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INTRODUCTION 

A   LA    SEIZIÈME    ANNÉE. 


En  jetant  sur  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  un  rapide  regard  ré- 
trospectif, nous  y  trouvons  à  la  fois  des  raisons  d'espérer  et  de  nous 
réjouir,  au  nom  de  l'économie  politique,  et  des  causes,  non  pas 
certes  de  découragement,  mais  de  tristesse. 

Parlons  d'abord  des  symptômes  heureux,  à  défaut  d'événements 
considérables,  qui  s'y  sont  produits. 

Il  est  certain  que  si  on  étend  ses  regards  dans  l'espace,  l'économie 
politique  gagne  du  terrain.  Le  Congrès  réuni  à  Bruxelles,  qui  mar- 
quera si  honorablement  l'année  1856,  nous  a  paru  en  être  la  dé- 
monstration incontestable,  en  même  temps  que  l'agitation  qui  a 
lieu  en  Belgique  d'une  façon  permanente  en  faveur  des  réformes 
économiques,  et  que  le  langage  tenu  par  deux  souverains,  l'empe- 
reur de  Russie  et  le  roi  de  Suède,  dans  des  circonstances  solennelles, 
attestaient  la  parfaite  compatibilité  du  grand  principe  de  la  liberté 
commerciale  avec  la  diversité  des  régimes  politiques.  Ce  qui  recom- 
mande notamment,  ce  qui  distinguera  le  Congrès  économique  tenu  à 
Bruxellesen  1856,  ce  qui  lui  donne  une  véritable  valeur  comme  symp- 
tôme des  tendances  de  plus  en  plus  libérales  des  hommes  pratiques, 
fabricants  et  commerçants,  qui  s'y  étaient  rendus  en  grand  nombre 
de  presque  tous  les  pays,  c'est  la  quantité  de  gens  qui  sont  venus 
dire  :  «  Nous  avions  cru  le  système  prohibitif  nécessaire,  très-utile 
du  moins  ;  nous  nous  trompions.  Nous  avions  cru  la  réforme  doua- 
nière très-redoutable  pour  notre  fabrication  ;  nous  ne  la  redoutons 
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plus  maintenant,  et  nous  la  désirons  même,  comme  éminemment 
salutaire.  Nous  le  reconnaissons  de  bonne  foi  :  nous  nous  trom- 
pions! »  Voilà  assurément  un  langage  bien  digne  de  remarque.  Le 
Congrès  international  de  Bruxelles  prouve  le  déclin  de  la  foi  pro- 
tectionniste dans  une  portion  notable  des  classes  industrielles  et 
commerçantes.  Quand  nous  y  avons  vu  le  commerce  de  Verviers  et 
la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  y  venir  en  masse  abjurer  solen- 
nellement les  opinions  prohibitionnistes  entre  les  mains  de  la  liberté 
commerciale,  nous  sommes  en  droit  assurément  de  reconnaître  dans 
un  fait  si  caractéristique  comme  un  signe  des  temps. 

Le  gouvernement  français  avait  cru  voir  aussi  un  de  ces  signes 
irrécusables  dans  la  dernière  Exposition  universelle  de  Paris,  et  cé- 
dant, pour  ainsi  dire,  à  la  pression  des  faits,  il  avait  résolu  la  levée 
des  prohibitions.  Des  droits  tellement  élevés  les  remplaçaient  dans 
le  projet  de  loi  qu'il  présentait  au  Corps  législatif,  cette  fois  peu 
empressé  d'émettre  un  vote,  que  nous  trouvions  à  nous  en  réjouir 
beaucoup  moins  comme  d'un  accroissement  à  la  facilité  des  échan- 
ges que  pour  l'honneur  et  pour  l'avenir  du  principe.  Les  cris  d'ef- 
froi, les  terreurs  réelles  ou  simulées  des  prohibitionnistes,  les  alar- 
mes semées  par  eux  sur  la  situation  de  leurs  ouvriers,  desquels  ils 
déclaraient  ne  pas  répondre ,  ont  fait  ajourner  une  mesure  qui, 
dès  à  présent,  n'aurait  eu  rien  de  fort  téméraire,  ainsi  qu'en  avait 
jugé  elle-même  Timmense  majorité  des  Conseils  généraux,  ap- 
pelés à  en  donner  leur  avis. 

Voilà  ce  qui  excite  en  nous  ce  sentiment  de  tristesse  dont  nous 
parlions  il  y  a  un  instant.  Il  trouve  ses  motifs  dans  l'ignorance  trop 
persistante,  dans  l'indifférence  trop  géîiérale  du  public  français  sur 
des  questions  dans  lesquelles  sont  impliqués  pourtant  ses  plus 
pressants  intérêts,  enfin  dans  l'âpreté  et  dans  la  violence,  nous 
pouvons  dire  sans  bornes,  des  intéressés.  Jamais  cette  violence  n'a 
été  poussée  à  ce  point.  Ce  qui  s'imprime  n'est  rien  encore  au  prix 
de  ce  qui  se  dit.  C'est  un  mélange  d'invectives  et  de  doléances  qu'on 
ne  sait  vraiment  par  quel  terme  honnête  caractériser.  Pourtant 
nous  avons  eu  récemment  un  échantillon  assez  satisfaisant  de  ce  qui 
s'imprime,  en  voyant  à  quel  luxe  de  dénonciations  et  de  personna- 
lités blessantes  s'est  trouvé  exposé  un  conseiller  d'Etat  qui  a  osé 
avoir  et  exprimer  une  opinion  différente  de  celle  de  messieurs  les 
prohibitionnistes,  et  qui  est  resté  fîdèlee  à  la  cause  de  la  vérité  éco- 
nomique et  du  bien-être  populaire  .  Nous  publierons  ici  même  le 
rapport  édité  par  le  représentant  principal,  à  ce  qu'il  paraît,  des 
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opinions  prohibitionnistes,  rapport  que,  faute  d'une  épithète  qui 
nous  paraisse  satisfaisante,  nous  nous  bornerons  à  qualifier  d'inef- 
fable. En  lisant  ce  rapport,  une  des  bonnes  fortunes  que  Téconomie 
politique  ait  eues  cette  année,  à  défaut  de  succès  plus  solides,  on 
verra  sur  qui  retombent,  en  déiinitive,  les  traits  que  brandit  d'une 
main  convulsive  l'athlète  effaré  de  la  prohibition. 

Nous  n'avons  parlé  dans  cette  courte  introduction  que  de  la  ques- 
tion du  libre-échange.  Est-ce  à  dire  que  cette  question  soit  équiva- 
lente à  l'Economie  politique  tout  entière?  Non,  assurément.  Elle 
renferme  bien  d'autres  questions  remplies  d'un  égal  intérêt,  et  ce 
n'est  pas  notre  faute  si  le  bruit  que  fait  la  liberté  commerciale  ou 
qui  se  fait  à  cause  d'elle  semble  offusquer  l'importance  qui  s'atta- 
che à  toutes  les  autres,  qui  n'en  occupent  pas  moins  un  rang  consi- 
dérable dans  ce  recueil  comme  dans  la  science.  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  nos  tables  de  matières  pour  s'en  convaincre.  11  en  est 
peu  qui  n'y  tiennent  une  place  en  rapport  avec  le  degré  de  leur 
gravité.  Pour  les  traiter  à  l'avenir  comme  dans  le  passé,  d'une  ma- 
nière de  plus  en  plus  complète  et  satisfaisante,  nous  continuerons 
à  faire  appel  à  tous  les  amis  de  la  science,  dont  le  nombre  augmente 
dans  tous  les  pays,  à  n'en  croire  même  d'autre  symptôme  que  le 
nombre  croissant  des  adhésions  qui,  cette  année,  sont  arrivées  au 
Journal  des  Economistes,  organe  principal  en  Europe  et  unique  organe 
en  France  des  idées  et  des  études  économiques.  Puisse  cet  appel  être 
entendu!  car  il  est  visible  que  l'intérêt  des  questions  économiques 
doit  aller  s'accroissant  sans  cesse  davantage,  et  qu'il  saura  bien 
forcer  tôt  ou  tard  l'attention  des  plus  indifférents.  C'est  à  devancer 
et  à  conduire,  autant  qu'il  est  possible,  un  pareil  mouvement  que 
nous  aspirons,  atîn  de  n'être  pas  surpris  à  l'improviste  par  les 
questions  de  tout  genre  qu'il  est  destiné  à  poser  à  notre  génération, 
tenue  de  les  résoudre,  sous  peine  des  plus  graves  désordres  et  des 
plus  grands  maux. 

HENRI  BAUDRILLART. 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


DE  L'HÉRITAGE 


ET 


DES  LOIS  DE  SUCCESSION. 


I. 


Un  lien  étroit  unit  la  propriété  et  la  famille .  Si  la  famille  n'avait 
pas  de  quoi  vivre  le  lendemain,  pas  de  demeure  qui  lui  appartînt, 
rien  qui  lui  fut  propre,  elle  se  dissoudrait.  Son  lien,  sinon  le  plus 
sacré,  du  moins  le  plus  puissant,  c'est  cette  condition  de  tous 
les  instants  :  mêler  ses  intérêts,  ses  prévisions,  ses  efforts,  ses  cal- 
culs !  Sans  la  propriété,  l'homme  ne  travaillera  plus  pour  les  siens, 
puisque  la  communauté  lui  ravira  les  fruits  de  son  travail  ;  la 
femme  cessera  d'être  économe,  toute  épargne  étant  interdite;  un 
grand  moyen  d'autorité  sur  les  enfants  sera  ôté  au  père  el  à  la  mère, 
qui  ne  disposeront  plus  de  rien  en  leur  faveur,  et  n'auronl  le  pou- 
voir de  rien  accorder  à  la  bonne  conduite  et  de  rien  retrancher  à 
la  mauvaise.  Or,  tous  ces  liens  ôtés,  que  devient  la  famille? 

La  propriété,  de  son  côté,  ne  doit  guère  moins  à  la  famille.  La 
famille  agit  sur  le  producteur  comme  frein  et  comme  stimulant. 
Gomme  frein,  elle  empêche  le  père  de  famille  de  se  livrer  à  des 
faiblesses,  à  des  folies.  Gomme  stimulant,  elle  le  pousse  à  pro- 
duire le  plus  qu'il  peut,  à  épargner  en  vue  du  futur  bien-être  des 
siens,  à  leur  procurer  dès  à  présent  une  vie  exempte  de  privations. 
Tel  qui  pour  lui-même  aimerait  mieux  se  reposer,  dût-il  se  priver 
un  peu,  et  abandonnerait  volontiers  son  avenir  au  hasard,  trouvera 
l'énergie  du  travail  et  la  force  de  la  prévoyance  dans  la  pensée  des 
êtres  qui  lui  sont  chers.  Si  la  propriété  est  comme  un  prolonge- 
ment matériel  du  moi  humain,  la  famille  en  est  un  prolongement 
moral.  Ge  moi,  sujet  à  tant  de  défaillances,  y  puise  une  vigueur 
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nouvelle.  Plus  il  se  transporte  dans  les  êtres  aimés,  pour  y  souffrir, 
y  jouir,  y  espérer  et  y  craindre,  plus  il  se  sent  vivre.  Ne  dites  point 
que  cela  double,  triple  sa  force,  dites  qu'elle  en  est  accrue  à  un 
degré  qu'on  ne  saurait  mesurer. 

L'héritage  tient  étroitement  à  la  propriété  et  à  la  famille.  —  Il 
faut  abolir  l'héritage,  s'écrient  des  utopistes;  comme  si  le  législa- 
teur avait  un  tel  droit ,  comme  s'il  pouvait  sans  crime  mettre  la 
main  sur  ce  qui  est  une  application  directe  du  droit  de  propriété, 
une  condition  et  une  suite  indispensable  de  la  famille  !  Mais  n'em- 
piétons pas  sur  la  question  de  droit.  Bornons-nous  à  prouver  d'a- 
bord, ou,  pour  mieux  dire,  à  rappeler  par  quelques  lieux  communs, 
dès  longtemps  à  l'usage  de  la  bonne  économie  politique,  et  dont 
aucun  raisonnement  n'a  infirmé  la  valeur,  que  rien  n'est  plus  anti- 
démocratique que  ce  vœu  inscrit  sur  le  drapeau  de  la  plupart  des 
écoles  socialistes.  On  voudrait  verser  les  héritages  dans  le  fonds 
commun,  et  par  cette  mesure  y  faire  participer  tout  le  monde.  Or, 
l'effet  de  l'abolition  de  l'héritage,  qui  ne  le  sent?  serait  infaillible- 
ment que  la  somme  de  ces  biens  diminuerait  dans  une  incroyable 
proportion.  Les  inconvénients  mille  fois  signalés  de  la  propriété 
collective  reparaîtront  bien  qu'amoindris  :  la  richesse  publique 
ira  décroissant  ;  le  fonds  duquel  sont  tirés  les  profits  et  les  sa- 
laires sera  de  plus  en  plus  appauvri.  Pour  un  petit  bien  fait  aux 
populations,  on  leur  aura  fait  un  mal  permanent  et  immense.  Il 
ne  serait  même  pas  fort  exact  de  reconnaître  que  ce  soit  pour  elles 
un  bien  quelconque.  Passe  pour  les  mendiants;  mais  l'ouvrier 
n'aura  plus  la  faculté  de  faire  participer  ses  enfants  à  un  bien-être 
laborieusement  conquis.  Après  lui,  comme  avant  lui,  la  pauvreté! 
Avec  l'héritage,  l'ouvrier  peut  devenir  le  chef  d'une  famille  puis- 
sante, opulente,  tout  au  moins  d'une  famille  de  bourgeois  aisés. 
Dans  notre  société,  il  suffit  quelquefois  de  la  vie  d'un  seul  homme, 
et  le  plus  souvent  d'un  petit  nombre  de  générations  économes  pour 
opérer  cette  transformation.  Au  lieu  de  cela,  on  refoulera  l'indi- 
vidu dans  son  égoïsme,  dans  son  imprévoyance  et  dans  sa  misère. 
Manière  étrange  de  comprendre  la  démocratie,  qui  commence  par 
renverser  la  justice  et  la  liberté  pour  aboutir  à  l'appauvrissement, 
au  découragement,  à  l'abaissement  éternel  des  classes  populaires  ! 
Il  faudrait  s'en  étonner  comme  d'une  anomalie  bizarre,  si  la  plu- 
part des  plans  proposés  par  les  écoles  qui  s'attribuent,  par  privilège, 
la  dénomination  de  démocratiques,  n'étaient  entachés  du  même 
vice  radical,  et  n'offraient  la  même  contradiction  avec  les  intérêts 
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réels  de  la  démocratie,  laquelle  n'a  pas  besoin  d'autre  auxiliaire, 
l'économie  politique  le  démontre,  que  le  cours  naturel  des  choses. 

Avec  l'héritage  c'est,  en  grande  partie,  la  civilisation  même  qui 
disparaît.  Or,  la  civilisation  n'importe  pas  seulement  aux  classes 
laborieuses,  parce  qu'elle  est  l'honneur  de  l'humanité  et  du  pays, 
parce  qu'elles  y  participent  et  qu'elles  en  jouissent,  elle  leur  importe 
parce  qu'à  la  leltre  elles  en  vivent.  Ce  qu'on  veut  prévenir  par  l'a- 
bolition de  l'héritage,  c'est  la  richesse  accumulée  dans  un  certain 
nombre  de  mains.  Oh  donc  alors  s'alimenteront  les  industries  qui 
répondent  à  des  désirs  relevés  et  délicats?  Que  deviendront  les  arts? 
A  quoi,  par  conséquent,  servira  dans  les  classes  ouvrières  la  culture 
intellectuelle?  Il  n'est  pas  même  jusqu'aux  industries  de  première 
nécessité,  j'entends  celles  qui  consistent  dans  la  satisfaction  des 
besoins  de  boire,  de  manger,  de  se  vêtir  et  de  s'abriter,  qui  ne  se 
verront  singulièrement  affaiblies.  Voyez  Tagriculture,  par  exemple. 
Qui  s'avisera  de  planter  pour  la  postérité?  personne  ne  se  souciera, 
comme  le  vieillard  de  la  fable,  que  ses  arrière-neveux  M  doivent  des  om- 
brages. Un  franc  communisme  vaut  mieux  que  ces  prétendus  moyens 
termes;  il  a  du  moins  pour  lui  le  mérite  de  la  conséquence. 

L'héritage  n'est  pas  un  accessoire  dans  la  famille,  qu'on  puisse  à 
volonté  et  impunément  pour  elle  laisser  subsister  ou  abolir.  Avec 
l'hérédité,  la  famille  perd  la  plupart  de  ses  avantages  moraux  et  éco- 
nomiques. Le  sentiment  de  la  responsabiUté  qui  s'y  fortifie,  faute 
de  ce  ressort,  fléchit  et  s'énerve.  La  sociabilité  qui  y  prend  nais- 
sance s'éparpille,  pour  ainsi  dire,  et  va  se  résoudre  finalement  dans 
l'isolement  et  Tégoïsme.  La  tradition,  qui  fait  la  vie  morale  des 
nations ,  disparaît  ;  ce  capital  immatériel  de  bonnes  habitudes  , 
transmis  de  père  en  fils,  se  dissipe,  pour  ne  laisser  place  qu'à  la 
fantaisie  et  à  la  faiblesse  individuelles.  L'industrie  prend  je  ne  sais 
quoi  de  borné  et  de  court,  de  misérable  dans  ses  moyens  et  de 
mesquin  dans  son  but,  comme  l'existence  individuelle  réduite  à  elle 
seule.  Les  sciences  qui  sont  une  richesse,  et  sans  lesquelles  toute 
richesse  demeure  stationnaire ,  sommeillent  et  languissent.  Les 
croyances  communes,  l'unité  morale  des  générations,  qui  n'existe 
qu'à  la  condition  d'avoir  son  fondement  dans  le  passé,  périssent 
également.  Une  société  sans  veille  et  sans  lendemain,  sans  foi,  car 
la  foi  vit  de  souvenir  et  d'espérance,  aussi  dépourvue  d'idéal  que 
de  moyens  de  s'enrichir,  une  société  sans  racines,  prête  à  être  en- 
levée au  premier  vent  des  révolutions  ou  au  premier  choc  de  l'in- 
vasion étrangère,  voilà,  sans  déclamation  aucune,  la  société  telle 


DE  l.'HÉRITAGE  ET  DES  LOIS  DE  SUCCESSION.         1 1 

que  la  fait  l'utopie  inique,  antiprogressive  et  antisociale  de  l'abo. 
lition  de  l'héritage. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  doute  subsiste  sur  ces  points, 
quej'appelais  tout  à  l'heure  les  lieux  communs  etlesaxiomes  de  la 
vérité  économique,  dans  les  esprits  sensés  que  n'aveugle  aucun  parti 
pris  systématique.  II  n'en  est  pas  tout  à  t'ait  de  même  de  la  ques- 
tion de  droit.  En  matière  d'héritage,  en  qui  réside  le  droit?  Est-ce 
dans  l'entant?  est-ce  dans  le  père?  est-ce  dans  l'Etat?  Est-ce  par 
égale  portion  dans  ces  trois  parties?  —  Tant  que  cette  question  n'est 
pas  résolue,  on  ne  peut  que  rester  dans  le  vague  sur  le  jugement 
que  comportent  les  diverses  lois  de  successions,  lesquelles  ne  doi- 
vent pas  être  appréciées  sulement,  suivant  nous,  par  leur  rapport 
avec  l'utile,  mais  par  la  relation  qu'elles  offrent  avec  la  justice. 

Le  droit  réside-t-il  dans  l'enfant?  En  un  mot,  y  a-t-il  un  droit  à 
r/im^of^e.^  La  plupart  des  jurisconsultes  l'ont  pensé,  et  c'est  là  en 
général  le  principe  qui  domine  les  législateurs.  Les  héritiers  du  sang 
et  du  nom  sont  considérés  comme  copropriétaires  des  biens.  A 
l'origine  des  peuples,  le  droit  de  tester  n'existe  généralement  pas. 
IVI.  E.  de  Parieu  fait  observer,  dans  son  savant  article  sur  les  Suc- 
cessions *,  que  Gans,  en  recherchant  les  lois  de  l'Orient,  a  constaté 
ce  fait  dans  les  lois  de  l'Inde,  de  la  Chine,  dans  celle  de  Zoroastre 
et  de  Moïse ,  et  il  n'a  vu  même  le  testament  apparaître  en  Asie 
que  sous  l'empire  du  droit  talmudique  et  du  droit  musulman.  Gans 
fait  la  même  remarque  à  l'égard  des  lois  de  l'Islande,  de  la  Nor- 
wége  et  du  Danemark.  Tacite  nous  apprend  de  même  que  le  tes- 
tament n'était  point  en  usage  en  Germanie.  Avant  Solon,  les  Athé- 
niens n'admettaient  point  le  droit  de  tester,  et  Montesquieu  pense 
qu'il  en  était  de  même  à  Rome  avant  la  loi  des  Douze  Tables.  Voilà 
pour  les  faits.  Quant  aux  principes,  je  ne  pose  pas  encore,  qu'on 
veuille  le  remarquer,  la  question  de  savoir  si  les  enfants  ont  un  droit 
à  la  totalité  de  la  succession  paternelle,  si  tous  les  enfants  ont  un  droit 
égal  à  cette  succession;  je  me  borne  à  poser  celle-ci  :  les  enfants 
n'ont-ils  aucun  droit  à  la  succession  de  leur  père?  Des  paroles  de 
quelques  économistes  il  résulterait  que  ce  droit  n'existe  en  aucune 
sorte.  Renfermant  le  droit  tout  entier  dans  la  personne  du  père  de 
famille,  ils  considèrent  comme  nul  le  droit  de  l'enfant.  Reconnaître 
un  droit  pareil,  c'est  a  donner  à  l'enfant  une  action  sur  la  pro- 
priété de  son  père,  c'est  lui  permettre  de  considérer  et  d'exiger 

*  Dictionn.  de  VÉcon.  polit» 
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comme  une  dette  ce  qu'il  regardait  et  ce  qu'il  recevait  naguère 
comme  un  bienfait*.  »  Si,  en  l'absence  d'un  testament,  les  enfants 
héritent,  «  l'héritage  doit  leur  revenir,  non  parce  qu'ils  possèdent 
un  droit  virtuel  sur  cet  héritage  ,  mais  parce  que  le  père  le 
leur  aurait  probablement  légué.  »  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  étonne 
et  qui  choque ,  ce  me  semble ,  de  primesaut.  11  faudrait  savoir 
si  le  père  qui  met  au  monde  un  enfant  a  le  droit  de  lui  refuser 
les  moyens  de  subsister,  et  si  ceux  qui  ont  reçu  de  lui,  sans  au- 
cun consentement  de  leur  part,  ce  qu'il  est  permis  d'appeler  le 
fardeau  de  l'existence,  n'ont  pas  le  droit,  eux,  de  lui  deman- 
der aide  et  appui  pour  le  porter.  L'auteur  que  je  viens  de  citer 
assimile  un  pareil  droit  à  ce  qu'on  a  nommé  le  droit  au  travail  et 
le  droit  à  l'assistance.  Cette  assimilation  me  paraît  pécher  par  la 
base.  La  société  n'est  pas  responsable  des  souffrances  individuelles, 
et  l'individu  n'a  pas  le  droit  d'exiger  d'elle  des  places,  du  travail, 
des  salaires,  droit  en  tout  cas  fort  illusoire  dans  les  temps  de  crise 
et.  de  misère  qui  laissent  l'Etat  sans  ressources  suffisantes.  Dans 
les  relations  de  l'individu  à  la  société,  je  vois  d'un  côté  la  so- 
ciété irresponsable  (sauf  les  mauvaises  lois),  et  de  l'autre  l'indi- 
vidu responsable.  Dans  le  droit  à  l'héritage,  je  vois  le  père  de  fa- 
mille responsable  et  l'irresponsabilité  ainsi  que  la  faiblesse  absolue 
du  côté  de  l'enfant.  Cette  obligation  de  subvenir  a  la  subsistance, 
et  plus  généralement  aux  moyens  d'existence  de  l'enfant,  cette  obli- 
gation cesse-t-elle  donc  par  la  mort  du  père?  Evidemment  non,  si 
l'enfant  est  en  bas  âge.  Le  droit  de  l'enfant  n'est  pas,  dans  ce  dernier 
cas,  plus  contestable  que  si  le  père  était  vivant.  Si  l'enfant  est  de- 
venu homme,  le  droit  sur  les  biens  acquis  ou  reçus  par  le  père  de 
famille,  pour  paraître  moins  rigoureux,  ne  périt  pas  néanmoins. 
Car,  sauf  le  cas  d'indigniié,  nul  plus  que  lui  n'a  de  droit  sur  l'héri- 
tage. Ne  continue-t-il  pas  la  personne  du  père?  N'est-il  pas  comme  un 
second  lui-même?  L'idée  de  solidarité  ne  vient-elle  pas  compléter 
ici  l'idée  de  justice?  Nous  allons  voir  que  ce  droit  n'emporte  pas 
chez  le  père  la  défense  de  disposer  d'une  partie  de  ses  biens  ;  mais 
nous  croyons  pouvoir  dès  à  présent  tirer  cette  conclusion  :  le  droit 
de  l'enfant,  à  quelque  degré  qu'on  Vadmette,  suffit  pour  empêcher 
que  la  liberté  de  tester  doive  être  absolument  illimitée.  On  sent  toute 
rimportance  d'un  tel  principe,  si  on  nous  l'accorde. 


^  M.  de  Molinari.  Soirées  de  la  rue  Saint-Lazare^  Entretiens  sur  les  lois  éco- 
nomiques et  défense  de  la  propriétéy  4«  soirée.  ^ 
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Le  droit,  en  matière  d'héritage,  ne  serait-il  donc  pas  dans  le 
père?  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  y  est  éminemment.  Si, 
comme  nous  en  sommes  convaincu,  la  propriété  est  de  droit  na- 
turel ,  le  droit  de  propriété  emporte  le  droit  de  disposer  de  ses 
biens,  sous  la  condition  de  ne  léser  aucun  droit  existant.  Sous  cette 
réserve,  il  est  monstrueux  de  nier  le  droit  du  propriétaire  sur  ses 
biens  même  après  sa  mort.  On  Ta  essayé  pourtant.  «  Un  homme 
qui  a  terminé  sa  carrière,  disait Raynal,  peut-il  avoir  des  droits? En 
cessant  d'exister,  n'a-t-il  pas  perdu  toutes  ses  capacités?  Le  grand 
Etre,  en  le  privant  de  la  lumière,  ne  lui  a-t-il  pas  ôté  tout  ce  qui 
était  une  dépendance  à  ses  volontés  dernières?  Peuvent-elles  avoir 
quelque  influence  sur  les  générations  qui  suivent?  Non;  tout  le 
temps  qu'il  a  vécu,  il  a  joui  et  dû  jouir  des  terres  qu'il  cultivait,  A  sa 
mort,  elles  appartiennent  au  premier  qui  s'en  saisira  et  qui  voudra 
les  ensemencer.  Voilà  la  nature.  »  J'aurais  trop  à  faire  si  je  m'atta- 
chais à  relever  toutes  les  sottises  mises  dans  ces  paroles  de  l'abbé 
Raynal  sur  le  dos  de  la  nature.  Je  me  borne  à  constater  l'identité 
de  sa  proposition  fondamentale  sur  la  négation  du  droit  de  transmis- 
sion avec  celles  qui  ont  été  émises  par  d'autres  publicistes  moins 
ingénus  de  la  période  révolutionnaire.  «  L'homme,  disait  Robes- 
pierre à  la  tribune  de  la  Convention,  peut-il  disposer  de  cette  terre 
qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est  lui-même  réduit  en  poussière?  »  So- 
phisme inconciliable,  on  l'a  remarqué  S  avec  la  croyance  affectée  de 
Robespierre  dans  l'immortalité  de  l'âme.  Car,  s'il  est  vrai,  comme 
l'a  établi  Leibnitz,  que  le  droit  de  tester  soit  un  corollaire  du  dogme 
consolant  de  notre  immortalité  spirituelle,  on  ne  comprend  pas  ce 
que  fait,  dans  l'argument  de  Robespierre,  cette  powssière  de  r homme 
qu'il  jette  là  comme  une  froide  antithèse.  L'immortalité  même 
de  notre  âme  étant  mise  à  part,  il  suffît  de  répondre  que  lorsque  la 
volonté  dispose  d'un  bien,  elle  est  intacte,  et  que  le  legs,  au  moment 
011  il  est  fait,  émane  d'un  vivant.  C'est  ce  qui  condamne  aussi  la  pro- 
position toute  matérialiste  de  Mirabeau  disant,  dans  son  discours  sur 
la  loi  de  succession,  «  que  les  droits  de  l'homme,  en  fait  de  pro- 
priété, ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme  de  son  existence.  » 
De  même  que  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  transmission  a  son 
fondement  dans  la  liberté  de  la  personne.  C'est  le  travail,  c'est- 
à-dire  l'effort  libre  de  l'homme  sur  la  nature  qu'il  modifie,  qui  fonde 
le  premier.  C'est  un  acte  de  décision  libre,  s'appliquant  à  la  pro- 

\Troplong,  De  la  Propriété  d'après  le  Code  civil. 
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priété  pour  en  faire  tel  usage  qu'il  jugera  convenable ,  qui  constitue 
le  second. 

J'arrive  au  droit  de  TÉtat.  Ce  droit  est-il  souverain?  Que  ceux  qui 
ne  reconnaissent  dans  la  propriété  qu'une  pure  convention  le  pré- 
tendent, à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'ils  prennent  garde  de  voir  dé- 
couler de  leur  théorie  de  terribles  conséquences.  En  disant,  comme 
Mirabeau  :  «  La  loi  seule  constitue  la  propriété,  »  et  comme  Robes- 
pierre :  c(  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  de 
la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi,  »  on  ouvre  la 
porte  à  Babœuf  et  aux  différents  systèmes  de  socialisme  et  de 
communisme.  Je  repousse  avec  énergie  la  théorie  brutale  et 
matérialiste  de  l'Etat  propriétaire ,  disposant  souverainement  des 
biens,  du  travail  et  des  personnes,  trois  choses  qui  se  tiennent  et 
s'appellent  mutuellement, trois  anneaux  étroitement  rivés  de  la  même 
chaîne.  Le  droit  de  l'Etat,  le  droit  de  la  société  est  si  peu  souverain 
en  matière  d'héritage,  qu'il  ne  fonde  ce  droit  à  aucun  titre.  L'Etat 
lui-même  n'a  pas  de  droit  sur  l'héritage  ;  il  n'est  pas  même  une  des 
parties  prenantes.  Ce  n'est  que  faute  de  testament  et  d'héritier  na- 
turel qu'il  hérite  des  biens,  en  vertu  de  cet  axiome  que  ce  qui  n'ap- 
partient à  personne,  ce  qui  est  res  nullius,  fait  retour  à  la  com- 
munauté. Mais  n'a-t-il  pas  le  droit  de  régler  les  successions  en  se 
conformant  aux  principes  que  nous  avons  indiqués,  et  à  des  raisons 
manifestes  d'intérêt  public  ?  Aucun  peuple  ne  Ta  pensé ,  non  pas 
même  les  Américains ,  bien  qu'ils  pratiquent  la  liberté  de  tester  la 
plus  absolue  qui  existe.  «  Chaque  homme,  dit  la  loi ,  dans  l'Etat  de 
New- York  (citée  par  M.  de  Tocqueviile,  De  la  Démocratie  en  Amé- 
rique)^ a  pleine  liberté,  pouvoir  et  autorité  de  disposer  de  ses  biens 
par  testament,  léguer,  diviser,  en  faveur  de  quelque  personne  que 
ce  puisse  être,  pourvu  qu'il  ne  teste  pas  en  faveur  d'un  corps  poli- 
tique ou  d'une  société  organisée.  »  En  Ecosse,  le  droit  de  disposer 
par  testament  est  moins  étendu  qu'en  Angleterre.  En  Angleterre 
môme,  il  est  permis  de  disposer  par  testament  du  tiers  seulement  de 
ses  tiens  meubles.  La  liberté  de  disposer  de  ses  immeubles,  en  dehors 
de  la  famille,  rencontre  d'ailleurs  chez  les  classes  aristocratiques  une 
limite  très-pi^issante  dans  le  désir  à^faireun  aîné.  L'usage  consacré 
par  les  peuples  les  plus  pénétrés  de  V'iàèQàyxselfijovernmentQèi  donc  de 
mettre  au  droit  de  tester  quelques  bornes  imposées,  soit  par  la  pensée 
de  sauvegarder  le  droit  des  héritiers,  soit  par  quelque  autre  raison  de 
prévision  sociale.  Si,  pour  citer  un  exemple,  il  y  avait  en  France  une 
corporation  très-puissante,  la  seule,  à  vrai  dir€,  qui  soit  constituée, 
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et  elle  Test  avec  une  force  que  rien  jamais  n'a  égalée  et  n'égalera 
jamais ,  disposant  d'une  immense  influence  morale  sur  ceux  qui 
vivent  et  d'une  influence  presque  absolue  sur  ceux  qui  vont  mourir, 
très-connue  enfin  par  son  peu  d'horreur  pour  la  captation  des  tes- 
taments, trouveriez-vous  que  la  société,  la  loi,  l'Etat,  la  prévoyance 
humaine  écrite  dans  les  codes,  excéderait  les  hmites  de  son  droit  en 
garantissant  la  quote-part  de  la  famille,  en  prémunissant  contre  les 
derniers  écarts  une  raison  affaibhe  par  l'âge  et  la  maladie,  une  con- 
science troublée  par  le  remords  ou  par  le  scrupule ,  enfin  rendue 
égoïste  et  desséchée  par  la  peur,  et,  de  même  qu'Orgon  dans  Tartufe, 
se  souciant  parfois  de  femme  et  d'enfants  «autant  que  de  cela?» 
L'habile  économiste  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure,  notre  collègue 
M.  de  Molinari,  dont  personne,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire, 
n'apprécie  plus  que  moi  le  mérite  et  le  talent,    me  paraît  se 
porter  ici  à  des  extrémités  de  logique  dans  lesquelles  je  ne  puis 
le  suivre.  Il  condamne,  dans  ces  lignes,  la  prétention  de  la  loi 
à  assurer  une  quote-part  aux  enfants  :  «  Aux  yeux  de  vos  lé- 
gislateurs, écrit-il,  le  père  est  un  être  dépourvu  à  la  fois  de  la 
notion  de  la  justice  et  du  sentiment  paternel.  C'est  une  bête  féroce 
qui  guette  incessamment  sa  progéniture  pour  la  dévorer.  Il  faut  que 
la  loi  intervienne  pour  la  protéger;  il  faut  que  la  société  lie  les  pieds 
et  les  mains  à  ce  barbare  sans  entrailles,  qu'on  appelle  un  père, 
pour  l'empêcher  de  sacrifier  son  innocente  famille  à  ses  immondes 
appétits.  »  J'oserais  objecter  qu'il  ne  faut  exagérer  rien,  pas  même 
Texcellence  des  choses  les  plus  saintes.  Pour  ne  pas  faire  des  pères 
de  famille  des  «  bêtes  féroces  »,  n'en  faisons  pas  non  plus  des  demi- 
dieux,  des  êtres  infaiUibles,  impeccables,  inaccessibles  à  toutes  les 
faiblesses,  à  tous  les  désordres,  à  toutes  les  injustices.  La  grande 
majorité  des  Français  se  compose  de  pères  de  famille,  et  s'ils  ressem- 
blaient au  portrait  du  père  de  famille  tel  que  nous  le  trouvons  tracé 
dans  une  foule  d'écrits,  nous  serions  un  peuple  de  maints.  Yoici,  si 
nous  ne  nous  trompons,  ce  que  le  bon  sens  dit  :  Le  père  de  famille, 
roi,  pontife,  éducateur  excellent,  des  lèvres  et  des  exemples  duquel  il 
ne  découle  que  la  sagesse  et  la  vertu,  est  tout  du  moins  une  excep- 
tion. La  majorité  se  compose  de  bons  pères,  assez  remplis  de  défauts, 
parce  que  ce  sont  des  hommes,  mais  incapables  de  déshériter  leurs 
enfants.  La  minorité  est  formée  de  mauvais  pères.  C'est  en  vue  de 
ceux-là  que  la  loi  existe.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  minorité,  com- 
posée de  pères  dénaturés,  soit  par  le  vice  et  de  coupables  faiblesses, 
soit  par  des  sentiments  de  religion  mal  entendue  ou  de  vanité,  est 
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tellement  minime,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  s'en  occuper.  Peut- 
être  ceux  qui  tiennent  ce  langage  changeraient-ils  d'opinion  s'ils 
lisaient  davantage  les  procès  auxquels  donnent  lieu  les  legs  testa- 
mentaires. Peut-être  y  puiseraient-ils  cette  conviction  que  j'ai  vu 
partager  par  la  plupart  des  gens  de  loi,  qu'il  y  a,  somme  toute,  assez 
peu  de  testaments  qui  ne  soient  de  mauvaises  actions. 

Résumons-nous  sur  cette  discussion  de  principes.  Il  y  a  un  droit  de 
l'enfant,  au  moins  sur  une  portion  de  l'héritage..  Il  y  a  un  droit  du 
père  de  famille  sur  ses  biens,  que  le  premier  droit  limite.L'Etat  n'a 
aucun  droit  sur  l'héritage  ;  mais  il  possède  à  cet  égard,  quand  Tin- 
térêt  de  la  famille  ou  des  raisons  de  force  majeure  l'ordonnent,  un 
droit  de  réglementation,  droit  qui  a  été,  je  le  sais,  en  mille  autres 
circonstances,  une  source  de  tyrannies,  et  dont  nous  ne  devons  lui 
permettre  d'user  qu'avec  la  circonspection  la  plus  grande,  mais  qu'il 
n'est  pas  permis  de  vouloir  radicalement  supprimer,  toutes  les  fois 
surtout  qu'il  s'agit  d'établir  une  limite  entre  deux  droits  qui  se 
trouvent  en  compétition. 

La  loi  française  sur  les  successions  a  été  l'objet  d'attaques  assez 
vives  au  point  de  vue  du  droit.  Est-il  vrai  qu'elle  y  soit  contraire? 
Rappelons  le  texte  et  les  principales  dispositions  de  cette  loi. 
Le  droit  de  tester  est  limité  en  France,  principalement  par  les  ar- 
ticles 91o  et  915du  Code  civil. —  Art.  915.— Les  libéralités,  soit  par 
actes  entre  vifs,  soit  par  testaments,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légi- 
time ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois 
ou  un  plus  grand  nombre.  —-Art.  915.  —  Les  libéralités  par  actes 
entre  vifs  et  par  testaments  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
si,  à  défaut  d'enfants,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants 
dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts, 
s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  — Nul  doute  d'abord 
que  cette  loi  ne  satisfasse  beaucoup  mieux  aux  principes  que  celle 
du  7  mars  1793,  par  laquelle  la  Convention  avait  supprimé  le  droit 
de  tester,  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Disposition  unique.  La  fa- 
culté de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit  entre  vifs, 
soit  par  donation  contractuelle  en  ligne  droite,  est  abolie  :  en  con- 
séquence, tous  les  descendants  auront  un  droit  égal  à  partager  les 
biens  de  leurs  ascendants.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu,  bien  que  des  esprits  éminents  aient 
paru  en  juger  autrement,  de  faire  porter  la  critique  sur  les  princi- 
pes qui  ont  présidé  à  la  loi.  Elle  dénote,  par  ses  principales  dispo- 
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sitions,  rintentioii  marquée  de  tenir  compte  des  droits  respectifs  de 
l'enfaiit  et  du  père,  de  l'individu  et  de  la  famille,  considérée  comme 
un  tout.  Cependant,  à  y  voir  non  une  loi  de  circonstance,  destinée  à 
empêcher  le  retour  de  certains  abus,  mais  une  loi  d'avenir,  destinée 
à  satisfaire  à  toutes  les  conditions  d'une  bonne  loi  de  succession, 
quelques  objections  me  paraissent  lui  avoir  été  adressées  avec  raison 
sur  le  degré  de  limitation  de  la  liberté  du  père  de  famille.  Entre  des 
enfants,  l'un  d'une  conduite  réprochable,  l'autre  plein  de  respect  et 
d'affection,  et  d'une  conduite  exemplaire,  n'y  a-t-il,  quant  au  droit 
sur  la  succession  paternelle,  que  la  différence  assignée  par  le  Code? 
Autant  en  faut-il  dire  de  la  situation  d'un  fîls  qui  s'est  ruiné  dans 
les  affaires,  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  est  réduit  à  un 
état  de  gêne,  comparée  à  celle  d'un  fîls  qu'une  spéculation  heureuse 
ou  qu'un  riche  mariage  a  mis  dans  l'opulence.  En  restreignant  à  ce 
point  l'autorité  du  père,  n'a-t-on  pas  privé  la  famille  d'un  puissant 
ressort  moral,  la  production  économique  d'un  utile  levier? 

A  part  ces  réserves,  qui  ne  portent  que  sur  une  question  de  plus 
ou  de  moins,  il  est  difficile  d'apercevoir  en  quoi  la  loi  française 
mérite  le  reproche  d'être  en  contradiction  avec  ce  qu'on  appelle  les 
principes,  en  restreignant  le  sens  de  ce  dernier  mot  au  droit  du 
père  de  famille.  Elle  y  serait  assurément  si  c'était  un  droit  sans  li- 
mites. Mais,  du  moment  qu'il  en  a,  la  loi  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  justice  en  reconnaissant  ces  limites.  Qu'elles  puissent  être  recu- 
lées davantage,  c'est  une  autre  question,  et  si  je  dois  en  dire  mon 
humble  opinion,  c'est  qu'elles  seront  reculées  en  effet  dans  le  sens 
d'une  liberté  de  tester  plus  considérable ,  à  mesure  que  le  sen- 
timent de  la  responsabilité  chez  les  pères  de  famille  et  le  sentiment 
de  l'égalité  dans  la  nation  française  se  seront  davantage  accrus,  ré- 
pandus et  affermis.  C'est  ici  à  la  loi  de  suivre  le  progrès  des  mœurs. 
En  attendant,  examinons  si  la  loi  portant  égalité  des  partages,  sauf 
la  latitude  laissée  au  père  de  famille,  a  les  funestes  conséquences 
qu'on  lui  attribue. 

IL 

On  a  prétendu  accabler  la  loi  de  l'égalité  des  partages,  au  point 
de  vue  des  effets  produits,  en  la  comparant  avec  les  majorats  et  les 
substitutions.  Instituons  cette  comparaison  à  notre  tour. 

Les  substitutions  ont  disparu  de  nos  Godes;  mais  elles  n'ont  pas 
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disparu,  tant  s'en  faut,  de  tous  les  Codes  européens.  De  nos  jours, 
les  lois  d'Ecosse,  moins  favorables  à  la  liberté  de  tester  et  au  (ils 
aîné  que  celles  d'Angleterre,  permettent  pourtant  les  substitutions 
à  perpétuité,  quand  les  lois  anglaises  ne  les  tolèrent  qu'en  faveur 
des  personnes  vivantes  au  moment  de  Touverture  de  la  succession. 
On  peut  se  demander  s'il  est  moral  d'enlever  ainsi  à  ses  successeurs 
le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens,  et  si  cet  abus  de  la  liberté  de 
tester  par  un  seul  n'équivaut  pas  à  son  anéantissement  pour  ceux 
qui  viennent  ensuite.  M.  Rossi,  esprit  éminemment  libéral  à  coup 
sûr,  s'est  beaucoup  moqué  de  ces  souverains  de  la  famille,  «  pré- 
tendant immobiliser  le  monde  au  profit  de  leur  vanité,  épuiser, 
une  fois  pour  toutes,  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  équitable  et  sensé 
que  lorsqu'il  s'éclaire  de  la  lumière  des  faits  présents,  que  lorsqu'il 
fait,  avec  une  bonté  scrupuleuse  cette  exacte  appréciation  des 
hommes  et  des  choses  que  ne  peut  faire  le  législateur,  en  traçant 
des  règles  nécessairement  générales  et  inflexibles.  »  Le  même  au- 
teur, en  confirmation  de  ce  que  nous  disions  tout  à  Theure,  dit 
avoir  vu  au  barreau,  en  Italie,  les  exemples  les  plus  ridicules  de 
cette  omnipotence  testamentaire  du  père  de  famille,  omnipotence 
qui  consistait  avant  tout  à  dépouiller  de  tout  pouvoir  les  pères  de 
famille  qui  devaient  succéder  au  testateur.  La  vue  du  testateur 
s'obscurcissait  à  mesure  que  son  orgueil  le  poussait  plus  loin  dans 
les  ténèbres  d'un  avenir  inconnu;  bientôt  il  perdait  le  fil  de  ses  pro- 
pres idées  ;  ses  paroles  n'exprimaient  plus  rien  de  clair,  rien  de  com- 
préhensible, et  ses  dispositions  devenaient  une  source  inépuisable  de 
di  rficultés  et  de  procès .  Joignez  à  cela  qu'en  ôtant  au  possesseur  lapleine 
et  absolue  propriété  de  ses  biens,  les  substitutions  le  rendent  indolent, 
négligent  pour  ses  domaines,  souvent  dévastateur.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment, selon  la  remarque  de  Sismondi,  la  chance  d'être  administrées  par 
un  dissipateur  qui  menace  les  propriétés  substituées,  ilfauts'attendre 
aussi  que  le  bien  d'une  famille  ne  passera  pas  toujours  sans  interrup- 
tion du  père  au  fils  aîné  dans  la  ligne  directe.  Si  l'héritier  fiduciaire 
n'a  point  d'enfants,  s'il  n'a  que  des  filles,  ou  des  fils  naturels,  il  se 
sent  condamné  par  avance  à  laisser  à  sa  mort  tout  son  bien  à  un 
frère,  un  neveu,  un  cousin,  au  préjudice  de  sa  veuve,  de  ses  filles, 
des  objets  de  ses  plus  chères  affections.  Dès  lors  il  n'a  plus  dans  la 
vie  que  le  but  d'économiser  pour  ceux  qu'il  aime,  et  souvent  encore 
celui  de  nuire  à  ceux  que  l'opposition  d'intérêt  lui  fait  haïr.  Pour  se 
faire  un  petit  pécule,  un  petit  capital  dont  il  puisse  disposer,  il 
coupe  les  bois  de  ses  terres,  il  vend  les  meubles  de  ses  maisons,  il 
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se  rel'usc  à  loule  espèce  de  dépense  qu'il  Umdrait  laii'c;  pour  conser- 
ver la  valeur  d'un  Ibnds  dont  il  devra  disposer  contre  sa  volonté. 
Combien  même  n\i-t-on  pas  vu  souvent  cette  opposition  constante 
d'intérêt  entre  le  détenteur  actuel  et  l'héritier  fiduciaire,  entre  celui 
qui  doit  (aire  toutes  les  avances  et  celui  qui  doit  en  recueillir  tous 
les  fruits,  entre  celui  qui  s'attend  à  céder  un  Jour  sa  propriété  et 
celui  qui  en  a  l'expectative  et  qui  s'en  fait  le  gardien  par  avance,  exciter 
l'inimitié  là  oii  on  devrait  le  moins  s'attendre  à  la  voirnaître,  entre  un 
père  et  son  lils  aîné  !  Le  père  travaille  alors  sans  relâche  à  détacher 
quelque  partie  de  la  propriété  qui  est  enchaînée  ;  il  se  réjouit  pour 
chaque  arhre  qu'il  fait  abattre,  parce  qu'il  en  peut  tirer  quelques 
écus  qui  passeront  à  ses  hls  cadets  ;  il  se  refuse  à  la  plantation  de 
chaque  arbre,  de  chaque  cep  de  vigne,  car  ce  sont  quelques  écus 
qu'il  faut  prendre  dans  la  bourse  destinée  aux  fils  pauvres  en  faveur 
du  fils  riche.  Sa  jalousie  contre  l'un  de  |ses  fils  se  combine  avec  son 
amour  pour  les  autres.  Son  avarice  et  sa  justice,  ses  vertus  et  ses 
vices  font  alliance  ensemble,  et  leur  effet  commun  tend  à  détruire 
la  propriété  qui  lui  est  confiée.  Aucune  terre  substituée  ne  peut 
ni  se  vendre,  ni  s'engager,  ni  se  céder,  et  l'héritier  fiduciaire  profite 
du  crédit  que  lui  assure  son  revenu  pour  contracter  sans  donner  de 
gages  une  dette  qu'il  compte  payer  avec  ce  revenu.  Cet  empêche- 
ment mis  à  la  vente  est  une  entrave  funeste,  comme  toutes  les  en- 
traves, à  l'amélioration  du  sol,  au  crédit,  à  la  circulation.  «  Les 
substitutions,  a  dit  Montesquieu,  gênent  le  commerce  ».  Les  ma- 
jorais, maintenus  si  fermement  en  Angleterre  par  des  considéra- 
tions de  l'ordre  politique,  que  je  n'ai  pas  le  dessein  d'apprécier,  ont 
des  inconvénients  que  sans  doute  les  Anglais  eux-mêmes  ne  mé- 
connaissent pas.  Un  résultat  de  ces  institutions  qui  nous  paraît 
presque  infaillible,  c'est,   d'une-  autre  manière  encore  que  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  d'ôter  aux  sentiments   de  famille 
ce  qu'ils  ont  de  plus  tendre,  de  plus  dévoué,  de  plus  intime.  Le 
fils  aîné  se  regarde  comme  l'égal  de  son  père  et  le  maître  de  toutes 
choses;  il  n'est  que  trop  enclin  à  n'avoir  pour  son  père  que  les 
sentiments  quelque  peu  froids  d'un  propriétaire  qui  ne  veut  certes 
pas  affliger  l'usufruitier  de  son  domaine,  ni  lui  témoigner  une  im- 
patience blessante,  mais  qui  en  attend  la  mort  comme  un  événement 
destiné  à  replacer  les  choses  dans  leur  état  naturel.  Les  fils  puînés 
quittent  de  bonne  heure  le  nid  paternel  ;  leur  avenir  est  ailleurs  : 
il  ne  s'agit  plus  de  joies  domestiques,  de  vie  de  famille  ;  le  monde 
est  aux  plus  hardis,  à  ceux  qui  brisent  avec  le  plus  d'insouciance  et 
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de  résolution  tous  ces  liens  de  la  nature  et  de  l'enfance  qui  ne 
^  pourraient  que  retarder  la  course  de  ces  candidats  de  la  fortune*. 

Le  principe  de  l'égalité  des  partages  a  été  attaqué  par  plusieurs 
économistes  anglais.  Tels  sont,  particulièrement,   au  su  de  tout 
Je  monde,  MM.  Mac  Gulloch  et  John  Stuart  Mill.  Critiquant  nos 
lois  sur  les  successions.  M».  John  Stuart  Mill  préférerait  restreindre, 
non  ce  que  chacun  peut  léguer ,  mais  ce  que,  chacun  peut  acquérir 
par  legs  ou  par  héritage.  Ce  serait  tout  simplement  une  loi  de  ma- 
ximum appliquée  à  l'appropriation ,  constituant  la  plus  grave  at- 
teinte au  principe  de  liberté  ;  à  ce  double  titre,  elle  révèle  une 
pensée  socialiste   de   nivellement.  Economiquement,   si  elle  n'é- 
quivaut pas  au  découragement  absolu  du  producteur,  du  moins 
elle  y  contribue  dans  la  mesure  de  la  limitation  de  l'héritage. 
A  en  croire  M.  Mac  Culloch ,  qui  exprimait  pour  la  première  fois 
ses  vues  dans  la  Revue  d'Edimbourg,  il  y  a  déjà  une  trentaine  d'an- 
nées, le  principe  de.  l'égalité  des  partages  tendrait  à  détruire  dans 
les  familles  tout  motif  d'activité.  Yoici  sur  quel  argument  se  fonde 
M.  Mac  Gulloch.  Rien  n'est  plus  propre  à  amortir  l'industrie  que 
la  certitude  d'être  à  Tabri  du  besoin  :  du  moment  que  des  fortunes 
un   peu  considérables  se  partageraient  avec  égalité  entre  les  en- 
fants d'une  même  famille,  tous  ces  enfants  se  sentant  également  à 
l'aise,  leur  industrie  se  relâcherait,  faute  de  stimulant.  Youlez-vous 

*  Nous  ne  croyons  pas  que  la  valeur  de  ces  réflexions  soit  atténuée  par  les  rai- 
sons purement  politiques  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  des  majorais,  raisons  qui 
Dous  touchent  peu  pour  notre  compte,  après  examen  fait,  et  même,  nous  devons 
l'avouer,  dont  nous  nous  délions,  antérieurement  à  tout  examen  ;  car  il  nous  est 
parfciitement  impossible  de  concevoir  que  -ce,  qui  est  entaché  de  vices  moraux 
et  économiques  soit  bon ,  politiquement  parlant.  Qu'on  n'objecte  pas  l'exi- 
stence de  substitutions  aux  Etats- Unis,  ce  pays  de  la  démocratie;  ce  droit  y  reste 
à  l'état  de  lettre  morte.  Qu'on  ne  cite  pas  non  plus  Texceilent  état  de  l'agri- 
culture en  Angleterre,  pour  vanter  les  substitutions.  Nous  pourrions  prouver 
aisément  que  ce  n'est  pas  par  elles,  mais  malgré  elles,  que  ce  magnifique  résul- 
tat a  été  obtenu.  Dans  le  récent  et  brillant  écrit  de  M.  le  comte  de  JMontalembert  : 
De  V Avenir  politique  de  r Angleterre,  je  vois  bien  en  quoi  les  substitutions  sont 
liées  étroitement  à  l'édifice  de  la  constitution  anglaise  ;  mais  mon  admiration  pour 
celte  Constitution  si  éminemment  libérale  ne  va  pas  jusqu'à  en  approuver  toutes 
les  parties,  et  je  ne  puis  admettre  que  la  liberté  de  la  natiou  anglaise  soit  atta- 
chée aux  majorais  d'une  manière  indissoluble.  Soutenir  que  des  privilèges  cho- 
quants aux  yeux  du  droit,  funestes  au  point  de  vue  économique,  sont  nécessaires 
au  maintien  de  la  liberté,  ce  n'est  qu'une  variante  de  l'opinion  de  J.-J.  Rous- 
seau^ émettant  cette  idée  dans  le  Contrat  Social,  que  la  liberté  politique  pour- 
rait bien  ne  se  maintenir  qu'à  l'aide  de  l'esclavage  du  grand  Dombre. 
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que  des  cadets  doploieut  toutes  les  ressources  de  leur  esprit,  toute  l'é- 
nergie de  leurs  tacuUos  naturelles,  privez-les  de  ce  secours  éventuel, 
laites  qu'ils  ne  puissent  compter  que  sur  eux-mêmes,  obligez-les  à 
devenir  les  instruments  de  leur  fortune  et  de  leur  élévation .  A  cet 
argument  fort  singulier  on  a  fort  bien  répondu  :  si  la  spoliation  des 
cadets  est  si  propre  à  stimuler  leur  industrie,  pourquoi  ne  pas  aussi 
dépouiller  les  aînés?  En  vérité,  il  ne  serait  pas  juste  de  les  priver 
d'un  genre  d'encouragement  qu'on  juge  devoir  être  si  profitable  à 
leurs  plus  jeunes  frères.  Si  l'indigence  est  le  nerf  du  travail,  il  n'y 
a  (ju'à  réduire  tout  le  monde  à  la  mendicité,  atîn  que  tout  le  monde 
travaille.  M.  Gb.  Dunoyer,  dans  l'argumentation  de  M.  Mac  Gullocb  ^ 
a  relevé  d'ailleurs  avec  raison  deux  graves  méprises,  qui  étonnent 
dans  un  économiste  d'ordinaire  si  judicieux.  La  première  est  de 
considérer  l'industrie,  non  comme  un  moyen,  mais  comme  un 
but.  La  seconde  est  d'oublier  que,  l'industrie  ne  pouvant  rien 
sans  capitaux,  il  ne  suffît  pas,  pour  mettre  en  jeu  les  facultés 
industrielles  des  cadets,  de  leur  faire  sentir  l'aiguillon  du  besoin, 
et  qu'il  faut  encore  leur  donner  les  moyens  de  faire  un  fructueux 
emploi  de  leurs  forces.  «  Réflexion ,  ajoute  M.  Dunoyer,  qui 
seule  suffirait  pour  montrer  que  c'est,  non  pas  l'inégalité,  mais 
l'égalité  des  partages  qui  est  vraiment  propre  à  entretenir  dans  les 
familles  une  favorable  activité.  »  Au  point  de  vue  moral,  la  même 
thèse  paraît  se  justifier  on  ne  peut  mieux,  en  partie  par  les 
mêmes  raisons.  Une  loi  qui  met  l'un  des  enfants  dans  l'opulence 
et  les  autres  dans  un  état  voisin  du  dénùment  n'est  pas  fort  propre 
à  entretenir  la  concorde  entre  les  frères.  Elle  inspire  fatalement  aux 
privilégiés  les  tentations  de  la  richesse  oisive,  elle  crée  pour  les  au- 
tres enfants  les  tentations  d'un  autre  genre  qu'entraîne  la  gène.  Elle 
donne  enfin  le  spectacle,  toujours  démoralisant,  d'un  contraste 
éternel  entre  la  misère  imméritée,  transmise  de  génération  en  gé- 
nération, et  la  fortune  acquise  sans  efforts,  par  le  fait  seul  de  la 
primogéniture,  et  que  le  désordre  même,  grâce  aux  substitutions, 
ne  saurait  détruire. 

La  grande  objection,  fort  à  la  mode  depuis  quelque  temps  sur- 
tout, qu'on  oppose  à  l'égalité  des  partages,  objection  dont  M.  Leplay 
s'est  rendu  récemment  l'organe,  c'est  qu'elle  subdivise  outre  me- 
sure les  héritages,  et  qu'elle  appauvrit  de  la  sorte  la  propriété  ter- 
ritoriale, faute  d'une  culture  suffisamment  étendue  et  de  suffi- 
sants capitaux.   Outre  M.  Leplay,  des  journaux  religieux,    aux- 

*  De  la  Liberté  du  travaUy  liv.  X,  chap.  ni  ;  Des  transmissions  héréditaires. 


22  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

quels  il  faut  passer  de  défendre  les  majorais,  car,  dans  leur  apo- 
logie du  passé,  ils  défendent  bien  pis,  Yont  répétant  cette  accusation 
sur  tous  les  tons.  Un  observateur  érudit,  un  penseur  auquel  ne 
manquent  ni  la  vigueur  ni  l'originalité,  M.  Rubichon,  dans  de  re- 
marquables études   sur   Tagriculture,  avait  déjà  préludé  à  cette 
espèce  de  réaction  sous  la  Restauration.  Avant  de  discuter  ce  point, 
à  savoir  si  l'égalité  des  partages  amène  un  morcellement  exagéré 
du  sol,  il  faut  d'abord  se  demander  si  les  substitutions  ont  la  vertu 
conservatrice  qu'on  leur  attribue  à  ce  point  de  vue.  Nous  ne  nions 
pas  assurément  que  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse  n'aient  pour 
effet  de  conserver  dans  les  mêmes  mains,  pendant  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  générations,  un  certain  nombre  d'hectares  de 
terre  ;  mais  ce  qu'il  faudrait  prouver,  c'est  que  ce  régime  tende  à 
conserver  ou  à  accroître  ce  qui  constitue  la  valeur  réelle  de  ces  biens. 
Partant  de  ce  principe,  que  ce  n'est  pas  la  terre  qui  fait  la  richesse, 
mais  le  capital  qui  y  est  incorporé,  et  les  améliorations  qu'elle  re- 
çoit, nous  pensons  que  le  régime  des  substitutions,  par  les  causes 
qui  viennent  d'être  indiquées,  a  plutôt  des  effets  opposés.  Pour  le 
prouver,  M.  de  Sismondi  a  déjà  cité  la  lente  décadence  par  laquelle 
un  sol  semblable  au  riant  territoire  de  Lucques,  qui  porte  en  quatre 
ans  six  riches  récoltes,  qui  est  couvert  à  la  fois  d'oliviers,  de  vignes, 
de  figuiers,  de  mûriers,  peut  arriver  enfin  à  ressembler  aux  vastes 
campagnes  qui  s'étendent  autour  de  Rome.  De  même,  pour  établir 
la  thèse  contraire,  on  a  souvent  mis  en  avant  l'exemple  de  l'Angle- 
terre. Je  n'attribue  pas  à  ces  exemples  toute  l'efficacité  qu'on  leur 
prête.  Pour  les  pays  italiens  où  régnent  les  substitutions,  des  causes 
qu'il  est  inutile  d'indiquer,  et  qui  se  devinent  de  reste,  ont  contribué 
à  les  frapper  de  stérilité ,  mais  il  est  plus  que  vraisemblable  de 
mettre  l'existence  des  substitutions  au  nombre  de  ces  causes  délé- 
tères. Encore  une  fois,  la  propriété  territoriale,  pour  produire  tous 
les  résultats  économiques  qu'elle  peut  donner,  a  besoin  de  liberté. 
Il  en  est  de  cet  instrument  de  production  comme  de  tout  instrument 
quelconque  :  il  ne  produit  tous  ses  effets  qu'autant  que  celui  qui  le 
manie  peut  le  modifier,  le  perfectionner,  en  disposer  à  son  gré. 
Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  je  le  récuse  entièrement.  Ceux 
qui  ont  lu  le  livre  de  M.  L.  de  Lavergne  sur  VEconomie  rurale  en 
Angleterre   savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  causes  réelles  de  la 
prospérité  agricole  vraiment  incomparable  de  ce  pays.  Le  livre  de 
M.  de  Lavergne  n'est  que  le  développement  très- précis  et  on  ne 
peut  plus  concluant  de  cette  proposition  d'Adam  Smith,  qui  établit 


DE  L'IIÉIUTAGE  ET  DES  LOIS  DE  SUCCESSION.  23 

la  solidarité  du  développement  agricole  et  du  développement  indus- 
triel d'ime  nation,  bien  loin  que  ces  deux  développements,  ainsi 
qu'on  le  croit  trop  souvent,  forment  en  quelque  sorte  les  deux  ter- 
mes d'une  antithèse.  La  grande  propriété,  d'une  part,  ne  tient  pas 
toute  la  place  qu'on  prétend  dans  la  Grande-Bretagne,  où  la  moyenne 
et  même  la  petite  propriété  jouent  un  rôle  beaucoup  trop  méconnu, 
et  il  s'en  faut  qu'elle  soit  toujours  la  plus  productive.  Selon  M.  de 
Lavergne,  les  grandes  propriétés  ne  s'étendent  que  sur  un  tiers  du 
sol  des  Etats-Unis,  et  une  portion  de  ce  tiers  étant  divisée  en  petites 
fermes,  il  s'ensuit  que  l'action  de  la  grande  propriété  ne  se  fait  sen- 
tir que  sur  un  quart  environ.  Il  est  à  noter,  en  outre,  que  les  terres 
immenses  de  l'aristocratie  britannique  se  trouvent  principalement 
dans  les  régions  les  moins  fertiles.  Le  plus  grand  propriétaire  fon- 
cier de  la  Grande-Bretagne,  le  duc  de  Sutherland,  possède  d'un  seul 
bloc  près  de  500,000  hectares  de  terre  dans  le  nord  de  l'Ecosse, 
mais  ces  terres  valent  100  fr.  l'hectare;  un  autre  grand  seigneur,  le 
marquis  de  Breadalbane,  possède  dans  une  autre  partie  du  même 
pays  presque  autant  de  terres  qui  ne  valent  guère  mieux.  En  Angle- 
terre, les  vastes  propriétés  du  duc  de  Northumberland  sont  situées  en 
grande  partie  dans  le  comté  de  ce  nom,  un  des  plus  montueux  et 
des  moins  productifs;  celles  du  duc  de  Devonshire  dans  le  comté  de 
Derby,  et  ainsi  de  suite.  C'est  surtout  dans  de  pareils  terrains  que 
la  grande  propriété  est  à  sa  place  ;  elle  seule  peut  y  porter  de  bons 
efPets.  Les  parties  les  plus  riches  du  sol  britannique,  les  comtés  de 
Lancaster,  de  Leicester,  de  Worcester,  de  Warwick,  de  Lincoln, 
sont  un  mélange  de  grandes  et  de  moyennes  propriétés.  Dans  un  des 
plus  riches,  même  au  point  de  vue  agricole,  celui  de  Lancaster,  c'est 
la  moyenne  et  presque  la  petite  propriété  qui  dominent.  En  somme, 
on  peut  affirmer,  surtout  si  l'on  fait  entrer  l'Irlande  dans  le  calcul, 
que  les  terres  les  mieux  cultivées  des  trois  royaumes  ne  sont  pas  celles 
qui  appartiennent  aux  plus  grands  propriétaires.  Il  y  a  sans  doute  des 
exceptions  éclatantes,  mais  telle  est  la  règle.  Enfin,  voici  deux  obser- 
vations que  j'emprunte  encore  à  notre  savant  collaborateur:  1^  En 
Angleterre,  si  les  immeubles  ne  sont  pas  partagés,  les  biens  meubles 
le  sont,  et,  dans  un  pays  oii  la  fortune  mobilière  est  si  considérable, 
cette  division  ne  peut  manquer  d'exercer,  par  des  ventes  et  achats, 
son  influence  sur  la  répartition  de  la  propriété  immobilière.  Le  pro- 
grès de  la  population,  beaucoup  plus  rapide  chez  nos  voisins  que 
chez  nous,  est,  à  son  tour,  quoi  qu'on  fasse,  un  élément  de  division. 
En  fait,  beaucoup  de  propriétés  se  divisent  en  Angleterre,  et  tous 
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les  jours  de  nouvelles  résidences  de  campagne  se  construisent  pour 
de  nouveaux  country-gentlemen  ;  2^  On  peut  même  trouver,  non  pas- 
précisément  en  Angleterre,  mais  dans  une  possession  anglaise,  Tîle 
de  Jersey  et  ses  annexes,  un  pays  oii  fleurit  exclusivement  la  petite 
propriété.  Les  lois  normandes  sur  la  succession,  qui  prescrivent  le 
partage  égal  des  terres  entre  les  enfants,  n'ont  pas  cessé  d'y  être  en 
vigueur.  c<  L'effet  inévitable  de  cette  loi,  dit  David  Low,  agissant 
depuis  plus  de  neuf  cents  ans  dans  lesétroites  limites  decette  petite  île,  a 
été  de  réduire  tout  le  sol  du  pays  en  petites  possessions.  A  peine 
pourrait-on  trouver  dans  Tîle  entière  une  seule  propriété  de  qua- 
rante acres  (seize  hectares)  ;  beaucoup  varient  de  cinq  à  quinze,  et 
le  plus  grand  nombre  a  moins  de  quinze  acres  (six  hectares).  »  L'a- 
griculture en  est-elle  plus  pauvre?  Non,  assurément.  La  terre  ainsi 
divisée  est  cultivée  comme  un  jardin;  elle. est  affermée  en  moyenne 
de  7  à  5  livres  sterling  par  acre  (de  250  à  300  fr.  par  hectare),  et, 
dans  les  environs  de  Saint-Hélier,  jusqu'à  8  et  12  livres  (de  500  à 
750  fr.  par  hectare).  Malgré  ces  fermages  énormes,  les  cultivateurs 
vivent  dans  une  abondance  modeste  sur  des  étendues  qui  seraient 
insuffisantes  partout  ailleurs  pour  faire  subsister  le  laboureur  le  plus 
pauvre.  En  dernière  analyse,  les  terres  les  mieux  cultivées  et  les 
plus  productives  en  Angleterre  sont  celles  dont  les  possesseurs  jouis- 
sent en  moyenne  de  1 ,000  livres  sterling  de  revenu.  Là  se  rencon- 
trent à  la  fois  et  le  capital,  qui  manque  trop  souvent  aux  proprié- 
taires inférieurs,  et  le  goût  des  améliorations  agricoles,  l'intelligence 
des  intérêts  ruraux,  qui  manquent  quelquefois  aux  trop  grands 
propriétaires,  faute  de  com.munications  suffisantes  avec  les  champs. 
Il  reste  donc  établi  qu'on  s'est  trompé  aussi  gravement  qu'il  est 
possible ,  en  attribuant  aux  substitutions  tous  les  mérites  dont 
on  les  a  gratifiées ,  et  par  là  se  constate  encore  l'accord  parfait 
des  idées  de  droit,  d'équité,  de  bienveillance  pour  tous  les  en- 
fants de  la  même  famille,  avec  l'utilité  purement  économique. 
On  arrivera  aisément  à  la  même  conclusion  en  examinant  les  ef- 
fets économiques  de  l'égalité  des  partages.  En  thèse  générale , 
l'égalité  des  partages  est  conforme  à  la  justice,  à  la  sympathie  du 
père  à  peu  près  également  répandue  sur  tous  ses  enfants.  Les  résul- 
tats sur  la  richesse  publique  et  sur  l'agriculture  sont-ils  en  oppo- 
sition avec  ces  mérites?  Aucun  des  faits  qu'on  allègue  en  faveur 
de  cette  thèse  ne  paraît  fondé  ;  et  ce  qui  rassure  relativement 
aux  effets,  de  plus  en  plus  pernicieux,  que  doit  avoir  la  division 
du  sol  sur  la  production  agricole,  c'est  que  les  prophéties  à  cet 
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égard  ne  datent  pas  dliier,  et  que  nous  en  attendons  encore  la 
réalisation.  Ce  fait  du  morcellement,  que  l'on  a  coutume  de  rap- 
porter à  rinfluence  révolutionnaire,  frappait,  plusieurs  années 
avant  la  révolution,  le  célèbre  voyageur  anglais  Arthur  Young.  Ses 
termes  sont  là-dessus  on  ne  peut  pas  plus  nets,  et  ses  prédictions 
on  ne  peut  pas  moins  rassurantes.  D'autres  écrivains  d'au  delà  du  dé- 
troit ont  dit  également,  et  cela  se  répète  en  Angleterre  depuis  plus  de 
cin([uante  ans,  que  si  la  division  de  la  propriété  devait  être  maintenue 
en  France,  et  si  la  loi  n'y  mettait  pas  obstacle,  il  ne  s'écoulerait  pas  un 
siècle  sans  qu'elle  fut  en  proie  à  la  famine.  En  regard  de  ces  craintes, 
on  a  pu  mettre  les  faits.  Oui ,  la  division  de  la  propriété  s'est  ac- 
crue en  France,  non  pas  cependant,  comme  on  le  prétend,  dans  des 
proportions  énormes  ;  mais  est-ce  que  la  production  a  diminué? 
En  aucune  manière,  et,  tout  récemment,  au  Congrès  international 
de  bienfaisance  réuni  à  Bruxelles,  M.  Wolowski  prouvait  par  des 
chiffres  récents,  par  des  relevés  officiels  entièrement  nouveaux,  que 
le  développement  de  la  richesse  territoriale  a  marché  en  France 
avec  une  rapidité  prodigieuse.  Un  décret  de  l'Assemblée  législative 
de  1850  a  prescrit  une  nouvelle  évaluation  de  la  propriété  immo- 
bilière. Cette  évaluation  a  été  faite  en  1851,  comme  elle  avait  été 
faite  en  1821.  Yoilà  les  deux  chiffres  mis  en  regard.  La  valeur  de 
la  propriété  immobilière  en  France  a  été  estimée,  en  1821,  au  chif- 
fre de  39,514,000,000,  et  en  1851  au  chiffre  de  83,744,000,000, 
c'est-à-dire  que  dans  l'espace  de  trente  ans,  la  valeur  de  la  pro- 
priété a  presque  doublé.  Le  revenu  qui,  en  1821,  était  estimé  à 
l,580,597,000fr.,estestiméenl851,aul«>^janv.,  à  2,643,366,000 
francs,  accroissement  de  1,062,769,000  fr.  Ce  n'est  pas  tout:  pour 
mieux  se  rendre  compte  des  éléments  qui  expliquent  cet  accroisse- 
ment, il  faut  décomposer  les  chiffres  et  voir  à  quelle  partie  de  la 
fortune  générale  s'applique  surtout  cet  accroissement.  Ce  travail  a 
été  fait,  et  l'on  a  été  amené  à  reconnaître  que,  tandis  que  la  grande 
propriété  s'était  à  peine  accrue  d'un  tiers  ou  d'uQ  quart  en  valeur, 
la  valeur  de  la  propriété  qui,  disait-on,  allait  tomber  en  miettes,  a 
quadruplé  et  quintuplé.  En  présentant  de  pareils  résultats,  M.  Wo- 
lowski n'a-t-il  pas  eu  tout  à  fait  raison  de  dire  qu'ils  sont  de  nature  à 
dissiper  bien  des  inquiétudes  ?  De  même,  M.  Hippoly te  Passy,  le  pre- 
mier, je  crois,  dans  son  excellent  livre  sur  les  Systèmes  d'agriculture 
en  France,  a  fait  justice  de  l'argument  tiré  du  chiffre  des  cotes  fon- 
cières. On  s'est  beaucoup  effrayé  des  onze  millions  et  demi  de  cotes 
foncières  qui  semblaient  indiquer  le  même  nombre  de  propriétaires. 
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Non-seulement  il  arrive  souvent  qu'un  seul  contribuable  paye  plu- 
sieurs cotes,  ce  qui  suffît  déjà  pour  mettre  une  incertitude  à  la  place 
d'un  fait  en  apparence  si  positif;  mais  les  propriétés  bàlies  des  villes 
figurent  au  nombre  des  recensées,  ce  qui  réduit  le  nombre  réel  des 
propriétés  rurales  à  cinq  ou  six  millions  au  plus.  Enfin,  le  taux  des 
cotes  a  bien  aussi  sa  valeur,  et,  de  même  qu'il  faut  écarter  en  An- 
gleterre, pour  connaître  l'état  le  plus  général  de  la  propriété,  ces 
vastes  possessions  de  quelques  grands  seigneurs  qui  font  illusion 
pour  le  reste ,  de  même,  il  faut,  en  France,  réduire  à  leur  rôle  véri- 
table cette  multitude  de  petits  propriétaires  qui  abaissent  tant  la 
moyenne.  Sur  onze  millions  et  demi  de  cotes,  cinq  millions  et  demi 
sont  au-dessous  deSfr.,  deux  millions  sont  de  5  à  10  fr.,  trois  millions 
de  10  à  50  ;  six  cent  mille  deSOàlOO,  cinq  cent  mille  seulement  sont 
au-dessus  de  100  fr.;  c'est  dans  ce  demi-million  que  réside  la  pro- 
priété de  la  plus  grande  partie  du  sol.  Les  onze  millions  de  cotes  au- 
dessous  de  lOOfr.  peuvent  s'appliquer  à  un  tiers  environ  delà  surface 
totale,  de  18  millions  d'hectares,  les  deux  autres  tiers  de  32  mil- 
lions d'hectares,  appartiennent  à  quatre  cent  mille  propriétaires, 
déduction  faite  de  ceux  qui  ne  sont  qu'urbains,  ce  qui  fait  une 
moyenne  de  80  hectares  par  propriété. 

Nous  ne  rentrerons  pas  dans  la  discussion  des  avantages  moraux 
et  politiques  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  quoiqu'il  y  ait 
vraiment  lieu  d'y  insister.  Encore  une  fois  ce  n'est  pas  une  chose  in- 
différente pour  un  pays  que  de  posséder  dans  son  sein  cinq  ou  six 
millions  de  familles  de  propriétaires  attachés  au  sol,  s'y  formant  à  la 
pratique  de  Tordre  et  de  l'économie,  en  un  mot,  à  ces  solides  vertus 
que  donne  la  vie  des  champs,  vertus  qu'on  peut  reconnaître  sans 
tomber  dans  Tidylle,  enfin  intéressés  au  maintien  de  la  société,  et 
toujours  prêts,  lorsqu'il  s'agit  de  la  sauver,  à  prendre  soit  un  bul- 
letin de  vote,  soit  un  fusil,  contre  les  ennemis  du  dedans  ou  du  de- 
hors. Mais  plusieurs  raisons  économiques,  qu'il  ne  faut  pas  passer 
sous  silence,  viennent  en  outre  corroborer  ces  considérations.  D'a- 
bord, que  prouve  l'existence  de  la  petite  propriété  antérieure  à  la 
révolution  française?  Déjà  sans  doute  en  partie  la  ruine  des  grandes 
familles,  plus  de  noblesse  de  cour  que  d'aristocratie  subsistante,  la 
subdivision  des  capitaux  ;  mais  aussi  l'appropriation  naturelle  d'une 
partie  fort  considérable  du  sol  français  à  la  petite  culture,  la  seule 
que  comportent,  par  exemple,  nos  régions viticoles,  qui  figurent  pour 
une  portion  si  considérable  sur  la  carte  agricole  de  la  France.  L'éga- 
litédes  partages,  en  divisant  les  capitaux,  n'a  pas  amené  la  subdivi- 
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sion  des  usines,  le  morcellement  de  l'industrie  manulkctunère.  Si  le 
morcellement  agricole  a  eu  lieu,  il  faut  reconnaître  que,  sauf  les 
exceptions,  c'est  qu'on  a  cru  de  son  intérêt  de  l'opérer.  Les  moyens 
de  lutter  contre  ce  morcellement  ne  manquent  pas  en  effet.  Les  hé- 
ritiers d'un  domaine  ne  sont-ils  pas  les  maîtres  de  le  vendre  et  d'en 
partager  le  prix  ?  ils  peuvent  aussi  Taffermer  et  s'en  partager  le 
loyer.  Un  des  héritiers  pourrait  encore  l'acheter  ou  l'affermer,  en 
payant  aux  autres  leur  part  ou  bien  une  rente.  Ce  ne  sont  pas  les 
seuls  remèdes  qui  peuvent  être  indiqués.  Eh  bien!  d'où  vient  qu'on 
n'y  a  pas  eu  recours  davantage?  Je  n'y  vois,  pour  moi,  si  on  en 
avait  eu  le  désir,  c'est-à-dire  si  on  y  avait  trouvé  un  solide  avan- 
tage, aucun  obstacle  décisif,  en  dépit  d'entraves  fiscales  et  de 
diverse  nature  qu'il  est  fort  à  souhaiter  de  voir  s'atténuer  ou  dis- 
paraître. Le  mouvement  de  reconstitution  de  la  moyenne  pro- 
priété ,  qui  résulte  des  recherches  des  économistes,  atteste,  au 
reste,  que  la  subdivision  peut  être  arrêtée  par  le  libre  arbitre  des 
parties  intéressées.  Il  est  enfin  un  autre  avantage  économique 
qui  plaide  en  faveur  de  l'égalité  des  partages,  et  sur  lequel  M.  le 
duc  de  Broglie  appelait  l'attention  dans  une  mémorable  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement  du  droit  d'aî- 
nesse, à  laquelle  il  prenait  une  part  éminente  sous  la  Restau- 
ration. Dans  les  pays  de  majorats  et  de  substitutions ,  le  père 
de  famille  devient  aisément  insouciant  de  la  destinée  de  ses  en- 
fants, sauf  un  seul.  L'Etat  se  charge  des  autres.  C'est  à  cela  que 
servent  en  Angleterre  tant  de  carrières  lucratives  que  présentent  l'É- 
glise, l'armée,  les  colonies,  l'administration,  la  magistrature.  Delà 
un  encouragement  à  l'imprévoyance  et  à  Texcès  de  population.  L'é- 
galité des  partages  qui,  d'un  côté,  agit  sur  le  père  de  famille  comme 
stimulant,  en  tant  que  producteur,  agit  de  l'autre  comme  frein  sur 
le  développement  de  la  population.  L'illustre  orateur  citait  diverses 
portions  de  la  Suisse,  soumises,  depuis  des  siècles,  au  régime  des 
partages  égaux,  et  oii,  depuis  plus  de  soixante  ans,  la  population 
est  demeurée  stationnaire  ;  tandis  que,  dans  le  cours  de  la  même 
période,  la  richesse  agricole  a  plus  que  triplé.  En  France,  depuis 
1789,  la  population  ne  s'est  pas  accrue  comme  i/2,  et  la  richesse 
s'est  accrue  environ  comme  3.  Ne  sont-ce  pas  là  des  faits  qui  par- 
lent bien  haut? 

HENRI  BAUDRILLART. 
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DE  LA  GRATUITE  DU  CRÉDIT. 


II.  l'istérêt 


Presque  toutes  les  erreurs  économiques  du  socialisme  ont  pour 
origine  une  notion  fausse  de  la  valeur.  Le  système,  en  particulier, 
qui  a  Youlu  poser  en  principe  la  gratuité  du  crédit  et  l'annulation 
de  l'intérêt  n'a  fait  que  tirer  les  conséquences  de  la  théorie  de  Ri- 
cardo,  qui  définit  la  valeur  par  la  quantité  de  travail  et  lui  donne 
pour  mesure  normale  la  somme  des  frais  de  production.  Si,  en  efPet, 
on  admet  que  chaque  chose  né  vaille,  en  droit  économique,  ni  plus 
ni  moins  que  ce  qu'elle  a  coûté  a  produire,  il  est  manifeste  que  \e  pro- 
duit net, — qui  est  précisément  l'excédant  de  la  valeur  vénale  du  pro- 
duit sur  la  somme  des  frais  de  production, — devient  une  véritable 
anomalie,  un  prélèvement  injustifiable,  un  vol  enfin  ;  et  cela,  quels 
que  soient  la  forme  elle  nom  que  prenne  le  produit  net, — bénéfice, 
profit,  revenu,  loyer,  intérêt,  etc.  Cette  conclusion  radicale  est 
d'une  logique  rigoureuse,  la  définition  de  la  valeur  par  la  quantité 
de  travail  une  fois  acceptée. 

Seulement  la  définition  est  fausse,  comme  toute  définition  de  la 
valeur  oii  n'entre  pas  Tidée  de  besoin  et  d'utilité,  La  valeur  se  me- 
sure, non  à  la  quantité  du  travail,  mais  à  son  résultat  utile;  non  à 
l'effort,  mais  au  service.  —  J'emploie  volontiers  le  mot  de  Bastiat, 
parce  qu'il  exprime  le  double  aspect,  objectif  et  subjectif,  de  la  va- 
leur, parce  qu'il  tient  compte  non-seulement  de  la  difficulté  de  la 
production,  mais  de  son  opportunité,  des  besoins  et  de  h  demande 
du  milieu  ambiant.  Le  travail,  en  effet,  n'a  déraison  d'être  qu'autant 
qu'il  est  motivé  par  un  besoin  ;  il  ne  vaut  donc  qu'autant  qu'il  y  sa- 
tisfait. C'est  un  moyen,  sa  fin  seule  décide  de  son  mérite.  Son  droit  à  la 
rémunération,  il  faut  le  chercher  dans  son  résultat,  dans  les  utilités 
qu'il  crée;  par  lui-même,  comme  dépense  de  temps  et'de  forces,  il 
n'en  a  aucun.  L'ouvrier  qui  creuse  un  fossé  pour  y  rejeter  la  terre 
qu'il  en  a  tirée  aura  beau  compter  les  jours  et  les  mois  employés  à 
cette  gymnastique  stérile;  vous  ne  lui  donnerez  pas  de  salaire,  et  il 
ne  lui  en  est  pas  dû.  Je  n'ai  jamais  compris  qu'on  pût  hésiter  un 

*  Voy.  le  numéro  de  décembre  dernier^,  p.  342. 
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seul  instant  sur  la  manière  d'évaluer  le  travail  de  l'homme.  Quand 
un  ingénieur  veut  se  rendre  compte  du  travail  de  sa  machine,  il 
sait  très-bien  distinguer  la  force  qu'elle  donne  et  la  force  qu'elle  dé- 
pense :  quand  un  charretier  veut  estimer  le  travail  de  son  cheval, 
il  ne  confond  pas  ce  qu'il  lui  rapporte  avec  ce  qu'il  lui  coûte.  N'est- 
il  pas  singulier  vraiment  que  certains  économistes  aient  confondu, 
dans  le  décompte  du  travail  humain,  ce  qu'il  dépense  et  ce  qu'il  pro- 
duit ?  —  deux  choses  si  distinctes  pourtant  et  si  opposées  :  l'une 
qui  est  le  côté  négatif  du  travail,  le  stigmate  de  sa  misère  originelle 
et  l'anneau  de  servitude  qui  le  rive  à  la  matière  ;  l'autre,  son  beau 
et  grand  côté,  le  signe  positif  de  sa  puissance,  la  preuve  éclatante 
de  sa  mission  rédemptrice.  N'est-ce  pas  surtout  une  chose  inconce- 
vable qu'entre  ces  deux  expressions  du  doit  et  de  l'avoir  du  travail, 
qui,  en  vertu  de  la  variété  infinie  des  moyens  de  produire,  n'ont  au- 
cun rapport  d'égalité  ou  de  proportionnalité,  ils  aient  été  choisir 
justement  la  première  au  heu  de  la  seconde,  la  dépense  au  lieu  du 
rendement,  pour  mesure  de  sa  rémunération?  Si  la  société  s'avisait 
de  compter  comme  ces  étranges  arithméticiens,  et  de  payer  le  travail 
en  raison  de  ce  qu'il  consomme  et  non  en  raison  de  ce  qu'il  produit, 
si  elle  donnait  autant  ou  plus  à  celui  qui  dépense  2  pour  pro- 
duire 1,  qu'à  celui  qui  dépense  1  pour  produire  2,  elle  enrichi- 
rait celui  qui  la  ruine  et  ruinerait  celui  qui  l'enrichit  ;  elle  serait 
inique  et  insensée;  elle  irait  directement  contre  son  devoir  et  son 
but,  qui  est  l'accroissement  de  la  masse  des  choses  fongibles  par 
la  diminution  constante  du  travail  dépensé  à  produire  chaque  chose  ; 
elle  tournerait  le  dos  au  progrès.  Le  bon  sens  de  la  vulgaire  pra- 
tique ne  se  trompe  pas  ainsi.  La  société  paye  tout  uniment  au  pro- 
ducteur le  résultat  ou  le  produit  de  son  travail,  et  lui  en  laisse  au  con- 
traire supporter  la  dépense  :  par  ce  moyen,  elle  fait  de  la  réduction 
du  travail  l'intérêt  souverain  dû  travailleur  lui-même,  et  établit 
ainsi,  entre  le  profit  particuher  du  pjoducteur  et  le  bénéfice  général 
de  la  communauté,  une  admirable  loi  de  solidarité,  dont  le  méca- 
nisme est  si  simple  qu'on  peut  l'expliquer  en  quatre  mots. 

A  un  moment  quelconque,  tous  les  produits  et  tous  les  services  se 
trouvent  classés,  dans  la  société  et  par  elle,  selon  le  degré  d'utilité 
relative  que  leur  assignent  ses  besoins  actuels  :  ce  classement  est 
exprimé  par  la  valeur  moyenne  ou  le  prix  courant.  Pour  produire 
un  certain  nombre  d'utilités  d'une  espèce  particulière,  il  faut,  de 
toute  nécessité,  détruire  d'autres  utilités  déjà  réalisées,  de  même  es- 
pèce ou  d'espèces  différentes.  Les  unes  comme  les  autres,  celles  qui 


30  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

sont  à  créer  comme  celles  qui  sont  à  détruire,  ayant  leur  rang 
d'ordre  établi  d'avance  et  leur  prix  courant  connu,  c'est  au  produc- 
teur à  régler  lui-même  son  opération  d'après  le  tarit'  général  des 
valeurs  qui  lui  est  donné  :  le  résultat  en  sera  bon  ou  mauvais  pour 
la  société  comme  pour  lui,  suivant  que  la  balance  entre  le  chifï're 
dos  équivalenls  qu'il  crée  et  celui  des  équivalents  qu'il  détruit  se 
soldera  par  profit  ou  par  perte.  Ainsi,  vous  créez  100  équivalents 
de  fer,  par  exemple. — Si  pour  cela  vous  avez  dû  détruire  100  équi- 
valents d'utilités  quelconques,  fer,  charbon,  blé,  vêtements,  etc. 
(produits  antérieurement  par  vous  ou  acquis  par  voie  d'échange, 
peu  importe),  il  est  clair  que  votre  opération  vous  coûte  juste  au- 
tant qu'elle  vous  rend  ;  il  n'est  pas  moins  évident  que  la  société  tout 
entière,  enrichie  par  vous  de  100  équivalents  de  fer,  mais  en  même 
temps  par  vous  appauvrie  de  100  équivalents  d'utilités  de  tout  genre 
qu'elle  possédait,  n'a  ni  gagné  ni  perdu  à  ce  virement.  —  Si,  pour 
produire  ces  100  équivalents,  vous  avez  consommé  et  détruit  110 
équivalents  de  services  et  de  produits  de  toute  nature,  vous  êtes  en 
perte  de  10  sur  votre  avoir  antérieur,  exactement  comme  la  société 
tout  entière  se  trouve,  par  votre  faute,  en  déficit  de  10  sur  l'ensemble 
des  utilités  réalisées  qu'elle  possédait.  — Si,  au  contraire,  pour  pro- 
duire 100,  vous  n'avez  détruit  que  90,  la  masse  de  la  richesse  sociale 
est  en  progrès  ;  vous  l'avez  augmentée  de  10,  par  le  fait  même  qui 
a  accru  votre  avoir  particulier  d'un  excédant,  d'un  produit  net  de 
10  en  valeur. 

Ainsi  (sauf  le  cas  de  fraude  et  de  violence  dans  les  transactions), 
tout  produit  net  correspond  à  un  accroissement  de  la  richesse 
sociale  ;  il  en  est  la  mesure  exacte  et  la  juste  rémunération.  Le  pro- 
duit net  est  donc  l'expression  économique  du  progrès  :  c'est  le  pro- 
grès traduit  en  valeur. —  Cette  formule  est  très-importante  ici. 

Une  mauvaise  définition  de  la  valeur  menait  tout  droit  à  nier  la  rai- 
son d'être  et  la  légitimité  du  produit  net  :  un  simple  redressement  dans 
cette  notionlpremière  et  un  exposé  plus  simple  encore  du  doit  et  de 
Vavoir  de  toute  production  nous  ont  suffi  pour  rétablir  les  droits  du 
produit  net,  expliquer  sa  grande  signification  et  constater  son  rôle 
éminent.  Maintenant  entendons-nous  :  je  n'ai  pas  voulu  dire  que  la 
valeur  mesurée  par  la  quantité  du  travail  fût  une  formule  absurde  de 
tout  point  et  dans  tous  les  cas.  Non,  c'est  seulement  une  vérité  ap- 
proximative et  incomplète  ;  c'est  la  moitié  d'une  vérité,  comme 
toutes  les  erreurs  de  ce  monde.  Il  est  très-vrai  que  la  moyenne  des 
prix  de  chaque  chose  tend  à  se  réduire  à  la  somme  de  ses  frais  de 
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produclion  :  cela  résulte  de  la  diffusion  des  procédés  qui  nivelle 
sans  cesse  les  conditions  du  travail  et  de  la  concurrence  des  pro- 
ducteurs qui  rapproche  constamment  les  prix  de  vente  des  prix  de 
revient.  Mais  il  faut  bien  observer  que  c'est  une  tendance  quin^ar- 
rive  jamais  et  ne  doit  jamais  arriver  à  sa  réalisation,  parce  que  sans 
cesse  elle  est  dérangée  par  l'initiative  individuelle  et  la  découverte 
de  meilleurs  moyens  de  produire.  11  y  a  là  nécessairement,  comme 
dans  tous  les  phénomènes  économiques  —  ou,  plus  généralement, 
dans  tous  les  phénomènes  qui  constituent  le  mouvement  ordonné,  — . 
deux  lois  :  l'une  qui  appartient  au  principe  de  spontanéité  et  d'ac- 
tion et  qui  est  l'essence  même  du  mouvement  ;  l'autre  qui  a  pour 
unique  fonction  de  le  régulariser.  Le  tort  du  socialisme,  c'est 
d'avoir  presque  partout  fait  abstraction  de  la  force  spontanée  —  qui, 
en  définitive,  est  la  vie,  toute  désordonnée  qu'elle  apparaisse,  — 
pour  se  préoccuper  exclusivement  de  la  force  équilibrante  et  pondé- 
ratrice, force  négative  et  de  pure  réaction,  qui  sans  la  première 
n'aboutirait  partout  qu'à  l'immobilité  et  à  la  mort. 

Sans  doute,  si  l'humanité  de  demain  était  identiquement  pareille 
à  l'humanité  d'hier,  si  son  capital  restait  invariable,  si  toutes  choses 
se  produisaient  à  toute  époque  de  la  même  manière  et  en  même 
quantité,  si  la  consommation  et  la  production  se  réglaient  définiti- 
vement l'une  sur  l'autre  dans  leurs  mille  détails ,  il  s'opérerait 
à  la  longue,  dans  ce  milieu  stationnaire,  un  tel  équilibre  entre 
les  diverses  rémunérations  du  travail,  —  salaires,  profits,  revenus, 
intérêts,  etc.,  que  le  produit  net  pourrait  disparaître,  que  l'in- 
térêt et  la  rente  se  réduiraient,  au  moins  en  moyenne  générale,  à 
l'annuité  d'amortissement  destinée  à  reconstituer  purement  et  sim- 
plement les  capitaux  de  première  mise.  Mais,  avec  la  condition  du 
mouvement  continu  de  progrès,  il  est  manifeste  que  la  tendance  des 
profits  à  décroître  ne  peut  pas  arriver  à  les  annuler  complètement, 
de  même  que  la  tendance  des  valeurs  à  se  réduire  aux  frais  de  pro- 
duction ne  peut  aboutir  à  la  fixité  ;  par  la  raison  toute  simple  que 
le  point  vers  lequel  elles  gravitent  ainsi, —  le  coût  de  la  production, 
—  est  mobile  lui-même  et  reculé  sans  cesse  par  le  perfectionne- 
ment des  moyens  de  produire.  Avec  la  condition  du  progrès,  le  pro- 
duit net  (comme  aussil'intérêt  qui  en  dérive)  n'est  plus  seulement  un 
phénomène  particulier  à  telle  ou  telle  forme  de  la  production,  c'est 
un  phénomène  général  inhérent  au  mouvement  même  de  l'huma- 
nité. C'est  un  fait  incontestable  et  incontesté,  en  effet,  que  d'une 
époque  à  l'autre,  la  masse  générale  des  utilités  et  des  valeurs  s  ac- 
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croît.  Gela  revient  à  dire  que  la  production  de  la  société  dépasse 
constamment  en  valeur  la  somme  de  ses  frais  de  production,  que 
pour  créer,  par  exemple,  un  milliard  de  valeurs  nouvelles,  elle 
ne  détruit  pas  un  milliard  de  valeurs  anciennes.  La  société,  consi- 
dérée comme  un  seul  producteur,  a  donc,  quoi  qu'en  aient  aient  pu 
dire  certains  économistes,  un  véritable  produit  net.  Son  capital,  pris 
dans  sa  totalité,  non-seulement  se  reconstitue  par  annuités  et  s'a- 
morlit  par  les  revenus  successifs  qu'il  donne,  mais  il  s'augmente,  il 
double  dans  une  période  variable ,  plus  ou  moins  courte  suivant 
l'allure  plus  ou  moins  rapide  du  progrès;  il  produit  un  excédant, 
un  bon  croît,  un  intérêt. 

Donc  aussi  toute  parcelle  de  ce  capital  est  en  fait  productive  de 
revenu  et  d'intérêt.  En  dehors  de  ï amortissement  qui  reconstitue 
le  capital  et  de  la  prime  variable  qui  en  compense  les  déperditions, 
toute  parcelle  active  a  droit  à  une  portion  de  ce  bon  croît  auquel 
elle  a  concouru.  Voilà  un  premier  point  acquis;  mais  c'est  en  des- 
cendant un  peu  plus  avant  dans  ce  détail  de  la  production  que  son 
droit  au  produit  net  apparaît  plus  positif  et  plus  important.  En  effet, 
sur  la  totalité  du  capital  d'une  nation,  qui,  éparpillé  dans  des  mil- 
liers d'entreprises  de  toute  espèce,  a  fini  par  doubler  au  bout 
d'un  certain  laps  de  temps,  il  est  à  remarquer  qu'une  bonne  part 
n'a  fait  que  se  reconstituer  sans  bénéfice  ni  perte,  qu'une  notable 
portion  a  péri  en  route,  parce  que  les  profits  qu'elle  espérait  ont  été 
nuls  ou  n'ont  duré  qu'un  moment,  et  qu'enfin  une  autre  portion 
a  fructifié  de  manière  à  combler  largement  le  déficit  et  à  donner 
seule  tout  l'excédant.  Si  nous  supposons  que  le  doublement  de  la 
richesse  générale  ait  eu  lieu  en  cinquante  ans,  par  exemple,  et  si 
nous  faisons  trois  parts  égales  du  capital  national,—  un  tiers  perdu, 
un  tiers  qui  n'a  fait  que  se  reconstituer,  et  un  tiers  enfin  productif 
de  revenu,  —  nous  verrons  que,  pour  que  le  capital  total  ait  dou- 
blé, il  faut  que  le  tiers  productif  ait  rendu  par  l'accumulation  de 
ses  produits  nets  cinq  fois  sa  valeur  en  cinquante  ans  :  ce  qui  sup- 
pose pour  le  capital  bien  employé  un  rendement  annuel  d'un  taux 
assez  élevé  1,  qui  est  sa  rémunération  propre,  comme  il  est  son  ap- 
port au  bien-être  commun. 

Ainsi,  de  l'observation  des  faits  comme  de  Tanalyse  exacte  des 


*  En  comptant  les  intérêts  simples,  le  taux  de  ce  rendement  annuel  serait  de 
10  pour  100.  Si  l'on  tient  compte  des  intérêts  composés,  ce  qui  serait  plus  exact 
probablement,  le  taux  du  rendemeot  û'irait  guère  qu'à  S  pour  100, 
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notions  de  valeur  et  de  production  il  résulte  que  le  produit  net,  dans 
ses  manifestations  générales  aussi  bien  que  dans  ses  phénomènes  de 
détail,  se  présente  à  nous  comme  la  conséquence  nécessaire,  l'ex- 
pression économique  ,  la  constatation  matérielle  et  mesurable  du 
progrès;  et  que  tant  que  le  génie  humain  verra  croître  sa  puissance 
productrice,  le  capital  employé  à  produire  rendra  nécessairement 
un  excédant  de  valeurs,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle, —  revenu, 
profit  ou  intérêt.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  produit  net 
n'appartienne  de  plein  droit  et  comme  légitime  rémunération,  à 
l'activité  productive  dont  il  émane.  Maintenant  l'acte  de  produire, 
acte  à  la  fois  intellectuel  et  physique  qui  suppose  une  idée  et  une 
force  mise  à  son  service,  peut  se  dédoubler  et  se  dédouble  fréquem- 
ment en  effet  entre  deux  facteurs,  —  Tun  qui  apporte  la  pensée  di- 
rectrice, Tautre  qui  fournit  les  moyens  matériels  d'exécution,  — 
l'entrepreneur  et  le  capitaliste.  On  demande  auquel  des  deux 
associés  doit  revenir  le  bénéfice  de  la  production  ,  le  produit 
net.  : 

Je  réponds  sans  hésiter  :  à  tous  les  deux.  La  production  est  le 
résultat  du  concours  de  l'idée  et  du  capital.  L'une  est  Tàme  peut- 
être,  mais  l'autre  est  le  corps;  et  quelque  part  qu'on  attribue  au 
principe  supérieur,  il  faut  faire  aussi  celle  du  corps;  il  a  son  droit 
incontestable  de  vivre  et  de  se  développer.  Le  produit  net  est  comme 
le  fruit  de  l'arbre,  qui  résulte  à  la  fois  de  la  puissance  de  l'organisme 
végétal  et  de  l'apport  matériel  des  éléments  extérieurs  qu'il  assimile. 
La  terre  sans  l'arbre  ou  Farbre  sans  la  terre,  le  capital  sans  l'idée 
ou  l'idée  sans  le  capital  ne  produisent  pas.  Le  produit  doit  être  at- 
tribué aux  deux  coefficients,  du  moment  qu'on  sépare  leurs  fonctions 
et  leurs  droits.  Encore  faut-il  remarquer  que  c'est  pour  ne  pas  trop 
raffiner  sur  les  procédés  ordinaires  de  l'analyse  économique,  que 
nous  matérialisons  ainsi  le  rôle  du  capital.  En  allant  davantage  au 
fond  des  choses,  on  verrait  aisément,  dans  l'acte  de  la  production, 
une  double  manifestation  de  l'énergie  humaine, — effort  de  l'énergie 
intellectuelle  ,  du  côté  de  l'entrepreneur;  —  du  côté  du  capitaliste  , 
effort  de  l'énergie  morale,  non-seulement  en  épargnant  et  accu- 
mulant au  lieu  de  consommer,  mais  surtout  en  risquant  un  bien- 
être  acquis  et  certain  pour  un  mieux-être  toujours  aléatoire,  et  en 
sacrifiant  une  jouissance  actuelle  à  une  pensée  d'avenir.  Je  neveux 
certes  pas  rabaisser  les  droits  de  l'intelligence  ;  mais,  |en  définitive  , 
celui  qui,  dans  une  grande  entreprise,  ne  met  que  son  idée,  ne  risque 
guère  qu'un  échec  d'amour-propre  ;  celui  qui  y  met  sa  fortune  ac- 

2^  SÉRIE,  T.  Xlll.  —  15  Janvier  1857.  5 
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quise  y  joue  sa  vie  tout  entière;  et  je  ne  vois  pas  ici  que  le  courage 
ait  moins  de  mérite  que  l'intelligence. 

Dans  la  question  du  partage  du  produit  net  industriel  entre  la  di- 
rection et  le  capital,  j'ai  voulu  insister  sur  l'idée  de  justice,  parce 
qu'à  mon  sens  ce  point  de  vue  domine  tout  le  reste.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'ajouter  que  ce  partage  est  d'ailleurs  nécessité  par  la  nature 
même  des  choses;  car  il  est  évident  que  si  vous  refusez  sa  part  de 
bénéfice  à  celui  qui  conserve  son  avoir  en  vue  de  la  production  et 
le  lui  sacrifie  à  un  moment  donné,  personne  n'épargnera  ;  et  le  ca- 
pital ne  se  formant  plus,  la  production  s'arrêtera  ou  se  réduira  à 
la  mise  en  œuvre  mesquine  et  malhabile  que  chacun  pourra  faire  in- 
dividuellement de  ses  épargnes  dans  sa  petite  exploitation.  L'abais- 
sement exagéré  ou  la  suppression  de  l'intérêt  du  capital  mène  for- 
cément à  la  consommation  improductive.  Jamais  on  n'obtiendra,  de 
quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  qu'un  homme  qui  dispose  d'une 
réserve  de  20,000  fr.,  par  exemple,  consente  à  s'en  dessaisir^moyen- 
nant  1,000  fr.  d'annuités  payées  pendant  vingt  ans  sans  plus,  — 
quand  même  on  lui  donnerait  une  garantie  parfaite  (toujours  im- 
possible ici,  puisque  nul  ne  peuf  absolument  garantir  l'avenir)  con- 
tre toutes  les  chances  de  retard  ou  de  perte  de  ses  échéances  d'a- 
mortissement. 

On  désigne  ordinairement  par  le  mot  de  profitsla  part  que  prend 
l'entrepreneur  au  bon  croît  de  la  production,  — le  profit  est  le  sa- 
laire de  l'intelligence;  —  et  par  le  mot  àHntèrêts  la  part  qui  est  dé- 
volue à  l'apport  purement  matériel  du  capital.  Dans  ces  termes 
absolus,  cette  distinction  est  presque  une  abstraction  théorique. 
En  réalité,  il  est  bien  rare  qu'un  capitaliste  ait  dans  la  production 
ce  rôle  complètement  indifférent  et  passif  :  il  y  intervient  toujours 
plus  ou  moins  activement  par  une  fonction  intellectuelle  quel- 
conque, ne  fût-ce  que  par  le  choix  qu'il  fait  du  mode  d'emploi  de 
ses  fonds  et  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  leur  gestion.  On  comprend 
que  plus  il  s'immiscera  dans  l'administration  de  ses  capitaux,  plus 
il  se  rendra  solidaire  des  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  l'entre- 
prise, plus  aussi  s'accroîtra  sa  part  légitime  dans  les  bénélîces,  puis- 
qu'à  son  droit  simple  d'intérêt  comme  capitaliste  viendra  s'ajouter 
le  droit  à  une  portion  aliquote  du  profit  comme  entrepreneur  ou 
gérant.  Quoi  qu'il  en  soit,  V intérêt  ou  rente  du  capital,  en  tant  qu'ap- 
port matériel  indépendant  de  la  gestion  et  insolidaire  du  pro- 
fit, comprend  deux  éléments  très-distincts  :  —  1°  L'amortissement 
reconstitutif  du  capital  et  la  prime  proportionnelle  aux  risques  qu'il 
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court.  C'est  cet  élément,  comme  on  sait,  qui  fait  la  différence  du 
taux  de  l'intérêt  dans  les  divers  emplois  du  capital,  suivant  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  aléatoires  ;  et  qui,  dansles  époques  de  barbarie  et 
d'insécurité  où  les  capitaux  ont  la  vie  courte,  élève  l'intérêt  apparent 
à  un  chiffre  énorme  sans  que  le  rendement  soit  plus  considérable. — 
2**  Il  y  a  en  outre,  et  tous  les  risques  compensés,  Vinlérêtréel  ou  le 
croît  du  capital  (Je  demande  pardon  de  faire  un  essai  de  nomencla- 
ture nouvelle  ;  mais  les  mots  manquent  nécessairement  pour  dési- 
■gner  des  phénomènes  que  l'analyse  commence  seulement  à  dégager 
de  leur  confusion  première).  Cet  intérêt  vrai,  ce  croît  du  capital  doit 
être,  comme  A.  Smith  l'a  indiqué,  sensiblement  le  même  en 
moyenne  dans  un  milieu  et  une  époque  donnée,  quels  que  soient 
les  divers  emplois  des  capitaux.  La  statistique  n'est  pas  encore  en 
mesure  de  nous  donner  létaux  de  cet  intérêt  vrai  ;  mais  à  coup  sûr 
il  est  très-faible  :  il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  observer  com- 
bien rendent  peu  les  placements  que  Ton  regarde  comme  sûrs.  En 
Europe,  par  exemple,  les  fonds  placés  sur  les  Etats  qui  jouissent 
d'un  crédit  parfait  ne  rapportent  que  2  et  demi  et  même  2  pour  100. 
Le  revenu  net  des  terres,  dans  les  pays  de  grande  culture  où  les 
fermiers  sont  parfaitement  solvables,  n'est  pas  plus  élevé.  C'est 
quarante  ou  cinquante  ans  qu'il  faut,  à  ce  taux,  pour  reconstituer  le 
capital.  Et  remarquez  encore  que,  dans  les  Etats  les  plus  tranquilles, 
il  n'y  a  aucune  garantie  réelle  contre  les  guerres  ou  les  révolutions 
qui  peuvent  survenir  pendant  un  demi-siècle  ;  et  que  dans  les  fonds 
de  terre,  le  propriétaire  reste  chargé  des  impôts  de  mutation,  des  frais 
de  justice,  des  constructions  et  des  réparations  foncières  de  toute 
espèce. 

C'est  sans  doute  l'extrême  modicité  de  l'intérêt  dans  les  placements 
de  ce  genre  qui  a  fait  penser  à  quelques  publicistes  que  le  capital,  par- 
faitement assuré  contre  les  chances  de  non-remboursement,  ne  rap- 
porte rien  en  définitive  et  ne  doit  rien  rapporter;  en  d'autres  termes, 
qneVintérêt  de  fait  se  compose  uniquement  de  l'amortissement  et  de 
la  prime  d'assurance  contre  les  pertes.  Sans  examiner  à  quel  point 
celte  parfaite  garantie  est  dans  la  sphère  de  la  puissance  humaine, 
nous  contestons  formellement  le  principe  même  ;  nous  croyons  que, 
même  dégagé  de  tout  risque  de  perte  ou  de  retard  d'annuités,  le  ca- 
pital a,  par  sa  fonction  même,  droit  à  un  bon  croî^,  àun  intérêt  réel; 
nous  persistons  enfin  à  donner  pour  mesure  normale  à  ce  croît  un 
chitïre  proportionnel  en  moyenne  à  celui  de  l'accroissement  de  va- 
leur que  prend,  d'une  époque  à  une  autx'e  époque,  tout  l'ensemble 
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du  capital  national.  Et  c'est  ce  qui  explique  parfaitement  pourquoi, 
dans  les  nations  qui  se  développent  très-vite,  quelque  abondants  que 
soient  les  capitaux,  quelque  large  que  soit  le  crédit,  le  taux  de  l'intérêt 
reste  toujours  à  un  certain  degré  d'élévation.  On  a  prétendu  quelque- 
fois en  France  que  si,  aux  Etats-Unis,  l'intérêt  est  élevé,  c'est  tout 
simplement  parce  qu'il  y  a  dans  les  placements  beaucoup  d'insécurité 
et  que  les  Américains  pratiquent  couramment  la  faillite.  C'est  là  une 
erreur  dont  les  économistes  américains  ont  fait  justice;  M.  Carey 
particulièrement  s'est  attaché  à  prouver  par  de  sérieux  travaux  de 
statistique  que  nulle  part  le  chiffre  des  sinistres  du  crédit  n'est  moins 
élevé  proportionnellement  au  nombre  et  à  l'importance  des  transac- 
tions. C'est  donc  parce  que  les  produits  nets  de  l'industrie  sont  très- 
considérables,  parce  que  le  capital  national,  aussi  rapidement  remis 
en  œuvre  que  reconstitué,  va  s'accroissant  à  chaque  nouvelle  trans- 
formation, que  l'intérêt  reste  aux  Etats-Unis  à  un  taux  élevé*. 

Pour  résumer  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  nous  faisons  déri- 
ver l'intérêt  du  produit  net^  —  qui  est  l'expression  du  progrès  dans 
la  production,  phénomène  caractéristique  de  la  vie  dans  l'humanité. 
Il  n'est  pas  vrai  que  l'intérêt  soit  une  simple  conséquence  du  prêt, 
comme  l'a  prétendu  M.  Proudhon,  ni  qu'il  dût  disparaître  si  l'on 

*  On  trouvera,  dans  un  remarquable  article  de  notre  collaborateur  M.  Gour- 
celle-Seneuil  {Journal  des  Economistes,  numéros  de  maietaoût  185S),  des  idées  très- 
justes  sur  la  hausse  de  l'intérêt,  considérée  comme  résultat  de  Vesprit  d'entre- 
prise et  signe  de  prospérité  industrielle.  M.  Courcelle-Seneuil  remarque  avec 
raison  que  «  l'abondance  et  la  rareté  des  capitaux,  »  si  on  prend  ces  mots  dans 
leur  sens  naturel  et  absolu,  ne  suffisent  pas  pour  expliquer  les  variations  du 
taux  de  l'intérêt,  et  qu'il  y  a  là  à  tenir  compte  de  deux  forces  qui  réagissent  sur 
le  taux  en  sens  contraire  :  Vesprit  d'épargne^  qui  augmente  Voffre  du  capital,  et 
Vesprit  d'entreprise,  qui  en  accroît  la  demande.  Dans  une  nation  pauvre  d'a- 
vances, il  pourrait  y  avoir  surabondance  relative  de  capitaux,  si  l'esprit  d'entre- 
prise, qui  peut  les  mettre  en  œuvre,  sommeille  complètement.  Par  contre,  dans 
un  pays  riche  où  les  capitaux  se  forment  rapidement  et  abondamment,  il  y  aura 
rareté  relative  de  capitaux,  si  l'esprit  de  découverte  et  d'entreprise  les  absorbe 
et  les  emploie  aussi  vile  qu'ils  se  forment  Le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  du 
capital,  qui  se  traduit  en  baisse  ou  en  hausse  de  l'intérêt,  peut  donc  avoir  un  sens 
fort  différent,  selon  qu'il  y  a  diminution  ou  accroissement  simultanés  dans  les  quan- 
tités offertes  ou  demandées.  Ainsi,  l'abaissement  du  taux  dans  le  premier  cas  ne 
sera  qu'un  symptôme  d'atonie  et  de  malaise,  tandis  que  son  élévation  dans  le  se- 
cond sera  le  résultat  et  l'indice  d'un  état  progressif.  Je  crois  compléter  la  pensée 
de  M.  Goiu'celle-Seneuil  en  ajoutant  que,  dans  le  second  cas,  les  entrepreneurs 
n'offrent  un  taux  d'intérêt  élevé  que  parce  que  l'expansion  du  génie  industriel 
leur  permet  de  faire  produire  beaucoup  aux  capitaux  qu'ils  emploient. 
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parvenait  à  faire  disparaître  le  prêt.  L'intérêt  est  un  dérivé  immé- 
diat du  produit  net,  un  simple  mode  de  la  répartition  du  produit 
net  entre  les  éléments  actifs  qui  ont  concouru  à  sa  formation.  Le 
prêt  ne  crée  pas  l'intérêt  :  l'intérêt  préexiste,  le  prêt  ne  fait  que  le 
dégager  et  le  manifester  par  le  dédoublement  de  l'acte  producteur, 
—  acte  à  deux  coefficients  intellectuel  et  matériel,  qui  exige  à  la  fois 
un  procédé  abstrait  de  production  et  des  moyens  concrets  de  le  réa- 
liser, une  idée  et  des  forces,  une  âme  en  quelque  sorte  et  un  corps. 
L'intérêt  est  la  part  de  Tagent  exécutif,  à  la  fois  ouvrier  et  instru- 
ment, qu'on  appelle  le  capital.  Voilà,  selon  nous,  la  théorie  à  priori 
de  rintérêt.  Après  cela,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  le  démontrer  à 
posteriori  y  par  l'harmonie  de  ses  conséquences  et  l'exposé  rapide 
des  fonctions  indispensables  qu'il  remplit  dans  l'organisme  social. 
Ainsi,  comme  on  l'a  dit  souvent  déjà  et  comme  nous  l'avons  ré- 
pété tout  à  l'heure,  on  ne  voit  pas ,  sans  l'intérêt  et  le  contrat  de 
crédit  qui  en  est  un  corollaire,  quel  mobile  pourrait  stimuler  l'é- 
pargne et  activer  la  formation  du  capital,  de  manière  à  traduire 
rapidement  en  puissance  de  produire  la  puissance  de  découverte  qui 
caractérise  l'esprit  humain.  Le  capital  une  fois  formé  et  prêt  à  entrer 
en  action,  on  ne  comprend  pas  davantage  qui  en  répartirait  l'emploi, 
qui  en  surveillerait  l'exploitation,  qui  en  rémunérerait  la  bonne 
gestion  et  en  réprimerait  le  gaspillage,  si  l'intérêt  n'existait  pas.  Le 
capital  disponible  d'une  société,  qu'on  le  remarque,  en  effet,  n'est  en 
définitive  que  cette  portion  des  produits  qui  n'est  pas  indispensa- 
blement  réclamée  par  les  besoins  immédiats  de  la  consommation 
courante  ;  comme  le  travail  disponible,  qui  lui  est  corrélatif,  n'est 
que  la  portion  des  forces  vives  qui  peut  être  détournée  sans  pertur- 
bation de  la  production  courante  et  nécessaire  :  c'est  l'excédant  et 
le  luxe  en  quelque  sorte  de  la  production.  Le  capital  disponible  est 
donc,  par  la  nature  des  choses,  une  quantité  restreinte  et  toujours 
minime  par  rapport  au  mouvement  total  des  valeurs  en  circulation. 
Il  est  donc  d'un  immense  intérêt  social  que  cette  réserve  précieuse, 
cette  semence  de  l'avenir  soit  consacrée,  non  pas  seulement  à  un 
emploi  quelconque  reproductif  de  sa  valeur,  mais  à  l'emploi  le  plus 
promptement,  le  plus  largement,  le  plus  sûrement  reproductif.  Or, 
par  le  mécanisme  de  l'intérêt,  il  se  trouve  qu'il  y  a  dans  la  so- 
ciété un  concours  ouvert  en  permanence  aux  soumissionnaires  les 
plus  capables  d'utiliser  cette  réserve  :  car  il  est  évident  que  celui 
qui  ne  saurait  lui  faire  rendre  que  3  de  produit  net  ne  peut  en 
offrir  4  d'intérêt,  tandis  que  celui  qui  saura  lui  faire  rendre  8  le 
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peut  largement.  Il  y  a  de  plus,  dans  ce  mode  d'adjudication,  ré- 
compense pour  l'entrepreneur  intelligent  et  peine  pour  Tincapable  ; 
car  rintérêt  étant  nécessairement  une  moyenne  inférieure  au  ren- 
dement des  bonnes  entreprises  et  supérieure  à  celui  des  mauvaises, 
laisse  à  l'industrieux  un  bénéfice  de  gérance  qui  l'enrichit,  entame 
l'avoir  de  l'incapable  et  le  frappe  périodiquement  d'une  sorte  d'a- 
mende proportionnelle  à  sa  faute,  dévore  enfin  et  ruine  sans  pitié 
le  consommateur  improductif  qui  aurait  eu  l'audace  de  porter  la 
main  sur  le  patrimoine  sacré  du  travail.  Les  fortes  têtes  du  socialisme 
auront  beau  inventer  de  gigantesques  mécanismes  qui  substituent  à 
l'organisme  souple  des  activités  libres  la  régularité  de  fer  d'une  cen- 
tralisation despote;  on  peut  les  défier  de  trouver,  pour  répartir  le 
capital  entre  les  travailleurs  et  sauvegarder  son  emploi  d'une  ma- 
nière à  la  fois  juste,  efficace  et  avantageuse  à  tous,  je  ne  dis  pas  une 
meilleure  combinaison,  je  dis  une  autre  combinaison  que  cette  pu- 
blique et  loyale  enchère  au  plus  offrant,  cette  parfaite  garantie 
de  bonne  gestion,  doublement  appuyée  de  primes  et  de  retenues, 
qu'établit  tout  naturellement  l'intérêt. 

Dans  le  mécanisme  qui  distribue  le  capital  aux  mille  artères  de 
la  production,  l'intérêt  remplit  une  fonction  tout  aussi  indispensa- 
ble comme  organe  sensitif  et  régulateur  à  la  fois.  Lorsque,  en  effet, 
dans  une  branche  quelconque  de  l'industrie,  la  production  fait  dé- 
faut à  la  demande,  la  hausse  du  taux  des  profits  et  de  l'intérêt  qui 
s'y  manifeste  indique  clairement  le  besoin  de  moyens  plus  énergi- 
ques de  produire,  et  appelle  de  ce  côté  les  capitaux  disponibles. 
Quand,  au  contraire,  il  y  a  quelque  part  un  excès  relatif  de  pro- 
duction, la  baisse  des  profits  et  de  l'intérêt,  qui  en  est  la  consé- 
quence forcée,  éloigne  les  réserves  qui  se  dirigeraient  de  ce  côté,  et 
détermine  les  capitaux  qui  peuvent  se  dégager  de  cet  emploi  spécial 
à  en  sortir  pour  chercher  un  placement  plus  lucratif.  L'action  de 
ce  mécanisme  régulateur  est  particulièrement  remarquable  au  point 
de  partage  qui  distribue  les  eaux  du  capital  en  deux  courants 
distincts,  qu'on  appelle  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant^,  —  di- 

'  Cette  nomenclature  d'Ad.  Smith  est  tout  à  fait  défectueuse.  11  n'y  a  pas  de 
capital  circulant.  Ce  qui  circule  s'échange  et  se  transforme^  c'est  l'ensemble 
des  valeurs  dont  se  compose  le  produit  brut  de  tout  un  pays.  Mais  ce  n'est  pas 
là  du  capital,  pas  même  du  capital  en  puissance  (pour  me  servir  de  l'élégante 
expression  par  laquelle  Rossi  caractérise  le  produit  net  et  l'épargne):  le  capital 
en  puissance  n'existe  que  dans  le  produit  net,  c'est-à-dire  dans  cette  portion  mi- 
nime du  produit  brut  qui  forme  l'excédant  de  la  production  sur  les  besoins  im- 
médiats de  la  consommation,  et  qui  peut  être  soustraite  à  la  consommation 
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sons  plus  exactement  ;  le  capital  qui  sert  à  la  production  propre- 
ment dite,  et  le  capital  qui  «ert  à  opérer  la  circulation  des  valeurs. 
Il  y  a  là,  par  les  alternances  de  hausse  et  de  baisse  du  taux  du  prêt 
à  longs  termes  et  du  taux  de  l'escompte  commercial,  une  sorte  de 
jeu  de  bascule  qui  ouvre  et  ferme  les  vannes  de  ces  deux  grands  ca- 
naux. Ainsi  quand  le  mouvement  des  échanges  s'exécute  sans  arrêt, 
que  le  numéraire  est  abondant  et  la  circulation  des  valeurs  rapide, 
le  crédit  est  peu  demandé  et  le  taux  de  l'escompte  baisse.  Non- 
seulement  la  banque  et  le  commerce  n'ont  pas  besoin  de  se  procurer, 
par  l'appât  de  l'intérêt,  des  capitaux  supplémentaires,  mais  ils  cher- 
chent eux-mêmes  à  dégager  cette  partie  de  leurs  fonds  de  roule- 
ment que  la  rapidité  des  rentrées  rend  inutile  et  improductive.  Et 
toutes  ces  réserves  vont  chercher  les  placements  à  longue  échéance 
de  la  production  proprement  dite,  qui  est  h  ce  moment  excitée  par 
les  bénéfices  résultant  de  Tenlèvement  de  ses  produits,  à  accroître 
ses  moyens  d'action  et  à  offrir  un  intérêt  élevé  aux  capitaux  de 
commandite.  Au  lieu  de  cela,  une  guerre  ou  une  disette  accidentelle 
de  matières  premières  ont-elles  fait  sortir  du  pays  les  réserves  mé- 
talliques ;  ou  bien  cette  fièvre  de  spéculations  qu'engendre  presque 
périodiquement  la  prospérité  industrielle  a-t-elle  immobihsé  une 
trop  grande  portion  de  la  richesse  nationale  dans  des  entreprises  à 
long  terme  :  le  numéraire  venant  à  manquer,  l'huile  du  capital 
faisant  défaut  aux  engrenages  de  la  circulation,  le  mouvement  des 
échanges  se  ralentit  forcément  ;  il  se  produit  ce  qu'on  appelle  une 
crise  :  c'est-à-dire  que,  d'une  part,  la  production  entravée  par  l'en- 
gorgement des  produits  n'a  plus  de  bénéfices  à  offrir  aux  capitaux 
qui  s'éloignent  d'elle  ;  d'un  autre  côté,  les  fonds  de  roulement  cal- 
courante  sans  qu'elle  en  souffre.  Tout  capital  employé  est  nécessairement 
immobilisé  ;  le  capital  employé  à  Tappareil  circulatoire  est  du  capital  fixe,  car 
il  ne  peut  y  servir  que  concrète  et  immobilisé  en  un  mécanisme  quelconque.  Le 
capital  employé  au  mouvement  général  des  échanges  joue,  dans  l'ordre  al)strait 
des  valeurs,  le  même  rôle  que  le  capital  employé  à  la  circulation  des  produits 
remplit  dans  Perdre  matériel  :  il  sert  à  transmettre  la  propriété  des  choses  et  à 
opérer  la  livraison  des  valeurs,  exactement  comme  l'industrie  voiturière  sert  à 
transmettre  les  choses  même  et  à  opérer  la  livraison  des  produits  en  nature. 
Dans  les  deux  cas,  les  objets  transmis,  produits  ou  valeurs,  sont  bien  mobiles, 
changeants,  omniformes;  mais  l'appareil  qui  sert  à  la  transmission  est  rigoureu- 
sement défini  et  arrêté  dans  sa  forme.  Les  moyens  par  lesquels  circulent  les  va- 
leurs —  numéraire,  agences  de  courtage,  bourses,  institutions  de  crédit,  etc., 
comme  les  moyens  par  lesquels  circulent  les  produits,  —  voitures  ou  vaisseaux, 
entrepôts,  bazars,  etc.,  sont,  les  uns  comme  les  autres,  du  capital  fixe  ou  plutôt 
fixé  (fîxed). 
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culés  dans  Thypothèse  de  rentrées  plus  rapides  deviennent  insuf- 
fisants ;  pour  y  suppléer,  on  a  recours  de  toutes  parts  au  crédit  ;  le 
taux  de  l'escompte  s'élève,  le  commerce  demande  le  capital  à  tout 
prix.  Et  cette  hausse  de  l'intérêt  commercial,  caractère  forcé  et  in- 
dice manifeste  du  malaise,  en  est  en  même  temps  le  vrai  remède, 
puisqu'il  rappelle,  par  Tappât  du  gain,  les  réserves  disponibles  au 
secours  de  la  circulation  compromise. 

C'est  ce  que  certains  critiques  ne  paraissent  pas  avoir  compris 
encore.  Gomme  les  établissements  de  crédit,  qui  centralisent  les 
fonctions  principales  de  l'appareil  circulatoire,  sont  naturellement 
les  premiers  à  en  ressentir  les  embarras  et  les  traduisent  par  une 
élévation  du  taux  de  l'escompte,  on  leur  reproche  de  faire  ou  d'ag- 
graver les  crises  par  leurs  mesures  restrictives.  C'est  à  peu  près 
comme  si  on  accusait  le  baromètre  de  faire  le  mauvais  temps  quand 
il  baisse.  Nous  n'avons  pas  à  défendre  ici  le  régime  actuel  des  ban- 
ques ;  mais  s'il  s'agissait  de  réformes  à  y  introduire,  nous  décla- 
rons que  nous  partirions  d'un  principe  tout  opposé  au  système  des 
palliatifs.  Dans  l'organisme  économique  comme  dans  les  êtres  vi- 
vants, tout  organe  bien  constitué  pour  l'action  doit  être  essentielle- 
ment sensitif.  Ainsi,  non-seulement  nous  ne  demanderions  pas  aux 
banques  de  sauver  ou  de  dissimuler  les  embarras  qu'amènent  les 
fautes  des  gouvernements  ou  les  écarts  de  la  spéculation ,  mais 
nous  voudrions,  au  contraire,  en  les  dégageant  des  réglementations 
vicieuses  qui  entravent  leurs  mouvements,  des  privilèges  qu'on  leur 
fait  acheter  souvent  par  des  complaisances  compromettantes,  etc., 
donner  à  tous  leurs  ressorts  assez  de  liberté,  à  tous  leurs  éléments 
constitutifs  assez  de  souplesse  et  d'impressionnabilité,  pour  qu'elles 
pussent  ressentir  immédiatement  les  moindres  accidents  du  mou- 
vement circulatoire,  et  les  traduire  clairement  aux  yeux  du  public 
par  leurs  mesures  financières  comme  par  leurs  bilans.  Cherchera 
guérir  les  maux  déclarés,  à  réparer  les  fautes  faites,  à  replâtrer  les 
etfets,  tout  cela  est  fort  estimable  comme  intention,  mais  fort  in- 
utile et  presque  toujours  dangereux  comme  résultat.  En  thérapeu- 
tique sociale,  nous  ne  connaissons  qu'un  remède,  c'est  de  prévenir 
les  maladies;  et  pour  prévenir  il  suffit  de  prévoir  ou  seulement  de 
voir.  Tâchez  de  mettre  à  découvert  les  causes  du  mal  et  d'en  signaler 
nettement  les  prodromes,  faites  que  le  public  ait  l'œil  dessus  con- 
stamment, et  pour  le  reste  vous  pourrez  vous  en  rapporter  à  l'in- 
telligeoce  des  intérêts  avertis.  Quand  le  jeu  mobile  du  taux  et  du 
chiffre  des  escomptes  reflétera  l'état  du  marché  général  avec  une 
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entière  sincérité,  et  que  chacun  pourra  voir  arriver  les  crises,  les 
crises  n'arriveront  plus. 

Ne  nous  perdons  pas  dans  les  détails;  ceci  n'est  qu'une  esquisse, 
et  il  faut  laisser  à  Tintelligence  du  lecteur  le  soin  de  compléter 
ces  aperçus.  Je  crois  pourtant  que  nous  en  avons  dit  assez  pour 
montrer  la  concordance  parfaite  de  l'intérêt  avec  les  idées  de 
progrès,  de  justice  distributive  et  d'ordre  dans  la  production.  En 
l'envisageant,  —  soit  dans  son  origine,  comme  mode  de  répar- 
tition du  produit  net,  c'est-à-dire  du  pouvoir  presque  divin  qu'a 
l'homme  de  créer  plus  qu'il  ne  détruit,  —  soit  dans  sa  nature, 
comme  salaire  du  capital  qui  est  l'agent  de  la  production,  —  soit 
dans  ses  fonctions,  comme  puissance  attractive  qui  détermine  l'ag- 
glomération des  épargnes,  comme  distributeur  du  fonds  reproduc- 
tif entre  les  plus  capables  de  le'  faire  fructifier,  grand  rémuné- 
rateur du  travail  intelligent,  grand  justicier  de  l'incapacité  et  bour- 
reau implacable  du  parasitisme  improductif,  —  comme  organe 
sensitif  et  actif  à  la  fois  de  la  production  et  de  la  circulation  des 
valeurs ,  indiquant  avec  une  exactitude  infaillible  les  variations 
de  niveau  du  capital  dans  ces  grandes  artères  de  la  vie  indus- 
trielle, et  soutirant  du  même  coup  le  trop-plein  de  Tune  pour  le 
reverser  à  l'autre  ;  partout  enfin  nous  avons  pu  constater  son  rôle 
admirable  ,  nécessaire  et  insuppressible.  De  toutes  les  tentatives 
excentriques  qui  ont  agité  notre  époque,  la  plus  rétrograde  au  fond  et 
la  plus  insensée,  c'est  sans  aucun  doute  cette  négation  étrange,  qui 
en  prétendant  supprimer  l'intérêt,  c'est-à-dire  la  source  première 
et  l'aliment  à  la  fois  du  capital,  s'attaquait  en  définitive  à  l'organe 
essentiel  du  progrès  et  n'allait  à  rien  moins  qu'à  atrophier  par  in- 
anition le  grand  générateur  de  la  production  humaine.  Nous  com- 
prenons que  quelques  bons  esprits  n'aient  vu  dans  ce  système 
que  le  caprice  d'une  ambition  tapageuse,  qui  veut  attacher  son  nom 
à  un  paradoxe  éclatant,  et  qu'ils  aient  craint,  en  le  combattant  sé- 
rieusement, de  se  rendre  dupes  ou  complices  d'une  espèce  de  mys- 
tification dont  le  bon  sens  public  devait  faire  justice  tôt  ou  tard. 
Nous  avons  pensé,  quant  à  nous,  qu'il  était  plus  convenable  de 
l'envisager  comme  une  opinion  sincère,  de  le  discuter  comme  une 
simple  déviation  de  logique  qui  se  rattache  à  une  mauvaise  notion 
de  la  valeur,  de  faire  enfin  la  question  aussi  claire  que  nous  avons 
pu  pour  ceux  qui  veulent  voir,  sans  nous  préoccuper  des  autres. 

Je  finirai  par  une  observation  que  je  hasarde  avec  une  certaine 
timidité.  Je  ne  prétends  pas  rendre  la  science,  qui  a  préconisé 
l'abaissement  indéfini  de  l'intérêt,  sohdajre  ni  responsable  de  l'er- 
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reur  qui  en  a  proclamé  la  suppression  complète.  Mais  je  ne  puis 
m*empêcher  de  dire  que  nos  derniers  économistes,  — je  parle  des 
plus  distingués  et  de  ceux  que  je  vénère  le  plus,  —  ont  peut-être 
trop  envisagé  cette  réduction  de  l'intérêt  comme  la  conséquence 
nécessaire  et  l'expression  identique  du  progrès.  Il  est  certain  que 
le  progrès  a  dû  abaisser  considérablement ,  du  moyen  âge  à 
nous,  par  exemple,  le  taux  apparent  et  le  taux  réel  de  l'intérêt  :  — 
le  taux  apparent  surtout;  c'est  une  conséquence  du  développe- 
ment, sous  toutes  ses  formes,  de  la  sécurité,  qui  accroît  la  durée 
moyenne  des  capitaux,  et  qui,  par  conséquent,  diminue  à  la  fois  le 
chiffre  annuel  de  l'amortissement  et  la  prime  de  risques,  compris 
dans  l'intérêt  apparent  :  —  l'intérêt  réel  sans  doute  aussi,  par  l'a- 
bondance plus  grande  du  capital  ;  la  richesse  dans  les  nations  comme 
chez  les  particuliers,  étant  à  la  fois  une  puissance  plus  grande  do 
produire  et  une  plus  grande  facilité  d'épargner  sans  privation.  Mais 
s'il  y  a,  dans  l'ensemble  du  mouvement  qui  caractérise  une  civili- 
sation progressive,  certains  faits  qui  tendent  à  abaisser  le  taux  de 
l'intérêt,  il  y  en  a  d'autres  qui  tendent,  au  contraire,  à  la  rehausser; 
et  il  ne  Mlait  pas  les  laisser  dans  l'ombre.  Ainsi,  le  perfectionne- 
ment continuel  des  méthodes  de  production  et  la  surexcitation  de 
l'esprit  d'entreprise,  qui  sont  très-certainement  les  deux  caractères 
principaux  du  progrès  industriel,  tendent  évidemment  à  relever  l'in- 
térêt: —  d'une  part,  par  l'absorption  immédiate  des  capitaux,  qui 
en  maintient  la  demande  permanente  ;  d'autre  part,  par  les  rende- 
ments considérables  et  rapides  qui  résultent  de  leur  emploi  intelli- 
gent. Il  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a,  pour  les  capitaux  comme 
pour  les  produits,  — -  une  mauvaise  cherté,  quand  elle  tient  à  la  fai- 
blesse de  la  production,  —  et  une  bonne  cherté,  quand  elle  tient  à 
la  puissance  de  consommation  du  milieu,  à  l'énergie  avec  laquelle 
il  emploie  et  utilise  tout  ce  qu'on  lui  livre.  Le  capital  peut  être  con- 
sidéré comme  le  grand  ouvrier  de  la  production  :  son  salaire, 
quand  il  travaille  beaucoup,  doit  s'élever  comme  tout  autre  salaire, 
et  ce  salaire  est  l'intérêt.  L'abaissement  indéfmi  du  taux  d'intérêt 
ne  me  paraît  donc  ni  une  conséquence  nécessaire,  ni  un  critérium 
infaillible  de  la  prospérité  générale.  Et  pour  résumer  ma  pensée  en 
deux  mots,  je  crois  bien  que,  dans  un  pays,  l'intérêt  bas  est  l'effet 
des  progrès  déjà  réalisés,  mais  je  crois  aussi  que  l'intérêt  un  peu 
élevé  est  très-souvent  le  symptôme  des  progrès  qui  sont  en  train 
de  se  faire.  Or,  s'il  est  bon  d'avoir  avancé,  il  est  meilleur  d'avancer 
encore.  R.  DE  FONTENAY. 

(  la  suit$  prochainement.) 
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La  science  économique  est  évidemment  une  branche  de  la  science  de 
la  sagesse  ;  sagesse  terrestre,  si  Ton  veut,  mais  sagesse  nécessaire.  Elle 
recherche,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  matérielle,  les  règles  qui  doi- 
vent présider  à  la  conduite  des  peuples.  C'est,  h  proprement  parler,  la 
science  de  l'hygiène  sociale. 

L'histoire  est  l'expérience  des  peuples;  et  l'expérience,  en  toutes  cho- 
ses, est  la  matière  de  la  sagesse.  C'est  l'observation  du  passé  qui  fournit 
le  précepte  pour  l'avenir. 

L'histoire  est  donc  le  véritable  point  de  départ  des  enseignements  de 
la  science  économique,  sa  première  et  sa  principale  école,  mine  toujours 
féconde,  contrôle  toujours  ouvert. 

Aussi  les  travaux  des  historiens  sont-ils  suivis  d'ordinaire  avec  une 
attention  sérieuse  par  les  économistes.  Les  moindres  de  ces  travaux  peu- 
vent fournir  sur  des  points  obscurs  des  éclaircissements  utiles,  recti- 
fier des  assertions  inexactes,  ou  permettre  de  donner  à  des  vérités  con- 
testées cette  figure  matérielle  et  sensible  qui  sera  toujours,  pour  le  plus 
grand  nombre  des  esprits,  plus  convaincante  que  l'évidence  intellectuelle 
la  plus  manifeste.  Mais  l'importance  d'un  ouvrage  historique  est  véritable- 
ment capitale,  lorsque  l'époque  à  laquelle  il  s'applique  est  à  la  fois  l'une 
des  moins  connues  et  l'une  des  plus  riches  en  changements  de  toute  na- 
ture, et  lorsque  Técrivain  qui  entreprend  de  faire  connaître  cette  épo- 
que, déjà  placé,  par  des  mérites  incontestables,  au  premier  rang  des 
érudits  et  des  penseurs,  joint  à  la  patience  persévérante  qui  découvre 
les  faits  la  raison  indépendante  et  élevée  qui  les  apprécie. 

Le  nouveau  livre  de  M.  de  Tocqueville  se  recommande,  à  un  rare  de- 
gré, par  ces  titres  divers.  Il  convient  donc  de  l'étudier  ici  sérieuse- 
ment. 

L 

C'est  Y  ancien  régime  qui  est  le  sujet  de  ce  livre  ;  mais  c'est  la  Révolu- 
tion qui  en  est  l'objet.  C'est  pour  se  rendre  compte  de  la  Révolution  que 
l'auteur  a  essayé  de  pénétrer  dans  l'ancien  régime  :  l'un  n'est  pour  lui 
que  la  clef  de  l'autre.  Convaincu,  par  ses  études  sur  le  passé  comme  par 
sa  participation  au  présent,  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'ordre  politique  plus 
que  dans  aucun  autre,  d'effets  sans  cause  ;  accoutumé  à  ne  trouver,  en 

*  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution^  par  Alexis  de  Tocqueville,  de  l'Académie 
française. 
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y  regardant  de  près,  dans  les  métamorphoses  les  plus  brusques  en  ap- 
parence, que  des  phases  régulières  de  transformations  graduelles,  et 
dans  les  accidents  les  plus  imprévus  la  suite  naturelle  de  quelque  dispo- 
sition antérieure  :  —M.  de  Tocqueville  ne  pouvait  être  de  ceux  qui  ne 
voient,  dans  le  plus  grand  fait  politique  des  temps  modernes  et  peut-être 
de  tous  les  temps,  qu'un  désordre  inexplicable  et  passager.  Il  ne  pouvait 
admettre,  sur  la  foi  de  vulgaires  étonnemenls  et  de  terreurs  irréfléchies, 
que  cette  crise  redoutable,  dont  Texplosion  a  surpris  nos  pères  au  milieu 
d'une  si  complète  sécurité,  dont  les  retours  nous  surprennent  trop  sou- 
vent encore  dans  des  dispositions  analogues,  fut  véritablement,  dans  le 
fond,  un  événement  surprenant  et  «  extraordinaire  ».  Il  a  pensé  qu'elle 
avait  dû,  avant  d'éclater  si  violemment,  être  préparée  par  un  malaise 
sérieux  et  long,  annoncée  par  des  symptômes  importants  et  nombreux. 
Il  s'est  demandé,  d'ailleurs,  si,  quelque  universelle  qu'elle  ait  été.  avec 
quelque  frénésie  qu'elle  ait  agité  toutes  les  parties  du  corps  social,  elle 
avait  pu  être  un  bouleversement  aussi  complet  que  l'ont  cru  ceux  qui 
l'ont  subie  et  ceux  qui  l'ont  vue  s'accompHr,  «  aussi  profondément 
perturbateur  et  rénovateur  »  qu'on  est  convenu  de  le  dire.  Pour  résou- 
dre ces  doutes,  il  fallait  savoir  ce  qu'était  la  France  avant  la  Révolution, 
et  en  quoi  consistait  au  juste  cet  ancien  régime  que,  dans  des  vues  diver- 
ses, on  oppose  tous  les  jours  au  nouveau,  mais  dont  personne  jusqu'à 
présent,  apologiste  ou  détracteur,  n'avait  songé  à  reproduire  d'après 
nature  la  physionomie  véritable.  C'est  ce  travail  de  restitution  historique 
qu'a  entrepris  M.  de  Tocqueville.  Il  s'est  transporté,  par  l'esprit,  au  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle  \  il  a,  par  une  investigation  approfondie,  — 
compulsant  les  documents  de  toute  nature  enfouis  dans  les  archives  des 
anciennes  provinces,  étudiant  les  jurisconsultes,  déchiffrant,  au  besoin, 
les  titres  privés  eux-mêmes,  —  passé  en  revue  tour  à  tour  les  diverses 
parties  de  la  société  ;  il  est  entré  dans  le  conseil  du  roi,  dans  le  cabinet 
de  l'intendant,  dans  l'hôtel  du  seigneur  et  dans  la  cabane  du  paysan  •  il 
a  tout  vu,  comme  s'il  avait  vécu  de  leur  temps,  mieux  que  s'il  y  avait 
vécu,  sans  doute,  et  il  est  revenu  parmi  nous  raconter  ce  qu'il  avait  vu. 

De  cette  excursion  dans  le  passé  M.  de  Tocqueville  a  manifestement 
rapporté  surtout  cette  impression,  conforme  à  la  pensée  qui  lui  avait  in- 
spiré ses  recherches  :  que  les  hommes  du  dix-huitième  siècle  ressem- 
blaient, à  bien  des  égards,  à  ceux  du  dix-neuvième,  et  que  la  plupart  des 
idées  et  des  institutions  mêmes  que  nous  croyons  généralement  issues  de 
la  Révolution  ont  pris  naissance  en  plein  ancien  Régime ,  plantes  au 
feuillage  nouveau  quelquefois,  mais  dont  u  les  racines,  »  presque  tou- 
jours, sont  M  profondément  enfoncées  dans  le  vieux  sol.  »  Ce  n'est  pas 
l'opinion  commune;  car,  en  dépit  de  la  judicieuse  maxime  de  Bridoi- 
son  %  toute  génération  nouvelle  aime  à  se  persuader  qu'elle  ne  doit  rien 

*  On  est  toujours  Tenfant  de  quelqu'un. 
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qu'à  elle-même  ;  ou  si  elle  consent  à  avoir  reçu,  avec  la  vie,  quelque 
chose  du  sang  de  la  précédente,  elle  se  llatte  au  moins  de  n'en  avoir  rien 
conservé!  Mais  c'est  évidemment  le  témoignage  de  Thistoire,  comme 
c'était  la  prévision  de  la  raison.  «  Les  Français,  dit  judicieusement  M.  de 
Tocqueville,  ont  fait  en  1789  le  plus  grand  effort  auquel  se  soit  jamais 
livré  aucun  peuple,  afin  de  couper  en  deux,  pour  ainsi  dire,  leur  destinée, 
et  de  séparer  par  un  abîme  ce  qu'ils  avaient  été  jusque-là  de  ce  qu'ils 
voulaient  être  désormais.  Dans  ce  but,  ils  ont  pris  toutes  sortes  de  pré- 
cautions pour  ne  rien  emporter  du  passé  dans  leur  condition  nouvelle  ; 
ils  se  sont  imposé  toutes  sortes  de  contraintes  pour  se  façonner  autre- 
ment que  leurs  pères  ^  ils  n'ont  rien  oublié  enfin  pour  se  rendre  mécon- 
naissables. »  Mais  ils  ont  «  beaucoup  moins  réussi  dans  cette  singulière 
entreprise  qu'on  ne  l'avait  cru  au  dehors  et  qu'ils  ne  l'avaient  cru  d'abord 
eux-mêmes.  A  leur  insu,  »  ils  ont  «retenu  de  l'ancien  régime  la  plupart 
des  sentiments,  des  habitudes,  des  idées  mêmes,  à  l'aide  desquelles  ils 
avaient  conduit  la  Révolution  qui  le  détruisit  ;  et,  sans  le  vouloir,  »  ils  se 
sont  «  servis  de  ses  débris  pour  construire  l'édifice  de  la  société  nou- 
velle. » 

Cette  conclusion  est  justifiée  par  le  livre  entier,  et  les  faits  les  plus  in- 
téressants et  les  moins  attendus  viennent  à  chaque  page  la  confirmer. 
C'est  un  tableau  dont  nous  ne  pouvons  indiquer  que  quelques  traits  : 
nous  choisirons  de  préférence  ceux  qui  ont  un  caractère  plus  spéciale- 
ment économique. 

IL 

Le  morcellement  des  terres  est  un  point  sur  lequel  on  discute  tous  les 
jours ^  et,  malgré  les  travaux  sérieux^  qui  ont  démontré  la  vanité  des 
craintes  professées  à  ce  sujet,  il  est  assez  généralement  reçu  que  le  sol 
français  va  s'émiettant  tous  les  jours,  au  grand  péril  de  l'agriculture,  avec 
une  rapidité  croissante.  A  plus  forte  raison  est-il  reçu  que  la  propriété 
est  aujourd'hui  bien  autrement  divisée  qu'avant  la  Révolution,  que  sa 
division  date  même  de  la  Révolution  ;  et,  pour  nombre  de  personnes, 
l'ancien  régime  et  le  nouveau  sont  surtout  caractérisés  par  les  deux  sy- 
stèmes contraires  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété.  Rien  n'est  moins 
exact  :  M.  de  Tocque ville  l'établit  de  la  manière  la  plus  péremptoire.  Il 
ne  se  borne  pas  à  rappeler  des  témoignages  contemporains  qui  pourraient 
paraître  décisifs,  les  paroles  de  Turgot  sur  la  division  des  héritages,  celles 
deNeckersur  rimmensifé  des  petites py^oprié tés  7'urales^o\\  celles  d'A.\oung 
affirmant  que  la  moitié  du  sol  de  la  France  appartient  en  propre  aux 

*  V.  entre  autres  les  recherches  de  M.  H.  Passy,  dans  son  ouvrage  sur  les 
Systèmes  de  culture;  l'article  Morcellement  du  Dictionnaire  d^ économie  politique , 
par  M.  Legoyt;  et  les  chiffres  produits  au  Congrès  de  bienfaisance  de  BriLxelle?!, 
en  septembre  dernier,  par  M.  Wolowski. 
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paysans;  il  ne  lui  suffit  pas  de  faire  voir  que  les  sociétés  d'agriculture  et 
les  agents  de  radministration  faisaient  entendre  avant  la  Révolution  les 
mêmes  doléances  qu'aujourd'hui  sur  «  la  division  égale  et  inquiétante 
des  successions.  »  —  Désireux  de  n'affirmer  que  pièces  en  mains,  et  cu- 
rieux de  chiffres  précis,  il  compare,  avec  les  rôles  actuels  des  contribu- 
tions, ce  qui  reste  des  rôles  dressés,  en  -1790,  pour  l'établissement  de 
l'impôt  foncier;  et  il  trouve  que,  déjà  à  cette  époque,  «le  nombre  des 
propriétaires  fonciers  s'élevait  »,  dans  bien  des  villages,  «  à  la  moitié, 
souvent  aux  deux  tiers  du  nombre  actuel,  ce  qui  paraîtra  bien  remar- 
quable, si  l'on  pense  que  la  population  totale  de  la  France  s'est  accrue 
de  plus  d'un  quart  depuis  ce  temps.  »  R  va  même  jusqu'à  s'assurer,  par 
les  procès-verbaux  des  ventes,  que  la  plupart  des  terres  des  nobles  et  de 
celles  du  clergé  u  ont  été  achetées  par  des  gens  qui  en  possédaient  déjà 
d'autres  ,  de  sorte  que,  si  la  propriété  a  changé  de  mains,  le  nombre  des 
propriétaires  s'est  bien  moins  accru  qu'on  ne  l'imagine.  »  D'où  il  se  croit 
en  droit  de  conclure  avec  certitude  «  que  l'effet  de  la  Piévolution,  »  en 
ce  qui  concerne  le  sol,  n'a  pas  été  «  de  le  diviser,  mais  de  le  Hbérer 
pour  un  moment.  » 

Voilà  le  fait.  Quant  aux  causes  qui  avaient  amené  ce  fait,  contradic- 
toire, à  ce  qu'il  semble,  avec  un  régime  politique  fondé  sur  une  noblesse 
reposant  sur  le  sol,  nous  ne  pouvons  les  rechercher  toutes,  après  le  sa- 
vant auteur  ;  mais  il  en  signale  une,  tout  économique,  que  nous  devons 
lui  savoir  gré  d'avoir  relevée,  et  que  nous  devons  relever  après  lui  :  c'est 
la  nature  des  lois  sur  fusure,  qui,  en  empêchant  les  emprunts  rembour- 
sables, conduisaient  inévitablement  les  grands  propriétaires  à  aliéner, 
dans  leurs  besoins,  de  petites  fractions  de  leurs  terres,  ou  à  charger  de 
rentes  perpétuelles  ce  qu'ils  n'aliénaient  pas. 


m. 


Un  autre  caractère  de  notre  temps ,  que  nous  sommes  portés  à  lui 
croire  particulier  et  dont  nous  lui  donnons  volontiers  tout  le  blâme, 
c'est  le  développement  excessif  des  fonctions  publiques  et  le  mouvement 
irréfléchi  qui  entraîne  chaque  jour,  vers  les  plus  ingrates  ou  les  moins 
utiles  de  ces  fonctions,  tant  d'hommes  qui  pourraient  trouver  dans  l'acti- 
vité féconde  des  carrières  privées  une  condition  meilleure  pour  eux- 
mêmes  et  plus  utile  pour  leurs  semblables.  Le  fonctionnarisme  n'est  pas, 
quoi  qu'on  en  pense,  né  de  la  Révolution  plus  que  le  morcellement;  et 
si  l'on  peut  dire  que  la  bourgeoisie  actueRe  est,  sur  ce  chapitre,  sujette 
au  vei-tige,  il  faut  avouer,  à  sa  décharge,  que  c'est  un  vertige  héréditaire. 
Le  mal  est  même  de  bien  vieille  date,  et  plus  d'une  fois  il  a  atteint  d'é- 
tranges proportions.  Richelieu  avait  détruit  «  cent  mille  offices  ;  »  cepen- 
dant, «  dès  d064,  lors  de  l'enquête  faite  par  Colbert,  il  se  trouva  que  le 
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capital  engagé  dans  »  ce  genre  de  a  propriété  s'élevait  à  près  de  500  mil- 
lions de  livres...  De  1693  à  1709  seulement ,  on  calcule  qu'il  fut  créé 
quarante  mille  »  places,  «  presque  toutes  à  la  portée  des  moindres  bour- 
geois... En  1750,  dans  une  ville  de  province  de  médiocre  étendue,  )>  on 
compte  «  jusqu'à  cent  neuf  personnes  occupées  à  rendre  la  justice,  et 
cent  vingt-cinq  chargées  de  faire  exécuter  les  arrêts  des  premières,  tous 
gens  de  la  ville.  L'ardeur  des  bourgeois  à  remplir  ces  places  était  réel- 
lement sans  égale...  Un  homme  pourvu  de  quelques  lettres  et  d'un  peu 
d'aisance  ne  jugeait  pas  qu'il  fût  séant  de  mourir  sans  avoir  été  fonction- 
naire public  :  «  Chacun ,  suivant  son  état ,  dit  un  contemporain ,  veut 

«  ÊTRE  QUELQUE  CHOSE  DE  PAR  LE  ROI.  » 

M.  de  Tocqueville,  en  faisant  connaître  ces  faits  peu  remarqués,  sinon 
peu  connus  jusqu'à  ce  jour,  ne  craint  pas  de  dire  que  «  cette  misérable 
ambition  a  plus  nui  aux  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce  en 
France  que  les  maîtrises  et  la  taille  même.  »  Les  gênes,  en  effet,  et 
les  prélèvements  exagérés  n'arrêtent  pas  le  travail  dans  sa  source,  quoi- 
qu'ils en  réduisent  et  la  fécondité  et  l'élan  ;  et  tant  qu'on  peut  espérer  de 
sa  peine  une  rémunération  à  peu  près  assurée,  si  faible  que  soit  cette 
rémunération,  on  cherche  à  l'atteindre.  Mais  l'ambition  des  places^  fondée, 
non  sur  le  généreux  désir  de  servir  ses  semblables  en  coopérant  avec 
eux  pour  une  part  plus  grande  à  la  tâche  commune,  mais  sur  la  puérile 
vanité  d'occuper  parmi  eux  une  position  plus  en  vue  et  de  réfléchir,  au 
prix  de  son  propre  effacement,  quelques  rayons  plus  ou  moins  affaiblis 
d'un  astre  étranger;  —  cette  misérable  ambition,  dont  le  premier  mou- 
vement consiste  à  sacrifier  ce  qu'on  est  à  ce  qu'on  veut  paraître,  atteint 
directement  le  travail  dans  sa  source,  en  détournant  de  toute  occupation 
productive  les  hommes  mêmes  que  leurs  connaissances  ou  leurs  ressources 
appelaient  de  préférence  à  donner  Vexemple.  Faire  quelque  chose  est  bien 
souvent  ce  qu'on  se  fait  un  point  d'honneur  d'éviter  enétant  quelque  chose. 
On  ne  peut  nier,  du  moins,  que  ce  ne  fût  fréquemment  l'esprit  des  fonction- 
naires de  l'ancien  régiuie,  qui,  pour  la  plupart,  ayant  payé  leurs  charges  de 
leurs  deniers,  plus  rémunérés  en  privilèges  et  en  distinctions  qu'en  appoin- 
tements réguliers,  et  placés  en  regard  d'une  caste  jalouse  de  ses  honneurs 
et  de  ses  titres,  étaient  portés  à  voir  surtout  dans  leurs  fonctions  un 
degré  qui  les  séparait  du  reste  de  la  nation,  gens  de  taille  ou  de  corvée. 
Certaines  qualités,  inhérentes  à  l'indépendance  qui  accompagne  la  véna- 
lité des  offices,  rachetaient  en  eux,  par  un  autre  côté,  une  partie  de  ces 
vices;  des  hommes  qui  ne  devaient  leur  situation  qu'à  leur  bourse  et 
qui  pouvaient  réclamer  en  justice,  comme  une  propriété  privée,  le  droit 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  tel  ou  tel  acte,  n'étaient  pas  toujours  occupés 
de  plaire  et  empressés  d'obéir.  Mais  cela  même  avait  aussi  ses  incon- 
vénients, notamment  celui  de  constituer  les  abus  en  patrimoines  invio- 
lables. Toujours  est-il  que  le  nombre  des  fonctions  publiques  et  le  goût 
de  la  bourgeoisie  pour  ces  fonctions  étaient  déjà,  sous  l'ancien  régime, 
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une  lourde  charge  pour  la  nation  et  un  embarras  grave  pour  le  gouver- 
nement. 

IV. 

Il  ne  faudrait  pas,  du  reste,  en  parlant  des  titulaires  d'offices,  s'ima- 
giner que  ce  fussent  là  les  seuls  fonctionnaires  de  l'époque,  et  que  le 
gouvernement  n'eût  pas  d'autres  agents.  Ce  n'était  pas  par  cette  voie  com- 
pliquée et  difficile  que  s'exerçait  sa  véritable  action  ;  et  l'administration, 
telle  que  nous  la  comprenons,  était  ailleurs.  Mais  ici  même  nous  trouvons 
dans  l'ancien  régime  un  des  traits  les  plus  saillants  du  nouveau,  la  cen- 
tralisation. La  centralisation,  dit  M.  de  Tocqueville,  passe  pour  une 
a  conquête  de  la  Révolution,  »  et  bien  des  gens  ne  la  défendent  qu'à  ce 
titre,  qui  leur  est  sacré.  Comment  soupçonner,  en  effet,  dans  un  pays 
qui  n'avait  guère  encore  l'unité  politique ,  l'unité  administrative ,  et  au 
milieu  de  tant  de  variétés  de  langage,  de  mœurs,  de  coutumes  et  de  lois, 
l'application  de  règles  uniformes?  Cette  uniformité  existait  cependant  au 
fond  des  choses,  bien  que  voilée,  et  loin  que  la  centralisation  soit  «  une 
conquête  de  la  Révolution,  »  elle  est,  «  au  contraire,  un  produit  de  l'an- 
cien régime;  »  bien  plus,  c'est,  selon  M.  de  Tocqueville,  «la  seule  portion 
de  la  constitution  politique  de  l'ancien  régime  qui  ait  survécu  à  la  Révo- 
lution, parce  que  c'était  la  seule  qui  pût  s'accommoder  de  l'état  social 
nouveau  que  cette  Révolution  a  créé.  » 

La  vérité  est  que,  «  quand  on  jette  un  premier  regard  sur  l'ancienne 
administration  du  royaume,  tout  y  paraît  d'abord  diversité  de  règles  et 
d'autorité,  enchevêtrements  de  pouvoirs.  »  Mais  ces  pouvoirs  apparents 
ne  sont  pas  les  pouvoirs  réels  ;  ce  ne  sont  que  «  des  débris  des  pouvoirs 
anciens^  »  et  ce  n'est  pas  en  eux  qu'est  la  vie.  On  a  laissé  subsister,  et 
souvent  s'accroître,  cette  «  machine  administrative  vaste ,  compliquée, 
embarrassée  et  improductive^»  mais  on  la  laisse  «  en  quelque  façon  mar- 
cher à  vide,  »  et,  «  en  dehors  d'elle  »  on  a  su  «  construire  un  instrument 
de  gouvernement  plus  simple  et  mieux  à  la  main,  au  moyen  duquel  on  » 
fait  «  en  réalité  ce  que  tous  ces  fonctionnaires  »  ont  «  l'air  de  faire.  » 
La  véritable  administration,  l'administration  qui  administre,  a  pour  tête 
le  Conseil  du  roi,  pour  corps  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  étroitement 
dépendants  de  lui  et  subordonnés  les  uns  aux  autres  :  le  contrôleur  gé- 
néral, les  intendants,  les  subdélégués  ;  on  dirait  volontiers  les  sous-pré- 
fets, les  préfets  et  le  ministre.  Cette  administration  ne  tient  pas  de  place; 
elle  fait,  suivant  l'expression  vulgaire,  moins  de  bruit  que  de  besogne ,  et 
«  montre  toujours  moins  de  prétentions  que  de  pouvoirs  ;  »  elle  «  agit 
discrètement  »  et  sans  éclat ,  mais  elle  «  touche  à  tout  ;  »  et  tout  cède 
peu  à  peu  à  son  action  modeste,  mais  persévérante.  Les  anciens  offices 
dissimulent,  sans  les  arrêter,  les  empiétements  des  fonctions  nouvelles  ; 
et  les  nobles,  qui  croient  toujours  conduire  la  société,  parce  qu'ils  con- 
tinuent de  marcher  ostensiblement  les  premiers,  sont  depuis  longtemps 
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menés,  comme  le  reste,  par  ces  gens  qu'ils  regardent  de  si  haut  et  qui  se 
tiennent  encore  si  humblement  derrière  eux.  Dès  le  conmiencement  du 
siècle,  Law,  parlant  diaprés  son  expérience  de  contrôleur  général,  dit  au 
marquis  d'Argenson  :  «  Sachez  que  ce  royaume  de  France  est  gouverné 
par  trente  intendants.  Vous  n  avez  ni  parlements^  ni  états^  ni  gouverneurs  : 
ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes  commis  aux  provinces  de  qui  dépen- 
dent le  malheur  ou  le  bonheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur 
stérilité.  »  Vers  la  fin  du  siècle,  ïurgot  dit  au  roi  :  «Votre  Majesté  est 
obligée  de  tout  décider  par  elle-même  ou  par  ses  mandataires.  On  attend 
vos  ordres  spéciaux  pour  contribuer  au  bien  public,  pour  respecter  les 
droits  d'autrui,  quelquefois  pour  exercer  les  siens  pi'opres.  « 

Ni  Law  ni  Turgot  ne  disaient  rien  de  trop  ;  et  l'on  cherche  en  vain, 
dans  la  société  quia  précédé  la  Révolution,  quelque  intérêt  qui  ne  soit 
pas  déjà  à  la  merci  de  l'utilité  publique  quelque  liberté  locale  qui  ait 
échappé  à  l'absorption  du  pouvoir  central.  «  Les  villes,  »  même  celles 
qui  ont  racheté  du  roi  à  diverses  reprises  et  moyennant  de  grosses  sommes, 
leurs  anciens  privilèges  et  franchises,  «  ne  peuvent  ni  établir  un  octroi, 
ni  lever  une  contribution,  ni  hypothéquer,  ni  vendre,  ni  plaider,  ni  af- 
fermer leurs  biens,  ni  faire  emploi  de  l'excédant  de  leurs  recettes,  sans 
qu'il  intervienne  un  arrêt  du  Conseil  sur  le  rapport  de  l'intendant.  Tous 
leurs  travaux  sont  exécutés  sur  des  plans  et  d'après  des  devis  que  le  Con- 
seil a  approuvés  par  arrêt.  C'est  devant  l'intendant  ou  ses  subdélégués 
qu'on  les  adjuge,  et  c'est  d'ordinaire  l'ingénieur  ou  l'architecte  de  l'Etat 
qui  les  conduit.  »  Dans  les  communes  rurales,  il  existe  encore  une  as- 
semblée paroissiale,  dont  le  nom  rappelle  qu'il  fut  un  temps  où  toutes  les 
affaires  communes  étaient  discutées  en  commun  ;  mais  cette  assemblée 
ne  peut  parler  «  que  quand  on  lui  a  ouvert  la  bouche,  ))  car  elle  ne  se 
réunit  que  «  sous  le  bon  plaisir  de  l'intendant  ;  »  et,  «  fût-elle  unanime,  » 
elle  ne  peut  faire  quoi  que  ce  soit  «sans  que  le  Conseil  du  roi  le  permette.» 
11  faut  «  un  arrêt  de  ce  conseil  pour  réparer  le  dommage  que  le  vent  » 
vient  «  de  causer  au  toit  de  l'église  ou  relever  le  mur  croulant  du  pres- 
bytère. La  paroisse  la  plus  éloignée  de  Paris  est  soumise  à  cette   règle 
comme  les  plus  proches...  J'ai  vu,  dit  M.  de  Tocqueville,  des  paroisses 
demander  au  Conseil  le  droit  de  dépenser  25  livres...  Je  n'ai  jamais  re- 
marqué, dit-il  encore,  qu'il  s'écoulât  moins  d'un  an  avant  qu'une  paroisse 
pût  obtenir  l'autorisation  »  la  plus  urgente  ;    «  le  plus  souvent  deux  ou 
trois  années  se  passent  avant  que  la  demande  soit  accordée.  »  Avait-il 
tort  de  dire,  au  commencement  de  son  livre,  que  l'étude  de  l'ancien  ré- 
gime est  faite  pour  «  surprendre  ceux  qui  croient  que  tout  ce  qu'on  voit 
en  France  est  nouveau  ?  » 

Mêmes  errements  en  matière  de  routes,  de  police,  d'assistance  j  d'encou- 
ragements à  l'agriculture,  au  commerce  ou  à  l'industrie,  même  de  fêtes  et 
de  réjouissances.  Partout,  jusque  dans  le  fond  des  provinces  les  plus  écar- 
tées, ce  n^est  pas  assez  dire,  jusque  dans  le  fond  des  plus  lointaines  colonies, 
2^  sérm;.  t.  xni.  —.  15  Janvier  i857.  4 
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toute  impulsion  en  toute  chose  émane  de  Paris,  tout  contrôle  y  aboutit. 
Il  ne  se  fait  pas  un  chemin,  ne  dût-il  servir  qu'à  un  canton,  sans  que  l'au- 
torité supérieure  n'intervienne  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  a  II 
ne  s'établit  pas  un  atelier  de  charité  »  à  deux  cents  lieues  de  Paris, 
a  sans  que  le  contrôleur  général,  »  souvent  le  Conseil  du  roi,  «ne  veuille 
en  surveiller  lui-même  la  dépense,  en  rédiger  le  règlement  et  en  fixer  le 
lieu.  Crée-t-on  des  maisons  de  charité,  il  faut  lui  apprendre  le  nom  des 
mendiants  qui  s'y  présentent,  lui  dire  précisément  quand  ils  sortent  et 
quand  ils  entrent...  Le  gouvernement  ne  se  »  borne  «  pas  à  venir  au 
secours  des  paysans  dans  leurs  misères  ;  il  »  prétend  «  leur  enseigner 
l'art  de  s'enrichir,  les  y  aider,  et  les  y  forcer  au  besoin.  Dans  ce  but,  il 
fait  distribuer  de  teinps  en  temps  par  ses  intendants  et  ses  subdélégués 
de  petits  écrits  sur  l'art  agricole,  fonde  des  sociétés  d'agriculture,  promet 
des  primes,  entretient  à  grands  frais  des  pépinières  dont  il  distribue  les 
produits.  ))  Il  ne  craint  pas  parfois  de  prendre  \)[\rt  directement,  toujours  de 
Paris,  à  l'œuvre  agricole.  «  Il  y  a  des  arrêts  du  Conseil  qui  prohibent  cer- 
taines cultures  dans  des  terres  que  ce  Conseil  y  déclare  peu  propres.  On  en 
trouve  où  il  ordonne  d'arracher  des  vignes  plantées,  suivant  lui,  dans  un 
mauvais  sol.  »  11  lui  est  même  arrivé,  quoique  M.  deTocqueville  n'en  dise 
rieU;,  de  se  faire  juge  de  l'influence  des  saisons,  et  de  garantir  officielle- 
ment des  moissons  déjà  perdues  en  terre  '.  Quant  aux  «arrêts  qui  con- 
traignent les  artisans  à  se  servir  de  certaines  méthodes  et  à  fabriquer  de 
certains  produits,  )>  ils  «  sont  innombrables  ;  et,  comme  les  intendants  ne 
suffisaient  pas  à  surveiller  l'application  de  toutes  ces  règles^,  il  existait  des 
inspecteurs  généraux  de  l'industrie  qui  parcouraient  les  provinces  pour  y 
tenir  la  main.  »  On  sait  par  Roland,  qui  fut  un  de  ces  inspecteurs,  à  quels 
soins  et  à  quelles  exigences  descendait  en  cette  matfère  la  surveillance 
administrative. 

Voilà  quelques-uns  des  traits  que  fournit,  sur  l'administration  au 
dix-huitième  siècle ,  le  [livre  dont  nous  cherchons  à  donner  un  aperçu. 
Ajoutez  à  cela  «  des  tribunaux  exceptionnels  qui  jugent  les  affaires  où 
l'administration  est  intéressée,  et  couvrent  tous  ses  agents  »  aussi 
efficacement  que  s'ils  eussent  pu  se  prévaloir  de  l'article  75  de  la  consti- 
tution de  Tan  VIII,  «  et  dites  si  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  la  centralisa- 
tion que  nous  connaissons.  Ses  formes  sont  moins  marquées,  ses  dé- 
marches moins  réglées,  son  existence  plus  troublée  ,  mais  c'est  le  même 
être.  On  n'a  eu  depuis  à  lui  ajouter  ni  à  lui  ôter  rien  d'essentiel  ;  il  a 
suffi  d'abattre  tout  ce  qui  s'élevait  autour  d'elle  pour  qu'elle  apparût 
teUe  que  nous  la  voyons...  Alors,  comme  aujourd'hui,  Tadministration 


*  En  4709,  la  plus  grande  partie  des  blés  fut  gelée  dans  les  sillons.  Les  cul- 
tivateurs voulaient  retourner  les  terres  pour  y  mettre  de  l'orge;  mais  le  gou- 
vernement crut  que  les  blés  repousseraient,  et  défendit  de  faire  de  nouvelles 
semailles,  il  en  résulta  une  famine  effroyable. 
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tenait  donc  la  France  en  tutelle  ,  et  si  Vinsolence  du  mot  ne  s'était  pas 
encore  produite,  on  avait  du  moins  déjà  la  chose.  »  Alors,  comme  au- 
jourd'hui aussi,  l'abandon  des  campagnes  par  tout  ce  qui  s'élevait  au- 
dessus  de  la  condition  la  plus  précaire,  la  langueur  des  villes  de  pro- 
vince et  le  développement  exagéré  de  la  capitale,  sa  prépondérance, 
son  omnipotence  même  sur  l'opinion,  étaient  les  suites  naturelles  de 
cette  concentration  de  l'action  et  de  l'influence  politique  et  administra- 
tive. Alors,  comme  aujourd'hui,  on  voyait  les  dangers  de  cette  tendance, 
qu'on  appelait  déjà  une  tendance  apoplectique  *  ;  on  s'en  préoccupait, 
on  cherchait  même  à  Tarrêter  par  des  moyens  violents  2-  mais  on  ne 
songeait  pas  à  en  faire  disparaître  la  cause,  en  modifiant  le  système  au- 
quel elle  était  liée. 

V. 

M.  de  Tocqueville  insiste,  avec  un  soin  particulier,  sur  ces  ressem  - 
hlances  de  l'ancien  régime  avec  le  nouveau,  notamment  sur  ce  trait 
principal  et  peu  aperçu  de  la  centralisation ,  et  nous  avons  cru  devoir 
l'imiter,  d'abord,  parce  que  c'est  là  évidemment  la  partie  la  plus  impré- 
vue de  son  travail  (les  dissemblances  sont  généralement  connues ,  du 
moins  en  gros)  ;  ensuite,  parce  que  ces  ressemblances,  à  la  vue  des- 
quelles on  est  parfois  tenté  de  se  demander  pourquoi  la  Révolution  a  été 
faite  et  ce  qu'elle  a  changé,  sont  précisément,  d'après  lui,  les  raisons  qui 
ont  le  plus  contribué  à  amener  cette  Révolution  et  qui  l'expliquent.  Si 
nos  pères  ne  nous  avaient  pas  ressemblé  déjà  plus  qu'aux  leurs,  ils  n'au- 
raient pas  songe  à  rejeter  ce  qui  leur  restait  de  ceux-ci  pour  se  faire  tels 
que  nous  sommes.  On  ne  répudie  son  passé,  le  plus  souvent,  que  parce 
qu'il  n'est  plus  intact.  Ainsi,  c'est  parce  que  le  paysan  était  propriétaire 
qu'il  sentait  et  détestait  les  charges  imposées  à  la  propriété,  plus  impa- 
tient de  la  corvée  et  des  impôts  qu'il  ne  l'avait  été  du  servage ,  et  plus 
rebelle  aux  vexations  à  mesure  qu'il  avait  davantage  à  en  défendre. 


»  «  Les  capitales  sout  nécessaires;  mais  si  la  tête  devient  trop  grosse,  le  corps 
devient  apoplectique,  et  tout  périt.  »  Mot  du  marquis  de  Mirabeau,  eu  1750,  cité 
par  M.  de  Tocqueville.  Montesquieu  écrivait,  en  1740:  c  11  n'y  a  en  France  que 
Paris  et  les  provinces  éloignées,  parce  que  Paris  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  les 
dévorer.  > 

*  Louis  XIV  défend,  à  six  reprises,  de  bâtir  à  Paris  de  nouvelles  maisons,  ou 
impose  aux  constructions  des  conditions  dénature  à  les  rendre  difficiles  et  rares. 
En  1782,  un  arrêt  du  Conseil  porte  que  «  le  roy,  appréhendant  que  la  multipli- 
cation rapide  des  manufactures  n^amenàl  une  consommation  de  bois  qui  devint 
préjudiciable  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  prohibe  désormais  la  création 
d'établissements  de  cette  espèce  dans  un  rayon  de  quinze  lieues  autour  d'elle.  » 
Le  Conseil  n'avait  pas  songé  sans  doute  qu'à  quinze  lieues  de  Paris  les  manufactures 
consomment  du  bois  tout  comme  à  l'intérieur  des  murs,  et  qu'arrêter  la  mar- 
chandise au  passage  ou  l'enlever  sur  le  marché  reviennent  à  peu  près  au  même. 
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C'est  parce  que  le  pays  était  couvert  de  fonctionnaires  propriétaires  de 
leur  charge  et  accoutumés  à  la  considérer  comme  un  capital  sacré, 
que  les  efforts  du  gouvernement  et  les  réclamalions  des  citoyens  étaient 
entravés  à  toute  heure,  et  que  les  griefs  s'accumulaient  avec  les  abus; 
mais  c'est  parce  que  citoyens  et  gouvernement  s'agitaient  sans  cesse 
dans  leur  sphère,  les  uns  voulant  plus  de  bien-être,  l'autre  plus  d'auto- 
rité, que  gouvernement  et  citoyens  sentaient  l'obstacle.   C'est  enfin  et 
surtout  parce  que,  par  un  mouvement  de  réaction  naturel,  mais  exagéré, 
contre  l'éparpillement  et  l'incertitude  des  garanties  sociales,  toute  la  vie 
réelle  s'était  retirée  des  extrémités  vers  le  centre;  parce  que  nulle  part  il 
ne  restait  plus  ni  assemblées  influentes,  ni  associations  actives,  ni  esprit 
d'initiative,  de  discussion,  de  résistance,  au  besoin  ;  parce  qu'à  la  loi,  au 
droit,  à  la  liberté  locale  et  individuelle,  avait  succédé,  sous  prétexte  de 
protection,  l'arbitraire  administratif,  et  que  la  personnalité  humaine 
s'était  effacée  dans  une  collectivité  menteuse  ;  c'est  par  ces  causes  que  la 
nation  avait  perdu  peu  à  peu,  avec  la  disposition  d'elle-même,  le  respect 
de  la  tradition,  le  sens  du  possible,  Thabitude  de  vouloir  et  d'attendre, 
et  qu'elle  a  pu,  un  jour  de  brusque  réveil,  se  jeter  avec  une  ardeur  si 
généreuse  d'abord,  mais  bientôt  si  brutale  et  si  folle,  dans  l'entreprise 
étrange  de  tout  effacer  et  de  tout  remplacer.  Trop  enlever  aux  hommes 
est  un  moyen  assuré  de  les  provoquer  à  trop  reprendre,  et  excéder  ses 
droits  c'est  les  compromettre.  On   reste  stupéfait,  quand  on  n'a  pas 
sondé  le  terrain,  de  la  facilité  avec  laquelle  est  tombée,  aux  premiers 
tressaillements  du  sol,  cette  vieille  monarchie  française  qui  semblait 
l'ouvrage  indestructible  des  siècles  ;  et  l'on  a  peine  à  concevoir  qu'il  ait 
pu  se  montrer  tout  à  coup,  chez  un  peuple  naturellement  doux  et  patient, 
tant  d'exigences  et  tant  de  colères.  Mais  l'ancienne  monarchie  avait  elle- 
même  provoqué  ce  peuple  par  toutes  ses  habitudes  à  tout  mettre  à  son 
compte  ;  et  les  pierres  dont  elle  accroissait  le  développement  extérieur  de 
l'édifice,  c'était  aux  fondations  qu'elle  les  enlevait.  «  Quand  le  gouverne- 
ment, »  dit  M.  de  Tocque ville,  prend  u  le  rôle  de  la  Providence,  il  est 
naturel  que  chacun  l'invoque  dans  ses  nécessités  particulières  ^  m  il  est 
naturel  aussi  que  chacun  lui  reproche  ses  maux  et  le  charge  de  ses  mé- 
contentements ,  même  les  plus  chimériques  ou  les  moins  avouables. 
Quand  le  gouvernement  enlève  aux  hommes  toute  occasion  de  participer 
à  la  conduite  des  affaires,  il  les  rend  incapables  de  comprendre  comment 
les  affaires  se  font  et  d'en  juger  équitablement  la  marche;  et, loin  d'af- 
faiblir en  eux,  faute  d'aliment,  l'esprit  d'opposition  et  de  dénigrement,  il 
ne  fait  que  les  livrer  et  se  livrer  lui-même  à  tout  le  danger  de  leurs  illu- 
sions, en  leur  ôtant,  dans  leurs  froissements  comme  dans  leurs  aspira- 
tions, ce  contre-poids  de  l'expérience  et  ce  contrôle  de  la  réalité  ,  sans 
lesquels  toute  pensée  se  dissipe  si  aisément  en  chimères.  Quand  le  gou- 
vernement, intervenant  à  toute  heure  dans  la  vie  des  gouvernés,  substi- 
tue, à  la  faculté  naturelle  d'agir  sauf  la  répression  inflexible  de  lois 
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égales  et  certaines,  la  pratique  nécessairement  variable  des  autorisations 
et  des  interdiclions  administratives,  il  atteint,  dans  le  fond  même  des 
âmes,  le  sentiment  du  droit,  qui  n'est  pas  s'il  n'est  absolu,  et,  en  accou- 
tumant les  gouvernés  à  ne  pas  s'arrêter  devant  la  loi  seule  quand  ils  se 
trouvent  en  face  les  uns  des  autres,  il  les  prépare  à  ne  pas  s'arrêter  de- 
vant elle  quand  ils  sont  en  face  de  lui.  Quand,  surtout,  et  cela  est  inévi- 
table ,  sacrifiant  en  toute  circonstance  à  l'utilité  collective ,  comme  à 
une  idole  insatiable,  les  intérêts  particuliers  môme  les  plus  dignes  de 
respect,  il  donne  chaque  jour  l'exemple  de  violer,  en  vue  de  l'avantage 
ou  du  caprice  de  plusieurs,   la  propriété  ou  la  volonté  de  chacun  ,  il 
dépose  à  pleines  mains  dans  tous  les  cœurs  un  levain  d'arbitraire,  de 
cupidité  et  de  violence,  qui  ne  peut  manquer  de  fermenter  contre  lui,  et 
désarme  à  l'avance,  contre  les  entreprises  les  plus  insensées  de  la  folie  et 
de  la  passion,  les  résistances  les  plus  légitimes  delà  sagesse  et  de  l'équité. 
Tous  ces  résultats  ont  été  souvent  indiqués  dans  ce  journal;  et  tous 
les  maîtres  de  la  science  économique  se  sont  appliqués  à  les  faire  ressor- 
tir. Mais  en  lisant  l'ouvrage  de  M.  de  Tocqueville  on  les  touche  littérale- 
ment au  doigt.  On  voit  dans  ce  tableau  vivant,  avec  les  yeux  du  corps , 
ce  qui  a  été  tant  de  fois  montré  inutilement  aux  yeux  de  V  esprit:  le  gou- 
vernement, embarrassé  dans  ses  attributions  et  victime  de  ses  propres 
succès,  toujours  sollicité^  tourmenté,  affairé,  conseillé ,  accusé,  invoqué  et 
provoqué^  ;  aux  prises,  à  toute  heure,  avec  tous  les  intérêts,  et  en  butte  à 
toutes  les  prétentions;  requis  de  faire  la  prospérité  de  tous  et  d'assurer  la 
fortune  de  chacun  ;  sommé  de  tout  enseigner,  jusqu'à  «  la  façon  d'engrais- 
ser les  bestiaux,  de  les  vendre  et  de  les  mener  au  marché  ;  »  mis  en  de- 
meure de  tout  prévoir,  de  tout  faire  et  de  satisfaire  à  tout;  et  finalement 
rendu  responsable  de  tout,  des  calamités  publiques,  des  infortunes  privées 
delà  maladresse  des  uns,  de  l'ignorance  des  autres,  même  «  de  l'intem- 
périe des  saisons.»  On  y  voit  la  loi,  également  incomprise  de  ceux  qui  l'ap- 
pliquent et  de  ceux  qui  la  subissent,  déchue  de  toute  autorité  sur  l'esprit 
des  hommes  et  de  toute  action  salutaire  sur  leur  sort,  et  réduite  à  n'être 
plus  qu'une  formule  hypocrite  ou  une  barrière  détestée;  «  le  gouverne- 
ment permettant  sans  cesse  de  faire  par  exception  autrement  qu'il  n'or- 
donne ;  »  et  «  chaque  solliciteur  demandant  qu'on  sorte  en  sa  faveur  de 
la  règle  établie  avec  autant  d'insistance  et  d'autorité  que  s'il  demandait 
qu'on  y  rentrât.  On  se  plaint  souvent  de  ce  que  les  Français  méprisent  la 
loi,  s'écrie  tristement,  à  cette  occasion,  M.  de  Tocqueville.  Hélas  !  quand 
auraient-ils  pu  apprendre  à  la  respecter,  »  puisqu'ils  l'ont  toujours  vue 
sacrifiée  à  des  convenances  passagères  ou  employée  à  couvrir  du  prestige 
du  droit  les  exigences  de  l'intérêt?  «  On  peut  dire  que  chez  les  hommes 
de  Tancien  régime,  la  place  que  la  notion  de  la  loi  doit  occuper  dans 
l'esprit  humain  était  vacante.  »  Aussi,  «  la  soumission  du  peuple  à  l'auto- 

*  Bastiat.  L'Etat. 
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rite  »  peut  être  «  encore  complète  ;  mais  son  obéissance  est  Un  eftet  de  la 
coutume  plutôt  que  de  la  volonté  :  car,  s'il  lui  arrive  par  hasard  de  s'émou- 
voir, la  plus  petite  émotion  le  conduit  aussitôt  jusqu'à  la  violence  ;  et 
presque  toujours  c'est  aussi  la  violence  et  l'arbitraire,  non  la  loi,  qui  le 
répriment.  »  Mais  ce  qu'on  voit  surtout  dans  cet  ouvrage,  et  ce  que  M.  de 
ïocqueville  explique  avec  un  soin  tout  spécial  et  d'une  manière  supé- 
rieure, c'est  comment  cette  substitution  perpétuelle  de  l'action  admini- 
strative à  l'initiative  privée,  cette  dépossession  des  membres  de  la  société 
et  de  ses  fractions  diverses  par  l'Etat,  si  constamment  poursuivie  et  si 
malheureusenjent  consommée  ,  fut  la  principale  origine  de  cet  esprit 
utopique,  de  ce  dogmatisme  passionné,  de  cette  méthode  intrépide  et  im- 
pitoyable qui  caractérisèrent,  par-dessus  toute  chose,  les  idées  de  réforme 
des  hommes  de  la  Révolution,  et  qui  portèrent  si  souvent  les  aspirations 
les  plus  généreuses  jusqu'aux  dernières  extrémités  du  fanatisme  et  de  la 
déraison. 

VI. 

Un  des  phénomènes  les  plus  importants  et  les  plus  remarquables  qui 
se  soient  produits,  en  effet,  vers  la  fm  de  l'ancien  régime,  un  phénomène 
qui  «  ne  s'était  jamais  vu  parmi  nous,  »  ni,  selon  toute  apparence,  u  nulle 
part  ailleurs ,  »  c'est  l'influence  prépondérante  des  gens  de  lettres.  Les 
gens  de  lettres  ont  été,  dans  toute  la  vérité  du  mot,  les  hommes  politi- 
ques de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  ;  et  si  ce  ne  sont  pas 
eux,  spécialement,  qui  ont  fait  la  Révolution,  si  leurs  mains  n'y  ont  pas 
paru  plus  que  d'autres  au  jour  de  l'action,  c'est  leur  esprit  qui  généra- 
lement y  a  prévalu.  D'où  leur  est  venue  cette  préoccupation  universelle 
des  choses  politiques?  D'où  est  venue  leur  unanimité  à  condamner  tout 
ce  qui  existait?  D'où  est  venue,  surtout,  leur  puissance  sur  la  nation? 
Quelle  cause  a  livré  l'attention  publique  à  des  théories  abstraites,  et 
suscité  cet  entraînement  simultané  de  toutes  les  classes  vers  des  réfor- 
mes idéales  et  extrêmes?  Précisément  ce  qui  semblait  devoir  prévenir 
ces  écarts  ;  l'exclusion  systématique  dans  laquelle  la  nation  était  tenue  de 
tout  ce  qui  touchait  aux  choses  politiques. 

C'est  en  vain  que  l'on  prétend  exclure  les  hommes  de  leur  destinée. 
Ils  peuvent  bien,  pendant  un  certain  temps,  trouver  commode  de  n'avoir 
pas  le  tracas  et  le  souci  de  leurs  affaires,  et  se  reposer  sur  une  vigilance 
étrangère  du  soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  moraux  et  matériels.  Ils 
peuvent  même,  conformément  au  mot  de  Vauvenargues  ^,  finir  par  s'ima- 
giner qu'on  leur  doit  ce  soin,  et  se  refuser,  quand  on  le  leur  laisse,  à  le 
prendre  eux-mêmes;  mais  à  quoi  cela  mène-t-il,  et  qu'y  gagne-t-on?  Uest 
impossible,  si  disposés  que  soient  des  hommes  à  se.laisser  conduire,  qu'ils 
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trouvent  toujours  à  leur  gré  le  régime  qu'on  leur  fait-,  il  est  même  inévi- 
table qu'ils  le  trouvent  d'autant  moins  à  leur  gré  qu'il  est  moins  leur  ou- 
vrage :  les  malades  les  plus  accoutumés  à  ne  pas!  faire  un  pas  sans  or- 
donnance sont  les  plus  intraitables  raisonneurs,  et  il  n'y  a  que  les  gens 
qui  font  leur  lit  eux-mêmes  qui  ne  le  trouvent  jamais  mal  fait.  Que  faire, 
d'ailleurs,  quand  on  met  son  enjeu  dans  une  partie  qu'on  ne  joue  pas  soi- 
même,  sinon  critiquer  ceux  qui  la  jouent?  C'est  ce  que  tirent  tout  natu- 
rellement les  hommes  du  dix-huitième  siècle,  et,  plus  haut  que  les  au- 
tres, parce  qu'ils  avaient  la  voix  plus  forte,  ceux  qu'on  a  appelés  les 
philosophes.  Mais  laissons  parler  M.  de  Tocqueville. 

u  Ce  n'est  pas  par  hasard,  dit  M.  de  Tocqueville,  que  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle  avaient  généralement  conçu  des  notions  si  oppo- 
sées à  celles  qui  servaient  encore  de  base  à  la  société  de  leur  temps;  ces 
idées  leur  avaient  été  naturellement  suggérées  parla  vue  de  cette  société 
même  qu'ils  avaient  tous  les  jours  sous  les  yeux.  Le  spectacle  de  tant  de 
privilèges  abusifs  ou  ridicules,  dont  on  sentait  de  plus  en  plus  le  poids  et 
dont  on  apercevait  de  moins  en  moins  la  cause,  poussait,  ou  plutôt  préci- 
pitait simultanément  l'esprit  de  chacun  d'eux  vers  l'idée  de  l'égalité  na- 
turelle des  conditions.  Envoyant  tantd'institutionsirrégulières  et  bizarres, 
filles  d'autres  temps,  que  personne  n'avait  essayé  de  faire  concorder  entre 
elles  ni  d'accommoder  aux  besoins  nouveaux,  et  qui  semblaient  devoir 
éterniser  leur  existence  après  avoir  perdu  leur  vertu,  ils  prenaient  aisé- 
ment en  dégotit  les  choses  anciennes  et  la  tradition,  et  ils  étaient  natu- 
rellement conduits  à  vouloir  rebâtir  la  société  de  leur  temps  d'après  un 
plan  entièrement  nouveau,  que  chacun  d  eux  traçait  à  la  seule  lumière 
de  sa  raison. 

«  La  condition  même  de  ces  écrivains  les  conduisait  à  goûter  les 
théories  générales  et  abstraites  en  matière  de  gouvernement,  et  à  s'y 
confier  aveuglément.  Dans  l'éloignement  presque  infini  où  ils  vivaient  de 
la  pratique^,  aucune  expérience  ne  venait  tempérer  les  ardeurs  de  leur 
naturel  ;  rien  ne  les  avertissait  des  obstacles  que  les  faits  existants  pou- 
vaient apporter  aux  réformes  même  les  plus  désirables  ;  ils  n'avaient 
nulle  idée  des  périls  qui  accompagnent  toujours  les  révolutions  les  plus 
nécessaires.  Ils  ne  les  pressentaient  même  point;  car  l'absence  complète 
de  toute  liberté  politique  faisait  que  le  monde  des  affaires  ne  leur  était 
pas  seulement  mal  connu,  mais  invisible.  Ils  n'y  faisaient  rien,  et  ne 
pouvaient  même  voir  ce  que  d'autres  y  faisaient...  Ils  devinrent  ainsi 
beaucoup  plus  hardis  dans  leurs  nouveautés,  plus  amoureux  d'idées  gé- 
nérales et  de  systèmes,  plus  contempteurs  de  la  sagesse  antique,  et  plus 
confiants  encore  dans  leur  raison  individuelle  que  cela  ne  se  voit  com- 
munément chez  les  auteurs  qui  écrivent  des  livres  spéculatifs  sur  la 
politique. 

a  La  même  ignorance  leur  livrait  l'oreille  et  le  cœur  de  la  foule.  Si 
les  Français  avaient  encore  pris  part,   comme  autrefois,  au  gouverne- 
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ment  dans  les  états  généraux,  si  même  ils  avaient  continué  à  s'occuper 
journellement  de  l'administration  du  pays  dans  les  assemblées  de  leurs 
provinces,  on  peut  affirmer  qu'ils  ne  se  seraient  jamais  laissé  enllammer, 
comme  ils  le  tirent  alors  par  les  idées  des  écrivains  ^  ils  eussent  retenu 
un  certain  usage  des  affaires,  qui  les  eiit  prévenus  contre  la  théorie 
pure. 

«  Tandis  qu'en  Angleterre  ceux  qui  écrivaient  sur  le  gouvernement  et 
ceux  qui  gouvernaient  étaient  mêlés,  les  uns  introduisant  les  idées  nou- 
velles dans  la  pratique,  les  autres  redressant  et  circonscrivant  les  théo- 
ries à  l'aide  des  faits;  en  France  le  monde  politique  resta  comme  divisé 
en  deux  provinces  séparées  et  sans  commerce  entre  elles.  Dans  la  pre- 
mière, on  administrait  ;  dans  la  seconde,  on  établissait  les  principes  ab- 
straits sur  lesquels  toute  administration  eût  du  se  fonder.  Ici  on  prenait 
des  mesures  particulières  que  la  routine  indiquait  ;  là,  on  proclamait  des 
lois  générales,  sans  jamais  songer  aux  moyens  de  les  appliquer  :  aux 
uns  la  conduite  des  affaires  ;  aux  autres  la  direction  des  intelligences. 

«  Au-dessus  de  la  société  réelle,  dont  la  constitution  était  encore  tra- 
ditionnelle, confuse  et  irrégulière,  où  les  lois  demeuraient  diverses  et 
contradictoires,  les  rangs  tranchés,  les  conditions  fixes  et  les  charges 
inégales,  il  se  bâtissait  ainsi  peu  à  peu  une  société  imaginaire,  dans  la- 
quelle tout  paraissait  simple  et  coordonné,  uniforme,  équitable  et  con- 
forme à  la  raison. 

((  Graduellement  l'imagination  de  la  foule  déserta  la  première  pour  se 
retirer  dans  la  seconde.  On  se  désintéressa  de  ce  qui  était  pour  songer 
à  ce  qui  pouvait  être  ;  et  l'on  vécut  enfin  par  l'esprit  dans  cette  cité 
idéale  qu'avaient  construite  les  écrivains.  )> 

Voilà  le  secret  du  rôle  des  philosophes  ;  et  voilà  l'explication  des  plus 
grandes  erreurs,  et  peut-être  des  plus  grands  excès  de  nos  pères  :  car, 
si  l'on  y  regarde  bien,  on  acquerra  la  conviction  qu'ils  ont  été  plus  im- 
pitoyables par  système  que  par  passion,  et  que  si  la  passion  les  a  entraî- 
nés souvent,  presque  toujours  c'est  le  système  qui  les  a  égarés.  C'est 
en  chassant  l'esprit  de  critique  de  la  sphère  de  l'action  qu'on  la  lui  a 
livrée  enfin  tout  entière  ;  et  c'est  en  soustrayant  le  gouvernement  à  des 
escarmouches  sans  danger  qu'on  a  attiré  sur  lui  l'assaut  général  qui  de- 
vait l'emporter.  Et,  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  les  mêmes 
causes  qui  avaient  déchaîné  les  prétentions  avaient  énervé  les  résistances. 
Ni  l'aristocratie,  contre  laquelle  la  Révolution  allait  se  faire,  ni  le  gou- 
vernement royal  lui-même,  qui  allait  sombrer  avec  elle  dans  la  tour- 
mente, n'étaient  en  mesure  de  s'opposer  au  péril;  bien  plus,  ils  n'en 
avaient  pas  même  l'instinct,  et  c'était  l'assoupissement  de  la  vie  pu- 
blique qui  leur  avait  ôté  la  force  et  la  prévoyance.  «  La  notion  môme 
d'une  révolution  violente  était  absente  de  l'esprit  de  nos  pères.  On  ne 
la  discutait  pas,  on  ne  l'avait  pas  conçue.  Les  petits  ébranlements  que  la 
liberté  politique  imprime  sans  cesse  aux  sociétés  les  mieux  assises  rap-! 


L'ANCIEN  REGIME  ET  LE  NOUVEAU.  67 

pellent  tous  les  jours  la  possibilité  dos  renversements  et  tiennent  la 
prudence  publique  en  éveil;  mais  dans  cette  société  française  du  dix- 
huitième  siècle,  qui  allait  tomber  dans  Tabîme,  rien  n*avait  encore 
averti  qu'on  penchât.  » 

De  là  1  insouciance,  la  sécurité,  la  maladresse  qu'on  a  si  souvent  re- 
marquées dans  toutes  les  classes  de  la  nation  à  cette  époque  fatale, 
a  La  France  étant  l'un  des  pays  de  l'Europe  où  la  vie  politique  était  de- 
puis le  plus  longtemps  et  le  plus  complètement  éteinte,  où  les  parlicu- 
liers  avaient  le  mieux  perdu  l'usage  des  affaires,  l'habitude  de  lire  dans 
les  ftiits,  l'expérience  des  mouvements  populaires,  et  presque  la  notion 
du  peuple,  il  est  facile  d'imaginer  comment  tous  les  Français  ont  pu 
tomber  à  la  fois  dans  une  révolution  terrible  sans  la  voir,  les  plus  me- 
nacés par  elle  marchant  les  premiers,  et  se  chargeant  d'ouvrir  et  d'é- 
largir le  chemin  qui  y  conduisait.  »  Tant  il  est  vrai  que  «les  institutions 
libres  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  principaux  citoyens,  pour  leur 
apprendre  leurs  périls,  qu'aux  moindres,  pour  assurer  leurs  droits,  »  et 
aux  gouvernements  pour  les  éclairer  et  les  affermir  qu'aux  peuples  pour 
les  proléger  et  les  contenir  ! 

VIL 

Arrêtons-nous  sur  cette  réflexion.  Nous  sommes  loin,  assurément, 
d'avoir  abordé  toutes  les  questions  intéressantes,  même  au  seul  point  de 
vue  économique,  que  soulève  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  de  Tocqueville. 
Nous  n'avons  rien  dit,  ni  de  la  condition  respective  des  roturiers  et  des 
nobles,  ni  de  celle  de  l'Église,  ni  des  impôts,  ni  de  bien  d'autres  points 
sur  lesquels  les  renseignements  et  les  détails  abondent.  Mais  c'est  dans 
le  livre  seul  qu'on  peut  prétendre  se  former  une  idée  complète  des 
temps  qu'il  dépeint  ;  et  nous  ferions  tort  à  nos  lecteurs,  au  lieu  de  les 
servir,  si  nous  leur  en  disions  assez  de  ce  livre  pour  leur  donner  à  penser 
que  nous  le  leur  faisons  connaître. 

Tout  les  faits  d'ailleurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  aboutissent 
uniformément,  dans  le  livre  comme  dans  l'histoire  où  ils  sont  puisés,  à 
cette  même  conclusion,  que  la  liberté  est  l'essence  même  de  l'humanité. 
Nous  avons  entendu  reprocher  à  M.  de  Tocqueville,  par  des  critiques  sé- 
rieux, de  ne  pas  indiquer  assez  clairement  ce  qu'il  pense  de  la  Révolu- 
tion dont  il  s'occupe,  et  d'avoir  plutôt  rassemblé,  pour  l'étude  des  poli- 
tiques, des  philosophes  et  des  économistes,  une  inappréciable  collection  de 
documents,  que  porté  lui-même  l'arrêt  qu'on  devait  attendre  de  sa  raison 
et  de  son  équité.  Le  reproche  n'est  pas  tout  à  fait  juste,  ou  il  est  préma- 
turé; car  M.  de  Tocqueville  nous  avertit,  en  commençant,  que  son  travail 
actuel  n'est  qu'un  travail  préparatoire,  et  il  nous  annonce,  en  finissant, 
un  travail  définitif,  dans  lequel,  après  avoir  étudié,  il  entreprend  de 
juger.  Cependant,  même  dans  une  étude  préparatoire,  il  est  difficile  que 
l'opinion  d'un  auteur  ne  se  trahisse  pas  ;  et  il  est  vrai  qu'on  est  parfoiii 
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étonné  de  l'extrême  impartialité  aveclaquelle  M.  de  Tocqueville  instruit  la 
cause  qu'il  a  évoquée.  On  aimerait  qu'il  laissât  deviner  par  moments^,  s'il 
ne  veut  pas  le  déclarer  encore,  ce  qu'il  blâme  et  ce  qu'il  approuve  dans  les 
résultats  de  la  Révolution,  ce  qu'il  désire  et  ce  qu'il  regrette  -,  et  qu'il  fût 
possible  au  moins  de  dire  avec  certitude,  après  l'avoir  lu,  s'il  considère 
cette  grande  crise  comme  un  malheur  ou  comme  un  bienfait.  Mais,  si  sa 
réserve  à  cet  égard  irrite  notre  curiosité  et  pèse  à  notre  impatience,  on  i 

ne  saurait  se  plaindre,  du  moins,  qu'il  aitdissinmlé  les  principes  sur  les- 
quels doit  s'asseoir  son  jugement  ^  et  il  est  un  point  fondamental  et  su- 
prême sur  lequel  sa  conviction  est  toujours  explicite,  de  même  qu'elle  est 
ancienne  et  raisomiée,  c'est  l'excellence  de  la  liberté. 

La  liberté,  pour  M.  de  Tocqueville,  est  la  solution  de  toutes  les  diffi- 
cultés, le  remède  de  tous  les  maux,  la  source  de  tous  les  progrès.  Elle 
seule,  par  cette  vertu  de  la  discussion  quotidienne  qui  frappe  chaque 
jour  son  coup  pour  ébranler  ou  pour  affermir,  détruit  lentement  et  fonde 
de  même,  et  transforme  au  lieu  de  bouleverser.  Elle  seule,  en  agitant  iii- 
cessamment  le  bien  et  le  mal  dans  le  van  infatigable  de  l'opinion,  permet 
aux  hommes,  ou  pour  mieux  dire  les  contraint  de  savoir  à  tout  moment 
ce  qu'ils  sont  et  ce  qu'ils  veulent,  et  les  met  à  l'abri  des  engouements  et 
des  dégoûts  inattendus.  Elle  seule,  entin,  donne  à  la  société  son  lien,  et 
la  constitue  véritablement,  en  faisant  sentir  à  toiftes  les  existences  la  dé- 
pendance mutuelle  qui  les  tient  assemblées  -,  «  retire  les  citoyens  de  l'iso- 
lement, les  réchauffe  et  les  réunit  chaque  jour  par  la  nécessité  de  s^en- 
tendre,  de  se  persuader  et  de  se  complaire  mutuellement  par  la  pratique 
d'affaires  communes. «C'est  l'activité,  source  et  aliment  de  l'existence,  qui 
fait  circuler  d'un  organe  à  l'autre  les  principes  vitaux,  et  donne  à  tout  le 
corps  la  force  et  la  santé,  en  exerçant  tour  à  tour  ses  membres  divers. 
Partout  où  un  malaise  se  produit,  que  ce  soit  un  malaise  moral  ou  un 
malaise  matériel,  affaissement  de  la  dignité  ou  diminution  de  la  richesse, 
soyez  assuré  que  la  liberté  manque  ou  est  en  péril  quelque  part,  et  que 
les  hommes  sont  en  train  de  la  perdre  ou  en  lutte  pour  la  reconquérir. 
Le  tableau  de  Tancien  régime^,  qui  nous  est  aujourd'hui  présenté,  est 
une  démonstration  en  action  de  cette  nécessité  de  la  liberté.  C'est  en 
même  temps  une  réparation  solennelle.  On  disait  de  toutes  parts  que 
c'était  la  liberté  qui  avait  perdu  l'ancien  régime  et  infecté  le  nouveau  ;  et 
c'était  à  la  manie  qui  avait  pris  tout  à  coup  aux  hommes  d'être  libres 
qu'on  attribuait  les  mécontentements  qui  ont  précédé  la  Révolution  et 
les  excès  qui  l'ont  souillée.  M.  de  Tocqueville  a  montré,  au  contraire, 
que,  «  parmi  toutes  les  idées  et  tous  les  sentiments  qui  ont  préparé  la 
Révolution,  l'idée  et  le  goût  de  la  liberté  se  sont  présentés  les  derniers» 
et  «  ont  été  les  premiers  à  disparaître.  »  11  a  fait  voir,  en  remontant  à  la 
source,  que  «  presque  tous  les  vices,  presque  toutes  les  erreurs,  presque 
tous  les  préjugés  funestes  »  qui  ont  amené  la  ruine  de  l'ancien  régime 
et  transmis  leurs  semences  fatales  au  nouveau  «  ont  dû,  soit  leiir  nais- 
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sance,  soit  leur  durée,  soit  leur  développement,  à  l'art  qu'ont  eu  la  plu- 
part de  nos  rois  pour  diviser  les  honames  afin  de  les  gouverner  plus  ab- 
solument ;  »  et  que  la  liberté,  plus  ancienne  en  France  que  le  despotisme» 
ainsi  que  l'avait  déjà  remarqué  M'"*'  de  Staël,  y  a  été  aussi  moins  cou- 
pable. Grâce  à  lui,  la  liberté  est  lavée  enfin  sans  retour  de  toute  partici- 
pation à  la  chute  de  l'ancien  régime  ^  et,  qu'on  regrette  cette  chute  ou 
qu'on  s'en  réjouisse,  nul  n'a  plus  le  droit  désormais  d'en  faire  un  texte 
malheureux  de  déclamations  contre  la  dignité  humaine. 

C'est  là,  indépendamment  des  détails  précieux  dont  le  livre  de  M.  de 
Tocqueville  est  rempli,  un  résultat  dont  la  portée  est  grande  pour  la 
science  économique  ;  car  cette  science  n'a  d'autre  but  que  de  dégager, 
des  entraves  qui  l'arrêtent  ou  des  obstacles  qui  la  dévient,  la  force  hu- 
maine, c'est-à-dire  la  liberté.  Prenons  acte,  avec  une  légitime  satisfac- 
tion, de  la  nouvelle  et  imposante  justification  que  nos  doctrines  rencon- 
trent dans  l'histoire  ;  et  remercions  hautement  M.  de  Tocqueville  d'avoir 
apporté,  pour  la  seconde  fois,  à  l'appui  de  la  cause  sacrée  delà  justice  et 
du  progrès,  le  témoignage  irrécusable  des  faits  et  l'autorité  si  légitime- 
ment respectée  de  son  nom. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 
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NOTES  D'UN  VOYAGE  EN  ITALIE. 

(Suite*.) 
VII.    LÀ   CAMPAGNE  ROMAINE. 

Je  me  plaisais  un  soir  à  pensera  Rome,  à  ses  splendeurs  et  à  ses  re- 
vers, à  ses  empereurs  et  à  ses  papes,  à  ses  conquérants  depuis  Attila 
jusqu'à  Napoléon,  à  ses  pèlerins  depuis  Rutilius  jusqu'à  Chateaubriand. 
Je  ne  sache  rien  d'attachant  comme  ces  rêveries  du  passé,  par  un  soleil 
qui  disparaît  derrière  de  lointains  horizons.  Mais  j'allais,  je  crois,  com- 
mencer une  description,  et  Rome  a  déjà  fait  bien  souvent  mentir. 

Personne  ne  m'accusera  d'être  trop  enthousiaste  de  Napoléon.  Malgré 
ses  historiens,  d'un  nombre  si  remarquable,  je  ne  puis  oublier  ses  pré- 
tentions à  rappeler,  comme  Ivan  IV,  les  empereurs  romains.  Cepen- 
dant le  spectacle  de  Rome  m'a  presque,  sur  un  point,  rendu  leur  émule. 
Non  qu'à  leur  exemple  que  je  l'y  aie  admiré  d'avoir  rétabli  le  christia- 
nisme, qui  me  paraît  avoir  maintenant  encore  une  autre  origine  que  des 
patentes  impériales  ;  mais  je  l'y  louais  de  ses  desseins  sur  cette  ville  elle- 
même,  V imper iosissimam  civitatem  de  saint  Augustin  et  la  Niobé  de  Byron. 
Figurez-vous,  en  effet,  le  bois  qu'il  voulait  créer  du  bas  du  Capitole 
au  delà  du  Cotisée,  enveloppant  de  ses  ombres  les  ruines  du  Forum, 
la  voie  Appienne,  les  arcs  de  Titus  et  de  Constantin,  les  temples  de  la 
Paix,  de  Vénus,  d'Antonin  et  de  Faustin,  de  Romulus  et  de  Rémus,  de 
la  Fortune  et  de  Rome,  les  jardins  Farnèse,  les  bains  de  Titus,  et  le  grand 
Cirque,  et  la  tour  de  Néron,  et  le  palais  des  Césars.  Quelle  sublime 
forêt  î  quels  magnifiques  débris  !  Peut-être  en  un  tel  lieu  et  parmi  tant 
de  merveilles  n'aurait-on  pas  continué  à  déshonorer  les  restes  du  Co- 
tisée, qui  n'ont  point  d'égaux  dans  le  monde. 

et  Je  te  salue,  ô  Rome  sainte,  Rome  vénérable  par  le  sang  et  le  tom- 
beau des  martyrs  !  »  disait  Luther  à  son  entrée  dans  la  ville  qu'il  devait, 
à  son  départ  et  après  Dante,  maudire  comme  la  Babylone  des  prosti- 
tuées et  des  blasphémateurs.  J'avoue  n'avoir  rien  éprouvé  d'un  pareil 
transport  en  pénétrant  dans  l'ancienne  capitale  du  monde.  Pendant  mon 
séjour  même,  Rome,  plus  rapiécée  d étrangers  encore  qu'au  temps  do 
Montaigne,  m'a  rarement  offert  l'image  que  j'en  avais  rêvée.  Elle  n'est 
belle  que  dans  ses  ruines,  ou  lorsqu'à  la  nuit  de  longues  files  de  moines 
la  parcourent,  des  flambeaux  à  la  main,  en  psalmodiant  devant  les 
bières  des  morts  les  litanies  funèbres.  Je  confesse  également  n'y  avoir 

*  Voir  le  numéro  de  septembre  1856,  p.  i04. 
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assisté  qu'à  une  imposante  cérémonie  religieuse  :  une  messe  dite  par 
un  évêque  de  France  dans  la  chapelle  Mamertine.  L'ancienne  prison  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  lieu  déjà  du  supplice  de  Jugurlha  et  de 
Séjan,  des  complices  de  Catilina  et  des  rois  vaincus  ;  où  sous  Tépais  ro- 
cher coule  toujours  la  fontaine  qu'on  rapporte  avoir  jailli  à  la  parole  de 
l'apôtre  pour  baptiser  ses  gardes  :  voilà  bien  le  temple  qui  sied  aux  sou- 
venirs du  Calvaire  !  La  source  que  le  trident  de  Neptune  a  fait  jaillir 
près  de  Tautel  d'Erechthée,  sur  l'Acropole  d'Athènes,  est  tarie,  et  je  ne 
sais  plus  admirer  les  cérémonies  de  pourpre  et  d'or,  de  tumulte  et  de 
foule , 

Con  grau  pompa  e  maesta. 

Mais  ne  suîs-je  pas  retombé  dans  quelque  description  ?  Je  me  vois 
forcé,  pour  me  faire  pardonner,  d'en  essayer  une  nouvelle.  C'est  le  pro- 
cédé des  habiles,  toute  faute  s'excusant  à  la  suivante.  Il  y  faut  seulement 
une  certaine  gradation  :  demandez  aux  politiques. 

Un  matin  donc,  j'étais  à  la  fontaine  de  la  nymphe  Egérie.  Un  de  ces 
sauvages  à  jamais  célèbres  depuis  Chateaubriand,  a  presque  nus,  pâles, 
minés  par  la  fièvre,  qui  gardent  leur  triste  chaumière,  comme  ces  spec- 
tres qui,  dans  nos  histoires  gothiques,  défendent  l'entrée  des  châteaux 
abandonnés  »,  m'y  rejoignit. 

—  Vous  paraissez  souffrant,  lui  dis-je. 

—  C'est  l'effet  de  la  malaria,  me  répondit-il.  Elle  m'a  rendu  poitri- 
naire; je  mourrai  si  je  l'ai  de  nouveau. 

—  N'y  a-t-il  pas  de  remède  contre  la  malaria  ? 

— 11  faut  aller  dans  les  montagnes  ou  vers  les  côtes  de  l'est.  Les  prin- 
ces et  les  prélats  s'en  guérissent  promptement.  Mais  l'hiver  seul  l'inter- 
rompt ici. 

—  Ce  lieu  est-il  l'un  des  plus  insalubres  de  la  campagne  romaine  ? 
demandai-je  encore. 

—  L'insalubrité  de  cette  campagne  présente  peu  de  différences.  Ce- 
pendant on  arrête  en  été  les  eaux  de  la  fontaine  Égérie,  pour  submerger 
la  vallée  que  vous  voyez,  et,  sous  notre  soleil,  une  eau  stagnante  est  une 
cause  assurée  de  malaria, 

—  Pourquoi  ne  renonce-t-on  pas  à  cet  usage? 

—  Qui  pense  à  nous?  et  les  marchands  s'y  opposeraient,  répliqua 
mon  nouveau  compagnon. 

La  déesse  de  la  fièvre  a  droit  de  cité  à  Rome,  disait  déjà  saint  Augus- 
tin, assez  bon  mythologiste,  semble-t-il,  et  c'est  encore  plus  vrai  de  la 
campagne  qui  l'entoure.  Quant  aux  marchands^ — les  mercantidi  tenute, — 
ce  sont  les  fermiers  de  cette  campagne.  Leurs  troupeaux  paissent  Therbe 
qui  pousse  dans  ces  plaines  abandonnées,  et  des  arrosements  en  accélè- 
rent naturellement  la  végétation. 

La  malaria  me  lit  penser  à  ce  qu'écrit  Sismondi  dans  ses  Etudes 
d' économie  politique,  de  la  condition  du  peuple  romain.  Car  il  n'est  point 
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d'économiste  dont  la  bizarrerie  ne  soit  telle  qu'il  ne  s'occupe  plus  des 
hommes  que  des  fûts  de  colonnes,  et  ne  souhaite  avant  le  pittoresque  ^ 

des  sites  le  bonheur  des  populations. 

Que  Sismondi  ait  pensé  qu'un  gouvernement  de  prêtres,  dont  aucun, 
selon  ses  paroles,  n'est  élevé  pour  les  charges  qu'il  remplit,  donne  à  re- 
prendre ;  qu'il  ait  affirmé  qu'un  pouvoir  irresponsable  ne  reste  point  à 
l'abri  d'abus,  et  qu'une  autorité  viagère  est  naturellement  énervée  lors- 
«{u'elle  demeure  en  un  isolement  extrême  de  l'opinion  et  des  citoyens, 
cela  ne  me  préoccupait  pas  :  Sismondi  d'ailleurs  était  protestant.  Mais 
je  ne  lui  pouvais  accorder  que  la  dépopulation  et  l'infécondité  des  quatre 
provinces  qu'habitaient  et  cultivaient  autrefois  les  Sabins,  les  Eques, 
les  Albains,  les  Berniques  et  les  Volsques,  résultât  surtout  de  la  grande 
propriété.  Pline  lui-même  me  paraissait  se  tromper  en  s'écriant  :  Lati- 
fundia perdidere  Italiam,  imô  et  provincias.  C'est  l'esclavage  et  l'impôt 
qu'il  lui  fallait  principalement  accuser  en  réalité.  A  aucune  époque  ni 
chez  aucun  peuple,  la  mesure  des  héritages  n'a  seule  décidé  de  la  pros- 
périté publique  ni  du  nombre  des  habitants.  L'Angleterre  n'offre-t-elle 
pas  l'union  des  plus  vastes  terres,  de  l'agriculture  la  plus  perfectionnée 
et  de  l'une  des  populations  les  plus  considérables?  Le  morcellement  du 
sol  empêche-t-il  le  royaume  de  Naples  d'être  peu  peuplé  et  presque  sté- 
rile? Quelle  que  soit  la  superficie  des  fermes,  la  culture  dépend  des 
labeurs  et  des  capitaux  qui  y  sont  appliqués.  Tous  les  faits,  autant  que 
tous  les  raisonnements,  prouvent  que  les  hommes  ne  restent  jamais 
absents  des  lieux  qui  leur  fournissent  des  produits,  où  s'emploie  leur 
travail  et  qui  reçoivent  leurs  épargnes. 

Je  n'ai  pas  à  craindre  en  cette  occasion^  on  le  voit,  la  censure  des 
écrivains  qui  se  font  de  nos  jours  les  défenseurs  des  vastes  exploitations. 
Ils  tiennent  les  petits  propriétaires  pour  une  sorte  de  bétail,  dont  l'hon- 
neur, s'ils  en  pouvaient  avoir,  serait  de  pousser  la  charrue  des  grands. 
Distingués  autant  que  nombreux,  ils  se  sont  en  outre  dûment  convaincus 
que  nos  récoltes  diminuent  sans  cesse,  et  ne  doutent  point  que  si  nos 
partages  continuent  comme  depuis  soixante  ans,  nous  ne  périssions 
bientôt  de  disette.  Connaissant  tout  le  passé,  ils  découvrent  encore  tout 
l'avenir.  Les  chiffres  officiels  même,  qui  montrent  les  progrès  incessants 
des  cultures  et  le  constant  accroissement  des  produits  agricoles  de  la 
France,  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  du  Piémont  et  de 
bien  d'autres  Etats  également  morcelés,  ne  les  arrêtent  point.  Ils  ont  leurs 
statistiques  particulières,  auxquelles  ils  exigent  qu'on  s'en  rapporte.  Car, 
si  désireux  qu'ils  paraissent  que  leurs  armes  ne  manquent  plus  aux  salles 
des  croisades,  dès  qu'ils  les  auront  faites,  ils  souhaitent  surtout  qu'on 
les  regarde  comme  bien  renseignés.  Après  n'avoir  répété  qu'une  partie 
de  ce  vers  de  Virgile  : 

Laudate  iogentia  rura,exiguum  colito. 
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«Un  paysan,  le  prochain  de  M"''  de  Sévigné,  propriétaire,  disent- 
ils  :  quelle  sottise  !  Aperçoit-il,  tant  il  le  faut  plaindre,  la  misère  qu'il 
se  prépare   en    moissonnant  ses  récoltes  »?  Que   ne   suit-il  en  effet 
leurs  conseils  !  S'il  refusait  encore  de  redevenir  serf,  il  s'en  remettrait 
du  moins  à  la  charité  publique,  qui  dispensait  si  bien  autrefois  ceux 
qu'elle  assistait  des  soucis  du  travail ,  des  sentiments  de  responsabi- 
lité, de  toute  dignité.  Aussi  leur  conclusion  est-elle  de  supprimer  d'un 
coup  les  petites  propriétés  et  l'égalité  des  partages,  se  réservant  de  de- 
mander plus  tard  probablement  la  destruction  des  Caisses  d'épargne, 
qui  créent  les  petites  fortunes  mobilières,  aussi  nuisibles  que  les  petites 
fortunes  territoriales  ,  et  l'abolition  de  l'enseignement  primaire ,  qui 
persuade  chacun  qu'il  possède  une  intelligence,  peut-être  des  droits. 
Vraiment,  ils  ont  d'admirables  desseins  !   Mais  où  ils  triomphent  en  ce 
moment  et  à  quoi  ils  consacrent  le  plus  d'efforts,  c'est  à  démontrer  que 
les  méthodes  agricoles  avaient  atteint  dans  le  passé,  grâce  au  droit  d'aî- 
nesse, aux  reprises  féodales  et  aux  substitutions,  leurs  derniers  perfec- 
tionnements. C'est  au  douzième  siècle  apparemment  que  la  charrue  à  la 
Dombasle,  passant  sur  des  drains,  produisait  des  merveilles.  Seulement, 
je  parle  de  la  campagne  romaine.  Or,  Régulus  et  Cincinnatus  n'y  possé- 
daient chacun  qu'un  hectare  trois  quarts,  étendue  qui  suffisait  à  pourvoir 
aux  premiers  besoins  de  leur  famille,  de  toutes  parts  entourée  d'une  po- 
pulation robuste  et  heureuse  ;  tandis  que  le  prince  Borghèse  y  dispose 
maintenant  de  vingt-deux  mille  hectares,  et  le  ducSforza  Cesarini  d'onze 
mille,  qui  ne  forment  avec  le  reste  de  V amien  agerromanusciu  une  solitude 
inculte  et  empestée.  Comment  la  grandeur  des  domaines  expHquerait-elle 
donc  leur  fécondité  ?  Peut-être  une  chose  devrait-elle  embarrasser  aussi 
les  écrivains  dont  je  parle,  lorsqu'ils  réclament  tant  de  lois  arbitraires 
pour  le  rétablissement  des  vastes  héritages  ;  qu'est-ce  que  le  droit  de 
propriété?  mais  ils  n'y  pensent  point. 

Pour  revenir  à  l'opinion  de  Sismondi,  il  dislingue  soigneusement, 
comme  tous  les  économistes,  au  reste,  tous  les  juristes,  tous  les  législa- 
teurs, les  grands  domaines  qui  résultent  du  cours  naturel  des  choses  de 
ceux  de  mainmorte.  Quelques  éloges  qu'on  donne  en  effet  à  la  fabrique 
de  Saint-Pierre  d'avoir  six  cent  mille  livres  de  rentes  en  terres,  à  l'hô- 
pital du  Saint-Esprit  de  toucher  une  somme  presque  aussi  élevée,  aux 
congrégations,  aux  municipalités,  aux  provinces  des  divers  Etats  de 
recevoir  au  complet  leurs  baux  ou  leurs  redevances,  il  ne  convient  pas 
moins  d'affirmer  que  la  propriété  privée  est  très-différente  de  la  pro- 
priété commune.  Tandis  que  le  principe  de  Tune  remonte  à  notre  propre 
nature,  l'origine  de  l'autre  n'est  qu'une  décision  légale  :  on  naît  homme, 
on  ne  naît  pas  corporation.  Si  donc,—  qu'on  me  permette  de  poursuivre 
cette  démonstration  ;  elle  est  importante,  —  si  donc  chacun  de  nous 
trouve  en  son  être  le  droit  de  propriété,  qui  y  a  été  déposé  par  Dieu, 
et  si  ce  droit,  comme  tout  droit  naturel,  est  sacré,  inviolable,  il  n'en 
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saurait  être  ainsi  des  corporations  ni  des  droits  qu'elles  possèdent. 
La  loi  seule  engendre  ces  êtres  purement  fictifs;  et  par  conséquent  elle 
leur  reconnaît  seule  Jes  facultés  qu'il  lui  plaît  de  leur  concéder,  en  se 
réservant  de  les  leur  retirer  lorsqu'elle  le  voudra.  Car  un  législateurne 
peut  à  jamais  s'enchaîner,  ni  surtout  enchaîner  ses  successeurs.  En  est-il  un 
d'ailleurs  qui  ait  traité  ou  qui  traite  d'égale  façon  les  propriétés  particu- 
lières et  indivises?  Partout,  à  Rome  autant  qu'à  Paris  ou  qu'à  Vienne, 
n'a-t-on  pas  bien  des  fois  annulé  les  facultés  d'acquisition  ou  de  posses- 
sion accordées  d'abord  aux  corporations?  En  ce  moment  même,  les  biens 
ecclésistiques  des  Etats  pontiticaux  ne  sont-ils  pas  assujettis  à  des  taxes 
spréciales?  Des  communaux  ne  s'aliènent-ils  pas?  C'est  pourquoi,  ap- 
prouvez, si  vous  le  croyez  bon,  les  propriétés  des  congrégations,  des  mu- 
nicipalités ou  des  districts,  mais  ne  les  confondez  pas  avec  les  nôtres.  La 
différence  en  est  aussi  marquée  dans  les  résultats  que  dans  les  causes^  les 
uns  provenant  d'un  travail  libre  et  individuel,  les  autres  d'un  travail  as- 
servi et  commun,  ou,  comme  Ton  dit  aujourd'hui,  communiste. 

Mais  je  m'éloigne  encore  de  la  question  que  je  voulais  examiner,  celle 
de  savoir  d'où  résulte  la  désolation  de  la  campagne  romaine  ,  dont 
je  n'ai  parlé  que  trop  incidemment  jusqu'ici.  Les  invasions  barbares 
ou  les  guerres  féodales  ne  l'expliquent  non  plus  que  pour  les  temps 
éloignés  ,  et  bien  que  la  marécageuse  plaine  de  Pise  n'ait  pas  été , 
comme  les  environs  de  Rome,  l'objet  des  édits  de  Sixte  IV,  de  Jules  II, 
de  Clément  VII,  de  Paul  VI,  de  Pie  VU,  la  vigne  s'y  mêle  désormais  au 
feuillage  des  arbres,  qu'environnent  le  blé,  le  maïs  et  le  lupin.  J'en  de- 
mande même  pardon  à  un  savant  illustre,  cette  désolation  ne  saurait  pro- 
venir du  courant  ordinaire  des  vents  qui  soufflent  de  Rome  à  la  frontière 
de  Naples.  Ils  n'ont  pas  changé  depuis  la  république  romaine,  et  ne  sont 
point  autres  que  ceux  qui  régnent  de  Milan  à  Messine.  Enfin  dois-je  rap- 
peler que  les  prairies  de  l'Amérique,  où  chaque  jour  voit  arriver  les  popu- 
lations et  se  répandre  la  richesse,  présentent  les  mêmes  causes  d'insalu- 
brité que  la  campagne  de  Rome,  d'un  sol  presque  semblable  à  celui  de 
notre  Limagne?ll  faut  bien  le  reconnaître,  son  état  est  avant  tout  l'œuvre 
des  lois  romaines  et  des  mœurs  nées  de  ces  lois. 

Lorsqu'en  effet  le  travail  manuel  est  décrié  ;  que  la  plupart  des  indus- 
tries constituent  des  monopoles  gouvernementaux  ou  sont  organisées  en 
corps  de  métiers;  que  les  douanes  forment  des  barrières  à  peu  près  in- 
franchissables ;  que  la  propriété,  sous  des  décrets  d'inégalité  et  de  privi- 
lèges, reste  dénuée  de  capitaux  ;  que  les  impôts,  très-élevés  eu  égard  aux 
revenus  sur  lesquels  ils  se  prélèvent,  ne  s'emploient  qu'en  très-faible 
partie  aux  voies  de  communication,  aux  ports,  à  la  salubrité,  à  la  sécurité 
sociales^  que  le  crédit  est  repoussé  et  la  mainmorte  illimitée,  comment  le 
champde  la  production  ne  demeurerait-il  pas  stérile?  Quelle  fécondité  s'y 
rencontrerait  surtout,  quand  en  même  temps  la  constitution  politique  elles 
pompes  publiques  favorisent  l'oisiveté  et  le  luxe  des  classes  supérieures, 
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autant  que  l'abondance  et  la  régularité  des  aumônes  protègent  la  dissi- 
pation et  l'ignominie  des  classes  inférieures?  Voilà  ce  qui  explique  l'a- 
bandon des  cultures  à  rapproche  de  Rome,  et,  par  suite  de  cet  abandon, 
les  marécages  qui  s'y  rencontrent,  favorisés,  il  est  vrai,  mais  non  néces- 
sités, par  la  nature  du  sol  et  du  climat.  Supposez  ces  terres,  d'une  ferti- 
lité prodigieuse,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis^  pourriez-vous  imaginer  qu'elles  restassent  incultes?  Nous-mêmes 
ne  plantons -nous   pas  l'inféconde   et   fiévreuse    Sologne?   ne  dessé- 
chons-nous pas  la  Dombe?  Pour  vous  mieux  convaincre  que  les  grands 
ou  les  petits  domaines  sont  partout  productifs  aux  mains  de   popula- 
tions industrieuses    et  pourvues  du  savoir  et  des  capitaux  suiTisants, 
rappelez-vous  que  dès  le  siècle  dernier  les  sables  du  Val  et  de  Ter- 
monde  comptaient  parmi  les  héritages  les  plus  enviés  de  la  Belgique; 
que  le  sol  des  environs  de  Londres  et  de  la  plus  grande  partie  de  l'An- 
gleterre est  très-pauvre,  et  qu'il  a  suffi  au  grand-duc  Pierre-Léopold  de 
livrer  les  marais  infects  de  la  Toscane  à  la  spéculation  privée,  pour  qu'ils 
devinssent  une  des  plus  belles  provinces  du  globe. 

Je  disais  à  l'instant  que  des  lois  de  privilège  séparent  à  Rome  la  pro- 
priété du  capital  mobilier  ;  j'en  donnerai  un  exemple  intéressant  pour  les 
partisans  de  ces  lois.  La  papauté  a  rétabli  depuis  notre  premier  empire  le 
droit  d'aînesse  ;  et  qu'en  résulte-t-il  ?  c'est  que  toutes  les  terres  vont  au 
premier  né  ,  tandis  que  les  capitaux  restés  en  très-petite  quantité  , 
comme  il  en  est  partout  où  l'industrie  n'a  pris  encore  nul  essor,  sont 
distribués  entre  les  autres  enfants,  qu'on  ne  peut  absolument  dé- 
pouiller. Partant  l'aîné  n'a  d'autre  ressource  parmi  les  Romains  que 
de  livrer,  en  4857,  et  aux  portes  d'une  capitale,  ses  immenses  domaines 
au  régime  pastoral,  en  n'y  faisant  pas  même  quelques  fossés  d'écoule- 
ment. Je  citerai,  pour  terminer  sur  ce  point,  ces  paroles  de  Rossi,  — 
quel  nom  ce  devrait  être  à  Rome!  —  lorsqu'il  examinait  l'influence  éco- 
nomique des  diverses  législations  :  «  Dans  l'Italie  méridionale  elle-même, 
il  y  eut  jadis  la  Sicile,  Rome,  la  grande  Grèce,  mais  il  est  vrai  qu'il  n'y 
eut  une  Sicile  qu'avant  le  proconsul  Verres  :  là  est  tout  le  mystère.  Ce 
n'est  pas  le  climat,  ce  sont  les  institutions  ;  ce  n'est  pas  ce  que  la  nature 
a  fait,  mais  ce  que  l'homme  a  détruit,  qui  est  la  cause  du  mal^  ».  Pour 
moi,  l'image  du  paysan  que  j'ai  rencontré  à  la  fontaine  Égérie  me  sera 
toujours  présente,  et  quelque  défiance  que  j'apporte  à  mes  opinions,  re- 
nonçant en  tout  à  l'infaillibilité,  je  reste  convaincu  des  causes  que  je 
viens  de  signaler  à  l'abandon  et  à  la  misère  des  provinces  les  plus  rap- 
prochées de  Rome. 

Du  reste,  combien  me  dois-je  applaudir  de  ne  parler  ici  que  de  choses 
agricoles  ou  purement  économiques  !  Le  plaisir  est' si  grand  de  décou- 
vrir un  coupable,  et  l'on  se  sent  tellement  enclin  à  prouver  que  la  fai- 
blesse s'alarme  seule  des  châtiments  qu'il  reçoit  !  Plusieurs  repoussent 

^  Rossi,  Cours  cV Economie  politique,  t.  IV,  p.  90. 
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môme  les  décisions  des  docteurs  et  des  conciles  S  qui  laissent  à 
la  libre  discussion  les  questions  qui  ne  sont  pas  de  l'essence  du  dogme. 
Ils  tiennent  trop  à  défeiidre  la  religion  pour  ne  point  condamner  en  son 
nom  toute  indépendance,  comme  ils  estiment  trop  les  pouvoirs  établis 
pour  vouloir  qu'on  les  éclaire.  Ils  insultent  chaque  science  ;  se  refusent 
encore  à  croire  que  la  terre  tourne  ;  outragent  ceux  qui  pensent  sur  la 
propriété  laïque  ou  ecclésiastique  comme  tous  les  légistes,  saint  Paul  et 
presque  tous  les  Pères,  et  affirment  que  les  peuples  libres  sont  les  plus 
infortunés.  Mais  je  parle  d'agriculture. 

Ces  personnes  devraient  toutefois  y  penser,  et  je  m'arrête  à  cette  ob- 
servation, importante  pour  l'avenir  de  la  campagne  romaine  :  si  les  insti- 
tutions ne  nuisent  aux  peuples  qu'autant  qu'elles  sont  justes,  quoi  qu'en 
ait  dit  Rossi,  pourquoi  l'Italie  entière  saluait-elle  de  son  enthousiasme 
l'aurore  qui  semblait,  à  l'avènement  de  Pie  IX,  se  lever  sur  Rome  '? 
Pourquoi  ses  rayons,  aux  couleurs  de  la  liberté,  embrasaient-ils  tous 
les  esprits,  tous  les  cœurs?  La  nation  romaine,  agenouillée  sur  les 
pas  de  son  nouveau  souverain,  était  alors,  à  force  d'amour  et  de  con- 
tiance,  presque  rendue  à  sa  noblesse,  et  si  tant  de  fautes  sont  depuis  à 
sa  charge,  tant  de  torts,  tant  de  crimes,  cette  nation  n'est-elle  pas  tou- 
jours la  même?  Il  y  a  là  la  preuve  de  la  nécessité  de  grandes  réformes, 
que  ne  contredisent  assurément  pas  la  corruption  et  la  misère  qu'on 
aperçoit  encore.  Un  des  principaux  historiens  de  ce  temps-ci  remarque 
qu'en  passant  des  environs  de  Rome  à  ceux  d'Edimbourg,  de  lEspagne 
en  Hollande,  des  Etats  catholiques  aux  Etats  protestants  d'Allemagne,  de 
l'Amérique  du  Sud  à  l'Amérique  du  Nord,  on  s'élève  des  degrés  inférieurs 
aux  degrés  supérieurs  de  la  civilisation.  Refuser  de  rapporter  ces  différen- 
ces, assurées,  évidentes,  aux  diverses  législations  politiques,  administra- 
tives, économiquesde  ces  pays,  n'est-ce  pas  les  attribuer ,  comme  Macaulay, 
à  la  seule  dissemblance  des  religions?  J'admire  que  des  catholiques  aient 
tant  pris  soin  de  le  faire' entendre.  Le  Yalicana  condamné  autrefois  les 
premières  chartes  des  peuples  modernes  %  qu'il  condamne  aujourd'hui 
les  décrets  des  derniers  despotismes,  ne  fût-ce  qu'en  préparant  la  mo- 
dification de  ses  propres  lois  administratives  et  économiques.  L'homme 
porte  en  soi  l'image. de  Dieu,  entourée  de  son  immortelle  auréole  de  di- 
gnité et  de  droit,  de  liberté  et  de  responsabilité  ;  qui  donc  assurerait  que 
le  prêtre  n'a  pas  à  la  respecter  ?  «  Oh!  courage,  saint-père,  courage!  » 
Dans  Tétat  présent  de  l'Italie  ,  je  l'affirme  ,  l'extrême  ignorance  ou 
l'extrême  désordre  peuvent  seuls  parler  différemment. 

Par  malheur,  une  école  fort  bruyante  prétend  refuser  la  liberté  aux 
Romains,  en  matière  économique  ou  autre,  au  nom  même  des  principes 

'  Notamment  Gerson  et  le  concile  de  Constance. 

"^  V.  les  lettres  d'Innocent  et  de  Clément  V,  à  l'occasion  de  la  grande  charte 
et  de  la  Confirmation  des  droits  d'Angleterre. 
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libéraux.  Car  ce  sont  les  siens  ;  elle  le  répète  trop  souvent  pour  qu'on 
le  méconnaisse.  Aussi,  lorsqu'elle  invoque  des  idées,  des  principes  d'in- 
dépendance, a-t-elle  soin  d'ajouter  qu'elle  ne  parle  point  de  Koine.  Le 
droit,  à  son  avis,  change  au  42^^  degré  de  latitude,  et  elle  regarde  les 
Romains  comme  d'une  autre  nature  que  le  reste  de  l'humanité.  J'ignore 
seulement  pourquoi,  conservant  ces  sentiments,  elle  nomme  le  christia- 
nisme une  religion  d'affranchissement,  et  ne  voit  pas  que  la  servitude  in- 
flue d'une  façon  fâcheuse,  même  au  centre  de  Tltalie,  sur  les  pensées,  les 
mœurs,  la  vie  privée  des  populations.  En  vérité,  un  Romain  est  un  homme, 
quoiqu'il  manque  de  pain  en  hiver,  et  meurt  de  la  malaria  en  été  ;  et  l'ar- 
bitraire le  plus  timide,  le  plus  bienveillant,  le  plus  inconséquent,  c'est 
encore  l'arbitraire .  Je  ne  me  puis  empêcher  de  citer  de  nouveau  quel- 
ques paroles  de  Rossi,  tirées  de  son  dernier  livre  d'économie  politi- 
que. «  Qu'ont  servi  à  l'Espagne,  (elle  que  Philippe  II  et  ses  successeurs 
l'ont  faite,  dit-il,  sa  belle  et  nombreuse  population,  son  riche  territoire, 
son  admirable  climat,  les  mers  qui  la  baignent,  sa  position  presque  insu- 
laire, et  ses  vastes  possessions  dans  Tautre  hémisphère?  A  quoi  lui  ont 
servi  tous  ces  éléments  de  prospérité,  à  partir  du  jour  où  la  superstition 
et  le  despotisme  (alliance  terrible  depuis  que  Rome,  oubliant  son  noble 
rôle  de  Guelfe,  aima  mieux  se  faire  gibeline  !)  ont  empêché  de  connaître 
le  bien,  à  partir  du  jour  où  Tignorance,  les  préjugés  et  l'oppression  ont 
paralysé  en  même  temps  sa  volonté  et  le  pouvoir  de  le  faire?  »  Rossi  ne 
distinguait  donc  pas  entre  les  divers  territoires  ou  les  différents  peuples 
pour  juger  des  effets  des  institutions,  et  ceux  qui  l'ont  lu  savent  bien 
qu'il  n'a  pas  seulement  parlé  expressément  de  l'Espagne  et  de  la  Sicile. 
C'est,  aussi  bien,  lorsqu'il  allait  donner  à  Rome  une  administration  laïque 
et  un  gouvernement  libre,  qu'il  a  été  frappé  par  le  poignard  d'un  assas- 
sin, au  milieu  d'une  foule  immobile  et  muette,  comme  pour  marquer 
l'ignominie  où  descend  un  peuple,  sous  les  influences  qu'il  avait  condam- 
nées. Toujours  est-il  que  les  Romains,  tels  qu'ils  sont  maintenant,  lais- 
sent leur  sol  en  friche  et  savent  assassiner. 

Mais,  réplique-ton  parfois,  —  il  faut  aussi  parler  des  gens  qu'on  appelle 
habiles —  :  «  les  lois  sont  ce  qu'elles  veulent.  Le  mieux  est  de  ne  s'en  point 
soucier.  Il  suffit  de  savoir  s'accommoder  aux  Codes  et  aux  gouvernants.  » 
Le  fait  est  que  ces  gens-là  sont  généralement  fort  heureux.  La  misère 
publique  ne  les  afflige  point.  Le  vice,  à  leurs  yeux,  est  inévitable  ;  et  si 
de  nombreux  crimes  se  commettent,  préparés  par  l'iniquité  des  législa- 
tions plutôt  que  par  la  perversité  naturelle  des  sentiments,  ils  considè- 
rent qu'ils  obligent  à  nommer,  en  les  appointant,  des  geôliers  et  des 
juges.  En  quoi  leur  importerait-il  donc  que  la  campagne  romaine  n'ait 
inspiré  aucun  Pater  noster  semblable  à  celui  que  faisaient  dire  à  Luther 
les  moissons  qui  l'entouraient  sur  la  route  de  Leipzig?  Que  leur  fait  l'état 
des  populations?  Ils  s'en  tiennent  d'ordinaire  à  toucher  régulièrement 
leurs  gages. 
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En  faisant  cette  dernière  réflexion,  car  je  me  contente  de  la  reproduire 
ici,  je  me  relevai  du  tertre  où  je  m'étais  assis  au  retour  de  la  fontaine  de  la 
nymphe  Egérie,  et  je  regagnai  le  Colisée,  pour  le  considérer  encore  à  la 
lumière  des  nuits  italiennes.  C'est  l'un  des  plus  beaux  spectacles  dont 
on  puisse  jouir.  Seul  peut-être  il  donne  raison  du  charme  et  de  la  mé- 
lancolie des  paroles  qu'il  arrachait  à  Byron  : 

My  curse  shall  be  forgiveness  '. 

Mais  la  tradition  m'imposait  dans  ces  ruines  d'évoquer  au  moins  une  fois 
les  ombres  des  anciens  Romains. 

Excudant  alii  spiranlia  mollius  œra, 

Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  mémento! 

m'écriai-je  donc,  en  dépassant  l'arcade  où  se  tenait  la  sentinelle  fran- 
çaise. Malheureusement,  je  fus  aussitôt  interrompu  par  la  requête  d'un 
capucin,  que  j'avais  vu  mendier  toute  la  veille  à  la  porte  de  mon  hôtel.  Je 
ne  pus  d'abord  m'empêcher  de  sourire,  en  pensant  à  la  réception  que  lui 
aurait  faite  Sterne  en  un  pareil  moment,  ou  Gœthe  à  l'entrée  de  la  nuit 
décrite  dans  sa  cinquième  Elégie  romaine.  Mais  étant  en  cours  de  souve- 
nirs, et  songeant  encore  au  despotisme,  ma  réponse  au  capucin  fut  cet 
autre  vers  d'un  poëte  latin  : 

Et  propter  vitam  vivendi  perdere  causas. 
Nous  nous  séparâmes  cependant  en  bons  termes,  ce  religieux  et  moi, 
après  avoir  disserté  de  l'influence  des  ordres  mendiants  sur  l'opinion  que 
se  font  du  travail  les  classes  pauvres  des  Etats  italiens.  Il  y  avait  de- 
puis longtemps  réfléchi,  m'assura-t-il,  et  ses  paroles  me  prouvèrent  en 
eff'et  le  sérieux  examen  qu'il  en  avait  fait.  Mais  n'apercevant  plus  à  l'ho- 
rizon que  le  Capitole,  d'où,  le  8  avril  1341,  Pétrarque  s'écriait  rwQue  Dieu 
conserve  le  peuple  romain,  le  sénat  et  la  liberté  !  »  je  m'y  dirigeai.  C'était 
le  plus  court  chemin  pour  rentrer  à  mon  hôtel. 

VIII.    LES   LOIS    ET    LA   RICHESSE. 

Je  conseillerai  toujours,  en  quittant  une  ville,  de  repasser  en  son  sou- 
venir les  pensées  qu'elle  a  le  plus  souvent  suggérées. 

Presque  chaque  jour,  à  Rome,  après  avoir  lu  quelques  lettres  de  Gré- 
goire VIP,  je  dissertais  avec...  de  politique  ou  d'économie  sociale.  C'é- 
taient entre  nous  comme  des  séances  de  parlement,  où  l'un  et  l'autre 
nous  étions  de  bonne  foi.  Aussi  avais-je  à  peine  dépassé  la  porte  del 
Popolo  que,  suivant  ma  méthode,  je  songeais  de  nouveau  à  la  condition 
économique  et  politique  de  la  population  romaine.  Ses  tendances  surtout 
me  préoccupaient.  Un  général  m'avait  dit  la  veille  :  «  Si  l'armée  française 

'  Ma  malédiction  sera  un  pardon. 

^  Pourquoi  ne  fait-on  pas  mieux  connaître  ces  lettres? 
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quittait  Rome  demain,  il  y  aurait  après-demain  ime  révolution^  et  tous 
les  désastres  seraient  possibles.  »  Voilà  donc,  pensais-je,  le  résultat  du  des- 
potisme !  Qu'on  a  raison  de  s'en  prévaloir  pour  mieux  affermir  l'ordre  ! 
Et  je  commençai  à  comprendre  pourquoi,  depuis  longtemps  déjà,  les  Etats 
semblent  d'autant  plus  assurés  d'un  pacitique  avenir,  qu'on  y  sacrifie 
moins  les  droits  des  citoyens  aux  caprices  des  gouvernants.  On  dit  bien, 
les  voyages  instruisent. 

Je  retirai  même  de  ces  réflexions  quelques  nouveaux  aperçus  sur 
notre  dernière  révolution.  Bien  que  la  France  ne  l'ait  pas  acceptée  plus 
qu'elle  ne  l'avait  souhaitée,  aucun  des  malheurs,  aucun  des  crimes  de 
la  tin  du  dernier  siècle  ne  lui  peuvent  être  reprochés.  D'où  cela  pro- 
vient-il, me  disais-je,  si  ce  n'est  que  les  usages  de  la  liberté  ennoblissent 
toujours  le  cœur,  éclairent  toujours  l'esprit,  répandent  toujours  les  idées 
de  justice,  d'humanité,  de  droit,  de  dignité,  et  créent  des  intérêts  de  sta- 
bilité, de  conservation?  Leurs  bienfaits  se  ressentent  encore  après  qu'ils 
ont  disparu  ;  tandis  que  où  le  despotisme  a  déshonoré  les  hommes,  et 
prévenu  pour  eux  toute  expérience,  il  est  inévitable  que  l'ignorance  et 
la  passion  les  mènent,  dès  qu'ils  sont  laissés  à  eux-mêmes. 

Les  partisans  de  la  tyrannie  se  fient  vraiment  trop  à  l'excellence  de 
leur  cause.  Pourquoi  se  refusent-ils,  par  exemple,  à  montrer  les  avanta- 
ges qui  leur  reviennent  de  ce  que  les  progrès  de  l'administration,  de  Tin- 
dustrie,  des  lois,  des  idées,  des  sentiments,  des  arts  se  réalisent  chez  les 
peuples  libres  seuls,  ou  s'y  réalisent  en  premier  lieu  et  dans  une  mesure 
infiniment  plus  étendue?  Cette  unique  démonstration  leur  serait  plus 
profitable  que  bien  des  injures  ou  bien  des  éloges,  et,  prévenant  beaucoup 
de  haines,  empêcherait  beaucoup  de  violences.  Ils  y  devraient  penser  :  le 
monde  devient  méfiant.  Il  s'avisera  bientôt,  s'ils  n'y  prennent  garde,  de 
vouloir  se  rendre  raison  de  toute  chose,  et  de  s'estimer  plus  que  quel- 
ques favoris. 

Il  est  notamment  un  point  qu'il  leur  importerait  beaucoup  d'élu- 
cider. «  Tout  est  incertain  où  tout  est  arbitraire,  »  dit  Montesquieu  ;  et 
chacun  tient  maintenant  à  conserver  ce  qu'il  gagne,  en  s' assurant  que 
ses  enfants  le  recueilleront.  C'est  l'un  des  sentiments  les  plus  généraux  et 
les  plus  marqués  de  notre  époque.  Jean  de  Witt  allait  déjà  môme  jusqu'à 
déclarer  que  la  sécurité  ou  l'incertitude  provenant  des  diverses  législa- 
tions suffit  pour  expliquer  la  richesse  des  peuples  libres,  comme  la  pau- 
vreté des  Etats  despotiques.  Et  de  fait,  où  le  travail,  seul  principe  de  la 
richesse,  s'est-il  jamais  séparé  de  la  liberté?  En  Italie,  dans  les  villes 
hanséaliques,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  France,  aux  Etats-Unis, 
partout,  les  progrès  industriels  ne  correspondent-ils  pas  de  telle  sorte 
aux  progrès  libéraux,  que  l'histoire  des  uns  semblerait  l'histoire  des 
autres?  Les  économistes  eux-mêmes  commencent  à  se  plaire  à  de  sem- 
blables remarques,  lorsqu'ils  parlent  du  respect  auquel  a  droit  la  pro- 
priété,  et  des  franchises  qui  ne  doivent  cesser  d'entourer  le  travail. 
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Ainsi  Mill  écrivait  dernièrement  :  «  Les  lois  oppressives  de  la  pensée 
et  de  la  discussion  sont  fatales  à  toute  prospérité ,  même  de  l'ordre 
économique.  Lorsque  l'esprit  humain,  par  la  crainte  de  la  loi  ou  de 
l'opinion,  n'ose  exercer  librement  ses  facultés  sur  les  sujets  les  plus  im- 
portants, il  tombe  dans  une  torpeur  générale  et  l'imbécillité,  qui.  quand 
elles  atteignent  un  certain  degré,  l'empêchent  de  faire  aucun  progrès 
considérable  dans  les  affaires  communes  de  la  vie^.  »  C'est  sous  une 
autre  forme  ce  que  disait  Rossi,  dans  un  des  passages  que  je  citais  pré- 
cédemment; et  c'est  encore  l'un  de  nos  plus  grands  économistes, 
M.  Dunoyer,  qui  a  écrit  :  '«  Rien  n'oppose  de  plus  grand  obstacle  au 
développement  des  classes  laborieuses  que  le  défaut  de  capacité  politique. . . 
Les  hommes  d'industrie  ne  savent  que  la  moitié  de  leur  métier,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  considérer  d'un  point  de  vue  général  les 
intérêts  de  la  société  industrielle,  tant  qu'ils  ne  peuvent  pas  juger  saine- 
ment de  ce  qui  est  favorable  ou  nuisible  au  progrès  de  ses  divers  travaux, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  disposés  à  empêcher  que  les  pouvoirs  établis  ne 
fassent  rien  qui  lui  soit  contraire.  Cette  capacité  est  tout  à  fait  dans  l'or- 
dre de  leurs  professions;  elle  s'y  lie  de  la  manière  la  plus  étroite  ;  elle  est 
une  de  celles  qu'il  leur  importerait  le  plus  d'avoir  pour  les  exercer  avec 
succès  et  avec  fruit.  Malheureusement,  elle  est  longtemps  une  de  celles 
qu'ils  possèdent  le  moins  -,  elle  se  développe  la  dernière  ;  mais  elle  naît 
pourtant  après  les  autres  ;  elle  en  est  la  conséquence  nécessaire  et  en 
devient  le  véhicule  le  plus  puissant  2.  »  Quand  donc  elle  est  née,  elle  doit 
pouvoir  s'exercer,  et  chez  quel  peuple  n'existe-t-elle  réellement  pas? 
Chez  quel  peuple  l'a-t-on  trop  tôt  reconnue?  De  quel  droit  quelques 
hommes  peuvent-ils  jamais  en  déclarer  dénuée  une  nation?  Chose  à 
remarquer  aussi,  les  commissaires  anglais  près  de  l'exposition  indus- 
trielle des  Etats-Unis  de  4852,  hommes  d'affaires  et  point  de  théorie,  at- 
tribuent unanimement  les  développements  de  la  production  et  de  l'opu- 
lence de  l'Amérique  du  Nord  à  l'activité,  à  Tesprit  et  aux  usages  qui  sont 
nés  de  ses  franchises. 

Si  ce  sont  là  autant  d'erreurs,  comment,  je  le  répète,  les  partisans  du 
despotisme  ne  les  démentent- ils  pas?  Ils  semblent  ne  pas  comprendre 
quelle  vaste  carrière  de  philosophie  morale  et  d'enseignement  historique 
s'ouvrirait  devant  eux  pour  une  telle  entreprise. 

Mais  je  venais  de  reprendre  mes  dernières  notes  sur  Rome,  lorsque 
je  fus  averti  par  mon  conducteur  que  j'arrivais  au  premier  relais  de  la 
route  de  Florence.  Je  l'ai  presque  regretté  ^  car  j'aurais  sans  doute  dé- 
couvert encore  quelques  indications  à  fournir  aux  amis  de  l'arbitraire. 
Je  n'eus  le  temps  que  de  m'adresse  une  nouvelle  question  avant  de 
descendre  de  voiture  :  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer  fordre,  si 

^  Mill,  Principles  of  political  economy,  liv.  V,  chap.  iv. 
*  M.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  liv.  IV,  chap.  vi. 
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précieux  pour  la  production  comme  pour  la.  conservation  de  la  richesse, 
est-ce  en  expliquant  les  lois  d'en  ifaire  comprendre  Pulilité,et  en  les 
discutant  publiquement  de  convaincre  chacun  qu'on  s'applique  à  les 
améliorer,  ou  bien  est-ce  de  s'en  taire  et  d'ordonner  qu'on  y  obéisse  ? 

IX.    LA  FRONTIÈRE. 

Je  suis  rentré  par  Novare  en  Piémont,  et  les  séances  de  Parlement 
sont  devenues  chose  si  rare,  que  les  Chambres  de  Turin  éprouvèrent 
ma  constance.  J'y  appris  à  mieux  pratiquer  la  vertu  de  l'espérance, 
comme,  au  spectacle  de  Venise,  j'avais  gagné  de  m'affermir  dans  la 
croyance  de  l'immortalité  de  l'âme.  Un  voyage  en  Italie  favorise'tou- 
jours  le  salut.  C'est  grâce  même  à  ces  heureuses  dispositions  que  je  me 
permettrai  deux  conseils  :  l'un  pour  engager  les  législateurs  du  Piémont 
à  se  convaincre  que  les  franchises  publiques  ont  pour  conditions  néces- 
saires l'abandon  des  idées  guerrières  et  le  respect  des  vérités  économi- 
ques ;  Tautre  pour  recommander  aux  populations  sardes  de  se  rappeler 
que  les  lois  de  la  liberté  disparaissent  partout  où  cessent  les  mœurs  de 
la  liberté. 

A  Turin  donc,  —  pensant  encore  à  l'influence  des  lois  sur  les  inté- 
rêts économiques,  —  le  chaos  des  discussions,  Tanarchie  des  idées,  la 
lutte  des  ambitions,  comme  nos  récents  politiques  définissent  le  système 
représentatif,  que  Montesquieu  nommait  la  plus  belle  découverte  de  l'es- 
prit humain,  —  mais  ce  n'est  que  Montesquieu,  —  m'impressionnaient 
chaque  jour  davantage.  Je  crois  même  depuis  lors  qu'on  peut  opposer 
à  ce  système,  sans  le  trop  déprécier,  celui  du  proprio  motu,  le  suppo- 
sât-on à  la  disposition  d'un  homme  honnête,  sain  d'esprit,  instruit,  actif, 
laborieux,  politique,  administrateur,  financier,  pourvu  enfin  dejtoutes 
les  qualités  qui  ne  sont  jamais  réunies.  Des  lois  en  effet  qui  ne  per- 
mettent à  personne  de  s'éclairer  des  lumières  des  autres  ni  de  dissiper 
leurs  erreurs,  d'entretenir  l'activité  de  leur  esprit  ou  de  se  livrer  aux  en- 
treprises qui  leur  paraissent  le  plus  profitables,  me  semblent  devoir  donner 
à  reprendre.  Montesquieu,  pour  citer  encore  Ylt^spritdes  Lois,  observe 
en  outre  que,  u  un  homme  à  qui  ses  cinq  sens  disent  sans  cesse  qu'il  est 
tout,etque  les  autres  ne  sont  rien,  est  naturellement  paresseux,  ignorant, 
voluptueux.»  Mais  ce  qui  m'a,  je  crois,  le  plus  frappé  dans  le  royaume  de 
Sardaigne,  c'est,  malgré  le  peu  de  forces  militaires  qu'on  y  déploie  com- 
parativement aux  autres  États  d'Italie,  le  plus  grand  respect  qu'y  ren- 
contre le  pouvoir.  L'armée  s'y  recrute  seulement  dans  la  population  in- 
digène. On  n'y  voit  point  d'Autrichiens,  point  de  Français,  point  de 
Suisses,  et  les  agents  de  l'autorité  y  sont  plus  honorés  qu'à  Milan  ou  qu'à 
Naples.  Chose  remarquable  aussi,  surtout  pour  un  économiste,  les  fonds 
publics  de  ce  pays  se  cotent  mieux  et  se  vendent  plus  couramment 
aux  diverses  bourses  publiques  que  ceux  d'aucun  autre  Etat  de  la  Pé- 
ninsule italique. 
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Serait-ce  que  les  spéculateurs,  les  banquiers,  les  capitalistes,  tien- 
draient que  la  richesse  s'y  développe  plus  rapidement  et  que  l'ordre  y 
est  mieux  assuré?  Il  le  faut  croire,  puisque  ce  sont  les  seuls  motifs  qu'on 
donne  de  la  bonne  tenue  des  valeurs  publiques  ;  de  la  supériorité  des 
fonds  anglais,  par  exemple,  sur  les  fonds  russes,  des  fonds  hollandais 
sur  les  fonds  autrichiens,  des  fonds  belges  sur  les  fonds  turcs.  C'est,  j'i- 
magine, après  avoir  fait  les  mêmes  comparaisons  que  Mill  déclare,  lors- 
qu'il traite  des  intérêts  de  l'ordre  public  et  de  la  production,  que  les 
pouvoirs  laissés  aux  gouvernants  importent  beaucoup  moins  à  l'un  et 
à  l'autre  que  ceux  que  les  peuples  conservent.  Ainsi,  dit-il ,  l'ancien 
système  des  taxes  françaises  ruinait  et  soulevait  la  France  à  force  d'ar- 
bitraire et  d'avidité.  Et  ce  lui  est  une  occasion  de  signaler  comme  le 
caractère  général  des  gouvernements  absolus  les  dilapidations  de  leurs 
agents,  en  ajoutant  qu'on  ne  travaille  nulle  part  pour  se  voir  dépouiller  ». 
Au  reste,  on  ne  saurait  trop  cherchera  s'entendre.  On  répète  sans  cesse, 
et  c'est  vrai,  que  le  travail  exige  l'ordre:  mais  qu'est-ce.donc que  l'ordre? 
je  parle  de  celui  qui  convient  à  un  Etat,  non  de  celui  qui  sied  à  une  pri- 
son ;  et  Je  n'en  sache  pas  de  définition  plus  exacte  ni  plus  belle  que  celle 
d'un  ancien  ministre  parlementaire  :  L'Etat  nous  doit  l'ordre,  et  l'ordre, 
c'est  le  libre  et  sûr  exercice  des  droits  ^. 

Je  ne  dirai  rien  ici  de  la  vie  privée  des  habitants  de  Turin,  ne  tenant 
pas  à  les  déclarer  plus  dignes,  plus  réservés  ou  plus  économes  que  ceux 
de  plusieurs  autres  villes  italiennes.  L'épargne  et  la  moralité  cependant 
influent  beaucoup  sur  les  progrès  de  la  richesse,  et  lorsque  Malthus  niait 
l'influence  des  lois  sur  la  conduite  des  populations,  il  ne  remarquait  pas 
assez  que  les  institutions  qui  placent  sans  cesse  les  hommes  en  face  de 
leur  responsabilité  et  les  intéressent  à  l'estime  publique  tendent  à  en- 
noblir jusqu'à  leurs  coutumes  journalières,  jusqu'à  leurs  moindres  ac- 
tions. Mais  je  ne  veux  pas  m'arrêter  à  ces  pensées.  Qui  s'inquiète  aussi 
bien  des  usages  les  plus  rapprochés  de  la  vertu  ou  des  institutions  qui, 
sans  la  donner,  y  sont  le  plus  favorables?  On  tient  peut-être  que  l'his- 
toire ne  laisse  point  de  doute  à  ce  sujet,  et  en  cela  du  moins  on  a  raison. 

Sans  parler  non  plus  des  Charmettes,  ou  du  lac  du  Bourget,  aussi  célè- 
bres désormais ,  des  Echelles  ni  de  Chailles,  je  me  contenterai  d'assu- 
rer qu'après  avoir  traversé  la  Savoie  deux  heures  m'ont  suffi,  en  com- 
pagnie de  quatre  ou  cinq  personnes  à  la  frontière,  pour  faire  viser  mon 
passe-port,  visiter  ma  malle,  connaître  mes  livres,  feuilleter  mes  notes. 
J'étais  en  France.  GUSTAVE  DU  PUYNODE. 


1  «  Le  gouvernement  (despotique)  ne  saurait  être  injuste,  sans  avoir  des  mains 
qui  exercent  ses  injustices;  or,  il  est  impossible  que  ces  mains  ne  s'emploient 
pas  pour  elles-mêmes.  »  Esprit  des  Lois,  liv.  V,  chap.  xv. 

^  Paroles  de  M.  Guizot. 
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RAPPORT   DE  M.   MIMEREL, 

DE   ROUBAIX. 

Extrait  des  procës-verbaux  de  la  dernière  session  du  Conseil  générai  du  Nord.  ) 


M.  Mimerel,  filateur  à  Roubaix  et  sénateur  à  Paris,  est  l'un  des  grands 
prêtres  des  doctrines  prohibitionnistes.  Dans  les  saintes  ardeurs  de  son 
orthodoxie,  il  proclame  hautement  le  dogme  fondamental  de  l'Église  : 
la  prohibition  est  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  hors  de  la 
prohibition,  point  de  salut  ! 

Il  y  a  quelques  mois,  alors  que  l'idole  était  menacée  dans  son  existence 
par  un  projet  de  loi  émané  du  gouvernement,  M.  Mimerel  courut  à  la  brèche 
et  présenta  au  Conseil  général  duNord  un  rapport  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
fécond  en  enseignements.  Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  ici  en  entier 
ce  document  remarquable  :  non  pas  précisément  que  son  éloquence  nous 
ait  subjugué,  mais  parce  que  nous  lui  reconnaissons  l'immense  mérite  de 
gagner  aux  doctrines  qu'il  prétend  combattre  les  esprits  encore  indécis, 
et  de  confirmer  à  jamais  dans  leur  conviction  ceux  que  la  logique  et  l'ex- 
périence ont  déjà  convertis.  Pour  notre  part,  nous  remercions  sincère- 
ment l'auteur  du  rapport  de  nous  avoir  démontré  jusqu'à  une  telle  évi- 
dence combien  est  mauvaise  la  cause  qu'il  soutient.  Jamais,  en  effet, 
nous  n'avons  mieux  senti  qu'au  sortir  de  cette  édifiante  lecture  à  quel 
point  la  prohibition,  quoi  qu'il  puisse  sembler  à  des  esprits  superficiels 
ou  volontairement  aveuglés,  est  fatale  aux  véritables  intérêts  industriels 
de  la  France,  et  par  suite  sa  cause  irrévocablement  perdue  au  tribunal 
de  l'avenir.  Le  procès  se  plaidera  encore,  mais  jusqu'au  jour  seulement 
où  la  conscience  publique,  appelée  à  le  juger  sans  appel,  comprendra 
enfin  qu'un  pareil  système  est  pour  la  France  une  calamité  en  même 
temps  qu'un  déshonneur.  Ce  jour-là,  nous  l'attendons  avec  confiance; 
car  la  vérité,  en  dépit  de  tous,  maintient  ses  droits,  et  tôt  ou  tard  les  fait 
prévaloir  contre  la  routine,  l'ignorance  et  la  coalition  des  intérêts  :  ligue 
redoutable  assurément,  mais  non  pas  invincible  ;  surtout  M.  Mimerel  et 
ses  collègues  y  aidant.  Une  faut  pas  vouloir  trop  prouver;  vous  connais- 
sez le  proverbe. 

Nous  ne  ferons  du  rapport  de  M.  Mimerel  qu'un  seul  extrait  ;  mais  l'é- 
chantillon suffira.  Ab  uno  disce  omnes  ^  dit  le  latin.  On  va  juger;  nous  ci- 
tons : 

«  Mais,  avons-nous  dit  encore,  admettre  les  produits  manufacturés  de 
l'étranger,  c'est  amener  l'abaissement  des  salaires.  Et  de  suite  (sic)  nous 
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sommes  appelés  à  voir  que  la  France,  qui  prohibe  Ventrée  des  fils  et  tissus 
de  coton  et  delaine^  nourrit  dans  P aisance  (dans  l'aisance,  grand  Dieu  !  )  les 
quinze  cent  mille  ouvriers  qu'elle  emploie  à  leur  l\ibrication,  tandis  que 
le  Zollverein  et  l'Autriche,  qui  protègent  faiblement  leurs  filatures,  re- 
çoivent de  l'étranger  la  moitié  de  ce  qu'ils  consomment  en  ce  genre  de 
produits;  que,  par  suite  de  cette  différence  dans  le  système  économique, 
l'ouvrier  français  reçoit  quatre  francs  pour  le  même  travail  qui  ne  donne 
qu'un  franc  à  V ouvrier  allemand.  » 

Les  chiffres,  chacun  le  sait,  ont  une  élasticité  dont  les  partis  savent 
fort  habilement,  chacun  dans  son  sens,  tirer  le  meilleur  parti.  A  cet 
égard,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  montrer  trop  de  pruderie.  Mais 
il  est  en  toutes  choses  des  limites.  Or,  nous  sommes  bien  forcé  de  le 
dire  :  l'arithmétique  de  l'illustre  rapporteur  au  Conseil  général  du  Nord 
est  par  trop  ultra-prohibitionniste.  Le  salaire  de  l'ouvrier  français  qua- 
druple de  celui  de  l'ouvrier  allemand!  —  A  cette  affirmation  nous  op- 
poserons un  tableau  des  salaires  payés,  pour  le  même  travail,  des  deux 
côtés  du  Rhin,  en  Alsace  d'une  part,  à  Augsbourg  de  l'autre.  Augsbourg 
est  de  tout  le  Zollverein  une  des  localités  où  l'industrie  cotonnière,  qui 
est  celle  de  Mulhouse,  a  acquis  le  plus  haut  degré  de  développement. 
Les  chiffres  que  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  ont  été  re- 
levés sur  les  lieux  mêmes  de  la  production,  et  nous  pouvons,  sous  bonne 
caution,  en  garantir  la  parfaite  authenticité.  Tout  sceptique  d'ailleurs  est 
à  même  d'en  faire,  s'il  lui  plaît,  la  vérification  par  lui-même  :  la  chose 
est  du  domaine  public  et  l'information  facile.  On  pourra  en  même  temps 
se  renseigner  sur  ce  que  M.  Mimerel,  dans  son  optimisme,  veut  bien 
couvrir  de  ce  mot  ({'aisance,  auquel,  il  faut  le  croire,  il  a  trouvé  moyen 
de  donner  une  signification  toute  personnelle  et  parfaitement  étrangère 
au  dictionnaire  de  l'Académie. 

SALAIRES   DE    FILATURE. 

Mulhouse.     Augsbourg. 

Battage.  —  Soigneuses  de  wallons  et  de  batteur 1 .08  0.86 

Garderie. — Débourreurs 1.50  L45 

Soigneuses  de  cardes 1.00  1.22 

Soigneuses  d'étirages 1 .00  0.86 

Régleur 2.00  1.79 

Aiguiseur  de  chapeaux 1  .SO  1 .57 

Conlre-maitre  de  Garderie 

Bancs  à  broches,  —  Soigneuses  de  bancs  à  broches  en 

gros 1.46  0.86 

Soigneuses  de  bancs  à  broches  en  mi-gros 1 .46  0.86 

Soigneuses  de  bancs  à  broches  enfin 1 .46  1 .25 

Filature  en  fin.  —  Fileur  à  bras 3.50  3.87 

Soigneur  de  self-acting 1.90  1.60 

Rattacheur 1.10  0.86 

Bobineur 0.55  0.64 

Contre-maître  de  filature 3.48  3.22 
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SALAIRES  DU   TISSAGE   MÉCANIQUE. 

Bobinage,  ourdissage  et  parage.  —  Bobineuse 1.16  1 .43 

Ourdisseiise 1.4^  1 .43 

Pareurs 5.35  3.00 

Tissage.  —  Tisserand  menant  un  mélier Ï.75  0.71 

Tisserand  menant  deux  métiers , 2.16  1 .72 

Tisserand  menant  quatre  métiers 2.12  2.25 

Monteurs  de  chaîne 1.92  2.58 

Contre-maîire  de  tissage 3.33  3.00 

Contre-maître  en  chef. 3.00  6.45 

Nous  livrons,  en  nous  gardant  bien  d'y  rien  ajouter,  ces  chiffres  à  la 
méditation  du  lecteur  :  il  en  tirera  aisément  la  morale^  s'il  veut  bien  les 
opposer  à  celui  sur  lequel  on  prétend  fonder,  en  faveur  du  système  pro- 
hibitif, une  démonstration  sans  réplique. 

La  supériorité  des  salaires  français ,  qui  n'existe  pas  à  un  degré  bien 
sérieux  quand  c'est  Mulhouse  que  l'on  compare  à  Augsbourg,  devient  très- 
marquée  si  à  Mulhouse  on  substitue  Lille,  par  exemple.  Mais  pour  être 
en  droit  d'en  déduire  un  argument  pour  le  maintien  de  la  prohibition  en 
France,  il  faudrait  prouver,  avant  tout,  que  cette  différence  de  main- 
d'œuvre  est  le  résultat  de  celle  qui  existe  entre  les  régimes  douaniers  des 
deux  pays  ;  il  faudrait  surtout  ne  point  passer  sous  silence  les  salaires 
payés  en  Angleterre  sous  l'empire  de  la  liberté  commerciale,  salaires 
qui  s'élèvent  souvent  au  double  de  ceux  que  reçoivent  les  ouvriers  al- 
saciens. Un  fait  d'ailleurs  est  presque  toujours  l'expression  d'une  situa- 
tion complexe;  il  en  résulte  que,  pour  en  déduire  une  conséquence 
légitime  au  point  de  vue  théorique,  il  faut  savoir  analyser  au  moins  les 
éléments  principaux  qui  contribuèrent  à  l'engendrer.  Ce  n'est  rien  que 
de  citer,  il  faut  interpréter,  et,  en  remontant  jusqu'aux  causes  des  phé- 
nomènes économiques,  en  dégager  le  sens  réel.  A  ce  titre  seulement  on 
peut  être  autorisé  à  faire  valoir  les  chitïres  et  les  situations  que  l'on  in- 
voque. Mais  il  est  plus  facile  de  s'en  dispenser  et  de  saisir  des  chilires  au 
hasard,  sans  prendre  même  le  soin  d'en  vérilierla  valeur  brute,  à  défaut 
de  cette  valeur  économique ,  qui  est  au  chiffre  abstrait  ce  que  l'esprit} 
c'est-à-dire  la  vie  et  la  vérité,  est  à  la  lettre. 

Nous  sera-t-il  permis  d'ajouter  que  les  arguments  invoqués  dans  le 
rapport  de  M.  Mimerel  valent  en  logique  ce  que  valent  en  exactitude 
les  chiffres  et  les  faits  mis  à  leur  service  ? 

Dans  le  cours  de  ses  élucubrations,  l'illustre  fdateur  compare  l'industrie 
anglaise  à  la  nôtre,  et  termine  par  cette  phrase,  qu'il  pose  gravement  en 
alinéa  : 

«  En  France,  rien  de  colossal.  » 

M.  Mimerel  se  trompe:  il  y  a  quelque  chose  de  colossal  en  France,  c'est 
l'ignorance  profonde  où  Ton  se  trouve  en  matière  d'économie  politique  ; 
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c'est  l'obstination  avec  laquelle  quelques  chefs  d'industrie  ,  bénéficiaires 
de  la  prohibition,  répandent,  au  sujet  des  rapports  commerciaux  à  éta- 
blir entre  la  France  et  l'étranger,  les  erreurs  les  phis  grossières  et  les 
préjugés  les  plus  contraires  à  l'intérêt  public.  Charles  Dollfus. 

Un  membre  du  quatrième  bureau  lit  un  rapport  sur  les  vœux  exprimés 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Lille,  la  Gbambre  de  commerce  de  Lille 
et  la  Chambre  consultative  de  Roubaix,  concernant  la  législation  douanière. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Lille  a  émis,  dans  sa  dernière  session, 
le  vœu  : 

«  Que  le  régime  de  douanes  actuellement  existant  ne  reçoive,  quant  à 
présent,  aucun  changement.  » 

La  Chambre  de  commerce  de  Lille,  dans  une  lettre  dont  nous  demandons 
l'adjonction  au  présent  rapport,  déclare  que  les  principales  industries  qui, 
dans  son  ressort,  mettent  en  œuvre  la  laine  et  le  coton,  réclament  énergi- 
quement  le  maintien  des  lois  en  vigueur.  La  Chambre  se  rend  l'organe  de 
ces  populations,  dont  elle  justifie  et  appuie  la  demande  près  du  Conseil  gé- 
néral. 

D'un  autre  côté,  M.  Brame,  l'un  de  nos  collègues,  a  déposé  dans  notre 
séance  d'ouverture  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  prohibitions  ne  soient  le- 
vées qu'alors  que  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie 
auraient  été  dégrevées  de  tous  droits  fiscaux,  et  la  Chambre  consultative  de 
Roubaix  se  range  à  cette  opinion. 

Voilà  donc  deux  demandes  distinctes  dont  nous  avons  à  nous  rendre 
compte.  La  gravité  de  ces  demandes^  l'importance  des  corps  qui  les  formu- 
lent et  les  appuient,  tout  démontre  qu'il  s'agit  d'un  très-sérieux  intérêt  dont 
vous-mêmes  étiez  Irès-touchés  en  vous  réunissant.  Je  n'ai  donc  pas,  Mes- 
sieurs, à  réclamer  votre  attention  ;  je  ne  parle  pas  de  votre  indulgence, 
vous  ne  me  l'avez  jamais  refusée. 

Le  Conseil  d'arrondissement  et  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  établis- 
sent que  le  changement  projeté  par  le  gouvernement  arrêterait  le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  parce  que,  si  la  prohibition  ne  peut  être  levée  que 
par  la  loi,  les  tarifs  sont  sons  l'empire  du  décret  ;  que,  dès  lors,  si  le  retrait 
des  prohibitions  a  lieu,  l'industrie  demeure  sans  garantie  d'avenir,  ce  qui 
veut  dire  sans  possibilité  d'existence. 

Ils  ajoutent  que,  sous  le  régime  prohibitif,  la  recherche  à  l'intérieur, 
toujours  menaçante,  ne  permet  pas  au  commerçant  qui  se  respecte  le  tra- 
fic des  marchandises  fraudées.  Or,  en  même  temps  que  la  prohibition,  la 
recherche  à  l'intérieur  doit  disparaître;  toute  marchandise  cesse  d'être 
poursuivie  dès  qu'elle  a  passé  le  rayon  frontière.  Elle  est  nationalisée,  of- 
ferte à  tous  ouvertement,  et  l'industrie  voit  dans  ce  changement  une  ag- 
gravation très-considérable,  et  d'autant  plus  difficile  à  sanctionner,  que  c'est 
en  raison  de  la  suppression  de  la  saisie  à  l'intérieur  que  déjà  s'organisent  les 
échanges  avec  l'étranger;  une  lettre  jointe  au  dossier  prouve  cette  affir- 
mation. 

Nous  ne  pouvons  le  nier,  Messieurs,  si  le  tarif  qui  existe  aujourd'hui  peut 
être  demain  changé  par  un  décret,  qui  engagerait  ses  capitaux  en  construc- 
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tions?  elles  resteraient  sans  valeur.  Qui  les  aliénerait  en  machines  sur  les- 
(juelles  l'arrOt  serait  mis  d'instant  à  autre?  Sous  l'empire  du  décret,  il  faut 
bien  le  dire,  l'industrie  n'est  plus  une  carrière,  c'est  une  loterie,  c'est  le  jeu 
le  plus  effréné. 

Sans  doute,  sous  un  prince  sage,  ces  appréhensions  sont  chimériques.  Le 
bien  de  l'État,  voilà  ce  qui  les  dirige,  et  le  bien  de  l'État  ne  veut  assuré- 
ment que  le  travail,  qui  vit  d'ordre  et  de  paix,  soit  incessamment  soumis  au 
jeu  des  révolutions.  Mais  tous  les  princes  sonl-ils  sages?  Est-ce  pour  la  vie 
d'un  homme  que  les  lois  sont  faites?  Est-ce  pour  cette  courte  durée  que  les 
établissements  se  fondent?  La  loi,  cette  égide  de  tous,  est  donc  indispensa- 
ble pour  que  l'industrie  soit  solidement  assise.  Prétendre  la  fonder  sur  le 
bon  vouloir,  sur  les  bonnes  intentions,  c'est  préférer  le  sable  au  granit. 

Et  quand  toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ont  cent  années  de 
concession,  quand  toutes  les  Sociétés  dont  les  valeurs  se  produisent  à  la 
Bourse  ont  l'avenir  assuré  par  la  loi,  l'industrie  a  bien  droit  à  une  garantie 
sans  laquelle  on  la  verra  promptement  et  forcément  s'amoindrir  et  dispa- 
raître. 

Les  observations  relatives  à  la  suppression  de  la  saisie  à  l'intérieur  ont 
aussi  une  grande  valeur.  Aujourd'hui,  cette  mesure  n'est  que  comminatoire, 
et  le  gouvernement  n'en  use  guère;  mais  le  droit  d'en  user  existe,  et  cela 
suffit  pour  contenir  la  fraude  dans  des  limites  toujours  restreintes. 

Combien  trouvera-ton  de  personnes,,  en  effet,  qui  ne  craignent  pas  d'ê- 
tre incessamment  sous  le  coup  de  la  saisie  ?  de  vivre  dans  des  transes  con- 
tinuelles? de  toujours  voir  un  douanier  dans  un  acheteur,  un  dénonciateur 
dans  un  employé,  un  traître  dans  un  concierge?  Une  telle  existence  n'est 
pas  supportable,  et  la  loi  qui  la  crée,  n'agîfc-elle  que  comme  menace,  serait 
encore  le  plus  énergique  moyen  de  répression. 

Enfin,  on  invoque  l'abondance  des  capitaux  en  Angleterre,  les  lois  sur  le 
partage  des  successions,  la  constitution  du  droit  d'aînesse,  toutes  différen- 
ces qu'il  suffit  d'indiquer  sans  qu'il  soit  utile  de  les  développer;  mais  on 
oublie  de  dire  que,  tandis  qu'en  Angleterre  les  réformes  commerciales  ne 
s'opèrent  que  quand  elles  sont  réclamées  par  l'industrie,  qui  sait  bien  sans 
doute  ce  qui  convient  à  sa  prospérité  ;  en  France,  c'est  même  sans  consulter 
V industrie,  et  malgré  ses  plus  énergiques  réclamations,  qu'aw  risque  de  com- 
promettre la  tranquillité  publique  par  l'abaissement  des  salaires,  on  veut  lui 
imposer  un  régime  nouveau. 

Ces  considérations  si  puissantes  ne  sont  pas  les  seules  qui  apparaissent 
d'autres,  plus  générales,  vous  sont  encore  soumises,  on  dit  : 

Le  développement  du  travail  est  la  source  la  plus  féconde  de  la  puissance 
et  de  la  richesse  publiques.  Il  élève  les  salaires,  répand  l'aisance  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Le  département  du  jNord  a  fait  une  trop  heureuse 
expérience  de  la  réunion  sur  le  même  sol  de  la  production  agricole  et  ma- 
nufacturière, pour  ne  pas  demander  que  la  législation  qui  les  a  dévelop- 
pées continue  à  les  protéger. 

Ouvrir  le  marché  national  aux  objets  manufacturés  de  l'étranger,  c'est 
arrêter  et  diminuer  le  développement  des  forces  productives  du  pays,  c'est 
amener  l'abaissement  des  salaires. 

Ces  quelques  mots.  Messieurs,  résument  toute  la  science  économique; 
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Non  ('olle  qui,  marchant  en  dehors  de  la  réahté,  ne  vit  que  de  théories 
et  d'abstractions  ; 

Mais  celle  qui,  s'altachaiit  aux  faits,  les  constate  avec  soin  et  en  fait  res- 
sortir les  conséquences  pratiques  qui  saisissent  aisément  toutes  les  intelli- 
gences, comtne  on  comprend  sans  effort  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  vrai. 

Qu'est-il  besoin  de  démontrer  que  le  développement  du  travail  soit  la 
source  la  plus  féconde  de  la  puissance  et  de  la  richesse  publique  ? 

Prenons  cependant  un  exemple  entre  tous  ceux  qui  se  présentent. 

Nous  sortons  d'une  guerre  bien  coûteuse  ;  quelles  sont  les  nations  qui 
l'ont  soutenue  avec  le  plus  de  facilité? 

N'est-ce  pas  l'Angleterre,  n'est-ce  pas  la  France? 

La  première  fait  la  paix  quand,  après  d'immenses  préparatifs,  ses  reve- 
nus excèdent  encore  ses  dépenses;  l'autre  la  signe  avec  un  encaisse  de  500 
millions.  Aussi  n'est-il  pas  au  monde  de  nation  où  les  forces  productives 
aient  été  développées  avec  autant  de  persévérance  et  de  soins.  Voyez  ail- 
leurs, là  où  le  travail,  moins  défendu,  est  livré  un  peu  à  tout  le  monde  :  l'Au- 
triche, en  face  de  l'ennemi,  manque  de  finances  et  dissout  son  armée  ;  la 
Sublime  Porte  ne  trouve  à  emprunter  que  sous  la  garantie  de  ses  alliés,  et 
la  Russie,  si  puissante  par  la  valeur  et  le  nombre  de  ses  troupes,  mais  sans 
développement  important  du  travail,  demande  la  paix,  parce  que  ses  res- 
sources d'argent  épuisées,  son  pays  ruiné,  ne  lui  permettent  pas  de  conti- 
nuer la  guerre. 

Mais,  avons-nous  dit  encore,  admettre  les  produits  manufacturés  de  l'é- 
tranger, c'est  amener  l'abaissement  des  salaires. 

Et  (le  suite,  nous  sommes  appelés  à  voir  que  la  France,  qui  prohibe  l'entrée 
des  fils  et  tissus  de  coton  et  de  laine,  nourrit  dans  l'aisance  les  quinze  cent 
mille  ouvriers  qu'elle  emploie  à  leur  fabrication  ;  tandis  que  le  Zollverein 
et  l'Autriche,  qui  protègent  faiblement  leurs  filatures,  reçoivent  de  l'étran- 
ger la  moitié  de  ce  qu'ils  consomment  en  ce  genre  de  produits;  que,  par 
suite  de  cette  différence  dans  le  système  économique,  l'ouvrier  français 
reçoit  4  francs  pour  le  même  travail  qui  ne  donne  que  i  franc  à  l'ouvrier 
allemand;  et  tandis  que  nos  populations,  heureuses  de  leur  sort,  tiennent 
au  sol  de  la  patrie  qu'elles  défendent  si  vaillamment,  nous  voyons  chaque 
année  les  nations  d'outre-Rhin  traverser  tristement  nos  villes,  pour  aller 
demander  à  l'Amérique  le  pain  que  le  sol  natal  leur  refuse. 

Assurément,  ainsi  motivé,  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Lille 
est  en  si  parfaite  conformité  de  vues,  de  sentiments  et  d'intérêts  avec  ceux 
du  pays,  que  jusqu'ici,  administrateurs  et  administrés  se  sont  empressés 
de  recommander  chaleureusement  au  chef  de  l'Etat  la  protection  utile  au 
développement  du  travail.  Pourrait-il  n'en  plus  être  de  même  aujourd'hui  ? 
Cette  supposition.  Messieurs,  pas  plus  que  moi  vous  ne  voulez  l'admettre. 
Plus  longtemps  le  représentant  de  l'autorité  suprême  aura  vécu  au  milieu 
de  nous,  plus  longtemps  il  aura  connu  ce  qui  fait  la  force  et  la  vie  du  pays 
confié  à  son  administration,  plus  vous  le  verrez  dévoué  à  vous  seconder,  car 
il  sait  que  favoriser  votre  amour  éclairé  du  travail,  c'est  servir  l'intérêt  de 
l'Etat  ;  il  sait  que  sur  les  matières  qui  touchent  aux  salaires,  faire  connaître 
hautement  la  vérité,  c'est  se  montrer  intelligemment  dévoué  au  souverain 
qui  nous  gouverne  :  vous  le  verrez  donc  pénétrer  avec  vous  dans  cette 
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voie,  guidé  par  l'amour  du  bien  qui  le  distingue,  et  par  cette  chaleur  de 
conviction  dont  il  vous  a  donné  plus  d'une  fois  l'irrécusable  preuve. 

Ainsi,  nous  serons  tous  d'accord  pour  recommander  le  vœu  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Lille. 

Mais  pourquoi  ce  vœu?  quelle  en  est  la  nécessité?  Le  gouvernement  a-t-il 
cessé  de  vouloir  protéger  elficacement  le  travail  ?  Et  si  sa  pensée  à  cet 
égard  reste  toujours  la  même,  pourquoi  ce  frémissement  d'opinion  ?  Pour- 
quoi  celte  fièvre  d'inquiétude  qui  agite  tout  le  corps  industriel? 

C'ost  ici,  Messieurs,  le  lieu  d'examiner  avec  calme  les  faits  qui  se  sont 
produits  depuis  quelques  mois. 

Le  Congrès  allait  se  réunir  à  Paris  quand  les  journaux  font  connaître  que 
la  rbambre  de  commerce  de  Manchester  s'était  rendue  près  de  l'ambassa- 
deur anglais,  lord  Clarendon,  pour  le  prier  de  demander  et  d'obtenir,  pour 
les  tissus  de  l'Angleterre,  un  accès  plus  facile  sur  le  marché  français. 

Le  noble  lord  promit  :  il  le  fit  avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'il 
appréciait  à  sa  valeur  la  faveur  réclamée. 

A  quelque  temps  de  là,  le  journal  de  Rouen  d'abord,  puis  le  journal  du 
Havre,  publièrent  une  lettre  d'un  sieur  Mac-Grégor,  qui  prétendait  avoir 
vu  l'Empereur  à  Saint-Cloud,  et  avoir  obtenu  de  lui  la  promesse  que  toutes 
les  prohibitions  allaient  être  levées. 

Ces  bruits  de  journaux.  Messieurs,  je  les  rapporte  sans  prendre  la  peine 
de  les  discuter.  On  sait  assez  qu'il  n'entrera  jamais  dans  l'intention  de 
l'Empereur  de  sacrifier  le  marché  français  aux  marchés  étrangers. 

Toutefois,  depuis  la  clôture  de  l'Exposition  universelle,  où  nos  produits, 
parleur  perfection,  ont  brillé  d'un  si  grand  éclat,  un  projet  de  modification 
à  nos  lois  douanières  était  en  élaboration  au  ministère  du  commerce,  et  ce 
projet  portant  retrait  des  prohibitions  fut  présenté  au  Corps  législatif. 

La  joie  fut  grande  chez  nos  voisins;  c'est,  qu'en  effet,  le  marché  de  la 
France  est  le  plus  beau  du  monde.  Dieu  semble  y  avoir  tout  réuni  pour 
une  prospérité  moins  brillante,  mais  plus  certaine  que  celle  de  l'Angleterre. 
Elle  est  exempte  de  ces  efforts  et  de  ces  chutes  qu'amène  trop  souvent  la 
nécessité  de  soulever  et  de  tenir  en  mouvement  la  machine  si  lourde,  à 
l'aide  de  laquelle  on  veut  habiller  le  monde  entier. 

En  France,  rien  de  colossal. 

L'industrie,  fécondée  par  une  concurrence  intérieure  qui  n'a  pas  de  li- 
mites, voit  par  cette  concurrence  le  travail  se  développer,  se  perfectionner, 
de  sorte  que,  notre  fabrication  restant  supérieure  à  celle  de  presque  toutes 
les  autres  nations,  nous  arrivons,  sans  aucune  altération  de  la  qualité,  à 
abaisser  incessamment  le  prix  des  objets  monufacturés  :  ainsi,  la  valeur 
moyenne  des  étotfes  est  aujourd'hui  du  quart  de  ce  qu'elle  était  en  1816, 
alors  que  la  paix  convertissait  en  lois  et  régularisait  le  système  protecteur 
que  la  guerre  avait  inauguré.  Ainsi,  avec  la  même  somme  d'argent,  on  a, 
après  quarante  ans  de  protection,  quatre  fois  autant  d'étoffes  en  France 
qu'on  en  pouvait  obtenir  en  1816. 

Et,  chose  admirable,  cette  production  manufacturière  suffit  avec  ampleur 
aux  besoins  de  la  nation  :  un  dixième  en  excédant  s'exporte  sans  nous 
mettre  dans  une  dépendance  trop  étroite  de  l'acheteur  étranger,  et  l'agri- 
culture, qui  vivifie  les  fabriques  par  ses  consommations,  voit  en  même 
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temps  les  ouvriers  des  villes  ajouter  beaucoup  à  la  valeur  des  denrées  ali- 
mentaires par  le  bien-être  qu'un  salaire  élevé  leur  permet  de  se  procurer. 
En  définitive,  la  manufacture  abaisse  ses  prix  sans  en  souffrir,  en  même 
temps  qu'elle  augmente  ses  salaires,  et  l'agriculture,  sans  autre  effort,  voit 
s'élever  ses  bénéfices  et  croître  sa  prospérité. 

Quelle  fortune  pour  l'Angleterre  si,  par  le  changement  de  nos  lois,  nous 
allions  lui  livrer  les  richesses  alimentaires  qui  lui  font  besoin,  qui  sont  à  sa 
porte,  qu'elle  convoite,  et  que  nos  ouvriers  appauvris  et  désœuvrés  ne 
consommeraient  plus,  quelle  que  fût  d'ailleurs^  par  suite  de  ce  désœuvre- 
ment, laviletédeleur  prixîcar,  quefait  le  bas  prix  là  où  le  salaire  manque; 
quelle  fortune  si,  en  échange  de  ces  richesses,  nous  prenions  toutes  ses 
étoffes  que  nous  devions  à  nos  manufactures,  mais  qu'un  peu  plus  tôt  ou 
plus  tard,  à  l'aide  d'un  sacrifice  plus  ou  moins  grand,  elles  auraient  cessé 
de  produire;  car,  on  ne  le  sait  que  trop,  le  champ  de  bataille  reste  tou- 
jours, à  la  guerre,  aux  gros  bataillons;  en  industrie,  aux  gros  capitaux. 
Quelle  fortune  pour  l'Angleterre!  mais  aussi  quelle  décadence  pour  nous! 
Cependant  cette  concordance  si  désirable   entre  toutes  les  branches  de 
notre  production,  qu'avait  rêvée  Henri  IV,  qu'avait  réalisée  Colbert,  que 
quelques  novateurs  firent,  pour  le  malheur  de  la  France  et  du  roi,  abandon- 
donner  à  Louis  XVI,  qu'inaugura  de  nouveau  Napoléon  pr,  que  continua  si 
énergiquement  la  Restauration,  que  respecta  la  monarchie  de  Juillet,  que 
favorisa  la  république  elle-même,  on  comprend,  après  les  admirables  ré- 
sultats qu'elle  a  donnés,  qu'elle  soit  tellement  entrée  dans  les  besoins,  les 
mœurs  et  dans  la  foi  politique  de  la  nation,  qu'on  craigne  toujours  de  la  voir 
compromise  ou  ébranlée.  On  croit  en  France  que  si  pour  châtiment  Dieu 
a  imposé  le  travail  à  l'homme,  il  n'a  cependant  pas  voulu  remettre  au  seul 
hasard  le  soin  de  son  existence  :  loin  de  là,  et  dans  sa  sagesse,  il  a  appelé 
l'homme  à  vivre  en  société  ;  à  la  tête  de  cette  société  il  a  posé  un  souve- 
rain, providence  du  pauvre  sur  la  terre  ;  à  ce  souverain  il  a  délégué  le  soin 
de  veiller  à  ce  que,  parle  travail,  l'indigent  pût  suffire  aux  besoins  si  nom- 
breux qui  l'assiègent,  et  l'on  peut  remarquer  que  quand  ces  règles,  si  res- 
pectueusement acceptées  par  la  croyance  générale,  sont  interverties,  de 
suite  le  corps  social  s'agite  et  se  débat  convulsivement,  comme  si  l'harmonie 
avait  cessé  de  régner  dans  sou  organisation. 

Aussi,  quand  apparut  une  loi  qui,  sans  enquête  préalable,  déclarait  toutes 
les  prohibitions  levées,  quelle  ne  fut  pas  la  stupeur!  On  y  vit  le  sacrifice 
de  notre  industrie,  et  on  craignit  que  la  loi,  de  quelque  précaution  qu'on 
entourât  sa  marche,  ne  prît  cependant  une  franchise  d'allure  qui  briserait 
bientôt  et  réduirait  en  poudre  le  pauvre  pot  de  terre. 
Un  exposé  des  motifs  précédait  le  projet  de  loi;  on  en  étudia  la  doctrine. 
Cet  exposé  disait  qu'on  ne  pouvait  permettre  l'entrée  de  la  marchandise 
étrangère  qu'à  l'aide  d'un  droit  qui  nivelât  le  prix  de  revient.  Niveler... 
n'était-ce  pas  déclarer  que  désormais  on  compterait  rigoureusement  avec  le 
travail  français  et  qu'il  n'aurait  droit  à  aucune  faveur?  et  puis  niveler  les 
prix  de  revient,  était-ce  niveler  la  puissance  des  capitaux,  les  moyens  de 
production,  et  donner  aux  deux  nations  une  même  législation? 

L'exposé  disait  encore  que  le  droit  établi  était  élevé,  mais  on  promettait 
qu'il  n'aurait  cours  que  pour  le  début... 
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N'était-ce  pas  dire  qu'incessamment  le  produit  français  serait  traité  avec 
une  défaveur  manjuée  relativement  au  produit  étranger? 

On  disait  enfin  (ju'on  donnait  six  mois  pour  se  préparer  à  la  lutte;  donc 
il  fallait  lutter,  et  lutter  avec  les  Anglais. 
Telle  était  la  doctrine,  elle  jeta  l'elTroi. 
On  examina  les  tarifs,  c'était  bien  autre  chose.        • 
Plus  l'objet  à  introduire  avait  demandé  de  travail,  plus  le  droit  s'abais- 
sait. S'il  fallait  40  pour  100  pour  protéger,  on  descendait  à  12,  à  6.  Telle  était 
l'œuvre  présentée  à  l'industrie  et  au  Corps  législatif.  C'était  la  porte  de  la 
France  ouverte  à  deux  battants,  c'était  l'invasion  la  moins  dissimulée. 

Et  pourtant,  messieurs,  disons-le  tout  de  suite,  car  c'est  pour  nous  un 
devoir  de  conscience  et  un  besoin  de  cœur,  les  auteurs  et  les  signataires  de 
ce  travail  étaient  d'habiles  administrateurs,  dévoués  depuis  trente  ans  aux 
intérêts  du  pays,  qui  jamais  ne  l'avaient  entraîné  dans  une  fausse  mesure, 
et  qui  ne  voudraient  à  aucun  prix  terriir  la  carrière  qu'ils  ont  si  honorahle- 
ment  parcourue.  L'industrie,  ils  l'ont  toujours  protégée;  ses  succès,  ils  y 
ont  toujours  applaudi.  Quelle  était  donc  la  cause  d'une  proposition  aussi 
funeste? 

C'est  que,  pour  la  première  fois,  l'administration  avait  été  appelée  à  tra- 
vailler dans  d'isolement.  Elle  avait  craint  de  compromettre  ses  projets  si  elle 
les  laissait  transparaître,  et  livrée  à  elle-même,  retirée  dans  la  solifr.de  la 
plus  absolue,  sans  le  concours  de  l'industrie  qui  pourtant  ne  l'avait  jamais 
trompée,  elle  produisit  dans  le  huis-clos  une  œuvre  qui  s'évanouit  au  grand 
jour.  Elle  avait  eu  trop  de  confiance  en  elle-même... 

Triste  et  peut-être  salutaire  leçon  !  On  saura  ^^ésormais  que,  pour  des 
études  aussi  délicates,  il  ne  suffit  pas  d'être  intègre  et  désintéressé.  On 
comprendra  que  les  faits  industriels,  qui  changent  de  face  tous  les  jours, 
ont  besoin  d'être  tous  les  jours  étudiés,  et  que  cette  étude  demande  une 
contradiction  sans  laquelle  l'erreur  prend  trop  souvent  la  place  de  la  vérité. 
Maintenant,  et  par  suite  de  l'impossibilité  de  soutenir  le  projet  de  loi, 
l'enquête,  qui  aurait  dû  tout  précéder,  va  s'ouvrir  par  ordre  de  l'Empe- 
reur. La  Commission  d'enquête  vient  d'être  nommée  :  devons-nous  at- 
tendre d'elle  indépendance  et  connaissance  des  faits? 
C'est  notre  désir  et  notre  espérance. 

Car,  sans  analyser  ici  la  composition  de  cette  Commission,  nous  dirons 
que,  si  sa  majorité  est  formée  de  ces  hauts  fonctionnaires,  de  ces  adminis- 
trateurs qui  ont  signé,  présenté,  défendu  le  projet  de  loi,  si  cette  majorité 
se  trouve  par  là  engagée  à  faire  prévaloir  ce  projet,  d'un  autre  côté,  nous 
nous  sommes  plu  à  reconnaître  les  lumières  et  l'intégrité  de  ces  hommes 
d'élite,  et  nous  les  estimons  trop  pour  admettre  qu'ils  ne  sachent  pas  sacri- 
fier leur  amour-propre  au  triomphe  de  la  vérité,  à  la  prospérité  et  au  repos 
du  pays.  L'enquête  donc  ne  mérite  qu'un  reproche,  c^est  qu^après  trois  mois 
déjà  d'inactivité  dans  les  affaires  et  de  pertes  considérables  qui  ont  accom- 
pagné et  suivi  cette  inactivité,  il  faille  encore  voir  tous  les  intérêts  dans 
l'incertitude  pendant  près  d'une  année,  et  c'est  là  un  mal  très-réel. 

Pour  sonder  la  profondeur  de  ce  mal,  nous  ne  dirons  pas  que  les  plus 
heaux  établissements  industriels  sont  à  louer  dans  cette  capitale  du  dépar- 
tement et  ne  trouvent  pas  de  preneurs  ;  que  d^'iutres  établissements  se 
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vendent  d'une  manière  si  déplorable  que  ces  ventes  causent  la  mine  com- 
plôle  des  propriétaires,  que  des  établissements  sont  en  construction  qui  ne 
recevront  pas  de  machines  productives. 

Laissons  à  l'avenir  le  soin  de  juger  ces  faits;  mais  il  est  facile  de  voir  que 
liquidera  tout  prix  est  la  régie  de  conduite  des  plus  timides;  et  pendant 
que  tout  s'avilit  chez  nous  dans  son  prix,  de  nouveaux  établissements  se 
montent  en  Angleterre  dans  la  vue  d'approvisionner  la  France,  et  le  prix 
des  machines  a  subi  une  hausse  en  rapport  avec  l'activité  des  demandes 
qui  se  renouvellent  chaque  jour. 

Lenquéte  cependant  serait  mieux  acceptée  si  la  question  principale, 
celle  relative  au  retrait  des  prohibitions,  devait  y  être  examinée.  Mais  il 
n'en  est  rien,  et  le  ministre  déclare  dans  le  Moniteur  du  28  juillet,  que  l'en- 
quête est  ouverte  pour  connaître  le  degré  de  protection  dont  ont  besoin 
certaines  industries  pour  se  défendre  contre  la  concurrence  étrangère.  La  con- 
currence étrangère  est- donc  toujours  le  but  poursuivi:  ne  semble-t-il  pas 
qu'il  soit  bien  désirable  que  des  industriels  étrangers  vendent  à  la  France 
ses  vêtements  et  que  les  nationaux  aient  fait  leur  temps. 

A  cette  réflexion,  je  le  sais,  on  en  oppose  une  autre  :  ainsi  la  prohibition 
est  un  procédé  barbare;  avec  elle;,  condamnée  au  sommeil,  l'industrie  ne 
peut  progresser,  et  enfin  le  ministre  le  dit  à  l'Empereur,  c'est  une  pensée 
vraiment  nationale  que  lever  la  prohibition  et  mettre  le  régime  des  doua- 
nes en  harmonie  avec  la  haute  position  conquise  par  l'industrie  française. 

Nous  pourrions  faire  remarquer  en  passant  que  si  l'industrie  française  a 
conquis  une  aussi  haute  position,  c'est  que  probablement  la  prohibition, 
aidée  de  la  concurrenc^intérieure,  ne  l'avait  pas  trop  endormie.  Nous 
pourrions  dire  encore  que  si  le  sentiment  de  conservation  nous  conseille 
de  fermer  notre  territoire  à  l'industrie  de  l'étranger,  ce  n'est  point  là  de  la 
barbarie,  puisque  le  sentiment  de  conservation  est  imposé  à  l'homme  par 
Dieu,  aux  sociétés  par  toutes  les  lois. 

Mais  que  sert  cette  controverse?  Posons  une  seule  question. 

Quatre-vingt  mille  brodeuses  de  la  Meurthe  et  des  Vosgos  gagnent  73  c. 
par  jour;  les  brodeuses  du  Tyrol  et  du  Voralberg  n'en  gagnent  que  2o. 
Si,  malgré  cette  différence  des  salaires,  vous  permettez  l'entrée  en  France 
des  broderies  étrangères,  d'un  poids  si  faible  eu  égard  à  leur  valeur,  la 
fraude  alimentera  la  France  de  broderies  suisses,  et  vous  aurez  réduit  à  la 
misère  les  brodeuses  de  la  Meurthe  et  des  Vosges  ;  autant  en  ferez-vous  des 
trente  mille  tisserands  en  mousseline  claire  de  Tarare  ;  autant  de  vos  ou- 
vriers en  tulle  de  Lille  et  du  Cambrésis;  autant,  assure-t-on,  des  ouvriers 
en  fantaisie  de  Roubaix.  Agir  ainsi,  est-ce  donner  cours  à  une  pensée  vrai- 
ment nationale? 

Des  hommes  sérieux  ne  se  payent  pas  de  mots.  L'Angleterre  a  usé  de  la 
prohibition  pendant  deux  cents  ans  et  elle  a  bien  fait.  Qu'on  examine,  sans 
parti  pris,  si  la  nécessité  de  prohiber  existe  encore  en  France  ;  si  l'affirma- 
tive apparaît,  la  pensée  vraiment  nationale  sera  celle  qui,  malmenant  la 
prohibition,  assurera  l'existence  de  nos  pauvres  ouvriers. 

Ne  posons  donc  pas  de  règles  absolues.  Le  retrait  des  prohibitions, 
érigé  en  principe  comme  manifestation  d'une  pensée  nationale,  pa- 
raîtra une  exagération  semblable  à  celle   qui  ne  verrait  de   protection 
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que  dans  la  prohibition  iiiiivorsello.  La  politique  confimercialo  vit  d'expé- 
rience et  de  tempérament  ;  elle  constates  les  laits,  les  soumet  à  la  sanc- 
tion des  lois,  et  ne  résout  point  par  une  phrase  une  question  aussi  délicate 
que  celle  qui  s'agite  aujourd'tuu. 

Les  faits,  messieurs,  nous  vous  les  avons  dits.  C'est  dans  ces  faits  qu'il 
convient  de  rechercher  la  cause  des  inquiétudes  qui,  dans  ces  derniers  mois, 
o[it  trop  violemment  agité  les  classes  maïuifacturières. 

Et  maintenant,  Messieurs,  examinons  le  vœu  que  présentent  simultané- 
ment notre  collègue  M.  Brame  et  la  Chambre  consultative  de  Roubaix. 

Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

<(  Qu'il  ne  soit  rien  changé  à  la  législation  actuelle  en  matière  de  douane, 
«  sans  qu'au  préalable  les  droits  qui  frappent  à  l'entrée  toutes  les  matières 
«  premières  nécessaires  à  nos  manufactures  soient  complètement  abolis.  » 

Messieurs,  quelques  mots  suffiront  à  l'examen  de  cette  question. 

Dans  toutes  les  discussions  où  la  douane  fut  appelée  à  déclarer  jusqu'à 
quel  taux  elle  pouvait  utilement  élever  le  chiffre  de  la  protection,  elle  ré- 
pondit, par  l'organe  de  son  directeur  général^  qu'au  delà  de  30  pour  100  elle 
travaillait  pour  la  fraude. 

Or,  l'enquête  faite  à  propos  de  l'exposition  de  Londres,  celle  qui  se  fit 
pendant  l'Exposition  de  Paris,  ont  eu  pour  conséquence  que  dans  l'indus- 
trie du  coton,  le  moindre  droit  qui  jlût  être  accordé  serait  de  40  pour  100. 

Ainsi,  la  prohibition  ne  peut  être  levée  qu'au  profit  de  la  fraude,  si  le 
droit  excède  50  pour  100.  L'industrie  ne  peut  être  protégée  si  le  droit  n'at- 
teint au  moins  40  pour  100  :  pourquoi  dès  lors  lever  la  prohibition,  puisque 
dans  l'état  des  choses  cette  mesure  ne  peut  avoir  que  deux  résultats,  la 
ruine  de  l'industrie  et  la  fraude  substituée  aux  droits  du  Trésor? 

Mais,  sur  la  matière  première  de  l'industrie  cotonnière^  sur  le  coton  brut, 
le  gouvernement  prélève  un  droit  si  élevé,  que  souvent  il  égale  en  valeur 
le  dixième  de  la  marchandise  fabriquée.  Si  le  gouvernement  renonçait  à  ce 
droit,  la  protection  qui  doit  être  aujourd'hui  de  40  pourrait,  sur  plusieurs 
articles,  s'abaisser  à  30,  c'est-à  dire  que,  si  la  levée  de  la  prohibition  sur 
quelques  articles  est  possible  au  droit  de  50  pour  100,  le  gouvernement 
seul  met  obstacle  à  cette  possibilité  ;  «ewZ,  dans  toute  VEurope,  il  veut  pré- 
lever un  droit  énorme  sur  le  coton  brut^  et  cependant  permettre  l'entrée 
des  tissus  étrangers. 

Ceci  nous  amène  à  dire  que  si  le  Conseil  d'arrondissement  de  Lille  a  rai- 
son quand  il  demande  que,  quant  à  présent,  rien  ne  soit  changé  au  sy- 
stème de  douanes  qui  nous  régit,  la  Chambre  de  Roubaix  etM.  Brame  sont 
amenés  logiquement  à  demander  que  le  quant  à  présent  ne  prenne  fin,  et 
que  la  possibilité  de  lever  les  prohibitions  ne  soit  de  nouveau  exauiinée 
que  quand,  au  préalable,  le  gouvernement  aura  renoncé  à  prélever  aucun 
droit  sur  les  matières  premières  non  ouvrées,  comme  les  cotons,  les  ma- 
tières tinctoriales,  les  sels  et  toutes  les  matières  premières  qui  n'ont  pas 
de  similaires  en  France,  car  jamais  on  ne  nous  entendra  demander  que  la 
protection  utile  aux  producteurs  français  cesse  d'exister. 

Nous  terminons,  Messieurs. 

Il  y  a  trois  ans  que  nous  subissons  une  excessive  cherté  de  denrées  ali- 
mentaires. On  sait  avec  quel  dévouement  et  à  quel  prix  d'argent  les  chefs 
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trindustrie  ont,  dans  ces  années  de  mévente,  continué  le  travail  et  main- 
tenu le  salaire.  On  sait  aussi  avec  quelle  résignation  les  ouvriers  ont  sup- 
porté les  privations  qu'une  force  majeure  leur  imposait.  Jamais,  dans  leurs 
souffrances,  le  nom  de  l'Empereur  n'est  arrivé  sur  leurs  lèvres  que  comme 
une  consolation,  que  comme  un  adoucissement  à  leurs  maux.  Une  qua- 
trième année  se  présente,  où,  malgré  plus  de  faveurs  du  ciel^  le  pain  peut- 
être  sera  bien  cher  encore.  N'y  a  t-il  pas  d'ailleurs  bien  des  pertes  à  répa- 
rer, bien  des  dettes  à  payer?  Était-ce  le  moment  de  jeter  l'inquiétiide  dans 
le  travail  et  le  salaire?  Quoi  qu'il  en  soit,  ayons-en  la  ferme  espérance,  lo 
dévouement  des  chefs  ne  fera  pas  défaut,  la  résignation  de  l'ouvrier  ne  se 
démentira  pas.  Pourquoi,  Messieurs?  C'est  que  tous  espèrent  en  vous  et  en 
l'Empereur.  En  vous,  parce  que  vous  voudrez  faire  parvenir  la  vérité  au 
pied  du  trône  ;  en  l'Empereur,  parce  qu'il  n'entendra  pas  en  vain  votre  voix 
qu'il  reconnaît  toujours  pour  une  voix  amie.  Organes  d'une  population 
de  1,200, 000  âmes,  c'est-à-dire  égale  à  la  trentième  partie  de  la  population 
française,  vous  lui  direz  les  inquiétudes  et  les  craintes  de  vos  concitoyens. 
Non  que  l'industrie  doive  périr  par  suite  de  la  périlleuse  tentative  dans  la- 
quelle on  veut  l'engager.  L'industrie  a  eu  son  Waterloo  en  1 786  comme  l'ar- 
mée a  eu  le  sien  en  1815.  L'industrie  reprit  toute  son  énergie  sous  Napo- 
léon ler,  comme  l'armée  devant  Sébastopol  sous  Napoléon  III.  Mais  qu'on 
y  réfléchisse,  avant  de  courir  de  nouveaux  hasards,  que  de  ruines  indivi- 
duelles, que  de  souffrances  on  pourrait  éviter  !  Et  pour  qui  ces  ruines  et 
ces  souffrances?  pour  qui,  pour  quel  intérêt,  pour  quelle  gloire  î» 

C'est  là  ce  que  vous  direz  à  l'Empereur.  La  vérilé  peut  blesser  les  âmes 
faibles  ;  elle  plaît  aux  cœurs  généreux,  aux  âmes  vigoureusement  trem- 
pées. Elle  leiir  donne  la  force  d'accomplir  le  bien,  de  quelque  dilliculté  qu'il 
soit  entouré.  Ce  bien,  qu'accomplira  l'Empereur,  vous  y  aurez  contribué. 
Ce  sera  là  votre  première  récompense  ;  elle  ne  sera  pas  la  seule,  car  vous 
aurez  encore  la  conscience  d'avoir  rempli  votre  devoir,  d'avoir  fait  acte  de 
bons  et  généreux  citoyens. 

Le  quatrième  bureau  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général  le  pro- 
jet suivant  de  résolution  : 

a  Le  Conseil  général,  adoptant  le  vœu  émis  parle  Conseil  d'arrondissement 
et  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  prie  le  gouvernement  de  ne  pas  changer, 
quant  à  présent,  la  législation  douanière  qui  régit  la  production  française, 
(c  Conformément  au  vœu  de  la  Chambre  de  Roubaix  et  de  M.  Brame,  il  le 
prie  de  remettre  l'examen  des  questions  soumises  à  l'enquête  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  été  possible  de  supprimer  entièrement  les  droits  sur  les 
sels,  les  cotons,  les  matières  tinctoriales  nécessaires  à  l'industrie,  et  sur  tou- 
tes les  matières  non  ouvrées  qui  n'ont  pas  leurs  similaires  en  France. 

«  Il  le  prie  de  ne  jamais  apporter  de  changements  graves  dans  les  lois 
douanières  sans  faire  précéder  ces  changements  d'une  enquête  où  toutes 
les  industries  intéressées  auront  été  appelées  et  entendues,  atin  d'éclairer 
par  cette  enquête  la  marche  de  l'administration. 

c(  Il  prie  i\L  le  préfet  d'adresser  aussi  promptement  et  aussi  directement 
que  possible  à  Sa  Majesté  la  présente  délibération,  le  rapport  qui  la  motive, 
et  les  lettres  des  Chambres  de  Lille  et  de  Roubaix,  car  S.  M.  l'Empereur 
peut  seul  mettre  lin  aux  inquiétudes  des  populations.  » 
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SoMMAïKK. —  Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Baër  ayant  pour  titre  :  Du  bas  cours 
fia  change' H  des  grandes  émissions  d'aryenl  à  Naples,  par  M.  Michel  Chevalier  ; 
observations  par  M.  Passy.  —  Rapport  sur  un  document  ofïiciel  publié  par  le 
gouvernement  pontifical  et  relatif  au  sysième  mélriciue,  par  M.  Michel  Che- 
valier; observations  par  MM.  Ch.Dupin,  Guizot  etDupin  aîné. — Du  dénombre- 
ment officiel  de  la  population  de  la  France  en  1856,  par  M.  De  l^avergne  ;  ob- 
servations par  MM.  Diinoyer,  Ch.  Lucas,  Moreau  de  Jonnès,  Wolowski  et  Dupin 
aîné.  — Résultat  du  concours  dans  la  section  de  législation,  droit  public  et  ju- 
risprudence. —  Nomination  d'un  membre  libre  en  remplacement  de  M.  Benois- 
ton  de  Chàleauneuf.  — Renouvellement  du  bureau  pour  1857. 

L'Italie  a  occupé  une  place  importante  dans  les  travaux  de  l'Académie 
pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  M.  Michel  Chevalier  s'était  chargé 
de  faire  connaître  plusieurs  publications  économiques  de  nature  à  révéler 
la  situation  actuelle  et  quelques-uns  des  faits  les  plus  intéressants  pour 
la  péninsule.  Nous  avons  annoncé  dans  une  précédente  Revue,  en  nous 
réservant  d'y  revenir,  un  rapport  verbal  qu'il  a  présenté  sur  un  ouvrage 
de  M.  Baëfr  intitulé  :  Del  basso  Corso  de'  carabi,  e  délie  grande  immisswni 
d'argento  in  Napoli.  Il  résulte  des  faits  constatés  dans  le  travail  de  M.  Baër 
que  le  royaume  de  Naples  a,  depuis  1818,  un  système  monétaire  qui  a 
beaucoup  d'analogie  avec  celui  que  la  loi  du  7  germinal  an  XI  a  institué 
pour  la  France.  La  base  de  ce  système  est  l'argent,  l'unité  monétaire  le 
ducat,   qui  se  subdivise  par  la  voie  décimale  en  10  carlins,  et  chaque 
carlin  en  10  grains.  Notre  franc  vaut  aujourd'hui  22  grains  86  centièmes. 
L'or  n'a  jamais  été  qu'un  accessoire  dans  la  monnaie  napolitaine.   Le 
gouvernement  napolitain  le  repousse  des  caisses  publiques  depuis  1854. 
Il  ne  figure  donc  plus  qu'à  l'état  de  marchandise.  Le  gouvernement  na- 
politain s'est,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  actuellement  dans 
tous  les  grands  Etats  de  l'Europe,  réservé  le  droit  de  monnayage  et  de 
seigneur iage  ^xîi\e\ es  d'après  la  loi  de  1818,  ce  droit,  en  y  comprenant 
des  frais  de  fabrication,  s'élevait,  dans  le  principe,  à  moins  de  3  pour  100. 
En    France  ,  l'Etat   a  renoncé  au  prélèvement  qu'il  faisait  autrefois. 
L'Angleterre  va  même  plus  loin  :  elle  rend  poids  pour  poids,  titre  pour 
titre,  le  métal  qui  est  apporté  à  la  Monnaie,  laissant  les  frais  de  mon- 
nayage à  la  charge  du  Trésor  public.  De  1818  à  1852,  on  ne  frappait  guère 
à  Naples  que  1  million  de  ducats  par  an  en  moyenne,  et  le  cours  du  change, 
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entre  le  royaume  des  Deux-Sicilesetle  reste  de  l'Europe,  oscillait  autour 
du  pair  :  le  ducat  s'écartait  peu  de  4  fr.  24  c,  ou  le  franc  de  22  grains  86 
centièmes.  A  partir  de  1852,  un  grand  changement  s'opère.  Les  mines  d'or 
de  la  Californie  et  de  l'Australie  commençaient  à  diriger  sur  l'Europe  leurs 
abondants  arrivages.  Au  mois  d'avril  1852,  après  une  légère  baisse  du  du- 
cat, la  chance  tourne,  et  le  franc  descend  au-dessous  du  pair,  et  s'abaisse 
à  ce  point  qu'en  septembre  1853  il  était  à  près  de  2  pour  100  au-dessous 
du  pair.  Un  an  plus  tard,  nouvelle  baisse.  Le  gouvernement  napolitain, 
en  présence  du  numéraire  d'argent  qu'on  apportait  au  monnayage,  a  dé- 
cidé alors  que  l'argent  ne  serait  plus  reçu  qu'à  un  taux  variable,  fixé  de  six 
mois  en  six  mois,  d'après  le  cours  du  change  et  la  valeur  de  l'argent  sur 
le  marché.  De  chute  en  chute,  et  à  la  date  à  laquelle  se  réfère  M.  Baër, 
c'est-à-dire  le  commencement  de  1856,  l'évaluation  fiute  de  l'argent  par 
l'hôteldes  Monnaies  est  de  6 1/4  pour  1 00  au-dessousdu  taux  établi  en  1848, 
et  en  ajoutant  la  retenue  établie  à  cette  dernière  époque,  qui  est  de  2  3/i 
pour  100,  on  trouve  que  le  gouvernement  napolitain  prélève  sur  les  ma- 
tières d'argent  qu'on  lui  apporte  à  monnayer  un  droit  qui  ne  va  pas  à 
moins  de  9  pour  100.  Sous  ces  charges  de  plus  en  plus  lourdes,  le  mon- 
nayage cependant  a  une  activité  extraordinaire.  De  1818  à  1851,  la 
Monnaie  n'avait  eu  à  produire  que  1  million  de  ducats  par  an  en  moyenne, 
soit,  en  tout,  32  millions  de  ducats;  depuis  1852  jusqu'à  ce  jour,  elle 
en  a  fabriqué  30  millions,  et  ses  atehers  restent  occupés  plus  que  ja- 
mais :  elle  frappe  environ  60,000  ducats  par  jour,  ce  qui  ferait  par  an 
14,400,000,  en  ne  comptant  que  vingt  jours  de  travail  par  mois. 

Quelle  est  maintenant  l'explication  de  ce  fait  ?  M.  Baër  ne  pense  pas 
que  cette  invasion  de  l'argent  doive  être  attribuée  à  ce  que  le  royaume 
de  Naples,  exportant  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  reçoit,  la  balance 
du  commerce,  comme  on  s'exprimait  autrefois,  serait  en  sa  faveur  ;  en 
d'autres  termes,  qu'il  aurait  à  recevoir  un  solde  important  en  métaux 
précieux.  Les  importations  et  les  exportations  ^se  balancent  à  peu  près 
aujourd'hui  comme  précédemment.  Le  phénomène  s'explique  par  la 
production  énorme  de  l'or  que  donnent  la  Californie  et  l'Australie,  et 
par  le  changement  qui  en  est  résulté  pour  la  circulation  monétaire  de 
la  France.  Une  partie  de  l'argent  qui  sort  de  France  va  se  faire  monnayer 
à  Naples  ;  cette  partie  est  environ  d'un  dixième.  Les  profits  de  la  spécu- 
lation ont  été  tels  qu'il  a  été  possible  de  perdre  sur  les  600,000  kilog. 
expédiés  à  Naples  la  prime  que  retient  le  gouvernement  de  Naples  en 
vertu  de  son  droit  de  seigneuriage.  Telle  est,  ajoute  M.  Michel  Cheva- 
lier, la  simple  expression,  en  même  temps  que  la  substance  et  le  fond  de 
l'affaire  en  ce  qui  concerne  la  continuation  du  monnayage  de  l'argent 
à  Naples,  malgré  le  fort  seigneuriage  que  prend  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles.  La  France  a  été  une  Californie  d'argent;  elle  a  été  exploitée 
d'une  manière  que  la  loi  ne  condamne  pas  par  les  commerçants  de  mé- 
taux précieux,  et  le  gouvernement  napolitain  s'est  approprié  une  partie 
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de  leurs  bénéHcos,  en  leur  en  laissant  cependant  assez  pour  qu'ils  pussent 
poursuivre  l'opération. 

iM.  Michel  Chevalier  termine  l'examen  du  livre  de  M.  Baèr  en  expli- 
quant comment  le  cours  du  change  entre  Naples  et  Paris  a  pu  être  et 
peut  rester  aussi  élevé  pour  le  ducat,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  aussi 
bas  pour  le  franc.  La  différence  n'est  qu'apparente.  Aujourd'hui  ce  n'est 
plus  le  même  métal,  l'argent, qui  forme  la  masse  de  lacirculation  monétaire 
à  Paris  ou  à  Marseille,  aussi  bien  qu'à  Naples.  La  masse  de  la  circulation 
monétaire  à  Paris  est  maintenant  l'or;  les  sommes  payables  à  Paris  l'ont 
été  en  or,  et  comme  l'or  a  baissé  par  rapporta  l'argent,  bien  que  légale- 
ment l'équivalent  des  deux  métaux  soit  maintenu,  il  est  arrivé  que  le 
commerçant  de  Naples,  stipulant  le  payement  à  Paris  d'une  certaine 
somme,  dans  la  prévision  de  ce  payement  en  or,  a  exigé  un  nombre  de 
francs  supérieur  à  celui  dont  il  se  serait  contenté  si  le  payement  avait 
dû  s'effectuer  en  argent,  ou  bien  en  retour  d'un  franc  payable  à  Paris,  il 
ne  donnait  qu'une  fraction  inférieure  à  la  fraction  ancienne.  Du  reste, 
M.  Michel  Chevalier  ne  regarde  pas  comme  une  faute,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  le  maintien  du  droit  de  seigneuriage  que  se  fait  payer 
le  gouvernement  napolitain  et  la  part  qu'il  prend  ainsi  dans  la  spéculation 
qui  se  fait  sur  les  métaux  précieux,  tout  en  l'engageant  à  rentrer  aussitôt 
que  possible  dans  les  errements  adopté^  en  Europe. 

M.  Passy  n'a  pas  pensé  que  la  publication  de  M.  Baër  contînt,  au  sujet 
des  singularités  du  taux  du  change  sur  la  place  et  dans  le  royaume  de  Na- 
ples, toutes  les  explications  dont  les  faits  ont  besoin.  Il  y  a  en  jeu,  sui- 
vant lui,  autre  chose  que  l'énormité  du  droit  perçu  par  l'hôtel  des  Mon- 
naies, et  le  long  intervalle  qui  sépare  l'apport  du  métal  de  sa  rentrée 
aux  mains  des  déposants  sous  forme  monétaire  ;  il  y  a  l'action  d'un  tarif 
qui  réagit  sur  les  monnaies  étrangères  et  les  lingots  de  manière  à  en 
abaisser  la  nature  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle  est  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Le  gouvernement  napolitain  a  élevé  graduellement  le  droit  de  fa- 
brication qu'il  perçoit  à  plus  de  9  pour  100,  et,  déduction  faite  des 
charges  du  travail  dont  il  a  le  monopole,  son  bénéfice  est  de  plus  de  7 
pour  100.  Cet  impôt  excessif  dont  est  grevé  la  fabrication  n'a  pu  se  con- 
server que  par  un  ensemble  de  mesures  dirigées  contre  les  monnaies 
et  les  matières  d'or  et  d'argent  arrivant  et  circulant  dans  le  royaume. 
Sans  ces  mesures,  sous  l'empire  d'une  taxe  de  9  pour  100,  la  fabrication 
se  serait  arrêtée,  la  monnaie  étrangère  eût  pris  dans  la  circulation  une 
place  de  plus  en  plus  considérable.  Les  lingots  seraient  sortis  ,  pour  se 
faire  convertir  en  monnaies  de  France  ou  d'Angleterre  et  rentrer  dans 
le  royaume  de  Naples.  Pour  prévenir  ces  résultats  et  maintenir  en  pleine 
activité  la  fabrication  des  monnaies,  et  par  suite  le  double  profit  du  mo- 
nopole et  de  la  taxe  exorbitante,  des  décisions  royales  ont  affaibli  de 
plus  en  plus  la  valeur  des  monnaies  étrangères  et  des  métaux  qui  ser- 
vent à  la  fabriquer^  et  des  tarifs  réglementaires  les  déprécient  compa- 
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rativement  aux  monnaies  napolitaines,  dans  une  proportion  qui  excède 
le  montant  du  droit  perçu  sur  la  fabrication  de  ces  dernières  au  nom  du 
gouvernement.  Ainsi  la  piastre  napolitaine  vaut  5  fr.  20  c.  La  monnaie 
française  était,  au  commencement  de  1856,  tarifée  de  telle  sorle  qu'elle 
n'était  admise  qu'à  raison  de  6  fr.  contre  une  piastre  et  qu'elle  perdait 
au  change  près  de  d3  pour  100.  Il  en  résultait  qu'il  y  avait  encore  pour 
qui  la  portait  à  la  Monnaie,  afin  de  la  faire  (convertir  en  monnaie  napoli- 
taine, avantage  de  4  pour  100  ;  car  le  droit  de  fabrication  n'est  que  de 
9,  et  tel  a  été,  en  effet,  le  parti  pris  par  le  commerce. 

De  plus,  les  frais  de  transport  ne  sont  pas  assez  élevés  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  habituellement  bénéfice  à  apporter  du  dehors  des  lingots  qui,  frappés 
en  piastres,  soldent  les  achats  opérés  à  Naples  à  de  meilleures  conditions 
pour  le  débiteur  étranger  qu'il  n'en  trouverait  en  payant  en  monnaie  de 
son  pays.  C'est  par  ce  mécanisme  que  le  roi  de  Naples  s'assure  la  per- 
ception d'un  impôt  exorbitant,  c'est  par  là  que  s'expliquent  les  étran- 
getés  que  présente  le  mouvement  des  changes.  Le  voyageur  qui  arrive  à 
Naples  avec  une  lettre  de  crédit  perd,  en  en  touchant  le  montant,  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  réelle  des  monnaies  de  son  pays  et  celle  que  lui 
attribue  le  tarif  en  vigueur.  De  même  pour  le  solde  des  transactions  com- 
merciales, soit  qu'il  faille  acheter  des  piastres  pour  se  libérer,  soit  que, 
payant  en  monnaie  étrangère,  il  devienne  nécessaire  d'en  augmenter  la 
quantité  pour  parer  à  la  dépréciation.  11  est  évident  que  le  change  doit 
être  affecté  profondément  par  des  mesures  qui  altèrent  à  Naples  la  pro- 
portion naturelle  entre  la  valeur  de  la   monnaie  du  pays  et  celle  des 
monnaies  étrangères.  Ce  n'est  point  uniquement  le  montant  des  frais  de 
transport  et  des  commissions  de  banque  qui  en  détermine  le  cours.  11 
y  a  de  plus  la  dépréciation  factice  et  arbitraire,  qui  pèse  sur  l'argent  à  son 
.entrée  dans  le  pays,  et  qui  assure  au  gouvernement  napolitain  la  conti- 
nuation d'opérations  qui  s'arrêteraient  si  les  choses  étaient  laissées  à  leur 
cours  naturel.  Les  effets  d'une  pareille  spéculation  répondent  à  l'injus- 
tice des  mesures  adoptées.  Sans  doute,  les  voyageurs  font  à  leur  entrée 
dans  le  royaume  de  Naples  une  perte  considérable  sur  l'argent  que  re- 
présentent leurs  lettres  de  crédit,  mais  le  commerce  napolitain  fait  aussi 
des  pertes  énormes.  Les  étrangers  sachant  ce  qu'il  leur  en  coûtera,  par 
l'effet  du   change,  pour  solder  les  marchandises  qu'ils  achètent,  font 
leurs  prix  en  conséquence,  et  ils  les  exagèrent  encore,  dans  la  crainte  que 
de  nouvelles  décisions  viennent  abaisser  davantage  et  subitement  la  va- 
leur du  numéraire  et  de  l'argent  avec  lequel  ils  se  proposent  de  solder. 
Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  un  gouvernement  est  dans  son  droit 
en  fixant  à  son  gré,  et  de  manière  à  s'assurer  un  profit  exorbitant  sur 
la  fabrication  de  ses  propres  monnaies,  la  valeur  de  l'argent  d'origine 
étrangère  dans  son  propre  Etat,  on  ne  saurait  du  moins  contester,  au 
point  de  vue  économique,  que  l'erreur  est  profonde  et  l'iniquité  mani- 
feste. 11  y  a  profit,  en  apparence,  pour  le  Trésor  royal,  mais  ce  profit  est 
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acquis  au  moyen  de  dommages  bien  plus  considérables  pour  la  nation 
elle-nieine.  Le  commerce  napolitain,  soumis  à  des  incertitudes  d'avenir 
j)erpétuelles,  exposé  à  des  actes  qui  viennent  modifier  tout  d'un  coup 
les  calculs  auxquels  il  s'est  livré,  subit  des  souffrances  qui  en  troublent 
les  opérations  et  en  compriment  violemment  le  développement  naturel. 
Il  ne  vend  pas  les  choses  ce  qu'il  les  vendrait  naturellement  sous  un  ré- 
gime plus  sûr  et  plus  régulier,  et  c'est  la  population  productive  qui  paye 
en  définitive,  et  démesurément,  le  peu  de  revenu  que  l'Etat  parvient  à 
se  procurer  par  des  combinaisons  auxquelles  ont  renoncé  depuis  long- 
temps les  autres  gouvernements  de  TEurope.  Les  explications  données 
par  M.  Passy  n'ont  du  reste  pas  été  contredites  par  M.  Michel  Chevalier. 
—  Le  gouvernement  pontitical  se  préoccupe  depuis  plusieurs  années 
du  très-légitime  désir  de  réformer  et  de  ramener  à  l'uniformité  les  diffé- 
rentes mesures  en  usage  dans  toutes  les  parties  de  ses  Etats.  Ce  travail, 
dirigé  par  le  cardinal  Giuseppe  Bofondi,  a  donné  lieu  à  un  rapport,  dont 
les  principaux  résultats  ont  été  signalés  à  l'Académie  par  M.  Michel  Che- 
valier. Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  mérite  de  l'initiative,  en  cette  ma- 
tière, doit  remonter  jusqu'à  l'administration  française  qui,  sous  le  pre- 
mier empire  et  alors  que  l'Italie  était  placée  sous  nos  lois,  avait  demandé 
pour  toute  l'Italie,  et  par  conséquent  pour  les  Etats  romains,  un  travail 
général  de  rapprochement  et  de  comparaison,  travail  qui  fut  confié  au 
savant  mathématicien  Oriani.  On  comprendra  l'urgence  de  la  réforme, 
en  se  rappelant  que  les  mesures  variaient  non-seulement  de  province  à 
province,  mais  de  ville  à  ville  :  il  y  avait  pour  le  vin  179  mesures  diffé- 
rentes, pour  l'huile  154;.  A  cette  occasion,  l'auteur  du  rapport  officiel 
publié  par  le  gouvernement  pontifical  a  soulevé  une  thèse  scientifique, 
celle  de  savoirjusqu'à  quel  point  l'idée  d'un  système  uniforme  de  mesures, 
dérivant  d'un  même  point  de  départ,  par  exemple,  de  la  mesure  de  la  pla- 
nète que  nous  habitons,  était  particulier  à  la  France,  et  il  n'a  pas  hésité  à 
lui  attribuer  l'origine  la  plus  ancienne,  la  faisant  remonter  aux  Assyriens, 
aux  Chaldéens.  aux  Egyptiens,  aux  Arabes  qui  auraient  même  introduit 
leursystème  en  Sicile,  demeuré  en  vigueur  danscettecontréeauxtreizième^ 
quatorzième  et  quinzième  siècle,  sous  la  domination  des  princes  d'Ara- 
gon. Il  serait  de  mauvais  goût,  même  au  nom  d'un  intérêt  d'amour- 
propre  national,  de  nier  les  tentatives  et  les  essais  qui  ont  pu  être  faits 
à  différentes  époques,  pour  empruntera  notre  planète  le  point  de  départ 
d'un  système  uniforme  de  mesures.  Mais  il  n'est  pas  moins  puéril  de 
chercher  à  amoindrir  dans  une  pensée  politique  les  actes  de  la  Révolu- 
tion française,  qui  ont  amené  l'établissement  du  système  métrique.  Cet 
établissement  n'a  rien  eu  de  politique,  comme  l'ont  très-bien  fait  re- 
marquer MM.  Dupinet  Guizot.  Les  savants  illustres  qui,  à  la  fm  du  siècle 
dernier,  faisaient  partie  de  l'Académie  des  sciences:  Berthollet,  Lavoi- 
sier,  Laplace,  Lagrange,  en  ont  facilité  l'exécution  ;  mais,  un  siècle  aupa- 
ravant, Cassini  proposait  déjà,  dans  un  mémoire  présenté  à  l'Académio 
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des  sciences,  de  prendre  pour  point  de  départ  la  mesure  de  l'arc  du  mé- 
ridien. Ce  que  nos  premières  assemblées  de  4789  ont  fait  exécuter  était 
demandé  depuis  plusieurs  siècles  par  les  états  généraux.  La  variété  des 
poids  et  mesures  était,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  comme  celle  des  lois  et 
des  coutumes,  le  résultat  de  l'agrégation  successive  des  provinces  qui 
composaient  la  monarchie  française.  11  devait  disparaître  avec  les  autres 
vestiges  du  passé  ! 

—  Il  y  a  quelques  jours  à  peine  le  Moniteur  donnait  le  dénombrement 
quinquennal  de  la  population  de  la  France.  M.  de  Lavergne  a  signalé  à 
l'Académie,  d'après  les  chiffres  empruntés  à  ce  document,  deux  faits 
principaux  :  d'une  part  le  ralentissement  dans  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, et  de  l'autre  le  déplacement  incessant  des  populations  des  cam- 
pagnes, qui  se  portent  vers  les  villes.  Plusieurs  membres^  et  notamment 
MM.  Dunoyer,  Wolowski,  Moreau  de  Jonsès,  Ch.  Lucas  et  Dupin  aîné, 
ont  indiqué  quelques-unes  des  causes  de  ce  double  phénomène,  et  i!s  ont 
paru  d'accord  pour  ne  regretter  que  très-faiblement  le  ralentissement 
signalé  dans  l'accroissement  de  la  population.  A  leurs  yeux,  le  fait  a 
économiquement  peu  d'importance  si,  d'une  part,  il  ne  provient  que  de 
causes  accidentelles,  si,  de  l'autre,  il  est  compensé  par  les  progrès  de  la 
richesse,  du  bien-être,  de  l'amélioration,  de  l'habitude,  par  une  longé- 
vité moyenne  plus  grande.  Les  chiffres  relevés  par  M.  de  Lavergne  et 
les  considérations  qui  s'y  rattachent  ont  une  extrême  gravité.  Nous  y 
reviendrons. 

—  L'Académie  poursuit  le  jugement  des  concours.  Elle  avait  proposé 
pour  1856,  dans  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence, 
comme  sujet  de  prix,  «  l'histoire  des  différents  régimes  de  contrats  nup- 
tiaux et  l'examen,  au  point  de  vue  moral  et  économique,  de  leurs  incon- 
vénients et  de  leurs  avantages.  »  Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Giraud, 
au  nom  de  la  section,  l'Académie  a  accordé  un  prix  de  1,500  francs  à 
M.  Huinbert,  docteur  en  droit,  ancien  sous-préfet,  et  une  mention  hono- 
rable à  M.  Picot. 

—  Le  décès  de  M,  Benoiston  de  Chateauneuf  laissait  vacante  une  place 
de  membre  fibre.  Quatre  candidats  se  sont  présentés  :  MM.  Horace  Say, 
Baude,  docteur  Foissac  et  Marbeau.  La  commission  a  porté  en  première 
ligne  M.  Horace  Say,  en  deuxième  ligne  M.  Baude,  en  troisième  M.  le 
docteur  Foisasc.  Sur  33  votants,  M.  Baude  a  obtenu  20  suffrages,  M.  Ho- 
race Say  12,  et  M.  Foissac  1.  Un  décret  du  7  de  ce  mois  crée  une 
sixième  place  de  membre  libre  pour  mettre  le  nombre  des  membres 
libres  en  rapport  avec  celui  des  sections,  qui  se  trouve  être  de  six  depuis 
la  création  de  la  section  de  politique,  finances  et  administration.  En 
outre,  sept  correspondants  sont  attribués  par  le  décret  du  7  janvier  à  la 
môme  section. 

—  Dans  la  séance  du  3  janvier,  l'Académie  a  procédé  au  renouvelle- 
ment de  son  bureau  pour  1857.  M.  le  comte  Portalis,  vice-président 
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pcmdant  l'année  185G,  occupera  le  fauteuil  durant  le  présent  exercice. 
M.  l*assy  a  été  nommé  vice-président.  M.  Bérenger,  en  quittant  le  fau- 
teuil, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  lorsque,  pour  la  seconde  fois,  je  pris  possession  de  ce  fauteuil, 
je  vous  exprimai  combien  je  me  trouvais  flatté  d'un  honneur  qui  avait  un 
prix  de  plus  à  mes  yeux,  puisque  celui  de  présider  l'Institut  tout  entier  y 
était  attaché. 

Ma  reconnaissance  était  d'autant  plus  vive  que,  privé  des  titres  que  tous 
vous  possédez  à  un  degré  si  élevé,  je  ne  pouvais  devoir  cette  laveur  qu'à 
une  bienveillance  qui  me  pénétrait  de  la  plus  profonde  sensibilité. 

Aujourd'hui,  que  je  vais  reprendre  parmi  vous  la  place  que  j'occupais 
précédemment,  qu'il  me  soit  permis  d(3  vous  adresser  mes  vils  remercie- 
ments pour  l'appui  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter.  Le  représentant 
de  cette  Académie  auprès  des  autres  classes  ne  pouvait  qu'être  bien  ac- 
cueilli par  elles.  Ma  tâche  en  est  devenue  douce  à  remplir  :  fort  de  votre 
choix,  aidé  du  bon  esprit  qui  règne  daris  l'Institut,  j'ai  pu  traverser  paisi- 
blement des  moments  qui  n'étaient  pas  sans  quelques  difficultés. 

L'absence  de  celui  de  nos  honorables  confrères  qui  est  appelé  à  me  rem- 
placer me  prive  de  la  satisfaction  de  lui  remettre  directement  les  pouvoirs 
que  je  tenais  de  vous  :  c'est  pour  moi  un  grand  honneur  d'avoir  été  associé, 
par  les  témoignages  de  votre  estime,  à  l'une  des  plus  pures  illustrations  de 
la  magistrature  et  de  la  science  ;  c'en  est  un  aussi,  non  moins  grand  pour 
moi,  de  l'être  par  les  mêmes  témoignages  à  l'éminent  économiste  que  tant 
de  services  rendus  également  à  la  science,  en  même  temps  qu'au  pays,  si- 
gnalaient à  vos  suffrages. 

De  tels  choix  garantissent  à  vos  délibérations  des  guides  sûrs,  et  à  vos 
travaux  une  direction  aussi  active  qu'éclairée. 

Je  ne  puis  terminer,  Messieurs,  que  comme  j'ai  commencé,  c'est-à-dire 
en  vous  renouvelant  avec  effusion  l'expression  de  ma  profonde  reconnais- 
sance. 

M.  Passy  a  répondu  à  M.  Bérenger  en  ces  termes  : 

Messieurs ,  l'absence  de  M.  le  comte  .Portails  me  laisse  à  remplir  un 
devoir  dont  il  aurait  trouvé  doux  de  s'acquitter  lui-même  ;  c'est  celui  d'être 
auprès  de  notre  honorable  et  savant  confrère,  M.  Bérenger,  au  mo- 
ment où  il  va  quitter  ce  fauteuil,  l'interprète  des  sentiments  de  l'Académie. 
Tous,  nous  avons  eu  à  nous  féliciter  de  l'aménité,  du  zèle  éclairé,  de  la  di- 
gnité simple  et  modeste  qu'il  a  portés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ces 
qualités  dès  longtemps  nous  l'avaient  rendu  cher;  cette  année  nous  en  a 
fait  recueillir  tous  les  fruils,  et  l'Académie  approuvera  que  je  lui  adresse 
en  son  nom  des  remerciements  bien  mérités. 

Qu'il  me  soit  permis  aussi  de  remercier  l'Académie  de  l'honneur  insigne 
que,  pour  la  deuxième  fois,  elle  a  bien  voulu  me  conférer.  J'en  sens  tout 
le  prix  et  j'en  suis  ,vivement  touché.  C'est  à  moi  à  ne  rien  négliger  pour 
remplir  la  tâche  qu'il  m'impose,  de  manière  à  justifier  vos  suffrages.  J'ose 
espérer.  Messieurs  et  chers  confrères,  que  votre  bienveillance  m'en  rendra 
l'accomplissement  facile. 

ch.  vergé. 
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DE    TESCLÂYAGE, 

PAR  CHANNING, 

PRÉCÉDÉ 

D  UNE   ÉTUDE  SUR  L'ESCLAVAGE  AUX   ÉTATS-UNIS 

PAR  M.    E.   LABOULAVE  ^ 


Peu  d'hommes,  en  France,  connaissent  aussi  bien  l'Amérique  que 
M.  Laboulaye.  Sa  traduction  de  Técrit  de  Channing  sur  l'esclavage  aux 
États-Unis,  jointe  aux  éclaircissements  qu'elle  accompagne,  jette  un  jour 
précis  sur  l'état  d'une  question  qui  n'intéresse  pas  seulement  l'Amérique, 
mais  le  monde  civilisé  tout  entier.  On  commence  à  connaître  parmi  nous 
cette  curieuse  figure  de  Channing ,   apôtre ,   prédicateur ,   publiciste, 
homme  de  foi  et  d'examen,  esprit  conciliant  avant  tout,  caractère  émi- 
nemment américain,  que  falliance  du  protestantisme  et  de  la  liberté  peut 
seule  expliquer.  Le  rôle  qu'il  a  joué  à  propos  de  cette  question  si  délicate 
de  l'esclavage  est  certainement  un  des  titres  qui  font  le  plus  d'honneur  à 
sa  mémoire.  L'écrit  dont  M.  Laboulaye  nous  oftre  la  traduction  est  un 
témoignage  de  la  modération  et  de  la  fermeté  qu'il  a  déployées  dans  la 
controverse.  Quelques-unes  des  raisons  qu'il  allègue  pour  condamner 
une  institution  si  manifestement  contraire  à  la  justice  et  aux  droits  les 
plus  sacrés  de  l'humanité  pourront  peut-être  sembler  banales,  à  force 
d'être  incontestables.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  à  des  Améri- 
cains qu'il  s'adresse,  et  que  des  vérités  qui  parmi  nous  ne  soulèvent  au- 
cune objection  sont  fréquemment  niées  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 
L'esclavage,  voilà  la  plaie  des  États-Unis.  "Certes^  il  y  aurait  aveugle- 
ment à  méconnaître  la  prospérité  sans  égale  de  la  civilisation  améri- 
caine, la  plus  rapprochée,  avec  celle  de  l'Angleterre,  de  l'idéal  écono- 
mique des  nations  modernes;  il  y  aurait  injustice  à  fermer  les  yeux  sur 
le  brillant  tableau  que  présente  un  développement  de  richesse  et  de 
bien-être  qui  détie  toute  comparaison.  Par  malheur,  l'esclavage  est  là 
pour  tout  corrompre  et  tout  compromettre.  Sur  cette  terre,  asile  invio- 
lable de  la  liberté,  il  fait  plus  que  se  maintenir,  il  tend  manifestement  à 
se  propager.  Ce  n'est  pas  seulement  une  anomalie  choquante,  c'est  pour 
l'avenir  un  péril  et  une  menace.       .  * 

L'esclavage  coupe  en  deux  l'Amérique.  Importé    par  les  colons  an- 
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înlais  avant  la  gnorro  de  l'indépendance,  il  a  successivement  disparu  des 
Klats  situés  au  nord  du  Delaware,  avant  môme  que  la  révolution  ne  fut 
achevée.   C'est  la  Pensylvanie  qui  la  première,  en  1780,  donna  l'exem- 
ple; le  Massachussets,  et  bientôt  les  autres  colonies  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre ne  tardèrent  pas  k  Timiler.  Dans  les  recensements  de  1830  et 
de  1840,  on  trouve  encore  quelques  esclaves  à  New- York  ,  en  Pensyl- 
vanie, dans  le  Connecticut  ;  il  n'y  en  a  plus  en  1850.  Chassé  du  nord, 
où  Ton  a  vite  compris  la  supériorité  du  travail  libre  sur  le  travail  servile, 
et  où  l'émancipation  ne  contrariait  que  peu  d'intérêts,  l'esclavage  s'est 
maintenu  et  développé  dans  le  sud,  où  le  climat  rend  la  culture  des 
terres  difficile  aux  Européens.  Dans  l'origine,  il  était  renfermé  dans  six 
Etats  seulement  ;  il  existe  aujourd'hui  dans  quatorze  Etats  :  Delaware, 
Maryland,  Virginie,  Caroline  du  Nord,  Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Ken- 
tucky,  Tennessee,  Alabama,  Mississipi,  Louisiane,  Missouri,  Arkansaset 
Texas.  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  d'exposer  en  quelques  traits  son  or- 
ganisation dans  ces  quatorze  États  :  on  comprend  quelles  difficultés  doit 
rencontrer  le  parti  abolitionnisle  quand  on  a  sous  les  yeux  le  tableau  des 
intérêts  auxquels  il  s'atlaque.  Nous  empruntons  la  plupart  des  détails 
qui  vont  suivre  au  remarquable  travail  de  M.  de  Molinari  sur  l'esclavage, 
inséré  dans  le  Dictionnaire  de  l économie  politique.  Les  Etats  à  esclaves  se 
divisent  en  deux  catégories  :  les  pays  de  production  et  ceux  de  consom- 
mation. Dans  les  premiers,  où  le  sol*  n'est  pas  propre  aux  grandes  cul- 
tures du  coton  et  du  sucre,  on  élève  les  noirs  en  vue  de  l'exportation  ; 
dans  les  seconds,  où  la  consommation  de  ces  machines  vivantes  dépasse 
leur  production^  on  les  applique  à  la  culture  du  sol.  Les  Etats  éleveurs 
sont  le  Delaware,  le  Maryland,  la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  le  Ken- 
tucky,  le  Tennessee  et  le  Missouri.  L'élève  des  nègres  dans  ces  pays  est 
devenue  une  industrie  très-importante  ;  le  chitfre  des  importations  an- 
nuelles de  cette  espèce  particulière  de  bétail  prouve  jusqu'à  quel  point 
les  Américains  entendent  cette  application  d'un  nouveau  genre  de  la 
grande  loi  de  la  division  du  travail  à  l'esclavage  :  on  n'évalue   pas  à 
moins  de  quatre-vingt  mille  environ  le  nombre  des  esclaves  qui  sont 
annuellement  transportés  des  Etats  éleveurs  [hreeding  states)  dans  les 
Etats  consommateurs.  M.  Laboulaye,  dans  son  introduction,  cite  un  do- 
cument significatif  qui  montre  bien  jusqu'à  quel  degré  cette  industrie, 
véritable  équivalent  de  la  traite,  a  passé  dans  les  mœurs  :  «  Nègres  à 
vendre  :  une  fille  de  vingt  ans,  élevée  en  Virginie  avec  ses  deux  petites 
tille^,  l'une  de  quatre  et  l'autre  de  deux  ans.  Elle  est  d'une  force  et 
d'une  santé  remarquables,  et  sauf  la  petite  vérole,  n'a  jamais  eu  un  jour 
de  maladie. Les  enfants  sont  beaux  et  sains,, elle  est  très-féconde,  etc..» 
Cette  curieuse  annonce  est  copiée  du  Mercure^  un  des  journaux  politiques 
de  Charleston.  Comme  pour  tous  les  produits,  la  valeur  du  produit  es- 
clave se  règle  sur  l'état  du  marché,  c'est-à-dire  sur  la  quotité  plus  ou 
moins  grande  de  la  demande  par  rapporta  l'offre;  les  esclaves  se  ven- 
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(lent  plus  on  moins  cher  en  Amérique,  selon  l'état  du  marché  du  coton 
et  du  sucre.  Lorsque  ces  articles  sont  très-demandes,  leur  prix  s'élève  -, 
lorsqu'ils  le  sont  peu,  les  esclaves  se  vendent  à  vil  prix.  Comme  tous  les 
autres  producteurs,  les  éleveurs  s'efforcent  d'augmenter  leurs  débouchés, 
et  de  se  préserver  de  la  concurrence  étrangère.  L'annexion  du  Texas  a 
trouvé  en  eux  les  plus  chauds  partisans-,  la  traite,  au  contraire,  n'a  pas 
rencontré  d'adversaires  plus  déclarés  ^  d'accord  en  ceci  avec  les  philan- 
thropes, mais  pour  des  raisons  très-peu  philanthropiques,  ils  se  montrent 
unanimes  à  blâmer  l'importation  des  nègres  d'Afrique.  Le  commerce  des 
esclaves  n'est  pas  moins  profitable  que  l'élève.  Les  spéculateurs  qui  s'y 
livrent  servent  d'intermédiaires  entre  les  éleveurs  et  les  consommateurs. 
Deux  classes  d'entrepreneurs  se  trouvent  engagées  dans  ce  trafic  :  les 
capitalistes,  qui  prêtent  leurs  fonds  à  l'entreprise,  et  les  agents  ou  cour- 
tiers, qui  vont  acheter  les  esclaves  dans  les  plantations.  Le  commerce 
en  gros  des  esclaves  n'est  pas  regardé  comme  deshonorant  :  les  hommes 
les  plus  considérables  de  l'Amérique  ne  se  font  aucun  scrupule  de  s'y 
adonner;  le  métier  de  courtier,  par  contre,  n'est  nullement  considéré, 
et  cette  défaveur  s'explique,  quand  on  songe  aux  expédients  que  com- 
porte leur  triste  profession.  En  général,  dans  leurs  achats,  ils  rompent 
violemment  tous  les  liens  de  famille,  ils  séparent  les  enfants  de  leur 
mère,  car  les  enlimts  n'ont  presque  aucune  valeur  dans  le  sud;  à  cet 
égard,  les  scènes  retracées  par  M""^  Beecher  Stove  sont  de  la  plus  exacte 
vérité.  Des  faits  de  ce  genre,  qui  se  passent  journellement,  en  donnant 
la  mesure  d'une  institution  qui  non-seulement  les  permet,  mais  les  né- 
cessite fatalement,  nous  enseignent  ce  qu'il  faut  penser  de  toutes  ces 
apologies  de  l'esclavage,  tendant  à  nous  représenter  l'esclave  comme  l'être 
du  monde  le  plus  heureux.  Il  est  très-vrai  qu'il  y  a  des  esclaves  heureux 
sous  de  bons  maîtres  ;  mais  ce  qu'on  oublie  trop,  c'est  que  ce  bonheur 
est  essentiellement  précaire;  il  dépend  de  la  vie,  delà  fortune  ou  du 
caprice  de  celui  qui  le  dispense. 

C'est  principalement  dans  la  Caroline  du  Sud,  dans  la  Géorgie  et  dans 
l'Alabama  que  sont  consommés  les  esclaves  importés  de  la  Virginie  et 
des  autres  Etats  éleveurs.  La  durée  du  travail  y  est  excessive  :  quinze 
heures  par  jour  en  moyenne  pendant  l'été,  quatorze  en  hiver  ;  aussi  les 
esclaves  succombent-ils  promptement.  La  vie  moyenne  d'un  esclave 
importé  dans  le  sud  n'excède  pas  quatre  ou  cinq  ans  ;  on  estime  que  le 
déchet  annuel  d'une  plantation  d'esclaves  est  de  2  1/2  pour  100.  Ce 
travail  exorbitant,  imposé  aux  femmes  aussi  bien  qu'aux  hommes,  em'pê- 
che  la  population  esclave  de  se  multiplier;  elle  s'éteindrait  vite  si  elle 
n'était  incessamment  renouvelée  par  l'importation. 

Un  pareil  système  ne  se  soutient  et  ne  peut  se  soutenir  que  par  la 
terreur.  Les  esclaves  sont  soumis  à  une  discipline  draconienne,  et  fouet- 
tés pour  la  moindre  faute.  Un  des  supplices  qu'on  inflige  le  plus  souvent 
aux  réfractaircs  consiste  à  leur  arracher  les  dents  de  devant.  Malgré  cela 
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les  évasions  sont  fréquentes,  surtout  depuis  l'établissement  des  chemins 
de  fer.  Les  maîtres  ne  négligent  rien  pour  rattraper  les  fugitifs,  et  les 
poursuivent  avec  des  chiens  dressés  à  chasser  le  nègre;  l'éducation  de 
ces  animaux  est  devenue  une  spécialité  lucrative.  Dans  la  plupart  des 
Etats  alimentés  par  l'importation,  les  formidables  dispositions  du  Code 
noir  sont  exécutées  avec  la  rigueur  la  plus  stricte.  La  loi  est  terrible,  et 
les  mœurs  n'en  corrigent  nullement  la  sévérité.  Lorsqu'un  esclave  tue  un 
blanc,  on  lui  applique  la  lynchy  law,  en  d'autres  termes,  on  le  brûle  vif. 
Il  est  inutile  d  ajouter  que  dans  la  presque  totalité  des  plantations,  l'in- 
struction des  nègres  est  nulle.  Un  acte  de  la  Virginie,  daté  de  1829, 
déclare  que  toute  école  où  on  leur  apprendrait  à  lire  ou  à  écrire  est  une 
réunion  illégale  ;  et  il  faut  bien  reconnaître  que  la  logique  et  une  triste 
nécessité  commandent  impérieusement  ces  mesures ,  car  le  premier 
enseignement  qu'ils  tireraient  de  l'instruction  serait  la  connaissance  de 
leurs  droits.  Quant  à  la  religion,  le  même  péril  commande  les  mêmes 
restrictions-,  c'est  à  peine  si  dans  toutes  les  colonies  du  Sud  un  dixième 
de  la  population  esclave  a  reçu  les  premières  notions  du  christianisme  ; 
l'immense  majorité  demeure  plongée  dans  la  primitive  idolâtrie. 

Au  moins,  l'esclavage  s'est-il  restreint  avec  le  temps?  A  cet  égard,  il 
n'est  permis  de  se  faire  aucune  illusion. 

En  1790,  le  nombre  des  esclaves  dans  tous  les  Etats-Unis  n'allait  pas 
à  700,000  ;  au  recensement  de  1850,  il  s'élevait  à  3,204,3'!  3.  Cet  énorme 
accroissement  s'explique  par  plusieurs  causes.  En  1790,  l'esclavage 
n'avait  qu'une  valeur  industrielle  assez  médiocre.  La  principale  produc- 
tion du  Maryland  et  de  la  Virginie,  c'était  le  tabac,  et, comme  cette  cul- 
ture ainsi  que  le  climat  n'ont  rien  de  contraire  à  la  santé  des  blancs,  il 
est  probable  que  dans  ces  deux  pays  la  servitude  eût  peu  à  peu  cédé  la 
place  à  la  liberté,  si  ailleurs  il  ne  s'était  manifesté  une  demande  extra- 
ordinaire de  bras  esclaves.  Dans  les  deux  Garolines  et  la  Géorgie,  l'indigo 
et  le  riz  étaient  cultivés  presque  exclusivement  ;  mais  l'Inde  fournissait 
ces  deux  articles  à  meilleur  marché,  de  là  une  redoutable  concurrence. 
Les  choses  en  étaient  à  ce  point  quand  l'invention  d'un  obscur  ouvrier 
du  Massachussets  vint  doter  l'Amérique  d'un  outil  qui  permit  la  produc- 
tion du  coton  sur  une  vaste  échelle,  et  du  même  coup  riva  les  chaînes 
de  l'esclave,  nous  voulons  parler  du  saiv-gin,  ou  machine  à  éplucher  le 
coton,  inventée  en  1793,  par  Withney.  En  1793,  au  rapport  de  M.  La- 
boulaye,  l'Amérique  n'exportait  que  187,000  livres  de  coton;  en  1794 
l'exportation  fut  décuplée-,  en  1795,  elle  atteignait  6  millions  de  livres; 
en  1800, c'étaient  18  millions^  en  1819,  93  millions.  En  1851,  l'Amérique 
a  exporté  des  cotons  pour  une  somme  d'environ  600  millions  de  francs. 
C'est  le  travail  servile  qui  a  défrayé  cette  immense  production. 

Le  sucre  a  eu  aussi  sa  part  dans  le  développement  de  l'esclavage,  au 
moins  pour  la   Louisiane  ;  et  comme  cette  culture  impose  un  travail 
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forcé  qui  épuise  vite,  le  besoin  des  nègres  s'accroît  tous  les  jours  dans 
une  proportion  considérable. 

Mais  l'accroissement  de  la  production  du  coton  et  du  sucre  ne  suffi- 
rait pas  à  expliquer  l'extension  de  l'esclavage  dans  les  colonies  du  Sud, 
si  l'on  omettait  un  fait  d'une  importance  capitale,  qui  à  lui  seul  nous 
donne  la  raison  des  progrès  du  travail  servile,  et  dont  l'accroissement 
signalé  dans  la  production  n'est  lui-même  qu'un  effet,  nous  voulons 
parler  de  l'augmentation  de  la  demande  des  denrées  tropicales  en  Eu- 
rope et  dans  l'Amérique  du  Nord.  C'est  à  cette  circonstance  essentielle- 
ment heureuse  en  elle-même,  car  elle  signale  un  progrès  du  bien-être 
général  dans  le  monde  civilisé,  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  la 
multiplication  du  nombre  des  esclaves  dans  les  colonies  américaines.  La 
loi  constante  qui  pousse  la  production  à  se  mettre  au  niveau  de  la  con- 
sommation, pour  satisfaire  à  ses  exigences,  s'est  vérifiée  cette  fois  en- 
core pour  l'Amérique  avec  une  précision  en  quelque  sorte  mathéma- 
tique, et  c'est  l'esclavage,  instrument  commode  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs, qui  en  a  payé  les  frais.  On  aurait  tort  d'en  conclure  que  l'es- 
clavage est  un  mal  nécessaire,  une  rançon  en  quelque  sorte  inévitable 
du  progrès,  car  rien  ne  prouve  que  l'office  qu'il  a  rempli  jusqu'ici  ne 
pourrait  pas  l'être  autrement.  Toujours  est-il  que  dans  l'état  actuel  de 
notre  civilisation  encore  imparfaite,  où  le  bien  et  le  mal  se  touchent  de 
si  près,  où  les  conquêtes  qui  appartiennent  désormais  à  l'avenir  se  mê- 
lent aux  vestiges  du  passé,  il  a  joué  jusqu'à  présent  le  rôle  d'un  agent 
sacrifié,  mais  essentiel.  Outre  qu'il  lui  a  fallu,  depuis  plus  de  cinquante 
ans,  pourvoir  les  consommateurs  européens  de  leur  coton  et  de  leur 
sucre,  dans  la  proportionde  leurs  besoins  nouveaux,  il  est  un  fait  qu'il 
convient  de  constater,  sans  toutefois  lui  attacher  une  signification  qu'il 
ne  comporte  qu'en  apparence  *  et  qu'un  examen  un  peu  attentif  ne  tarde 
pas  à  démentir,  c'est  qu'à  mesure  que  les  saines  idées  économiques 
ont  fait  leur  chemin  dans  le  monde,  il  semble  que  l'esclavage  ait  empiré 
en  se  développant.  Ainsi,  le  décret  de  d 846  qui  a  supprimé  le  droit  pro- 
hibitif qui  interdisait  au  sucre  esclave  l'entrée  du  marché  britannique,  en 
ouvrant  un  nouveau  débouché  à  la  production  servile,  a  certainement 
favorisé  ce  développement.  Que  cette  mesure,  évidemment  libérale,  ait 
été  conçue  pour  un  résultat  tout  autre,  et  qu'elle  ait  produit,  à  un  autre 
point  de  vue,  les  plus  heureux  effets,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  contes- 
ter- nous  renvoyons  sur  ce  sujet  aux  aperçus  si  justes  de  M.  de  Molinari. 
Mais  l'impulsion  qu'en  a  reçue  Tesclavage  n'en  a  pas  été  moins  réelle. 
Tel  est  l'enchaînement  des  causes  fatales  qui  ont  contribué'  à  maintenir 
et  à  propager  cette  institution  déplorable.  Les  progrès  de  la  consomma- 
tion extérieure,  les  progrès  de  l'industrie,  l'invention  de  Withney,  la 
découverte  de  la  vapeur  et  du  métier  à  filer,  l'avènement  de  la  liberté 
industrielle,  la  reconnaissance  par  l'Angleterre  du  principe  de  la  liberté 
du  commerce,  tout  s'est  tourné  contre  l'esclave.  En  rejeter  la  faute  sur 
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les  progrès  du  génie  moderne,  serait  aussi  injuste  que  de  reporter  sur 
l'industrie  toute  la  responsabilité  des  souffrances  qui  se  manifestent  au 
sein  de  nos  sociétés  industrielles.  La  vérité  est  que  les  maux  dont  nous 
sommes  atteints  ont  une  tout  autre  origine  que  l'excès  de  la  civilisa- 
tion :  n'y  a-t-il  pas  bien  plutôt  lieu  de  soupçonner,  au  contraire,  que 
c'est  principalement  à  son  insuffisance  qu'il  convient  de  les  attribuer? 
Mais  cette  idée  est  si  simple  qu'il  n'est  pas  surprenant  qu  elle  soit  si 
souvent  méconnue.  Ces  réflexions  s'appliquent  parfaitement  à  l'esclavage, 
nous  ne  sortons  pas  de  la  question.  Si  son  existence  a  longtemps  témoi- 
gné des  sacrifices  qu'exigent  les  nécessités  de  la  production,  cela  ne 
prouve  qu'une  chose,  c'est  que  les  peuples  modernes  sont  encore  trop 
peu  avancés  dans  la  voie  où  ils  marchent.  Supposons  un  état  de  civilisa- 
tion supérieur,   ce  rouage   barbare  cédera  la  place  à  un  rouage  plus 
parfait.  Il  n'y  a  rien  de  chimérique  à  prévoir  une  époque  où  le  travail 
libre  pourra  s'acquitter  de  la  fonction  que  remplit  le  travail  servile. 

Une  dernière  circonstance  qui  a  eu  aussi  sa  part  dans  le  développe- 
ment de  l'esclavage  dans  les  Etats  du  Sud ,  c'est  l'espèce  de  complicité 
tacite  longtemps  prêtée  par  le  Nord  à  cet  état  de  choses.  Ce  fait  tient  à 
des  causes  de  plusieurs  sortes,  d'abord  au  grand  principe  de  la  consti- 
tution américaine,  l'indépendance  des  Etats.  Le  Congrès,  où  la  majorité 
a  longtemps  appartenu  aux  Etals  hbres,  n'a  qu'une  faible  part  de  souve- 
raineté. M.  Laboulaye  a  nettement  expliqué  comme  quoi  l'Union  ne 
s'occupe  que  des  intérêts  communs,  définis  par  la  constitution  5  l'escla- 
vage n'est  pas  dans  cette  catégorie,  c'est  une  question  intérieure.  Si 
jamais  l'émancipation  a  lieu,  c'est  que  les  Etats  à  esclaves  l'auront  libre- 
ment décrétée.  Ajoutons  que  de  nombreuses  relations  rattachent  le  Nord 
au  Midi.  Les  manufactures  s'enrichissent  par  leurs  rapports  avec  le  Sud; 
le  coton  et  le  sucre  sont  pour  elles  un  objet  de  commerce  considérable  ; 
le  Nord  est  donc  jusqu'à  un  certain  point  lié  par  ses  intérêts. 

Son  indifférence  toutefois  ne  pouvait  durer  éternellement.  L'agitation 
soulevée  de  d818  à  4820,  àpropos  de  la  question  du  Missouri,  a  dû  faire 
sentir  au  Sud  que  le  Nord  ne  serait  pas  toujours  disposé  à  accepter  sans 
luttes  et  sans  protestations  les  empiétements  successifs  du  régime  de  la 
servitude.  Le  Missouri,  qui  jusque-là  n'était  qu'un  territoire  soumis  à  la 
juridiction  du  Congrès,  ayant  dépassé  le  chiffre  voulu  de  population, 
s'était  donné  une  constitution  dans  laquelle  il  reconnaissait  l'esclavage, 
et  interdisait  à  sa  législature  de  revenir  sur  l'arrêt.  Après  une  longue 
résistance,  le  Congrès  finit  par  admettre  le  nouvel  Etat  dans  l'Union, 
mais  en  stipulant  que  l'esclavage  serait  exclu  de  ce  qui  restait  de  la  pro- 
vince de  la  Louisiane,  au  nord  et  à  l'ouest  du  Missouri.  Une  parallèle, 
tirée  par  trente-six  degrés  trente  minutes  de  latitude  nord,  sépara  la 
liberté  de  la  servitude.  Le  Sud  accepta  ce  compromis,  par  lequel  il 
gagnait  deux  voix  de  plus  dans  le  sénat,  et  l'extension  de  l'esclavage 
dans  les  nouveaux  Etats  qui  se  formeraient  au  midi  de  la  parallèle.  Le 
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Nord  crut  sauver  l'avenir  en  sacrifiant  le  présent,  et  en  faisant  sa  pari,  à 
l'esclavage,  afin  de  pouvoir  le  renfermer  désormais  dans  des  limites  net- 
tement fixées.  A-t-il  agi  sagement  ou  non,  c'est  ce  qu'il  est  assez  difficile 
de  décider.  L'histoire  des  parlis  en  Amérique  prouve  que  les  trêves  n'y 
sont  jamais  de  bien  longue  durée.  L'agitation  abolitionniste  de  1831-1834, 
en  mettant  de  nouveau  les  parlis  aux  prises,  si  peu  de  temps  après  la 
conclusion  du.  compromis  du  Missouri,  s'est  chargée,  à  ce  qu'il  semble, 
de  confirmer  d'une  manière  assez  sensible  cette  assertion.  C'est  au  plus 
fort  de  ce  mouvement  que  nous  voyons  Channing  intervenir  dans  le 
débat. 

IL 

Channing  n'a  jamais  été  abolitionniste,  en  ce  sens  qu'il  n'a  jamais  ré- 
clamé l'abolition  immédiate.  Aussi  doit-on  se  garder  de  le  confondre  avec 
ce  parti  qui,  avec  les  idées  les  plus  généreuses ,  n'a  pas  toujours  su  se 
préserver  des  excès  d'un  zèle  parfois  imprudent.  Si  ses  convictions  sont 
fortes,  l'expression  en  est  toujours  mesurée.  Inébranlable  sur  les  prin- 
cipes, il  n'est  jamais  amer  contre  les  personnes.  Essayons  de  retracer 
brièvement  les  principaux  traits  de  son  argumentation.  Ne  sera-ce  pas 
passer  en  revue  la  controverse  à  laquelle  l'esclavage  a  donné  lieu? 

Uti  des  arguments  le  plus  fréquemment  employés  par  les  défenseurs 
de  l'epclavage  est  celui  qu'on  tire  de  la  prétendue  infaillibilité  de  la  loi. 
Par  cela  seul  que  la  loi  proclame  l'esclavage,  elle  le  justifie.  Toute  pro- 
priété à  laquelle  la  loi  donne  sa  sanction  devient  par  là  même  légitime 
et  sacrée.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  lois  humaines  sont  l'unique  me- 
sure du  droit,  qu'elles  ne  relèvent  que  d'elles-mêmes,  qu'il  n'existe 
point  de  principes  immuables,  supérieurs  et  antérieurs  aux  institutions 
sociales,  et  que  par  conséquent  elles  n'ont  point  à  s'en  inquiéter.  Chan- 
ning s'élève  avec  force  contre  cette  fausse  doctrine,  éternel  sophisme 
des  légistes  qui,  déclarant  la  loi  souveraine  arbitre  du  juste  et  de  l'in- 
juste, constitue  de  la  sorte  un  véritable  athéisme  politique.  Il  n'a  pas  de 
peine  à  démontrer  que  la  propriété  n'est  pas  une  création  arbitraire  de 
la  loi,  mais  un  droit  naturel,  principe  au  lieu  d'effet,  dont  la  loi  est  Tex- 
pression  et  non  pas  l'origine,  la  garantie  et  non  la  source.  Cela  est  si 
vrai  que  toutes  les  législations  du  monde  sont  impuissantes  à  imprimer 
*un  caractère  de  légitimité  à  la  propriété  qui  repose  sur  l'esclavage.  En 
dépit  des  codes,  cette  propriété  restera  toujours  entachée  d'usurpation, 
non,  comme  le  prétend  une  certaine  école,  parce  qu'elle  est  une  pro- 
priété, mais  bien,  au  contraire,  parce  qu'elle  est  la  négation  même  de  la 
propriété  véritable,  parce  qu'elle  porte  atteinte  à  la  première  de  toutes, 
type  et  fondement  commun  de  toutes  les  autres ,  à  savoir  la  possession 
(jue  l'homme  a  de  lui-même ,  de  sa  personne ,  de  ses  facultés.  Il  faut 
ajouter  que  du  moment  que  c'est  la  loi  qui  fonde  la  propriété,  le  droit, 
la  propriété  et  le  droit  sont  à  sa  merci.  Ce  qu'elle  a  créé,  elle  peut  le  dé- 


DK  i;esclava(;e.  99 

iruire.  Ce  qu'une  loi  a  établi,  une  autre  le  renverse  et  l'emporte,  et  les 
fondements  éternels  de  l'ordre  ainsi  ébranlés ,  tout  se  trouve  livré  à  la 
conduite  du  hasard,  aux  caprices  des  hommes  et  à  la  mobilité  des  évé- 
nements. 

A  ce  premier  sophisme  se  rattache  une  argumentation  d'une  autre 
sorte,  qui  pour  être  plus  spécieuse  n'en  est  pas  moins  erronée.  On  con- 
vient bien  qu'il  existe  des  droits  supérieurs  et  antérieurs  à  la  loi,  mais 
on  soutient  que  ces  droits  peuvent  au  besoin  disparaître  devant  la  con- 
sidération toute-puissante  de  l'intérêt  public,  puisqu'en  entrant  dans  la 
société,  l'individu  résigne  ses  droits  naturels  entre  les  mains  de  TEtat. 
Il  serait  plus  juste  de  dire  avec  Channing  qu'il  adopte  une  nouvelle  façon 
de  les  garantir.  N'est-il  pas  absurde  de  supposer  qu'en  s'engageant  sous 
la  protection  de  l'Etat,  l'homme  lui  sacrilie  les  droits  mêmes  que  cette 
protection  est  destinée  à  sauvegarder?  S'il  est  vrai  que  les  notions  de 
justice  sont  choses  plus  anciennes  et  plus  profondes  que  les  formes  po- 
litiques, et  que  l'Etat,  loin  de  les  créer,  leur  doit  sa  raison  d'être,  s'il 
est  vrai  que  le  fondement  des  droits  de  l'homme  est  dans  sa  nature 
même,  et  non  dans  des  institutions  artificielles,  comment  admettre  que 
la  société  puisse  à  son  gré  les  lui  retirer,  puisque  ce  n'est  pas  elle  qui 
les  lui  concède  ? 

Outre  la  loi,  les  défenseurs  de  l'esclavage  invoquent  encore  la  )'eli- 
gion.  C'est  une  maxime  reçue  parmi  eux  que  les  livres  saints  ne  con- 
damnent en  rien  la  servitude  et  que  même  ils  l'autorisent.  Ce  qu'ils  ac- 
cumulent de  fausses  raisons  et  de  subtils  arguments  pour  soutenir  cette 
thèse  malheureuse  est  incroyable.  Il  faut,  lire  les  documents  qui  en  font 
foi  pour  se  persuader  que  l'on  puisse  alléguer  en  faveur  de  l'institution 
la  plus  antichrétienne  qui  fut  jamais  les  commandements  d'une  religion 
qui  proclame  que  tous  les  hommes  sont  égaux,  et  dont  la  morale  peut  se 
résumer  en  deux  mots  :  Charité,  fraternité.  M.  Laboulaye  cite  la  déci- 
sion suivante,  émanée  d'une  communauté  presbytérienne  de  la  Caroline 
du  Sud  : 

«  Attendu  qu'un  certain  nombre  de  personnes  en  Ecosse  et  en  An- 
gleterre, et  d'autres  du  nord,  de  l'est  ou  de  l'ouest  de  notre  pays,  ont 
dénoncé  l'esclavage  comme  contraire  aux  lois  de  Dieu,  etc.. 

«  i^  Il  est  résolu  que  comme  le  royaume  de  Notre  Seigneur  n'est  pas 
de  ce  monde,  son  Eglise  n'a  aucun  droit  d'abolir,  altérer  ou  modifier 
aucune  institution  ou  ordonnance  humaine,  pohtique  ou  civile,  etc. 

a  2"  Il  est  résolu  que  l'esclavage  a  existé  depuis  les  jours  de  ces  bons 
vieux  maîtres  d'esclaves  et  patriarches,  Abraham,  Isaac  et  Jacob  (qui 
sont  maintenant  dans  le  royaume  des  cieux),  jusqu'au  temps  où  l'apôtre 
saint  Paul  renvoya  un  fugitif  à  son  maître  Philémon,  et  écrivit  à  ce  pro- 
priétaire d'esclaves  une  lettre  chrétienne  et  fraternelle  qui  existe  encore 
dans  le  canon  des  Ecritures.  Il  est  résolu  que  l'esclavage  a  toujours 
existé  depuis  les  jours  des  apôtres  et  existe  encore  aujourd'hui. 
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«  3°  Il  est  résolu  que  comme  les  devoirs  relatifs  du  maître  et  de  l'es- 
clave sont  enseignés  dans  les  Ecritures  de  la  môme  façon  que  ceux  du 
père  et  de  l'enfant,  du  mari  et  de  la  femme,  l'existence  même  de  l'es- 
clavage n'est  pas  opposée  à  la  volonté  divine,  et  quiconque  a  une  con- 
science trop  tendre  pour  reconnaître  la  légitimité  de  cette  relation  est 
juste  plus  qu'il  ne  convient,  et  sage  au  delà  de  ce  qui  est  écrit  ;  il  a  sou- 
mis sa  tête  au  joug  humain,  sacrifié  sa  liberté  chrétienne,  et  laissé  la 
parole  infaillible  de  Dieu  pour  les  imaginations  et  les  doctrines  des 
hommes.»  Cela  est  triste  à  dire,  les  Eglises  du  Sud  se  montrent,  en  gé- 
néral, les  complices  complaisantes  de  la  servitude.  Est-ce  hypocrisie  et 
mauvaise  foi,  ou  bien  aveuglement  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  rien  ne 
dégoûte  autant  de  l'esclavage  que  ces  honteuses  apologies,  plâtrées  de 
citations  bibliques  et  pétries  de  sophismes  sacrés,  où  le  luxe  des  preuves 
ne  sert  qu'à  mieux  faire  ressortir  la  misère  de  la  cause,  où  l'audace  de 
l'interprétation  n'est  qu'une  offense  de  plus  à  la  religion  et  à  la  vérité,  et 
dont  le  sacrilège  n'est  égalé  que  par  l'impuissance. 

Un  autre  argument  fréquemment  invoqué  par  les  partisans  de  l'escla- 
vage, c'est  l'infériorité  de  la  race  noire.  Channing  le  réfute  parce  rai- 
sonnement bien  simple  :«  En  admettant  que  cette  infériorité  existe,  s'en- 
suit-il un  droit  pour  les  blancs  de  réduire  cette  race  en  servitude  ?  » 

On  allègue  encore  un  certain  nombre  d'autres  raisons.  Ainsi  on  parle 
beaucoup  des  vices  et  de  la  dépravation  des  esclaves.  Mais  s'il  était 
prouvé  que  ces  vices  sont  pour  la  plupart  engendrés  par  la  servitude, 
qu'aurait-on  à  répondre?  Ou  bien  on  vante  la  parfaite  félicité  que  beau- 
coup de  maîtres  dispensent  à  leurs  nègres.  Mais  d'abord  convenons  que 
nous  sommes  de  pauvres  juges  du  bonheur  d'autriii;  qu'avant  de  se  mon- 
trer généreux  il  convient  d'être  juste,  et  que  la  charité  ne  va  pas  jusqu'à 
nous  ordonner  de  rendre  notre  semblable  heureux  malgré  lui.  N'est-ce 
pas  une  philanthropie  assez  plaisante  que  celle  qui,  pour  rendre  l'huma- 
nité plus  heureuse,  commence  par  la  charger  de  chaînes?  Sans  contester 
d'ailleurs  la  douceur  et  même  la  sollicitude  de  certains  propriétaires  à 
l'égard  de  leurs  esclaves ,  il  n'est  pas  possible  d'oublier  non  plus  les 
exemples  contraires,  qui  malheureusement  sont  trop  nombreux.  La  na- 
ture humaine  consultée  sert  ici  de  témoignage  aux  faits  :  le  pouvoir 
absolu  offre  de  bien  terribles  tentations,  le  despotisme  corrompt  le  des- 
pote. Enfin,  cette  sécurité  même  du  travailleur  esclave,  qui  ne  manquera 
jamais  ni  de  pain  ni  d'abri,  est  loin  d'être  en  elle-même  un  aussi  grand 
bien  qu'on  veut  le  prétendre  ;  aux  yeux  du  moraliste,  elle  constitue  un 
des  principaux  vices  de  la  servitude  ,  car  ce  n'est  pas  impunément  que 
les  sentiments  de  responsabilité  individuelle,  de  prévoyance,  iiyiés  chez 
l'homme,  subissent  une  aussi  grave  atteinte.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre 
soutenir  que  les  esclaves  sont  moins  malheureux  que  les  paysans  ou  les 
ouvriers  européens.  Channing  a  bon  marché  de  cette  allégation  anti- 
spiritualiste.  L'ouvrier,  dit-on  ,  n'est  pas  libre.  La  faim,  la  nécessité  le 
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conlraigiieiit  au  travail.  Sans  doute;  mais  outre  cette  contrainte  natu- 
wWv,  et  la  contrainte  du  fouet,  il  y  a  un  abîme.  L'ouvrier  travaille  pour 
sa  famille,  pour  ses  enfants,  l'esclave  travaille  pour  le  maître  -,  là  est  toute 
la  différence,  mais  elle  est  immense.  De  grands  eff'orts  amenés  par  de 
jjjrands  motifs,  n'est-ce  pas  la  meilleure  délinition  qu'on  puisse  donner 
d'une  vie  heureuse?  Le  mot  est  de  Channinp;,  et  il  est  juste. 

Au  fond  de  ce  débat,  ce  qui  s'agite,  c'est  la  vieille  querelle  du  maté- 
rialisme et  du  spiritualisme,  de  la  doctrine  qui  reconnaît  à  l'homme  des 
droits  inhérents  à  sa  nature,  et  de  celle  qui  les  lui  conteste.  N'est-ce 
pas  des  doctrines  matérialistes  que  s'inspire  la  théorie  de  l'esclavage  lé- 
gitimé par  la  loi,  et  regardé  comme  juste  parce  qu'il  est  légal?  Ce  qui 
fait  la  force  des  conclusions  de  Channing,  c'est  la  fermeté  de  ses  convic- 
tions spiritualistes.  Sur  les  moyens  de  remédier  au  mal,  ses  conclusions 
sont  loin  d'être  aussi  nettes.  L'esclavage  peut-il  être  supprimé?  Par 
(luels  moyens  peut-on  espérer  obtenir  ce  grand  résultat?  La  question 
vaut  la  peine  d'être  étudiée. 

Un  fait  que  Channing  ne  paraît  pas  avoir  aperçu,  et  qui  ressort  avec 
une  pleine  évidence  du  spectacle  des  efforts  tentés  jusqu'à  ce  jour  au  nom 
des  doctrines  abolitionnisleS;,  c'est  l'impuissance  des  mesures  artificielles 
à  supprimer  l'esclavage  d'une  façon  radicale  et  définitive.  Il  ne  reste  au- 
cun doute  à  cet  égard,  quand  on  considère  quels  ont  été  les  résultats  de 
la  prohibition  de  la  traite  et  de  l'émancipation  dans  les  colonies  anglaises 
et  françaises. 

On  sait  avec  quel  ensemble,  depuis  un  demi-siècle,  les  nations  civili- 
sées se  sont  associées  pour  supprimer  l'infâme  commerce  des  négriers. 
En  dépit  de  cet  unanime  déploiement  de  forces,  en  dépit  des  croisières, 
la  traite  a  résisté  et  progressé.  Cinq  millions  d'esclaves  ont  été  importés 
d'Afrique  depuis  la  prohibition.  La  prohibition  a  eu  pour  effet,  d'une 
part,  d'aggraver  le  sort  des  victimes,  en  plaçant  les  négriers  dans  la  néces- 
sité d'échapper  aux  poursuites,  et  en  conséquence  de  réduire  au  dernier 
minimum  possible  la  place  et  les  vivres  accordés  aux  nègres  chargés  à 
bord;  de  l'autre,  par  la  réduction  de  la  concurrence,  par  l'augmentation 
inévitable  de  la  prime  de  risques,  d'accroître  dans  une  proportion  énorme 
les  bénéfices  d'un  trafic  qu'elle  se  proposait  de  prévenir.  Avant  la  ré- 
pression, la  traite  donnait  un  bénéfice  moyen  de  ^0  à  30  pour  100  ;  elle 
n'a  cessé  de  donner  depuis  :200  ou  300  pour  iOO. Les  négriers  ont  profité 
des  mesures  prises  contre  eux,  absolument  comme  les  usuriers  profitent 
des  lois  portés  contre  l'usure.  La  traite  s'est  jouée  des  croisières,  et  n'a 
cessé  de  braver  les  périls  qu'on  lui  suscitait,  et  qui,  bien  loin  de  la  décou- 
rager, lui  ont  donné  une  plus-value  ;  l'appât  d'un  gain  excessif  et  les 
nécessités  de  la  consommation  ont  triomphé  des  inutiles  obstacles  élevés 
par  une  philanthropie  plus  généreuse  qu'éclairée. 

Le  28  août  1833,  l'Angleterre  décrète  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
ses  colonies.  Ce  grand  acte  de  réparation  et  de  justice  n'a  pas  produit 
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tous  les  fruits  qu'on  en  attendait.  Nonobstant  l'indemnité  de  20  mil- 
lions de  livres  sterling  accordée  aux  maîtres,  tous  les  intérêts  furent  at- 
teints. La  plupart  des  affranchis  refusèrent  de  retourner  à  leurs  ateliers  : 
les  uns  cultivèrent  des  terrains  vagues;  les  autres  entreprirent  divers 
métiers;  il  fallut  l'appât  de  salaires  considérables  pour  engager  ceux  qui 
restaient  à  retourner  aux  plantations.  Le  prix  de  la  journée  de  travail 
subit  des  fluctuations  extrêmes;  aux  époques  de  récolte,  on  le  vit  monter 
jusqu'à  5,  iO  et  même  15  francs.  Au  bout  de  quelques  mois  beaucoup  de 
plantations  furent  abandonnées,  et  la  production  du  sucre  diminua  de 
plus  d'un  tiers.  Les  mêmes  effets  se  sont  fait  sentir  dans  les  colonies 
françaises,  après  l'émancipation  de  1848.  L'émancipation  a  porté  à  leur 
prospérité  un  coup  dont  elle  ne  s'est  pas  encore  relevée,  et  qui,  pour 
n'être  pas  mortel,  n'en  a  pas  moins  été  des  plus  funestes.  Dans  les  deux 
cas,  les  consommateurs  de  la  métropole  ont  eu  à  supporter  leur  part  du 
désastre.  Non-seulement  il  leur  a  fallu  payer  l'indemnité  en  tant  que 
contribuables,  mais  encore,  par  suite  du  déficit  de  la  production  du  sucre 
colonial,  il  leur  a  fallu  subir  une  forte  surtaxe  sur  la  consommation  de 
ce  produit.  Ces  sacrifices  seraient  moins  à  déplorer  s'ils  avaient  été  com- 
pensés par  une  satisfaction  effective  des  efforts  dont  ils  ont  été  la  consé- 
quence. Les  intérêts  économiques  cèdent  ici  la  place  aux  intérêts  plus 
graves  et  plus  élevés  de  la  morale  ;  la  liberté  d'un  million  d'hommes,  in- 
justement voués  à  la  servitude,  vaut  bien  la  peine  qu'on  l'achète  en  fai- 
sant payer  un  peu  plus  cher  aux  consom-mateurs  européens  leur  coton 
et  leur  sucre.  Malheureusement,  la  satisfaction  obtenue  n'a  été  qu'illu- 
soire. Des  intérêts  sérieux  ont  souffert,  et  le  but  qu'on  poursuivait  n'est 
pas  atteint.  Les  gouvernements  peuvent  bien  supprimer  l'esclavage,  mais 
non  pas  les  besoins  auxquels  l'esclavage  a  répondu  jusqu'ici.  Aussi,  a-t-on 
vu  la  production  des  denrées  tropicales,  celle  du  sucre  surtout,  à  mesure 
qu'elle  diminuait  dans  les  colonies  émancipées,  s'accroître  sensiblement 
sous  l'influence  de  la  demande  européennne.  au  Brésil  et  à  Cuba,  où 
l'esclavage  n'avait  pas  été  interdit.  En  peu  de  temps ,  le  mouvement 
d'exportation  des  travailleurs  esclaves  de  la  côte  d'Afrique  doubla  d'im- 
portance. En  1792,  la  population  esclave  de  l'île  de  Cuba  n'était  évaluée 
qu'à  84,000  individus,  elle  était  de  436,000  en  1843.  Voilà  donc  à  quoi 
ont  abouti  les  généreuses,  mais  stériles  mesures  réclamées  avec  tant 
d'instance  par  les  abolitionnistes  d'Europe  et  d'Amérique.  La  prohibi- 
tion de  la  traite,  loin  d'atteindre  l'esclavage  dans  sa  source ,  comme  on 
l'avait  espéré,  l'a  au  contraire  aggravé  dans  ses  effets.  L'émancipation 
l'a  simplement  déplacé. 

Un  double  enseignement  résulte  de  cesifàcheuses  expériences  :  c'est, 
d'une  part,  l'inefficacité  de  l'intervention  gouvernementale  en  présence 
d'un  fait  économique  d'une  puissance  supérieure  et  invincible,  à  savoir 
la  demande  sans  cesse  croissante  des  denrées  réputées  ne  pouvoir  être 
produites  que  par  des  bras  servîtes  ;  de  l'autre,  l'inutilité  de  toirte  me- 
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sure  partielle  d'abolition,  en  présence  d'un  fait  qui  déjouera  toujours 
toute  mesure  de  ce  genre,  la  mobilité  fatale  et  inévitable  de  resclava{3'e. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  désespérer  de  voir  jamais  l'esclavage  dispa- 
raître du  nouveau  monde  comme  il  a  disparu  de  l'ancien,  et  que  sa  sup- 
pression soit  impossible?  De  ce  que  les  gouvernements  sont  incapables 
de  détruire  l'esclavage  d'une  façon  complète,  à  moins  d'une  entente 
unanime  dans  les  mesures  d'émancipation  qu'il  serait  chimérique  de 
rêver,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  indestructible.  Le  vrai  remède,  c'est 
la  concurrence  des  travailleurs  libres.  Du  jour  où  le  travail  libre  pourra 
se  multiplier  et  s'offrir  en  quantité  sufïisante  dans  les  contrées  que  la 
nature  a  rendues  spécialement  propres  à  la  culture  du  sucre,  du  coton, 
du  café,  du  tabac,  le  problème  sera  à  peu  près  résolu.  Sans  se  flatter 
de  voir  l'esclavage  disparaître  ainsi  d'un  seul  coup,  il  est  permis  d'es- 
pérer qu'alors  il  se  transformera  graduellement  et  finira  par  se  retirer 
devant  la  concurrence  d'un  travail  supérieur.  S'il  est  une  vérité  acquise 
et  démontrée  à  la  fois  par  la  raison  et  par  l'expérience,  c'est  que  le  tra- 
vail libre  est  plus  productif  que  le  travail  servile.  Chez  Tesclave,  le  res- 
sort même  du  travail  est  atteint.  L'ouvrier  libre,  au  contraire,  est  perpé- 
tuellement excité  par  l'aiguillon  incessamment  actif  de  l'intérêt.  M.  de 
Molinari  a  prouvé  que  si  la  production  a  baissé  aux  Antilles  anglaises  et 
françaises  après  l'émancipation,  ce  n'est  pas  que  le  travail  des  affranchis 
valut  moins  que  celui  des  anciens  esclaves,  c'est  tout  simplement  qu'il 
était  en  déficit  sur  le  marché,  circonstance  qui  a  permis  aux  travailleurs 
d'en  surélever  le  prix  ;  cette  observation  est  si  vraie  que  dans  les  colo- 
nies où  la  population  noire  était  la  plus  dense,  et  dans  celles  où  l'Immi- 
gration libre  pouvait  venir  combler  avec  le  plus  de  facilité  le  déficit  de 
l'approvisionnement  de  travail,  la  crise  de  l'émancipation  a  été  assez  peu 
sensible.  A  la  Barbade  et  à  Antigoa,  par  exemple,  où  la  population  était 
très-pressée,  les  désastres  ont  été  minimes.  A  l'île  Maurice,  la  production 
s'est  soutenue,  grâce  aux  importations  des  coulis  de  l'Inde.  Jusqu'à  nos 
jours,  le  grand  obstacle  à  l'émancipation  consistait  dans  l'inaptitude  des 
blancs,  par  suite  de  l'influence  du  climat,  aux  cultures  dont  tout  le  poids 
retombait  en  conséquence  sur  les  nègres  esclaves.  De  cet  état  de  choses 
résultait  une  double  alternative  :  ou  le  maintien  de  la  production,  au 
prix  du  maintien  de  l'esclavage;  ou  l'émancipation,  au  prix  d'un  déficit 
ruineux  dans  la  production.  Aujourd'hui,  un  fait  nouveau  et  rassurant 
permet  de  prévoir  une  époque  où  cet  obstacle  sera  à  peu  près  levé  :  nous 
voulons  parler  de  l'émigration  naissante  des  Chinois  sur  le  revers  occi- 
dental du  continent  américain.  Si  ce  courant  d'émigration  volontaire 
continue  à  se  développer,  si  les  Chinois  s'adonnent  à  la  culture  des  den- 
rées tropicales  en  Amérique^  comme  ils  le  font  dans  le  midi  de  la  Chine 
et  dans  les  archipels  de  l'Inde,  leur  concurrence  amènera  peut-être  une 
solution  pacifique  et  définitive  du  problème  de  l'esclavage,  en  permettant 
aux  planteurs  du  Sud  de  substituer  au  travail  esclave  un  travail  libre  à 
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bon  marché.  C'est  l'intérêt  des  maîtres  qui  a  longte;^ps  attaché  les  nè- 
gres à  la  servitude.  ])u  jour  où  cet  intérêt  cessera  d'exister,  l'esclavage 
n'aura  plus  d'autres  causes  que  la  routine  et  la  coutume,  et  ces  causes  ne 
peuvent  longtemps  rester  puissantes. 

ni. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  vues  d'avenir.  En  attendant  qu'elles  se 
réalisent,  les  planteurs  du  Sud  défendent  pied  à  pied  le  terrain  avec  une 
opiniâtreté  invincible.  L'esclavage  ne  paraît  nullement  disposé  à  reculer 
devant  les  attaques  des  abolitionnistes.  Depuis  l'agitation  abolitionniste 
de  1831 ,  la  question  s'est  de  plus  en  plus  compliquée  d'intérêts  politiques. 
Le  Nord  et  le  Midi  sont  en  présence.  Désormais,  il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment de  savoir  qui  de  la  liberté  ou  de  la  servitude  l'emportera,  mais  à 
qui,  du  Nord  ou  du  Sud,  appartiendra  la  suprématie.  L'Union  paraît  jus- 
qu'à un  certain  point  compromise,  et  plus  d'une  fois  le  mot  de  rupture 
a  été  prononcé.  Chaque  jour  voit  augmenter  les  prétentions,  les  exigences 
et  les  envahissements  du  Sud.  L'annexion  du  Texas  n'a  été  qu'un  pre- 
mier pas  ftiit  dans  cette  voie.  En  1819,  un  citoyen  Jes  Etats-Unis,  Mosès 
Austin,  avait  obtenu  des  Espagnols  la  permission  d'établir  au  Texas  une 
colonie  anglo-américaine,  qui  s'accrut  rapidement  par  l'émigration  d'un 
grand  nombre  de  familles  venues  de  l'ouest  des  Etats-Unis.  Le  Mexique 
appartenait  alors  à  l'Espagne.  Après  la  séparation,  lesTexiensse  soule- 
vèrent contre  le  nouveau  gouvernement  mexicain,  et  se  déclarèrent  in- 
dépendants. Leur  révolte  trouva  aux  Etats-Unis  un  appui  et  une  sanction, 
voici  pourquoi.  De  grandes  concessions  de  terres  dans  le  Texas  avaient 
été  primitivement  accordées  à  des  citoyens  de  l'Union,  et  le  plus  souvent 
les  concessionnaires  transféraient  leurs  droits  à  des  compagnies  par  ac- 
tions qui  se  formaient  dans  les  villes  américaines.  Ces  opérations  donnè- 
rent lieu  à  un  agiotage  excessif  et  à  des  spéculations  frauduleuses,  comme 
la  fabrication  de  titres  faux,  etc.  Le  gouvernement  mexicain  refusa  de 
ratifier  un  grand  nombre  de  concessions  faites  sans  son  aveu.  De  là  l'in- 
térêt des  spéculateurs  et  des  actionnaires  américains  à  l'indépendance 
du  Texas.  Pour  que  leurs  titres  fussent  valables,  il  fallait  que  le  Texas  fût 
arraché  à  la  juridiction  du  Mexique.  En  second  lieu,  la  nouvelle  consti- 
tution mexicaine  interdisait  Timportation  des  esclaves.  Les  Texiens  ne 
tinrent  nul  compte  de  la  défense.  Les  Etats  du  Sud  avaient  un  grand 
intérêt  à  les  encourager  dans  leur  rébellion.  Pour  eux,  la  libre  entrée  des 
esclaves  au  Texas,  c'était  un  débouché  assuré  ouvert  au  commerce  des 
noirs,  un  grand  accroissement  de  puissance  politique.  Tels  sont  les  vrais 
motifs  qui  ont  excité  les  Texiens  à  se  révolter,  et  les  habitants  du  Sud 
à  les  soutenir.  11  n'y  a  nulle  exagération  à  affirmer  que  la  cause  du 
Texas,  depuis  le  commencement  de  la  révolte  jusqu'à  sa  fin,  n'a  jamais 
cessé  d'être  celle  de  la  fraude  et  de  la  servitude.  La  reconnaissance  de  la 
nouvelle  république  par  les  Etats-Unis  en  1836,  et  enfin  son  adjonction  dé- 
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liiiitivc  à  l'Union  en  1844,  ont  été  autant  de  triomphes  du  Sud  sur  le  Nord. 

(^haniiing  a  assisté  aux  débuts  de  cette  politique  d'empiétement.  Il  en 
a  prévu  les  suites  funestes.  Dans  une  lettre  datée  de  1837,  sur  l'annexion 
probable  alors  du  Texas,  qu'il  adressait  à  M.  Glay,  et  que  M.  Laboulaye 
a  reproduite,  on  peut  voir  quel  sens  il  attache  à  cette  mesure,  gage  certain 
de  graves  périls  pour  l'Union.  Après  lui,  la  situation  n'a  fait  qu'empirer. 
Les  événements  se  sont  chargés  de  prouver  que  les  craintes  qu'il  mani- 
festait n'étaient  que  trop  bien  fondées.  L'intérêt  constant  qui  pousse  le 
Sud  à  la  formation  de  nouveaux  États  à  esclaves,  pour  s'assurer,  non- 
seulement  l'égalité,  mais  même  la  suprématie  dans  le  sénat  de  Washing- 
ton, s'est  traduit  par  des  actes  réitérés.  Les  progrès  de  la  colonisation 
libre  n'ont  fait  qu'aiguillonner  cette  ambition  toujours  active,  en  lui  in- 
spirant des  craintes  sérieuses.  Un  moment  la  guerre  du  Mexique  et  le 
traité  du  Guadalupe-Hidalgo,  en  donnant  aux  Etats-Unis  d'immenses  ter- 
ritoires situés  au  delà  du  36"^  degré  de  latitude,  c'est-à-dire  appartenant 
au  régime  delà  liberté,  en  vertu  du  compromis  du  Missouri,  ont  menacé 
les  États  à  esclaves  de  perdre  cette  égalité  de  votes  dans  laquelle  ils  voient 
leur  salut.  Déjà  la  Californie,  en  se  constituant,  avait  repoussé  l'esclavage. 
Il  y  avait  là  péril  pour  le  Sud.  Il  l'a  compris.  C'est  ce  qui  explique  les 
expéditions  contre  Cuba.  Cuba  conquise  eût  donné  à  l'Union  trois  ou 
quatre  États  à  esclaves,  et  à  l'esclavage  quatre  ou  six  voix  de  plus  dans 
le  sénat.  De  là  encore  le  rappel  du  compromis  de  1820,  exprimé  par 
deux  mesures  d'une  importance  capitale,  le  bill  des  fugitifs  (1850)  et  le 
bill  des  territoires  Nebraska  et  Kanzas  (1854). 

Le  bill  des  fugitifs,  rendu  fameux  par  le  célèbre  roman  deM°^^Stowe, 
autorise  le  maître  à  poursuivre  et  à  faire  saisir  dans  les  Etats  libres  les 
esclaves  qui  ont  fui  la  plantation,  rnet  à  son  service  les  officiers  fé- 
déraux, et  lui  livre  le  fugitif  sans  défense,  sans  jugement,  sans  appel.  Ce 
n'est  rien  moins  que  le  renversement  du  principe  constitutif  de  l'Union, 
l'indépendance  mutuelle  des  Etats.-  On  voit  par  là  quels  progrès  a  faits 
le  Sud.  A  l'origine  de  l'agitation  abolitionniste,  le  grand  argument  des 
Etats  à  esclaves,  c'était  le  principe  de  non-intervention.  Ils  contestaient 
aux  autres  Etats  le  droit  de  se  mêler  de  leurs  affaires  intérieures,  el  de 
discuter  ce  que,  par  une  plaisante  hypocrisie  de  mots,  ils  affectaient  de 
nommer  leurs  institutions  domestiques.  Aujourd'hui  ils  tiennent  un  tout 
autre  langage.  Ils  ont  repoussé  le  principe  d'intervention,  mais  c'est  pour 
le  revendiquer  à  leur  tour,  en  rendant  les  Etats  libres  complices  de  l'es- 
clavage, et  en  les  contraignant  en  quelque  sorte  à  faire  la  police  de  la  ser- 
vitude. En  d'autres  termes,  ils  récusent  l'intervention  quand  elle  s'exerce 
à  leurs  dépens,  mais  ils  entendent  bien  l'invoquer  quand  c'est  à  leur  pro- 
fit. Le  bill  des  fugitifs  a  rencontré  dans  l'opinion  une  opposition  déclarée, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  inscrit  dans  la  loi,  et  légalement  exécutable. 

Le  bill  qui  constitue  les  territoires  de  Nebraska  et  de  Kanzas  a  une 
portée  plus  grande  encore.  Le  Nebraska  et  le  Kanzas  sont  deux  immenses 
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territoires  compris  entre  l'État  de  Missouri  et  les  montagnes  Rocheuses, 
c'est-à-dire,  situés  au  nord  de  la  ligne  tirée  lors  du  compromis  du  Mis- 
souri. Suivant  cet  acte,  l'esclavage  y  est  interdit.  Le  bill  de  1854  révoque 
l'interdiction  ;  le  Nebraskaet  le  Kanzas  ne  sont  plus  fermés  à  l'esclavage; 
si  les  propriétaires  d'esclaves  y  sont  en  majorité,  ils  voteront  la  servi- 
tude le  jour  où  le  territoire  deviendra  un  Etat. 

Ainsi,  à  force  de  persévérance  d'une  part,  et  de  temporisations  de 
l'autre,  s'est  peu  à  peu  établie  la  prépondérance  du  Sud.  Cependant  le 
Sud  aurait  tort  de  croire  qu'il  poiirra  marcher  indéfiniment  dans  cette 
voie  avec  impunité.  L'irritation  dans  le  Nord  est  très-vive,  et  la  division 
des  esprits  a  déjà  passé  dans  les  faits.  On  connaît  les  troubles  dont  le 
Kanzas  a  récemment  été  le  théâtre  ;  des  collisions  ont  eu  lieu  entre  les 
partisans  de  Tesclavage  et  ceux  de  la  liberté.  L'esclavage  a  porté  les  fruits 
qu'il  devait  porter.  Depuis  vingt  ans  cette  question  funeste  pèse  sur  la  po- 
litique des  Etats-Unis  avec  une  insistance  de  jour  en  jour  plus  menaçante. 
Aujourd'hui ,  les  embarras  qu'elle  contenait  ont  enfin  éclaté.  Comment 
se  résoudront-ils?  La  rupture  semble  au  moins  possible.  S'accomplira- 
t-elle  ?  C'est  ce  que  l'avenir,  et  un  avenir  prochain  sans  doiïte,  va  décider. 
Les  Etats  du  Sud  ne  doivent  pas  se  dissinuiler  qu'en  se  séparant  du  Nord, 
et  en  persistant  à  s'attacher  à  l'esclavage,  comme  ils  y  paraissent  déter- 
minés, ils  se  placeront  au  ban  des  nations  et  se  mettront,  en  quelque 
sorte,  hors  la  loi  commune.  Quand  de  toutes  parts  le  genre  humain  s'é- 
mancipe, quand  les  pays  les  plus  despotiques  de  la  vieille  Europe  com- 
mencent eux-mêmes  à  être  entraînés  par  le  mouvement  qui  en)porte  le 
monde  depuis  deux  siècles  vers  la  liberté  et  l'égalité,  n'est-ce  pas  un 
spectacle  étrange  de  voir  un  pays  démocratique  et  républicain  servir  de 
refuge  à  la  servitude  ?  Au  surplus,  cette  opposition  à  la  logique  du  pro- 
grès et  aux  lois  qui  président  à  la  marche  de  l'humanité  est  aussi  vaine 
qu'elle  est  surannée.  L'esclavage  a  fait  son  temps  ;  il  est  destiné  à  dispa- 
raître tôt  ou  tard,  parce  qu'il  est  incompatible  avec  l'esprit  de  la  civili- 
sation moderne.  Les  révolutions  de  cette  espèce  ne  s'accomplissent  pas 
en  un  jour;  mais  l'effet  des  lois  Morales  qui  régissent  le  monde  n'en  est 
pas  moins  infaillible.  Quand  on  jette  un  regard  sur  l'histoire,  on  voit  que 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  vues  intéressées  qui  mènent  les  peuples. 
Les  intérêts  luttent  longtemps,  jusqu'à  ce  que  les  principes  en  aient 
enfin  fait  justice,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  que  la  solidarité  secrète  qui  unit 
les  uns  aux  autres  se  soit  révélée.  Alors  on  s'aperçoit  que  la  cause  de 
Thonnête  est  aussi  celle  de  l'utile,  que  la  politique  qui  s'inspire  de  la 
morale  peut  être  un  bon  calcul,  et  que  l'iniquité  se  solde  quelquefois  en 
pertes  sèches.  Telle  est  la  consolante  harmonie  que  recèlent  tant  d'appa- 
rentes contrariétés.  Malheureusement ,  il  faut  du  temps  aux  hommes 
pour  apprendre  à  la  découvrir.  Les  intérêts  sont  beaucoup  trop  avisés 
pour  adhérer  tout  d'abord  à  ce  qu'il  eût  été  beaucoup  plus  simple  et 
moins  coûteux  de  reconnaître  dès  le  principe.  Après  une  résistance 
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acharnée,  les  partisans  de  l'esclavage  finiront  peut-être  par  s'apercevoir 
que  la  liberté  est  féconde  autant  que  juste,  et  que  si  la  servitude  est 
inique,  ce  n'est  pas  précisément  une  raison  pour  qu'elle  soit  profitable. 
Aujourd'hui  l'état  de  la  question  peut  se  rdsumer  en  ces  termes  :  les 
idées  coniraires  à  la  servitude  ont  fait  dans  le  Nord  d'immenses  proi^rès. 
Les  citoyens  du  Nord  paraissent  déterminés  à  ne  pas  soull'rir  (juc  l'escla- 
vage s'étende  désormais  au  delà  de  ses  limites  actuelles.  Ils  respecteront 
toutes  les  conquêtes  qu'il  a  faites  jusqu'à  ce  jour,  mais  ils  n'en  toléreront 
pas  de  nouvelles.  La  récente  élection  du  nouveau  président,  M.  Bucha- 
nan,  peut  sans  doute  être  considérée  comme  ayant  donné  le  signal  d'une 
trêve  momentanée,  car  elle  contribuera  à  apaiser  les  passions  du  Sud. 
Toutefois  il  est  certain  que  si  M.  Buchanan  se  faisait  l'instrument  docile  du 
parti  qui  lui  a  donné  ses  voix,  on  verrait  le  Nord  s'organiser  immédiate- 
ment, en  vue  de  l'élection  de  1860;  le  temps  des  ménagements  serait 
passé.  En  présence  de  ces  tristes  dissentions,  le  côté  vers  lequel  penche 
l'opinion  publique  en  Europe  n'est  pas  douteux.  M.  Laboulaye,  en  se  fai- 
sant l'interprète  de  Fun  des  adversaires  les  plus  éloquents  que  l'escla- 
vage ait  rencontré  en  Amérique,  aura  certainement  contribué  à  fortifier 
parmi  nous  la  conviction  des  esprits  éclairés.  TH.  CERFBERR. 

PRESSE  PÉRIODIQUE  DE  LA  STATISTIQUE. 

Nous  donnerons  quelques  nouvelles  scientifiques  assez  importantes, 
sous  ce  titre  qui  pourra  paraître  bizarre  à  un  certain  nombre  de  lec- 
teurs, bien  qu'il  exprime  d'une  manière  nette  et  précise  une  loi  fonda- 
mentale delà  science  administrative. 

Le  public  français  ne  connaît  guère  la  presse  périodique  que  par  de 
grandes  feuilles  soi-disant  politiques  et  par  les  romans  hebdomadaires 
illustrés.  Il  ne  sait  pas  que  la  presse  peut  et  doit  devenir  le  livre  de 
compte  des  nations,  leur  carnet  de  ménage,  leur  bulletin  de  santé,  leur 
agenda  général,  en  faisant  connaître,  à  mesure  qu'ils  se  produisent, 
se  renouvellent  et  se  modifient,  tous  les  faits  sociaux,  non  par  de  vains 
discours  et  des  interprétations  contestables  ,  mais  par  des  nombres 
religieusement  recueillis,  sincèrement  et  périodiquement  publiés.  Il 
commence  à  en  être  ainsi  déjà  dans  quelques  pays.  Les  peuples  veulent 
se  connaître  ;  ils  ne  le  peuvent  point  par  eux-mêmes  :  mais  c'est  le  prin- 
cipal, le  plus  fructueux, le  moins  coûteux  —  et  le  moins  dangereux  des 
soins  qu'ils  ont  commis  à  leurs  gouvernements. 

Disons  donc  ce  qui  se  fait  de  plus  récent  dans  ce  but,  à  notre  con- 
naissance. 

La  Suède  d'abord  :  tout  honneur  à  qui  de  droit.  La  Suède  a  créé  la 
statistique  moderne  :  elle  a  commencé  judicieusement  par  la  statistique 
de  population  ou  démographie,  principe  et  fin  de  tous  les  travaux,  alpha 
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et  oméga  de  toutes  les  sciences  administratives,  économiques  et  sociales. 
Depuis  plus  d'un  siècle  elle  publie,  dans  les  Mémoires  de  son  Académie 
des  sciences,  les  comptes  rendus  des  recensements  et  mouvements  de  po- 
pulation. Chaque  année  elle  publie  huit  rapports  officiels  in-^^,  sur  la 
population,  sa  marche  et  ses  accidents  généraux,  la  salubrité  publique,  la 
justice  civile  et  répressive,  les  établissements  pénitentiaires,  les  manufac- 
tures, les  mines  et  carrières,  la  navigation  intérieure,  le  commerce  du  de- 
dans et  du  dehors  '. 

Si  elle  s'en  tenait  là,  ses  publications  ressembleraient  à  celles  de 
quelques  autres  pays.  Mais  ce  qui  les  complète,  les  distingue  et  les 
élève  au-dessus  de  toutes  celles  que  nous  connaissons,  c'est  qu'elle  pu- 
blie, en  outre,  régulièrement  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  : 

1°  Des  rapports  quinquennaux  (Befallningshafvandes  Embetsheraettel- 
ser),  adressés  au  roi  par  les  gouverneurs  des  provinces; 

^^  Des  rapports  généraux  du  bureau  central  {Tabellcommissionnens 
femaaî'beraettelser)  donnant,  par  période  quinquennale,  l'ensemble  et 
les  détails  de  tous  les  mouvements  relevés  chaque  année.  Ces  grands 
rapports,  qui  remontent  à  1811,  étaient  d'abord  simplement  autogra- 
phiés.  Celui  de  la  période  d 846-50,  typographie  de  manière  à  faire  hon- 
neur aux  presses  suédoises,  offre  cinquante-trois  grands  tableaux  in-folio. 
On  pouvait  les  réduire  peut-être.  Mais  la  démographie  a  si  souvent  à 
souffrir  de  pauvreté,  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  à  lui  faire  goûter  parfois  un 
peu  de  luxe. 

Les  nombres  annuels  sont  indispensables,  puisque  sans  eux  il  n'y  aurait 
rien  de  constaté.  La  science  les  requiert,  afin  de  les  pouvoir  décomposer 
et  combiner  selon  toute  la  latitude  de  la  liberté  intellectuelle.  Un  bureau 
qui  choisit  les  années  pour  les  publier  à  son  caprice  ou  môme  par  in- 
termittence régulière  dénote  un  complet  oubli  (  pour  ne  pas  dire  plus  ) 
de  la  loi  mathématique,  bien  connue,  qui  commande  à  toutes  les  sciences 
d'observation.  Les  publications  Ironquées  ou  intermittentes  n'appartien- 
nent pas  à  la  science  ^  elle  sont  pseudo-statistiques;  non-seulement 
elles  ne  font  rien  connaître,  mais  elles  sont  incapables  de  préparer  la  con- 
naissance. C'est  le  reproche  que  nous  avons  fait  aux  volumineuses  pu- 
blications d'un  grand  royaume  allemand,  et  que  nous  pourrions  appli- 
quer à  maint  et  maint  chapitre  des  tomes  Administration  de  la  statisti- 
que de  France,  et  à  beaucoup  de  rapports  officiels. 

Les  bureaux  qui  publient  fidèlement  toutes  les  années  consécutives  ac- 
complissent leur  premier  devoir  et  le  vœu  sacré  de  la  science.  Ils  ne  tou- 
chent pas  au  but,  mais  ils  fournissent  tout  ce  qu'il  faut  pour  y  conduire. 

Les  publications  par  périodes  atteignent  enfin,  atteignent  seules  le 
but  de  la  méthode  statistique^  qui  est  l'établissement  des  nombres  moyens, 

*  M.  Block  les  a  déjà  signalés.  V.  Journal  des  Économistes ,  t.  IX  de  la 
deuxième  série,  p.  140. 
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sans  lesquels  il  est  oiseux  de  recherclier  les  lois  de  la  nature,  puisque 
leur  connaissance  est  interdite  à  jamais  à  ceux  qui  s'en  tiennent  aux  faits 
accidentels.  On  peut  donc  dire  que  la  Suéde  adonné  la  première  le  mo- 
dèle de  la  presse  périodique  de  la  statistique^  modèle  parfait,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  l'abondance  des  faits,  la  justesse  scientifique  des  rap- 
ports, et  surtout  la  DOUBLE  PÉRIODICITÉ. 

La  Suède  ne  s'en  tient  pas  là.  Elle  veut  prouver  par  son  exemple  que 
les  congrès  de  la  science  peuvent  ne  pas  rester  de  stériles  parades,  mais 
produire  des  fruits  réels.  On  se  rappelle  que  la  session  de  Paris  ^  a 
émis  plusieurs  vœux,  dont  l'accomplissement  importe  beaucoup  au  pro- 
grès des  nations  :  elle  a  demandé,  pour  la  facilité  du  commerce  national 
et  international,  et  pour  la  simplification  de  tous  les  calculs,  le  rempla- 
cement des  poids  et  des  mesures,  si  divers  et  si  incohérents  dans  tous  les 
empires,  par  la  belle  unité  du  système  décimal  et  métrique.  Elle  a  de- 
mandé l'organisation  dans  chaque  Etat  d'une  commission  centrale  de 
statistique,  ayant  pour  devoir  de  réunir,  de  coordonner  les  documents  à 
fournir  par  les  divers  ministères,  et  de  les  publier  sous  une  forme  con- 
certée, régulière  et  comparable.  Pour  préparer  celte  importante  institu- 
tion, elle  a  demandé  que  chacun  des  Etats  représentés  déclarât  com- 
ment est  organisée  sa  statistique  générale,  le  personnel  occupé,  et  le 
budget  alloué  à  cette  administration.  Elle  a  demandé,  enfin,  qu'au  nombre 
des  premiers  travaux  et  des  premières  publications  se  trouvât  la  statis- 
tique des  causes  générales  de  décès,  qui  importe  à  tel  point  au  progrès  des 
sciences  médicales,  que  son  défaut  stérilise  les  principales  branches  de 
la  nosologie,  et  les  livre  au  découragement  des  praticiens  sérieux,  à  Tem- 
pirisme  des  charlatans  et  aux  divagations  des  idéologues  et  des  humo- 
ristes. Le  congrès  a  été  si  pénétré  de  Turgence  de  ce  dernier  vœu,  qu'il 
s'est  livré  lui-même  à  un  travail  considérable  pour  en  préparer  l'accom- 
plissement, travail  qui  a  fort  honoré  sa  commission  médicale,  et  auquel 
ont  pris  une  part  notable  les  docteurs  Th.  Berg  (de  Stockholm),  W.  Farr 
(de  Londres),  Bertillon  (de  Montmorency),  Rayer,  de  l'Institut  de  France, 
Marc-d'Espine  (de  Genève,  et  plusieurs  autres  médecins  aussi  distingués. 

Le  gouvernement  de  la  Suède,  non  content  de  l'état  actuel  de  sa 
statistique  (qui  ferait  envie  pourtant  à  certaine  grande  nation  de 
notre  connaissance),  veut  encore  accomplir  les  principales  mesures  dont 
le  congrès,  dans  une  imposante  unanimité,  a  indiqué  la  convenance  à 
tous  les  Etats.  En  ouvrant  la  diète  Scandinave  (24  oct.),  le  roi  Oscar, 
dont  le  sage  gouvernement  a  déjà  tant  amélioré  les  lois  de  son  pays,  a 
annoncé  la  prochaine  formation  d'une  Commission  centrale  de  statisti- 
que, et  a  demandé  les  allocations  nécessaires.  Cette  mesure  avait  été 
préparée  par  un  rapport  très-étendu  et  très-savant  du  Comité  statisti- 

*  H  en  a  été  rendu  compte  ici  en  octobre,  novembre,  décembre  1855,  par 
M.  Heuschling. 
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que,  OÙ,  après  avoir  tait  l'historique  des  travaux  officiels,  en  remontant 
an  seizième  siècle,  on  énumère  par  ordre  toutes  les  matières  qui  doivent 
être  traitées  périodiquement,  et  l'on  présente  le  plan  d'organisation  du 
nouveau  service  général  et  central.  Ce  rapport,  adressé  au  souverain, 
n'a  point  été  celé  dans  l'ombre  des  offices  administratifs;  il  a  été  publié, 
envoyé  à  toutes  les  parties  du  monde  :  il  en  sera  rendu  ici  un  compte 
exprès.  Nous  y  remarquons  une  seconde  partie,  qui,  pour  être  moins 
étendue,  n'offre  pas  moins  d'intérêt  :  c'est  un  exposé  du  docteur 
Th.  Berg  au  Comité  statistique,  fiiisant  connaître,  par  première  donnée, 
l'entité  et  la  force  ou  la  faiblesse  des  bureaux  statistiques  dans  plusieurs 
Etats,  Danemark,  Angleterre,  Pays-Bas,  Belgique,  France,  Prusse,  Saxe, 
Autriche,  Bavière,  Wurtemberg ,  etc.  Ces  renseignements,  dont  on 
manquait  absolument,  sont  encore  bien  incomplets,  et  pourtant  ils  don- 
neront lieu  déjà  à  des  rapprochements  instructifs.  Nous  ne  doutons  pas 
que  le  prochain  congrès  ne  récompense  par  un  éloge  mérité  le  soin 
qu'a  pris  le  bureau  suédois,  de  provoquer  l'accomplissement  d'un  des 
vqgux  les  plus  intéressants  de  la  dernière  session. 

Angleterre.  —  Les  bureaux  anglais  travaillent  beaucoup  ;  et,  fidèles 
au  salutaire  principe  de  leur  gouvernement,  ils  publient  tout  ce  qu'ils 
écrivent.  Par  publier  on  ne  doit  pas  entendre  seulement  imprimer,  mais 
répandre.  Nous  ne  connaissons  pas  de  publications  annuelles  plus  abon- 
dantes que  celles  qui  viennent  de  Londres.  Entrez  à  la  jolie  bibliothèque 
libéralement  ouverte  au  public  studieux  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  qui  connaît  la  nécessité  de  la  science  pour  guider  la  pratique. 
Sans  perdre  un  temps  précieux  (comme  dans  un  grand  établissement 
voisin,  où  la  pauvreté  et  l'étroitesse  des  moyens  de  distribution  fait  con- 
traste avec  l'empressement  assidu  des  lecteurs),  vous  pouvez  en  un  mo- 
ment mettre  la  main  sur  plus  de  vingt  volumes  publiés  dans  la  seule  an- 
née 1855  par  le  gouvernement  britannique,  et  se  rapportant  tous,  soit  par 
leur  objet,  soit  par  la  manière  dont  ils  sont  traités,  à  la  statistique  hu- 
maine. La  plupart  sont  des  publications  annuelles.  Vous  y  remarquerez 
notamment  les  quatorzième  et  quinzième  rapports  annuels  de  l'enregis- 
trement civil  (Reports  of  registrai'  genei^al)  des  naissances,  décès  et  ma- 
riages, avec  toutes  les  données  de  sexe,  d'âge,  de  localisation;  — des 
extraits  des  rapports  trimestriels  [quarterly  Returns);  —  des  lettres  éma- 
nées des  bureaux,  quand  elles  ont  un  intérêt  permanent  ou  scientifique  ; 
—  de  savants  rapports  spéciaux,  signés  D'  Farr  :  ainsi,  à  la  suite  du  dix- 
septième  ^nnwa/ /^e/^or^,  lettre  sur  les  causes  des  décès  en  1853,  rapport 
sur  la  nomenclature  des  maladies,  actes  du  congrès  de  statistique,  bilan 
démographique  des  sept  grandes  puissances.  Il  serait  superflu  de  remar- 
quer ici  quelques  points  obscurs  ou  tachés  dans  cette  brillante  et  riche 
collection  de  faits.  L'état  civil  britannique  est  encore  dans  ses  premières 
années  :  mais  il  grandit  et  se  fortifie  ;  il  témoigne  de  son  progrès  en  four- 
nissant chaque  année  des  chiffres  plus  exacts,  plus  conformes  aux  lois 
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observées  do  la  population.  Pour  compter  sur  la  t'erino  carrière  qu'H  doit 
parcourir,  il  sul'liLde  visi(or  ce  beau  palais  [Somerset house)  (pjo  l'Acadc- 
luie  des  beaux-arls  a  cédé  au  Registra?^  gênerai,  d'y  voir  la  vaste  instal- 
lation de  ces  bureaux,  qui  fonctionnent  au  large,  sous  la  direction  de 
MM.  Farr,  Horace  Mann,  J.-T.  Ilammack  et  de  plusieurs  autres  doc- 
teurs, et  où  de  noinbreux  employés  reçoivent  les  cabiers  qui  sont  en- 
voyés de  tous  les  districts  d'enregistrement,  en  relèvent  les  inscriptions 
et  en  coordonnent  les  résultats. 

Pays-Bas.  —  La  publication  périodique  du  bureau  de  La  Haye,  pré- 
sida parle  docte  M.  M.  de  Baumhauer,  est  un  volume  in-12,  qui  paraît 
régulièrement  depuis  J  851,  sous  ce  titre  :  Statistisch  Jaarboekje  voor  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  (Annuaire  statistique  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas,  publié  par  le  département  de  l'intérieur].  Cet  annuaire  fort 
estimable  gagne  chaque  année  quant  à  l'abondance  des  faits.  11  n'avait 
d'abord  que  260  pages,  il  en  a  eu  plus  de  500  en  1855  ;  et  près  de  la  moi- 
tiié  en  est  consacrée  à  la  démographie  propre,  qui  y  tenait  peu  de  place 
dans  l'origine.  Il  offre,  comme  matériaux  de  statistique  intellectuelle, 
judiciaire,  médicale,  agricole,  commerciale,  industrielle  et  financière, 
une  grande  quantité  de  tableaux  fort  bien  dressés  et  fort  clairs,  malgré 
la  petitesse  du  format.  Nous  disons  que  ce  sont  des  matériaux,  parce  que 
des  faits  annuels,  si  bien  recueillis  et  si  abondants  qu'ils  soient,  ne  sont 
pas  plus  de  la  statistique  que  des  pierres  et  de  la  chaux  ne  sont  une 
maison.  Tous  les  tableaux  qui  donnent  des  chiffres  absolus  sont  précieux, 
à  la  seule  condition  d'approcher  du  vrai,  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
même  la  plus  indilîérente  en  apparence.  Mais  ceux  qui  donnent  des  rap- 
ports et  proportions,  calculés  sur  une  seule  année,  n'ont  aucune  portée, 
et  sont  inaptes  à  fournir  ou  une  déduction  à  la  science,  ou  un  guide  à 
l'administration.  11  y  en  a  beaucoup  dans  l'annuaire  néerlandais.  Ce  sont 
des  appointements  mal  employés,  et  des  volumes  inutilement  et  incom- 
modément  grossis.  Si  on  supprimait  ces  calculs  parfaitement  stériles,  les 
publications  ne  perdraient  rien  de  leur  richesse  réelle-,  elles  ne  per- 
draient qu'une  inféconde  obésité  ;  et  il  y  aurait  place  pour  des  rensei- 
gnements très-utiles,  qui  manquent  encore,  tels  que  les  âges  et  profes- 
sions des  étrangers,  les  détails  de  la  distribution  et  de  la  possession  du 
sol,  les  causes  générales  de  décès,  etc.  Et  si,  de  période  en  période,  par 
exemple,  tous  les  cinq  ans,  on  se  livrait  à  d'opulentes  additions,  on  fai- 
sait le  summa  summarum  (comme  disent  les  Suédois),  alors  on  poserait 
des  nombres  solides,  dégagés  des  accidents  annuels,  on  aurait  des  moyen" 
nés  normales  dignes  d'entrer  dans  la  science  et  dans  les  lois,  on  en  tire- 
rait des  rapports  lumineux  et  sûrs,  on  mettrait  en  œuvre,  secundurn 
o.rtem,  les  matières  premières  si  laborieusement  acquises  :  on  ferait  de  la 
statistique  enfin,  après  Tavoir  si  bien  préparée,  de  la  statistique  de  bon 
aloi,  comme  le  docteur  Berg  en  fiiit  à  Stockholm,  comme  on  en  fait 
même  quelquefois  à  La  Haye,  lorsqu'on  résume  en  un  excellent  tableau 
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(page  123  bis  de  l'Annuaire)  le  mouvement  des  aliénés  pendant  la  pé- 
riode décennale  1844-53. 

Amsterdam  produit  aussi  un  annuaire  qui  appartient  en  propre  à  la 
statistique ,  nous  allions  dire  malgré  son  titre,  mais  bien  plutôt  à  cause 
de  son  titre  :  Annuaire  de  politique  et  d'économie  publique^ .  On  n'y  trouve 
point  des  dissertations  étendues  sur  des  questions  abstraites  ni  des  com- 
bats d'opinions,  mais  bien  des  faits,  des  renseignements  positifs ,  des 
nombres  précis,  recueillis  et  publiés  à  mesure  qu'ils  se  produisent  dans 
toutes  les  parties  du  ménage  national,  soit  en  Europe,  soit  aux  posses- 
sions d'outre-mer.  Le  recueil  a  quatre  sections  : 

Sect.  \ .  Aperçu  statistique  sur  les  différentes  matières. 

Sect.  2.  Courte  notice  des  actes  des  états  généraux. 

Sect.  3.  Communications  diverses. 

Sect.  4.  Mélanges. 

Ce  plan  pourrait  être  plus  régulier  et  plus  clair  ;  mais  quand  le  lecteur 
a  les  fiiits,  il  a  l'essentiel,  libre  à  lui  de  les  reclasser  sous  les  divers  points 
de  vue  qu'il  sent  le  besoin  d'étudier. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'annuaire  pour  4855  (443  pages  in-12). 

La  première  section,  qui  est  la  plus  étendue,  donne,  en  vingt-neuf  ar- 
ticles,  les  faits  principaux  qui  se  sont  produits  dans  Tannée,  relativement 
à  l'administration  des  provinces  et  des  communes,  aux  contributions, 
au  commerce,  à  l'industrie,  à  la  pêche,  aux  voies  de  transport ,  etc.  Ce 
qui  est  dit  du  commerce  appartient  en  entier  à  la  navigation.  L'article 
Pêcherie  est  faible  en  ce  qui  concerne  la  consommation  intérieure,  no- 
tion qui  serait  si  précieuse.  Il  donne  de  riches  relevés  sur  la  pêche  des 
morues,  merlus  et  harengs,  et  sur  leur  exportation,  qui  a  lieu  principale- 
ment pour  le  Zollvereinet  la  Belgique  ;  il  remonte  à  plusieurs  années  en 
arrière,  et  fait  voir,  par  leur  comparaison ,  l'accroissement  considérable 
que  le  commerce  extérieur  a  pris  depuis  1846. 

La  réforme  du  tarif  postal,  obtenue  en  1850,  a  eu  les  mêmes  fruits 
qu'en  Angleterre  et  en  France.  Le  nombre  des  lettres  transportées  s'est 
élevé,  de  4,274,180  en  1849  à  11,158,515  en  1854.  Le  port  est  fixé  à 
5  cents,  à  10  cents  et  à  15  cents.  La  première  taxe  rapporte  moitié  plus 
que  la  seconde  et  quatre  fois  plus  que  la  troisième. 

Obligés  de  nous  borner,  nous  signalerons  seulement  un  court  mais 
substantiel  article  destatistiquehumaine,  du  à  la  plume  de  iM.  de  Baum- 
hauer.  Il  recherche  la  vitalité  comparée  des  onze  provinces,  dans  la  pé- 
riode duodécennale  1840-51.  Malheureusement  il  s'appuie  sur  les  seules 

>  Staatkundig  en  staathuishoudkundig  Jaarboekje^  onder  madewerking  van  de 
Heer.  Ackersdijck,  Ameshoff,  Grevelink,  M.  RI.  vou  Baumhauer,  Berg,  Beucker, 
Boer,  J.  de  Bosch  Kemper,  Rops,  Buys,  Meester,  Sterk,  Fokkor,  Deyuoot,  Graaf- 
land,  Mees,  V.  Rees,  V,  Oldhuis,  Numan,  Tellegen ,  Vissering,  Voorthuysen, 
Wijnne.  —  Amsterdam,  Witkamp,  in-12. 
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niorluairos  sans  égard  aux  naissances,  ce  qui  laisse  son  travail  sans 
conclusion.  11  a  bien  réparé  ce  défant  dans  son  grand  livre  des  îahies 
de  population  et  de  survie^,  dont  M.  Villernié  a  fait  un  rapport  à  l'Aca- 
dénjie  des  sciences  morales  ^,  et  qui  méritera  un  compte  spécial. 

Belgiqle.  —  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  publications  pé- 
riodiques de  l'administration  belge;  nos  lecteurs  les  connaissent  et  les 
ont  admirées  bien  des  fois.  Indépendamment  de  celles  des  ministères 
spéciaux,  la  Commission  centrale,  qui  a  pour  président  et  secrétaire  deux 
statisticiens  célèbres,  MiM.  Quetelet  elHeuscliling,  publie  chaque  année, 
dans  de  beaux  volumes  grand  format,  le  mouvement  de  létat  civil  avec 
tous  les  détails  qui  le  caractérisent.  Elle  le  résume  ensuite  par  périodes 
de  dix  ans.  Ainsi  Tonale  Belevé  décennal ^our  1831-40;,  et  V Exposé  deh 
situation  du  royaume  pour  I8il-50.  Voilà  donc  bien  établie,  dans  un 
Etat  qui  peut,  sous  plusieurs  rapports,  servir  aux  autres  de  modèle,  cette 
double  publicité  sans  laquelle  la  science  sociale  ne  vit  pas,  n'est  pas  au 
monde:  publicité  annuelle  des  faits  bruts  et  concrets,  tels  qu'ils  s'ofïrent 
à  l'observation,  point  de  départ  de  toute  connaissance  certaine  ;  publicité 
périodale,  assise  fondamentale  des  constructions  scientitiques,  seul  flam- 
beau sûr  des  économistes  et  des  administrateurs. 

Nous  citerions  encore,  comme  publication  quasi-périodique  de  la  Com- 
mission centrale,  les  volumes  de  ses  bulletins,  si  le  sixième  n'était  pas 
un  peu  en  retard.  —  Mais,  chut  !  elle  est  occupée  aux  relevés  des  causes 
de  décès ,  et  elle  va  s'acquérir  encore  une  fois  la  gloire  d'avoir  rempli  une 
des  lacunes  les  plus  déplorables  de  la  démographie. 

Saxe. —  M.  Berg  dit  que  le  bureau  de  Dresde  fournit  trois  publications 
périodiques  :  1^  la  Feuille  officielle  •^;  2"*  Annuaire  de  statistique  et  d'éco- 
nomie politique  ^  \  3^  Journal  du  bureau  statistique  ^.  Nous  ne  savons  que 
le  titre  des  deux  premiers.  Nousavonsannoncéle  troisième  (M.  Block,  Le). 
Wurtemberg. —  Le  Bureau  royal  de  statistique  et  de  topographie  paraît 
chargé  de  toutes  les  branches  de  la  statistique  descriptive  et  historique  ; 
il  est  pour  cela  fourni  d'un  personnel  plus  nombreux,  eu  égard  à  la  po- 
pulation, qu'en  aucun  autre  pays.  On  ne  connaît  de  lui  cependant  qu'une 
publication  périodique,  qui  paraît  existe*'  depuis  1821  :  Annuaire  du 
Wurtemberg,  en  deux  parties  in-12.  La  population  y  tient  ordinairement 
une  pauvre  place.  On  ne  s'en  étonne  pas  quand  on  lit  que,  dans  les  livres 
d'état  civil  (qu'ils  appellent  très-bien  Registres  de  famille),  l'inscription 
de  naissance  ne  porte  ni  l'âge  ni  la  profession  des  père  et  mère  ;  que  les 
mort-nés  sont  inscrits,  sans  uniformité ,   tantôt  aux  naissances,  tantôt 


^  Bevolkingtafelen...  levens-en  Sterftewet.  La  Haye,  Weelden  et  iMingelen, 
1856,  in-folio. 

*  Journal  des  Economistes,  novembre  185G,  t.  Xll,  p.  289. 
'  Amtsblatt. 

*  Jahrbuch  der  Statistik  and  Staatswirthschaft. 
"  Zeitschrift  des  Statistischen  Bureaus. 

2^*  SÉRIF,,  T.  XIII.  —   15  Janvier  I8r>7.  8 
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aux  décès  ;  que  l'on  ne  relève ,  pour  les  décédés,  ni  l'âge  ni  l'état  de 
famille  ;  enfin  que  «  depuis  l'amalgame  (vereinfachung)  des  registres  de 
population,  on  ne  sait  plus  le  noml)re  des  mariages  annuellement  célé- 
brés en  Wurtemberg.  » 

Après  cet  aveu  aussi  sincère  qu'humiliant  pour  le  pays,  le  bureau  de 
Stuttgart  peut  bien  prévoir  qu'à  la  prochaine  session  du  Congrès  inter- 
national, une  interpellation  lui  sera  adressée.  M.  de  Herdegen  et  M.  Sick 
devront  déclarer  quelles  mesures  ils  auront  provoquées  et  obtenues  pour 
tirer  la  statistique  qui  leur  est  confiée  de  cet  état  d'anarchie,  de  ce  chaos 
ténébreux.  Ce  n'est  pas  tout  de  sentir  ces  déplorables  lacunes  et  de  s'en 
excuser,  il  faut  les  combler.  Jusque-là  le  mouvement  de  population  reste 
inconnu  et  indéterminable;  les  autres  données  de  la  statistique,  quelque 
abondantes  qu'elles  soient,  ne  peuvent  recevoir  que  des  applications  in- 
certaines et  dangereuses. 

Le  docteur  Paul  Sick,  secrétaire  de  ce  bureau ,  voulant  cependant 
mettre  en  œuvre  les  éléments  recueillis ,  a  inséré  dans  Y  Annuaire  de 
J855  un  mémoire  fort  intéressant  et  qui  répond  (autant  que  le  comporte 
l'imperfection  des  documents)  à  la  deuxième  sorte  de  périodicité  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut  comme  complétant  l'organisme  de  la  sta- 
tistique. En  effet,  le  travail  de  ce  savant  porte  sur  une  période  décennale, 
celle  de  1843-52.  L'auteur  se  place  à  tous  les  points  de  vue  qui  lui  étaient 
donnés  en  l'absence  du  grand  et  indispensable  fanal  des  mortuaires,  et 
il  établit  avec  sagacité  plusieurs  des  conditions  dans  lesquelles  se  meut 
l'humanité  wurtembergeoise.  L'ouvrage  est  terminé  par  quatorze  tableaux 
sommaires,  donnant  toutes  les  moyennes,  tant  absolues  que  relatives,  par 
départements  {Kreise)  et  par  cantons  (Obei^amter) .  La  vitalité  se  mesu- 
rant, selon  les  lois  de  la  science,  par  le  rapport  des  naissances  à  la  popu- 
lation', le  huitième  tableau  confirme  la  supériorité  déjà  démontrée  de  la 
vie  rurale  et  agricole  sur  la  vie  industrielle.  Le  neuvième  révèle  un  fait 
bien  étrange.  Il  classe  les  soixante -quatre  cantons  du  royaume  d'après 
le  nombre  des  naissances  illégitimes  dont  ils  sont  coupables.  Quel  est  le 
canton  qui  en  a  le  moins  ?  On  s'attend  à  le  trouver  dans  le  nord  du 
Jagst-Kreis,  chez  ces  paysans  où  l'industrie  agglomérée  n'a  pas  encore 
pénétré;  ou  bien  dans  les  régions  élevées  du  Schwarzvvald,  dont  l'air 
pur  n'est  jamais  souillé  par  les  émanations  corruptrices  des  villes.  Erreur  ! 
c'est  la  capitale  elle-même,  c'est  Stuttgart  qui  produit  le  moins  d'en- 
fants naturels  :  elle  a  le  n"  64  de  la  liste.  Et  en  prenant  toutes  les  villes 
ensemble,  on  y  trouve  seulement  112  N.  illégitimes  sur  1,000  N.  totales, 
tandis  qu'on  en  trouve  114  dans  les  campagnes.  Cette  singularité  s'ex- 
plique parce  qu'il  est  de  règle  au  Wurtemberg  d'inscrire  ces  nouveau-nés 
sur  les  registres  de  famille,  non  de  leur  propre  lieu  natal,  mais  de  celui 
de  leur  mère  ^,  Chacun  voit  que,  si  l'on  a  cherché  par  cette  substitution 

'  Voy.  Démographie  comparée^  liv.  III,  chap.  xi. 
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à  pallier  la  fâcheuse  inlluenceque  les  conglomérations  urbaines  exercent 
sur  la  moralité  comme  sur  la  salubrité,  on  a  pris  pour  bonne  Xinutile 
precauzione  de  la  comédie. 

On  lit  encore  dans  le  travail  décennal  du  docteur  Sick  que  les  dépar- 
tements qui  émigrent  le  plus,  et  de  beaucoup,  sont  ceux  du  Neckar  et 
de  la  Forêt-Noire.  Or,  nous  voyons  sur  les  ingénieuses  cartes  statistiques 
coloriées  du  même  savant  que  ces  départements  sont  précisément  les 
plus  fertiles  de  l'Etat.  Ce  nouvel  exemple,  ajouté  à  tant  d'autres,  redres- 
sera-t-il  l'erreur  de  ceux  qui  n'attribuent  qu'à  la  misère  la  manie  d'é- 
migrer,  et  qui  n'en  veulent  pas  accuser  l'inquiétude  d'esprit,  le  fol  amour 
des  choses  lointaines,  surtout  la  désaffection  causée  par  l'inique  réparti- 
tion du  sol,  et  les  suggestions  condamnables  des  agents  provocateurs  de 
l'émigration?  L'Allemagne  et  l'Angleterre  cesseront-elles  de  s'ouvrir 
les  veines  pour  transfuser  leur  sang  à  cette  avide  et  orgueilleuse  Amé- 
rique du  Nord? 

France. —  Les  divers  ministères  publient  isolément  des  statistiques  an- 
nuelles spéciales  :  celui  du  commerce  et  des  travaux  publics  donne  les 
Annales  du  commerce  extérieur,  de  copieux  roulements  des  chemins  de 
fer,  des  haras,  etc.;  les  finances  donnent  les  revenus  d'Etat;  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  le  mouvement  de  la  caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse,  etc.  ;  la  marine  publie  chaque  année  d'intéressants  relevés 
de  la  population  de  nos  colonies  :  rappelons  surtout,  comme  se  rattachant 
le  plus  étroitement  à  la  science  de  l'homme  et  à  l'amélioration  des  mœurs 
et  des  lois,  l'excellent  rapport  annuel  du  garde  des  sceaux  sur  la  justice 
répressive  et  civile,  et  le  relevé  périodal  (1826-50)  jqui  a  accompagné 
le  Rapport  pour  1850.  Ce  relevé  peut  être  regardé  comme  modèle  du 
genre.  Nous  en  avons  donné  l'analyse  et  la  critique  dans  notre  Démo- 
graphie^ liv.  II,  chap.  x. 

Ce  sont  là  de  bien  bons  matériaux,  recueiUis  avec  celte  précision  qui 
est  le  lot  des  administrations  fortes,  et  présentés  avec  cette  clarté  que 
l'usage  du  langage  français  communique  aux  esprits  les  plus  lourds. 

Mais  qui  est  chargé  de  coordonner  ces  matériaux,  de  les  mettre  en 
œuvre  et  d'en  construire  l'édifice?  La  Statistique  générale  de  France 
existe-t-elle?  A-t-elle  un  bureau  central?  —  On  connaît  quelques  beaux 
volumes  sortis  de  la  rue  de  Varennes,  une  année  ou  une  autre  de 
V administration  intérieure^  un  large  relevé,  fait  une  fois,  de  notre  pro- 
duction agricole,  un  état,  en  quatre  volumes,  de  cette  petite  partie  de 
l'industrie  nationale  que  l'on  veut  nommer  grande  industrie,  c'est-à-dire, 
industrie  exceptionnelle  et  agglomérante;  enfin,  un  volume  et  demi, 
dans  l'espace  de  dix-huit  ans,  sur  le  territoire  et  la  population,  volume 
où,  au  travers  de  faits  très-précieux,  saute  d'abord  aux  yeux  surpris 
l'immense  lacune  si  souvent  reprochée,  l'absence  des  mortuaires. 


In  der  Heimathgemeinde  der  Mutter. 
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Mais  la  publication  annuelle  du  mouvement  de  notre  population,  du 
mouvement  de  nos  36  millions  d'habitants,  qu'est-elle  en  France  1  — 
Elle  est  six  pages  in-18  du  petit  Annuaire  du  Bweau  des  longitudes. 

Qu'un  étranger  visitant  Paris  ne  s'avise  pas  de  demander  quel  est  le 
bureau  dont  la  fonction  est  d'opérer  le  recensement  quinquennal  et  gé- 
néral delà  population  française,  et  de  le  publier  en  son  entier-  personne  ne 
pourrait  lui  répondre.  Nous  avons  fait  cette  recherche  pour  notre  compte, 
elle  n'a  pas  abouti  :  il  y  a  litige  entre  deux  divisions,  peut-être  entre 
deuxsecrétairerieS;,e^  adkuc  subjudice  lis  est.  On  nous  a  demandé  combien 
il  y  a  de  serruriers  en  France  :  nous  sommes  resté  bouche  close  et  rou- 
geur au  front,  attendant  avec  anxiété  cent  questions  pareilles  et  pareille- 
ment insolubles.  Dénombrement  de  1856,  aurez-vous  pitié  de  nous?  Se- 
rez-vous  plus  explicite  ? 

11  est  évident  que  s'il  y  avait  un  bureau  central  de  statistique,  qui  dût 
recevoir  les  contributions  numériques  de  tous  les  ministères,  ce  bureau 
central  et  centraHsateur  ne  dépendrait  d'aucun  département  ministériel, 
et  qu'il  relèverait  immédiatement  du  ministère  d'Etat.  Serait-il  dans 
l'ordre  que  les  bureaux  des  finances  contribuassent  pour  un  bureau  de 
Vintérieur,  ou  que  la  marine  versât  ses  chiffres  à  Y  agriculture  et  aux  tra- 
vaux publics  ? 

Le  bureau  de  la  rue  de  Varennes  est  dirigé  par  deux  savants  très- 
respectables  et,  de  plus,  très-laborieux.  On  ne  saurait  s'en  prendre  à 
eux  s'ils  n'ont  pu  instituer  jusqu'à  présent  le  premier  et  le  plus  élémentaire 
roulement  de  la  statistique  officielle.  Encore  moins  accuserait-on  le  mi- 
nistre, qui,  dans  une  séance  solennelle^  parlant  à  trois  cents  représentants 
des  deux  mondes,  s'est  déclaré  si  franchement  converti  à  l'amour  de  la 
science.  A  qui  donc  s'en  prendre?  Au  budget.  Voyons,  en  effet,  avec 
l'aide  du  rapport  Berg,  quelle  est  la  composition  des  bureaux  de  la  sta- 
tistique centrale  dans  les  quelques  Etats  qui  ont  bien  voulu  répondre  aux 
interrogations  de  la  Suède;  et  assurons- nous,  par  comparaison,  que  le 
bureau  de  Paris,  en  faisant  très-peu  pour  la  périodicité,  a  fait  peut-être 
tout  ce  que  ses  moyens  \m  permettaient. 


A  Stuttgart, 

25  employés, 

soit  4 

pour 

78,000  habitants. 

Dresde , 

20 

— 

90,000 

Copenhague 

,10 

— 

478,000 

Londres, 

56 

— 

486,000 

Bruxelles, 

7 

.— 

654,000 

Munich, 

5 

— 

910.000 

Berlin, 

12 

~ 

1,410,000 

Vienne, 

22 

— 

1,660,000 

Paris, 

15 

— 

2,400,000 

On  voit  quel  est  le  dernier  en  force.  Il  faut  qu'un  employé  suffise  à  dé- 
mographier  2,400,000  Français  ;  il  faut  l'impossible.  C'est  comme  si  la 
statistique  générale  du  royaume  de  Saxe  ou  du  royaume  de  Wurtemberg 
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devait  être  exécutée  par  un  employé  ou  môme  par  deux  ^«m  d'employé, 
nmm  lieu  de  vingt,  un  au  lieu  de  vingt-trois  ! 

Aussi,  lorsque  les  gazettes  médicales  nous  apprennent  que  Ton  songe 
à  créer  en  France  la  statistique  des  causes  de  décès;  lorsqu'elles  rapportent 
une  lettre  (où  perce  un  peu  le  parti  pris),  par  laquelle  le  ministre  con- 
sulte l'Académie  de  médecine,  si  compétente  en  cet  objet,  lorsque  le 
docteur  Herlillon,  discutant  la  question  avec  cette  netteté  de  logique  qui 
lui  appartient,  démontre  que  la  chose  est  utile,  est  urgente,  est  fai- 
sable ^  ;  lorsque  les  commissaires  de  l'Académie  se  montrent  disposés 
à  partager  cet  avis  ;  Bertillon  et  l'Académie  ont  raison  d'applaudir,  mais 
ils  doivent  ajouter  :  Cela  ne  se  fera  pas  tout  seul  ;  il  faut  un  bureau  ad 
hoc  pour  exiger  la  rentrée  des  six  ou  sept  cent  mille  petits  bulletins;  il 
faut  des  bras  pour  les  dépouiller,  et  vous  n'en  avez  point  de  disponibles. 

iNe  serait-il  pas  singulier  que  les  vœux  du  Congrès  scientifique  tenu  à 
Paris  eussent  été  entendus  parlout  ailleurs  qu'à  Paris,  et  même  au  delà 
des  monts,  qui  passent  pour  intercepter  le  souffle  du  progrès  ?  Le  Moni- 
teur nous  a  appris  que  le  gouvernement  du  pape,  qui  vient  d'exécuter 
son  recensement  de  population,  s'occupe  maintenant  d'organiser  sa  sta- 
tistique générale.  L'F^spagne,  quoique  toujours  occupée  à  défendre  sa  li- 
berté contre  les  attaques  de  V incorrigibilité  contre-révolutionnaire^  a  fait 
une  manifestation  plus  authentique  :  un  décret  de  la  reine,  rendu  sur  la 
proposition  de  Narvaez,  crée  la  Commission  centrale  de  statistique,  la 
place  sous  la  présidence  du  chef  de  son  Conseil  des  ministres,  et  assigne 
iOO,000  réaux  pour  ses  premières  dépenses.  Ce  décréta  été  sollicité  par 
un  rapport  ministériel  si  judicieusement  et  si  lucidement  motivé,  que 
c'est  notre  devoir  de  le  traduire  en  entier  dans  cette  revue. 

Espagne.  —  Décret  instituant  la  statistique  officielle. 

Rapport  à  la  Reine. 
Madame,  la  connaissance  exacte  des  conditions  physiques  et  morales 
d'une  nation,  de  son  commerce,  de  son  industrie,  de  ses  besoins  et  de 
ses  ressources,  est  nécessaire  à  tout  gouvernement  qui  désire  le  bonheur 
de  son  pays,  par  l'influence  qu'elle  doit  avoir  sur  la  confection  des  lois, 
sur  le  développement  des  richesses  et  sur  l'éloignement  des  obstacles 
qui  s'opposent  au  progrès  et  au  bien-être  des  populations.  Il  serait  diffi- 
cile, sinon  impossible,  d'établir  les  lois  qui  règlent  les  subsistances,  les 
contributions,  l'état  civil  des  personnes,  les  transactions  sociales,  la  force 
publique  et  toutes  les  branches  enfin  qu'embrasse  l'administration  poli- 
tique, sans  la  formation  d'une  statistique  sincère  qui,  réunissant  et  classant 


^  Statistique  des  causes  de  décès.  Considérations  sur  la  lettre  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  l'Académie  de  médecine, 
par  le  docteur  Bertillon,  médecin  de  l'hospice  de  Montmorency.  Broch.  in-8. 
Guillaumin  et  Comp. 
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aveo  méthode  des  documents  précis  et  complets,  marque  à  chacune 
l'espace  où  elle  peut  s'étendre  et  les  limites  qu'elle  doit  garder. 

Tous  les  gouvernements  antérieurs  se  sont  occupés  de  travaux  statisti- 
ques-, mais  les  unsen  oubliaient  Pobjet,  les  autres  le  circonscrivaient  d'une 
manière  restreinte,  tous  enfin  agissaient  sans  ensemble  et  sans  unité  ;  en 
Sorte  que,  malgré  la  diligence  qui  y  a  été  apportée,  le  gouvernement 
actuel  rencontre  de  grands  vides  qui  ne  peuvent  être  comblés  avec  les 
travaux  exécutés  à  des  époques  diverses;  d'où  résulte  la  nécessité  de 
les  reprendre  avec  la  connexion  et  la  centralisation  qui  seules  peuvent 
conduire  au  résultat  voulu. 

Les  travaux  partiels  émanés  de  quelques  ministères  ont  un  mérite  in- 
contestable, principalement  en  ce  qui  se  rapporte  au  revenu  public,  et 
ils  attestent  à  chaque  période  les  progrès  que  fait  en  notre  pays  lu  science 
administrative.  Mais  il  manque  à  la  statistique  espagnole,  pour  que  la 
science,  le  gouvernement  et  la  nation  en  recueillent  les  fruits,  une  direc- 
tion centrale  qui  lui  donne  une  impulsion  uniforme,  qui  pose  les  bases 
de  ses  investigations,  règle  l'ordre  et  les  rapports  qu'elles  doivent  garder 
entre  elles,  et  en  assure  l'exécution,  malgré  les  obstacles  que  pourraient 
susciter,  soit  les  préjugés  des  populations,  soit  les  défiances  du  fisc. 

C'est  en  raison  de  ces  nécessités  que,  tout  en  laissant  à  chaque  mi- 
nistère le  soin  de  continuer  les  statistiques  spéciales  qui  le  concernent, 
votre  gouvernement  vous  propose  de  créer  une  junte  de  personnes 
versées  dans  l'économie  sociale  et  la  statistique,  laquelle,  ne  pouvant 
relever  d'un  ministère  particulier,  puisque  son  organisation  doit  s'étendre 
à  tous,  dépendra  immédiatement  de  la  présidence  de  votre  Conseil  des 
ministres.  Elle  réunira  et  coordonnera  les  travaux  partiels  des  diverses 
branches  de  l'administration,  après  avoir  tracé  le  plan  d'unité  dans  le- 
quel ils  devront  s'exécuter,  au  lieu  de  la  divergence  qui  s'y  remarque  au- 
jourd'hui. 

Cette  mesure,  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  V.  M.  avec  l'assenti- 
ment unanime  de  mes  collègues,  aura  pour  résultat  d'assurer  les  condi- 
tions essentielles  de  la  statistique. 

Si,  comme  on  doit  l'espérer,  la  Commission  centrale  remplit  dignement 
son  objet,  le  gouvernement,  les  corps  co  législateurs  et  le  pays  trouve- 
ront dans  les  publications  statistiques  officielles  les  faits  authentiques 
propres  à  éclairer  toutes  les  discussions,  à  provoquer  les  travaux  les  plus 
^]tiles,età  faire  apprécier  chaque  année  la  situation,  les  forces  et  les  res- 
sources morales  et  matérielles  du  pays. 

Le  président  du  Conseil  des  ministres^        R.-M.  Narvaez. 
Madrid,  3  novembre  1856. 

DÉCRET    ROYAL. 

Vu  le  rapport  du  président  de  mon  Conseil  des  ministres,  d'accord 
avec  ledit  Conseil,  je  décrète  : 
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Art.  i*".  Il  est  créé  une  Commission  qui  se  composera  de  personnes 
pourvues  des  coiuiaissances  spéciales  pour  s'occuper  de  la  formation  de 
la  statistique  générale  du  royaume,  en  embrassant  toutes  les  branches 
de  l'administration  de  l'Etat. 

2.  La  présidence  de  la  Commission  appartient  au  président  de  mon 
Conseil  des  ministres.  L'emploi  de  membre  de  la  Commission  est  pure- 
ment gratuit  et  honorifique. 

3.  La  Commission  demandera  aux  diverses  administrations  les  docu- 
ments, notices  et  travaux  statistiques  qu'elles  possèdent,  pour  les  exa- 
miner et  Icij  coordonner,  et  elle  donnera  pour  l'avenir  à  chaque  bureau 
ministériel  les  instructions  convenables  sur  le  mode  de  formation  et  de 
rédaction  de  la  statistique  spéciale  qui  le  concerne. 

A.  Chaque  ministère  continuera  à  dresser  la  statistique  des  branches 
d'administration  qui  lui  incombent,  en  y  introduisant  les  réformes  dictées 
par  les  instructions  de  la  Commission. 

5.  La  publication  de  la  statistique  générale  du  royaume  aura  lieu  par 
les  soins  de  la  Commission  centrale,  dans  les  termes  et  sous  la  forme 
qu'elle  déterminera. 

6.  Le  président  de  mon  Conseil  des  ministres  donnera  les  ordres  con- 
venables pour  la  plus  prompte  et  parfaite  exécution  du  présent  décret. 

Donné  au  palais,  le  3  novembre  1856.  La  Reine. 

En  exécution  de  ce  décret,  qui  fait  honneur  au  gouvernement  espa- 
gnol, la  Commission  centrale  a  été  immédiatement  nommée  :  elle  est 
composée  de  douze  membres  ;  elle  a  pour  vice-président  don  Alexan- 
dre Olivan;  pour  secrétaire,  don  Ant.  Ramirez  Arcas.  Un  règlement 
approuvé  par  la  reine  a  tracé  l'ordre  de  ses  travaux,  et  commandé  ses 
publications  :  au  premier  rang  se  trouve  V Annuaire  statistique,  préparé 
par  un  Bulletin  spécial  pour  les  faits  numériques  dont  la  nation  a  le 
droit  d'avoir  la  connaissance  immédiate. 

La  Commission,  par  un  manifeste  du  29  de  décembre,  «  s'adresse  au 
«  patriotisme  des  corps  savants  et  des  hommes  spéciaux,  et  réclame  leur 
«  coopération  à  la  tâche  importante  dont  le  pays  doit  retirer  tant  d'u- 
«  tilité.  » 

Espérons,  pour  le  progrès  des  sciences  et  de  l'humanité,  que  d'aussi 
bons  commencements  auront  une  suite  sérieuse,  que  d'aussi  louables 
intentions  se  traduiront  en  travaux  eftectifs  et  en  chitires  féconds.  Espé- 
rons que,  si  un  de  ces  ouragans  auxquels  le  climat  ibérique  est  trop 
sujet  vient  à  remplacer  encore  un  parti  par  un  autre,  tous  les  partis  res- 
pecteront une  institution  nationale,  sans  laquelle  il  serait  impossible  de 
régénérer,  que  dis-je?  de  fonder  l'administration  espagnole,  et  de  Té- 
lever  au  niveau  des  autres  grandes  administrations  publiques  de  l'Eu- 
rope. ACHILLE  GUILLARD. 
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BULLETIN. 


EXTRAITS  DU  MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS. 

Nous  publions  les  extraits  du  Message  du  président  des  Etats-Unis  qui 
nous  paraissent  avoir  une  valeur  économique  particulière,  ou  offrir  un 
intérêt  général  et  permanent.  Nous  nous  dispensons  de  commentaire 
sur  cette  pièce,  qui  traite  des  principales  questions  de  politique  améri- 
caine et  internationale,  dont  nous  nous  sommes  occupés  à  plusieurs 
reprises,  soit  dans  notre  Chronique,  soit  dans  le  corps  même  du  Journal 
des  Economistes ,  qui  a  consacré  et  qui  compte  consacrer  encore  d'im- 
portants articles  à  l'étude  des  intérêts  américains.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  que  le  président  a  commencé  son  Message  par  la  question  de  l'es- 
clavage ;  quant  aux  termes  dans  lesquels  il  en  parle,  quant  aux  détails 
qu'il  y  consacre,  ils  méritent  de  rester  comme  document  historique.  Nos 
lecteurs  savent  que  ce  n'est  pas  sur  ce  ton  que  nous,  qui  ne  sommes  que 
de  simples  publicistes,  puisant  nos  inspirations  dans  notre  conscience  et 
dans  l'intérêt  durable  et  commun  des  nations ,  nous  parlons  de  cette 
monstrueuse  iniquité,  de  cette  honte  d'un  peuple  libre  ^\  suivant  une  loi 
toujours  confirmée  par  l'histoire,  elle  ne  peut  rapporter  en  définitive  à 
l'Amérique  que  trouble  et  désordre  dans  le  présent,  et  dans  l'avenir  que 
difficultés  de  tout  genre.  Nous  donnons  à  peu  près  in  extenso  les  appré- 
ciations du  président  des  EtalvS-Unis  sur  le  droit  des  neutres  et  ce  qui 
concerne  Panama.  H.  Baudrillart. 

Esclavage.  —  Agitation  du  Kanzas.  —  Parfaite  liberté  d'association,  car- 
rière immense  accordée  à  la  discussion,  voilà  les  conditions  ordinaires  et 
consacrées  du  gouvernement  chez  nous.  Nos  institutions,  faites  dans  un 
esprit  de  confiance  en  la  droiture  et  rintelligence  du  peuple,  n'interdisent 
point  aux  citoyens,  soit  individuellement,  soit  associés  ensemble,  d'atta- 
quer par  écrit,  par  discours  ou  par  tout  autre  moyen,  excepté  la  force  phy- 
sique, la  constitution  et  l'existence  même  de  l'Union.  A  la  faveur  de  cette 
grande  liberté,  protégées  par  les  lois  et  les  usages  du  gouvernement  qu'elles 
attaquent,  des  associations  se  sont,  dans  quelques  Etats,  formées  d'indivi- 
dus qui,  sous  prétexte  qu'ils  ne  voulaient  qu'empêcher  l'extension  de  l'in- 
stitution de  l'esclavage  dans  les  Etats  aujourd'hui  naissants  de  TUnion  ou 
qui  naîtront  un  jour,  sont  réellement  enflammés  du  désir  de  changer  les 
institutions  intérieures  des  Etats-Unis.  Pour  atteindre  leur  but,  ils  se  livrent 
à  l'odieuse  tâche  de  dénigrer  l'organisation  gouvernementale  qui  leur  fait 
obstacle,  et  de  calomnier  indistinctement,  non-seulement  les  citoyens  de 
tel  ou  tel  Ktat  en  particulier,  dont  les  lois  leur  paraissent  vicieuses,  mais 

'  L'esclavage  est  apprécié  comme  il  convient  dans  un  article  de  M.  Th.  Cerf- 
berr,  inséré  dans  ce  numéro  du  Journal  des  Économistes.     {Note  delarédact.) 
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eiicortî  tous  ceux  do  leurs  concitoyorïs  dans  tout  le  pays  qui  tio  s'associent 
pas  à  leurs  attaques  contre  la  Constitution  faite  et  adoptée  par  nos  pères,  et 
par  les  privilèges  qu'elle  a  garantis,  les  bienfaits  qu'elle  a  procurés,  récla- 
ment le  ferme  appui  et  la  respectueuse  reconnaissance  de  leurs  enfants.  Ils 
poursuivent  un  but  (ju'ils  savent  bien  être  révolutionnaire.  Ils  savent  au 
mieuv  que  le  changement  qu'ils  voudraient  encourager  dans  la  condition 
relative  des  races  blanche  et  noire,  aux  Etats  à  esclaves,  est  au-dessus  de 
leur  autorité  légale  ;  que  c'est  un  objet  qui  leur  est  étranger  ;  qu'il  ne  saurait 
être  accompli  par  aucune  opération  pacifique  qui  leur  est  propre;  que  pour 
eux  et  les  Etats  dont  ils  sont  les  citoyens,  la  seule  voie  pour  accomplir  ce 
changement  est  à  traversdes  villes  embrasées,  des  campagnes  ravagées,  des 
populations  massacrées,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  aflreux  dans  une  guerre 
à  l'extérieur  compliquée  d'une  guerre  civile  et  d'une  guerre  d'esclaves. 

Ils  savent  parfaitement,  enfin,  que  le  premier  pas  à  faire  dans  cette  en- 
treprise est  le  déchirement  violent  d'un  pays  qui,  dans  ses  vastes  limites, 
renferme  un  degré  de  liberté,  une  somme  de  prospérité  individuelle  et  pu- 
blique dont  l'histoire  n'ofifre  pas  d'exemple,  et  qu'à  leur  place  s'élèveront 
des  gouvernements  hostiles,  entraînés  aussitôt  et  inévitablement  dans  une 
dévastation  mutuelle  et  dans  un  carnage  fratricide,  transformant  l'union 
fraternelle,  aujourd'hui  pacifique  et  prospère,  en  un  vaste  camp  d'hommes 
armés,  comme  les  monarchies  rivales  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Sachant  très- 
bien  que  ce  sont  là,  et  seulement  là,  les  moyens  et  les  conséquences  de  leurs 
plans  et  de  leurs  vues,  ils  travaillent  à  préparer  le  peuple  des  Etats-Unis  à  la 
guerre  civile  en  mettant  tout  en  œuvre  pour  dépouiller  la  Constitution  et 
les  lois  de  leur  autorité  morale,  pour  miner  l'édifice  de  l'Union  en  faisant 
appel  aux  passions,  aux  préjugés  sectionnels,  en  enseignant  aux  popula- 
tions une  haine  réciproque,  en  les  instruisant  à  se  dresser  face  à  face  enne- 
mies, au  lieu  des'entr'aider  en  amies.  C'est  par  le  moyen  de  cette  inqua- 
lifiable intervention  au  dehors  et  au  dedans  que  beaucoup  d'individus, 
d'ailleurs  bons  citoyens,  en  sont  venus  au  point  de  condamner  avec  frénésie 
les  institutions  privées  des  Etats  du  Sud,  à  se  passionner  insensiblement 
avec  autant  d'hostilité  vis-à-vis  de  leurs  concitoyens  de  ces  mêmes  Etats, 
et  enfin  à  tomber  dans  une  communauté  temporaire  avec  les  ennemis  avoués 
et  actifs  de  la  Constitution.  Ardemment  attachés,  du  reste,  à  la  liberté,  ils 
ne  s'arrêtent  point  à  examiner  sérieusement  comment  le  but  qu'ils  pour- 
suivent peut  être  atteint,  ni  à  réfléchir  que,  le  mal  fût-il  même  aussi  grand 
qu'ils  le  pensent,  ils  n'ont  aucun  remède  à  y  appliquer,  et  qu'ils  ne  peuvent 
que  l'aggraver  par  leur  violence  et  leur  conduite  inconstitutionnelle.  Us 
traitent  avec  une  folle  intempérance  de  pensée  et  de  langage  une  question 
qui  est  le  plus  difficile  de  tous  les  problèmes  de  l'institution  sociale,  de  l'é- 
conomie politique  et  de  la  science  du  gouvernement. 

Les  extrêmes  engendrent  les  extrêmes.  Une  violente  attaque  partie  du 
Nord  trouve  son  inévitable  conséquence  dans  la  défiance  et  l'irritation  de 
plus  en  plus  grande  du  Stid.  Ainsi,  dans  le  cours  des  événements,  nous 
étions  parvenus  à  ce  but  définitif  que  la  voix  du  peuple  a  si  énergiquement 
réprouvé,  celui  de  la  tentative  faite  par  une  portion  des  Etats,  au  moyen 
d'une  organisation  et  d'un  mouvement  sectionnels,  pour  usurper  l'autorité 
du  gouvernement  des  Etats-Unis.  Je  suis  intîmemement  convaincu  que  la 
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grande  masse  de  ceux  qui  se  sont  inconsidérément  jetés  dans  cette  fatale 
voie  sont  sincèrement  attachés  à  la  Constitution  et  à  l'Union.  S'ils  y  pen- 
saient, ils  reculeraient  d'horreur  devant  tout  acte  réfléchi  de  désunion  ou 
de  guerre  civile.  Mais  ils  sont  entrés  dans  une  roule  sans  issue,  à  moins 
que  ce  ne  soit  la  guerre  civile  et  la  désunion,  et  il  n'est  pas  possible  d'en 
sortir  autrement.  Ils  se  sont  avancés  jusque-là  dans  cette  direction,  parce 
que  les  phases  successives  de  leurs  marches  avaient  consisté  en  une  série 
de  questions  secondaires  dont  chacune  prétendait  se  renfertner  dans  les 
limites  constitutionnelles  et  paciliques,  mais  qui  tentaient  indirectement  ce 
que  quelques  hommes  voulaient  laire  directement,  c'est-à-dire  agir  agres- 
sivement contre  les  droits  constitutionnels  de  près  d'une  moitié  des  trente 
et  un  Etats. 

Dans  sa  longue  série  des  actes  d'agression  indirecte,  le  premier  a  été  la 
discussion  ardemment  soulevée  par  les  citoyens  des  Etats  du  Nord,  au  sein 
du  Congrès  et  hors  du  Congrès,  sur  la  question  de  l'émancipation  des 
nègres  dans  les  Etats  du  Sud.  Puis.,  dans  cette  voie  désastreuse  on  a  vu  des 
actes  du  peuple  des  Etats  du  Nord,  et,  en  plusieurs  cas,  de  leurs  gouverne- 
ments, tendant  à  faciliter  l^évasion  de  gens  au  service  dans  les  Etats  du  Sud, 
età  empêcher  leur  extradition  quand  ils  étaient  réclamés  conformément  à  la 
loi  et  en  vertu  de  dispositions  expresses  de  la  Constitution.  Pour  atteindre 
ce  but,  des  actes  législatifs  et  autres  moyens  ont  été  adoptés  pour  enlever 
ou  annihiler  des  droits  que  la  Constitution  a  solennellement  garantis.  Afin 
d^annuler  l'acte  alors  existant  du  Congrès,  concernant  l'extradition  des  es- 
claves fugitifs,  il  a  été  édicté  dans  plusieurs  Etats  des  lois  interdisant  à  leurs 
fonctionnaires,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses,  de  participer  à  Inexécu- 
tion d'aucun  acte  quelconque  du  Congrès.  Ainsi  a  été  détruit  ce  système  de 
parfaite  coopération  entre  les  autorités  des  Etats-Unis  et  de  plusieurs  Etats 
pour  le  maintien  de  leurs  communes  institutions,  système  qui  existait  dans 
les  premières  années  de  la  république.  Les  conflits  de  juridiction  devinrent 
fréquents,  et  le  Congrès  se  vit  forcé,  dans  Tintérêt  de  la  Constitution  et  de 
son  autorité,  d'autoriser  la  nomination  de  nouveaux  fonctionnaires  chargés 
de  l'exécution  de  ses  actes,  comme  si  eux  et  les  fonctionnaires  des  Etats 
étaient  respectivement  les  ministres  de  gouvernements  étrangers  mutuelle- 
ment hostiles,  au  lieu  d'être  tous  ensemble  les  magistrats  d'une  commune 
patrie,  vivant  paisiblement  sous  la  protection  d''une  union  bien  constituée. 

Ici  do[>c  également  l'agression  a  été  suivie  de  \^  réaction,  et  les  attaques 
contre  la  constitution,  sur  ce  point,  n'ont  servi  qu'à  élever  de  nouvelles 
barrières  pour  sa  défense  et  sa  sécurité.  La  troisième  phase  de  cette  mal- 
heureuse querelle  sectionnelle  a  eu  trait  à  l'organisation  des  gouverne- 
ments territoriaux  et  àl'admission  de  nouveaux  États  dans  l'Union.  Quand 
il  fut  proposé  d'admettre  l'État  du  Maine  par  une  séparation  de  territoire 
de  celui  de  Massachussetls  et  de  l'Etat  de  Missouri,  formé  d'une  portion  du 
territoire  cédé  par  |a  France  aux  États-Unis,  des  représentants  dans  le  Con- 
grès s'opposèrent  à  l'admission  du  dernier,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  des 
conditions  conformes  aux  vues  particulières  de  la  politique  générale.  Cette 
condition,  qui  était  ainsi  imposée,  fut  combattue  avec  succès.  Mais  à  la  même 
époque,  on  présenta  la  question  d'imposer  des  restrictions  à  ce  qui  restait 
du  territoire  cédé  par  la  France.  Cette  question  fut  alors  vidée  par  l'adop- 
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tion  d'une  ligne  géographique  de  démarcation.  A  cet  égard,  il  ne  faut  pas 
onl^iier  que,  de  sa  propre  volonté,  la  France,  par  des  considérations  de  la 
plus  haute  sagesse,  résolut  de  céder  la  Louisiane  aux  États-Unis,  qui  en  ac- 
ceptèrent l'acquisition,  lis  prirent  l'engageuient  fornnel  que  les  habitants  du 
territoire  cédé  seraient  incorporés  aux  États  Unis  et  admis,  aussitôt  qu'il 
serait  possible,  suivant  les  principes  de  la  constitution  de  la  loi  fédérale,  à 
la  jouissance  de  tous  les  droils,  avantages  et  immunités  des  citoyens  des 
États-Unis,  et  qu'en  attendant  ils  seraient  maintenus  et  protégés  dans  le  li- 
bre exercice  de  leur  liberté,  de  leurs  droits  de  propriété,  et  de  la  religion 
qu'ils  professaient, c'est-à-dire  quêtant  que  la  Louisiane  resterait  dans  une 
condition  territoriale,  ses  habitants  seraient  maintenus  et  protégés  dans  la 
parfaite  jouissance  de  leur  liberté,  de  leurs  biens,  avec  le  droit  de  passer 
alors  dans  la  condition  des  États  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les 
premiers  États. 

Les  États  de  l'Union  adhérèrent,  plutôt  qu'ils  ne  l'approuvèrent,  à  la  loi 
qui  établissait  la  ligne  géographique  restrictive.  Elle  fut  néanmoins,  pen- 
dant u[i  certain  nombre  d'années,  maintenue  au  recueil  des  lois,  et  le  peu- 
ple consentit  au  renouvellement  du  principe  en  ce  qui  concerne  l'État  du 
Texas,  et  il  fut  proposé  qu'on  acquiesçât  à  ce  qu'il  fût  ensuite  appliqué  au 
territoire  que  les  États-Unis  avaient  du  Mexique.  Mais  cette  proposition  fut 
victorieusement  combattue  par  les  représentants  des  États  du  Nord  qui, 
sans  égard  au  statute-line,  insistèrent  pour  que  la  restriction  fût  appliquée 
généralement  au  nouveau  territoire,  soit  que  ce  fût  au  nord,  soit  que  ce 
fût  au  midi,  annulant  ainsi  la  loi  en  tant  que  compromis  législatif  de  la  part 
des  États  du  Nord,  violant  obstinément  le  pacte,  s'il  y  avait  pacte.  Alors 
cette  loi  cessa  d'être  obligatoire  en  aucune  façon  à  l'égard  soit  du  nord,  soit 
du  midi;  et  c'est  ainsi  qu'elle  fut  effectivement  traitée,  à  l'occasion  de  l'ad- 
mission de  l'État  de  Californie,  ainsi  que  de  l'organisation  des  t(>rritoires  du 
nouveau  Mexique,  d'Utahet  de  Washington.  Tel  était  l'état  de  la  question, 
quand  vint  le  moment  d'organiser  les  territoires  de  Kanzas  et  de  Nebruska. 
Dans  le  cours  de  l'enquête  constitutionnelle  et  de  la  réflexion,  on  arriva  en- 
fin à  s'apercevoir  clairement  que  le  Congrès  ne  possède  pas  le  pouvoir  con- 
stitutionnel d'imposer  des  restrictions  de  ce  genre  à  aucun  État  actuel  ou 
futur  de  l'Union.  Les  divers  États  de  l'Union  sont,  en  vertu  même  de  la  con 
stitution,  égaux  en  pouvoir  législatif  chez  eux.  Le  Congrès  ne  peut  changer 
dans  l'État  du  Maine  une  loi  touchant  à  ses  propres  intérêts;  il  n'en  peut 
pas  davantage  dans  l'État  du  Missouri. 

Tout  statut  qui  propose  un  acte  semblable  est  tout  simplement  une  nul- 
lité ;  il  n'enlève  aucun  droit,  il  n'en  confère  aucun.  La  constitution,  qui  rè- 
gle souverainement  toutes  les  branches  gouvernementales,  législatives, 
executives  et  judiciaires,  peut  être  modifiée  dans  ses  termes  mêmes,  et  le 
Congrès  ou  1  État  peut,  dans  sa  sagesse,  proposer  qu'elle  soit  amendée,  bien 
qu'elle  soit  réellement,  entre  les  États  souverains  de  l'Union,  un  contrat 
solennel.  Dans  le  cas  actuel,  une  loi  politique  qui  avaitcessé  d'avoir  aucune 
espèce  d'autorité  légale  a  été  abrogée.  L'argument  allégué  contre  l'abroga- 
tion du  statute-line  a  été  accompagné  d'un  autre  semblable,  et  qui  est,  tout 
comme  le  premier,  dépourvu  de  teut  fondement  en  raison  et  en  vérité.  On 
a  prétendu  que  la  mesure  avait  pris  naissance  dans  l'idée  d'étendre  les  li- 
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mites  (lu  travail  d'esclaves  au  delà  de  celles  qui  lui  avaient  été  d'ai)ord  as- 
signées, et  que  c'était  là  son  efl'et  naturel  et  tel  qu'on  se  l'élait  proposé.  On 
a  fait  de  ces  indignes  suppositions  dans  les  Etats  du  Nord  un  motif  d'inces- 
santes attaques  contre  le  droit  constitutionnel. 

La  révocation  des  termes  d'un  statut,  déjà  tombé  en  désuétude,  et  nul  à 
raison  de  son  inconstitutionnalité,  no  pouvait  pas  avoir  d'elTet  pour  obstruer 
ni  encourager  la  propagation  de  vues  contradictoires  d'institution  politique 
ou  sociale.  Lorsque  l'acte  d'organisation  du  territoire  du  KanzasetNebraska 
fut  adopté,  l'effet  inhérent  sur  cette  partie  du  domaine  public,  ainsi  ouverte 
à  une  colonisation  légale,  fut  d'admettre  des  colons  de  tous  les  Etats  de 
l'Union,  chacun  avec  ses  convictions  de  politique  publique  et  d'intérêt  privée, 
pour  y  fonder,  à  leurdiscrétion,  en  les  assujettissant  aux  limites  que  pour- 
raient prescrire  la  constitution  et  les  actes  du  Congrès,  de  nouveaux  Etats 
qui,  plus  tard,  seraient  admis  dans  l'Union. 

C'était  un  champ  libre  ouvert  à  tous,  que  la  ligne  du  statut  ou  que  la  res- 
triction prétendue  fût  ou  non  révoquée.  Cette  révocation  n'ouvrait  pas  à  la 
libre  concurrence  des  opinions  diverses  et  des  institutions  antérieures  un 
champ  qui,  sans  cette  révocation,  leur  eût  été  fermé.  Elle  trouvait  ce  champ 
do  concurrence  déjà  ouvert  en  fait  et  en  droit.  Tout  ce  qu'a  fait  la  révo- 
cation a  été  de  débarrasser  le  livre  de  statut  d'une  disposition  soulevant  des 
objections  inconstitutionnelles  en  effet,  et  préjudiciable  dans  ses  termes  à 
une  grande  partie  des  Etats. 

Est-il  vrai  que,  dans  toutes  les  régions  non  colonisées  des  Etats-Unis,  si 
l'émigration  est  laissée  libre  d'agir  sous  ce  rapport  par  elle-même,  sans 
prohibition  légale  de  part  ni  d'autre,  le  travail  des  esclaves  prévaudra  spon- 
tanément partout,  de  préférence  au  travail  des  hommes  libres?  Est-il  vrai 
que  les  institutions  intérieures  particulières  des  Etats  du  Sud  possèdent  re- 
lativement assez  de  vigueur  pour  qu'alors  qu'une  issue  se  trouve  librement 
ouverte  à  tout  le  monde,  elles  doivent  pénétrer  à  l'exclusion  de  celles  des 
Etats  du  Nord?  Est-il  vrai  que  les  premiers  jouissent,  comparativement  aux 
derniers,  d'une  vitalité  supérieure  assez  irrésistible,  indépendamment  du 
sol  et  de  toutes  autres  circonstances,  accidentelles,  pour  pouvoir  produire  le 
résultat  supposé,  en  dépit  des  obstacles  moraux  et  physiques  présumés  à 
son  accomplissement^  et  de  la  population  plus  nombreuse  des  Etats  du 
Nord? 

L'argument  de  ceux  qui  prennent  la  défense  de  la  mise  à  exécution  des 
nouvelles  lois  restrictives  et  blâment  l'annulation  des  anciennes,  montre, 
par  le  fait,  que  leurs  vues  particulières  de  gouvernement  n'ont  pas  la  puis- 
sance de  se  développer  et  de  se  maintenir  par  elles-mêmes  et  ne  pourraient 
être  pratiquées  nulle  part,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  imposées  par  le  Con- 
grès. Et  si  le  Congrès  réfléchit  seulement  un  instant  sur  la  politique  de  vio- 
lence cruelle  ;  s'il  se  hasarde  à  essayer  de  laisser  les  hommes  juger  par  eux- 
mêmes  quelles  sont  les  institutions  qui  leur  conviennent  le  mieux  ;  s'il  n'est 
contraint  de  légiférer  continuellement  sur  cette  question;  si  le  Congrès 
procède  ainsi  alin  d'agir  dans  un  esprit  vraiment  libéral,  il  est  aussitôt  ac- 
cusé de  vouloir  propager  le  travail  par  les  esclaves  dans  tous  les  nouveaux 
territoires  des  Etats-Unis. 

D'ordinaire,  ces  imputations  sur  les  intentions  du  Congrès  à  cet  égard,  ac- 
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cueillies  qu'elles  étaient  comme  des  choses  nuisibles  et  propagées  avec  pas- 
sion, iic  peuvent,  au  lond,  être  justifiées  par  la  nature  des  faits,  et  sont  con- 
traires à  toutes  doctrines  fondamentales  et  à  tout  principe  de  liberté  civile 
et  de  gouvernement  populaire. 

Or,  pendant  qu'en  général  les  populations  des  Etats  du  Nord  n'ont  jamais 
réclamé  pour  le  gouvernement  de  fiefs  le  pouvoir  d'intervenir  directe- 
ment dans  la  condition  domestique  des  personnes  des  Etats  du  Sud,  qu'elles 
ont,  au  contraire,  désapprouvé  toute  intention  pareille,  et  qu'elles  se  sont 
retirées  des  affiliations  patentes  de  ceux  qui  continuent  de  poursuivre  ou- 
vertement leurs  projets  fanatiques  par  les  moyens  révolutionnaires  tendant 
à  clianger  le  gouvernement,  en  acceptant  toutes  les  conséquences  inévita- 
bles de  ce  changement,  la  guerre  civile,  la  guerre  d'esclaves,  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  se  sont  laissé  entraîner  dans  une  suite  d'agitations  politi- 
ques appartenant  à  la  même  secte  d'opinions,  et  qui  disparaissaient  aussi 
vite  qu'elles  naissaient,  parce  qu'elles  étaient  incompatibles  avec  la  con- 
stitution et  l'existence  de  l'Union. 

Ainsi  quand  les  actes  de  quelques-uns  des  Etats,  pour  annuler  la  loi  d'ex- 
tradition existante,  imposaient  au  Congrès  le  devoir  d'en  adopter  une  nou- 
velle, le  pays  était  sollicité  par  les  agitateurs  d'entrer  dans  le  parti  organisé 
pour  l'anrmler  ;  mais  cette  agitation  cessait  promptement,  par  la  raison  que 
l'objet  qu'elle  se  proposait  était  impraticable.  C'est  ainsi  que  quand  le  statut 
qui  limitait  les  institutions  des  nouveaux  Etats  au  moyen  d'une  ligne  géo- 
graphique eut  été  annulé,  le  pays  fut  engagé  à  demander  son  rétablisse- 
ment, et  ce  projet  mourut  presque  en  même  temps  qu'il  fut  éclos.  Alors 
suivirent  les  cris  d'alarme  du  Nord  contre  les  usurpations  qu'on  attribuait 
aux  Etats  du  Sud,  cris  qui  n'étaient  en  réalité  qu'une  attaque  révolution- 
naire contre  les  institutions  intérieures  du  Sud,  et  qui,  après  une  durée 
perturbatrice  de  quelques  mois,  furent  blâmés  par  la  voix  patriotique  du 
peuple.  Un  des  traits  déplorables  de  cette  agitation  fut  la  perturbation  im- 
médiate de  la  paix  et  du  bonheur  populaires  sur  le  territoire  du  Kanzas. 
Cette  guerre  devint  moins  le  champ  de  bataille  des  factions  opposées  ou  des 
intérêts  mêmes  que  des  passions  hostiles  de  la  population  tout  entière  des 
Etats-Unis.  Les  désordres  révolutionnaires  du  Kanzas  prennent  leur  origine 
dans  les  projets  d'intervention  conçus  de  propos  délibéré  par  certains  mem- 
bres de  ce  Congrès,  qui  ont  fait  passer  la  loi  de  l'organisation  du  territoire. 
Et  lorsque  l'organisation  propagandiste  du  Kanzas  aurait  commencé  dans 
une  section  de  l'Union,  la  propagation  systématique  de  ses  vues  particu- 
lières, en  politique,  il  en  serait  naturellement  résulté  une  action  contraire 
avec  des  vues  opposées  dans  d'autres  sections  de  l'Union. 

Comme  conséquence  de  ces  incidents  et  de  quelques  autres,  plusieurs 
actes  de  désordre,  on  ne  saurait  le  nier,  ont  été  commis  dans  le  Kanzas,  de 
manière  à  donner  lieu  à  une  interruption  momentanée  plutôt  qu'à  une 
suspension  permanente  du  gouvernement  régulier. 

Des  incursions  agressives  et  très-coupables  ont  eu  lieu  au  nord  et  au  sud 
de  ce  territoire  ;  on  y  a  pénétré  par  la  frontière  septentrionale,  en  suivant 
la  route  d'Iowa,  ainsi  que  par  la  frontière  orientale,  en  suivant  la  route  du 
Missouri;  il  y  a  eu  un  état  d'insurrection  contre  les  autorités  constituées. 
Mais  les  résistances  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  territoire  ont  été  exagérées  jus- 


m  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cjii'â   Pcxtravagance,   afin  de  provoqiier  ailleurs  une  agitation  politique. 

Le  nombre  et  la  gravité  des  actes  de  violence  ont  été  en  partie  exagérés 
par  des  récits  entièrement  (aux,  et,  en  partie,  par  la  répétition  des  mêmes 
bruits  ou  des  mêmes  faits.  Ainsi,  ce  territoire  a  paru  être  en  proie  à  une 
vidlence  extrêttife,  quand,  en  somme,  tes  actes  n'avaient  rien  de  plus  fort 
qiie  ce  que  nous  voyons  parfois,  au  regret  de  tous  les  bons  citoyens,  se  pas- 
ser sous  nos  yeux  dans  de  simples  cités,  sans  qu'on  le  considère  comme 
ayàrit  des  conséquences  politiques  générales  ou  permanentes. 

Les  irrégularités  qu'on  a  reprochées  aux  élections  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  Kanzas,  ainsi  que  les  irrégularités  occasionnelles  de  même  nature  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  Etats,  étaient  hors  des  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais  les  incidents  relatifs  aux  actes  de  violence  ou  aux  obstacles  organisés 
contre  la  loi,  obstinément  renouvelés  de  temps  en  temps,  ont  été  réprimés 
quand  ils  se  présentaient  par  les  moyens  convenables,  et  quand  les  circon- 
stances l'exigeaient  ;  et  il  ne  reste  pius  rien  de  semblable  qui  puisse  trou- 
bler la  paix  générale  de  l'Union.  La  tentative  de  la  part  de  quelques  habi- 
tants du  territoire,  pour  établir  un  gouvernement  révolutionnaire,  bien  que 
soigneusement  encouragée  et  soutenue  pécuniairement  par  des  fauteurs 
actifs  du  désordre,  dans  quelques-uns  des  Etats,  a  complètement  échoué. 

On  s'est  opposé  à  ce  que  des  troupes  d'hommes  armés,  étrangers  au  ter- 
ritoire, pussent  y  entrer.  Des  bandes  de  pillards,  commettant  des  actes  de 
rapine,  sous  prétexte  de  troubles  politiques,  ont  été  arrêtées  ou  dispersées, 
et  toute  personne  bien  pensante  redouble  d'activité  pour  la  continuation 
pacifique  d'une  industrie  prospère  à  laquelle  se  rattache  raffermissement 
du  territoire. 

.l'éprouve  la  satisfaction  complète  de  pouvoir  annoncer  la  pacification  des 
alTaires  du  Kanzas,  surtout  eu  égard  aux  moyens  auxquels  on  a  dû  néces- 
sairement recourir  pour  obtenir  ce  résultat,  notamment  l'emploi  d'une 
partie  de  la  force  militaire  des  Etats-Unis. 

L'éloignement  de  ces  troupes  de  leur  fonclion  spéciale,  la  défense  du 
pays  contre  les  ennemis  extérieurs  ou  contre  les  sauvages  des  frontières, 
pour  les  employer  à  combattre  une  insurrection  intérieure,  est,  quand  le 
besoin  l'exige,  une  circonstance  très-pénible.  Dans  cette  circonstance  d'im- 
périeuse nécessité,  le  résultat  a  été  très-favorable,  et  ma  satisfaction,  en 
atteignant  ce  but  par  un  pareil  moyen,  est  considérablement  accrue  de  celte 
couiiidéralion  que,  par  la  sagesse  et  l'énergie  du  représentant  actuel  du 
pouvoir  exécutif  au  Kanzas,  et  par  la  prudence,  la  fermeté  et  la  vigilance 
des  officiers  militaires  qui  y  sont  employés,  la  tranquillité  a  été  rétablie 
sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  répandue  par  les  troupes  des  Etats- 
Unis. 

Le  rétablissement  d'une  situation  comparativement  plus  tranquille  dans 
ce  territoire  permet  d'observer  avec  calme  et  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  événements  qui  s'y  sont  passés  et  les  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu  le  gouvernement  de  ce  territoire. 

Nous  voyons  que  la  controverse  touchant  ses  futures  institutions  inté- 
rieures était  inévitable;  qu'aucune  prudence  humaine,  aucune  forme  de 
législation,  aucune  sagesse  de  la  part  du  Congrès  n'aurait  pu  l'empêcher. 
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Il  serait  inutile  do  supposer  que  les  dispositions  particulières  de  sa  loi  or- 
ganique ait  pu  0(re  la  cause  de  l'agitation. 

Ces  dispositions  n'ont  été  que  l'occasion  ou  le  prétexte  d'une  agitation 
qui  tenait  à  la  nature  des  choses.  Le  Congrès  a  porté  sur  cette  question  une 
loi  dont  les  termes  s'accordent  le  mieux  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire  sur  lequel  repose  notre  gouvernement.  Il  n'aurait  pu  laire  la  loi 
aulreinent  sans  faire  violence  à  un  autre  grand  principe  de  nos  institutions, 
le  droit  imprescriptible  d'égalité  de  tous  les  Etats.  Nous  voyons  aussi  que 
tous  les  intérêts  sectionnels  et  les  passions  de  parti  ont  été  de  grands  ob- 
stacles à  l'influence  salutaire  des  principes  organiques  adoptés  et  la  prin- 
cipale cause  des  troubles  successifs  du  Kanzas.  Croire  que  les  troubles  qui 
sont  survenus  dans  ce  dernier  territoire  n'ont  pas  d'autre  cau«e  que  l'af- 
franchissement des  restrictions  auxquelles  sont  soumis  certains  autres  ter- 
ritoires, et  que  le  Congrès  s'est  abstenu  d'imposer,  lors  de  leur  organisation, 
aux  territoires  du  Nebraska  et  du  Kanzas,  est  une  supposition  qui  se  trouve 
fortement  contredite  par  ce  fait,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  troubles  dans  le 
premier  de  ces  territoires.  Ces  désordres  n'ont  pas  été^  dans  le  Kanzas  ,  la 
conséquence  de  la  liberté  du  gouvernement  populaire  concédée  à  ce  terri- 
toire par  le  Congrès,  mais  bien  de  l'intervention  intempestive  de  la  part  de 
personnes  étrangères  à  ce  territoire.  Cette  intervention,  partout  où  elle  s'est 
manifestée  par  des  actes  d'un  caractère  insurrectionnel  ou  par  des  obstacles 
à  l'exécution  de  la  loi,  a  été  combattue  et  annulée  par  tous  les  moyens  que 
la  Constitution  et  les  lois  mettent  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 

Situation  financière.  —Impôts.—  Pendant  la  dernière  année  financière,  les 
recettes  des  douanes  ont  dépassé  64  millions  de  dollars,  et  tous  les  revenus 
75,918,141  dollars,  qui,  avec  la  balance  en  excédant,  au  i^"^  juillet  1855,  por- 
tent les  ressources  totales  de  l'année  à  la  somme  de  92,850^117  dollars.  Les 
dépenses  comprenant  5  millions  de  dollars  pour  l'exécution  du  traité  avec  le 
iMexique,  et  en  soustrayant  les  sommes  payées  pour  la  dette  publique,  s'élè- 
vent à  60,172,401  dollars;  et  en  y  comprenant  ces  dernières,  à  72,948,792 
dollars,  le  payement  de  ce  compte  s'étant  élevé  à  12,776,390  dollars. 

Le  4  mars  1855,  le  montant  de  la  dette  publique  était  de  69,129,937  dol- 
lars, il  y  a  eu  une  augmentation  subséquente  de  2,750,000  dollars  pour  la 
dette  du  Texas,  faisant  un  total  de  71,879,957  dollars.  Sur  cette  somme, 
45,525,519  dollars,  la  prime  y  comprise,  ont  été  acquittés,  ce  qui  réduit 
la  dette  à  50,757,129  dollars,  qui  pourraient  être  payés  en  totalité  en  une 
année,  sans  causer  aucun  embarras  pour  le  service  public  ;  mais  l'échéance 
n'étant  pas  encore  arrivée,  et  le  remboursement  n'ayant  lieu  que  dans  le 
cas  où  il  serait  à  la  convenance  des  porteurs  de  titres,  ils  ne  peuvent  être 
forcés  par  le  gouvernement  à  recevoir  le  payement. 

Quand  on  examine  les  dépenses  des  cinq  dernières  années,  on  peut  voir 
que  la  moyenne  des  dépenses  publiques,  en  faisant  déduction  des  payements 
pour  le  compte  de  la  dette  publique  et  de  10  millions  de  dollars  payés  en 
\ertu  du  traité  avec  le  Mexique,  n'a  été  que  d'environ  48  millions  de  dol- 
lars. Il  est  à  croire  que,  sous  l'administration  économe  du  gouvernement, 
la  moyenne  des  dépenses  pour  les  cinq  années  suivantes  ne  dépassera  pas 
cette  somme,  à  moins  qu'il  ne  survienne  une  circonstance  extraordinaire 
qui  nécessite  son  augmentation. 
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Les  actes  qui  accordent  des  terres  à  titre  de  récompense  seront  bientôt 
exécutés,  tandis  que  l'extension  de  nos  établissements  des  frontières  sera 
l'occasion  de  demandes  continuelles  de  terres  et  d'un  accroissement  pro- 
bable des  recettes  provenant  de  cette  cause.  Ces  considérations  justifieront 
une  réduction  du  revenu  des  douanes  de  manière  qu'il  ne  dépasse  pas  48 
à  50  millions  de  dollars.  Je  crois  que  le  besoin  de  cette  réduction  est  impé- 
rieux, et  je  la  recommande  de  nouveau  à  l'examen  du  Congrès. 

Le  total  de  la  réduction  et  la  manière  de  l'opérer  sont  des  questions  de 
la  plus  baute  importance  et  du  plus  baut  intérêt;  elles  intéressent  beau- 
coup les  entreprises  industrielles  et  la  prospérité  générale,  en  môme  temps 
qu'il  est  d'une  évidente  équité  que  le  fardeau  des  impôts  soit  supporté  aussi 
également  que  possible  par  toutes  les  classes  et  par  toutes  les  fractions  et 
tous  les  intérêts  du  pays. 

C'est  pourquoi  je  recommande  à  votre  examen  la  révision  des  lois  de 
l'impôt,  préparée  sous  la  direction  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  ainsi  que 
la  législation  sur  quelques  questions  spéciales  qui  touchent  aux  affaires  de 
ce  département,  et  plus  particulièrement  l'exécution  d'une  loi  pour  la  sous- 
traction des  livres  officiels  ou  papiers  des  dossiers  du  gouvernement,  et 
pour  exiger  que  ces  livres  et  papiers,  et  tout  autre  objet  faisant  partie  de 
la  propriété  publique,  soient  remis  à  son  successeur  par  le  fonctionnaire 
sortant  de  son  poste  ;  d'une  loi  qui  exige  que  les  officiers  chargés  des  dé- 
penses déposent  tous  les  fonds  publics  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  ou 
dans  toute  autre  caisse  légale  où  ils  seront  reçus  en  conséquence  ;  et  une 
loi  pour  étendre  les  dispositions  pénales  existantes  à  toutes  les  personnes 
qui  pourraient  se  trouver  en  possession  des  deniers  publics,  à  titre  de  dépôt 
ou  autre,  qui  refuseraient  ou  négligeraient,  après  qu'elles  en  auraient  été 
requises  légalement,  de  les  déposer  dans  le  Trésor  public.  J'appelle  de  nou- 
veau votre  attention  sur  chacun  de  ces  objets 

Ventes  de  terres.  —  Postes.  —  Les  ventes  réunies  des  terres  publiques 
pendant  la  durée  de  la  dernière  année  financière  s'élèvent  à  9,227,878 
acres,  pour  lesquels  on  a  reçu  la  somme  de  8,821,414  dollars.  Durant  la 
même  période,  il  a  été  loué  50,100,250  acres,  ce  qui  fait  un  total  de  59,528, 1 08 
acres.  Le  50  septembre,  on  avait  fait  un  dernier  arpentage  de  16,875,690 
acres,  quantité  la  plus  considérable  qui  ait  encore  été  mise  en  vente. 

Le  rapport  du  maîlre  général  des  postes  présente  un  état  complet  de  la 
situation  de  ce  département  du  gouvernement.  Ses  dépenses  durant  la  der- 
nière année  financière  ont  été  de  10,478,868  dollars,  et  le  total  de  ses  recettes 
a  été  de  7,628,801  dollars,  ce  qui  donne  un  excédant  de  dépenses  sur  les  re- 
cettes de  2,787,646  dollars  ;  le  déficit  dans  ce  département  se  trouve  donc  être 
de  744,000  dollars  de  plus  que  pour  l'année  qui  finissait  le  50  juin  1855. 
Sur  ce  déficit,  550,000  dollars  sont  imputables  sur  les  subventions  accor- 
dées aux  maîtres  de  poste  par  Tacte  du  Congrès  du  22  juin  1854.  Les  faci- 
lités pour  les  malles  dans  toutes  les  parties  du  pays  ont  été  considérable- 
ment accrues  pendant  cette  période,  et  l'augmentation  considérable  du 
service  des  chemins  de  fer,  qui  s'est  accru  de  7,808  milles,  a  beaucoup 
ajouté  aux  frais  des  transports. 

La  faible  augmentation  des  revenus  du  département  des  postes  sous 
l'influence  de  la  réduction  des  ports  de  lettres  et  l'augmentation  de  ses  dé- 
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penses  doivent,  quant  à  présent,  faire  dépendre  jusqu'à  un  certain  point- 
ce  département  de  l'appui  du  Trésor.  J'aj)pelle  rattention  spéciale  du  Con- 
grès sur  le  bordereau  du  directeur  général  des  postes  relativement  aux 
sommes  actuelles  payées  pour  le  transport  dos  malles  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Panama,  et  je  recommande  à  sa  faveur  les  suggestions  de 
ce  fonctionnaire  au  sujet  des  nouveaux  contrats  pour  le  transport  des 
malles  sur  cette  voie  et  sur  la  route  de  Tehuantepec  et  de  Nicaragua.  .  .  . 
Affaire  du  détroit  du  Sund.— Les  eiïorts  persévérants  de  mon  administra- 
tion, dès  son  début,  pour  affranchir  notre  commerce  avec  la  Baltique  du 
payement  des  droits  du  Sund  au  Danemark,  n'ont  pas  encore  été  couronnés 
de  succès.  D'autres  gouvernements  ont  également  cherché  à  obtenir  un 
pareil  allégement  pour  leur  commerce,  et  le  Danemark  a  été  ainsi  amené 
à  proposer  un  arrangement  à  toutes  les  puissances  européennes  intéressées 
dans  cette  matière.  L'accueil  fait  à  sa  proposition  lui  donne  lieu  de  croire 
qu'un  arrangement  satisfaisant  pourrait  être  bientôt  conclu  avec  ces  puis- 
sances. 11  a  fortement  demandé  à  notre  gouvernement  la  suspension  tem- 
poraire d'une  action  définie  de  sa  part,  en  considération  des  embarras  qui 
pourraient  résulter  pour  ses  négociations  européennes  d'un  règlement  im- 
médiat de  la  question  avec  les  Etats-Unis. 

il  a  été  fait  droit  à  cette  demande,  à  la  condition  que  les  sommes  perçues 
à  partir  du  16  juin  dernier  des  bâtiments  et  cargaisons  de  nos  marchands 
seraient  considérées  comme  payées  sous  protestation  et  assujetties  à  un 
règlement  futur.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'un  arrangement  entre  le  Dane- 
mark et  les  puissances  maritimes  de  l'Europe  à  ce  sujet  sera  bientôt  con- 
clu, et  que  les  négociations  pendantes  avec  les  Etats-Unis  pourront  être 
reprises  et  terminées  d'une  manière  satisfaisante. 

11  n'a  pas  surgi  de  nouvelles  difficultés  vis-à-vis  de  TEspagne,  et  la  solu- 
tion des  difficultés  pendantes  n'a  pas  avancé  beaucoup. 

Les  négociations  entamées  pour  alfrancbir  nos  relations  commerciales 
avec  l'île  de  Cuba  de  quelques-unes  de  ses  charges  et  pourvoir  au  règle- 
ment plus  expéditif  de  différends  locaux  provenant  de  ces  relations  n'ont 
pas  encore  abouti  à  des  résultats. 

Droit  maritime.  —  Peu  de  temps  après  le  commencement  de  la  dernière 
guerre  en  Europe,  le  gouvernement  américain  a  soumis  à  l'examen  de 
toutes  les  nations  maritimes  deux  principes  pour  la  garantie  du  commerce 
neutre  :  l'un,  que  le  pavillon  neutre  couvrît  les  biens  de  l'ennemi,  sauf  les 
articles  de  contrebande  de  guerre  ;  et  l'autre,  que  la  propriété  neutre  à 
bord  de  bâtiments  marchands  de  parties  belligérantes  fût  exempte  de  con- 
damnations, sauf  les  articles  de  contrebande 

La  plupart  des  gouvernements,  regardant  avec  faveur  la  proposition  des 
États-Unis,  ont  différé  une  action  définie,  uniquement  dans  le  but  de  se 
consulter  avec  d'autres  États  qui  ont  figuré  à  la  conférence  de  Paris.  Jai  la 
satisfaction  d'annoncer,  néanmoins,  que  l'empereur  de  Russie  a  entière- 
ment et  explicitement  approuvé  cette  modification,  qu'il  travaillera  à  s'ef- 
forcer d'obtenir  la  sanction  d'autres  puissances,  et  que  des  assurances  d'une 
semblable  nature  ont  été  reçues  au  sujet  de  la  disposition  de  l'empereur 
des  Français.  Le  présent  aspect  de  cette  importante  question  nous  permet 
de  nourrir  l'espoir  qu'un  principe  si  humain  dans  sa  nature,  si  juste  et  si 
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égal  dans  ses  effets,  si  esseritiel  à  la  prospérité  des  nations  commerciales,  si 
en  harmonie  avec  les  sjentiments  de  cette  période  si  éclairée  du  monde,  ob- 
tiendra l'approbation  de  toutes  les  puissances  maritimes  et  sera  ainsi  in- 
corporé dans  le  Code  du  droit  international. 

Mes  vues  à  ce  sujet  sont  plus  complètement  exposées  dans  la  réponse  du 
secrétaire  d'Etat  (dont  copie  est  transmise  avec  les  présentes)  aux  dépêches 
adressées  à  notre  gouvernement,  surtout  à  la  dépêche  de  la  France. 

—  Tandis  que  la  question  en  était  là,  les  représentants  de  Russie,  France, 
Angleterre,  Autriche,  Prusse,  Sardaigne  et  Turquie,  assemblés  à  Paris, 
s'occupèrent  de  la  question  des  droits  maritimes  et  émirent  une  déclara- 
tion contenant  les  deux  principes  que  le  gouvernement  américain  avait 
soumis  près  de  deux  ans  auparavant  à  la  considération  des  puissances  ma- 
ritimes, y  ajoutant  les  propositions  ci-après  :  «  Les  lettres  de  marque  sont 
et  demeurent  abolies,  et  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  devront  être  ef- 
fectifs, c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  prévenir  l'ac- 
cès de  la  côte  par  l'ennemi.  »  A  cette  déclaration  composée  de  quatre  points, 
dont  deux  avaient  été  antérieurement  proposés  par  les  Etats-Unis,  le  gou- 
vernement américain  à  été  invité  à  accéder,  par  toutes  les  puissances  re- 
présentées à  Paris,  à  l'exception  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie.  Il 
ne  peut  erlainement  pas  être  fait  d'objections  à  la  dernière  des  deux  pro- 
positions additionnelles,  celle  relative  au  blocus.  Eile  n'est  que  la  définition 
de  ce  qui  constituera  rinvestissement  effectif  d'une  place  bloquée,  définition 
toujours  réclamée  par  ce  gouvernement,  qui  réclamait  des  indemnités  pour 
les  pertes,  alors  qu'une  violation  pratique  de  la  règle  ainsi  définie  avait  été 
préjudiciable  à  notre  commerce.  En  ce  qui  touche  l'article  restant  de  la  dé- 
claration de  la  conférence  de  Paris,  à  savoir ,  c(  que  les  lettres  de  marque 
sont  et  demeurent  abolies,  »  je  ne  saurais  attribuer  aux  puissances  repré- 
sentées dans  la  conférence  de  Paris  autre  chose  que  des  vues  libérales  et 
philanthropiques  dans  cet  essai  de  changer  la  règle  incontestable  du  droit 
maritime,  en  ce  qui  touche  les  lettres  de  marque. 

Cette  proposition  avait  sans  doute  pour  objet  d'impliquer  l'approbation 
du  principe  que  la  propriété  privée  sur  l'Océan,  tout  en  pouvant  appartenir 
aux  citoyens  d'un  Etat  belligérant,  serait  exemptée  de  la  capture.  Si  cette 
proposition  avait  été  rédigée  de  manière  à  donner  plein  effet  au  prin- 
cipe, je  me  serais  empressé  d'y  acquiescer  au  nom  des  Etats-Unis.  Mais  la 
mesure  proposée  ne  répond  pas  au  but  qu'on  se  propose.  Il  est  vrai  que  si 
elle  était  adoptée,  la  propriété  privée  sur  l'Océan  serait  uiise  à  l'abri  d'un 
mode  de  pillage;  mais  elle  demeurerait  exposée  à  un  autre  mode  qui  pour- 
rait être  employé  avec  une  efficacité  considérable.  Les  moyens  agressifs  des 
grandes  puissances  navales  se  trouveraient  accrus  par  là,  et  les  moyens  de 
défense  des  autres  seraient  réduits. 

Bien  que  l'abandon  du  mode  de  poursuivre  les  hostilités  au  moyen  de 
lettres  de  marque,  comme  le  propose  la  conférence  de  Paris,  soit  mutuel 
dans  les  termes,  cependant,  dans  la  pratique,  ce  serait  l'abandon  d'un  droit 
de  peu  d'importance  pour  une  catégorie  d'Etats,  mais  d'importance  essen- 
tielle pour  une  autre  et  plus  considérable  catégorie.  On  n'a  pas  dû  penser 
qu'une  mesure  répondant  si  peu  à  l'accomplissement  de  l'objet  en  vue,  et 
si  inégale  dans  ses  efïets,  recevrait  la  sanction  de  toutes  les  puissances  ma- 
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ritimos.  I-a  proprirt^  privéo  serait  (lnm(Mjr(*c  exposée  aux  déprédations  des 
croiseurs  publics  armés. 

J'ai  exprimé  l'empressement  de  ma  part  à  accéder  à  tons  les  principes 
consignés  dans  la  déclaration  de  la  conférence  de  Paris,  à  la  condition  que 
celui  relatif  à  l'abandon  des  lettres  âo  marque  fût  assez  amendé  pour  réali- 
ser l'objet  qu'on  se  proposait  évidemment,  c'est-à-dire  de  mettre  la  pro- 
priété privée  sur  l'Océan  à  l'abri  de  la  prise  par  l'ennemi. 

A  cette  fin,  on  propose  d'ajouter  à  la  déclaration  :  a  que  les  lettres  de  mar- 
que sont  et  demeurent  abolies,  »  l'amendement  ci-après  :  «  Et  la  propriété 
privée  des  sujets  et  citoyens  d'une  partie  belligérante  sur  les  hautes  mers 
sera  affranchie  de  la  prise  par  les  navires  publics  armés  de  l'autre  belligé- 
rant, sauf  le  cas  de  contrebande.  »  Cet  amendement  a  été  soumis  non-seu- 
lement aux  puissances  qui  avaient  requis  notre  sanction  à  la  déclaration  de 
l'abolition  des  lettres  de  marque,  mais  encore  à  tous  les  autres  Etats  mariti- 
mes, et  n'a  été  repoussé  par  aucun,  et  il  est  vu  d'un  œil  favorable  par  tous 
ceux  qui  ont  envoyé  des  représentants.  / 

Des  questions  de  la  nature  la  plus  sérieuse  sont  pendantes  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade.  Le  gouvernement  de  cette 
république  a  voulu,  il  y  a  un  an,  imposer  un  droit  de  tonnage  sur  les  navi- 
res étrangers  dans  ses  ports.  Notre  gouvernement  a  résisté  à  cette  préten- 
tion, comme  étant  contraire  à  la  stipulation  du  traité  existant  avec  les 
Etats-Unis  et  aux  droits  conférés  parla  charte  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Panama  :  on  y  renonça  alors,  et  on  reconnut  que  nos  navires  de- 
vaient être  exemptés  du  droit  de  tonnage  dans  les  ports  francs  de  Panama 
et  Aspinwall.  Mais  la  prétention  a  été  renouvelée  récemment  de  la  part  de 
la  Nouvelle-Grenade,  qui  a  rendu  une  loi  aux  termes  de  laquelle  les  navi- 
res visitant  ses  ports  sont  grevés  d'un  droit  de  tonnage  de  40  cents  par  ton- 
neau. Quoique  la  loi  n'ait  pas  été  mise  en  vigueur,  on  prétend  avoir  le  droit 
d'insister,  et  le  gouverneur  de  ladile  république  peut  d'un  moment  à  l'au- 
tre la  mettre  à  exécution. 

Le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade  a  aussi  rendu  l'an  dernier  une  loi  qui 
lève  plus  de  trois  dollars  par  livre  pesant  de  correspondance  transportée 
par  l'isthme.  La  somme  que  l'on  voudrait  ainsi  prélever  sur  la  correspon- 
dance des  Etats-Unis  serait  de  près  de  2  millions  de  dollars  par  an,  en  sus 
de  la  somme  considérable  payable  par  contrat  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Panama.  Alors  même  que  l'unique  objection  à  cette  exigence  se- 
rait son  chiirre  exorbitant,  les  Etats-Unis  ne  pourraient  pas  s'y  soumettre. 

Mais  son  imposition  serait  une  violation  de  notre  traité  avec  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  contreviendrait  au  contrat  de  la  république  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Panama.  La  loi  devait  entrer  en  vigueur  le  l®""  septem- 
bre dernier,  mais  les  autorités  locales  de  l'isthme  ont  été  amenées  à  sus- 
pendre son  exécution,  et  à  attendre  à  ce  sujet  de  nouvelles  instructions  du 
gouvernement  de  la  république.  Je  ne  connais  pas  encore  l'intention  du 
gouvernement.  Si  l'on  veut  persister  dans  une  mesure  si  extraordinaire 
dans  sa  nature  et  si  évidemment  contraire  aux  stipulations  du  traité  et  aux 
droits  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama,  composé  principale- 
ment de  citoyens  américains,  il  sera  du  devoir  des  Etats-Unis  de  résister  à 
son  exécution. 
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Je  regrette  d'avoir  à  appeler  votre  attention  sur  une  question  plus  grave 
encore  affectant  nos  relations  avec  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade. 
Le  15  avril  dernier^  un  rassemblement  désordomié  d'habitants  de  Panama 
a  conunis  une  attaque  violente  et  outrageuse  contre  les  propriétés  de  la 
compagnie  du  chemin  de  Ter  et  les  voyageurs  et  autres  personnages,  entraî- 
nant la  mort  de  plusieurs  citoyens  des  Etals-Unis,  le  pillage  de  beaucoup 
d'autres,  et  la  destruction  de  parties  considérables  de  la  propriété  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  1er. 

J'ai  fait  faire  une  enquête  [approfondie,  et  le  résultat  démontre  jusqu'à 
l'évidence  que  la  responsabilité  complète  des  événements  incombe  au  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Grenade.  J'ai  demandé  dès  lors  à  ce  gouverne- 
ment la  punition  des  coupables,  des  allocations  pour  les  familles  des  citoyens 
tués,  et  une  indemnité  pleine  et  entière  pour  les  biens  pillés  ou  détruits. 

L'état  actuel  de  l'isthme  de  Panama,  en  ce  qui  touche  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens,  exige  une  sérieuse  sfttention.  Des  incidents  récents 
tendent  à  prouver  que  l'on  ne  peut  pas  compter  sur  les  autorités  locales  pour 
maintenir  l'ordre  public  à  Panama,  et  il  y  a  dejustes  raisons  de  croire  qu'ime 
partie  des  habitants  rêvent  de  nouvelles  violences,  sans  que  des  mesures 
proportionnées  de  sûreté  et  de  protection  aient  été  adoptées  par  l'Etat  de 
Panama  ou  par  le  gouverneur  général  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Sous  la  garantie  du  traité,  des  citoyens  des  Etats-Unis  ont,  en  dépensant 
plusieurs  millions  de  dollars,  construit  un  chemin  de  fer  sur  l'isthme.  Ce 
chemin  de  fer  est  devenu  la  route  priiicipale  entre  nos  possessions  de  l'A- 
tianlique  etde  la  Pacifique.  Des  multitudes  de  nos  concitoyens  et  des  valeurs 
considérables  ne  cessent  pas  de  passer  par  cette  voie.  Il  est  impossible  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  demeure  indiiîérent  à  la  sécurité  et  à  la 
protection  de  tous,  et  à  la  continuation  des  avantages  dont  ce  chemin  est 
la  source. 

J'ai  jugé  tellement  imminent  le  danger  du  renouvellement  de  ces  scènes 
de  violence  illégale,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  stationner  une  par- 
tie de  nos  forces  navales  dans  les  rades  de  Panama  et  d'Aspinwall,  alin  de 
proîéger  les  personnes  et  les  biens  des  citoyens  des  Etats-Unis  et  de  leur  as- 
surer un  passage  sauf  par  l'isthme.  A  mon  avis,  il  ne  serait  pas  sage  de  re- 
tirer les  forces  navales  actuellement  stationnées  dans  ces  ports,  jusqu'à  ce 
que,  par  l'acte  spontané  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade  ou  autre- 
ment, il  ait  été  pourvu  à  quelque  arrangement  suffisaiit  pour  la  protection 
et  la  sûreté  d'une  ligne  de  communication  interocéanique  si  importante 
actuellement,  non-seulement  pour  les  Etats-Unis,  mais  encore  pour  tous 
les  Etats  maritimes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

En  attendant,  des  négociations  ont  été  instituées  et  ouvertes,  par  l'intermé- 
diaire d'une  commission  spéciale,  à  l'elfet  d'obtenir  de  la  Nouvelle-Grenade 
pleine  indemnité  pour  les  dommages  causés  aux  citoyens  de  l'isthme  et 
une  garantie  satlsiaisante  des  intérêts  généraux  des  Etats-Unis.  En  vous 
adressant  mon  dernier  message  annuel,  l'occasion  me  paraît  propice  d'ex- 
primer mes  félicitations  pour  la  paix,  le  grandeur  et  la  félicité  dont  les 
Etats-Unis  sont  actuellement  en  possession  et  jouissance. 

Administration  intérieure.  —  Vous  signaler  la  situation  des  divers  dépar- 
tements du  gouvernement  et  de  toutes  les  grandes  branches  du  service 
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public  civiles  et  militaires,  pour  parler  de  l'intelli},'ence  et  de  l'intégrité  qui 
y  président,  ce  serait  n'indiquer  qu'imparfaitenient  la  condition  adnninistra- 
tive  de  l'Etat  et  ses  plus  salutaires  besoins  sur  le  bien-ôtre  général.  11  ne 
suffirait  pas  de  dire  que  la  nation  est  maintenant  en  paix  au  dedans  et  au 
debors  ;  que  ses  intérêts  industriels  sont  prospères  ;  que  les  voiles  de  ses 
matelots  blancbissent  toutes  les  mers,  et  que  la  cbarrue  de  ses  cultivateurs 
marcbe  en  avant  à  la  conquête,  pure  de  sang,  du  continent  ;  que  des  villes 
et  des  Etats  populeux  se  développent,  surgissent  comme  par  magie  du  sein 
de  nos  déserts  occidentaux,  et  que  la  courageuse  énergie  de  notre  popula- 
tion fait  des  Etats-Unis  la  grande  république  du  monde  ! 

De  tels  résultats  n'ont  pas  été  atteints  sans  passer  par  des  épreuves  et  des 
périls  dont  l'expérience  utile  peut  conduire  les  peuples  à  la  maturité  virile. 
Nos  pères  furent  exercés  à  la  sagesse  qui  conçut  et  au  courage  qui  accom- 
plit l'indépendance  par  les  circonstances  qui  les  entouraient.  C'est  ainsi 
qu'ils  purent  créer  la  république.  Ce  fut  le  lot  de  la  génération  qui  suivit 
de  consolider  l'œuvre  de  la  révolution,  de  délivrer  complètement  le  pays 
des  influences  de  partialités  ou  antipatbies  transatlantiques  et  des  conflits 
qui  s'étaient  attachés  à  notre  histoire  coloniale,  et  d'organiser  l'action  pra- 
tique des  institutions  constitutionnelles  et  légales  de  l'Union. 

A  nous,  à  la  génération  présente,  est  dévolue  la  tâche  non  moins  noble 
de  maintenir  et  de  développer  la  puissance  des  Etats-Unis.  Nous  sommes 
enfin  parvenus  à  cette  période  de  la  carrière  nationale  dans  laquelle  les 
dangers  à  rencontrer  et  les  efforts  à  faire  sont  les  indices,  non  de  la  fai- 
blesse, mais  de  la  force.  Dans  nos  relations  étrangères,  c'est  à  nous  de  con- 
former notre  puissance  à  la  condition  moins  heureuse  des  autres  républi- 
ques d'Amérique,  et  de  nous  retrancher,  dans  le  calme  et  le  sentiment  de 
la  dignité  du  droit,  à  côté  des  plus  grands  et  des  plus  puissants  empires  de 
l'Europe. 

Dans  nos  relations  intérieures,  nous  avons  à  nous  mettre  en  garde  contre 
le  choc  des  mécontents,  des  ambitions,  des  intérêts  et  des  élans  exubérants, 
et,  partant,  quelquefois  irréguliers  de  l'opinion  ou  de  l'action,  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  de  l'élévation  politique  actuelle,  de  la  confiance  en 
soi,  et  de  l'esprit  vivace  d'entreprise  du  peuple  des  Etats-Unis. 

levais  me  préparera  transmettre  le  mandat  exécutif  à  mon  successeur 
et  à  rentrer  dans  la  vie  privée  avec  des  sentiments  de  profonde  gratitude 
envers  la  divine  Providence,  qui,  pendant  la  période  de  mon  administra- 
tion, a  daigné  piloter  le  pays  à  travers  mille  difficultés  intérieures  et  exté- 
rieures, et  me  mettre  à  même  de  contempler  le  spectacle  de  relations 
amicales  et  respectives  entre  notre  gouvernement  et  tous  les  autres  gou- 
vernements, et  l'établissement  de  l'ordre  constitutionnel  et  de  la  tranquil- 
lité dans  toute  l'étendue  de  l'Union. 

.Washington,  2  décembre  1856.  Franklin  Pierce. 
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TABLEAU   DE    LA   POPULATION   DE   l'eMPIRE   PAR    DÉPARTEMENTS   EN    1856. 

Un  décret  impérial  du  20  décembre  déclare  que,  seront  considérés  comme 
seuls  authentiques,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1837,  les  ta- 
bleaux de  population  y  annexés ;, 

Des  départements  de  l'empire  ; 

Des  arrondissements  et  des  cantons  ; 

Des  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus,  ainsi  que  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement et  de  canton  dont  la  population  est  inférieure. 

Nous  reproduisons  seulement  le  tableau  de  la  population  de  l'empire  par 
départements.  Les  deux  autres  tableaux  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  éten- 
due, être  insérés  dans  un  journal.  Nous  pourrons  en  extraire  quelques 
résultats  lorsqu'ils  paraîtront  dans  le  Bulletin  des  lois. 


DÉPARTEMENTS, 


I    m 

O   = 

T3  T3 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-). 

Ardèciie 

Ardennes 

Ariéi^e 

Aube 

Aude 

Aveyroii 

B.-du-Ilhône... 

Calvados 

Cantal 

Charente.. . .  ^. . 
Charenle-Infér.. 

Cher 

Corrcze 

(]or.^e 

Côies-d'Or 

Côles-iiu-Kord.. 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. . . 

Finistère 

Gard 

Garonnc(FIaute-] 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llie-et-Vilaine.  . 

Indre 

Indre-et-Loire.. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher... 

Loire 

Loire  (Haute-).. 
Loire-Inférieure 
Loiret 


NOMBRE 


aj  o 


A  reporter. . . 


186 


35 
37 
26 
30 
24 
31 
31 
20 
26 
31 
42 
27 
37 
23 
29 
40 
29 
29 
61 
36 
48 
25 
47 
27 
29 
36 
24 
43 
38 
39 
29 
48 
36 
43 
23 
24 
45 
32 
28 
24 
28 
28 
45 
51 


1,464 


447 
837 
317 
255 
«89 
339 
478 
336 
446 
434 
282 
106 
784 
259 
433 
480 
290 
286 
354 
727 
379 
261 
584 
639 
365 
701 
427 
283 
348 
578 
466 
546 
330 
350 
246 
281 
547 
584 
353 
296 
317 
258 
208 
348 


Population 
EN  1856. 


17,774 


Population 


EN  1851. 


372,939 

558,989 

336,758 

152,070 

132,038 

386,559 

331,296 

267,435 

265,247 

289,747 

394,183 

428,989 

491,210 

253,329 

382,912 

469,992 

306,261 

320,864 

236,251 

400,297 

632,613 

287,075 

505,789 

296,679 

326,8'i6 

415,777 

294,892 

617,710 

408,163 

481,610 

307,479 

6i4,387 

389,286 

574,618 

271,838 

315,641 

603,497 

313,299 

302,19 

261,89 

472,588 

304,6 

535,664 

341,029 

16,646,189  16,672,649 


370,919 

555,539 

352,241 

149,670 

129,556 

385,835 

322,138 

251,318 

261,673 

282,833 

393,890 

473,365 

478.397 

247,665 

378.721 

474,828 

314,844 

314,982 

240,183 

385,131 

621,573 

278,889 

50i,65l 

286,888 

324,760 

404,665 

291,074 

606,552 

419,697 

481,247 

304,497 

640,757 

400,424 

580,898 

273,479 

318,442 

576,637 

296,701 

309,832 

264,043 

505,260 

300,994 

555,996 

345,115 


DÉPARTEMENTS. 


Report. . . 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Maine-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-;. 

M.iyenne 

Meurthe 

Meus« 

Morbihan 

Jloselie 

Nièvre 

Xord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.. . 
Puy-de-Dôme.. . 
i'yrénées  (B.  -). 
Pyrénées  (IL  -). 
l'yréiiées-Orien. 

Uiiii  (Bas-) 

Bhin(Haut-).... 

l'Jiône 

S;iône  (Haute-).. 
Saône-et-Loire. . 

Sarihe 

seine 

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne.. 
Seine-et-Oise.. 
Sèvres  (Deux-) 

Somme 

rarn 

Tarn-et-Garoune 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosjies 

Yonne. , 


Total  général. 


NOMBRE 

1  on 

en 

1 

Population 

Population 

ig 

£2 

■a  c 

EN  1856. 

EN  1851. 

■ë  ^ 

■CTS 

186 

1,464 

17,774 

16,646,189 

16,672,649 

3 

29 

315 

293,753 

296,224 

4 

35 

315 

340,041 

341,345 

3 

24 

193 

140,819 

144,705 

5 

34 

376 

524,387 

515,452 

6 

48 

643 

595,202 

600,882 

5 

32 

669 

372,050 

373,302 

3 

28 

550 

256,512 

268,398 

3 

27 

274 

373,841 

374,566 

5 

29 

714 

424,373 

450,423 

4 

28 

587 

305,727 

328,657 

4 

37 

23'. 

473,932 

478,172 

4 

27 

628 

451,152 

459,684 

4 

25 

317 

326,086 

327,161 

7 

60 

663 

1,212,353 

1»158,285 

4 

35 

700 

396,085 

403,857 

4 

36 

512 

430,127 

439,884 

6 

43 

903 

712,846 

692,994 

5 

50 

443 

590,062 

596,897 

5 

40 

560 

436,442 

446,697 

3 

26 

480 

245,856 

250,934 

3 

17 

228 

183,056 

181,955 

4 

33 

543 

563,855 

494,147 

3 

29 

490 

499,442 

587,434 

2 

27 

258 

625,991 

574,745 

3 

28 

583 

312,397 

347,469 

5 

48 

585 

575,018 

574,720 

4 

33 

3b9 

467,193 

473,071 

3 

20 

81 

1,727,419 

1,422,065 

5 

50 

760 

769,450 

345,076 

5 

29 

627 

341,382 

472,554 

6 

36 

684 

484,179 

762,039 

4 

31 

355 

327,846 

323,615 

5 

41 

832 

566,619 

570,641 

4 

35 

3i6 

354,832 

363,073 

3 

24 

193 

234,782 

237,553 

4 

35 

203 

371,820 

357,967 

4 

22 

.  149 

268,994 

264,618 

3 

30 

297 

389,683 

383,734 

5 

31 

296 

322,585 

317,305 

4 

27 

199 

319,787 

319,379 

5 

30 

546 

405,708 

427,409 

5 
363 

37 
2,850 

482 

368,901 

381,133 

36,826 

36,039,364 

35,783,170 
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CONFÉRENCE  MONÉTAlHi:  DE  VIENNE. 

L'opinion  publique  s'est  l)caucoup  occupée  en  Autriche,  aussi  bien  que 
dans  le  reste  de  l'Allemagne ,  des  travaux  de  la  conlérence  monétaire  qui 
s'est  réunie  dernièrement  à  Vienne.  Je  crois  donc  devoir  vous  transmettre 
quelques  inCormations  sommaires  sur  les  délibérations  de  cette  assemblée 
et  ses  elïorts  pour  porter  remède  à  lorganisation  si  défectueuse  du  système 
monétaire  de  l'Allemagne. 

La  conférence  de  Vienne  a  résumé  ses  études  et  ses  discussions  dans  un 
projet  de  traité  destiné  ;\  être  mis  en  pratique  en  1857.  Frappée  des  incon- 
vénients de  l'extrême  diversité  des  monnaies  allemandes,  qui  changent,  pour 
ainsi  dire,  à  chaque  frontière,  de  titre  et  de  valeur,  elle  a  dû  se  donner  pour 
premier  but  de  modifier  un  état  de  choses  aussi  incommode  que  nuisible  à 
la  liberté  des  transactions.  Aussi  a-t-elle  pris  pour  base  de  l'organisation 
nouvelle,  qu'elle  se  propose  de  substituer  à  l'ancienne,  Vunité  monétaire 
allemande.  Voici,  en  peu  de  mots,  les  dispositions  de  détail  qui  viennent  se 
grouper  dans  le  projet  de  traité  adopté  parla  conférence  monétaire,  autour 
de  ce  premier  principe. 

Le  poids  et  l'alliage  des  monnaies  reposeraient  sur  la  base  décimale  ;  la 
livre,  du  poids  de  500  grammes,  servirait  de  point  de  départ  à  toute  la 
moiuiaie  d'or  et  d'argent,  et  se  subdiviserait  en  millièmes,  avec  une  gra- 
duation décimale.  La  monnaie  d'argent  serait  conservée,  et  la  livre  ^'argent 
fin  répondrait  à  30  thalersdans  le  nord  de  l'Allemagne,  à  45  florins  de  mon- 
naie autrichienne  ei\  Autriche  et  dans  la  principauté  de  Lichtenstein,  ou  à 
52  florins  1/2  de  monnaie  du  sud  de  l'Allemagne  dans  le  sud.  Cette  division 
serait  dans  les  Etats  respectifs  le  pied  monétaire  du  pays.  La  valeur  des  nou- 
veaux tbalers  et  des  nouveaux  florins  du  sud  ne  serait  diminuée  par  rap- 
port aux  anciennes  monnaies  correspondantes  que  de  1/1000«  de  thaler  et 
de  'l/i000«  de  florin,  ou  environ  de  '1/2  jusqu'à  5/4  de  pfenning.  Le  nouveau 
florin  autrichien  serait  d'environ  1/20^  plus  léger  que  l'ancien. 

Les  Etats  contractants  ne  feraient  frapper  à  l'avenir  que  des  monnaies 
répondant  au  pied  monétaire  adopté  comme  unité;  les  plus  faibles  subdivi- 
sions des  monnaies  principales  seraient  :  1/6  de  thaler  (sur  le  pied  de  50 
tbalers)  =:  5  silbergroschen,  1/4  de  florin  (sur  le  pied  de  45  florins)  =:  5  silber- 
groschen,  1/4  de  florin  (sur  le  pied  de  52  florins  1/2)  iz  15  kreuzer  du  sud 
de  l'Allemagne. 

Sous  le  nom  de  vereinsthaler^  on  frapperait  deux  monnaies  principales  : 
l'une  serait  la  pièce  de  1  vereinsthaler,  répondant  à  l/50«  de  la  livre  d'argent 
fin,  avec  la  valeur  del  thaler,  ou  de  1  florin  1/2  d'Autriche,  ou  de  1  florin 
5/4  du  sud  de  l'Allemagne  ;  l'autre  serait  la  pièce  de  2  vereinsthalers,  ayant 
une  valeur  double  de  la  précédente. 

Les  monnaies  d'argent  de  l'Union ,  avec  la  valeur  qui  leur  serait  aussi 
attribuée,  seraient  complètement  assimilées,  pour  l'acceptation  forcée  et 
pour  le  cours,  aux  monnaies  nationales,  dans  toute  l'étendue  des  pays 
contractants.  Les  mêmes  obligations  seraient  imposées  à  leur  égard  à  toutes 
les  caisses  publiques,  et  devraient  régir  également  toutes  les  transactions 
privées. 

L'alliage  dans  les  monnaies  d'argent  de  l'Union  serait  de  900/1000**  d*ar- 
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gent  et  de  1O0/10O0«'  de  cuivre.  D'après  ce  principe,  27  vereinsthalers  sim- 
ples pèseraient  une  livre. 

Le  florin  autrichien  serait  divisé  en  cent  parties  ;  on  frapperait  des  mon- 
naies courantes  répondant  à  2  francs,  1  franc  et  'J/4-  de  franc,  et  des  mon- 
naies de  billon  répondant  à  1/10°  et  1/20°  de  franc.  La  pièce  de  2  florins 
autrichiens  correspondrait  à  peu  près  à  la  pièce  de  5  francs,  à  la  piastre 
espagnole  (douro)  et  au  dollar. 

Les  Etats  contractants  feraient  aussi  frapper  des  monnaies  en  or,  sous  le 
nom  de  couronnes  et  de  demi-couronnes.  La  première  se  composerait  de 
1/50%  la  seconde  de  1/100®  de  livre  d'or  fin,  avec  un  alliage  de  100/1000" 
de  cuivre  et  de  900/1000°*  d'or.  Le  cours  de  ces  monnaies  d'or  serait  varia- 
ble, et,  par  conséquent,  on  ne  pourrait  en  rendre  l'acceptation  obligatoire. 
Les  Etats  contractants  prendraient  les  mesures  qui  leur  conviendraient, 
mais  seulement  en  ce  qui  les  concernerait  particulièrement,  relativement  à  l'ac- 
ception des  monnaies  d'or  par  les  caisses  publiques.  Mais  le  cours  auquel 
ces  caisses  les  admettraient  devrait  être  réglé  au  moins  tous  les  six  mois. 

La  conférence  a  du  se  préoccuper  également  d'entourer  de  garanties  suf- 
fisantes l'émission  du  papier.  D'après  le  nouveau  projet  de  traité,  le  papier 
devrait  reposer  sur  une  valeur  monétaire,  et  ne  pourrait  avoir  cours  forcé 
que  lorsque  les  caisses  qui  rémettraient  pourraient  l'échanger  à  toute  de- 
mande contre  la  monnaie  d'argent. 

Le  terme  stipulé  pour  l'exécution  du  traité  monétaire  allemand  serait  la 
fin  de  l'année  1878. 

Le  résumé  qui  précède  démontre  suffisamment  l'extrême  simplification 
que  le  projet  arrêté  par  la  conférence  apporterait  dans  le  système  monétaire 
allemand.  L'opinion  publique  s'était  depuis  longtemps  prononcée  sur  la 
nécessité  de  délivrer  le  commerce  et  les  transactions  de  tout  genre  d'en- 
traves^ qui  nuisaient  en  même  temps  à  la  commodité  et  à  la  facilité  des 
communications.  On  s'accorde  ici  à  croire  que  le  projet  de  traité  proposé 
par  les  délégués  qui  se  sont  réunis  dernièrement  à  Vienne  serait  de  nature 
à  satisfaire  d'une  manière  efficace  et  complète  à  un  besoin  aussi  impérieux 
et  aussi  généralement  reconnu  dans  toute  l'Allemagne. 

(Extrait  du  Moniteur  universel  du  10  janvier.) 


COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  l'eSPAGNE  EN  1855. 

D'après  une  analyse  du  Tableau  général  du  commerce  de  l'Espagne  en  1855, 
qu'a  publiée  la  Gazette  de  Madrid  du  20  novenibre  dernier,  la  valeur  totale 
de  ce  commerce,  tant  avec  les  colonies  espagnoles  qu'avec  l'étranger,  s'est 
élevée  à  2,285,124,815  réauxi  (616,444,000  fr.),  soit  475,874,679  réaux 
(128,426,000  fr.),  ou  26  pour  100  de  plus  qu'en  1854. 

L'ensemble  de  ce  mouvement  s'est  partagé  ainsi,  quant  aux  deux  voies 
de  transport  : 

Commerce  par  mer  sous  pavillon 
national 1,521,129,706  rx  (556,700,000  fr.) 

*  Le  réal  de  veillon  zz  0,27. 
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Commerce   par  mer  sons  pavillon 

étranger 85/^,003,160  rx  (225,205,000  fr.) 

Commerce  par  terre 127,901,915  rx  (5/1,533,000  fr.) 

Les  importations  représentent  une  valeur  de  1,023,761,325  réaiix 
(276,416,000  fr.),  soit  25  pour  100  de  plus  qu'en  1854,  et  les  exportations 
unc'valeur  de  1,259,363,492  rx  (340,032,000  fr.),  ou  27  pour  100  de  plus 

qu'en  1854. 
Ces  chiffres  généraux  se  divisent  ainsi  par  grands  groupes  géographiques  : 

Commerce  avec  l'Europe  et  V Afrique. 

Importations 596,782,070  rx.,  soit  en  francs  161,131,000 

Exportations 945,109,252  -  255,181,000 

Total 1,541,891,322  —  416,312,000 

Commerce  avec  V Amérique. 

Importations 408,741 ,275  —  1 1 0,361 ,000 

Exportations 306,635,420  —  82,794,000 

Total 715,376,695  —  193,155,000 

Commerce  avec  VAsie. 

Importations../ 18,237,978  —  4,924,000 

Exportations 7,618,820  —  2,057,000 

Total 25,856,798  —  6,981,000 

Comparativement  à  l'année  1854,  le  commerce  de  l'Espagne  avec  l'Europe 
et  l'Afrique  présente  une  augmentation  de  54  pour  100  à  l'importation  et  de 
36  pour  100  à  l'exportation. 

La  France,  l'Angleterre,  la  Sardaigne,  le  Portugal  et  la  Suède  ont  absorbé 
95  centièmes  de  la  somme  totale  des  marchandises  échangées. 

Le  commerce  de  la  France  s'est  élevé  à  696,011,000  rx  (187,923,000  fr.), 
dont,  à  l'importation,  545,589,000  réaux,  soit  100  pour  100  de  pins  qu'en 
1854,  et,  à  Texpor talion,  550,422,000  réaux,  soit  une  augmentation  de 
45  pour  100. 

Les  importations  de  TAngleterre  se  sont  élevées  à  152,725,000  réaux 
(11  pour  100  de  moins  qu'en  1854),  et  les  exportations  pour  ce  pays  à 
455,220,000  réaux  (41  pour  100  de  plus).  L'ensemble  présente  ainsi  une 
augmentation  de  105  millions  ou  50  pour  100. 

Le  commerce  des  autres  pays,  d'ailleurs  moins  important,  n'offre  pas  de 
grandes  variations. 

Les  marchandises  qui  ont  le  plus  participé  à  l'augmentation  signalée 
dans  les  résultats  du  commerce  de  l'Espagne  avec  les  pays  d'Europe  sont  : 

A  Vimportation  :  or  et  argent  ouvrés  et  en  barres,  soie  écrue  ou  filée^ 
tissus,  fils,  thés,  etc.; 

A  Vexportation  :  grains,  légumes  et  semences,  huile  d'olive,  farines,  bé- 
tail, cuivre,  sucre,  etc. 
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II  y  a  eu  diminution,  à  l'importation,  sur  le  matériel  des  chemins  de  fer, 
la  morue,  les  machines,  le  guano,  les  cuirs,  etc.;  et,  à  l'exportation,  sur 
le  plomb,  l'eau-de-vie,  le  liège,  etc. 

Le  commerce  de  l'Espagne  avec  l'Amérique  s'est  élevé,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  à  715,376,695  rx  (193,155,000  fr.),  soit  12  pour  100  de  plus 
qu'en  1854. 

La  part  de  Cuba  est  de  366,273,908  réaux  (98,894,000  fr.), 

dont 178,939,796      —    (48,314,000  fr.), 

à  l'importation,  et  à  l'ex- 
portation    1 87,334,1 12      —    (50,580,000  fr.). 

C'est,  comparativement  à  1854,  une  différence  en  plus  de  25  pour  100  à 
l'importation  et  de  29  pour  100  à  l'exportation. 

Le  commerce  avec  Cuba  représente  un  peu  plus  de  moitié  des  valeurs 
des  échanges  avec  les  pays  d'Amérique. 

Puis  viennent  les  Etats-Unis,  la  Plata,  le  Venezuela,  le  Brésil,  le  Pérou,  etc. 
On  n'a  pas  les  chiffres  du  commerce  de  ces  pays,  qui  a  d'ailleurs  subi  une 
forte  diminution. 

Il  y  a  eu  augmentation  sur  les  marchandises  ci-après  :  à  Timportation, 
sur  le  sucre,  le  guano,  l'eau-de-vie  de  canne,  les  cuirs,  le  coton  en  rame,  etc.; 
à  l'exportation,  sur  la  farine,  l'huile  d'olive  et  d'amande,  le  savon,  etc. 

11  y  a  eu,  au  contraire,  diminution  à  l'importation ,  sur  le  cacao,  les  ta- 
bacs, etc.;  à  l'exportation,  sur  la  réglisse,  les  vins,  le  sel,  les  raisins  secs. 

Sur  les  25,856,798  réaux  qui  forment  le  total  du  commerce  avec  l'Asie, 
23,594,232  réaux  (91  pour  100)  représentent  le  commerce  avec  les  îles  Phi- 
lippines. Ce  chiffre  se  compose  de  16,949,812  réaux  à  l'importation,  et  de 
6,644,420  réaux  à  l'exportation. 

L'ensemble  du  commerce  de  l'Espagne  avec  l'Asie,  en  1855,  présente, 
comparativement  à  l'année  précédente,  une  différence  en  moins  de  27 
pour  100. 

Cette  diminution  a  porté  principalement  sur  les  tabacs  et  les  vins  de 
Xérès  et  Porto. 

Droits  dédouane. — La  perception  s'en  est  élevée,  en  1855,  à  166,633,181  rx 
(44,991,000  fr.).  —  Comparativement  aux  recettes  de  185.4,  il  y  a  eu  une 
augmentation  de  24,291,181  rx  (6,559,000  fr.). 

{Annales  du  commerce  extérieur.) 
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APPEL  D  UN   MARCHAND    DE    BOIS    A    L  OPINION    PUBLIQUE. 

Monsieur  le  rédacteur. 

J'habite  sur  le  bord  d'une  route,  ce  qui  me  permet  de  beaucoup  ob- 
server et  de  réfléchir  un  peu.  J'observais  dernièrement  qu'il  passe  tous 
les  jours  sur  ma  route  des  voitures  chargées  de  bois,  et  je  réfléchissais 
que  si  ce  bois,  au  lieu  de  venir  je  ne  sais  d'où,  venait  de  chez  moi,  qui 
en  ai  à  vendre  et  qui  ne  le  vends  pas,  j'aurais  plus  de  plaisir  à  le  voir 
passer.  Sur  quoi  je  fis  une  autre  observation  :  c'est  que  toutes  ces  voi- 
tures, sans  en  excepter  une,  débouchaient  d'un  pont  que  j'aperçois  de 
ma  fenêtre  ;  et  une  autre  réflexion:  c'est  que,  si  ce  pont  ne  se  trouvait 
pas  là,  ou  s'il  n'était  pas  accessible  aux  voitures  de  bois,  les  acheteurs  de 
bois,  qui  sont  de  ce  côté  de  l'eau,  ne  pourraient  songer  à  s'approvision- 
ner de  l'autre  côté,  et  que,  trouvant  le  chemin  barré  précisément  à  ma 
porte,  ils  entreraient  chez  moi,  ce  qui  m'arrangerait 

Comme  je  tiens  qu'il  n'y  a  de  bonnes  observations  que  celles  qui  pro- 
fitent, et  de  réflexions  judicieuses  que  celles  qui  rapportent,  j'ai  voulu 
tirer  parti  de  celles  que  je  venais  de  faire.  Dans  ce  but,  je  me  suis  adressé 
au  maire  de  ma  commune  :  je  lui  ai  exposé  les  faits,  et  je  lui  ai  demandé 
d'interdire  le  pont  à  toute  voiture  qui  tenterait  d'apporter  du  bois  de 
l'autre  rive  sur  celle-ci.  Je  m'étais  figuré  que  la  chose  irait  toute  seule,  et 
il  ne  me  semblait  pas  possible  qu'un  maire,  qui  prend  des  arrêtés,  tous 
les  jours,  pût  hésiter  à  en  prendre  un  si  simple.  Celui-là  au  moins  au- 
rait justifié  son  nom. 

Mais  le  maire  de  ma  commune  n'est  pas  un  maire  comme  un  autre.  Il 
s'est  fourré  dans  la  tête  d'étudier  la  législation  et  l'économie  politique, 
comme  si  l'administration  et  sa  pratique  avaient  rien  de  commun  avec  les 
théories  de  ces  sciences-là;  et  le  voilà  qui  refuse  de  faire  droit  à  ma  re- 
quête, sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  ni  légale  ni  juste,  ce  qu'il  assure  être 
deux  choses  distinctes. 

Je  ne  suis  pas  légiste,  Monsieur,  encore  bien  moins  économiste  :  ja 
m'en  confesse,  et  je  ne  m'en  repens  pas,  car  je  vois  que  cela  ne  me  fe- 
rait pas  faire  mes  affaires.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'être  ni  l'un  ni  l'autre 
pour  savoir  que  le  but  des  lois  est  de  protéger  les  intérêts  des  citoyens  ; 
et  puisque  mon  intérêt  est  de  vendre  mon  bois ,  il  n'est  pas  possible 
qu'il  y  ait  des  lois  qui  m'empêchent  de  le  vendre.  Je  me  souviens  bien, 
d'ailleurs,  d'avoir  ouï  dire  à  un  homme  qui  devait  savoir  le  droit  aussi 
bien  que  mon  maire  (car  c'était  un  juge),  que  la  justice  ne  permet  ja- 
mais de  causer  aucun  préjudice  à  autrui;  et  puisque  les  bois  de  l'autre 
côté  de  l'eau  font  tort  aux  miens  en  passant  le  pont,  il  est  évident  qu'il 
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n'est  pas  juste  de  les  laisser  passer  le  pont.  Il  n'y  a  pas  à  répondre  à 
cela. 

Mon  maire  y  répond  pourtant  ;  mais  Dieu  sait  comme  !  Il  dit  que  le  tort 
dont  je  me  plains  est  un  tort  indirect,  et  que  l'interdiction  dont  je  vou- 
drais voir  frapper  le  pont  causerait  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  de 
bois  un  tort  direct.  Que  voilà  bien  des  mots  de  savant!  Direct  ou  indi- 
rect, un  tort  est  un  tort,  j'imagine;  et  qu'on  me  prenne  mon  argent 
dans  ma  poche,  ou  qu'on  l'empêche  d'y  entrer,  je  ne  vois  pas  que  j'en 
sois  plus  riche.  Et  puis,  qui  est-ce  qui  parle  de  faire  tort  aux  acheteurs 
de  bois?  Est-ce  que  je  songe  à  les  priver  de  bois,  ces  braves  gens?  tant 
s'en  faut,  puisque  je  n'ai  d'autre  désir  que  de  leur  en  fournir.  Est-ce  que 
je  les  gêne  dans  leurs  transports?  encore  bien  moins, 'puisque  je  m'occupe 
de  leur  abréger  le  chemin.  Ils  éviteraient,  en  outre,  en  ne  passant  plus 
l'eau,  un  pas  dangereux  (car  le  pont  n'est  guère  solide),  et  ils  seraient 
affranchis  du  risque  de  perdre  leurs  chevaux  et  de  voir  leur  marchandise 
aller  à  la  dérive.  Ils  ont  tout  à  gagner  à  venir  chez  moi  :  aussi  ne  puis-je 
comprendre  qu'ils  n'y  viennent  pas  (les  hommes  sont  parfois  bien  aveu- 
gles, en  vérité)  !  Mais  il  y  viendront,  ou  je  n'y  pourrai  rien.  C'est  un  devoir 
de  conscience  de  remettre  son  prochain  dans  le  bon  chemin,  quand  il 
s'en  détourne  ;  et  le  bon  chemin,  en  fait  de  bois,  c'est  celui  qui  conduit  à 
mon  chantier.  Je  ne  suis  pas  grand  clerc,  mais  j'en  sais  assez  pour  con- 
naître mon  compelle  intrare.  Quant  aux  vendeurs,  est-ce  que  je  suis 
moins  vendeur  qu'eux,  par  hasard?  Un  vendeur  de  bois  en  vaut  un  au- 
tre, peut-être  ;  et  qu'est-ce  qui  prend  a  notre  maire  de  s'occuper  des  gens 
d'au  delà  de  la  rivière?  Ils  ne  sont  pas  de  sa  commune.  Il  ferait  beau 
voir,  vraiment,  que  nous  eussions  des  administrateurs  pour  nous  sacri- 
fier aux  horsains.  Qu'ils  fassent  leurs  affaires  chez  eux,  à  la  bonne  heure, 
et  je  leur  souhaite  bonne  chance;  mais  qu'ils  ne  viennent  pas  sur  mon 
marché;  je  ne  vais  pas  sur  le  leur,  moi  I 

J'ajoute,  Monsieur,  que  la  prévoyance  la  plus  vulgaire  commande  de 
restreindre  la  circulation  sur  ce  pont  \  car  la  commune,  qui  paye  une 
partie  de  son  entretien,  trouve  la  charge  lourde;  et  plus  il  y  passera  de 
voitures,  et  surtout  de  voitures  pesamment  chargées,  plus  la  dépense 
montera  haut.  Cela  saute  aux  yeux  ;  mais  notre  maire  a  la  cataracte.  Il 
vous  dit  bravement  qu'on  établit  des  ponts  pour  s'en  servir,  que  tout  ce 
qui  sert  se  dégrade,  et  que  tout  ce  qui  se  dégrade  coule  ;  et  qu'en  défi- 
nitive les  choses  utiles  sont  faites  pour  qu'on  en  use  et  pour  qu'on  les 
use.  Il  fait  môme  là-dessus  je  ne  sais  quel  jeu  de  mots^  «  l'usure  est  le 
signe  de  l'usage,  »  ou  quelque  chose  comme  cela.  Qu'en  dites-vous? 
Pour  moi,  j'ai  l'usure  en  horreur,  et  je  trouve  les  jeux  de  mots  de  mau- 
vais goût,  surtout  dans  la  bouche  d'un  fonctionnaire.  Je  maintiens  qu'il 
faut  avoir  perdu  le  sens  pour  ne  pas  savoir  que  moins  les  choses  sont 
employées,  plus  elles  durent,  et  que  plus  elles  durent  et  plus  elles  font 
de  service.  Eh!  morbleu,  notre  maire  le  sait  bien  aussi,  et  c'est  ce  dont 
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j'enrage.  Il  ftiit  le  grand  avec  l'argent  de  la  commune;  mais  allez  un  peu 
lui  emprunter  ses  chevaux  et  ses  voitures  pour  faire  vos  charrois,  vous 
verrez  s'il  trouve  bon  qu'on  en  use  et  qu'on  les  use. 

Aiubi,  l'intérêt  de  la  conmume,  rinlérct  des  acheteurs  de  bois,  et  mon 
ntérêt  à  moi,  qui  en  vaut  un  autre,  cela  fait,  si  je  sais  compter,  trois  in- 
térêts qui  réclament  l'interdiction  du  pont  aux  voitures  de  bois  ;  sans 
parler  de  l'intérêt  des  chevaux,  que  j'oubliais,  et  qui  a  bien  son  impor- 
tance, après  tout,  dans  un  temps  où  l'on  fait  des  lois  pour  remettre  les 
bêtes  à  leur  place  dans  l'humanité.  Quatre  intérêts  ;  et  ma  demande  ne 
serait  pas  entendue  !  ne  sommes-nous  plus  en  France,  dans  cet  heureux 
pays  où  il  y  a  plus  de  fonctions  que  d'affaires  et  plus  d'administrateurs 
que  d'administrés  ? 

Prétendrait-on,  par  hasard,  qu'un  maire  de  village,  parce  qu'il  n'a  ju- 
ridiction que  dans  une  commune,  ne  peut  se  permettre  de  réglementer 
la  circulation  d'une  voie  de  communication  qui  sert  à  plusieurs  commu- 
nes; ou  que  son  rôle  est  de  veiller  aux  intérêts  publics,  et  non  de  s'ingé- 
rer dans  les  affaires  des  particuliers?  Mais  les  administrations  municipales, 
taillées  sur  le  patron  de  l'administration  centrale,  n'ont  pas,  sans  doute, 
dans  leur  sphère,  d'autres  règles  de  conduite  que  celle-ci  dans  la  sienne  ; 
et  ce  qui  fait  le  souci  des  gouvernements  ne  saurait  être  indigne  des 
soins  d'un  fonctionnaire  inférieur.  Or^  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse 
méconnaître  que  la  plupart  des  Etats,  et  la  France  autant  qu'aucun  au- 
tre, se  sont  mis  en  frais,  et  en  grands  frais,  pour  intercepter  des  riviè- 
res, des  bras  de  mer,  des  lacs,  des  montagnes  et  des  plaines  qui  servent 
aux  communications  de  plusieurs  nations,  ou  qui  y  serviraient  s'ils  n'é- 
taient pas  interceptés  ;  et  un  marchand  de  fer  de  mes  amis,  auquel  je 
rendais  visite  il  y  a  quelque  temps,  me  disait,  tout  en  vérifiant  sa  caisse, 
(mieux  remplie,  hélas  1  que  la  mienne),  que  le  bon  état  de  ses  affaires  et 
de  celles  de  ses  confrères  résultait  de  mesures  prises,  il  y  a  une  tren- 
taine d'années,  dans  le  but  avoué  de  leur  procurer  des  bénéfices.  Mon  ami 
m'expliquait  ces  mesures,  qui  ont  consisté  à  empêcher  les  acheteurs  de 
fer  d'aller  au  delà  des  frontières  acheter  du  fer  étranger,  ainsi  qu'ils 
avaient  la  sottise  de  le  faire  précédemment,  au  grand  détriment  des  mar- 
chands de  fer  national  ;  et  il  m'assurait  qu'elles  avaient  fait  le  plus  grand 
honneur  à  leurs  auteurs.  «  Cette  exclusion,  me  disait-il,  a  été  avanta- 
geuse tout  à  la  fois  aux  marchands  de  fer  français,  en  leur  procurant  le 
débit  de  leur  marchandise,  aux  acheteurs  de  fer,  en  leur  évitant  de  grands 
déplacements,  et  aux  iinances  de  l'État,  en  épargnant  d'autant  ses  ponts 
et  ses  routes  frontières,  et  en  conservant  l'argent  français  à  l'intérieur  du 
pays.  Pourtant,  ajoutait-il  (car  il  me  parlait  à  cœur  ouvert),  vous  ne  sau- 
riez croire  combien  nous  avons  eu  de  peine  à  obtenir  cette  exclusion  si 
utile,  et  combien  les  avantages  qui  en  devaient  découler  ont  été  con- 
testés. On  nous  jetait  la  pierre  dans  les  commencements,  et  l'on  nous 
accusait  impudemment  d'avidité  et  d'ignorance.  On  soutenait  que  nous 
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allions  gêner  Tindustrie  et  rançonner  les  consommateurs;  que  nous  ap- 
pauvririons l'Etat  en  entravant  le  connnerce  international  ;  et  que  nous 
finirions  par  souffrir  nous-mêmes  de  l'épuisement  de  notre  clientèle. 
Mais  on  est  bien  revenu  depuis  de  toutes  ces  idées,  et  l'on  a  fini  par 
rendre  justice  à  nos  lumières  et  h  notre  patriotisme.  Vous  voyez  si  je 
m'appauvris.  Quant  aux  consommateurs  et  à  l'Etat,  vous  pouvez  deman- 
der au  premier  forgeron  venu  s'il  emploie  jamais  d'autre  fer  que  du  fer 
français,  ou  à  un  directeur  des  douanes  s'il  connaît  rien  au-dessus 
d'un  droit  prohibitif  pour  enfler  une  recette.  » 

Voilà  ce  que  me  disait  mon  ami.  Vous  savez,  Monsieur,  s'il  disait  vrai. 
Encore  ne  disait-il  pas  tout,  et  ne  parlait-il  pas  de  ses  décorations,  ni  des 
médailles  qu'il  a  obtenues,  dans  diverses  expositions,  pour  la  supériorité 
incomparable  de  son  fer  sur  tous  les  fers  étrangers.  Je  n'en  demande  pas 
tant;  et  je  ne  porte  pas  envie  à  la  fortune  de  mes  amis.  Mais  il  me  sera 
bien  permis  d'observer  que,  si  les  marchands  de  fer,  en  obtenant  ce  qu'ils 
ont  obtenu,  ont  mérité  le  renom  d'habiles  gens  et  se  sont  acquis  la  recon- 
naissance de  leur  patrie,  il  est  assez  étrange  qu'on  me  traite,  moi,  pour 
demander  ce  que  je  demande,  d'aveugle  et  d'ennemi  de  la  prospérité  de 
ma  commune  :  car  ce  qu'ont  dit  les  marchands  de  fer  est  exactement  ce 
que  je  dis,  et  entre  leur  cas  et  le  mien  il  n'y  a  que  la  différence  du  pe- 
tit au  grand  et  du  bois  au  métal.  Je  ne  puis  vraiment  me  persuader  que 
mon  maire,  tout  singulier  qu'il  soit,  se  refuse  toujours  à  le  reconnaître, 
et  qu'il  ne  se  départisse  pas  enfin  de  sa  résistance  et  de  ses  principes^ 
comme  il  les  appelle.  Qu'est-ce  que  les  principes  ont  à  faire  dans  des 
questions  d'intérêts?  je  vous  le  demande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur;,  et  quoi  qu'il  en  puisse  Otre,  je  vous  serais 
fort  obligé  si  vous  vouliez  bien  donner  à  cette  lettre  la  publicité  de  votre 
journal.  Vous  la  trouverez  peut-être  un  peu  longue  ;  mais  le  méconten- 
tement est  bavard,  vous  le  savez.  Et  puis,  me  disait  encore  mon  ami  le 
marchand  de  fer  (et  il  s'y  entend),  l'opinion  est  une  grande  force,  et  on 
ne  saurait  trop  parler  au  public  de  ses  affaires.  C'est  ce  que  je  veux  faire 
jusqu'à  ce  que  j'aie  réussi.  Puisque  les  marchands  de  fer  ont  eu  l'opinion 
pour  eux,  je  ne  vois  pas  pourquoi  un  marchand  de  bois  ne  l'aurait  pas 
pour  lui.  Il  est  vrai  qu'on  m'a  assuré  que  l'opinion  de  l'un  n'est  pas  l'o- 
pinion de  l'autre,  et  qu'il  en  est  des  opinions  comme  des  marchandises, 
qui  varient  selon  les  boutiques.  Mais  peu  m'importe,  après  tout  :  l'essen- 
tiel, c'est  de  faire  arriver  la  mienne  jusqu'à  mon  maire,  et  pour  cela 
de  la  faire  débiter  par  la  boutique  où  il  se  pourvoit.  Je  suppose  que 
c'est  la  vôtre,  puisqu'il  se  targue  d'économie  politique.  C'est  pour  cela, 
Monsieur,  et  pas  pour  autre  chose,  je  vous  prie  de  le  croire,  que  j'y  mets 
aujourd'hui  les  pieds.  Cela  ne  m'arrivera  plus,  à  moins  que  je  n'aie  besoin 
de  vous.  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  rédacteur,  etc. 

Un  marchand  de  bois,  non  protégé,  mais  digne  de  l'être. 

Frédéric  Passy. 
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Le  dornier  mois  d'une  année  passablement  besoigneuse,  celui  où,  dans 
la  crainte  de  retards  imprévus  dans  les  rentrées  on  augmente  ou  dégage 
son  fonds  de  roulement,  son  capital  disponible,  le  dernier  mois  d'une  pa- 
reille année  ne  peut  guère  être  un  mois  de  hausse.  Aussi,  bien  que  la 
Banque  ait  ramené  à  75  jours  l'importance  de  la  durée  maximum  des  ef- 
fets présentés  à  l'escompte  (il  faut  dire,  pour  être  exact,  que  le  public 
s'attendait  à  90  jours),  bien  que  les  symptômes  de  baisse,  loin  de  s'être 
accumulés,  aient  au  contraire  en  partie  disparu,  bien  enfin  que  la  tour- 
nure des  événement  de  la  politique  extérieure  ait  été  de  plus  en  plus  fa- 
vorable au  maintien  de  la  paix,  cependant  les  cours  ont  continué  d'être 
faibles;  et  si  ce  n'est  le  mois  de  janvier,  les  principales  valeurs  ont,  en 
général,  été  en  décembre  peu  distantes  de  leur  plus  bas  cours  de  l'an- 
née. C'est  ce  que  le  tableau  suivant  démontre  : 

JANVIER  FÉVRIER    A   DÉCEBIBRE. 

Plus  haut.        Plus  bas.  Plushaiil.  Plus  bas. 

3  0/0 7140  6150  75  45  65  90 

4d/2  0/0 95  50  89  50  97     »  90  » 

Banque  de  France 5,275    »  3,100    »  4,200     »  3,275  » 

Crédit  foncier 580    »  505    »  745     »  505  » 

Crédit  mobilier 1,557  50  1,140     »  1,982  50  1,205  •) 

Comptoir  d'escompte 650    »  595     »  720     »  620  » 

Caisse  générale  des  chemins  de 

fer  (J.  Mirés  et  C^) 510    »  510     »  900    »  500  » 

Paris  à  Orléans 1,257  50  1,090     »  1,495    »  1,180  )» 

Nord 920    »  855     »  1,175    »  870  » 

Est  (anciennes  actions) 945    »  845     »  1,060     »  760  » 

Paris  à  Lyon 1,225    »  1,080     »  1,565     »  1,200  » 

Méditerranée 1 ,550     >  1 ,200    »  1 ,850     »  1 ,570  » 

Genève 725     »  650     »  845  75  645  » 

Ouest 855    »  715     »  990    »  770  » 

Midi  (anciennes  actions) 740    »  655     »  825    »  640  » 

Autrichiens 877  50  691  25  957  50  742  50 

Donner  la  principale  cause  qui,  suivant  nous,  pouvait  empêcher  les 
cours  de  revenir  à  un  taux  plus  normal  et  plus  en  rapport  avec  l'état  réel 
des  choses,  c'est  dire  que  cette  cause  est  temporaire  et  qu'il  est  présu- 
mable  (comme  déjà  cela  a  lieu  depuis  le  commencement  de  janvier)  que 
les  prix  se  raffermiront  dans  le  premier  trimestre  de  l'année  courante. 

Cette  opinion  est  du  reste  généralement  partagée,  et  on  s'attend  à 
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voir  plusieurs  affaires,  que  les  difficultés  financières  de  l'année  écoulée 
avaient  contraint  de  rester  en  portefeuille,  en  sortir  pour  convier  les  ca- 
pitaux flottants  à  s'y  intéresser.  On  se  rappelle  que  le  9  mars  dernier  le 
gouvernement  avait  promis  de  n'accorder,  dans  le  courant  de  l'année,  au- 
cune concession  pouvant  entraîner  l'émission  de  nouvelles  valeurs  sur 
la  place;  les  difficultées  suscitées  par  Tautorité  supérieure  pour  la  négo- 
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BOUKSE  DE  PARIS.  DÉCEMBRE  1856. 
RENTES. — BANQUE.  —  CHEMINS   DE    FER. 

4  1/2  o/o  (1852),  jouiss.  22  septembre  1856. 
4  l/20/j  (i8'25),  jouiss.  22  septembre  1856. 
4  1/2°/.  (2e  Emp.  1855),  j.  22  seolemb.  1856. 

4  7°)  jouiss.   22  septembre  1856 

3  0/0,  jouiss.  22  décembre  I856 

3  7„  (2e  Etiip.  1855),  j.  22  décembre  1856.. 
Banque  de  France,  jouiss.  janvier  1857.... 
Grc/lit  foncier,  actions,  jouiss.  juillet  1856. 

Oédit  mobilier,  jouiss.  janvier  1857 

Comptoir  d'Escompte,  jouiss.  août  1856... 
Caisse  des  ch.  de  f.,  J.  .Mirés  eî  C^,  j.  juill.56. 

i»aris  à  Orléans,  jouiss.  octobre  1856 

Nord,  jouiss.  juillet  1856 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.1856. 

Paris  à  Lyon,  jouiss.  juillet  1856 

i.yon  à  la  Méditerranée,  jouiss.  octob.  1856. 

Lyon  à  Geuév(%  jouiss.  juillet  1856 

Ouest,  jouiss.  octobre  1856 

Saint-Rambert  à  Grenoble,  j.  juillet  1856.  .. 

Midi,  jouiss.  janvier  1857 

Grand-Central  (Lyon  à  Bordeaux),j.juillet  56 

IJordeanx  à  la   Teste 

Graissessac  à  Uéziers,  jouiss.  octobre  1856. 

Ardennes  et  Oise,  j.  juillet  1856 

Chem.  de  fer  sarde  (Vicl.-Emm.)  j.juin  1856. 
chemins  de  fer  autrichiens,  j.  janvier  1857.. 
Cliem.  de  fer  central  Suisse,  j.  juillet  1856  . . 
<",hfnn.  de  fer  ouest  Suisse.. .  , 
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Obi.  ville  1849,j.0Ct.  56 
— 1852,j.  juillet  1856.  . 
—  1855.  j.  sept.  1856.  . . 
Belg.4  1/2,  j.nov.i856. 
—5  7«1842,  j.  nov.1856. 
l'iem.,  5  7oij-iui"Pl-iy56 
— 3  Vo,j- juillet  1856 
— Obi.  1834,  j.  juin.  1856 
—Obi.  1849, j.  OCt.  1856. 
—Obi.  1851,  J. août  1856. 
Rome,  57,,,  j.  déc.  56. 
Autriche, 5  7„Aii{ï.j.j.56 
Naples  5  7o  j-  j"'l'-  «856 
Espa)^.37o,e.\t.j.  juin.  56 
— 37„iiil.,  j.  juin.  1S56 
— 3  7„diirer.,  j.  juin.  56 
—dette  passive. . . . 
iloll.  2  1/27,,  j.  juill.56 
Turquie,  6  «/o  j.  oct.  56 
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iiussie,  4  1/2  7oj.juill.56 
Toscane,  3  7o,J.  juillet 
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SOCIETES   DlVEllSKS 

[)ar  actions. 


Vieille-Montagne  (zinc) 

Silésie  (zmc) 

Omnibus 

Lin  Maberly 

—  «;ohin 

Docks  L.  Napoléon. . . 

Palais  de  l'Industrie 

Gaz  de  Paris 

llôlel  Rivoli 

Gonip.  génér.  maritime 
Comp.  franco-améric. 
G'  imp.  des  voit. de  Paris 
Mess.  Imp.  sorv.  mar.. 
Gl.  d'Aix-la-Chapelle. . 
Comp.  gén.  des  eaux  . 
Llyod  français  maritime 

vigie  maritime 

Nationale-Incendie. . . . 

Union-Incendie 

France-Incendie 

Aisle-lncendie 

Union-Vie 


Plus 
haut. 


340  >> 
170  >> 
827  50 


183  » 
72  50 
750  >> 
108  75 
475  » 
475  » 
92      50 

1190  « 
125  >> 
215  )) 
307.  b 
25  7.  b 

I707„b 

86  7o  b 
40  7o  b 
25  0/0  b 
1 1  7o  b 


Plus 
bas. 


3i8  75 

16O 

780 


170 

70 
700 

95 
425 
440 

86  25 
1105 
125 
205 

30  7'„  b 
25  7,b 
170  7,  b 
86  7.  b 
40  7,  b 
25  7ob 

1 1  7'o  b 


ciation  de  nouveaux  titres  fiduciaires  n'ont  pas  été  assez  fortes  pour  em- 
pêcher le  courant  des  capitaux,  détourné  par  la  note  du  9  mars  des 
valeurs  françaises,  de  se  porter  sur  les  valeurs  étrangères.  La  note  du  9 
mars  est  aujourd'hui  périmée  en  tant  que  programme  financier  du  gou- 
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vernement.  Il  est  donc  présinnablo  (|iio  l'administration  supérieure  fran- 
çaise, reconnaissant  que  la  note  du  9  mars  lui  a  aliéné  des  capitaux  qui 
ne  demandaieiit  pas  mieux  que  de  rester  dans  le  pays,  au  lieu  de  ralen- 
tir la  fièvre  de  spéculation  comme  elle  en  avait  l'intention  ;  il  est  donc 
pi'ésumable  que  l'administration  supérieure  française  secondera  cette 
année  le  mouvement  industriel  qui  se  prépare,  et  qu'elle  ne  refusera 
plus  un  consentement  (indispensable  avec  notre  organisation  admini- 
strative) qui  est  attendu  de  toutes  paris  avec  le  plus  vif  désir. 
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La  situation  de  la  Banque  au  8  janvier  est  plutôt  favorable.  Le  numé- 
raire a  bien  diminué  de  7  millions,  mais  le  portefeuille  ayant  augmenté 
de  l'énorme  somme  de  55  millions,  cela  n'a  rien  d'étonnant  ni  d'alar- 
mant. La  contre-partie  de  l'augmentation  de  ce  portefeuille  est  dans  la 
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circulation,  (|ui  aaui;fuoiit(*  de  ^ri  millions,  ot  dans  les  conij^tos  courants 
(les  particnlici's,  (|ui  ont  aussi  aui;niciilc  dn  20  millions.  Los  avances  en 
olîots  publics  cl  actions  de  clicmins  do  fer  ont  aussi  diminué,  mais  peu. 
En  somme,  les  avances  sur  effets  publics  qui,  le  14  août,  dépassaient 
loi  millions,  sont  aujourd'hui  réduites  à  moins  de  31  millions  (7  mil- 
lions de  diminution)  ;  et  celles  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de 
fercjui,  leii  août,  dépassaient  57  millions,  sont  aujourd'hui  inférieures 
à  24  millions  (iJ3  millions  de  diminution);  celte  licpiidation  de  103  mil- 
lions d'avances  en  cinq  mois  a  dû  être  douloureuse  pour  le  public,  mais, 
maintenant  qu'elle  est  faite,  la  situation  se  trouve  allégée  d'autant,  et  nul 
doute  que  si  la  Banque  ne  retourne  pas  à  sa  timidité  native,  elle  ne 
puisse,  déchargée  comme  elle  Test  d'une  situation  lourde,  être  fort  utile 
au  mouvement  industriel  auquel  l'année  1857  nous  semble  devoir  être 
prédestinée.  L'établissement  de  succursales  à  Carcassonne,  Poitiers  et 
Saint'-Lô,  a  été  autorisé  par  décrets  du  29  novembre  1856.  Le  nombre 
des  succursales  est  en  conséquence  de  4i . 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  le  bilan  au  31  décembre  1856 
du  Comptoir  d'escompte  ;  mais  cet  établissement  à  l'encontrede  la  Ban- 
que de  France,  dont  la  situation  paraît  au  Moniteur  le  lendemain  du  jour 
où  elle  est  arrêtée,  cet  établissement  ne  publie  son  bilan  mensuel  que 
fort  tard  dans  le  mois  qui  suit  sa  clôture.  Ce  n'est  cependant  pas  faute 
d'ordre  dans  ses  écritures;  nous  croyons  donc  que  s'il  y  veillait  davan- 
tage, on  pourrait  apprécier  plus  tôt  les  bons  résultats  d'une  administra- 
tion à  laquelle  on  a  d'ailleurs  beaucoup  d'éloges  à  accorder. 

A.  Courtois  fils. 
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Entre  l'Algérie  et  l'économie  politique  a  régné,  pendant  plus  de  vingt 
ans,  une  regrettable  discorde.  Le  gouvernement  de  l'Algérie  niait  la 
valeur  des  principes  de  liberté  dans  le  travail  et  le  commerce  appliqués 
à  une  colonie  naissante,  De  son  côté,  l'économie  politique,  par  une  réac- 
tion exagérée,  confondait  dans  ses  critiques  l'administration  algérienne 
et  le  pays,  deux  choses  fort  distinctes.  Heureusement  les  adversaires  se 
montrent  aujourd'hui  disposés  à  se  rapprocher,  et  de  ce  revirement  sor- 
tira ,  nous  l'espérons ,  une  paix  honorable  fondée  sur  des  concessions 
réciproques. 

Les  économistes  inclinent  à  reconnaître  que  l'Algérie  est  un  beau 
pays,  très-fet-tile,  parfaitement  tranquille,  aussi  salubre  qu'une  contrée 
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quelconque  du  bassin  méditerranéen,  autant  que  l'Italie  et  l'Espagne, 
par  exemple,  promettant  à  la  France  d'incomparables  ressources  pour 
Talimentalion  et  pour  l'industrie,  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre. 
En  même  temps  l'administration  de  l'Algérie  n'est  pas  éloignée  de  con- 
fesser l'inaptitude  de  l'Etat  à  se  faire  producteur  ou  commerçant,  et 
Texcellence  de  la  liberté  pratique  en  matière  d'agriculture,  d'industrie, 
de  négoce,  de  travaux  de  toute  nature;  seulement  il  ne  faut  pas  lui  de- 
mander de  faire  avec  éclat  une  confession  qui  accuse  tout  son  passé  et 
porte  coup  à  trop  de  gloires  usurpées. 

VAlmanach  de  U  Algérie  pour  \%t)l ,  publié  parle  ministère  de  la  guerre, 
nous  semble  témoigner,  comparativement  à  ses  aînés,  de  nouveaux  pro- 
grès dans  cette  tendance  libérale  et  véritablement  économique.  Ce  n'est 
que  justice,  il  faut  bien  le  dire.  Lorsqu'on  dégage  l'histoire  de  la  coloni- 
sation algérienne  de  cette  couche  épaisse  de  compliments  admiratifs  que 
les  fonctionnaires  de  tout  rang  débitent  gravement  à  leurs  supérieurs, 
admiration  qu'il  serait  de  bon  goût  de  tempérer  un  peu  dans  les  publica- 
tions officielles,  une  vérité  moins  flatteuse  éclate  au  grand  jour.  Il  reste 
démontré,  avec  toute  l'évidence  des  faits  authentiques,  que  les  systèmes 
administratifs,  —  civils  ou  militaires,  ils  ne  valent  guère  plus  les  uns  que 
les  autres,  —  ont  jeté  les  colons  dans  la  plus  fausse  et  la  plus  ruineuse 
des  voies.  Ils  ont  été  la  principale  cause  de  leurs  misères,  en  substituant 
la  sagesse  et  l'intelligence  des  bureaux  à  la  sagesse  et  à  l'intelligence  des 
capitaux  privés,  en  opposant  l'action  réglementaire  de  l'Etat  à  l'action 
libre  des  particuliers, en  inaugurant,  pour  tout  dire,  la  colonisation  ofti- 
cielle,  artificielle  et  arbitraire  au  lieu  de  la  colonisation  individuelle,  na- 
turelle et  spontanée. 

Depuis  quelques  années,  éclairée  par  l'expérience,  l'administration 
algérienne  revient  aux  principes,  et  les  intérêts  en  ressentent  une  heu- 
reuse influence.  V Abnanach  de  V Algérie  en  fait  foi  dans  quelques  pages 
bien  inspirées.  Cependant,  au  milieu  de  chiffres  instructifs  et  de  faits  in- 
téressants, survivent  quelques  chères  et  vieilles  illusions  auxquelles  il 
serait  temps  de  renoncer. 

C'est  ainsi  qu'on  cite  avec  complaisance  le  chiffre  de  la  population 
européenne,  qui  est  de  156,000  Européens,  En  se  reportant  à  la  date  de 
la  conquête  et  aux  dépenses  destinées  non  à  la  guerre,  mais  à  la  coloni- 
sation, cet  humble  chiffre  révèle  un  triste  échec,  alors  surtout  que  la  po- 
pulation agricole  n'est  que  de  45,847  âmes. — V Almanach  c\le  avec  satis- 
faction l'accroissement  des  cultures  en  1855  ;  il  oublie  de  dire  que  malgré 
cet  accroissement,  et  faute  de  bon  travail,  c'est-à-dire  faute  de  capitaux 
et  de  bras,  la  récolte  est  tombée  de  10  millions  d'hectolitres  à  6  millions, 
autre  manifeste  échec  qui  montre  bien  l'impuissance  de  la  race  indigène 
à  étendre  un  peu  largement  son  cercle  d'action.  — VAlmanach  s'obstine, 
avec  un  haut  dignitaire  de  l'Algérie,  à  compter  beaucoup  sur  les  Arabes 
pour  l'amélioration  de  l'espèce  ovine,  pour  la  propagation  du  coton  : 
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autant  (1  <'ii'(!iirs  que  déiiUMit  l'inortie  traditionnolhi  des  indigènes  ;  ils 
sont  iniitalenrs  et  non  initiateurs.  —  l^a  réforme  douanière  de  4851  (;st 
juslenienl  célébrée,  mais  pourquoi  le  ministère  de  la  guerre,  qui  s'ho- 
nore de  l'avoir  provoquée  et  soutenue,  laisse-l-ii  son  œuvre  inachevée, 
alors  (ju'une  ligne  de  décret  y  sulliuait?  \j' Almanack  n'a  pas  l'air  de  soup- 
çonner celte  inconséquence.  —  On  adhère,  après  une;  trop  longue  résis- 
tance, aux  projets  de  chemins  de  ter  alj:ériens;  mais,  oubliant  que  donner 
et  retenir  ne  vaut,  on  entend  refuser  toute  subvention  en  argent  ou  en 
nature,  tandis  qu'en  France  même ,  sur  3  milliards  consacrés  à  ces  en- 
treprises, l'Etat  a  dû  concourir  pour  661  millions,  le  cinquième  de  la 
dépense. — Signalons  enfin,  comme  un  débris  des  erreurs  originelles,  qui 
survit  à  toutes  les  déceptions,  la  {)rétention  d'introduire  en  Algérie  les 
plantes  industrielles  sans  faire  aucun  appel  au  concours  de  nouveaux 
bras  et  de  nouveaux  capitaux,  les  deux  agents  essentiels  de  cet  ordre  de 
cultures.  Nouvelle  et  plus  grave  illusion  ! 

Là  est  le  nceud  de  la  situation.  L'autorité  locale  désire  de  tout  son 
cœur  le  progrès  de  l'Algérie;  elle  y  emploie  ce  qu'elle  possède  d'acti- 
vité, d'intelligence  et  de  bonne  volonté  :  mais  elle  voudrait  se  passer  des 
Européens,  pour  faire  le  bonheur  du  pays  par  les  indigènes  seuls.  S'il 
leur  faut  des  auxiliaires,  elle  rêve  de  les  demander  à  l'Inde,  à  la  Chine, 
à  Tombouctou  même,  plutôt  qu'à  l'immigration  européenne,  dont  elle 
redoute  l'esprit  turbulent.  Vaines  utopies,  que  chaque  jour  effeuillera  ! 
Seules  les  forces  vives  de  la  civilisation  retremperont  une  race  déchue, 
réveilleront  une  nature  engourdie,  s'imposeront  à  la  barbarie  par  l'as- 
cendant de  la  science  et  de  la  puissance  ! 

Les  colons  européens  sont  gênants,  pense-t-on  ;  eh  bien  !  que  l'admi- 
nistration algérienne  renonce  à  une  tutelle  qui  n'est  qu'une  discipline 
pleine  de  soucis,  qu'elle  leur  ouvre  à  deux  battants  les  portes  de  l'acti- 
vité productrice  dans  toutes  les  carrières,  et  elle  recueillera  leurs  béné- 
dictions, en  proportion  de  la  liberté  accordée.  Elle  obtiendra  même  les 
suffrages  de  la  science  économique,  qu'une  longue  dissidence  doit  lui 
rendre  précieux.  Aucune  protestation  ne  s'élèvera,  plus  contre  les  pro- 
messes et  les  espérances  que,  pour  la  cinquième  fois,  enregistre  \Al- 
manach  de  V Algérie;  car  les  progrès  de  la  colonie  seront  ceux  delà 
population  tout  entière  et  non  de  la  race  indigène  seulement,  car  ils  dé- 
couleront du  travail  créateur  des  individus,  et  non  des  sacrifices  de  l'Etat. 

Jules  Duval. 

Die  deutschen  Zettelbanken  [Les  Banques  démission  de  l'Allemagne),  par 
M.  H.  S.  Hertz.  —  Hambourg,  Hoffmann  et  Campe.  Brochure  in-i8. 

La  création  un  peu  rapide  des  nombreux  établissements  de  crédit  que 
les  deux  ou  trois  dernières  années  ont  vu  naître  en  Allemagne  a  fait 
penser  à  l'auteur  qu'il  pourrait  être  utile  de  répandre  parmi  les  popula- 
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lions  de  saines  notions  sur  les  banques  et  sur  leurs  opérations.  Il  est  pro- 
bable, en  effet,  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  souscrivaient,  ou  plutôt 
qui  achelaient  à  prime  les  actionsde  ces  établissements,  subissaient  l'in- 
fluence d'un  entraînement  iiréflécbi  et  étaient  incapables  de  juger  [)ar 
eux-mêmes  si,  dans  les  circonstances  données,  une  banque  de  plus  réa- 
lisera des  bénéfices. 

Je  n'ai  aucunement  la  prétention  de  déterminer  si  l'Allemagne  a  assez, 
trop  ou  pas  assez  de  banques  ;  les  éléments  d'une  telle  appréciation  me 
manquent  ;  peut-être  aussi  est  ce  l'expérience  seule  qui  puisse  résoudre 
valablement  des  questions  de  cette  nature?  Je  crois  seulement  —  et  ne 
suis  pas  seul  de  cet  avis  —  qu'on  a  été  un  peu  trop  vite  ;  j'admets  même 
que  les  établissements  qui  ont  surgi  récemment  soient  utiles,  mais  leur 
création  aurait  dû  être  espacée  sur  un  plus  grand  nombre  d'années. 

M.  Hertz  a  pensé  que  c'était  le  moment  d'initier  les  populations  aux 
principes  de  l'économie  politique,  de  soulever,  pour  ainsi  dire,  l'un  des 
coins  du  voile  de  la  science^  —  il  pourrait  y  avoir  des  curieux  qui  vou- 
draient en  voir  ou  savoir  davantage.  M.  Hertz  a  été  bien  inspiré,  et  son 
œuvre  mérite  le  succès  ,  non-seulement  à  cause  de  son  à-propos,  mais 
encore  à  cause  de  la  modération  des  opinions  qui  y  sont  exprimées.  Son 
opuscule  se  divise  en  sept  cbapitres,  intitulés  : 

1.  Double  but  des  banques  d'émission  allemandes.  —  2.  Du  crédit  des 
banques  de  prêt.  —  3.  Du  billet  de  banque.  — -  4.  De  l'abus  du  crédit  des 
banques.  —  5.  Influence  des  banques  d'émission  sur  les  prix.  —  6.  Pré- 
servatif contre  Tabus  des  émissions.  —  7.  Papier-monnaie  circulant  dans 
les  divers  pays,  au  commencement  de  1856. 

Le  style  de  M.  Hertz  est  clair,  il  explique  les  termes  techniques  dont 
il  est  obligé  de  se  servir,  de  sorte  que  son  petit  livre  me  semble  devoir 
atteindre  convenablement  son  but.  Maurice  Block. 
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Réunion  du  f>  janvier  J857. 

DES  CAUSES   DE  LA.  MIGRATION  DES  POPULATIONS  DKS  CAMPAGNES   VERS  LES  VILLES, 
A  PROPOS  DU  RECENSEMENT  DE  LA  FRANCE  EN   1856. 

Causes  préventives  et  répressives  de  la  population.  —  Hausse  des  salaires  dans 
les  campagnes.  —  Désastreux  efTet  de  la  taxe  de  la  viande.  —  Les  capitaux, 
l'agriculture,  la  réforme  hypothécaire  et  la  Bourse.  —  Fondation  d'une  Société 
d'économie  politique  à  Madrid,  et  d'un  Comité  pour  la  réforme  douanière.  — 
V Economista  espagnol  et  V Economiste  belge. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  rinstitul. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  de  la  Société,  donne  connaissance  d'une 
lettre  de  M.  Dix-Hutton,Sun  des  membres  de  la  Société  de  statistique  de 
Dublin,  et  relative  à  des  rapports  qui  pourraient  s'établir  entre  cette  So- 
ciété et  la  Société  d'économie  politique. 

Il  annonce  la  formation  d'une  Société  d'économie  politique  à  Madrid, 
parles  soins  de  MM.  Figuerola,  ancien  député,  professeur  de  droit  public 
à  l'Université  de  Madrid  ;  Manuel  Colmeiro,  professeur  de  droit  adminis- 
tratif à  la  même  Université  ;  Gabriel  Rodriguez,  ingénieur,  professeur  à 
TEcole  des  ponts  et  chaussées,  qui  assistaient  récemment  à  une  des  réu- 
nions de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Cette  nouvelle  Société 
a  pour  but  de  grouper  les  amis  dévoués  que  la  science  a  en  Espagne. 

M.  le  secrétaire  annonce  aussi  la  formation  du  comité  espagnol  pour  la 
réforme  douanière  universelle,  devant  se  rattacher  à  l'Association  gé- 
nérale qui  continuera  l'œuvre  du  Congrès  des  réformes  douanières  tenu 
à  Bruxelles  en  1847  et  1856.  M.  Alex.  Mon,  ancien  ministre  des  finances, 
et  dont  l'administration  se  recommande  par  diverses  réformes  finan- 
cières et  commerciales,  a  accepté  la  présidence  de  ce  comité. 

M.  Joseph  Garnier  signale  en  même  temps  la  continuation  de  la  publi- 
cation de  Y  Economista,  fondé  par  MM.  Rodriguez  et  Echegaray  ,  et  qui 
répond  avec  esprit  et  talent  aux  assertions,  sophismes  et  injures  de 
MM.  les  prohibitionnistes  transpyrénéens,  qui  ont  pour  organes  la /?^- 
vislo,  industrial  de  Barcelone,  VEco  de  la.  Ganaderia  {V Echo  des  Elevew^s), 
etc.  Ces  recueils"  reproduisent  avec  complaisance  les  théories  un  peu 
bizarres  de  M.  Gomezde  Villaboa,  l'intrépide  et  unique  protestant  au  sein 
du  Congrès  de  la  réforme  douanière,  et  de  M.  Ramon  de  la  Sagra,  autre 
protestant  au  sein  du  Congrès  des  économistes  en  J847,  qui,  de  sa  retraite 
scientifique,  ne  peut  s'empêcher  de  tirer  quelques  traits  sur  la  liberté  éco- 
nomique gênant  ses  théories  sociales. 
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Dans  le  nord,  l'aîné  de  VEconomista,  V Economiste  belge,  fondé  par  un 
des  plus  vaillants  champions  des  libertés  économiques,  M.  G.  de  Mo- 
linari,  vient  commencer  sa  troisième  année  de  campagne  avec  une  ar- 
deur et  une  force  nouvelles.  Il  paraîtra  désormais  trois  fois  par  mois,  au 
lieu  de  deux,  pour  suivre  et  inspirer  à  la  fois  plus  liicilement  le  mouve- 
ment de  la  réforme  douanière  en  Belgique.  Un  appel  linancier  fait  aux 
souscripteurs  a  été  immédiatement  entendu,  et  cet  empressement  est 
venu  donner  la  preuve  que  les  principes  de  liberté  et  de  seif-govern- 
ment  ont  chez  nos  voisins  des  adhérents  convaincus,  et  que  le  talent 
et  le  caractère  du  savant  et  courageux  rédacteur  en  chef  de  VEco- 
nomiste  belge  leur  inspire,  à  juste  litre,  toute  confiance. 

M.  Léonce  de  Laveugne,  membre  de  l'Institut,  appelle  l'attention  de  la 
réunion  sur  les  faits  résultant  du  dernier  recensement  de  la  population 
de  la  France  qui  a  eu  lieu  en  1856. 

Le  chiflVe  total  de  la  population  constaté  prouve  que  le  nombre  des 
habitanls  ne  s'est  point  accru  d'une  manière  sensible  depuis  4851.  Le 
même  résultat  était  accusé  par  le  recensement  fait  à  cette  dernière  épo- 
que ;  de  sorte  que,  depuis  dix  ans,  l'on  peut  dire  que  la  population  fran- 
çaise est  stationnaire.  M.  de  Lavergne  ne  verrait  rien  de  regrettable  dans 
ce  fait,  s'il  était  le  résultat  de  la  limitation  primitive,  c'est-à-dire  de  la 
moralité  et  de  la  prévoyance  des  populations  ;  mais  il  craint  que  les  di- 
settes, les  épidémies  (le  choléra)  et  la  guerre  n'aient  principalement  agi 
comme  causes  répressives.  C'est  ce  qu'on  ne  peut  point  vérifier,  le  chiffre 
des  décès  n'étant  point  encore  connu. 

Un  autre  fait  mérite  de  fixer  l'attention  ;  c'est  le  déplacement  continu 
de  la  population  des  campagnes  vers  les  villes,  et  des  villes  vers  la  capi- 
tale. Ce  déplacement  est  infiniment  supérieur  à  ce  qu'il  a  été  jusqu'ici  : 
cinquante-trois  départements  ont  vu  dimnuer  leur  population  ;  la  Haute- 
Saône  a  perdu  un  dixième  de  ses  habitants,  environ  trente-cinq  mille  ; 
l'Isère  en  a  perdu  environ  vingt-sept  mille  ;  TAriége  environ  seize  mille  ! 

Sans  doute  l'émigration  vers  les  pays  hors  d'Europe,  vers  l'Afrique 
et  l'Amérique,  entre  pour  une  part  dans  ce  déficit  ;  mais  Paris  a  aug- 
menté de  plus  de  trois  cent  mille  habitants ,  qui  ont  été  naturellement 
perdus  par  les  diverses  portions  de  la  France.  Lyon  a  augmenté  de  cin- 
quante mille  habitants  ;  il  en  est  de  même  des  grandes  villes  en  général. 

Ce  mouvement  est  grave  pour  les  intérêts  agricoles.  On  se  plaint  gé- 
néralement du  manque  de  bras  pour  les  travaux  des  champs  et  de  la 
hausse  des  salaires.  Dans  beaucoup  de  localités,  il  a  fallu  cette  année 
avoir  recours  aux  femmes,  aux  vieillards  et  aux  enfants  pour  faire  les 
choses  les  plus  indispensables,  dont  quelques-unes  ont  du  être  négli- 
gées. Sous  l'influence  de  ces  faits,  les  terres  ne  trouvent,pas  facilement 
des  acquéreurs. 

M.  de  Lavergne  ne  regretterait  pas  de  voir  la  hausse  des  salaires,  si  elle 
u\'tail  [);is  subito  cl  ii  elle  provenait  du  concours  régulier  de  la  richesse 
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piiL)li(|ii(!  el  d(î  la  prévoyance  des  familles  ;  mais  il  a  tout  lien  de  craindre; 
(jue  des  causes  artilicielles,  que  certains  emplois  d'une  partie  du  budget 
ne  provoquent  ces  déplacenients  au  grand  désavantage  des  villes  et  des 
campagnes. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  linstitut,  est  porté  h  croire  que  le  ralentis- 
sement de  la  population  est,  dans  une  proportion  notable,  un  effet  des 
causes  préventives  ,  car  le  nombre  des  naissances  a  diminué. 

M.  DiJNOYER,  membre  de  Tlnstitut,  ajoute  que  la  gêne  a  en  effet  bien 
pu  provocpier  la  prévoyance  dans  une  grande  partie  de  la  population. 

iM.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  croit,  de  son  côté,  que  toutes  les 
causes  ont  agi  à  la  fois.  La  cherté  des  subsistances ,  qui  dure  depuis 
trois  ans,  a  produit  son  effet  ordinaire,  la  diminution  des  naissances.  Elle 
a  dîj  également  produire  une  augmentation  de  décès ,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  morts  de  Crimée,  ceux  du  choléra  et  de  quelques  maladies 
qui  ont  affligé  diverses  localités,  la  suette,  par  exemple ,  qui  a  em- 
porté, sur  quelques  points  du  territoire,  le  quart  des  habitants.  La  dimi- 
nution ou  le  ralentissement  de  la  population  depuis  cinq  ans  est  le  ré- 
sultat naturel  de  ces  diverses  causes,  qui  ont  agi  concurremment. 

Le  déplacement  a  deux  causes,  une  naturelle  et  constante,  une  artifi- 
cielle. —  La  cause  naturelle ,  c'est  la  supériorité  des  profits  dans  les 
villes,  que  l'on  remarque  dans  tous  les  pays  qui  progressent.  C'est  dans 
les  villes  que  les  procédés  industriels  s'améliorent,  que  les  capitaux 
abondent,  que  les  ouvriers  sont  plus  recherchés  et  mieux  payés.  M.  Passy 
cite  l'augrnentation  de  la  population  des  villes,  dans  la  période  de  1821 
à  1831 ,  pendant  laquelle,  tandis  que  la  population  des  campagnes  s'était 
accrue  de  2  1/2  pour  100,  celle  des  villes  s'était  accrue  de  15,  20  et 
même  40  pour  100.  Cet  accroissement  semble  être  dans  l'ordre  naturel 
des  choses.  On  observe  tout  le  contraire  en  Russie. 

Le  progrès  des  procédés  agricoles  est  aussi  une  cause  de  déplacement 
(le  la  population.  Depuis  vingt  ans,  la  population  du  département  de 
l'Eure  décroît  et  s'en  va  à  Rouen  ;  et  cependant  la  production  agricole  a 
augmenté.  Il  y  a  trente  ans,  l'hectare  donnait  de  13  à  15  hectolitres  de 
blé  ;  il  en  donne  aujourd'hui  de  23  à  25  hectolitres. 

La  deuxième  cause,  tout  artificielle,  est  l'appel  des  bras  dans  les  villes, 
pour  les  travaux  qui  s'y  font  en  grande  quantité.  C'est  là  une  incitation 
factice  qu'il  sera  difficile  de  continuer,  et  qui  amène  dans  les  villes  plus 
d'individus  qu'il  n'en  serait  venu  spontanément. 

L'augnientation  des  garnisons  agit  dans  le  même  sens  que  le  dévelop- 
pement des  travaux  publics.  M.  Passy  a  entendu  dire  au  général  Bernard 
que  toute  addition  à  l'armée  d'Afrique  produirait  une  augmentation  de 
population  civile  dans  ce  pays.  Mettez,  disait  le  général,  30,000  hommes 
de  troupes  sur  des  rochers,  vous  êtes  sijr  que  7  à  8,000  individus, 
trafiquants  de  toute  sorte,  viendront  s'y  établir. 

Une  partie  de  cette  population,  artificiellement  appelée  au  sein  des 
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villes,  cherche  à  y  rester  et  augmente  la  masse  de  la  classe  vivant  au 
caharet.  On  a  estimé  que  les  travaux  des  fortifications  avaient  ainsi  aug- 
menté de  vingt  mille  la  catégorie  des  habitants  de  Paris,  dont  l'accrois- 
sement est  le  moins  désirable. 

Si  ces  incitations  artificielles,  qui  provoquent  des  mouvements  anormaux 
pénibles  à  la  fois  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes,  n'existaient  pas, 
M.  Passy  ne  s'inquiéterait  point  de  la  marche  naturelle  des  choses,  qui 
établit  le  courant  de  la  population  des  campagnes  vers  les  villes,  courant 
(lui  ne  peut  être  combattu  que  par  l'élévation  des  salaires  agricoles.  A  ce 
sujet,  M.  Passy  a  constaté  qu'aux  environs  de  Rouen  la  moyenne  des  sa- 
laires dans  les  campagnes  est  supérieure  à  celle  des  salaires  des  manufac- 
tures. La  baisse  des  salaires  tend  à  chasser  les  populations  saines  des  cam- 
pagnes, qui  ne  présentent  plus  que  des  conscrits  de  petite  taille.  Mais 
M.  Passy  donne  encore  de  ce  dernier  fait  une  autre  explication.  Avant 
la  Révolution,  dit-il,  les  paysans  vivaient  bien  plus  mal  qu'aujourd'hui, 
et  parmi  les  enfants,  les  plus  vigoureux  seuls  résistaient.  C'est  ainsi  qu'ont 
pu  se  recruter  ces  belles  armées  de  la  République.  Aujourd'hui,  l'aisance 
plus  grande  permet  d'élever  des  enfants  qui  n'auraient  jadis  pas  vécu. 

M.  le  marquis  de  Réhague  met  au  nombre  des  causes  du  déplacement 
des  populations  les  institutions  et  les  mesures  philanthropiques  dans  les 
villes.  A  Paris,  les  pauvres  reçoivent  divers  secours  en  médicaments,  en 
soins  de  médecins,  en  vêtements,  en  argent,  etc.,  dont  ils  sont  tout  à  fait 
privés  dans  les  campagnes.  A  Paris,  les  petits  logements  sont  exempts 
d'impôts  ;  à  la  campagne,  ils  payent  une  cote,  etc. 

Les  cités  ouvrières  ont  encore  été,  selon  l'honorable  membre,  une  in- 
citation au  déplacement. 

M.  de  Réhague  dit  que  les  salaires  agricoles  se  sont  élevés,  dans  ces 
derniers  temps,  dans  la  proportion  de  1^  à  40.  (M.  Passy  rapporte  que  les 
journées  ont  été  payées  8  francs  en  Normandie,  et  10  francs  aux  envi- 
rons de  Paris.) 

M.  de  Réhague  met  au  nombre  des  causes  de  la  hausse  des  salaires 
agricoles  l'amélioration  du  régime  alimentaire  des  populations.  Tous  les 
gens  à  gages  mangent  maintenant  du  pain  blanc,  et  il  n'y  a  plus  guère 
que  les  propriétaires  qui  consomment  du  pain  noir.  Or,  ce  changement 
dans  la  qualité  du  pain  a  diminué  l'approvisionnement  de  d5  à  !20 
pour  100. 

Les  ouvriers  s'habituent  de  plus  en  plus  aussi  à  manger  de  la  viande. 

Au  sujet  de  la  viande,  M.  de  Réhague  expose  le  triste  résullat  produit 
par  le  système  de  la  taxe.  Avant  la  taxe,  les  éleveurs  engraissaient  les 
bestiaux^  parce  que  les  bouchers  recherchaient  les  belles  qualités.  Aujour- 
d'hui que  les  prix  sont  établis  selon  des  catégories  correspondant  aux 
parties  de  l'animal,  il  leur  importe  beaucoup  moins  que  celui-ci  soit  gras 
ou  maigre.  Or,  il  faut  abattre  une  plus  grande  quantité  d'animaux  mai- 
gres pour  satisfaire  la  consommation,  de  sorte  qu'avec  la  diminution  de^ 
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('.ii{:'raissonien(s,  les  existences  vont  en  diminuant,  et  que  le  prix  de  la 
viande  ne  peut  que  s'accmître,  soit  à  cause  de  laugnientation  progressive 
de  la  consommation,  soit  à  cause  de  la  diminution  de  la  production. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  dit  qu'il  serait  temps  de  renoncer  à 
un  système  qui  produit  de  si  tristes  résultats. 

Mais  il  ne  s'efïVaye  pas  de  voir  diiriinuer  la  population  agricole.  Nous 
avons  en  France  les  trois  quarts  de  la  population  employée  aux  travaux  des 
champs,  quand  il  n'y  a  en  Angleterre,  où  l'agriculture  est  supériem-e, 
que  la  moitié  de  la  population  occupée  sur  le  sol.  Au  reste,  dit  M.  Bé- 
nard, la  terre  cultivable  n'augmente  pas,  et  puisque  la  population  ne  di- 
minue pas,  la  population  agricole  d'il  y  a  vingt  ans  doit  suffire. 

M.  DE  BftHAGUE  répond  que  la  terre  n'augmente  pas,  mais  que  le  capi- 
tal augmente,  et  qu'avec  un  plus  grand  capital  on  peut  occuper  un  plus 
grand  nombre  de  bras.  En  ce  qui  touche  la  comparaison  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  M.  de  Béhague  fait  remarquer  qu'en  Angleterre  l'agri- 
culture est  pacagère,  tandis  qu'elle  est  industrielle  en  France,  et  qu'il 
faudrait  proportionnellement  à  cette  dernière  quatre  fois  plus  de  bras. 

M.  Passy  fiut  également  remarquer,  à  propos  de  la  proportion  indiquée 
par  M.  Bénard,  que  le  seul  document  qui  puisse  nous  renseigner  sur  ce 
point,  c'est  le  relevé  fait  sur  les^conscrits.  Or,  la  proportion  des  conscrits 
agricoles  n'est  plus  actuellement  que  de  52  pour  100. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  qu'il  ne  faut 
pas  omettre,  au  nombre  des  causes  produisant  le  déplacement  des  popu- 
lations des  campagnes  et  les  agglomérations  dans  les  villes,  le  dévelop- 
pement des  voies  de  communication.  Avec  la  fticilité  des  transports,  les 
individus  se  meuvent  et  se  fixent  selon  les  besoins  de  leur  industrie.  Avec 
la  rapidité  des  parcours  ,  il  y  a  d'anciennes  agglomérations  urbaines  qui 
n'ont  plus  raison  d'être  au  même  degré,  f^es  campagnes  vont  aux  villes  et 
les  petites  villes  vont  aux  grandes  ;  les  grandes  villes  augmentent  et  les 
petites  diminuent,  parce  que  les  grandes  offrent  plus  de  ressources,  plus 
d'espérances.  Autrefois  on  s'approvisionnait  dans  la  ville  voisine,  aujour- 
d'hui Paris  fournit  toute  la  France. 

Dans  le  courant  delà  conversation,  quelques  membres  ont  aussi  traité 
de  la  concentration  des  capitaux  dans  les  villes  et  des  obstacles  que  ren- 
contre leur  émigration  vers  les  campagnes. 

M.  DE  Béhague  dit  qu'un  tiers  des  propriétés  en  France  sont  obérées , 
qu'elles  ne  produisent  que  3  pour  100  à  leurs  propriétaires,  qui  ont  em- 
prunté à  5  ou  6,  et  que  c'est  là  aussi  une  des  causes  de  l'infériorité  de 
notre  agriculture  et  de  l'émigration  des  populations.  Le  remède  serait 
dans  la  réforme  hypothécaire,  qui  faciliterait  l'expropriation  des  débiteurs 
agricoles. 

M.  Passy  croit  que  la  France  est  encore  un  des  pays  où  la  propriété 
foncière  est  témoins  grevée.  Les  terres  hypothéquées  sont  en  Angleterre 
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dans  la  proportion  de  60  pour  100,  en  Irlande  de  80  pour  100,  en  Alle- 
magne de  30  à  40  pour  iOO,  etc. 

M.  DE  Lavergnc  dit  qu'il  ne  faut  pas  tant  considérer  le  propriétaire  que 
le  cultivateur.  C'est  entre  les  mains  de  ce  dernier  que  les  capitaux  sont 
utiles.  M.  de  Lavergne  regrette  que  les  opérations  de  Bourse  et  les  dé- 
penses de  la  guerre  aient,  dans  ces  derniers  temps,  retiré  les  capitaux  des 
campagnes.  Le  départ  du  capital  entraîne  celui  des  populations. 

M.  Gabriel  Lafond,  directeur  de  l'Union  des  ports,  trouve  extraordi- 
naire (jue  les  propriétaires  de  terres  se  plaignent  de  ne  pas  trouver 
des  capitaux  quand  le  sol  est  toujours  si  cher,  au  point  qu'il  y  a  des 
acheteurs  sur  le  pied  de  2  à  3  pour  100  d'intérêt. 

M.  Léopold  Javal  et  quelques  membres  font  remarquer  à  M.  Lafond 
que  les  capitaux  qui  se  font  concurrence  pour  l'achat  du  sol  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  ceux  qui  concourent  à  la  production  agricole. 

M.  QurjANO  ne  croit  pas  que  l'action  absorbante  de  la  Bourse  soit  aussi 
considérable  qu'on  le  dit  généralement  ;  il  y  aune  raison  plus  détermi- 
nante qui  empêche  le  capital  de  s'employer  dans  Tagriculture,  c'est  celle 
signalée  par  M.  de  Béhague,  la  difficulté  d'exproprier  l'emprunteur, 
quand  il  ne  remplit  passes  obligations.  C'est  ainsi  qu'un  négociant  sans 
propriété  trouve  plus  facilement  50,000  fr.  à  emprunter  qu'un  proprié- 
taire foncier. 

31.  Passy  dit  qu'aux  causes  générales  de  la  rareté  des  capitaux  dans 
les  campagnes,  il  faut  ajouter  la  diminution  de  la  récolte,  qui  oblige  les 
populations  agricoles  à  consommer  ce  qu'elles  produisent. 

M.  Passy  a  d'ailleurs  remarqué  que  l'entraînement  des  paysans  pour 
l'achat  des  terres  a  sensiblement  diminué.  Leur  orgueil  n'est  plus  assez 
fort  pour  leur  faire  faire  la  folie  d'acheter  un  instrument  de  travail  plus 
cher  qu'ils  ne  peuvent  lui  faire  produire. 

M.  DE  Béhague  ajoute  que  la  petite  culture  est,  pour  la  même  raison 
que  vient  d'indiquer  M.  Passy,  peu  favorable  à  la  formation  du  capital 
dans  les  campagnes  :  les  petits  cultivateurs  absorbant  tout  ce  qu'ils  pro- 
duisent. 
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Sommaire.  —  Message  du  président  des  Etats-Unis.  —  Circulaire  du  minisire  de 
rmiérieur  sur  les  dissolutions  trop  fréquentes  des  Conseils  munici|)aux.  — 
Emprunt  espagnol.  —  Ilélablissement  en  Espagne  des  impôts  de  consomma- 
tion. —  Changements  opérés  dans  l'administration  en  Algérie.  —  La  filature  du 
coton  en  Kussie. 

Nous  publions  dans  ce  numéro  les  principaux  passages  du  message  du 
président  des  Etats-Unis.  M.  Pierce  n'a  pas  voulu  rentrer  dans  la  vie  pri- 
vée sans  défendre  le  côté  le  plus  vulnérable  et  le  plus  attaqué  de  son  ad- 
ministration, le  rappel  du  compromis  du  Missouri.  Dans  ce  but,  il  a  fait 
de  son  message  présidentiel  un  véritable  réquisitoire  contre  le  parti  abo- 
litionniste.  Il  a  rejeté  sur  le  Nord  toute  la  responsabilité  de  l'agitation 
récente  qu'a  suscitée  la  question  de  l'esclavage,  et  lui  a  lancé  les  plus 
graves  imputations.  C'est  le  Nord  qui,  le  premier,  a  troublé  la  paix,  en 
poussant  à  l'émancipation  des  esclaves,  et  en  offrant  à  ceux  de  ces  mal- 
heureux qui  avaient  pu  échapper  à  leurs  maîtres  une  protection  en 
opposition  formelle  avec  la  loi  fédérale.  Suivant  M.  Pierce,  le  Nord  s'est 
aussi  rendu  coupable  de  prêter  au  compromis  du  Misouri  une  portée 
constitutionnelle  qu'il  n'avait  jamais  eue. 

Mais  M.  Pierce  lui-même  est-il  bien  certain  de  prêcher  la  conciliation, 
quand  il  accuse  les  Etats  du  Nord  «  de  poursuivre  un  but  révolution- 
naire, un  but  qu'il  ne  leur  sera  pas  possible  d'atteindre  par  des  voies  lé- 
gales, mais  seulement  par  l'incendie  des  villes,  le  ravage  des  campagnes, 
le  carnage  des  citoyens,  par  tout  ce  que  la  guerre  étrangère,  compliquée 
d'une  guerre  de  frères  et  d'esclaves  peut  présenter  de  plus  horrible?  » 
Car  telle  est  Tunique  et  redoutable  solution  que  M.  Pierce  laisse  entre- 
voir à  la  question  de  fesclavage,  si  les  Etats  du  Nord  persistent  à  vou- 
loir purger  l'Union  de  cette  institution  domestique. hd.  République  est  donc 
condamnée,  sous  peine  des  plus  effroyables  calamités,  à  voir  l'esclavage 
se  perpétuer  fatalement  et  se  répandre  dans  son  sein.  La  Constitution 
garantit  à  chaque  Etat  le  droit  de  régler  seul  ses  propres  affaires,  et  il 
n'est  au  pouvoir  d'aucun  autre  ,  ni  même  du  Congrès,  d'imposer  à  un 
Etat  quelconque,  contre  ses  volontés,  un  changement  de  ses  institutions 
particulières. 

En  donnant  à  la  Constitution,  avec  M.  Pierce,  cette  interprétation  qui, 
quelle  que  puisse  en  être  l'exactitude  littérale  ,  eût  fort  étonné  les  fon- 
dateurs de  rUnion  américaine  ,  on  se  trouve  exposé  à  un  inconvénient 
grave  ;  c'est  celui  de  rendre  à  jamais  insoluble  légalement  le  grand  pro- 
blème qui  agite  et  agitera  longtemps  les  Etats-Unis.  Aussi  le  message  du 
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président  excilo-t-il  on  Amériqne,  an  soin  dn  sénat  ot  dos  Etals  paiti- 
cnliers,  do  vives  et  amèros  récriminations.  S'annonçant  avec  des  inten- 
tions conciliatrices,  il  n'aura  servi  qu'à  enflammer  davantage  les  esprits 
irrités. 

—  Tout  ce  qui  est  destiné  à  empêcher  les  trop  grands  abus  de  la  cen- 
Iralisation  administrative  ne  peut  être  accueilli  que  favorablement  par 
l'économie  politique.  C'est  à  ce  titre  que  nous  signalerons  une  récente 
circulaire  de  M.  le  ministre  do  l'intérieur  sur  les  dissolutions  si  fré- 
quentes, depuis  quelque  temps,  des  Conseils  municipaux  par  l'autorité 
préfectorale.  La  substitution  de  commissions  nommées  par  le  préfet  aux 
Conseils  municipaux  avait  des  inconvénients  qui  ont  été  maintes  fois  si- 
gnalés de  toute  intervention  abusive  du  pouvoir  central  dans  les  affaires 
du  pays.  Elle  tendait  à  l'en  désintéresser  lui-même  de  plus  en  plus,  à 
ôter  aux  individus  le  goût  de  l'initiative,  en  leur  retirant  le  droit  do 
s'occuper  directement  de  ce  qui  les  concerne,  à  faire  reporter  sur  le  gou- 
vernement la  responsabilité  do  tout  ce  qui  se  fait,  et  à  habituer  les  es- 
prits à  lui  demander  de  faire  encore  davantage,  c'est-à-dire  à  multiplier 
les  causes  de  froissement  et  d'exigence  d'une  manière  également  peu 
conforme  à  l'ordre  et  à  la  liberté.  A  ces  raisons  générales  s'en  joignent 
d'autres  plus  ou  moins  analogues,  qui  présentent  également  un  caractère 
de  gravité.  D'abord,  cette  mise  en  interdit  des  Conseils  municipaux,  à  la 
moindre  velléité  d'opposition,  annulait  les  autorités  électives  créées  par 
la  loi;  elle  ajoutait  à  la  disposition  où  se  trouvent  beaucoup  de  citoyens, 
et  qui  les  porte  à  regarder  les  élections  comme  inutiles  ;  elle  imposait 
enfin  à  l'autorité  l'obligation  d'avoir  et  de  paraître  avoir  toujours  raison  : 
ce  qui  n'est  pas  précisément  facile.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  paraît 
s'être  renducomptede  ces  abus  et  des  dangers  qu'ils  présentent,  à  en  juger 
par  sa  circulaire  et  par  quelques  changement  regardés,  la  plupart,  comme 
fort  opportuns  par  les  populations  dans  le  personnel  préfectoral.  C'est 
un  acte  de  modération  et  d'habileté  dont  on  ne  peut  que  savoir  gré  à 
l'administration  ;  il  serait  vivement  à  souhaiter  que  l'on  put  y  voir  un 
vSymptôme  de  nouveaux  pas  faits  dans  la  même  voie. 

—  Parmi  les  mesures  les  plus  importantes  prises  par  le  nouveau  mi- 
nistère espagnol,  sous  le  rapport  financier,  nous  signalerons  la  négocia- 
tion d'un  important  emprunt  de  300  millions  de  réaux  et  le  rétablisse- 
mont  des  contributions  indirectes.  Dans  leur  dernière  session,  les  Cortès 
ont  autorisé  le  gouvernement  de  la  reine  à  se  procurer,  par  le  moyen 
de  un  ou  plusieurs  emprunts,  la  somme  d'environ  125  millions  de 
francs  ;  elles  ont  fixé  les  conditions  de  ces  emprunts.  Pendant  le  mois 
d'avril,  le  ministre  des  finances,  c'était  alors  M.  Santa-Cruz,  a  conclu 
avec  la  Société  du  crédit  mobilier  espagnol  une  première  opération  qui  a 
procuré  au  Trésor  une  ressource  de  50  millions  de  francs.  Le  gouverne- 
ment pouvait  encore  emprunter  75  millions  de  francs.  M.  Barzanallana 
a  voulu  réaliser  cette  ressource  ;  il  a  ouvert  avec  des  banquiers  espagnols 
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ou  étrangers  iino  négociation  dont  le  succiîs  paraissait  douteux.  Cette  né- 
gociation a  été  reprise  avec  succès  par  le  ministre  des  finances.  Le  \n\- 
nistre  a  conniiencé  par  s'assurer  du  concours  d'un  banquier  connu.  II  a 
fait  avec  ce  banquier  un  traité  dont  les  conditions  déterminaient  le  nii- 
ninnun  du  prix,  et  devaient  devenir  le  [)oiiil  de  départ  de  Tadjudication 
délinitive  qui  serait  prononcée  à  Madrid  après  une  série  d'enchères  pu- 
bliques. Ces  enchères  ont  eu  lieu  le  17  décembre,  et  le  mcime  banquier 
qui  avait  traité  provisoirement  avec  M.  Barzanallana  est  devenu  le  con- 
cessionnaire de  l'emprunt  des  300  millions  de  réaux. 

Deux  jours  avant  l'adjudication  définitive  de  l'emprunt,  un  décret  de 
la  reine  a  rétabli  les  anciens  impôts  de  consommation.  Le  décret  du  15 
décembre  abolit  la  surtaxe  immobilière  qui  avait  été  destinée  à  en  com- 
bler les  vides.  On  calcule  que  l'impôt  de  consommation  fera  rentrer  dans 
les  caisses  du  Trésor  plus  de  35  millions  de  francs. 

—  Un  décret  daté  du  30  décembre  accomplit  des  changements  im- 
portants, mais  non  pas  imprévus,  dans  l'administration  de  l'Algérie.  L'in- 
dépendance du  gouverneur  général  est  sensiblement  agrandie  ;  il  nom- 
mera désormais,  sans  l'intervention  du  ministère  de  la  guerre,  à  un 
grand  nombre  d'emplois  administratifs  et  de  charges  municipales.  Il  dé- 
cidera toutes  les  affaires  d'un  intérêt  général  pour  la  colonie,  et  les  af- 
faires purement  locales  sont  remises  aux  mains  des  préfets  et  des  géné- 
raux commandant  les  divisions  en  territoire  militaire.  Ls.  décentralisation 
accroît  donc  la  liberté  d^action  de  l'administration  civile  et  militaire  de 
l'Algérie,  sans  étendre  l'intervention  des  colons  dans  leurs  propres  af- 
faires; de  même  qu'en  France  elle  a  augmenté  les  attributions  des  pr  - 
fets  plutôt  que  l'indépendance  des  municipalités. 

—  Le  Moniteur  publie  souvent  des  documents  soigneusement  élaborés 
relativement  à  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  chez  les  peuples 
étrangers.  Comme  il  est  très-discret  par  nature  et  par  position,  il  n'en 
tire  aucune  conclusion  touchant  les  questions  commerciales  qui  peuvent 
être  en  discussion  à  l'intérieur.  C'est  un  soin  qu'il  laisse  au  lecteur^  et 
avec  raisdn.  Ces  jours  derniers,  il  contenait  une  pièce  intéressante  au  su- 
jet des  manufactures  d'un  des  gouvernements  dont  se  compose  la  Rus- 
sie, le  gouvernement  de  Twer.  Nous  y  remarquons  entre  autres  l'érection 
d'une  filature  de  coton  qui  sera  un  établissement  immense,  car  il  s'y 
consommera  par  jour  environ  6,000  kilogrammes  de  coton  brut,  soit,  à 
raison   de   trois  cents  jours  de  travail  par  an,  1,800,000   kilogram- 
mes. C'est  à   peu  près  la  cinquantième  partie  de  ce  qu'en  absorbent 
toutes  les  fdatures  de  l'empire  français. 

En  lisant  ce  fait,  nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  le  rapprocher  de 
cette  assertion  qu'énoncent  dans  des  termes  peu  mesurés  les  filateurs 
prohibitionnistes,  que  si  la  prohibition  cessait  d'exister  en  France, ils  se- 
raient forcés  de  renvoyer  leurs  ouvriers  et  de  les  laisser  errants  sur  la 
place  publique,  faute  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  filés  anglais. 
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Nous  avons  aonsulté  le  tarif  des  douanes  russes  pour  savoir  si!  portait 
la  prohibition  contre  les  filés  de  coton.  Nous  y  avons  trouvé  qu'il  n'en 
était  rien,  et  qu'il  les  soumettait  à  un  droit  de  1  fr.22  c.  par  kilogramme, 
sans  distinction  entre  les  simples  et  les  retors,  les  écrus  et  le  blanchis^  et 
pour  tous  les  numéros  indistinctement.  De  là,  faisant  un  retour  sur 
le  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  à  la  fin  de  la  session  dernière  pour 
la  levée  des  prohibitions  et  que  les  efibrts  des  prohibilionnistes  ont  ftiit 
avorter,  nous  y  lisons  que  les  droits  sur  les  filés  de  coton  simples  et  écrus 
du  plus  bas  numéro  eût  été  (avec  le  double  décime)  de  i  fr.  M  c,  et 
qu'il  se  fût  élevé  successivement  jusqu'à  8  fr.  40  c,  pour  l'écru,  avec  ad- 
dition de  10  pour  100  pour  les  fils  blanchis,  de  15  pour  100  pour  les  re-^ 
tors  écrus,  et  de  25  pour  dOO  pour  les  i^etoi's  blanchis. 

En  un  mot,  cette  tarification  sur  les  filés  de  coton,  contre  laquelle  les 
prohibitionnistes  se  sont,  pour  ainsi,  dire  insurgés,  et  sur  la  proposition 
de  laquelle  ils  ont  agité  le  pays,  comme  si  l'industrie  française  était  me- 
nacée d'un  désastre,  était,  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  extrê- 
mement modérée  en  comparaison  de  celle  qui  subsiste  en  Russie,  et  qui 
n'y  effraye  aucunement  les  industriels,  puisqu'en  face  d'elle  ils  érigent 
des  filatures  gigantesques. 

Maintenant,  s'il  est  un  fait  constant,  c'est  que  l'industrie  russe  est  dans 
l'enfance,  en  comparaison  de  la  nôtre.  Personne  ne  le  nie.  Eux-mêmes, 
nos  filateurs  prohibitionnistes,  prendraient  pour  une  injure  d'être  assi- 
milés à  leurs  confrères  moscovites.  Eh  bien  !  qu'ils  tirent  donc  la  consé- 
quence. N'est-elle  pas  que  la  filature  française  n'a  aucunement  besoin 
de  la  prohibition?  N'est-elle  pas  que  le  tarif  proposé  à  la  session  der- 
nière, au  lieu  de  pécher  par  un  excès  de  modération,  était,  au  contraire, 
démesurément  élevé,  et  qu'au  lieu  de  le  repousser  ils  auraient  dû  l'ac- 
cepler  avec  reconnaissance  ?  Henri  Baudrillart. 

Paris,  le  15  janvier  1857. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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DE  LA  GRATUITÉ  DU  CRÉDIT. 


III.  LE  NUMÉRAIRE,  LE  CAPITAL,  LE  CRÉDIT*. 

Toute  négation  est  tenue  de  se  formuler  ai'lirmativement  par  un 
système  plus  ou  moins  applicable.  La  gratuité  du  crédit  est  le  moyen 
par  lequel  on  a  essayé  d'arriver  en  pratique  à  supprimer  l'intérêt 
et  à  détruire  la  tyrannie  du  capital.  Essai  doublement  malheureux  ; 
moyen  impossible  à  réaliser,  et  qui,  réalisé,  aurait  abouti  à  des 
résultats  diamétralement  opposés  à  son  but.  Car  si  une  combinai- 
son de  crédit  quelconque  eût  réussi  à  abaisser  l'intérêt  du  prêt  en 
numéraire  à  1  ou  2  pour  100,  l'etfet  immédiat  et  inévitable  de  ce 
changement  de  rapports  entre  l'intérêt  et  le  capital  aurait  été  de 
porter  à  un  chiffre  énorme  la  valeur  de  tous  les  fonds  productifs 
existants,  de  tous  les  capitaux  réalisés,  de  toutes  les  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  qui  produisent  un  revenu  positif  et  déter- 
miné, et  ne  s'estiment  que  par  une  capitalisation  de  ce  revenu  au 
taux  courant  2  ;  par  conséquent ,  d'accroître  dans  des  proportions 
formidables  la  richesse  et  la  puissance  de  toute  la  classe  propriei- 
taire  et  capitaliste,  dont  on  prétendait  abattre  la  suprématie. 

En  prouvant,  comme  nous  l'avons  fait  dans  l'article  précédent, 
le  droit  el  l'utilité  sociale  de  l'intérêt,  nous  croyons  avoir  atteint 
implicitement  et  condamné  dans  son  principe  la  gratuité  du  crédit. 
Du  moment,  en  effet,  que  Tintérêt  est  reconnu  comme  juste  dans 
son  origine,  bienfaisant  dans  ses  conséquences,  indispensable  par 
son  rôle  dans  l'organisme  social,  toute  tentative  pour  le  supprimer 
par  force  ou  par  adresse,  de  front  ou  de  biais,  est  manifestement 
illogique  et  contradictoire.  Or,  comme  l'illogique  et  le  contradic- 
toire se  traduisent  nécessairement,  dans  l'ordre  des  faits,  par  l'im- 
possible, on  peut  affirmer  hardiment  que  la  gratuité  du  crédit  est 


^  Voy.  les  numéros  de  décembre  d8S6  et  janvier  1857. 

*  Il  est  évident  que  le  titre  de  rente,  l'action  industrielle^  la  maison,  Tusine,  la 
propriété  quelconque  qui  rapporte  6^,000  fr.  de  revenu,  —  et  qui  vaut  400,000  fr. 
quand  le  taux  général  de  l'intérêt  est  à  6  pour  100, —  en  vaudra  300,000,  si 
l'intérêt  est  à  2  pour  100,  —  000,000,  s'il  est  à  1  pour  100,—  1,200,000,  à 
1/2  pour  100,  etc.  :  c'est  de  l'arithmétique  élémentaire. 

2«  SÉRli:.  T.  XUl.  —  15  Février  1857,  H 
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une  chimère,  parce  que  !a  suppression  de  rintérêt  est  un  non  sens  : 
le  but  étant  faux,  le  moyen  est  mauvais. 

S'il  ne  s'agissait  donc  ici  que  du  système  qui  a  voulu  annuler 
l'intérêt,  nous  considérerions  dès  à  présent  le  débat  comtile  vidé.  Ce 
qui  nous  détermine  à  suivre  la  question  surle  nouveau  terrain  où  elle 
se  pose,  c'est  ({u'elle  y  prend  des  proportions  beaucoup  plus  larges. 
La  suppression  de  rintérêt  par  le  crédit  reste  pour  nous  un  paradoxe 
isolé,  l'erreur  d'une  toute  petite  école;  mais  le  fond  même  de  cette 
erreur,  l'idée  mère  dont  elle  n'est  qu'une  forme  e^iagérée,  c'est  la 
multiplication  des  capitaux  par  le  crédit.  Or,  c'est  là  une  illusion 
très  -répandue,  très-ancienne,  antérieure  à  la  question  de  l'intérêt 
et  indépendante  de  sa  solution;  qui,  du  temps  d'Ad.  Smith  et  après 
les  folles  tentatives  de  Law,  s'était  traduite  en  Ecosse  par  l'essai 
d'une  banque  de  commandite  culbutée  au  bout  de  quelques  mois; 
qu'on  retrouve  aujourd'hui  au  fond  d'une  foule  de  projets  finan- 
ciers, dans  presque  toutes  les  critiques  que  le  journalisme  adresse 
à  nos  banques,  et  jusque  dans  les  écrits  de  quelques  économistes. 
Pour  savoir  ce  qu'il  y  a  de  faux  ou  de  vrai  dans  cette  puissance 
mystérieuse  qu'on  attribue  si  généralement  au  crédit,  il  est  néces- 
saire d'en  étudier  un  peu  à  fond  la  nature,  le  mécanisme  et  les  con- 
ditions. Essayons  d'indiquer  quelques  points  principaux  de  cette 
étude. 

L'idée  première,  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  tous  les  projets 
pour  faire  du  capital  au  moyen  du  crédit,  est  celle-ci  :  «  Le  mécanisme 
des  banques  de  circulation  arrivant  ou  pouvant  arriver  à  suppléer 
le  numéraire  métallique  jusqu'à,  saturation  complète  des  besoins  de 
l'échange,  le  même  mécanisme,  appliqué  à  la  commandite,  doit  pou- 
voir suppléer  le  capital  jusqu'à  satisfaction  complète  des  exigences 
de  la  production.  »  Le  vice  de  cette  induction  est  facile  à  voir  :  c'est 
l'assimilation  de  deux  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  dans  leur  na- 
ture ni  dans  leurs  fonctions  :  le  numéraire  et  le  capital. 

Tout  le  mouvement  du  travail  humain  peut ,  au  point  de  vue 
économique ,  se  résumer  en  deux  mots  :  produire  et  échanger.  — 
La  production  proprement  dite,  c'est  la  création,  la  transformation, 
le  transport  matériel  des  choses  ou  des  forces  utiles.  Son  agent, 
c'est  le  capital,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  produits  et  de  services 
groupés  systématiquement ,  combinés ,  incorporés  dans  un  méca- 
nisme quelconque,  de  manière  à  constituer  par  leur  réunion  une 
puissance  productive,  une  source  continue  de  produits  ou  de  ser- 


DE  LA  r.RATUlTK  DU  CRÉDIT.  163 

vicos  d'une  espèce  déterminée.  —  L'échange,  c'est  la  transmission, 
non  pas  des  produits  et  des  utilités  (ceci  est  l'affaire  do  l'industrie 
vo/:mnère  et  rentre  dans  lesattributs  de  la  production) ,  mais  (les  valeurs 
et  de  la  propriété  des  produits.  Son  agent,  c'est  le  numéraire^  sans 
lequel  on  ne  pourrait  aller  au  delà  du  troc  primitif.  Le  numéraire  (qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  monnaie)  est,  à  proprement  parler,  le  bon 
universel  d'échange,  le  signe  authentique  de  la  valeur,  le  titre  con- 
ventionnel dont  la  possession  constate  la  livraison  d'un  produit  ou 
d'un  service,  et  laisse  au  vendeur  le  droit  à  la  valeur  de  sa  chose 
quand  il  a  cédé  à  l'acheteur  le  droit  à  V usage.  Dans  la  signification 
rigoureusement  économique  du  mot,  le  numéraire  est  une  valeur 
abstraite  authentiquement  certifiée   et  moralement  garantie  par 
ï acceptation  générale. 

Ainsi,  quand  on  remonte  aux  définitions,  rien  en  théorie  déplus 
distinct,  de  plus  éloigné,  de  plus  irréductible  que  les  deux  notions  de 
capital  et  de  numéraire.  Pourquoi  donc  a-t-on  si  souvent  confondu 
ces  deux  choses?  C'est  que  la  pratique  générale  a  fait  elle-même  et 
autorisé  cette  confusion  par  l'emploi  des  métaux  précieux  comme 
numéraire.  La  monnaie  est  le  procédé  le  plus  universel  et  en  même 
temps  le  plus  anciennement  connu  en  fait  d'échange.  Or,  tout  pro- 
cédé primitif  est  nécessairement  complexe  :  l'analyse  qui  arrive  aux 
éléments  simples  en  toute  chose  est  l'effort  suprême  d'une  science 
avancée  ;  la  pauvreté  des  moyens  est  complication  et  confusion 
comme  la  pauvreté  des  idées.  La  monnaie  n'est  pas  un  numéraire, 
dans  la  pure  acception  du  mot,  ou,  si  l'on  veut,  c'est  un  numéraire 
doublé  d'une  marchandise.  Ce  qui  complique  son  caractère,  c'est 
qu'elle  porte  avec  elle  son  gage  matériel  :  son  imperfection  théo- 
rique résulte  précisément  d'une  qualité  très-précieuse  en  pratique. 
La  monnaie  n'est  pas  un  signe  représentatif  de  la  valeur,  c'est 
une  valeur  réelle  et  concrète  qu'on  prend  pour  étalon.  Elle  n'est 
pas  un  titre  pur,  un  simple  bon,  un  moyen  d'échange;  elle  est 
elle-même  matière  à  échange,  chose  fongible,  produit  du  travail 
et  marchandise  spéciale.  La  vente,  selon  les  économistes,  n'est  et 
ne  doit  être  que  la  moitié  du  troc,  un  troc  unilatéral  et  incomplet, 
où  l'on  cède  une  valeur  réalisée  contre  un  titre  réalisable  de  va- 
leur appelé  numéraire  :  dans  la  vente  soldée  par  les  métaux  pré- 
cieux, il  y  a  troc  véritable,  définitif  et  complet  de  deux  produits 
entre  deux  échangistes,  dont  chacun  se  retire  également  nanti  d'une 
valeur  positive  et  actuelle,  d'une  utilité  matérielle  parfaitement 
définie. 
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La  monnaie  d'or  et  d'argent  n'est  pas  seulement  une  marchan- 
dise comme  toutes  les  autres  ;  les  merveilleuses  propriétés  des  mé- 
taux précieux,  qu'il  est  superflu  d'énumérer  ici,  en  t'ont  une 
marchandise  de  premier  ordre.  On  peut  donc  dire  en  toute  vérité 
que  la  monnaie  est  du  capital.  On  a  même  pu  dire,  avec  beaucoup 
de  raison  (au  moins  dans  les  civilisations  peu  avancées),  que  la 
monnaie  était  le  capital ,  car  il  est  aisé  de  voir  que  partout  oii  Té- 
change  des  produits  ne  s'opère  qu'au  moyen  des  métaux  précieux, 
la  portion  de  la  monnaie  qui  est  en  excédant  de  la  circulation  cou- 
rante et  qui  s'accumule  en  épargnes  chez  les  particuliers,  —  c'est-à- 
dire  la  portion  apparente,  la  seule  qu'on  puisse  estimer  et  statisti- 
quer,  —  donne  la  mesure  fort  exacte  du  capital  disponible  de  la 
nation.  Le  capital  disponible  d'un  pays  se  compose,  en  effet, — comme 
valeur,  de  la  somme  de  tous  les  produits  nets  ou  épargnes  indivi- 
duelles, —  comme  forme  matérielle,  de  l'ensemble  de  tous  les  produits 
mis  en  réserve  et  non  consommés,  quelque  part  qu'ils  se  trouvent. 
Cette  dernière  catégorie  serait  bien  le  seul  et  véritable  capital  dis- 
ponible, si  les  produits  nets  et  les  épargnes  n'étaient  représentés,  dans 
les  caisses  des  particuliers,  que  par  de  simples  titres  de  valeur,  des 
reconnaissances,  des  bons  à  livrer.  Mais  comme,  dans  notre  hypo- 
thèse d'une  circulation  purement  métallique,  chacun  a  réalisé  ses 
produits  nets  et  les  conserve  à  part  en  espèces  d'or  et  d'argent,  il  en 
résulte  que  le  capital  disponible  a  ici  une  double  forme  matérielle, 
et  que  s'il  est  mesuré,  d'une  part,  par  la  masse  des  produits  épar- 
gnés, il  l'est  tout  aussi  bien,  de  l'autre,  par  la  masse  de  la  monnaie 
mise  en  réserve ,  qui,  au  lieu  de  se  livrer  comme  signe  de  valeur  con- 
tre les  produits  accumulés,  peut  parfaitement  être  employée  comme 
métal,  fondue,  ciselée,  ouvragée,  convertie  directement  en  utilités 
ou  en  moyens  de  production.  Ainsi,  à  cause  du  double  caractère 
inhérent  à  la  monnaie,  on  a  pu  très-légitimement,  non-seulement 
assimiler  le  numéraire  au  capital,  mais  même  mesurer,  avec  une 
approximation  très-suftisante,  le  capital  disponible  parle  numéraire 
disponible,  —  quand  les  titres  fiduciaires  n'étaient  pas  en  usage. 

L'origine  de  la  confusion  des  deux  notions  de  monnaie  et  de 
capital  est  là  tout  entière  :  Le  numéraire-type  de  la  pratique 
ancienne,  c'est  la  monnaie,  —  à  la  fois  numéraire  et  produit, 
signe  de  valeur  et  réalité.  On  a  commencé  par  identifier  la  mon- 
naie et  le  numéraire;  puis,  comme  la  monnaie  est  incontesta- 
blement capital,  on  a  conclu  que  tout  autre  numéraire  pouvait  être 
capital  aussi.  Nous  pensons  qu'il  fallait  dire,  et,  pour  notre  part. 
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nous  disons  nettement  :  La  monnaie  n'est  pas  un  numéraire,  —  ou 
du  moins  n'est  un  numéraire  qu'autant  qu'on  la  considère  comme 
non  convertible  en  métal,  qu'elle  est  censée  rester  sous  forme  de 
jetons  légalement  titrés  et  simples  signes  de  valeur'. 

La  monnaie  devient  un  numéraire  trop  difficile  à  mouvoir  et  trop 
cher  par  lui-même  pour  im  pays  où  l'industrie  se  développe.  Car 
lostransactionss'y  multiplient,  non  pas  seulement  en  raison  de  l'ac- 
croissement de  la  production,  mais  surtout  en  raison  de  la  division 
du  travail  et  de  la  multiplication  des  intermédiaires.  Dans  une  civi- 
lisation primitive,  l'échange  se  fait  directement  entre  deux  produc- 
teurs-consommateurs. Là  l'ouvrier  qui  fabrique  une  hache  ou  une 
serpe  a  seul  amené  le  métal  de  l'état  de  minerai  à  la  forme  d'outil  ; 
et  quand  il  cède  cet  outil  contre  une  provision  de  légumes,  pro- 
duit direct  aussi  et  immédiat  du  cultivateur,  il  est  évident  que  le 
numéraire  n'intervient  qu'une  seule  fois,  et  le  plus  souvent  même 
comme  simple  appoint  compensant  l'inégalité  du  troc.  Chez  nous, 
le  même  échange  exige  un  bien  autre  appareil.  Le  cultivateur 
aura  vendu  des  betteraves  au  fabricant  de  sucre,  le  sucrier  aura  re- 
vendu au  raffineur,  le  raffîneur  au  marchand  en  gros,  celui-ci  au 
détaillant,  qui  le  fait  arriver  enfin  au  taillandier.  L'outil,  de  son 
côté,  a  dû  passer  par  autant  de  filières  et  de  transactions  :  il  a  été 
acheté  comme  minerai  par  la  forge,  comme  fonte  en  gueuse  par 
Tusine  àpuddler,  comme  fer  en  barres  par  l'aciéreur,  etc.,  jusqu'à 

'  PresquR  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  la  monnaie  et  sou  rôle  théorique  doit  s'en- 
tendre ainsi  de  la  monnaie  envisagée  exclusivement  comme  numéraire  et  sup- 
posée non  converlible,  — d'une  espèce  de  monnaie  théorique,  mais  non  de  notre 
monnaie  pratique.  Quand  on  dit,  par  exemple,  que  «  la  monnaie  d'or  et  d'argent 
n'est  pas  une  richesse,  qu'en  multiplier  la  quantité  serait  multiplier  un  vain 
signe,  le  déprécier,  et  exagérer  les  prix  nominaux  des  objets  valables  sans  ac- 
croître la  somme  des  valeurs  et  des  véritables  richesses,  etc.»,  toutes  ces  asser- 
tions —  parfaitement  vraies  quand  elles  s'appliquent  au  numéraire,  simple  signe 
de  la  valeur,  — sont  tout  à  fait  erronées  quand  il  s'agit  de  la  monnaie  réelle, 
toujours  convertible  en  métal,  et  seraient,  en  pratique,  complètement  démenties 
parles  faits.  L'or  et  l'argent  sont  une  richesse  par  eux-mêfiies;  leur  accumula- 
tion, obtenue  par  l'extraction  directe  ou  l'échange,  ne  sera  jamais  plus  embar- 
rassante pour  une  nation,  et  lésera  certainement  beaucoup  moins  qu'une  abon- 
dance de  blé,  de  fer  ou  de  charbon.  Les  propriétés  supérieures  qui  rendent  l'or 
et  l'argent  propres  à  une  foule  d'usages  leur  assurent,  sans  parler  de  l'exporta- 
tion, une  demande  et  un  débit  permanents  dont  personne  ne  peut  apprécier 
l'étendue;  et  ce  serait  une  idée  très-fausse  que  de  s'imaginer  que  la  baisse  de  leur 
valeur  suivra  proportionnellement  l'accroissement  de  leiu'  masse. 
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ce  qu'enfin  le  taillandier  l'achète  au  magasin  de  quincaillerie  pour 
lui  donner  une  dernière  façon.  Voilà  donc,  dans  un  cas  des  moins 
compliqués,  une  dizaine  au  moins  de  producteurs  échelonnés  et 
d'intermédiaires,  tous  séparés  d'intérêts  et  insolidaires  dfins  leur 
industrie  spéciale,  qui  auront  dû  acheter  et  vendre  un  même  produit 
à  divers  états;  voilà,  par  conséquent,  une  quantité  de  numéraire 
décuple  au  moins,  indispensablement  exigée  pour  aboutir  en  défi- 
nitive au  même  troc  que  tout  à  Theure,  —  une  hache  ou  une  sei'pe 
échangée  contre  un  aliment.  Quand  la  production  se  subdivise 
ainsi,  il  est  manifeste  que  la  monnaie  est  insuffisante,  et  que  le 
crédit  devient  une  nécessité  des  choses,  au  moins  entre  les  divers 
producteurs  parcellaires  A,  B,  G,  D,  E,  qui  se  transmettent  un  même 
produit  inachevé,  et  jusqu'à  ce  qu'ait  lieu  la  vente  finale  au  consom- 
mateur. Les  formes  du  crédit  sont  données  par  les  rapports  même  des 
échangistes.  Ainsi,  que  la  promesse  de  payement  se  fasse  à  chaque 
échelon  particulier,  promesse  de  B  à  A,  de  G  à  B,  de  D  à  G,  de  G  à  D, 
toutes  acquittées  de  proche  en  proche  par  la  vente  du  produit  achevé; 
—  que  l'engagement  parti  du  dernier  producteur  E  soit  trans- 
mis par  voie  d'endossement  de  D  à  G,  à  B,  à  A;  —  qu'au  lieu  d'une 
promesse,  ce  soit  une  délégation  personnelle  ou  transmissible  de 
l'un  des  industriels  sur  une  maison  dépositaire  d'argent  ou  de 
marchandises  à  lui;  —  que  le  billet,  délégation  ou  promesse,  soit 
échangé,  moyennant  une  prime,  contre  delà  monnaie,  etc.;  toutes 
ces  formes  de  crédit,  dont  il  est  inutile  d'indiquer  les  noms  techni- 
ques, sont  très-certainement,  à  cet  état  embryonnaire,  aussi  vieilles 
que  le  commerce  et  la  division  du  travail. 

Ge  qu'il  y  a  de  neuf  et  d'important  dans  les  formes  actuelles  du 
crédit,  c'est  le  billet  de  banque  à  ordre  et  au  porteur  :  c'est-à-dire, 
1°  la  notoriété  publique  substituée  à  une  notoriété  restreinte,  et 
l'universalité  de  cours  donnée  à  un  titre  fiduciaire  particulier,  par 
['endossement  d'un  étabUssement  puissant  qui  en  garantit  la  solva- 
bilité; 2°  la  conversion  du  billet  à  terme  en  billet  échu,  d'une  va- 
leur future  en  valeur  immédiatement  réalisable.  Gette  métamorphose 
a  une  portée  immense.  Le  papier  de  banque,  ainsi  défini,  devient, 
aux  yeux  de  la  science  comme  de  la  pratique  courante,  un  véri- 
table numéraire, —  un  numéraire  théoriquement  plus  parfait  que 
la  monnaie,  pour  plusieurs  raisons;  mais,  avant  tout,  parce  qu'il  n'a 
plus  le  caractère  double  et  ambigu  de  la  monnaie,  parce  qu'il  n'est 
plus  comme  elle  valeur  concrète  et  marchandise,  mais  simple  signe 
de  valeur  et  titre  pur.  Seulement  cette  perfection  l'astreint  évidem- 
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ment  à  dos  coiidilions  (ouïes  nouvelles.  Rien  ne  limilait,  en  effet, 
l'émission  des  espèces  métalliques  ;  la  monnaie,  jetée  dans  la  cir- 
culation au  delà  des  besoins  de  rechange,  ne  pouvait  y  apporter  plus 
de  titres  de  valeurs  qu'il  n'y  avait  de  valeurs  réelles,  puisqu'elle  con- 
tenait en  elle-même  le  gage  et  la  réalisation  de  son  signe,  puisqu'elle 
faisait  partie  intégrante  de  la  masse  des  produits  en  mouvement. 
S'il  y  avait  excédant  de  monnaie  ,  l'excédant  redevenait  natu- 
rellemept,  ptsans  perte  (Je  valeur,  métal,  ustensile,  ornement,  ma- 
tière éminemnient  usuelle,  richesse  éminemment  conservable,  ou 
marchandise  éminemment  exportable.  Avec  le  numéraire  fiduciaire, 
c'est  tout  dirtérent  :  simple  signe  multi pliable  à  volonté,  séparé 
complètement  de  son  gage  et  n'ayant  en  réalité  qu'une  garantie 
morale  ,  il  faut  que  son  én^ission  soit  réglée  avec  une  prudence 
rigide;  sans  quoi  sa  dépréciation  pourrait  amener,  sur  le  marché 
général,  d,es  embarras  d'une  gravité  extrême^ 

Sur  quoi  doit  se  baser  cette  émission?  Gomment  doit-elle  être 
réglée  pour  répondre  à  la  demande  du  marché,  sans  en  excéder  les 
besoins  véritables?  —  En  d'autres  termes,  à  quelles  classes  d'in- 
dustriels ou  à  quelles  espèces  de  transactions  doit-on  accorder  ou 
refuser  le  crédit? 

Il  est  impossible  de  déterniiner  avec  quelque  précision  la  quan- 
tité de  numéraire  nécessaire  pour  le  commerce  intérieur  d'un  grand 
pays.  On  sait  seulement  que  le  numéraire  étant  destiné  à  la  circu- 
lation du  produit  brut,  son  chiffre  doit  être  une  partie  aliquote  de 
la  valeur  du  produit  brut  annuel'.  Le  numéraire  en  billets  parti- 
culièrement, signe  de  valeur  immédiatement  réalisable,  ne  peut  être 
gagé  que  par  des  valeurs  réalisées,  c'est-à-dire,  par  des  produits  ac- 
tuellement disponibles.  On  comprend  d'ailleurs  que  le  rapport  entre 
le  chiffre  total  du  numéraire  émis  et  celui  du  produit  brut  annuel  est 
d'autant  plus  faible,  que  la  circulation  est  plus  rapide  et  le  numé- 
raire plus  parfait.  Ge  qui  empêche  l'analyse  (J'aller  plus  loin  dans 
ses  recherches  à  ce  sujet,  c'est  la  multiplicité  des  moyens  d'échange, 

^  Quoique  le  numéraire  serve  à  la  transmission  des  capitaux  fixés,  fonds  de 
terre,  usines,  actions  industrielles,  etc.,  l'émission  supplémentaire  nécessitée 
pour  cet  objet  est  très-minime.  Comme  il  n'y  a  pas  d'acheteur  sans  vendeur,  tout 
le  numéraire  que  le  premier  a  détourné  du  marché  des  produits  pour  acheter  un 
capital  y  est  immédiatement  reversé  par  le  second  ;  et  la  proportion  entre  la 
masse  des  produits  et  la  masse  du  mniiéraire  en  circulation  n'est  pas  altérée. 
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qui  ne  permettent  pas  de  baser  un  calcul  sur  l'hypothèse  d'un  nu- 
méraire unique.  Ainsi,  quelque  développé  que  soit  dans  un  pays 
Fusage  du  papier  de  banque,  il  y  aura  toujours  une  très-grande 
quantité  d'échanges  qui  se  feront,  —  par  le  numéraire  métallique 
d'abord,  qui  restera  nécessairement  dans  le  détail  de  la  consom- 
mation et  des  salaires,  —  par  le  troc  direct  (  à  la  campagne ,  le 
mouvement  de  travaux  et  d'échanges  qui  se  fait  ainsi  est  consi- 
dérable,) —  enfin,  et  surtout  par  le  crédit  particulier  sous  toutes 
ses  formes,  depuis  le  papier  de  commerce  jusqu'au  crédit  verbal  que 
l'ouvrier  fait  à  son  patron  en  ne  lui  demandant  sa  paye  que  toutes 
les  semaines.  A  mesure  que  l'usage  du  papier  de  banque  entre  plus 
profondément  dans  la  pratique  commerciale  d'un  pays,  le  crédit 
particulier  prend  un  développement  parallèle  ;  le  billet  de  com- 
merce, sûr  d'être  escompté  quand  on  le  voudra,  circule  sans  es- 
compte; il  limite  et  réduit  l'émission  des  billets  de  banque,  comme 
le  billet  de  banque  limite  et  réduit  la  circulation  de  la  monnaie. 
C'est  ainsi  que  tout  le  numéraire  circulant  de  l'Ecosse  (monnaie  et 
billets  de  banque)  était  évalué,  en  48!26,  à  moins  de  95  millions  de 
francs,  —  chifPre  en  quelque  sorte  invraisemblable,  quand  on  le  com- 
pare au  mouvement  d'atfaires  de  cet  industrieux  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  rapport  théorique  entre  la  masse  du  numé- 
raire circulant  et  la  valeur  du  produit  brut,  la  chose  importante 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  c'est  de  maintenir  en  pratique 
cette  juste  proportion,  de  manière  à  suivre  les  mouvements  d'accé- 
lération ou  de  ralentissement  de  la  production  courante,  par  une 
émission  plus  large  ou  plus  restreinte  du  signe  représentatif.  Il  n'y 
a  pas  a  se  préoccuper  beaucoup  de  l'insuffisance  de  titres  de  valeur 
qui  pourrait  résulter  d'une  production  plus  rapide  :  la  banque  émet- 
tant continuellement  du  papier,  la  circulation  s'en  empare  naturel- 
lement pour  ses  besoins  nouveaux  et  ne  le  lui  renvoie  plus.  Le  point 
vraiment  difficile,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  signes  de  valeur  en 
mouvement  qu'il  n'y  a  de  valeurs  réelles;  et  cette  difficulté  lient  à 
la  nature  des  choses.  Le  titre  de  valeur,  en  effet,  et  le  produit  qui  en 
est  le  gage  ne  se  rencontrent  un  moment  que  pour  se  séparer,  et 
circulent  en  sens  inverse;  tandis  que  le  produit  passe  du  premier 
producteur  A,  aux  intermédiaires  B,  C,  D.  sa  contre-valeur  numé- 
raire ou  fiduciaire  va,  au  contraire,  de  D  à  C,  à  B,  à  A,  en  sorte  que 
le  produit  peut  être  consommé  et  détruit  sans  compensation,  pen^ 
dant  que  le  titre  lancé  au  milieu  du  marché  général  n'est  plus 
qu'un  signe  creux  destitué  de  son  gage  réel.  Il  est  donc  important  de 
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connaître  on  au  moins  de  conditionner  l'usage  auquel  l'acheteur 
ilesline  le  produit.  L'acheteur  est,  à  tous  égards,  immédiatement 
responsable  vis-à-vis  de  la  banque.  En  réalité,  bien  qu'elle  remette 
directement  son  papier  au  vendeur,  ce  n'est  pas  le  vendeur  qu'elle 
crédite,  c'est  toujours  l'aclieteur  :  elle  peut  donc  et  elle  doit  le 
choisir  dans  une  certaine  catégorie,  et  lui  imposer  certaines  con- 
ditions. Ces  conditions  se  devinent  :  c'est  ou  de  conserver  ou  de 
remplacer  l'objet  tbngible  qui  lui  est  remis.  Le  numéraire  ou  billet 
de  banque  n'étant  autre  chose  qu'un  bon  de  consomma  lion  au 
porteur  sur  l'approvisionnement  général,  si  l'on  veut  que  le  ma- 
gasin ne  soit  pas  épuisé,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  un  moment  donné, 
sur  la  place,  plus  de  bons  que  de  provisions  et  de  stocky  il  ne  faut 
délivrer  de  bons  qu'à  ceux  qui  s'engagent  (et  par  la  nature  de  leur 
industrie  peuvent  s'engager)  à  remettre  immédiatement  ou  dans 
un  délai  très-court,  au  lieu  et  place  du  produit  qu'ils  prennent,  un 
produit  équivalent. 

Ainsi,  —  en  dehors  de  t avance  sur  dépôt  de  valeurs,  qui  n'est  pas 
une  opération  de  crédit,  mais  une  simple  vente  à  réméré,  —  toutes 
les  fois  qu'une  banque  donnera  son  papier  contre  une  promesse  de 
pa^^ement  à  terme  (qui  n'est  qu'une  garantie  morale) ,  elle  devra 
s'assurer  moralement  que  le  but  de  la  transaction  qu'elle  crédite  est 
de  nature  à  satisfaire  à  cette  condition  du  remplacement  prochain 
du  produit  livré  par  un  produit  équivalent.  D'après  ce  principe,  elle 
créditera  largement  le  commerce,  les  intermédiaires,  toute  cette 
industrie  qui  n'achète  pas  pour  consommer  elle-même  et  dénaturer 
les  produits,  mais  pour  les  transmettre  au  consommateur  avec  des 
façons  ou  dans  des  conditions  qui  en  accroissent  la  valeur.  Elle  cré- 
ditera de  même  cette  espèce  de  consommation  qui  ne  dénature  certains 
objetsfongibles  que  pour  restituer  immédiatement  d'autres  objets  de 
valeur  égale  ou  supérieure,  —  par  exemple,  l'achat  des  matières  pre- 
mières que  transforme  une  fabrique,  du  charbon  qui  fait  marcher  une 
machine,  delà  nourriture  queconsomme  un  ouvrier,  en  un  mot,  toute 
cette  portion  des  fonds  de  roulement  industriels  que  solde  régulière- 
ment et  dans  une  courte  période  de  temps  la  production  courante. 
Mais  elle  n'avancera  rien  à  l'acheteur  qui  veut  consommer  impro- 
ductivement,  qui  détruit  pour  jouir  et  non  pour  produire. Elle  n'avan- 
cera rien  ou  presque  rien  à  celui  qui  veut  créer  un  capital  fixe,  c'est- 
à-dire  ,  acheter  des  produits  et  des  services  pour  les  convertir  en 
moyens  de  production.  Cette  opération,  en  efPet,  qu'on  appelle  la  mise 
en  capital,  —  j'appelle  l'attention  du  lecteur  sur  ce  point,  —  est  tout 
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à  fait  assimilable  à  une  consommation  véritable.  Par  la  réserve  et 
l'accumulation  qui  prépare  le  capital,  les  produits  sont  seulement 
emmagasinés,  soustraits  provisoirement  à  la  circulation,  mais  sus- 
ceptibles de  lui  être  rendus  encore  ;  par  la  conversion  en  capital,  ils 
sont  définitivement  accaparés,  absorbés  irrévocablement  dans  un 
emploi  exclusif,  groupés  solidairement  comme  substance  et  organes 
d'un  mécanisme  spécial  qu'on  pourrait  appeler  un  producteur  in- 
animé. Tout  ce  qui  est  converti  en  capital  fixe  ne  figure  plus  à  l'in- 
ventaire des  produits  usuels  ni  dans  l'approvisionnement  des  choses 
fongibles,  ou  du  moins  tout  cela  n'y  ligure  plus  que  par  le  rende- 
ment périodique  et  le  revenu  de  ce  capital,  qui  est  toujours  une  par- 
tie minime  de  sa  valeur.  Si  la  masse  du  produit  brut  circulant,  à  un 
moment  donné,  est  de  2  milliards,  et  si  vous  créditez  de  1  milliard 
soit  la  consommation  improductive,  soit  la  commandite  ou  mise  en 
capital  fixe,  l'effet  jmmédiat  sera  le  même  :  1  milliard  d'objets  fon- 
gibles seront  enlevés  à  l'approvisionnement  général  sans  être  rem- 
placés ;  il  se  trouvera  sur  le  marché  1  milliard  de  titres  faisant  dou- 
ble emploi  et  en  excédant  des  produits  disponibles  et  des  gages  de 
valeur  saisissables.  La  différence,  c'est  qu'au  bo|it  d'un  an,  la  con- 
sommation irnproductive  n'aura  rien  rendu  de  ce  qu'elle  a  absorbé; 
tandis  que  la  mise  en  capital  aura  restitué  à  la  circulation,  par  son 
revenu,  50,  75, 100  millions  peut-être.  Il  n'en  résultera  pas  moins 
un  déficit  énorme  et  une  perturbation  pleine  de  dangers. 

Pour  satisfaire  aux  conditions  nécessaires  d'équilibre  que  nous 
avons  posées  entre  les  existences  et  les  titres  de  valeur,  une  banque 
qui  émet  du  numéraire  ne  devra  donc  pas  faire  de  la  commandite  et 
prêter  à  long  terme.  Tout  au  moins,  elle  ne  devra  se  livrer  à  ces  sortes 
d'opérations  que  sur  une  échelle  excessivement  restreinte,  en  les 
considérant  comme  étrangères  à  ses  attributions  normales,  et  en  fai- 
sant l'objet  d'une  comptabilité  distincte  assujettie  à  de  tout  autres 
principes  que  ceu:^  de  l'escompte. 

Il  serait  facile  de  montrer  l'application  de  ce  principe  dans  les 
mesures  générales  que  l'expérience  a  suggérées  aux  banques  :  —  le 
crédit  accordé  particulièrement  à  la  classe  des  intermédiaires;  — 
les  signatures  exigées  par  l'escompte,  qui,  en  même  temps  qu'elles 
rendent  solidaires  du  solde  un  ou  plusieurs  négociants,  garantissent 
la  réalité  de  la  transaction  et  constatent  la  valeur  du  produit  vendu  ; 
—  le  chiffre  assez  élevé  des  coupures,  qui  maintient  les  billets  dans 
la  sphère  du  commerce  et  ne  les  laisse  pas  tomber  dans  le  détail  de 
la  consommation  (Ad.  Smith)  ;  —  enfin  et  surtout  le  terme  pro- 
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chain  de  Téchéance  ,  qui  ne  permet  pas  au  crédité  d'immobiliser 
en  capital  les  valeurs  qu'on  lui  avance.  Sans  entrer  dans  les  détails, 
l'intention  est  partout  évidente  :  c'est  d'aider  à  la  circulation  des 
produits,  sans  se  mêler  des  moyens  de  production  ;  c'est  de  suppléer 
le  numéraire,  jamais  le  capital.  La  contre-partie  de  cette  vérification 
se  trouverait  dans  Texamen  des  embarras  et  des  sinistres  qu'ont 
éprouvés  les  banques,  presque  toujours  pour  avoir  laissé  détourner 
sciemment  ou  par  négligence  leurs  fonds  par  la  commandite,  soit 
en  immobilisant  elles-mêmes  leur  capital  de  garantie,  soit  en  prê- 
tant en  dehors  de  l'escompte  commercial  et  à  découvert,  etc.  En 
définitive,  la  seule  opération  que  doive  normalement  créditer  une 
banque  de  circulation,  c'est  simplement  V échange  de  deux  produits 
équivaleîits,  —  échange  seulement  auquel  elle  accorde  un,  deux  ou 
trois  mois  pour  s'achever.  Et  comme  tout  échange  se  solde  par  un 
virement  de  valeurs,  toutes  les  combinaisons  des  banques  de  circula- 
tion se  réduisent,  en  somme,  au  virement  à  terme  (presque  comme 
dans  les  primitives  banques  de  dépôt).  Mais,  par  un  perfectionnement 
aussi  simple  qu'ingénieux,  la  balance  de  comptes  ne  reste  pas  con- 
finée dans  les  livres  :  la  banque  garde  seulement  le  doit  du  crédité, 
la  promesse  de  payement  qu'elle  lui  réclamera  à  l'échéance;  elle 
détache,  au  contraire,  de  son  registre  de  souche  ïavoir  futur  du 
crédité,  et  le  lui  remet  sous  forme  de  billets  susceptibles  de  circula- 
tion et  véritable  numéraire. 

Nous  disons  donc  :  une  banque  qui  émet  du  papier  à  valeur  fixe 
faisant  fonction  de  numéraire  ne  doit  pas  faire  des  avances  de  ca- 
pital fixe  à  la  production.  Obligé  d'effleurer  par  un  côté  seulement 
Ip  problème  si  intéressant  de  la  circulation,  je  ne  sais  pas  si  je  suis 
parvenu  à  établir  cette  conclusion  avec  l'évidence  qu'elle  a  à  mes 
yeux.  Dans  tous  les  cas,  il  est  facile  de  la  confirmer  par  des  consi- 
dérations plus  positives.  Après  avoir  essayé  de  dire  ce  qu'en  théorie, 
et  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  doivent  ou  ne  doivent  pas  faire 
les  banques  qui  émettent  un  numéraire,  nous  allons  voir  ce  qu'elles 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  en  pratique,  au  point  de  vue  de 
leur  intérêt  privé  et  de  leurs  conditions  d'existence. 

Tout  établissement  qui  émet,  sous  sa  responsabilité  immédiate, 
des  titres  de  valeur  (et  surtout  un  titre  à  valeur  fixe  pouvant  servir 
de  numéraire)  doit  nécessairement  avoir  un  capital  sérieux,  comme 
point  de  départ  de  ses  opérations.  Examinons,  au  point  de  vue  de 
la  conservation  de  ce  capital  et  du  parti  qu'on  en  peut  tirer,  la  po- 
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sition  très-flifférente  où  se  trouvent,  par  la  nature  même  de  leurs 
fonctions,  une  banque  de  circulation  qui  fait  l'escompte  et  une  ban- 
que de  commandite  qui  prête  du  capital,  —  toutes  les  deux  opérant 
sur  une  base  première  de  la  même  puissance,  un  capital  de  100 
millions,  par  exemple. 

Une  première  circonstance  à  noter,  qui  est  toute  particulière  aux 
banques  de  circulation,  c'est  qu'en  réalité  elles  n'opèrent  pas  sur 
leur  capital  ;  —  aussi  n'en  ont-elles  jamais  en  caisse  qu'une  faible 
partie.  Le  gage  véritable  du  papier  qu'elles  émettent,  ce  sont  les 
effets  de  commerce  qu'elles  escomptent  et  les  dépôts  sur  lesquels 
elles  ouvrent  des  comptes  courants.  Leur  capital  propre  n'est  qu'un 
cautionnement  qui  garantit  au  public  leur  bonne  gestion.  Il  sert 
.en  même  temps,  —  dans  les  banques  libres  surtout ,  —  de  réserve 
poursoutenir  les  à-coups  et  les  temps  d'arrêt  du  marché;  c'est  une 
espèce  de  volant  qui,  par  sa  masse,  peut  redonner  le  mouvement  à 
la  circulation  ralentie.  Mais  les  établissements  d'escompte,  adossant 
toutes  leurs  opérations  au  papier  de  commerce  et  ne  faisant  en 
dernière  analyse,  comme  nous  l'avons  dit,  que  des  virements,  leur 
capital  n'a  à  garantir,  sur  l'énorme  mouvement  d'affaires  qu'ils  cen- 
tralisent, que  les  différences  el  les  mécomptes,  dans  les  limites  ex- 
trêmes déterminées  parles  crises  commerciales.  Le  régime  des  ban- 
ques de  circulation  varie  suivant  les  pays.  Les  banques  libres  de 
l'Amérique  n'émettent    de  billets    que  pour  un  chiffre  qui   dé- 
passe leur  capital  d'un  quart  ou  d'un  tiers.  Malgré  cette  limitation, 
M.  Garey  a  constaté,  d'après  des  informations  très-exactes,   que  le 
mouvement  total  des  transactions  faites  aux  comptoirs  d'une  banque 
de  Philadelphie  s'élevait  annuellement  à  quatre-vingts  fois  la  va- 
leur de  son  capital.  En  se  basant  sur  cette  donnée,  une  banque  au 
capital  de  100  millions  pourrait  faire  8  milliards  d'affaires  par  an. 
Quand  il  n'y  a  qu'une  grande  banque  dans  un  pays,  son  émission 
est  réglée  par  son  encaisse  ;  et  sur  l'encaisse  nous  ne  pouvons  faire 
aucune  hypothèse.  Mais  comme  le  capital  de  la  Banque  de  France 
(  en  y  comprenant  celui  de  ses  succursales)  s'élève  à  peu  près  au 
chiffre  que  nous  avons  posé,  le  relevé  de  ses  opérations  peut  nous 
fournir  un  aperçu  assez  exact  de  ce  que  peut  faire  une  banque  de 
circulation  au  capital  de  100  millions.  Le  compte  rendu  de  l'année 
1855  donne  en  gros  les  chiffres  suivants  :  un  encaisse  moyen  d'en- 
viron oOO  millions,  —  une  circulation  de  570  millions,  —  4,86o 
millions  d'escomptes  et  avances,  —  enfin  un  mouvement  de  caisses 
de  30  milliards,  dont  2  milliards  en  espèces,  9  en  billets  et  19  en 
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virements.  Le  premier  bilan  de  1857  nous  montre  ces  chiffres  en 
progression  très-marquée  ;   car  les  effets  escomptés  en  portefeuille 
s'élèvent  à  plus  de  550  millions,  et  la  circulation  des  billets  à  plus 
de  610.  Ainsi,  nous  n'avancerons  rien  d'exagéré  en  disant  qu'une 
banque  de  circulation,  avec  un  capital  de  100  millions,  peut  faire 
annuellement  5  à  6  milliards  d'avances  directes  au  commerce,  sans 
parler  des  virements,  sans  compter  Timmense  série  de  transactions 
particulières  qu'auront  soldées,  en  passant  de  main  en  main,  600 
njillions  de  billets  en  circulation  continue.  L'année  suivante,   son 
capital  reste  intact,  ses  actionnaires  louchent  des  dividendes  ma- 
gnifiques, et  la  puissante  machine  recommence  son  mouvement. 
Voyons   maintenant   ce   que   fera  une   banque  de  pure  com- 
mandite, opérant  sur  la  même  base  de  100  millions.  Il  faut  remar- 
quer ici  que  ce  capital  n'est  plus,  comme  tout  à  l'beure,  un  simple 
cautionnement  :  c'est  le  fonds  même  sur  lequel  l'établissement  vit, 
c'est  la  substance  première  et  unique  de  ses  opérations.  La  banque, 
disons-nous,  avance  du  capital  fixe,  c'est-à-dire  prête,  à  découvert 
ou  avec  garantie,  moyennant  un  intérêt  annuel  ou  un  intérêt  et  un 
amortissement,  des  sommes  qu'on  lui  remboursera  à  long  terme, 
en  bloc  ou  par  fractions.  Elle  peut  faire  cette  avance  sous  forme  de 
billets  à  valeur  fixe,  comme  ceux  de  la  Banque  de  France,  que  ses 
clients  feront  circuler  (celte  hypothèse  de  titres  à  valeur  ûxe  nous 
est  ici  imposée  par  la  nécessité  d'établir  autant  d'analogie  que  pos- 
sible entre  les  conditions  et  les  procédés  de  crédit  des  deux  banques 
d'escompte  et  de  commandite  que  nous  comparons;  elle  est  d'ail- 
leurs la  réalisation  pratique  du  système  qui  réclame  la  monétisation 
des  capitaux).  Quel  sera  maintenant  le  sort  de  ces  nouveaux  billets? 
Les  emprunteurs  s'en  servent  pour  faire  du  capital  fixe^  c'est-à-dire, 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  pour  acheter  et  retirer  de 
la  circulation  une  masse  considérable  de  produits  qu'ils  ne  rempla- 
cent pas.  Les  nouveaux  titres,  par  la  nature  de  l'opération  même, 
vont   donc   infailliblement  se  trouver  en  trop  dans  la  somme  des 
valeurs  fiduciaires;  ils  feront  évidemment  double  emploi  avec  le 
papier  de  la  banque  d'escompte  au  moyen  duquel  ces  mêmes  pro- 
duits ont  circulé.  Il  n'est  pas  supposable  qu'ils  chassent  du  marché 
le  papier  de  la  banque  de  circulation,  qui  est  lancé  par  le  commerce 
et  gagé  doublement  par  l'encaisse  de  cette  banque  et  par  les  effets 
escomptés  qu'elle  a  en  portefeuille.  Si  celui-ci  veut  bien  lui  faire 
place,  le  public,  dans  tous  les  cas,  ne  ratifiera  cette  complaisance 
par  son  adhésion,  qu'à  la  condition  que  le  papier  de  la  banque  de 
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commaiidile  sera,  comme  rautre ,  immédiatement  convertible  en 
espèces.  Or,  ceci  forçant  la  banque  de  commandite  à  garder  en  caisse 
Ja  valeur  monétaire  de  tous  les  billets  qu'elle  émet,  il  en  résulte  qu'il 
est  pour  elle  parfaitement  indifférent  de  faire  ses  avances  en  billets 
ou  en  espèces^  et  que,  d'aucune  façon,  elle  ne  peul prêter  un  sou  au 
delà  de  son  capital.  Maintenant  ce  capital  peut-il  s'alimenter  par  ses 
opérations  même?  Il  n'y  a,  pour  le  savoir,  qu'à  examiner  quelles  se- 
ront ses  rentrées.  Evidemment»  la  banque  ne  peut  faire  à  ceux  qu'elle 
commandite  des  conditions  plus  dures  que  celles  qu'ils  trouveraient 
ailleurs  que  chez  elle  ;  en  d'autres  termes,  elle  ne  peut  pas  leur  de- 
mander plus  que  l'intérêt  de  ses  avances  au  tau\  coUi^ant»  A  6  pour 
100,  par  exemj)le,  ses  100  millions  lui  rapporteront  donc,  chaque 
année,  six  millions,  —  tout  juste  de  quoi  payer  ses  actionnaires.  Si 
les  actionnaires  sacrifient  leurs  dividendes  à  l'intérêt  public,  la  ban- 
que aura  l'année  suivante,  pour  faire  de  nouvelles  opérations,  ses 
6  millions  de  rentrées:  si  les  actionnaires  ont  la  faiblesse  assez  na- 
turelle de  vouloir  l'intérêt  de  leur  argent,  elle  aura  en  caisse  zéro. 
A  moins  d'un  nouvel  appel  de  fonds  considérable,  qui  aboutira  exac- 
tement aux  mêmes  résultats,  son  rôle  est  fini.  Et  cela  ne  pouvait 
être  autrement,  puisqu'elle  immobilise  ce  que  la  banque  d'escompte 
se  contente  de  fake  perpétuellement  manœuvrer,  puisqu'elle  aliène 
définitivement  son  capital  là  ou  l'autre  banque  n'opère  que  des 
virements,  — encore  plutôt  avec  l'argent  du  public  qu'avec  le  sien. 

Après  avoir  comparé  la  puissance  d'action  des  établissements  de 
ckculation  et  de  commandite,  —  puissance  si  remarquable  chez 
les  premiers,  si  insignifiante  et  si  nulle  chez  les  seconds,  —  il  est 
intéressant  d'apprécier  la  force  d'entraînement  qui  pousse  chacun 
d'eux  à  abuser  du  crédit  et  à  donner  à  ses  opérations  une  extension 
dangereuse  pour  l'institution  comme  pour  le  public. 

Certainement,  il  peut  y  avoir  une  largeur  exagérée  dans  le  ma- 
niement du  crédit  commercial,  et  la  prudence  y  est  une  qualité  es- 
sentielle (quand  ce  ne  serait  que  pour  n'y  pas  faire  de  commandite). 
Mais,  en  définitive,  la  circulation  aunchamp  limité,  et,  d'elle-même, 
repousse  les  offres  de  crédit  qui  voudraient  dépasser  ses  besoins 
réels.  D'abord  l'émission  du  papier  est  toujours  adossée  à  une  trans- 
action entre  négociants,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  à  un  moment  donné 
beaucoup  plus  d'échanges  que  d'objets  à  échanger.  Ce  papier  main- 
tenant, jeté  avec  plus  ou  moins  de  mesure  dans  le  courant  des  af- 
faires, y  restera  tant  qu'il  trouvera  devant  lui  des  produits  à  faire 
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circuler;  mais,  aussitôt  qu'il  se  présentera  deux  titres  en  face  d'un 
seul  produit,  l'un  des  deux  n'aura  rien  de  mieux  à  faire  que  de  re- 
tourner à  la  banque  pour  être  soldé  en  espèces.  Dix  fois  la  banque 
voudrait  le  lancer  dans  le  public  que  dix  fois  il  reviendrait,  —  le 
plus  souvent  escorté  d'autres  fuyards.  On  se  trompe  beaucoup,  en 
général,  sur  le  chiffre  possible  d'une  émissiotl  de  papier;  Le  billet 
aspirant  à  suppléer  la  monnaie,  il  est  d'abord  évident  qu'une  pre- 
mière limite  lui  est  posée  :  c'est  le  chiffre  total  du  numéraire  métal- 
lique. Mais,  précisément  parce  que  le  billet  est  un  perfectionnement, 
un  numéraire  plus  commode  et  plus  mobile,  tout  le  service  du  nu- 
méraire métallique  remplacé  peut  être  fait  avec  cinq  ou  six  fois  moins 
de  billets.  Aussi,  malgré  l'incontestable  développement  de  la  circu- 
lation dans  les  pays  qui  font  usage  du  papier,  le  chiffre  du  numé- 
raire y  est  minime.  Le  Royaume-Uni,  avec  son  commerce  gigantes- 
que, n'emploie  pas  plus  de  12  à  1 ,500  millions  de  numéraire  (argent 
et  billets).  L'Ecosse,  oii  le  crédit  est  encore  mieux  organisé,  n'en 
emploie  pas  400  millions;  et,  à  mesure  que  nous  comprendrons  et 
pratiquerons  mieux  en  France  le  crédit  commercial,  il  est  très-pro- 
bable que  l'émission  de  la  Banque  de  France,  après  s'être  élevée  d'a- 
bord, redescendra  pour  se  fixer  très-peu  au-dessus  de  son  chiffre 
actuel. 

Une  banque  de  circulation  a  donc  un  champ  d'émissions  très- 
borné,  et  que  chaque  perfectionnement  du  mécanisme  fiduciaire 
doit  restreindre  encore.  Une  banque  de  commandite,  au  contraire, 
a  devant  elle  la  demande  indéfinie  de  la  production.  Supposez  pour 
une  minute  qu'un  établissement  pût  distribuer  du  capital  sur  une 
grande  échelle,  et  faire  de  la  commandite  comme  la  Banque  de  France 
fait  de  l'escompte,  n'est-il  pas  certain  que  tout  le  monde  aurait  im- 
médiatement recours  à  ce  moyen  commode  de  faire  ou  d'augmenter 
sa  fortune?  que  chacun  voudrait  bâtir,  défricher,  irriguer  ou  drainer, 
creuser  des  mines,  élever  des  fabriques,  construire  des  vaisseaux  et 
des  chemins  de  fer,  ouvrir  des  théâtres  ou  créer  des  musées,  fonder 
des  journaux,  des  revues,  des  magasins,  des  agences,  entreprendre 
seul  au  heu  de  s'associer,  diriger  au  lieu  d'exécuter  et  spéculer  au 
heu  de  produire?  La  fm  de  cette  fièvre  endémique  du  capital  est 
connue.  Tiraillé  incessamment  par  cette  insatiable  demande,  poussé 
en  avant  par  toutes  ces  ambitions  qui  ne  cherchent  qu'à  s'illusion- 
ner, un  établissement  de  crédit,  quelle  que  fût  sa  puissance,  je 
dirais  volontier  quelle  que  fût  sa  modération,  arriverait  infaillible- 
ment à  surcharger  démesurément  le  marché  de  titres  sans  réahté,  et 
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par  conséquent  h  entraîner  toute  l'industrie  d'un  pays  dans  d'ef- 
froyables désastres.  Quand  on  considère  tout  ce  qu'il  y  a  là  de  périls, 
on  est  moins  tenté  de  regretter  ces  rêves  dorés  de  capital  par  anti- 
cipation et  de  richesse  en  bons  sur  l'avenir;  on  aperçoit  une  raison 
profonde  dans  la  force  des  choses,  —  qui  donne  une  puissance  pro- 
digieuse au  levier  du  crédit,  quand  il  agit  dans  la  sphère  de  la 
circulation  où  les  besoins  sont  strictement  limités,  —  qui  le  brise  et 
l'annule  au  contraire,  dès  qu'on  veut  l'appliquer  au  capital  et  à  la 
production  oii  la  demande  aune  extensibilité  indéfinie. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  a  jamais  eu  et  il  n'y  aura  jamais  qu'une 
manière  de  faire  du  capital  :  c'est  l'épargne.  La  seule  ressource 
pour  créer  de  nouveaux  moyens  de  produire,  c'est  l'excédant  de  la 
production  sur  la  consommation  courante  et  nécessaire,  —  le  pro- 
duit net  général.  Pour  une  nation  tout  entière,  comme  pour  un 
particulier,  la  règle  est  une,  et  la  balance  s'établit  par  la  même 
opération  simple  d'arithmétique.  La  richesse  effective  d'un  pays  se 
mesure  à  son  produit  brut  annuel  i  :  voilà  son  avoir.  Son  doit  main- 
tenant et  sa  dépense^  c'est  tout  ce  qu'il  est  obligé  d'employer  et  de 
détruire  pour  maintenir  dans  le  même  état  les  éléments  animés  ou 
inanimés  de  cette  production,  tout  ce  qu'absorbent  l'entretien  et  la 
réparation  des  machines  animées  et  du  capital  vivant,  l'entretien 
et  la  réparation  des  machines  inanimées  et  du  capital  matériel,  — 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  consommation  humaine  et  la  consom- 
mation industrielle.  L'excédant  de  l'avoir  sur  le  doit,  de  la  produc- 
tion sur  la  consommation  courante  et  indispensable,  c'est  ce  que 
nous  nommons  le  produit  net  ou  l'épargne  générale.  Voilà  la  seule 
fraction  du  produit  brut  qui  puisse  faire  du  capital,  c'est-à-dire  être 
transformée  en  moyens  nouveaux  et  additionnels  de  production.  Ce 
produit  net  général  se  compose  de  la  somme  de  tous  les  produits  nets 
particuliers  :  cette  épargne  de  tout  un  pays  n'est  que  l'aggloméra- 
tion de  toutes  les  petites  épargnes  isolées.  —  Entendons-nous  pour- 
tant :  il  s'agit  ici  de  l'épargne  scientifiquement  évaluée,  et  non  pas 
du  numéraire  ou  des  produits  que  chacun  a  pu  mettre  de  côté  en 
l'appelant,  à  tort  ou  à  raison,  épargne.  Ainsi  le  cultivateur  avare, 


*  L'évaluation  du  capital  national  ne  serait  qu'une  autre  forme  de  statistique 
s'appuyant  sur  la  même  base.  Le  capital  n'est  qu'une  valeur  de  raison,  un  cer- 
tain multiple  du  produit  brut,  —qui  est  la  seule  richesse  réelle  et  directement 
mesurable. 
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qui  serre  dans  son  coffre  1,000  francs  que  réclamaient  impérieuse- 
ment la  réparation  d'une  ferme,  Fcntrelien  d'une  vigne  ou  d'un  pré, 
n'a  pas  réalisé  un  produit  net  véritable  ni  Fait  une  épargne  réelle  ; 
celui,  au  contraire,  quidépense  1,000  francs  de  son  revenu  à  une  irri- 
gation ou  à  un  drainage  qui  augmenteront  le  rendement  de  sa  terre 
a  réalisé  un  véritable  produit  net,  a  fait  et  employé  une  épargne, 
a  créé  du  capital.  Nous  appelons,  en  un  mot,  produit  net  toute  cette 
partie  et  seulement  cette  partie  du  produit  brut,  qui  reste  quand  on 
a  fait  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  maintenir  sur  le  même  pied 
les  instruments  de  production,  —  soit  qu'on  mette  cet  excédant  de 
côté,  soit  qu'on  l'utilise  immédiatement  en  améliorations. 

Quand  nous  disons  que  c'est  là  la  seule  fraction  de  la  richesse 
générale  qui  puisse  faire  du  capital,  il  nous  semble  qae  cela  résulte 
de  la  définition  même  que  nous  en  avons  donnée,  et  qu'il  est  de  toute 
évidence  qu'aucune  combinaison  de  crédit,  en  exagérant  le  signe  et 
l'apparence  de  cette  réserve,  ne  saurait  en  accroître  au  fond  la  valeur 
effective  et  la  puissance  véritable.  Mais  nous  pouvons  rendre  la  dé- 
monstration plus  saisissable  encore  et  plus  mécanique  en  quelque , 
sorte,  en  substituant  à  la  considération  de  valeur  la  considération  de 
travail.  L'analyse  nous  montre,  en  effet ,  qu'il  y  a  dans  le  tra- 
vail, exactement  comme  dans  les  valeurs  qu'il  crée,  une  partie  qui 
est  indispensablement  réclamée  par  la  consommation  courante,  et 
une  autre  partie  qui  peut  être  appliquée  à  faire  du  capital,  —  un 
travail  de  nécessité  présente  qui  fait  vivre  la  société,  et  un  travail  de 
luxe  et  d'avenir  destiné  à  la  faire  vivre  plus  et  mieux.  Une  nation 
tout  entière  peut  être  envisagée  comme  un  grand  atelier  composé 
de  plusieurs  millions  d'ouvriers.  Supposons-lui  20  millions  de  tra- 
vailleurs produisant,  en  moyenne,  chacun  1 ,000  francs  par  année  en 
services  de  toute  espèce,  —  cela  nous  représente  im  produit  brut 
total  de  "20  milliards.  Pour  maintenir  en  état  tous  les  ouvriers  et  tous 
les  instruments  de  travail  d'une  année  à  l'autre,  admettons  qu'on 
ait  dû  consommer  18  milliards  sur  les  20  produits  :  —  restent 
2  milliards  de  produit  net  et  d'excédant  au  bout  de  l'année.  Evalué 
en  travail,  qu'est-ce   que  signifie  ce  compte?  2  milliards  repré- 
sentant le  travail  de  2  millions  d'ouvriers ,  cela   veut   dire  évi- 
demment que  le  travail  de  18  millions  d'ouvriers  suffisait  à  l'entre- 
tien parfait  de  tout  l'atelier,  et  que  2  millions  d'ouvriers  sur  20  pou  - 
valent  se  croiser  les  bras  tout  le  long  de  l'année,  et  vivre  du  travail 
des  autres.  Or,  maintenant,  quand  nous  rassemblons  ces  2  milliards 
d'excédant  et  de  produit  net,  et  que  nous  les  employons  à  nourrir  et 
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payer  un  travail  de  mise  en  capital  fixe^  que  faisons-nous?  Nous  pre- 
nons précisément  ces  2  millions  d'ouvriers,  surnuméraires  en  quel- 
que sorte;  nous  en  faisons  un  atelier  à  part;  nous  les  employons  à 
un  travail  d'avenir,  qui  ne  rendra  rien,  il  est  vrai,  ou  qui  ne  ren- 
dra presque  rien  dans  le  cours  de  l'année  :  —  mais  cela  ne  peut  pas 
nous  inquiéter,  puisqu'il  est  reconnu  que  les  18  millions  de  tra- 
vailleurs restants  suffisent  à  toutes  les  exigences  de  la  consomma- 
tion courante.  Voilà  la  capitalisation  régulière   et  normale.   En 
procédant  sur  cette  échelle,  on  voit  qu'elle  n'emploie  précisément 
que  les  richesses  et  que  le  travail  dont  la  communauté  peut  se 
passer  pour  vivre.  Mais  si,  au  lieu  de  détourner  2  millions  d'ou- 
vriers du  travail  qui  fournit  à  la  consommation  courante,  nous 
nous  avisions  d'en  accaparer  10  millions  pour  leur  faire  faire  du  ca- 
pital, — quand  même  nous  aurions  pour  les  payer,  non  pas  du  pa- 
pier, mais  de  l'or  et  de  l'argent  qui  nous  seraient  tombés  du  ciel  tout 
monnayés;  —  n'est-il  pas  manifeste  que  l'approvisionnement  gé- 
néral se  trouverait  en  déficit  de  tout  ce  qu'y  mettait  le  travail  de 
8  millions  d'ouvriers,  et  qu'une  partie  de  l'atelier  pourrait  mourir 
de  faim  l'année  suivante? 

Or,  tel  serait  infailliblement  l'effet  de  toute  combinaison  qui 
parviendrait  à  faire  illusion  pour  un  moment  sur  la  masse  des  va- 
leurs qu'on  peut  mettre  en  capital.  Le  danger  réel,  ou  du  moins  le 
danger  le  plus  sérieux,  ne  serait  pas  de  compter  comme  vraies  des 
richesses  imaginaires  qui  s'en  iraient  plus  tard  en  fumée.  Le  dan- 
ger consisterait  en  cepi  :  c'est  qu'au  moyen  de  ces  valeurs  fictives 
distribuées  comme  prix  d'acquisitions  ou  salaires,  on  détournerait, 
pour  des  travaux  d'avenir  et  qui  ne  rendent  rien  dans  le  présent, 
une  quantité  notable  du  travail  indispensablement  exigé  pour  les 
besoins  urgents  et  vitaux  de  la  communauté.  Et  réduite  à  ce  bilan 
précis  du  travail,  la  question  devient  d'une  simplicité  telle  qu'au- 
cun charlatanisme  d'arithmétique  financière  ne  saurait  plus  l'em- 
brouiller. Les  inventeurs  de  banques  peuvent  se  persuader  à  eux- 
mêmes  ou  persuader  au  gros  du  public  qu'ils  créent  des  valeurs 
et  de  la  richesse  ;  mais  il  s'agit  ici  de  travail  et  de  travailleurs,  et 
tout  le  monde  sait  bien  qu'on  ne  fait  pas  de  la  besogne  en  remuant 
des  chiffres,  et  qu'on  ne  crée  pas  des, ouvriers  avec  des  morceaux  de 
papier. 

En  résumé,  nous  accordons  au  crédit  une  puissance  presque  illi- 
mitée comme  agent  de  circulation,  —  très-restreinte,  au  contraire, 
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comme  agent  de  production  :  nous  admettons  la  multiplication  fa- 
cile et  la  gratuité  virtuelle  du  signe  d'échange,  —  nous  nions  com- 
plètement la  multiplicalion  et  la  gratuité  du  capital.  Quand  nous 
parlons  de  gratuité,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
tendance  :  tout  mécanisme  exige  l'intervention  d'un  capital  et  par 
conséquent  doit  en  solder  l'intérêt,  tout  service  est  remunérable,  et 
en  économie  politique,  il  n'y  a  pas  de  fonction  gratuite.  Mais, 
cette  réserve  posée,  on  peut  dire  que  le  service  de  la  circulation, 
n'ayant  pour  objet  que  le  mouvement  et  non  la  création  des  va- 
leurs, le  transfert  de  la  propriété  des  produits  et  non  leur  pro- 
duction, ce  service  n'apparaît,  en  théorie  pure,  que  comme  une 
sorte  de  fonction  administrative,  n'entraînant  presque  (en  dehors 
de  la  garantie  des  risques  et  des  fautes)  que  des  frais  d'écritures  et 
de  police.  Dans  la  pratique,  quelque  loin  qu'elle  soit  de  cet  idéal, 
il  est  aisé  de  constater  des  éléments  de  gratuité  dans  le  mécanisme 
et  le  régime  des  banques.  Puisqu'avec  un  capital  assez  restreint, 
une  banque  de  circulation  peut  opérer  un  énorme  mouvement  de  va- 
leurs, puisqu'une  partie  de  ses  billets  reste  comme  numéraire  dans 
le  courant  des  échanges,  et  qu'elle  n'a  à  garantir  que  cet  excédant 
variable  de  son  émission  qui  peut  lui  revenir  dans  les  moments 
de  crise,  puisqu'enfîn,  pour  poser  un  chiffre,  l'expérience  semble 
l'autoriser  à  émettre  en  papier  le  triple  de  son  encaisse  d'une  part, 
et  de  l'autre  à  immobiliser  une  grande  partie  de  son  cautionnement 
et  à  en  tirer  un  revenu  en  dehors  de  ses  opérations,  tout  paraît  dé- 
montrer qu'en  faisant  rapporter  5  ou  6  pour  100  à  son  capital,  une 
grande  banque  pourrait  facilement  réduire  à  2  pour  100  le  taux  or- 
dinaire de  l'escompte. 

Pourquoi  le  taux  de  l'escompte  se  maintient-il,  en  fait,  au-dessus 
de  ce  chiffre?  On  a  dit  que  cela  venait  du  monopole  accordé  à  cer- 
taines banques.  Sans  contester  qu'il  puisse  y  avoir  du  vrai  dans 
cette  explication,  nous  pensons  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  cher- 
cher la  cause  réelle  de  cette  persistance.  Nous  l'attribuons  plutôt 
à  l'extrême  mobilité  des  capitaux  de  toute  espèce,  qui  établit  une 
solidarité  nécessaire  entre  le  taux  de  leurs  divers  emplois,  et  ne 
permet  pas  ces  différences  de  niveau  exagérées  qui  mettraient  le 
commerce  dans  une  situation  trop  supérieure  à  celle  de  l'industrie 
qui  produit.  La  limite  et  les  nuances  entre  les  valeurs  de  roulement 
et  les  capitaux  véritables,  entre  l'escompte  à  courte  échéance  et  le 
prêt  à  long  terme,  déjà  assez  délicates  en  théorie,  sont  en  pra- 
tique insaisissables  dans  beaucoup  de  cas.  La  commandite  enlève 
plus  de  capitaux  qu'on  ne  pense  aux  banques  de  circulation.  Elle 
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a  mille  moyens  pour  convertir  en  prêts  plus  ou  moins  longs  des 
avances  qui  ne  sont  censées  faites  que  pour  trois  mois  :  —  les 
transactions  fictives  ,  les  billets  de  complaisance,  les  renouvel- 
lements!, 6^c-  ^^  ^1^^  s'oppose  à  ces  manœuvres  mieux  que 
toute  la  vigilance  des  directeurs  de  banques,  c'est  le  taux  élevé 
de  l'escompte,  qui  les  rend  extrêmement  coûteuses.  Mais  il  n'y 
a  aucun  doute  (au  moins  avec  les  procédés  actuels  du  com- 
merce) que  si  le  taux  de  l'escompte  était  réduit  à  2  pour  100,  quand 
le  taux  de  l'intérêt  reste  à  6,  7  et  8,  cette  espèce  de  contrebande 
prendrait  un  développement  sérieux,  et  soutirerait,  de  toutes  sortes 
de  manières,  une  masse  considérable  des  fonds  destinés  à  la  circu- 
lation :  il  en  résulterait  des  mécomptes  et  des  embarras  qui  rehaus- 
seraient forcément  le  taux  du  crédit  commercial. 

L'extension  et  la  facilité  du  crédit  commercial  ne  peuvent  man- 
quer d'avoir  une  influence  marquée,  quoique  indirecte,  sur  le  mar- 
ché des  vrais  capitaux.  Nous  venons  d'expliquer  la  persistance  du 
taux  de  l'escompte  par  sa  solidarité  secrète  avec  le  taux  du  prêt  : 
la  contre-partie  obligée  de  cette  remarque,  c'est  que  l'intérêt  du 
prêt  commanditaire  doit  s'abaisser  à  mesure  que  le  taux  de  l'es- 
compte s'abaissera,  —  et  nous  avons  constaté  que  c'est  là  sa  ten- 
dance. Toute  simplification,  tout  perfectionnement  dans  un  rouage 
quelconque  du  mécanisme  économique  se  traduit  en  accroisse- 
ment de  puissance  pour  tous  les  autres.  La  circulation  des  produits 
plus  rapide  et  moins  chère  est  une  incitation  directe  à  produire  plus  : 
le  commerce,  aidé  et  encouragé  par  le  crédit,  reverse  nécessaire- 
ment à  la  commandite  ses  épargnes  plus  nombreuses  et  ses  béné- 
fices plus  multipliés.  Et  quand  on  ne  verrait  dans  l'usage  plus  gé- 
néral du  papier  de  banque  que  la  mise  en  disponibilité  d'une  grande 
partie  de  cette  masse  de  monnaie  qui  est  employée  à  la  circulation 
des  produits,  il  est  certain  qu'une  valeur  de  1,500  millions  à  2  mil- 
liards de  métaux  précieux,  rendue  à  la  production,  serait  une  ex- 
cellente affaire,  et  qu'une  rentrée  de  cette  importance  améliorerait 
sensiblement  le  marché  des  capitaux.  Mais  si  nous  reconnaissons 
hautement  que  le  crédit  appliqué  au  mécanisme  de  l'échange  peut 
accroître  les  produits  nets  et  faciliter  les  épargnes  au  grand  profit 
du  capital  fixe,  nous  contestons  absolument  que  son  intervention 
directe  dans  la  sphère  de  la  production  puisse  y  créer  par  antici- 
pation du  capital  fixe.  Nous  répétons  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  de 
but,  demoyens,  ni  de  résultats  à  établir  entre  les  banques  de  circu- 
lation et  les  institutions  de  commandite,  aucune  induction  à  tirer 
de  ce  que  les  premières  ont  fait  par  rapport  au  numéraire,  à  ce  que 
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peuvent  tenter  les  secondes  par  rapport  au  capital.  Toute  la  pensée 
(le  cette  étude  est  là. 

Gela  veut-il  dire  que  nous  condamnions  comme  inutiles  ou  dan- 
gereux les  établissements  formés  ou  à  former  dans  le  but  de  com- 
manditer l'industrie  qui  extrait,  produit,  transforme  ou  transporte? 
Pas  le  moins  du  monde.  Ges  sortes  de  banques  qui  recueillent,  at- 
tirent et  condensent  en  masses  puissantes  les  épargnes  particulières, 
nous  paraissent,  au  contraire,  très-utiles  :  ce  qu'on  ne  ramasse  pas 
se  perd,  et  c'est  avec  des  parcelles  d'or  de  quelques  sous  qu'on  fait 
des  millions.  Seulement,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  la 
puissance  propre  de  ces  courtiers  de  la  production  :  ce  sont  des 
collecteurs  et  des  répartiteurs,  mais  non  des  producteurs  de  capi- 
taux. Leur  pouvoir  ne  va  pas  à  créer,  ni  à  distribuer,  moyennant 
escompte,  la  richesse  de  l'avenir  :  la  seule  opération  véritable  de 
crédit  qu'ils  puissent  faire,  c'est  de  devancer  de  quelques  mois  la 
formation  naturelle  et  probable  du  capital,  à  peu  près  comme  le 
gouvernement  anticipe,  par  le  moyen  des  bons  du  Trésor,  sur  la 
rentrée  des  impôts.  Hors  de  là,  ces  établissements  ne  peuvent  accor- 
der à  l'industrie  que  le  crédit  qu'ils  reçoivent  eux-mêmes  du  public. 
Grâce  à  la  confiance  qu'on  leur  accorde,  ils  peuvent  patronner  et 
lancer,  par  des  manœuvres  habiles  d'achat  et  de  vente  de  titres,  une 
masse  considérable  d'entreprises.  Mais  toute  cette  parade  prélimi- 
naire n'est  pas  de  la  commandite  ;  c'est  un  simple  appât  pour  faire 
arriver  l'épargne,  qui  seule  fait  en  définitive  les  fonds  sérieux  de 
toute  affaire.  Les  établissements  de  crédit  peuvent  remuer  certaine- 
ment beaucoup  plus  de  titres  qu'ils  n'ont  de  capital  ;  mais  ils  ne 
peuvent  ni  en  garden^our  leur  propre  compte  au  delà  du  chiffre 
de  leur  capital,  ni  en  classer  ddius  le  public  au  delà  du  capital  dis- 
ponible du  pays.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 

Quant  à  décider  à  qui  doit  être  dévolu  ce  rôle  d'intermédiaire 
entre  l'épargne  et  la  production,  c'est  une  chose  qui  est  du  ressort 
de  l'expérience.  — D'une  part,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient 
à  laisser  cette  fonction  aux  petites  banques  particulières  qui  l'ont 
eue  jusqu'ici  dans  leurs  attributions.  La  distinction  profonde  de 
moyens  et  de  but  que  nous  établissons  entre  le  crédit  comman- 
ditaire et  le  crédit  commercial  n'empêche  pas,  à  nos  yeux,  qu'ils 
puissent  manœuvrer  tous  les  deux  de  conserve  et  sans  se  nuire.  S'il 
y  a  dans  cette  combinaison  mixte  quelques  dangers,  —  à  cause  des 
tendances  à  empiéter  de  la  commandite, — ilfaut  aussi  y  reconnaître 
(juelques  avantages  :  un  rapprochement  plus  intime  entre  le  com- 
manditaire et  le  commandité ,  une  connaissance  plus  personnelle 
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des  affaires,  une  responsablilité  plus  divisée  et  moins  lourde  ,  sur- 
tout l'avantage  de  pouvoir  toucher  de  la  même  main  et  consulter 
du  même  coup  d'œil  ce  double  indicateur  des  besoins  relatifs  de  la 
circulation  et  de  la  production,  qu'on  appelle  le  taux  de  l'escompte 
et  le  taux  du  capital:  position  précieuse  pour  juger  plus  impartia- 
lement de  ce  qu'il  faut  à  chaque  instant  accorder  à  Tune  ou  à  l'autre. 
—  D'un  autre  côté,  il  semble  plus  conforme  au  principe  de  la  di- 
vision du  travail  de  constituer  pour  des  fonctions  toutes  différentes 
des  établissements  tout  à  fait  distincts.  Le  crédit  commanditaire 
nous  paraît  pouvoir  vivre  de  sa  vie  propre.  Rien  n'est  plus  facile  à 
concevoir  que  des  bureaux  de  placement  pour  les  épargnes ,  des 
agences  de  courtage  pour  les  capitaux,  qui  commanditeraient  l'in- 
dustrie, soit  avec  une  prime  de  gérance,  par  le  moyen  d'actions  à 
dividendes  variables,  soit  sous  leur  propre  responsabilité,  au  moyen 
d'obligations  à  intérêt  fixe  :  quelque  chose  d'analogue  comme  or- 
ganisation au  Crédit  mobilier,  complété  par  ses  obligations,  purifié 
de  ses  jeux  de  Bourse,  et,  avant  tout,  rentré  en  grâce  auprès  de  la 
science  économique  et  de  la  liberté,  par  le  sacrifice  de  ses  préten- 
tions à  centraliser  et  absorber  l'industrie. 

Nous  ne  pouvons  pas  abandonner  la  question  du  crédit  comman- 
ditaire sans  dire  un  mot  des  titres  de  valeur  qu'il  peut  émettre.  On 
a  fait  la-dessus  des  projets  bien  étranges.  Un  des  plus  complets 
dans  le  faux,  c'est  le  système  de  la  monétisation  des  capitaux  fixes. 
Il  consisterait,  comme  le  nom  l'indique ,  en  coupures  de  valeur 
fixe  hypothéquées  sur  la  valeur  ou  sur  une  partie  de  la  valeur  en 
capital  de  toutes  les  exploitations  agricoles  ou  industrielles.  Le 
nom  vrai  de  ce  genre  de  titres  est  connu  :  il  s'appelle  Vassignat. 
Nous  ne  répéterons  que  pour  mémoire  ce  que  nous  avons  indiqué 
dans  le  cours  de  cette  étude  :  que  l'assignat,  représentant  une  va- 
leur irréalisée  et  qui  pour  se  solder  exige  une  expropriation,  ne  sau- 
rait entrer  en  concurrence  avec  le  billet  de  banque  appuyé  de  son 
double  gage  et  de  sa  solvabilité  immédiate;  —  que  le  billet  de  ban- 
que peut  se  multiplier  autant  que  l'exigent  les  besoins  de  la  circu- 
lation et  est  engendré  naturellement  par  l'échange  même;  —  que 
la  difficulté  n'est  pas  de  créer  des  signes  de  valeur  pour  tous  les  pro- 
duits, mais,  au  contraire,  de  ne  pas  en  créer  plus  qu'il  n'y  a  de  pro- 
duits et  de  valeurs  réelles  ;  — qu'avec  un  produit  brut  annuel,  qui 
ne  monte  pas  en  totalité  à  20  milliards  et  qui  se  crée  et  se  con- 
somme chaquejour  de  l'année,  il  ne  peut  guère  y  avoir,  à  un  moment 
donné,  plus  de  3  à  4  milliards  de  produits  en  circulation  simulta- 
née, ni,  par  conséquent,  besoin  ou  possibilité  défaire  usage  de  plus 
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de  3  à  4  milliards  de  numéraire,  en  le  supposant  même  plus  en- 
combrant et  plus  impariait  que  notre  monnaie  actuelle.  L'idée  de 
la  monétisation  des  capitaux  est  tellement  absurde  de  tous  points, 
qu'elle  méritait  une  mention  spéciale.  Chercher  le  progrès  dans  la 
multiplication  du  signe  monétaire,  quand  évidemment  le  progrès 
tend,  en  pratique  comme  en  théorie,  à  réduire  ce  signe;  proposer 
d'inonder  la  France  de  40  à  50  milliards  de  papier  détestable,  quand 
1  milliard  de  bon  papier  de  banque  est  probablement  plus  que  n'en 
doit  porter  son  marché,  quand  l'Angleterre,  qui  a  un  mouvement 
d'affaires  triple,  n'emploie  pas  1,500  millions  de  numéraire,  quand 
l'Ecosse  tout  entière  n'en  a  pas  100  millions;  c'est  Yéritablement 
dépasser  le  degré  d'ignorance  permis  aux  faiseurs  de  projets. 

Il  ne  faut  pas  corifondre  avec  la  monétisation  des  capitaux  le  sys- 
tème très-différent  de  la  division  des  capitaux  en  titres  productifs  de 
revenu,  —  en  actions,  qui  sont  des  parties  aliquotes  de  la  propriété 
même,  courant  toutes  les  chances  de  l'entreprise  et  prenant  une 
part  proportionnelle  à  son  rendement  variable,  —  en  obligations  ou 
bons  hypothécaires  portant  un  intérêt  fixe.  Cette  espèce  de  papier 
répond  merveilleusement  à  la  nature  des  capitaux  de  commandite  ; 
il  est  comme  la  contre-partie  de  leur  origine  multiple.  Formés  des 
gouttes  de  pluie  de  l'épargne,  ces  capitaux  lui  reviennent  en  pluie  de 
revenus.  L'obligation,  placement  à  l'usage  des  capitaux  en  retrait 
d'activité,  n'est  qu'une  créance,  —  et  c'est  pour  cela  qu'en  règle 
générale  elle  doit  être  amortie  par  remboursements  partiels,  avant 
le  terme  probable  de  l'exploitation.  Quant  à  l'action ,  c'est  le 
capital  militant,  la  propriété  vivante  et  accessible  à  tous  ;  c'est  le 
fractionnement  de  la  propriété  combiné  avec  l'unité  de  V exploitation ^ 
—  solution  d'une  sérieuse  difficulté  économique  et  par  conséquent 
progrès  remarquable.  Mais  il  faut  qu'il  soit  parfaitement  compris 
que  ces  sortes  de  titres  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  d'aucune  fa- 
çon, faire  fonction  de  numéraire.  Le  numéraire  est,  d'après  son  nom 
même,  une  unité  qui  sert  à  nombrer  toutes  les  autres  valeurs,  c'est 
un  étalon,  une  commune  mesure  ;  et  qui  dit  unité,  étalon,  mesure, 
dit  une  grandeur  ou  une  quantité  fixe  :  or,  les  valeurs  dont  il  s'agit 
ici  sont  essentiellement  variables  de  leur  nature.  Obligations,  elles 
varient  comme  rente,  par  les  fractions  d'intérêt  fixe  que  chaque  jour 
ajoute  à  leur  valeur.  Actions,  elles  varient  comme  capital  et  comme 
rente,  par  le  dividende  variable  qu'elles  représentent.  Obligations 
et  actions,  elles  varient  enfin  comme  capital,  à  chaque  oscillation 
du  taux  général  des  capitaux.  Les  coupons  échus  et  détachés  de  ces 
titres  peuvent  servir  de  numéraire,  ce  sont  des  valeurs  fixes  ;  mais 
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les  titres  eux-mêmes,  jamais.  C'est  précisément  parce  que  ces  titres 
ne  peuvent  jamais  suppléer  le  numéraire  et  servir  directement  de 
signes  d'échange,  qu'on  peut  les  émettre  en  quantité  aussi  grande 
qu  on  voudra  (ce  qui  ne  serait  pas  possible  autrement,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  tout  à  l'heure  du  danger  de  surcharger  la  circula- 
tion de  numéraire).  Si  leur  multiplication  est  sans  inconvénient,  si  le 
papier  de  banque  ne  les  chasse  pas  et  ne  les  tue  pas,  comme  il 
chasse  et  tue  l'assignat,  c'est  que  les  titres  de  capitaux  ont  un  marché 
à  eux,  le  marché  des  valeurs  produisantes  des  capitaux,  —  la  Bourse. 
Là,  mais  là  seulement,  on  peut  les  appeler,  si  l'on  tient  au  mot, 
une  menue  monnaie  de  propriété. 

J'ai  essayé  d'indiquer  le  plus  nettement  possible  le  sens,  les  fonc- 
tions et  les  limites  du  crédit.  Je  crois  avoir  traité  assez  sévèrement 
les  exagérations  et  les  illusions,  pour  qu'il  me  soit  permis  de  leur 
faire  une  petite  concession  en  finissant.  En  fait  de  richesse  et  de 
pouvoir,  l'illusion  est  à  un  certain  degré  une  force  réelle.  L'homme 
est  une  machine  automotrice  ;  sa  puissance  est  presque  toute  dans 
l'opinion  qu'il  en  a.  Une  bataille  gagnée,  disait  je  ne  sais  plus 
quel  général,  c'est  une  bataille  qu'on  croit  gagnée.  Le  mot  est  vrai 
pour  l'industrie  comme  pour  la  guerre.  Toute  nation  ou  tout  indi- 
vidu qui  se  croit  plus  riche  entreprend  et  produit  plus,  devient  par 
conséquent  plus  riche.  On  sait  parfaitement  que  l'accroissement  des 
-  signes  de  valeur  n'est  pas  une  richesse  vraie,  et  que  deux  pièces  d'or 
n'en  valent  qu'une,  quand  tous  les  prix  s'élèvent  au  double;  cela 
n'empêche  pas  que,  pendant  que  ce  mouvement  de  nivellement  s'o- 
père, tout  petit  entrepreneur  et  tout  ouvrier  qui  aura  dans  sa  poche 
deux  fois  plus  d'or  éprouvera  je  ne  sais  quelle  dilatation  d'être, 
quelle  surexcitation  de  volonté  qui  le  rendra  plus  actifet  plus  hardi. 
Or,  quand  cette  surexcitation  illogique,  ridicule  si  vous  voulez,  ne 
ferait  que  mettre  en  mouvement  cette  masse  considérable  de  travail 
qui  attend  la  commande,  qui  perd  du  temps  à  la  chercher,  qui  reste 
immobile  faute  de  confiance  et  de  courage,  il  y  aurait  là  un  effet 
réel  qui  échappe  aux  déductions  mathématiquement  exactes  de  l'é- 
conomiste, et  dont  pourtant  il  est  bon  de  tenir  compte.  Il  serait 
sans  doute  extrêmement  imprudent,  en  matière  de  crédit,  de  s'exa- 
gérer cette  puissance  réelle  deVillusion.  L'opinion  est  un  ressort  très- 
délicat,  qui  se  brise  pour  peu  qu'on  force  sa  tension:  mais  c'est  un 
ressort  ;  et  il  faut  lui  reconnaître  [ou  lui  donner  une  certaine  ac' 
tion,  si  l'on  veut  expliquer  ou  produire  certains  effets. 

R.  DE  FONTENAY, 
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DE 
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APPELÉE  L'ÉCHELLE  MOBILE. 


L    l'ancienne  monarchie.  —  LA  RÉPUBLIQUE.  —  l' EMPIRE. 

Depuis  le  Directoire  et  surtout  depuis  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration, nos  tarifs  de  douanes  ont  de  plus  en  plus  perdu  leur  caractère  d'in- 
stitutions financières  pour  se  mettre  au  service  du  système  appelé  protec- 
teur et  s'en  constituer  les  instruments*.  A  coup  sûr, et  il  est,  je  crois,  peu 
de  personnes  qui  fussent  tentées  de  s'y  tromper,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'à  partir  de  cette  époque,  le  produit  des  droits  de  douanes  ait  été,  entre 
les  mains  de  nos  gouvernements,  une  ressource  le  moins  du  monde  dé- 
daignée ou  superflue.  Cela  veut  dire  toutefois  et  bien  absolument  que, 
depuis  lors,  l'objet  cherché  du  droit,  son  but  unique,  réel  et  avoué  tout 
à  la  fois,  aussi  bien  que  sa  mesure,  c'a  été  d'amortir,  en  faveur  des  in- 
dustries indigènes,  le  choc  de  la  concurrence  étrangère,  oude  les  y  sous- 
traire, non  d'assurer  un  revenu  à  l'Etat. 

Nombreuses  sont,  dans  notre  pays,  les  industries  qui,  successivement, 
ont  sollicité  et  obtenu  cet  abri  souhaité  de  toutes.  Parmi  celles-là,  notre 
industrie  par  excellence,  celle  qui  fait  vivre  à  elle  seule  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  population  française,  l'agriculture,  a  naturellement  réclamé 
et  pris  sa  place.  En  considération  même  de  son  importance^  on  lui  a  fait 
l'honneur  d'une  législation  spéciale,  édifice  savant,  compliqué,  laborieu- 
sement élevé  et  accru,  et  qui  ne  s'est  rattaché  que  partiellement  et  par 
aventure  aux  lois  et  tarifs  généraux  de  douanes. 

C'est  l'examen  de  cette  législation  qui  fait  l'objet  de  ce  livre  2. 

*  L'ordonnance  royale  du  15  avril  1837,  en  disposant  que  les  projets  de  lois  de 
douanes  ne  seraient  plus  désormais  présentés  aux  Chambres  parle  ministre  des 
finances,  mais  par  celui  du  commerce,  n'a  fait  que  donner  à  ce  changement  une 
suprême  consécration. 

2  On  voit  que  le  précis  historique  dont  cet  article  est  un  extrait  n'est  lui-même 
que  le  premier  chapitre  d''un  travail  de  discussion  sur  la  législation  douanière  des 
grains. 
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Mais  avant  de  l'aborder  en  elle-même  ,  prenons  quelques  moments 
pour  en  rechercher  les  origines  et  en  suivre  les  développements.  Si  je 
ne  me  trompe,  cela  importe  à  plusieurs  égards. 

Cela  importe  d'abord  parce  qu'en  matière  d'institutions  d'Etat,  comme 
dans  bien  des  circonstances  de  la  vie^  rien  n'éclaire  comme  d'examiner 
la  main  qui  refuse  ou  qui  donne.  Pourquoi  l'antiquité  voulait-elle  que 
son  orateur  fût  homme  de  bien,  sinon  pour  que  son  caractère  connu 
donnât  au  besoin  force  et  créance  à  ses  paroles  même  impuissantes  ou 
mal  comprises?  Pourquoi  les  hommes  ou  les  partis  qui  trouvent  sont-ils 
si  rarement,  disons  mieux,  ne  sont-ils  jamais  les  pouvoirs  qui  fondent, 
sinon  parce  que  toute  idée  nouvelle,  toute  vie  même  forcément,  même 
justement  et  précieusement  militante  soulève  contre  soi  des  défiances, 
des  calomnies,  d'incurables  inimitiés,  des  ressentiments  invincibles  et 
qui  rendent  impossible  la  conviction  de  l'esprit  ou  même  lui  survivent? 
Pour  rappelet"  ici  Im  souvenir  qui  est  à  toujours  une  consolation,  un  appui, 
un  acte  de  justice,  n'est-il  pas  vrai  que,  sous  la  force  de  cette  loi  du 
monde,  l'Empire  a  fait  sa  gloire  des  institutions  qu'avait  semées  la  Ré- 
publique? N'est-il  pas  vrai  qu'on  a  vu  cent  fois  les  minorités  chercheuses 
et  créatrices  apporter  ici-bas  des  idées,  des  droits,  des  institutions  qui^ 
après  les  avoif  fait  maudire,  ont  valu  à  d'autres  noms  les  bénédictions 
égarées  d'un  peuple,  et  qu'elles  marchent  et  marcheront  encore  sous  le 
poids  de  ce  rôle  plein  de  tristesse,  plein  aussi  de  grandeur  dans  sa  tris- 
tesse ? 

Eh  bien,  ce  principe  de  conduite  de  la  main  qui  donne,  si  cruellement, 
si  imprudemment  pratiqué  ainsi  par  les  peuples,  au  sein  de  leurs  passions 
et  dans  le  vif  de  leurs  luttes,  à  distance  et  dans  le  calme  du  cabinet,  nous 
le  voyons,  il  me  semble,  devenu  aujourd'hui,  dix-huit  siècles  après  les 
écoles  de  l'éloquence  romaine,  une  des  armes  les  plus  justes  et  les  plus 
morales  de  la  critique  historique.  Qu'il  soit  donc  aussi  pour  nous,  au 
commencement  de  ce  travail,  l'un  des  moyens  de  la  critique  économique. 
Les  intentions  se  cachent,  les  discussions  dissimulent,  les  conséquences 
sont  véritablement  mystérieuses,  le  caractère  des  gouvernements  parle 
toujours.  Celui-ci  était  un  gouvernement  absolu  et  tout  personnel;  mais, 
au  fond,  son  intérêt  en  matière  de  subsistances  était  celui  de  la  masse  de 
la  population.  Ceux-là  faisaient  fracas  de  leur  libéralisme,  grand  étalage 
de  leurs  tendances  populaires,  de  leurs  constitutions,  de  leurs  chartes. 
Qu'importe!  En  réalité,  ils  songeaient  à  reconstituer,  au  nom  de  la  rai- 
son d'Etat,  une  aristocratie,  une  véritable  féodalité  territoriale,  ou  lais- 
saient la  décision  aux  plus  imprudents  calculs  d'une  bourgeoisie  indus- 
trielle et  propriétaire.  Là  toujours,  nous  le  verrons,  est  un  premier  indice 
et  un  indice  considérable  de  la  valeur  et  de  la  portée  des  choses. 

Ce  n'est  pas  tout  :  s'il  importe  de  savoir  qui  institue,  importe-t-il  moins 
de  savoir  comment  l'institution  s'est  faite  ?  Non  -,  toutes  les  formes  éta- 
blies ont  leur  prestige  en  ce  monde,  en  matière  d'économie  publique 
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comme  en  tout  le  reste.  Or,  ce  prestige  que  leur  donnent  leur  but  proclamé? 
leur  élévation,  leur  pouvoir,  leur  durée,  et  plus  souvent  peut-être  notre 
irréflexion  et  noire  habitude,  il  n'est  pas  de  moyen  qui,  pour  l'éprouver, 
vaille  la  mise  à  nu  de  leur  origine.  Qui  sait,  peut-être  les  douanes  aussi 
sont-elles  de  ces  choses  qu'il  ne  faut  pas  voir  faire  ;  voyons-les  donc  faire 
avant  tout. 

Les  institutions  économiques  d'ailleurs  se  fondent  rarement  d'un  seul 
jet,  comme  on  sait.  Les  siècles,  les  générations,  quelquefois  les  années  y 
apportent  leur  pierre  à  leur  tour.  Pour  qui  veut  sérieusement  les  con- 
naître, quelle  meilleure  école  que  d'assister  à  cette  construction  pièce  à 
pièce,  à  cette  sorte  d'opération  d'assemblage  ?  Quoi  de  plus  profondément 
instructif  que  de  voir  des  commencements  d'abord  timides  suivis  d'a- 
grandissements audacieux?  que  d'isoler,  en  quelque  sorte,  devant  le  re- 
gard, les  effets  de  chaque  rouage,  presque  comme  le  fait  la  chimie  pour  les 
propriétés  des  corps  qu'elle  étudie?  que  de  reconnaître,  par  des  additions 
successives,  répétées,  à  la  fois  des  tendances  qui  se  prononcent  et  des 
côtés  faibles  qui  se  déclarent  ?  ou  bien  encore,  dans  l'accroissement  d'é- 
nergie sans  cesse  imprimé  à  un  mécanisme,  l'impatience  d'efforts  qui 
s'exagèrent  au  sentiment  de  leur  impuissance,  ou  l'inanité  d'une  institu- 
tion qui  s'emporte  parce  qu'elle  bat  sans  le  savoir  dans  le  vide  ? 

Ace  même  point  de  vue,  notre  court  voyage  à  travers  l'histoire  doua- 
nière de  notre  pays  nous  sera  d'une  autre  utilité  encore.  C'est  ici,  disons- 
le  dès  cette  première  page,  un  ouvrage  de  polémique  et  de  polémique 
agressive.  Or,  pour  un  écrit  de  cette  nature,  il  importe,  à  coup  sûr,  de 
savoir  à  quel  point  de  sa  durée  est  parvenue  l'institution  qu'on  aborde. 
Notre  système  douanier  de  l'agriculture  est-il  à  sa  période  d'accroisse- 
ment, d'apogée,  de  déclin  ou  de  décrépitude?  Il  est  clair  que  l'histoire 
seule  peut  nous  le  dire,  et  il  est  clair  aussi  que,  suivant  que  nous  avons 
devant  nous  une  institution  ou  jeune,  ou  vigoureuse,  ou  vieillie,  la  polé- 
mique change  d'allure,  de  conditions  et  de  caractère,  en  même  temps 
qu'elle  voit  s'accroître  ou  s'amoindrir  les  espérances  et  les  chances  de 
succès. 

Enfin,  il  est  un  autre  motif  qui  non-seulement  justifie  mais  commande 
notre  excursion  rétrospective.  Les  lois  humaines,  notamment  les  lois 
douanières,  sont  de  véritables  champs  de  bataille;  des  idées,  des  intérêts 
s'y  donnent  à  tout  moment  rendez- vous  qui  les  élèvent,  les  soutiennent, 
les  transforment,  les  défendent,  les  battent  en  brèche.  Ces  idées,  ces 
intérêts  changent  incessamment.  Revenez  après  vingt  ans  visiter  une 
institution  qui,  au  dehors,  paraît  à  peu  près  la  même,  vous  ne  reconnais- 
sez plus  les  principes  qui  l'habitent.  C'est  qu'en  effet  des  intérêts  nou- 
veaux, sortes  de  générations  invisibles  qui  se  développent  parallèlement 
à  celles  des  hommes,  éclosent  à  chaque  instant  et  grandissent  sur  des 
intérêts  qui  s'éteignent.  Des  idées  nouvelles,  venues  on  ne  sait  d'où, 
descendent  sur  l'éternelle  arène  :  tantôt,  tombant  comme  goutte  à  goutte 
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des  mains  du  temps,  elles  creusent  lentement  les  institutions  établies 
qui  se  dégradent  et  s'effacent  pierre  à  pierre,  sous  un  travail  séculaire  ; 
tantôt,  après  avoir  soutenu  bien  des  luttes  obscures  près  des  foyers,  après 
avoir  quelquefois  aussi  fait  payer  de  sévères  tributs  à  leurs  défenseurs,  à 
leurs  apôtres,  elles  combattent  au  grand  jour,  dans  l'usine  et  l'atelier, 
à  la  tribune  et  dans  la  presse  ;  livrent  Tassant  à  un  ancien  ordre  de  choses 
et  l'emportent  et  le  démantèlent  en  une  journée,  ensevelissant  la  vieille 
armée  sous  un  nouvel  édifice  destiné  à  périr  de  même  à  son  tour. 

Or,  s'il  est  vrai  qu'il  en  est  ainsi,  que  nous  faut-il  faire  ?  Sous  peine  de 
nous  prendre  à  des  arguments  détruits,  à  des  intérêts  tombés,  à  des  idées 
mortes  ;  sous  peine  aussi  d'échapper  quelque  adversaire  ou  solide  encore 
dans  ses  murs,  ou  puissant  dans  les  esprits,  n'est-ce  pas  de  redescendre 
avec  l'histoire  à  travers  toute  cette  mêlée  ^  d'abandonner  au  cours  du 
temps  tout  ce  qui  tombe,  pourn'enplus  fliire  compte  ,  mais  de  recueilhr 
et  mener  d'année  en  année,  jusqu'à  nos  jours,  tout  ce  qui  garde  une  vie 
réelle  et  forte  pour,  là,  livrer  bataille  à  notre  tour. 

Conservant  donc  dans  notre  esprit  la  pensée  de  ces  objets  divers  que 
nous  nous  proposons,  parcourons  rapidement  l'histoire  de  nos  lois  céréa- 
les, histoire  qui,  par  la  séparation  des  principes  de  douanes,  ou  par  les 
états  distincts  de  la  législation,  se  partage  en  trois  grands  âges  :  l'an- 
cienne monarchie  des  temps  modernes,  la  République  et  l'Empire  d'une 
part;  en  second  lieu,  la  Restauration;  troisièmement  entin,  la  royauté  de 
Juillet  et  les  années  qui  la  suivent.  On  ne  s'étonnera  pas  si,  à  côté  de  la 
législation  douanière,  la  législation  intérieure  vient  plus  d'une  fois  se  pla- 
cer au  cours  de  notre  chemin.  On  reconnaîtra  facilement  à  mesure  que 
sans  elle  nous  n'aurions  de  chaque  période  qu'un  tableau  tronqué  et  que 
d'incomplètes  leçons. 

Quels  étaient,  sous  l'ancienne  monarchie,  les  principes  en  matière  de 
douanes,  la  législation,  les  pouvoirs  législateurs,  l'état  du  pays,  les  idéeS;, 
les  préjugés,  les  intérêts  ? 

L'état  du  pays,  qui  ne  le  saitî  La  France  était  alors  une  sorte  de  con- 
fédération sous  un  maître.  Divisée  en  gouvernements,  généralités  avec 
ou  sans  élections,  pays  d'états,  elle  trouvait  une  ligne  de  douanes  parti- 
culières à  la  limite  de  chaque  grande  portion  de  son  territoire.  11  tàllail 
payer  un  droit  pour  passer  de  Rretagne  en  Poitou,  un  autre  droit  pour 
descendre  du  Poitou  dans  l'Angoumois,  un  autre  encore  pour  entrer  en 
Guyenne.  Les  pouvoirs  législateurs,  c'était  la  royauté  d'abord,  la  royauté 
absolue  et  de  droit  divin,  qui  régnait  et  gouvernait,  possédait  et  admi- 
nistrait le  pays  à  titre  de  propriétaire,  et,  de  peur  qu'on  ne  se  méprît  sur 
le  caractère  de  son  pouvoir,  terminait  ses  actes  par  :  «  Ceci  est  notre  bon 
plaisir.  »  Au-dessous  de  la  couronne,  entraient  en  partage  de  la  puissance 
législative,  dans  des  proportions  diverses  et  infiniment  changeantes,  les 
parlements,  par  le  droit  de  remontrance  et  d'enregistrement  ;  les  inten- 
dants, les  assemblées  de  police,  par  leurs  règlements  et  leurs  avis  -,  les 
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états  onfin  par  lonrs  suppliques,  vioillo  forme  féodale  insuflisaiite  et  mal 
(ligne  que  nous  retrouvons  jusque  dans  la  (Iharle  de  181  i  ^ 

Les  idées,  les  préjugés,  c'était  d'abord,  dans  la  masse  de  la  population, 
riiabitude  pour  chaque  province  de  ne  songer  qu'à  soi,  en  tout  état  de 
cause,  et  de  regarder  la  province  voisine  du  ménie  œil  que  nous  voyons 
encore  aujourd'hui  Tétranger.  A  côté  de  cela,  une  défiance  haineuse  et 
violente  contre  tout  ce  qui  touchait  au  mouvement  des  grains;  une  autre 
défiance,  malheureusement  trop  justifiée,  contre  les  agents  à  tous  les 
degrés  du  pouvoir  royal.  Dans  les  corps  de  l'Etat,  des  vues  étroites,  insé- 
parables de  cette  vie  toujours  bornée  par  l'horizon  d'une  province,  et  une 
crainte  hostile  pour  toutes  les  nouveautés,  crainte  pardonnable  dans  un 
pays  qui  n'en  voyait  jamais  se  faire.  Puis,  chez  les  hommes  supérieurs, 
qui  partout  mènent  les  corps  établis,  des  systèmes  à  côté  du  bon  sens,  un 
peu  de  dévouement  et  de  vérité  à  côté  de  beaucoup  d'erreurs  au  service 
de  beaucoup  de  passion,  comme  toujours.  Dans  la  royauté  enfin,  cette 
conviction,  partagée  de  tous  au  surplus,  que  l'impôt  douanier,  comme  tout 
autre,  ne  pouvait  être  qu'un  octroi  gracieux  de  sa  part  ou  une  rente  fon- 
cière à  son  profit. 

Quant  aux  intérêts,  ils  étaient,  on  le  comprend,  bien  divers  dans  un 
pays  divisé  en  tant  de  classes,  et  par  les  séparations  si  profondes  de 
l'ancien  état  social.  Quoiqu'on  ne  trouvât  dans  la  société  d'alors,  même 
à  ses  derniers  jours,  qu'une  ébauche  à  peine  et  partiellement  commen- 
cée de  cette  forme  industrielle  que  la  nôtre  a  revêtue  si  largement  depuis, 
les  hommes  s'y  étaient  déjà  trouvés  conduits  à  cette  singulière  vue  de 
l'esprit  qui  consiste  à  considérer  son  travail  bien  plus  que  ses  besoins,  et 
à  oublier  sa  position  de  consommateur  pour  ne  s'envisager  que  dans  son 
rôle  de  producteur.  Mais,  en  présence  d'importations  encore  insigni- 
fiantes, la  constitution  défensive  de  l'industrie  dans  ses  corporations  était 
toute  d'intérieur,  et  fagriculture  même  n'y  avait  nullement  pris  place. 
Propriétaire  pour  un  cinquantième  peut-être,  prolétaire  pour  le  reste, 
quel  intérêt  y  avait-elle?  Comment  n'eût-elle  pas  échappé  au  préjugé 
commun  avec  sa  production  insuffisante  et  sa  misère?  L'eût-elle  partagé, 
comment  l'aurait-elle  fait  prévaloir  pour  elle  avec  ses  populations  dissé- 
minées, au  milieu  de  son  servage  d'abord^  et  plus  tard  de  sa  faiblesse,  et 
dans  des  temps  surtout  où  les  fiimines  répétées  faisaient  parler  les  besoins 
si  haut?  Les  classes  propriétaires,  de  leur  côté,  avaient  peu  de  motifs  en 
général  de  provoquer  l'établissement  de  privilèges  agricoles  qui  ne  leur 
eussent  guère  profité.  C'était  en  nature  que  le  clergé  percevait  la  dîme, 
en  nature  souvent  aussi  que  s'acquittaient  les  redevances  seigneuriales, 
et  quant  à  celles  qui  se  payaient  en  argent,  par  leur  fixité  elles  tenaient 

'  On  sait  aussi  que  la  formule  :  a  Tel  est  notre  plaisir,  »  dont  nous  venons  de 
parler,  n'a  disparu  de  l'acte  de  promulgation  des  lois  qu'à  l'avènement  de  la 
royauté  de  1850. 
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plus  de  l'impôt  que  du  fermage.  Qu'importaient  alors  des  luttes  pour  la 
liberté  de  l'exportation  céréale  ou  pour  la  prohibition,  ou  les  entraves  à 
l'importation  ?  La  bourgeoisie  propriétaire,  et  qui  donnait  son  bien  à  bail, 
se  reconnaissait  presque  seule  un  intérêt  au  relèvement  des  prix  par  la 
réduction  des  quantités  vendables,  et  l'on  voit  en  effet  les  pays  d'états, 
où  sa  place  était  mieux  fciite,  essayer  seuls  aussi  de  réclamer  parfois  les 
mesures  que  comportaient  dans  ce  sens  l'état  et  l'esprit  de  l'époque. 

A  l'égard  de  la  royauté;,  elle  avait  en  matière  de  législation  céréale  un 
double  intérêt  qu'elle  sentait  parfaitement  et  qu'elle  servait  de  toutes  ses 
forces  :  d'une  part,  s'agrandir  par  la  centralisation  du  pouvoir,  l'unité  de 
la  législation,  l'effacement  des  divisions  provinciales;  d'autre  part,  sauve- 
garder, avec  l'impartialité  d'un  pouvoir  en  effet  désintéressé  dans  l'afïaire, 
ce  qui  lui  paraissait  le  droit,  à  savoir  que  les  produits  du  sol  fussent  con- 
sommés par  les  habitants  du  sol  et  qui  les  avaient  fint  croître  ;  garder 
d'ailleurs  sur  son  domaine  des  biens  qui  étaient  sa  chose;  assurer 
le  nécessaire  pour  se  maintenir  une  possession  paisible;  écarter  les 
troubles,  prévenir  les  mortalités,  non-valeurs  dans  son  revenu  ou  déper- 
dition de  son  capital  héréditaire;  donner  enfin,  s'il  était  possible,  l'abon- 
dance pour  déterminer  cette  augmentation  de  population  que  l'on  provo- 
quait alors  jusque  par  des  institutions  qui  ressemblaient  à  des  primes, 
parce  que  la  population  était  le  cheptel  de  sa  terre,  la  mesure  de  la  puis- 
sance du  souverain,  la  richesse  de  l'Etat,  et^  suivant  une  économie  poli- 
tique qui  s'est  bien  désabusée  depuis,  la  richesse  même  des  familles. 

Dans  ces  quelques  mots  sont,  je  crois,  les  bases  et  les  origines  de  la 
législation  céréale  de  ces  temps.  Elle  me  paraît  en  découler  tout 
entière. 

Ainsi,  l'intervention  des  pays  d'états,  nous  la  trouvons,  par  exemple, 
dans  les  suppliques  des  états  de  Provence  en  J528,  4633, 1688,  pour  se 
maintenir  la  liberté  d'exportation  des  grains,  suppliques  dont  les  deux 
dernières  sont  surtout  remarquables  en  ce  qu'à  côté  de  la  prohibition, 
elles  nous  offrent  pour  la  première  fois,  en  France,  l'indication  de  ce  qui 
s'est  appelé  plus  tard  un  prix  limite  dans  la  législation  contemporaine'. 
Les  états,  en  effet,  ne  demandaient  l'autorisation  d'exporter  que  jusqu'au 
jour  où  le  blé  excéderait  le  prix  de  16  livres  la  charge  dans  les  ports  de 
Provence  2.  L'action  des  assemblées  générales  de  police,  elle  se  marque 
notamment  par  cet  avis,  du  28  novembre  i768,  qui  détermine  la  prohi- 
bition de  l'exportation  des  grains  par  dérogation  au  célèbre  éditde  1764, 
qui  venait  de  proclamer  la  liberté  d'exporter  loi  fondamentale  du 
royaume.  La  sagesse  et  la  fermeté,  c'est  L'Hôpital  inspirant  l'édit  de 

1  L'Angleterre,  que  nous  trouverons  constamment  en  avance  sur  nous  en  ma- 
tière de  législation  céréale,  connaissait,  dos  le  commencement  du  quinzième  siècle, 
le  système  des  prohibitions  et  autorisations  alternatives  d'exporter  suivant  des 
prix  limites. 

*  La  charge,  mesure  encore  usitée  à  Marseille,  est  de  160  litres. 
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1559,  favorable,  h  tout  prendre,  à  la  liberté  d'exportation,  et  qui  laisse 
percer  dans  ses  annexes  celte  vue  fort  éclairée  pour  le  temps,  que  la  li- 
berté d'exporter  profitait  à  Tagriculture;  c'est  Sully,  soutenant  la  même 
conduite  dans  le  même  intérêt.  Le  bon  sens  élevé  jusqu'au  génie,  la  pas- 
sion servie  par  le  sophisme,  l'esprit  de  système,  l'erreur  de  bonne  foi, 
mais  pusillanime  et  orgueilleuse,  c'est  Terray,  prohibant  l'exportation  en 
i770;  Turgot  la  fiiisant  rétablir  en  1774,  après  avoir  échangé  entre  eux 
cette  correspondance  aujourd'hui  si  curieuse,  où  l'on  voit  le  premier  de 
ces  deux  ministres  soutenir,  non  sans  talent,  que  les  entraves  au  mouve- 
ment des  grains  en  abaissent  le  prix  au  grand  profit  du  peuple  ;  le  second, 
démontrant,  de  tout  Téclat  de  sa  haute  raison,  que  la  liberté  est  le  grand 
profit  de  tout  le  monde  ;  c'est  Colbert,  renouvelant  les  entraves  légales 
dans  le  même  esprit  que  l'abbé  Terray,  et  pour  servir  l'industrie,  objet 
de  ses  préférences;  c'est  Neckerqui,  plus  effrayé  par  les  difficultés  pra- 
tiques que  convaincu  par  son  intelligence,  combat  les  idées  libérales  et 
les  actes  de  Turgot,  puis,  ministre  à  son  tour,  réinterdit  l'exportation  en 
1788,  et,  pour  justifier,  pour  solenniser  même  l'abandon  des  données 
de  la  science  et  du  bon  sens  au  profit  de  l'expédient  et  de  l'aventure, 
écrit,  dans  son  langage  un  peu  fastueux,  que  les  principes  généraux  sont 
autant  de  dominateurs  qui  empiètent  les  uns  sur  les  autres,  et  qu'il  faut 
quitter  les  théories  pour  trouver  sa  route. 

Quant  à  la  couronne,  elle  est  partout,  parce  qu'en  tout  elle  est  souve- 
raine. Son  caractère  de  propriétaire;,  de  pouvoir  de  bon  plaisir,  éclate  à 
tout  moment,  d'abord  daus  les  motifs  intéressés  de  l'établissement  même 
des  douanes  sous  Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Long  ;  dans  l'édit  de  Fran- 
çois II,  qui  remet  à  un  bureau  de  huit  commissaires  royaux  la  délivrance 
des  permis  d'exporter  des  grains  ^  dans  l'édit  de  Henri  III,  en  1577,  qui 
déclare  nettement  que  le  droit  d'exporter  est  un  droit  seigneurial  ap- 
parlenant  à  la  couronne.  Il  éclate,  hors  de  la  législation  des  grains,  dans 
cet  octroi  que  le  roi  populaire  de  Tancienne  monarchie,  Henri  IV,  fai- 
sait au  comte  de  Soissons,  en  1603,  du  privilège  de  prélever  à  son 
profit  particulier  un  droit  de  douane  énorme,  et  dont  Ténergie  de 
Sully  n'empêcha  l'enregistrement  qu'à  grand'  peine.  On  en  trouve  la 
marque  enfin  dans  la  versatilité  même  de  la  législation  céréale  à  ces 
époques,  législation  qui  ne  compte  pas,  par  exemple,  moins  de  cent 
soixante  actes  de  Henri  IV  à  Louis  XVI,  et  ne  songe  qu'en  1764,  pour  la 
première  fois,  à  disposer  à  titre  permanent. 

Au  milieu  de  tout  cela,  le  double  intérêt  de'Ja  royauté  se  suit  visible- 
ment et  avec  persistance.  D'une  part,  à  Tintérieur,  la  déclaration  du  roi, 
du  25  mai  1763,  établit  la  liberté  du  commerce  des  grains  pour  toute 
l'étendue  du  royaume.  L'édit  de  juillet  1764  l'assure  en  en  déterminant 
les  conditions  d'exercice  ;  l'arrêt  du  Conseil  du  13  septembre  1774,  les 
lettres  patentes  du  2  novembre  suivant,  la  complètent  par  la  suppression 
des  droits  de  minage,  halle,  péage  et  autres  encore  subsistants,  qui  con- 
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tinuaient  d'y  faire  obstacle,  et  la  déclaration  du  17  juin  4787,  rendue 
deux  ans  seulement  avant  la  révolution,  la  confirme. 

D'autre  part,  l'interdiclion  d'exporter  est  et  demeure  le  droit  commun 
auquel  on  ne  déroge  qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale.  Les  suppli- 
ques des  états  de  Provence  et  l'édit  de  François  II,  rapportés  plus  haut, 
l'ont  indiqué  suffisamment.  La  même  ligne  politique  se  retrouve  dans 
l'ordonnance  du  4  février  4567,  rendue  sous  Charles  IX,  qui,  pour  sou- 
tenir la  prohibition  d'exporter,  va  rechercher  des  armes  jusque  dans  le 
droit  romain;  dans  celle  de  Henri  III,  de  4577,  qui  ajoute  des  prohibi- 
tions nouvelles^  dans  l'édit  de  Louis  XIV,  de  4699,  qui  reproduit  l'in- 
terdiction en  l'appropriant  à  son  temps.  L'édit  mémorable  de  4764  éta- 
blit, il  est  vrai,  que  l'importation  céréale  est  désormais  le  droit  commun, 
et  en  fixe  seulement  la  limite  au  moment  où  le  blé  aura  atteint  le  prix 
de  42  hvres  40  sous  le  quintal,  taux  assez  élevé  pour  l'époque  '^  l'ar- 
rêt du  Conseil  et  les  lettres  patentes  de  4774  disposent  dans  le  même 
sens,  en  reproduisant  la  même  limite  ^  la  déclaration  du  roi  du  47  juin 
1787  enfin  fait  revivre  l'édit  de  4764  pour  le  commerce  international, 
aussi  bien  que  pour  les  mesures  intérieures,  sous  la  seule  réserve  d'ac- 
corder aux  provinces  qui  en  feront  la  demande  des  interdictions  d'ex- 
porter limitées  à  un  an.  Mais  l'édit  de  4764  soutfre,  nous  l'avons  vu,  pres- 
que aussitôt  une  dérogation  en  4778.  Les  actes  de  4774  sont  en  fait 
misa  néant  par  des  interdictions  d'exporter  dès  4776  ;  à  la  déclaration 
de  4787  succèdent,  à  peine  au  bout  d'un  an,  deux  arrêts  du  Conseil 
tout  contraires  :  le  premier,  du  7  septembre  4788,  qui  défend  d'expor- 
ter; le  second,  du  23  novembre,  qui  assure  des  primes  à  l'importation. 
L'insuffisance  de  la  production  alors,  les  famines  pressées  à  courts  in- 
tervalles; les  préjugés  enfin,  notamment  les  préjugés  populaires  que 
nous  retrouvons  encore  aujourd'hui  autour  de  nous  vivaces  et  violents, 
étaient  plus  forts  que  ces  retours  au  bon  sens  de  temps  en  temps  inspi- 
rés au  pouvoir  central,  et  obligeaient  l'économie  politique  à  céder  sans 
cesse  devant  la  raison  d'Etat. 

Telle  est,  en  résumé,  la  législation  céréale  de  l'ancienne  monarchie. 
Pour  nous,  un  caractère  domine  tous  les  autres.  Le  droit  commun  du 

*  Ajoutons,  pour  compléler  ce  bilan  législatif  de  l'ancienne  monarchie,  que  nous 
trouvons  pour  la  première  fois  dans  cet  édit  de  4764  une  protection  accordée  à  la 
navigafion  nationale  contre  la  concurrence  de  la  navigation  étrangère. 

En  même  temps  qu'il  soit  permis,  pour  rendre  justice  à  qui  de  droit  et  recueillir 
en  passant  une  leçon  utile,  de  mettre  encore  ici  l'Angleterre  en  regard  de  la 
France.  C'est  aussi  dans  l'édit  de  4764  que  nous  trouvons  pour  la  première  fois 
dans  notre  pays  un  prix  limite  établi  à  titre  permanent.  L'Angleterre,  déjà  sou- 
cieuse de  posséder  en  toute  chose  un  régime  légal,  nous  avait  devancés  dans  celte 
voie  dès  4562,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  à  une  époque  où  la  France  ne  connais- 
sait encore  que  le  régime  des  autorisations  et  prohibitions  alternatives  d'exporter 
uniquement  édictées  par  voie  de  mesure  particulière  et  de  circonstance. 
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pnys  pour  une  graiido  partie  du  teuips,et,  pour  le  reste,  le  régime  com- 
mun, sinon  le  droit  proclamé,   c'est  la  prohibition  d'expfM'talion  des 
grains,  droit  et  régime  qui  ne  souffrent  même  d'exce{)tion  que  pour  des 
temps  très-courts,  afin,  par  exemple,  d'écouler  un  trop-plein  reconnu, 
et  encore  sous  la  fixation  d'une  limite  de  prix  garantissant  la  population 
contre  la  rareté  et  la  cherté.  Pas  un  jour,  pas  une  heure,  il  n'y  a  de 
mesure  législative  dirigée  contre  l'importation,  qui  plusieurs  fois,  au  con- 
Iraiie,  se  trouve  encouragée  par  des  primes.  Toute  la  législation  céréale 
conspire  donc  dans  un  même  intérêt,  celui  du  consominalcur.  C'est  en  vue 
du  consonmialeur  qu'elle  est  faite  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier. 
La  révolution  éclate.  Toute  l'ancienne  société  s'écroule  et  se  boule- 
verse encore  après  son  écroulemonl.  Que  de  choses  disparaissent  à  la 
fois  en  un  moment  !  Ce  sont  les  séparations  légales  des  classes  qui  s'a- 
baissent ;  les  divisions  provinciales  qui  s'etïacent;  les  constitutions  ex- 
clusives des  professions  qui  s'anéantissent.   A  leur  place,   un   instant 
vide,  s'élèvent  l'égalité  devant  la  loi,  l'unité  de  la  patrie  française,  la  li- 
bertédePindustrie.  La  propriété  se  démocratise  sur  les  ruines  de  la  dîme 
et  des  redevances  féodales  abolies.  La  royauté  enfin  est  emportée  dans  la 
tourmente,  et,  bien  plus  que  la  royauté,  son  principe  même,  qui  était  le 
principe  de  TEiat.  On  ne  croit  plus  désormais  que  vingt  millions  d'hommes 
soient  venus  au  monde  pour  constituer  un  héritage,  et  qu'im  autre  soit 
né  pour  posséder  vingt  millions  d'hommes   La  société  apparaîi  ce  qu'elle 
est  réellement  :  une  communauté  qui  s'administre,  où  le  chef,  en  défi- 
nitive, quels  que  soient  le  titre  et  le  traitement  qu'il  prend  ou  qu'on  lui 
donne,  n'est  que  le  premier  fonctionnaire.  Le  nom  de  maître  a  com- 
mencé de  révolter  sans  retour  la  dignité  humaine,  et,  sous  le  souvenir 
des  principes  nouveaux,  celui  de  sujets,  s'il  se  prononce  encore  au  re- 
tour d'une  monarchie,  ne  se  dira,  ne  s'écrira  plus  sans  rencontrer  la  dés- 
affection et  la  colère  s'il  s'impose,  et,  s'il  sV)tfre,  Tétonnement  de  qui 
l'entend  et  le  dédain  de  qui  l'accepte.  Enfin,  le  siège  du  pouvoir  qui, 
auparavant,  se  maintenait  vers  le  sommet  du  corps  social,  dans  la  royauté 
et  les  classes  privilégiées  groupées  autour  d'elle,  redescend  brusque- 
ment vers  les  masses  populaires,  et,  comme  il  arrive  toujours  dans  ces 
retours,  se  porte  même  trop  avant  de  ce  côté  pour  l'équiHbre  et  la  mar- 
che saine  et  sûre  de  la  machine  politique. 

Geitea  il  n'est  pas  possible  que  de  pareils  changements  ne  se  soient 
pas  fait  sentir  dans  l'ordre  des  choses  qui  nous  occupent,  et,  en  effet,  ton 
se  tient  en  ce  monde.  Telle  société  politique,  il  faut  bien  le  dire,  telle 
constitution  de  la  famille,  telle  propriété,  il  faut  aussi  ajouter  telles 
douanes.  Tout  système  d'idées,  même  purement  spéculatives  en  appa- 
rence, a  des  contre- coups  jusque  dans  les  choses  les  plus  pratiques.  Jo- 
seph de  Maistre,  n'en  doutons  pas,  aurait  ses  douanes ,  Bodin  et  Rous- 
seau les  leurs  ;  cela  n'est  que  rigoureusement  vrai  à  dire.  A  défaut  d'une 
étude  étendue  sur  ce  point,  qui  sans  doute  aurait  son  intérêt  et  ses  en- 

2«   SI^RIE.    T.  xni.  —  15  Février  1857.  13 
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seignements,  mais  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  peut-êlre  aurons-nous  l'oc- 
casion de  rencontrer  sur  notre  chemin  et  d'indiquer  en  passant  quelques 
exemples  de  cette  sorte  de  philosophie  de  la  législation  douanière. 

Après  1789  comme  avant,  la  loi  maintient  le  libre  mouvement  des 
grains  d'une  partie  du  territoire  à  l'autre.  Comment  en  eût-il  été  autre- 
ment au  moment  où  se  fondait  véritablement  Tunité  française,  non  plus 
sans  doute  par  le  progrès  d'une  royauté  intéressée,  mais  pour  relever  du 
principe  de  Tégalité  devant  la  loi?  au  moment  où  l'avènement  des  cœurs 
à  un  sentiment  nouveau  enrichissait  la  langue  du  nom  de  patriotisme  ? 
au  moment  surtout  où,  comme  dans  toutes  les  révolutions,  la  pensée 
d'une  lutte  commune,  la  joie  de  la  délivrance,  ouvraient  toutes  les  âmes 
à  ces  élans  si  fugitifs,  hélas  !  d'une  fraternité  sincère,  et  où  une  sorte  de 
pudeur  n'aurait  d'ailleurs  pas  permis  de  mentir  à  tant  de  principes  pro- 
clamés ?  Mais,  en  même  temps,  une  préoccupation  violente  a  pris  place 
dans  l'esprit  des  masses  populaires,  à  côlé  des  préjugés  anciens,  contre 
tout  ce  qui  touchait  aux  grains,  et  les  avive.  Cette  préoccupation,  c'est  la 
certitude  de  l'hostilité  des  classes  vaincues  de  la  révolution,  hostilité 
qu'on  ne  pouvait  guère  s'exagérer  peut-être,  tant  elle  était  ardente,  et 
la  pensée  des  moyens  considérables  dont  cette  hostilité  disposait  et  que 
l'on  s'exagérait  encore.  Sous  l'empire  de  cette  double  inquiétude,  la  ré- 
volution de  1789  a  recours  à  un  moyen  de  protection  dont  on  a  eu  le  tort 
de  se  faire  un  grief  contre  elle  seule  car  elle  l'empruntait  en  définitive  à  la 
royauté,  qui  l'avait  appliqué  cent  fois  K  A  deux  pas  d'ici,  nous  allons  le  re- 
trouver sous  l'Empire.  Aujourd'hui  même,  enfin,  après  cinquante  ans,  nous 
en  maintenons  l'analogue  encore  dans  la  taxe  du  pain  et  parfois  dans  celle 
des  viandes,  de  manière  à  nous  désarmer  contre  elle.  Ce  moyen  de  pro- 
tection, c'est  celui  des  lois  de  maximum.  La  révolution  de  4789  n'en  fit 
un  usage  particulier  qu'à  deux  points  de  vue  :  la  généralité  de  l'applica- 
tion ^  et  la  rigueur  des  pénalités,  ce  qui  s'explique  sans  trouver  d  excuse, 
est-il  besoin  de  le  dire,  car  on  ne  peut  excuser  l'impuissance,  l'exagéra- 
tion folle  et  cruelle,  l'ininteUigence  et  le  péril ^  ce  qui  s'explique,  dis-je, 
par  ces  craintes  à  demi  justifiées  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  par 
le  peu  de  lumières  du  milieu  où  descend  le  pouvoir;  par  l'exaltation, 
l'état  de  guerre  intérieure  et  les  violences  communes  à  tous  les  partis. 

L'institution  du  maximum  sur  les  grains  date  de  la  loi  du  il  septem- 
bre 1793,  qui  fixe  le  prix  du  blé  à  14  livres  le  quintal  -K  Atténuée  dès  le 
commencement  de  1794,  elle  ne  disparaît  que  le  24  décembre  de  la  même 

^  Faut-il  rappeler^  par  exemple,  les  taxations  de  Philippe  le  Bel? 

^  Les  lois  des  il  brumaire,  6, 14,  50  ventôse  an  II,  ne  prétendaient  rien  moins 
qu'organiser  et  faire  fonctionner  un  tarif  général  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité  soumis  au  maximum. 

'  Un  décret  du  4  mai  précédent  réglementait  déjà  la  vente  des  grains,  prescrivait 
aux  détenteurs  de  grains  et  farines  des  déclarations,  organisait  des  moyens  de 
contrôle  et  obligeait  à  ne  vendre  que  sur  les  marchés. 
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année  (4  nivùse  an  III),  après  avoir  amoné  des  rigueurs  inutiles,  d'immen- 
ses embarras  et  de  désastreuses  chertés. 

Quant  à  la  législation  douanière,  qui  nous  intéresse  de  plus  près,  les 
circonstances  y  déterminent  une  forme  toute  nouvelle  d'un  préjugé  déjà 
ancien.  D'une  part,  avec  le  principe  de  la  souveraineté  de  tous,  Timpôt  en 
général  et  Timpôt  dounnier,  comme  les  autres,  ne  peut  avoir  pour  but  que 
l'utilité  commune.  D'autre  part,  le  premier  sentiment  de  l'industrie,  dont 
les  constitutions  défensives  intérieures  sont  brisées,  dont  la  vue  s'étend 
soudain  de  toutes  parts  jusqu'aux  frontières,  par-dessus  les  barrières  pro- 
vinciales couchées  par  terre,  est  un  vif  sentiment  de  frayeur  en  présence, 
au  contact  immédiat  de  la  concurrence  étrangère,  qu'elle  n'a  jamais  con- 
nue et  dont  elle  s'exagère  la  force.  De  là  la  pensée  pour  l'industrie,  ave- 
nue d'ailleurs  au  moment  môme  à  sa  part  de  pouvoir,  de  faire  servir  l'im- 
pôt douanieràla  garantiede  chacun  des  intérêts  particuliersquicomposent 
l'utilité  commune  ;  de  là,  pour  le  gouvernement,  l'idée  que  cet  emploi 
est  de  sa  part  un  devoir,  une  application  des  vrais  principes  de  l'état 
nouveau,  en  même  temps  qu'une  satisfaction  à  l'opinion,  la  nouvelle 
souveraine,  et  un  moyen  de  popularité,  de  durée  et  de  repos.  Nous  di- 
sions tout  à  l'heure  que  le  principe  de  la  protection  datait  réellement  du 
jour  où,  dans  une  société,  les  hommes  étaient  conduits  à  ne  se  considérer 
que  dans  leur  rôle  de  producteurs  et  que  les  corporations  industrielles 
étaient  déjà  une  forme  de  ce  principe;  mais  c'est  ici,  notons-le  bien,  qu'il 
revêt  sa  constitution  nouvelle,  celle  que  désigne  aujourd'hui  le  nom  de 
système  protecteur:  la  protection  parles  droits  de  douanes. 

Le  principe  protecteur,  en  effet,  ne  peut  se  méconnaître  dans  le  tarif 
de  llOl,  et  il  est  au  surplus  annoncé,  proclamé,  soutenu  et  développé 
nettement  dans  les  rapports  des  comités  sur  le  projet  de  tarif.  L'appli- 
cation seule  est  réservée  et  incertaine,  insuffisante  pour  son  but,  comme 
toujours  au  commencement  d'une  voie  nouvelle.  En  1797,  le  germe 
porte  ses  fruits  dans  les  mains  du  Directoire.  La  protection,  à  peine 
campée  en  1791,  s'établit  et  se  fortifie  dans  le  tarif  de  brumaire  an  V. 
C'est  de  ce  jour  qu'elle  donne  le  relief  et  la  force  à  son  ouvrage  seule- 
ment ébauché  jusque-là,  de  manière  à  le  ranger  véritablement  sous  la 
date  de  ce  nouveau  travail  ^ 

Toutefois  une  chose  est  remarquable.  Les  grains  ne  figurent  ni  à  l'un 

^  Il  faut  donc  tenir  pour  inexacte  l'opinion  assez  répandue  qui  regarde  le  sy- 
stème protecteur  comme  une  conséquence  des  guerres  de  l'Empire,  de  fisolement 
commercial  qu'elles  amenèrent  pour  la  France  et  des  industries  forcées  dont  elles 
déterminèrent  la  création,  opinion  qu'on  a  vu  soutenir  souvent  même  par  des 
hommes  particulièrement  versés  en  ces  matières,  par  le  comte  Chaptal,  par 
exemple;  dans  la  discussion  céréale  de  1820.  Nul  doute  que  les  guerres  de  l'Em- 
pire n'aient  été  pour  beaucoup  dans  les  agrandissements  et  la  persistance  du 
régime  protecteur,  mais  ce  qui  ne  fait  pas  doute  non  plus  c'est  que  les  commen- 
cements de  ce  régime  doivent  être  cherchés  plusieurs  années  avant  elles. 
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ni  à  l'autre  des  deux  tarifs,  et  pour  ces  produits,  l'agriculture  nationale 
ne  reçoit  aucune  protection.  Au  contraire,  une  législation  spéciale  et 
violente  ouvre  les  bras  à  l'importation  si  elle  veut  se  foire,  et  prohibe 
l'exportation  sous  la  menace  de  rigueurs  extrêmes.  La  loi  des  18-21  sep- 
tembre 4789  interdit  l'exportation  des  grains  et  la  déclare  un  attentat 
contre  la  sûreté  du  peuple.  Celle  du  5  novembre  accorde  des  primes  à 
l'importation.  La  loi  du  5  décenibre  1792  défend  l'exportation  sous  peine 
de  mort.  Cinq  ans  plus  tard,  en  remplaçant  cette  pénalité  terrible  par 
celle  de  la  confiscation  dans  la  loi  du  26  ventôse  an  V,  le  Directoire 
maintient  toutefois  la  prohibition  absolue  de  l'exportation,  et  il  la  com- 
plète le  19  septembre  1797  par  l'interdiction  même  de  l'exportation  des 
plantes  alimentaires  inférieures,  le  maïs  et  les  légumes  secs,  dont  la  sortie 
avait  été  autorisée  un  moment  au  droit  de  1  franc  par  quintal. 

Tout  cela  se  comprend.  Encore  une  fois,  la  masse  de  la  population  se 
croyait  menacée  dans  ses  subsistances  et  peut-être,  tant  les  haines  alors 
étaient  violentes,  ne  se  trompait-elle  que  sur  la  possibilité  d'une  pareille 
entreprise.  La  défense  de  l'exportation,  avec  ses  pénalités  exorbitantes, 
c'est  une  mesure  préventive  passionnée  contre  une  conspiration  suppo- 
sée. De  plus,  à  la  crainte  de  perdre  par  une  trahison  un  approvisionne- 
ment nécessaire,  s'ajoutait  la  colère  sous  la  pensée  d'un  secours  porté  à 
un  ennemi  trois  fois  odieux  ;  car  à  cette  époque  l'étranger,  refuge  de  la 
contre-révolution,  armé  pour  une  invasion  où  l'émigration  l'accompagne, 
s'otïre  aux  esprits  sous  les  couleurs  à  la  fois  de  l'oppression  politique  et 
de  la  guerre  civile  avec  la  guerre  étrangère. 

A  part,  enfin,  toutes  ces  circonstances,  tous  ces  sentiments,  dont  on 
peut  juger  par  la  pensée  et  par  l'histoire,  s'ils  devaient  être  irrésistibles, 
une  chose  est  certaine  et  doit  paraître  naturelle,  c'est  que,  dans  tout 
gouvernement  auquel  les  masses  populaires  auront  une  part  sérieuse,  la 
tendance  de  la  législation  et  de  la  politique  sera,  plus  ou  moins  énergi- 
quement  mais  toujours,  dans  le  sens  de  l'abondance  et  du  bas  prix  des 
objets  de  consommation,  leur  grave  préoccupation,  leur  seule  ambition 
et,  comme  elles  disent,  leur  nécessaire.  Or,  à  cette  époque,  le  gouver- 
nement républicain  faisait  largement  cette  part  aux  classes  laborieuses  et 
dans  tous  les  esprits,  sauf  une  exception  qui,  pour  toute  la  France,  ne 
comprenait  pas  vingt  têtes,  l'abondance  et  le  bas  prix,  c'était  l'encoura- 
gement de  rimportation  céréale  et  l'interdiction  de  l'exportation.  Chose 
singulière  !  le  gouvernement  républicain,  qui  est  la  liberté  illimitée,  et  le 
pouvoir  absolu,  qui  en  est  la  négation  sans  réserve,  s'accordaient  ainsi 
pour  les  mêmes  tendances  et  aboutissaient  à  un  même  système  écono- 
mique. C'est  qu'en  effet  tous  deux  ont  un  point  conunun,  celui  de  com- 
battre vivement  les  pouvoirs  el  les  privilèges  intermédiaires,  chacun  en 
son  nom  et  pour  soi,  sans  doute,  mais  avec  profit  néanmoins  pour  son 
extrême.  Dans  les  gouvernements  libres,  les  masses  populaires  assurent 
elles-mêmes  leurs  intérêts  par  leur  propre  énergie  et  leur  vigilance.  Le 
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pouvoir  absolu,  iino  fois  la  soumission  universellft  obtenue  ou  forcée  et 
sa  part  faite,  qui  directement  est  minime,  s'emploie  volontiers,  dans 
l'intérêt  môme  de  sa  sécurité  et  de  sa  durée ,  à  sauvegarder  ceux  des 
masses.  Ainsi  donc,  l'enseignement  qui  ressortirait  pour  nous  de  cette 
première  partie  de  notre  travail,  c'est  que  les  gouvernements  aristocra- 
tiques auraient  seuls  le  triste  privilège  de  sacrifier  directement,  ouverte- 
ment les  intérêts  généraux  à  des  intérêts  de  classes  particulières  en 
malière  de  subsistances.  Est-il  besoin  de  dire  qu'il  resterait  ailleurs  des 
donunages  plus  cruels  cent  fois  encore  que  ces  sacrifices,  et  que  rien  ne 
se  compare  à  la  perte  de  la  dignité,  de  l'énergie,  anéanties  dans  les  âmes 
de  toute  une  grande  nation? 

L'Empire,  auquel  nous  arrivons,  nous  apporte  un  nouvel  exemple  de 
cet  accord  du  pouvoir  absolu  avec  la  liberté,  en  matière  de  subsistances. 
L'Empire,  en  effet,  quoi((u'il  eût  la  prétention  de  relever  de  la  souverai- 
neté nationale,  ne  pouvait  guère  invoquer  d'elle  que  son  abdication.  A 
l'intérieur,  il  conserve  la  législation  de  1789,  c'est-à-dire  la  liberté  de  la 
circulation  céréale  d'un  point  à  l'autre  du  territoire.  En  1812  seulement, 
sous  le  coup  d'une  disette  grave,  la  volonté  du  maître  s'emporte  au  sen- 
timent de  cette  résistance,  qu'on  ne  peut  ni  châtier,  ni  dompter,  ni  sé- 
duire. Le  mot  :  «Je  veux  que  mon  peuple  ait  du  pain,  »  est  prononcé.  Le 
décret  du  4  mai  réglemente  la  vente  des  grains,  organise  des  déclara- 
tions,oblige  à  ne  vendre  que  sur  les  marchés,  comme  en  i793',  et  com- 
mande même  de  les  approvisionner.  Celui  du  8  mai  fixe  le  prix  maxi- 
mum du  blé  à  33  U\  l'hectolitre.  Inutiles  mesures,  est-il  besoin  de  le  dire, 
et  qui  ne  firent  qu'augmenter  des  maux  déjà  excessivement  graves. 
Tout  le  temps  que  dure  le  gouvernement  impérial,  Timportation  céréale 
continue  d'être  ou  permise  en  franchise  ou  encouragée  par  des  primes, 
tandis  que  l'interdiction  de  l'exportation,  au  contraire,  demeure  le  droit 
commun.  C'est  par  dérogation  à  ce  droit  et  par  mesure  gracieuse  que 
l'exportation  céréale  est  autorisée  jusqu'au  prix  de  16  fr.  dans  le  nord 
de  la  France  et  de  20  fr.  dans  le  midi,  savoir  :  par  les  lois  des  25  prairial 
an  X!I  (U  juin  1804),  pour  l'E.'^pagne  et  le  Portugal  ;  puis  le  5  nivôse 
an  XIII  {26  décembre  même  année),  pour  le  Hanovre;  puis  encore,  le 
6  messidor  an  XIll  (25  juin  1805),  pour  les  départements  nouveaux  de 
Gênes  et  de  iVIontenotte,  et  enfin  d'une  manière  générale,  par  l'arrêté  du 
2  juillet  1806  et  les  décisions  qui  le  suivent,  en  dedans  du  prix  hmite  de 
24  francs. 

Ici,  arrêtons-nous  un  moment  pour  signaler  d'abord  le  second  pas 
d'une  tendance  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  ;  pour  signaler  surtout 
un  singulier  assemblage  de  faits  législatifs  assez  disparates,  anciens  et 

'  Ce  décret  du  4  mai  18î2  offre  avec  celui  du  4  mai  1795  une  analogie  dont  il 
est  impossible  de  n'être  pas  frappé.  Par  un  hasard  singulier,  il  porte  la  même  date 
de  mois  et  de  jour. 
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nouveaux,  image  et  consé((uences  d'une  part  de  la  forme  du  gouverne- 
ment, et  d'autre  part  des  progrès  du  temps,  qui  se  font  jour  malgré  tout. 
Ainsi,  la  prohibition  et  l'autorisation  d'exporter,  variables  sans  règles, 
sans  époque  déterminée,  par  actes  particulierset  suivant  les  circonstances 
et  le  bon  plaisir  du  pouvoir  législateur,  sont  à  coup  sur  la  forme  de  légis- 
lation la  plus  ancienne  et  la  plus  imparfaite.  Cette  forme,  nous  la  retrou- 
vons sous  l'Empire  et  nous  la  retrouvons  avec  toutes  les  sortes  de  va- 
riations et  d'alternatives.  Ainsi,  l'exportation  est  interdite  en  i803,  permise 
en  4804.  Dans  cette  même  année  i804,  elle  est,  nous  venons  de  le  voir, 
autorisée  pour  certaines  frontières,  défendue  pour  les  autres.  L'Empire 
même,  en  d810,  au  moment  où  l'exagération  du  pouvoir  marque  une 
décadence  et  où  une  volonté  impatiente  de  toute  gêne,  même  de  celle  de 
se  donner  une  expression  légale,  ne  se  trouve  plus  suffisamment  satisfaite 
que  par  la  mobile  obéissance  de  volontés  humaines,  l'Empire  nous  fait 
remonter  à  deux  siècles  et  demi  en  arrière.  Il  institue  Jui  aussi,  des  com- 
missaires chargés,  comme  sous  François  II,  de  délivrer  des  licences 
pour  l'exportation,  et  ses  ministres,  ses  préfets,  à  la  différence  peut-être 
des  commissaires  de  François  II,  les  vendent  même  parfois,  dit  l'histoire, 
au  lieu  de  les  délivrer. 

Comparée  à  l'alternative  des  autorisations  et  des  interdictions  d'expor- 
tation, l'autorisation  permanente  sous  la  fixation  d'une  limite  est  un 
progrès.  Cette  forme,  nous  l'avons  rencontrée  dès  le  temps  de  la  monar- 
chie. L'Empire  la  reproduit  également.  Remarquons  que  la  limite  supé- 
rieure, fixée  à  20  francs  en  1804,  se  porte  à  24  francs  en  1806.  L'agricul- 
ture et  la  propriété,  dont  les  réclamations  ont,  dès  l'ancienne  monarchie, 
déterminé  l'autorisation  même  d'exporter,  accusent  ici,  par  un  nouveau 
fait,  une  tendance  que  nous  aurons  l'occasion  de  constater  plus  d'une 
fois,  celle  du  rehaussement  continuel  de  la  limite  d'exportation. 

Une  autre  remarque  qu'il  nous  faut  faire,  c'est  celle  de  ce  système  de 
double  limite  supérieure  fixée  en  1804  à  16  francs  pour  le  Nord,  à  20  fr. 
pour  le  Midi.  On  reconnaît  là  la  main  d'une  administration  plus  savante, 
à  qui  des  essais  de  statistique  ont  révélé  la  différence  naturelle  des  prix 
des  grains  entre  le  Nord  grand  producteur  et  le  Midi  producteur  insuffi- 
sant, et  qui  croit  faire  acte  d'habileté  et  de  justice  en  consacrant  cette 
différence  qu'elle  violente  en  l'évaluant. 

Enfin,  un  autre  fait  encore,  qui  n'est  du  reste  nouveau  que  par  son 
application  aux  céréales,  c'est  l'emploi  en  1804  du  droit  comme  auxiliaire 
du  prix  limite  pour  restreindre  l'exportation.  L'administration,  devenue 
plus  adroite  et  plus  calculatrice,  reconnaît  qu'il  y  a  mieux  à  faire  pour 
elle  que  de  se  borner  à  ce  procédé  brutal  et  improductifde  la  prohibition 
avec  ou  sans  prix  limite.  Au-dessous  de  la  limite,  qu'elle  fixe  en  consé- 
quence, elle  établit  un  droit  qui  a  le  double  avantage  de  compléter  la 
restriction  qu'elle  se  propose  et  de  lui  procurer  un  revenu.  C'est  là  le 
but  et  l'effet  du  droit  de  2  francs  par  quintal  métrique  imposé  à  la  sortie 
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par  les  lois  des  25  prairial  an  XII  et  Ti  nivôse  an  XIII,  citées  plus  haut. 

Deux  ans  après,  en  1806,  un  pas  nouveau  se  fait  dans  cette  voie.  Le 
mécanisme  douanier  se  complifjue  en  voulant  se  perfectionner.  Le  droit 
cesse  d'ùtre  fixe  et  peu  élevé  dans  sa  fixité,  avec  une  limite  assez  basse. 
La  limite  se  relève  de  46  et  20  francs  à  24  francs  ',  et  le  droit  devient  va- 
riable au-dessous  d'elle,  oscillant  entre  le  chidre  de  l'ancien  droit  et  un 
droit  quadruple,  suivant  le  prix  môme  du  blé  indigène.  Ainsi,  d'après 
l'arrêté  du  2  juillet  4806,  au-dessous  de  49  francs  le  droit  de  sortie  est 
de  2  fr.  par  quintal  métrique;  à  49  fr.,  de  2  fr.  50  c;  à  20  fr.,  de  3  fr.^ 
à  24  fr.,  de  4  fr.;  à  22  fr.,  de  6  fr.;  à  23  fr.,  de  8  fr.,  et  enfin  c'est  seu- 
lement quand  le  blé  indigène  atteint  24  fr.  que  l'exportation  est  prohibée. 

C'est  ici,  à  ne  point  s'y  méprendre,  le  premier  modèle  véritablement 
caractérisé  de  notre  échelle  mobile.  Rien  n'y  manque,  ni  les  classes,  ni 
les  limites,  ni  les  droits  gradués,  ni  les  mercuriales  et  les  marchés  et  ta- 
bleaux régulateurs.  Chaque  département  frontière,  en  effet,  forme  une 
classe  en  soi  complètement  organisée.  Le  prix  régulateur  des  blés  indi- 
gènes s'y  établit  pour  lui  seul  par  les  mains  de  son  préfet,  sur  les  mer- 
curiales antérieures  de  ses  dix  principaux  marchés  et  y  détermine  les 
conditions  de  la  sortie  par  son  territoire. 

Il  n'y  a  qu'une  différence,  mais  on  peut  juger  si  elle  est  profonde. 
Tout  ce  mécanisme  qui,  de  nos  jours,  frappe  alternativement  ou  à  la  fois 
l'exportation  et  l'importation,  et,  nous  pouvons  dès  à  présent  le  dire,  est 
plus  particulièrement  dirigé  contre  cette  dernière;  tout  ce  mécanisme 
n'atteint  encore  que  l'exportation  céréale.  L'arme  à  deux  tranchants  n'est 
encore  aiguisée  que  d'un  côté,  et  c'est  uniquement  pour  le  consommateur 
qu'elle  entend  agir.  Point  capital,  immense,  acquis  sans  réserve  à  l'Em- 
pire comme  aux  gouvernements  antérieurs,  nous  ne  devons  pas  l'oublier. 
Nous  voici,  en  efiet,  parvenus  à  l'année  4844.  L'Empire  tombe;  il  ne  s'en 
est  pas  départi. 

VICTOR  MODESTE. 


'  On  remarque  qu'en  4806  la  limite  est  la  même  pour  toute  la  France.  La 
distinction  faite  en  4804  entre  le  Nord  et  le  Midi  disparaît. 
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DE  QUELQUES  PARTICULARITÉS 

DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 

EN  1833. 


I.  OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Le  relevé  du  mouvement  de  l'état  civil,  en  1853,  que  va  publier  le 
Bureau  de  la  statistique  générale  de  France,  doit  présenter,  avec  les  do- 
cuments analogues  déjà  émanés  du  même  service,  des  différences  ou 
plutôt  des  améliorations  qu'il  peut  être  utile  de  faire  connaître. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  préfets  sont  tenus  de  pré- 
parer, chaque  année,  avec  les  états  que  leur  adressent  les  maires,  et  de 
transmettre  à  l'administration  un  tableau  récapitulatif,  indiquant  pour 
chaque  mois  :  1°  les  mariages  par  état  civil  (entre  garçons  et  tilles,  entre 
garçons  et  veuves,  entre  veufs  et  filles,  entre  veufs  et  veuves);  2'*  les 
naissances  légitimes  et  naturelles  par  sexe  ;  3^  les  décès  par  sexe,  par  état 
civil  et  par  âge. 

Les  principaux  changements  introduits  dans  la  forme  de  ce  tableau 
semi-séculaire  par  diverses  instructions  ministérielles,  mais  surtout  par 
la  plus  récente  de  toutes,  celle  du  24  septembre  1853,  portent  sur  les 
points  suivants  : 

Les  mort-nés,  qui  prennent,  depuis  quelques  années,  une  place  con- 
sidérable dans  les  études  biostatiques,  n'étaient  pas  toujours  relevés  avec 
une  exactitude  suffisante.  Dans  quelques  communes,  par  une  fausse  in- 
terprétation des  circulaires,  on  les  avait,  à  tort,  distingués  des  enfants 
décédés  avant  la  déclaration  de  naissance.  Ailleurs,  on  les  avait  confon- 
dus avec  les  décès  ordinaires.  La  forme  du  cadre  appliqué  en  1853  doit 
prévenir,  autant  que  possible,  le  retour  de  semblables  erreurs. 

Le  relevé  des  mariages  contient  pour  la  première  fois,  en  1853,  en 
outre  de  leur  nombre  absolu  et  de  l'état  civil  des  époux,  l'âge  respectif 
de  ces  derniers,  selon  qu'ils  contractent  un  premier  ou  un  second  ma- 
riage. Ce  nouveau  renseignement  devra  donner  lieu  à  des  observations 
pleines  d'intérêt.  Il  en  sera  probablement  de  même  de  ceux  que  l'ad- 
ministration fera  désormais  recueillir  régulièrement  sur  le  nombre  :  l°des 
conjoints  qui  n'ont  pu  signer  leur  acte  de  mariage,  sorte  d'indice  de 
l'état  de  f instruction  primaire  en  France;  2«  des  mariages  précédés 
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d'actes  respectueux;  S**  des  mariages  qui  ont  été  l'objet  d'oppositions; 
4"  des  mariages  contractés  entre  parents  et  alliés;  5**  des  mariages  qui 
ont  donné  lien  à  nn  contrat  ;  G^  des  mariages  par  lesquels  des  enfants 
natmeis  ont  été  l«'>gitiniés. 

Mais  l'amélioration  la  plus  considérable  aux  anciens  cadres  est,  sans 
contredit,  la  division  de  la  population,  au  point  de  vue  de  son  mouve- 
ment annuel,  en  deux  catégories,  urbaine  et  rurale.  Cette  distinction  a 
été  ainsi  faite  :  on  a  considéré  comme  population  urbaine  celle  de  toute 
commune  ayant,  d'après  le  dénombrement  de  1851 ,  au  moins  2,000  ha- 
bitants agglomérés,  et,  par  conséquent,  comme  population  rurale  celle 
des  autres  communes. 

Les  anciens  cadres  ont  encore  été  modifiés,  mais  provisoirement  et  à 
titre  d'essai,  par  la  substitution,  dans  le  tableau  des  décès,  de  l'indica- 
tion de  y k^e  année  par  année  à  la  même  indication  par  périodes  quinquen- 
nales. Cette  substitution,  si  elle  peut  être  faite  avec  une  exactitude  suffi- 
sante, permettra  peut-être,  un  jour,  d'établir  sans  interpolations  les 
tables  mortuaires  de  noire  pays  année  par  année,  et  de  déterminer 
ainsi,  avec  plus  de  précision  que  par  le  passé,  la  durée  probable  ou 
moyenne  de  la  vie,  en  France,  à  chaque  âge. 

C'est  également  à  partir  de  1853  qu'on  a  cherché  à  prévenir  les  dou- 
bles emplois  résultant  des  inscriptions  de  décès  faites  tant  à  la  commune 
du  décès  qu'à  la  commune  du  domicile,  en  vertu  des  articles  80  et  84  du 
Code  Napoléon.  Ces  décès  devant  être  désormais  relevés  à  part,  on 
pourra  en  connaître  le  nombre  et  le  distraire  du  total  général. 

L'application,  en  1853,  de  ces  diverses  améliorations  conmumique  au 
relevé  de  l'état  civil  de  cette  année  un  intérêt  particulier.  Nous  allons 
résumer  rapidement  les  observations  auxquelles  il  donne  lieu,  en  com- 
parant entre  elles  :  1"  la  population  urbaine  ;  2°  la  population  rurale  ; 
3°  la  population  du  département  de  la  Seine  en  bloc;  ^'^  celle  delà 
France  entière.  Ces  observations  empruntent  une  valeur  particulière  de 
ce  fait  que  l'année  4853  est  une  année  normale,  régulière,  pendant  la- 
quelle il  ne  s'est  produit  aucun  fait  économique  de  nature  à  exercer  une 
influence  perturbatrice  sur  les  lois  qui  président  au  mouvement  de  la 
population  en  France. 

IL  RÉSUMÉ  DU  MOUVEMENT  DE  LA   POPULATION  EN  1853. 

Accroissement  de  la  population.  —  Une  population  s'accroît  de  deux 
manières  :  1°  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès;  2"  par  l'excé- 
dant de  l'immigration  sur  l'émigration.  Nous  n'étudierons  ici  que  le 
premier  de  ces  deux  modes  d'accroissement,  les  moyens  de  constater  le 
second  manquant  à  peu  près  complètement  en  France,  surtout  depuis 
l'établissement  des  chemins  de  fer. 

Le  tableau  qui  suit  permet  da  déterminer  l'excédant  des  naissances 
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sur  les  décès  pour  chaque  nature  de  population,  et  de  rapporter  cet  excé- 
dant aux  populations  correspondantes  calculées,  pour  1853,  d'après  la 
moyenne  de  l'accroissement  annuel  constaté  par  les  dénombrements 
de   1846  et  1851. 

Population  calculée        Excédant  des  naissances 
pour  1855.  sur  les  décès. 

Déparlement  de  la  Seine 1,501,000  2,577 

Population  urbaine 8,550,000  24,484 

Population  rurale 26,594,000  114,499 

France  entière. . . .        56,225,000  141 ,260 

On  en  déduit  pour  100  habitants  les  accroissements  suivants  : 

Département  de  la  Seine.... 0,1556 

Population  urbaine 0,2959 

Population  rurale 0,4558 

Moyenne  pour  la  France 0,5596 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  si  le  mouvement  de  la  population,  en 
France,  n'était  déterminé  que  par  l'excédant  des  naissances,  celle  du 
département  de  la  Seine  resterait  presque  stationnaire.  La  population 
rurale,  au  contraire,  tendrait  à  s'augmenter  dans  une  plus  forte  propor- 
tion que  celle  des  villes.  C'est  donc  à  l'immigration  que  les  populations 
urbaines,  et  particulièrement  celle  de  Paris,  doivent  la  plus  forte  partie 
de  leur  accroissement. 

La  proportion  d'accroissement  de  la  population  par  l'excédant  des 
naissances,  en  1853,  est  une  des  plus  faibles  que  l'on  ait  constatées  de- 
puis longtemps.  Elle  avait  été,  en  4852,  de  0,4287,  chiffre  qui  représente 
assez  exactement,  à  quelques  oscillations  près,  la  moyenne  relevée  pour 
la  période  décennale  1844-1853. 

III.    NAISSANCES. 

Le  nombre  des  naissances  s'est  élevé,  en  1853,  à  975,537.  Il  se  ré- 
partit ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  populations  que  nous  comparons  : 

Département  de  la  Seine 49,878 

Population  urbaine 252,006 

Population  rurale 675,655 

Total 975,557 

Ce  nombre  est  inférieur  de  27,444  à  celui  de  l'année  précédente, 
bien  que  le  chiffre  des  mariages  n'ait  été  supérieur,  en  1852,  que  de  751 
seulement.  Il  diffère  très-peu,  d'ailleurs,  de  la  moyenne  constatée  de- 
puis plus  de  cinquante  ans,  circonstance  remarquable  qui  ne  se  produit 
peut-être  dans  aucun  pays. 

Fécondité  absolue,  —  On  évalue  ordinairement  la  fécondité  d'une  po- 
pulation en  rapportant  les  naissances  au  nombre  des  habitants  dans 
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l'année  que  l'on  considère  et  eti  éliminant  les  niort-nés.  En  appliquant 
cette  méthode,  on  constate  les  faits  suivants  pour  4853  : 

Nés  vivants.      Population  Rapport 

en  1855.      à  la  population. 

Département  de  la  Seine 4G,707        1,501,000        1  sur  32 

Population  urbaine 239,015        8,330,000        i  35 

Population  rurale 650,645      26,394,000        1  41 

France  entière 936,967      36,225,000        1  sur  59 

En  multipliant  par  les  nombres  qui  expriment  les  rapports  ci-dessus 
les  naissances  correspondantes,  on  reproduit  les  populations  sur  les- 
quelles on  a  opéré.  D'un  autre  côté,  une  population  considérée  comme 
à  peu  près  stationnaire  est  égale  aux  naissances  annuelles  multi- 
pliées par  la  vie  moyenne.  Ceci  posé,  les  rapports  32,  35,  4-1  et  39 
représentent  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  chacune  de  ces  popula- 
tions. 

On  remarque  qu'elle  est  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes,  et  dans  les  villes  que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Si  Ton  prend  le  rapport  des  naissances  à  la  population  dans  l'année 
1820,  par  exemple,  on  ne  trouve  que  32  ans  pour  durée  de  la  vie 
moyenne  en  France,  tandis  que  nous  venons  de  voir  qu'elle  s'élève  à 
39  ans  en  1853.  C'est  un  accroissement  de  7  ans  en  un  tiers  de  siècle. 

Fécondité  relative  ou  légitime.  —  C'est  en  divisant  par  les  mariages 
d'une  année  les  conceptions  légitimes  de  la  même  année,  qu'on  mesure 
généralement  la  fécondité  des  mariages.  Ce  calcul  prête  à  la  critique, 
surtout  par  cette  raison  que  le  plus  grand  nombre  des  naissances  enre- 
gistrées dans  l'année  que  Ton  considère  provient  de  mariages  antérieurs. 
Toutefois,  quand  on  opère  sur  une  certaine  période,  cette  cause  d  inexac- 
titude est  notablement  atténuée.  Appliquée  aux  trois  catégories  de  po- 
pulation que  nous  étudions,  cette  méthode  suffit  d'ailleurs  pour  carac- 
tériser les  différences  qu'elles  présentent  au  point  de  vue  de  la  fécondité 
légitime.  Les  chiffres  ci-après  établissent  cette  différence. 

Nombre  de  naissances 
Nombres  absolus.        par  mariage. 

Département  de  la  Seine 36,245  2.51 

Population  urbaine 221 ,010  5.24 

Population  rurale 645,415  5.28 

France  entière 902,670  3.21 

Ainsi  c'est  dans  les  populations  agglomérées  que  la  fécondité  des  ma- 
riages paraît  être  la  plus  faible,  probablement  par  suite  de  ce  fait  que  la 
population  se  proportionne  aux  subsistances,  ou,  plus  exactement,  aux 
moyens  d'existence,  moins  abondants,  plus  difficiles  à  se  procurer  dans 
les  villes,  dans  les  grandes  villes  surtout,  que  dans  les  autres  localités. 
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Si,  malgré  cette  moindre  fécondité  des  mariages,  la  fécondité  absolue 
de  la  population  est  plus  grande  dans  les  populations  compactes,  c'est 
qu'elles  offrent  comparativement  un  plus  grand  nombre  de  naissances 
illégitimes. 

Rapport  sexuel  dans  les  naissances.  —  Un  fait  remarquable  et  observé 
depuis  longtemps,  c'est  la  supériorité  numérique  des  garçons  sur  les  filles 
dans  les  naissances.  Cette  supériorité  s'est  maintenue  depuis  36  ans,  et 
presque  uniformément,  dans  le  rapport  exprimé  par  la  fraction  17/16, 
soit  un  excédant  d'un  seizième. 

La  prédominance  du  sexe  masculin  varie  selon  qu'on  étudie  le  rapport 
sexuel  dans  les  naissances  d'enfants  vivants  ou  dans  les  mort-nés,  dans 
les  naissances  légitimes  ou  dans  les  naissances  naturelles,  dans  les  nais- 
sances du  déparlement  de  la  Seine,  ou  dans  celles  soit  des  villes,  soit  des 
campagnes. 

Le  tableau  suivant  indique  les  diff*érences  constatées  à  ce  sujet  entre 
ces  diverses  catégories  de  naissances  : 


ENFANTS   LÉGITIMES. 

NÉS  VIVANTS. 

MORT-NÉS, 

NAISSANCES 

TOTALES. 

3 

Département  de  la  Seine. . . 

105  70 

126.19 

106.84 

Population  urbiine 

10i.57 

li.1.09 

106.05 

Po()ulalioii  runle 

106.55 

163.54 

108.04 

Moyenne. . . 

106.03 

153.57 

107.50 

ENFAIXTS  NATURELS. 

Département  de  la  Seine. . . 

102.99 

125.60 

104.39 

Population  urbaine 

106.85 

116.33 

107.43 

Population  rurale 

108.47 

113  55 

108.61 

Moyenne. . . 

106.75 

116.16 

107.31 

NAISSANCES  TOTALES. 

Oénariement  de  la  Seine. . . 

lOi.95 

125.85 

106.17 

Popiilition  urhainn 

10t. 85 

136.83 

106.22 

Population  rurale 

106.63 

l.'>8.90 

108.06 

Moyenne.   . 

106.08 

148.47 

107.48 

On  voit  que  la  prépondérance  masculine  est  extrême  dans  les  mort- 
nés.  Elle  n'est  pas  moindre,  comme  nous  le  dirons  plus  tard,  dans  les 
enfants  décédés  en  bas  âge.  Pour  les  enfants  nés  viables,  le  rapport  est 
identiquement  le  même  que  celui  qui  a  été  déduit,  en  Finance,  d'obser- 
vations recueillies  depuis  1817;  mais  il  varie  avec  le  degré  d'agglomé- 
ration de  la  population.  Ainsi,  il  est  plus  fort  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  et  dans  les  villes  que  dans  le  département  de  la  Seine.  Quel- 
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quos  statisticiens  ont  cru  devoir  en  conchire  que  les  travaux  de  Tagri- 
cultiu^e,  qui  ont  une  si  grande  innuen'',e  sur  le  déveioppeirient  de  la 
force  musculaire,  favorisent  la  prédominance  des  conceptions  mascu- 
lines. Cette  prédominance  n'aurait  elle  pas  plutôt  pour  cause  le  double 
fait,  dont  nous  démontrerons  plus  loin  Texistence,  d'une  moindre  dis- 
proportion dans  l'âge  des  époux  et  d'un  âge  moins  élevé  au  moment  du 
mariage,  au  sein  des  populations  rurales?... 

Dans  les  naissances  naturelles,  le  rapport  sexuel  n'est  plus  de  17/16, 
mais  bien  de  26/^25,  observation  qui  a  également  été  faite  de  1817  à  1852. 
Il  en  résulte  que,  dans  ces  naissances,  Técart  entre  les  deux  sexes  est 
moindre  que  dans  les  naissances  légitimes.  Aucune  explication  satisfai- 
sante n'a  encore  été  donnée  de  cette  diHérence. 

En  1853,  par  une  exception  singulière,  la  prédominance  masculine 
est  plus  marquée  dans  les  enfants  naturels  nés  viables  que  dans  les  en- 
fants légitimes  de  la  même  catégorie.  Elle  lest  un  peu  moins,  au  con- 
traire, lorsque  l'on  considère  les  conceptions;  on  rentre  alors  dans  le 
fait  généralement  observé. 

Rapport  dea  naissances  naturelles  aux  naissances  légitimes. —  On  compte 
généralement,  en  France,  1  naissance  naturelle  pour  13  naissances  légi- 
mes.  En  1853,  le  rapport  a  été  de  1  pour  12.39,  et  si  l'on  ne  tient 
compte  que  des  nés  vivants,  de  1  pour  12.71.  C'est  un  rapport  un  peu 
plus  fort  que  la  moyenne  observée  depuis  cinquante  ans. 

En  divisant  séparément,  pour  chacune  des  populations  qui  nous  oc- 
cupent, les  naissances  légitimes  et  naturelles  par  l'ensemble  des  nais- 
sances, on  obtient  les  rapports  suivants,  établis  sur  100  naissances. 


Départ  (le  la  Seine. 
P<'[)iilatio!i  urbaine 
Populaioii  rnrale. 


Moyenne  générale. 


NÉS  VIVANTS 


lé;:ilimes. 


72.81 

87.88 
95.91 


92.71 


naturels. 


27  19 
12  82 

4.09 


7.29 


MOP.T-NÉS 


légitimes. 


70  54 
8i.îJ8 
92.81 


88. 2  i 


naturels. 


29.46 
15  72 

7    19 


NAISSANCES  TOTALES 


légitimes. 


72.(17 
87 .  80 
95. 81 


11.76 


92.53 


naturels. 


27 .  93 

12  :iO 

i  19 


7.47 


Ces  rapports  sont  significatifs;  ils  prouvent  que  le  nombre  des  enfants 
naturels,  nés  vivants  ou  mort-nés,  est  très-faible  dans  les  campagnes  et 
trois  fois  pins  considérable  dans  les  villes.  Quant  au  département  de  la 
Seine,  il  fournit  27.93  enfants  naturels  pour  72.07  enfants  légitimes,  soit 
1  enfant  naturel  pour  2  58  enfants  légilimes.  Ce  département  voit  donc 
naître  de  six  à  sept  fois  plus  d'enfants  naturels  que  la  partie  rurale  de  la 
population  française.  Mais  il  faut  dire  qu'un  certain  nombre  de  naissances 
illégitimes  enregistrées  dans  les  villes  n'appartiennent  p;js  à  leur  popu- 
lation sédentaire.  Beaucoup  de  tilles-nièies  des  campagnes  viennent  y 
faire  leurs  couches,  et  les  localités  voisines  fournissent  à  leurs  hospices 


206  JOURNAL  DES  ÉCONOiVUSTES 

iiuo  partie  notable  des  enfants  trouvés  qu'ils  reçoivent  annuellement-,  or, 
ces  enfants  sont  inscrits  comme  s'ils  étaient  nés  dans  la  commune  de 
l'hospice  dépositaire.  Ce  n'est  toutefois  qu'une  atténuation,  le  fait  d'un 
grand  nombre  de  naissances  naturelles  pouvant  être  considéré  comme 
spécial  aux  populations  urbaines,  par  des  raisons  trop  faciles  à  déduire 
j)our  que  nous  les  énumérions. 

x\ joutons  que,  d'après  des  observations  nombreuses,  un  grand  nombre 
d'enfants  conçus  illégitimes,  dans  les  campagnes,  naissent  légitimes^  par 
suite  d'une  plus  grande  disposition  du  père,  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion, à  réparer  par  le  mariage  les  conséquences  de  la  séduction. 

Enfants  naturels  reconnus  et  non  reconnus.  — Sans  compter  les  enfants 
naturels  légitimés  par  le  mariage  de  leurs  parents,  un  certain  nombre 
(le  ces  enfants  sont  reconnus,  soit  par  le  père,  soit  par  la  mère,  soit  par  les 
deux  parents  à  la  fois.  Le  tableau  ci-après  indique  dans  quelles  propor- 
tions ces  reconnaissances  ont  lieu  dans  la  population  urbaine  et  dans  la 
population  rurale.  (Ce  document  nous  manque  pour  le  département  de 
la  Seine.) 


Population  urbaine. 
Population  rurale. , 

ENFANTS   RECONNUS 

BIFFANTS 

non  reconnus 

parle  j'ère. 

parla  mère. 

parles  ileui. 

Total. 

Total. 

7.79 
5.11 

18.43 
46.40 

4.53 

8.94 

30.75 
60.45 

69.25 
39 .  55 

6.55 

31.75 

6.63 

44.93 

55.07 

On  voit,  par  ces  rapports,  qu'en  général  c'est  par  la  mère  qu'a  lieu  le 
plus  grand  nombre  de  reconnaissances.  Sur  100  enfants  naturels,  le  père 
n'en  reconnaît  que  7  et  les  deux  parents  réunis  à  peu  près  autant. 

Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  l'on  a  considéré  ici  comme  re- 
connus, non-seulement  les  enfants  qui  l'ont  été  par  un  acte  authentique, 
mais  encore  ceux  dont  les  parents  ont  été  seulement  déclarés  par  les  té- 
moins de  l'acte  de  naissance.  Il  est  vrai  que  ces  déclarations,  bien  que 
ne  constituant  pas  des  reconnaissances  dans  le  sens  légal  du  mot,  en 
produisent  généralement  tous  les  effets  pour  les  enfanis  qui,  ostensible- 
ment éleyés  par  les  parents,  acquièrent  la  possession  d'état  et  en  recueil- 
lent le  plus  souvent  tous  les  avantages. 

Mort-nés.  —  Si  l'on  rapproche  le  nombre  total  des  mort-nés  du  chifïre 
absolu  des  naissances,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 


Naissances. 
Département  de  la  Seiue. .        -49,878 

Population  urbaine 252,006 

Population  rurale 675,655 

France  entière 975,537 


Nombre  de  naissances 

Mort -nés 

pour  1  mort-né. 

5,471 

45.75 

42,391 

20.54 

25,008 

29.28 

38,570 


25.29 
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Ici  rncoro  so  manireslo  rinflufinco  favorable  dos  campagnes,  et  on  ne 
peut  s'eiïipcclier  d'être  frappé,  en  voyant  le  rapport  allèrent  au  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  des  dangers  qui,  au  sein  des  centres  de  population, 
menacent  Tenfant  soit  avant  même  qu'il  ait  vu  le  jour,  soit  dans  les  pre- 
miers moments  de  sa  naissance. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  cette  mortalité  spéciale  s'attache  aux 
garçons  de  préférence  aux  filles. 

Parmi  les  circonstances  particulières  qui  paraissent  influer  sur  le 
nombre  des  mort-nés,  l'une  des  plus  importantes  est  Tillégitimité  de  la 
conception.  Le  tableau  suivant  met  ce  fait  dans  tout  son  jour. 


Département  de  la  Seine. 

Popnlalion  urbnine 

Population  rurale 

France  entière 

ENFANTS  l 

Naissances. 

LÉGITIMES. 
Mort-nès. 

ENFANTS 
NATURELS. 

Naissances.    Mortnès. 

1 

NOM BUE 
DE  MORT-NÉS 

pour  100  naissanceii 

Lègilimos.  Naturelles. 

36,2  i5 
221,010 
645,415 

2,237 
10,444 
21,354 

13,633 
30,996 
28,238 

934 
1,947 
1,654 

6.17 
4.72 
3.31 

6.85 
6  28 
5.86 

902,670 

34,035 

72,867 

4,535 

37.7 

6.24 

I 


Ainsi  les  mort-nés  sont  plus  nombreux  dans  les  naissances  illégitimes. 
On  conçoit,  en  effet,  que  les  circonstances  qui  déterminent  générale- 
ment la  mort  de  l'enfant  avant,  pendant  ou  peu  d'instants  après  la  nais- 
sance, doivent  se  produire  plus  souvent  dans  les  unions  illégitimes  que 
dans  le  mariage.  Ces  circonstances  sont  :  les  excès  de  toute  nature  ou 
les  privations  excessives,  la  dissimulation  prolongée  de  la  grossesse  par 
les  expédients  les  plus  dangereux  pour  la  santé  de  l'enfant,  les  tentatives 
d'avortement,  les  accouchements  clandestins,  etc. 

Les  campagnes  conservent  ici  leur  avantage  sur  les  villes ,  bien  que 
rinsulïisance  du  service  médical  doive  y  rendre  fréquents  les  décès  d'en- 
fants par  le  fait  d'accouchements  contre  les  règles  de  l'art,  et  que  les 
travaux  pénibles  auxquels  les  mères  restent  généralement  occupées  pen- 
dant la  durée  de  leur  grossesse  soient  de  nature  à  provoquer  de  nom- 
breux et  graves  accidents. 

Influence  des  saisons  sur  le  nombi^e  des  conceptions.  —  Le  tableau  ci- 
après  permet  de  déterminer  l'existence  et  la  mesure  de  cette  influence. 
Le  nombre  des  naissances  y  a  été  réduit  à  12,000  et  les  mois  ramenés 
à  un  nombre  uniforme  de  31  jours. 
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MOIS. 

NAISSANCES 

\10YE-VNES. 

MOIS 

do 

LA  CONCEPTION. 

,— —            "^ 

Département 
de  la  Seine. 

Popiilalion 
urbaine. 

PopulaliUQ 
rurale. 

i''rance  entière. 

Janvier 

Février. .... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin.  

Juillet 

Aoûf 

Septembre. . 

Oclobie 

Novembre... 
Décembre... 

Total... 

1.013 

1,010 

1.03'i. 

1,022 

966 

976 

981 

989 

1.011 

1,036 

«95 

967 

1,028 

1,033 

1.09i 

1,051 

995 

970 

953 

966 

990 

983 

965 

972 

1,060 

1,061 

1,1  i7 

1,102 

1,0  li 

9U 

9U 

951 

997 

986 

92  i 

900 

1,050 

1,051 

1,128 

1 ,085 

1,0.7 

952 

928 

957 

996 

988 

938 

920 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

A  OUI. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembrii. 

Décembre. 

Janvier. 

Février. 

Mars. 

12,000 

12,000 

12,000 

12,000 

On  voit  tout  d'abord  que  l'influence  des  saisons  est  beaucoup  plus 
prononcée  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout  que  dans  le 
département  de  la  Seine,  ce  qui  semble  naturel  puisqiie  dans  les  campa- 
gnes on  n'a  pas  les  mênies  moyens  que  dans  les  villes,  et  surtout  dans  les 
grandes  villes,  de  se  préserver  de  l'inégalité  des  températures. 

Un  premier  maximum  des  naissances,  et  c'est  le  plus  considérable,  se 
manifeste,  pour  les  populations  rurales  et  urbaines,  au  mois  de  mars,  et, 
par  conséquent,  pour  les  conceptions,  au  mois  de  juin,  c'est-à-dire  à 
l'époque  de  l'année  où  les  forces  vives  de  la  nature  ai  teignent,  dans  les 
deux  règnes,  après  le  sommeil  de  l'hiver,  leur  plus  giande  énergie. 
Déjà  même  les  mois  d'avril  et  de  mai  présentent  un  tiès-grand  nombre 
de  conceptions,  et  ce  fait  est  général,  à  des  degrés  divers,  quelle  que  soit 
la  population  que  l'on  considère. 

Le  minimum  des  naissances  arrive  quatre  mois  après,  en  juillet,  et, 
par  conséquent,  le  minimum  des  conceptions  en  octobre  Pour  Paris,  ce 
minimum  est  plus  rapproché  \  il  correspond  au  mois  de  mai  pour  les 
naissances  et  au  mois  d'août  pour  les  conceptions.  Cette  différence  s'ex- 
plique peut-être  par  le  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  absentes 
de  la  capitale  à  cette  époque  de  Tannée. 

Un  deuxième  maximum,  mais  beaucoup  moins  prononcé  que  le  pre- 
mier, se  déclare  en  septembre  pour  les  naissances,  en  décembre,  pour 
les  conceptions.  C'est,  pour  les  campagnes,  l'époque  de  Tinlerruption 
des  travaux  agricoles,  de  la  réunion  prolongée  des  membres  de  la  fa- 
mille au  foyer  domestique.  A  cette  même  époque,  les  émigrants  à  l'in- 
térieur, si  nombreux  dans  les  départements  montagneux,  reviennent  au 
pays  natal,  pour  ne  le  quitter  de  nouveau  qu'au  printemps  suivant.  Le 
second  miniiniim  correspondant  tombe  en  novembre  pour  la  population 
urbaine,  en  décembre  pour  la  population  rurale,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  conceptions,  en  février  et  en  mars,  c'est-à-dire  en  carême. 
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Uiiant  au  département  de  la  Seine  ,  son  plus  grand  maximum  se 
trouve  en  octobre  pour  les  naissances,  et,  par  conséquent,  en  janvier 
pour  les  conceptions.  C'est  l'époque  où  l'aj^glomération  urbaine  a  at- 
teint sa  plus  forte  densité,  et  oii  les  plaisirs  propres  à  la  saison  amè- 
nent, dans  les  diverses  classes  de  la  société,  les  relations  les  plus  fré- 
quentes. Le  mois  de  mars,  époque  du  carême,  est,  comme  dans  le  reste 
de  la  France,  celui  qui  présente  à  Paris  et  dans  sa  banlieue  le  minimum 
des  conceptions. 

Les  conceptions  se  classent  comme  il  suit  par  saisons  climaléri- 
ques  *  dans  les  trois  catégories  de  population  que  nous  étudions  : 

Département        Population        Population 
de  la  Seine.  urbaine.  rurale. 

Hiver 5,042  5,140  5,265 

Eté 5,022  5,055  5,021 

Printemps.  2,990  2,958  2,907 

Automne  .  2,946  2,889  2,809 


Total 12,000  12,000  12,000 

La  différence  entre  la  saison  la  plus  favorable  et  celle  qui  l'est  le 
moins  est,  pour  le  département  de  la  Seine,  de  96  ^  pour  la  population 
urbaine,  de  251 ,  et  pour  les  campagnes,  de  454. 

Si  l'on  compare  maintenant  les  conceptions  des  six  mois  de  la  belle 
saison  (mai  à  octobre)  aux  six  mois  qui,  dans  nos  climats,  constituent  la 
saison  froide  ou  humide  (novembre  à  avril),  on  constate  que,  dans  le 
département  de  la  Seine,  pour  12,000  conceptions,  il  s'en  trouve  122 
de  plus  dans  la  partie  la  plus  froide  de  l'année  ;  les  mois  chauds  don- 
nent, au  contraire,  un  excédant  de  192  dans  les  villes,  et  de  364  dans 
les  campagnes.  On  serait  tenté  d'en  conclure  qu'une  température  douce 
est  essentiellement  favorable  à  la  fécondité  humaine,  surtout  dans  les 
campagnes.  Quoique  cette  influence  soit  encore  sensible  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  des  causes  purement  artificielles  paraissent  y  jouer, 
sous  ce  rapport,  le  rôle  le  plus  important. 

Il  n'existe  pas  de  rapport  de  cause  à  effet,  comme  on  pourrait  le  croire, 
entre  les  mois  maxima  des  mariages  et  les  mois  maxima  des  concep- 
tions. En  effet,  si,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  mois  de  mars 
qui  offre  le  moins  de  mariages  est  également  celui  qui  offre  le  moins  de 
conceptions,  février,  qui  voit  se  conclure  le  plus  grand  nombre  de  ma- 
riages, est  au  dixième  rang  dans  l'ordre  des  conceptions. 

De  la  répartition  des  naissances  entre  les  heures  de  jour  et  de  nuit.  —  Les 
heures  de  jour  voient-elles  naître  plus  d'enfants  que  les  heures  de  nuit  ? 
Nous  n'avons,  à  cet  égard,  qu'un  assez  petit  nombre  d'observations, 

*  Les  saisons  atmosphériques,  par  opposition  aux  saisons  astronomiques,  com- 
prennent les  mois  suivants  :  Hiver  (décembre,  janvier,  février)  ;  —  Printemps 
(mars,  avril,  mai);  —  Eté  (juin,  juillet,  août)  ;  —  Aulômne  (septembre,  octobre, 
novembre). 
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dont  le  tableau  ci-après  fait  connaître,  pour  les  villes  et  les  campagnes,  le 
résumé  par  périodes  de  six  heures  et  par  12,000  naissances  jour- 
nalières. 

Heures.  Population  urbaine.  Population  rurale. 

Après  minuit 5,657  5,528 

Avant  midi 5,070  5,035 

Après  midi 2,S01  2,811 

Avant  minuit 2,752  2,608 

Total.. 12,000  12,000 

On  voit  que  les  naissances  sont  plus  nombreuses  la  nuit  que  le  jour. 
Le  rapport  est  de  1.13  pour  les  villes  et  de  1.05  pour  les  campagnes.  Il 
résulte  des  mêmes  observations  que  le  maximum  des  naissances  a  lieu, 
dans  les  deux  populations,  de  1  à2  heures  du  matin,  et  le  minimum  de 
11  heures  à  midi.  Les  heures  qui  donnent  le  moins  de  naissances  sont, 
par  ordre  décroissant,  de  midi  à  1  heure,  de  11  heures  à  minuit,  et  de 
minuit  à  1  heure  du  matin.  Ainsi,  par  une  coïncidence  singulière,  c'est 
vers  les  heures  de  midi  et  de  minuit  que  l'on  compte  le  moins  de  nais- 
sances. C'est  de  1  heure  à  6  heures  du  matin  qu'il  y  en  a  le  plus. 


IV.    MARIAGES. 

Le  nombre  des  mariages  a  été,  en  1853,  de  280,609;  c'est  751  seule- 
ment de  moins  qu'en  1852.  Ce  nombre  n'éprouve,  du  reste,  que  des 
oscillations  annuelles  assez  faibles  et  moins  marquées  notamment  que 
celles  des  décès.  Ainsi,  bien  que,  dans  le  mariage,  la  volonté  de  l'homme 
semble  jouer  le  rôle  le  plus  considérable,  cependant  cette  volonté  est 
subordonnée,  à  son  insu,  à  des  lois  particulières. 

La  plus  importante  nous  paraît  déterminée  (la  tendance  au  célibat  étant 
supposée  rester  la  même)  par  la  presque  fixité  du  nombre  des  individus 
des  deux  sexes  qui  arrivent,  chaque  année,  à  l'âge  du  mariage  =  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'étude  des  comptes  rendus  du  recrutement  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  des  jeunes  gens  atteignant  annuellement  Tâge  de 
21  ans. 

Ces  280,609  mariages  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  nature  de 
population  : 

Département  de  la  Seine 1S,675  oui  mariage  pour      96  habitants. 

Population  urbaine 68,209  —  122        — 

Population  rurale 196,725  —  154        — 

France  entière 280,609  —  129  habitants. 

Mariages  pai'  état  civil.  —  Le  tableau  suivant  indique  dans  quelle  pro- 
portion ont  lieu,  dans  les  trois  catégories  de  population,  les  mariages 
entre  célibataires  et  veufs. 
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Mariages  en  lt-i>  : 

Seine. 

IN)|)ulatiuii 
in-l)ain(^ 

l'opulalion. 
nirah;. 

La  Franc»^ 
enllèrc. 

Garçons  et  filles. . . . 

.       8L55 

8L79 

85.()() 

85.05 

Garçons  cl  veuves.  . . 

r;.or, 

i.70 

5..^)8 

5.94 

Veufs  et  filles 

9.95 
5.71 

9.78 
5.75 

9.51 
3.51 

9.4(j 

Veufs  et,  veuves 

5.57 

Total lUO.UU         100.00         100.00         100.00 

Les  preiriiers  mariages  (ou  mariages  contractés  en  premières  noces 
jKU'  les  deux  conjoints)  sont,  comme  on  le  voit,  plus  nombreux  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes,  et  dans  les  villes  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Les  seconds  mariages  (contractés  par  des  veufs  ou 
veuves)  étant  pris  pour  unité,  les  premiers  mariages  sont  respectivement  : 

Département  de  la  Seine 4.55 

Populalion  urbaine 4.49 

Population  rurale 5.j 0 

Si  l'on  examine  maintenant,  pour  chaque  sexe  séparément,  le  nombre 
des  premiers  (M')  et  des  seconds  mariages  (M"),  on  trouve,  pour  iOO  ma- 
riages le  résultat  ci-après  : 

Sexe  masculin.        Sexe  féminin. 
Département  de  la  Sôine..  86.56  M'  9.126  M' 

et  15.64  M"  et    8.74  M" 

Populalion  urbaine 86.49  M'  91.57  M' 

et  15.51   M"  et    8.45  M" 

Population  rurale 87.18  AL  92.91  M' 

et  12.82  iVr  et    7.09  M" 

Le  nombre  des  seconds  mariages  étant  pris  pour  unité,  les  mariages 
de  garçons  et  de  filles  sont  respectivement  : 

Mariages  de  garçons.  Mariages  de  filles. 

Département  de  la  Seine 6.35  10.44 

Populalion   urbaine 6.40  10.86 

Population  rurale 6.80  15.10 

Ces  rapports  sont  remarquables  ^  ils  prouvent  que  l'homme  se  remarie 
plus  fréquemment  que  la  femme.  On  voit,  en  effet,  qu'il  y  a  un  second 
mariage  en  moyenne  pour  6.51  hommes  et  pour  1 1 .47  femmes  seulement. 
La  plus  grande  tendance  de  l'homme  à  se  remarier  est  donc  bien  établie, 
et  elle  doit  tenir  à  une  loi  physiologique  ou  du  moins  à  une  loi  sociale; 
car  la  femme  ayant,  k  peu  près  à  tous  les  âges,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  une  plus  longue  vie  moyenne  et  probable,  et  se  mariant  généra- 
lement plus  jeune  que  l'homme,  il  y  a  plus  de  femmes  qui  survivent  à 
leurs  maris  que  de  maris  à  leurs  femmes.  Ce  résultat  contribue  à  expliquer 
la  supériorité  numérique  des  veuves  sur  les  veufs,  que  l'on  constate  dans 
tous  les  recensements  de  la  population. 

En  étudiant  le  môme  fait  d'après  la  nature  des  populations,  on  remar- 
que que  la  tendance  des  hommes  à  se  remarier  est  plus  faible  dans  les 
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campagnes  que  dans  les  villes  et  le  département  de  la  Seine.  Même 
observation  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  mais  avec  des  différences 
plus  marquées;  ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine,  il  se  remarie 
i  femme  sur  dO,  tandis  que  dans  les  campagnes  il   ne  s'en  remarie 

que  d  sur  13. 

Age  absolu  des  époux.  —  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  faute  d'es- 
pace, les  documents  généraux  qui  font  connaître  cet  âge.  Bornons-nous 
à  constater  que,  considérés  dans  leur  ensemble,  les  mariages  présentent, 
à  ce  point  de  vue,  une  régularité  remarquable. 

Age  relatif  moyen  des  époux.  —  Si  l'on  prend  Tâge  que  chaque  marié 
des  deux  sexes  avait  au  jour  du  mariage,  pour  additionner  ensuite  ces 
âges  et  diviser  la  somme  par  le  nombre  des  mariés,  le  résultat  donne 
l'âge  moyen  cherché.  Les  tableaux  officiels  ne  fournissant  pas  les  âges 
des  mariés  par  mois  et  jours,  mais  seulement  pour  certaines  périodes, 
on  ne  peut  avoir  cet  âge  moyen  que  par  approximation^  il  n'en 
donne  pas  moins  heu  à  des  comparaisons  intéressantes  entre  les  di- 
verses catégories  de  population  qui  forment  l'objet  de  cette  étude.  Ces 
comparaisons  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


MARIAGES  ENTRE  : 


(  Département  de  la  Seine. 

Garçons  et  filles. . .  \  Population  urbaine 

(  Populalion  rurale 

iDéparlemenl  de  la  Seine. 
Populalion  urbaine 
Populalion  rurale 

!Déparieiuent  de  la  Seine 
Populalion  urbaine 
Populalion  rarule 

!  Département  de  la  Seine. 
Populalion  urbaine 
Population  rurale 


AGE  RELATIF  MOYEN 
AU     MOMENT     DU    MARIAGE 


de  rhomme. 


ans. 
29 
28 
27 
36 
34 
33 
41 
40 
39 
48 
47 
47 


mois. 

4 

7 

11 

7 

7 

5 

7 

6 

10 

10 

4 

0 


de  la  femme. 


ans. 

25 

24 

24 

37 

34 

33 

32 

32 

31 

44 

43 

42 


9 
3 
4 
11 
8 
0 
2 
1 
6 
1 
5 


Si,  d'après  ce  tableau,  l'homme,  ce  que  tout  le  monde  sait,  se  marie 
plus  tard  que  la  femme,  il  existe  cependant  une  exception  à  cette  règle 
à  la  fois  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  :  c'est  celle  que  présentent 
les  mariages  contractés  entre  garçons  et  veuves.  On  voit  aussi  qu  on  se 
marie  plus  jeune  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  et  surtout  que  dans 
le  département  de  la  Seine;  il  n'y  a  donc  pas  heu  de  s'étonner  si  nous 
avons  constaté  plus  haut  une  plus  grande  fécondité  des  mariages  dans  la 
populalion  rurale. 

Si  Ton  compare  maintenant,  au  point  de  vue  de  l'âge  relatif  des 
époux,  les  premiers  aux  seconds  mariages,  on  constate  que  les  mariages 
entre  garçons  et  filles  ont  lieu  environ  6  ans  avant  les  mariages  entre 
garçons  et  veuves,  10  ans  avant  les  mariages  entre  fihes  et  veufs,  et  près 
de  ^0  ans  avant  les  mariages  entre  veufs  et  veuves. 
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Le  lal)leaii  (jui  procède  montre  encort;  (jue,  dans  ley  cléparterneiils 
aulrrs  ({iio  la  Seine,  les  «nariages  en  prennères  noces  ont  lien  (en  chiffres 
ronds)  entre  des  hommes  de  28  ans  et  des  femmes  de  24  ans  1/2.  Or,  à 
28  ans,  l'homme  ayant,  comme  il  sera  dit  f)lns  loin,  une  vie  probable  de 
36  ans,  tandis  que  la  vie  probable  d'une  femme  de  24  ans  i/2  est  d'en- 
viron 41  ans,  il  en  résulte  que  la  feumie  en  se  mariant  a  une  probabi- 
lité de  vie  supérieure  de  5  ans  à  celle  de  son  mari ,  ce  qui  lui  donne  un 
peu  plus  de  13  chances  contre  12  de  lui  survivre.  Cependant  nous  avons 
fait  remarquer  que  le  mari  qui  survit  à  sa  femme  a  plus  de  chances  de  se 
remarier  que  la  femme  qui  survit  à  son  mari,  et  cela  dans  la  proportion 
de  (i  à  10. 

Disproportion  d'âge  entre  les  époux.  —  Nous  avons  dit  (ju'il  y  a  des 
mariat>es  où  la  femme  est  plus  âgée  que  son  conjoint.  La  tableau  propor- 
tionnel suivant  permet  non-seulement  d'en  connaître  le  nombre  relatif, 
mais  encore  de  calculer,  aux  diverses  époques  de  la  vie,  la  dispropor- 
tion d'âge  qui  existe,  au  moment  du  mariage,  entre  les  deux  époux.  Le 
calcul  est  établi  sur  tous  les  mariages;  seulement  on  en  a  éliminé,  pour 
plus  d'exactitude,  les  âges  extrêmes,  c'est-à-dire  des  mariages  contractés 
par  des  hommes  de  moins  de  20  ans  et  de  plus  de  50  ans. 


AGE 

PROPORTION 
POUR  100 MARIAGES,  DES  FEMMES 

AGE  MOYEN  RELATIF 

D|St>ROI'nilTIO\ 

DR  l'homme. 

plus  jeunes. 

du 
môme  âge. 

plus  âgés. 

de  l'homme.         de  la  femme. 

d'âge  des  époux 

DRPARTEMENT 

1 

de  la  Seine. 

ans.    mois.    |        ans.    mois. 

ans.    mois. 

20-25 

37 

46 

:7 

22       G        (        21      10 

0       8 

25-30 

60 

25 

15 

27       6 

24       6 

3       0 

30-35 

72 

18 

10 

32       6 

26       6 

6       0 

35-40 

74 

15 

11 

37       6 

30       G       i        7       0 

40-50 

71 

23 

6 

45       0 

35       4        j       9       8 

TOTAUX 

el  moyi-nfies.  ' 

60 

27 

13 

13         9 

27       4. 

i 

4       5 

POPULATION 

1 
i 

urbaine. 

ans.    mois. 

ans.    mois. 

ans.    mois. 

20-25 

31 

52 

17 

22       6 

22        1 

0       5 

25-30 

60               30 

10 

27       6               22       4. 

5       2 

30-35 

70               21 

9 

32       6               27       2 

5       4 

35-40 

74                17 

9 

37       6 

30       5 

7        1 

40-50 

70               25 

5 

45       0 

35       5 

9       7 

TOTAUX          1 

et  moyennes.  ' 

56 

i 

32 

12 

30       4 

26       8 

3       8 

POPULATION 

rurale. 

ans.    mois. 

ans.    mois. 

ans.    mois. 

20-25 

29 

5i 

17 

22       6 

22       2 

0         4 

25-30 

61 

29 

10 

27       6 

25     10 

1         8 

30-35 

73 

20 

7 

32       6 

26       7 

5       11 

35-40 

77 

17 

6 

37       6 

29       5 

8         1 

40-50 

73 

23 

4 

45       0 

34       6 

10         6 

TOTAUX. 

56 

33 

11 

29       7 

25     10 

3       9 

-- 

11  est  facile  de  voir,  en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  ce  tableau,  qu'en  gé- 
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néral  la  propoition  des  femmes  plus  âgées  que  leurs  maris  est  à  peu  près 
la  même,  quelle  que  soit  la  population  que  Ton  considère.  Toutefois,  on 
en  compte  un  peu  moins  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  et  que 
dans  le  département  de  la  Seine.  —  On  constate  aussi  que  leur  nombre 
diminue  rapidement  à  mesure  que  le  mari  avance  en  âge.  Le  nombre 
des  femmes  plus  jeunes  va  croissant  jusqu'à  ce  que  l'homme  ait  atteint 
l'âge  de  30  ans.  Cet  âge  atteint,  il  subit  une  diminution  marquée  ;  mais 
celte  diminution  devient  surtout  sensible  quand  le  mari  atteint  AO  ans. 

En  ce  qui  concerne  l'âge  relatif  des  époux  au  moment  de  leur  ma- 
riage, on  remarque  que  la  disproportion  de  cet  âge,  très-faible  d'abord, 
croît  très-vite  avec  l'âge  du  mari.  Ainsi,  tandis  que,  de  20  à  25  ans,  la 
femme  n'a  pas  un  an  de  moins  que  son  mari,  la  femme  épousée  par 
l'homme  qui  a  dépassé  la  cinquantaine  est  plus  jeune  de  près  de  10  ans. 
—  Ce  fait  se  manifeste  avec  plus  d'évidence  encore  dans  les  mariages 
entre  garçons  et  filles.  Les  garçons  au-dessous  de  20  ans  épousent  seuls 
des  filles  plus  âgées  qu'eux  ;  mais  dès  qu'ils  ont  atteint  cet  âge,  les  fem- 
mes sont  plus  jeunes,  et  la  disproportion  de  leur  âge  avec  celui  de  leurs 
maris  va  toujours  croissant  à  mesure  que  ces  derniers  avancent  dans  la 
vie.  Pour  les  hommes  de  60  ans  et  au-dessus,  la  différence  est  de  plus 
de  20  ans. 

Les  garçons,  jusqu'à  30  ans,  épousent  des  veuves  plus  âgées  qu'eux. 
Quand  ils  ont  atteint  cet  âge,  les  veuves  qu'ils  épousent  sont  plus  jeunes  ' 
qu'eux,  et  cette  disproportion  d'âge  va  croissant,  mais  un  peu  moins  ra- 
pidement que  dans  le  cas  précédent.  —  La  loi  des  mariages,  quant  aux 
âges,  entre  veufs  et  filles,  est  à  peu  près  la  même  qu'entre  garçons  et 
filles  ;  seulement  la  disproportion  des  âges,  quoique  croissant  d'après  les 
mêmes  principes,  est  un  peu  moindre.  —  Enfin,  c'est  dans  le  mariage 
des  veufs  et  veuves  que  la  disproportion  des  âges  est  la  moins  marquée. 
Jusqu'à  30  et  même  35  ans,  les  femmes  sont  plus  âgées  que  leurs  maris  ; 
elles  sont  plus  jeunes  ensuite  de  quelques  mois,  puis  de  quelques  années. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien  aux  villes 
qu'aux  campagnes,  et  le  département  de  la  Seine  ne  fait  pas  exception. 
C'est  dans  ce  département  que  la  disproportion  absolue  des  âges  des 
époux  est  la  plus  grande.  Il  y  a  presque  égalité,  sous  ce  rapport,  entre 
les  populations  urbaine  et  rurale. 

En  éliminant  du  total  des  mariages  ceux  que  l'âge  avancé  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux  paraît  devoir  rendre  peu  productifs,  on  remarque  que 
c'est  la  population  rurale  qui  présente  les  mariages  les  moins  dispropor- 
tionnés. 

Influence  de  rage  des  époux  au  mariage  sur  le  sexe  des  enfants.  —  Si  l  on 
se  reporte  au  tableau  des  naissances,  où  se  trouve  déterminé  le  rapport 
sexuel  des  enfants  légitimes,  on  voit  que  ce  sont  les  campagnes  qui  pro- 
duisent le  plus  de  garçons  ;  le  département  de  la  Seine  occupe  à  cet 
égard  le  second  rang,  et  la  population  urbaine  le  dernier.  Cette  circon- 
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stance  no  viondrait-elle  pas  à  Tappui  de  l'opinion  qui  soutient  que  en 
sont  les  mariages  contractés  à  l'âge  moyen  le  moins  avancé  pour  les  deux 
époux  qui  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de  naissances  niasculines? 

Durée  moyenne  des  mariages. — Lorsque  le  nombre  annuel  des  mariages 
varie  dans  des  limites  assez  faibles  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  à  peu  près  constant,  on  obtiendrait,  en  le  multipliant  par  la 
durée  moyenne  des  mariages,  si  on  la  comiaissait,  celui  des  couples  ma- 
riés qui  existent  dans  un  pays  à  un  moment  donné.  Réciproquement, 
cette  durée  se  déduit  de  la  connaissance  du  nombre  des  couples  exi- 
stants, divisé  par  le  nombre  des  mariages  célébrés  dans  l'année  que  Ton 
considère.  —  Ceci  posé,  et  le  nombre  des  couples  mariés  pouvant  être 
évalué,  en  1853,  à  7,015,525;  d'un  autre  côté,  le  nombre  des  mariages 
contractés  cette  année  étant  de  288,609,  la  durée  moyenne  des  mariages 
serait,  en  1853,  de  25  ans.  Ce  résultat  est  supérieur  à  celui  que  l'on  dé- 
duit des  divers  recensements  depuis  1836.  On  voit,  en  effet,  que  la 
durée  moyenne  des  mariages  ainsi  calculée  était,  en  1836,  de  23  ans; 
en  1841,  de  23.53  ;  en  1846,  de  24.40  ;  en  1851,  de  24.69. 

Mariages  par  mois,  —  En  ramenant  les  mois  à  31  jours  et  le  nombre 
total  annuel  des  mariages  à  12,000,  on  obtient,  pour  chacune  des  popu- 
lations que  nous  étudions,  les  résultats  ci-après  : 

Département  Population  Population 

Mois.  delà  Seine.  urbaine.  rurale. 

Janvier 864  1,126  1,074 

Février 4,142  1,785  1,815 

Mars 787  555  454 

Avril 1,056  694  690 

Mai !....  1,112  1,186  1,265 

Juin 1,022  1,181  1,417 

Juillet 1,031  869  1,018 

Août 1,017  745  565 

Septembre.  ..  1,049  827  673 

Octobre 1,092  1,023  965 

Novembre....  967  1,448  1,499 

Décembre....  861  565  565 

Total....  12,000  12,000  12,000 

Il  semble  résulter  de  ce  tableau  que  les  époques  qui  correspondent  à 
certains  usages  religieux  exercent,  en  France,  une  grande  influence  sur 
le  nombre  des  mariages.  Le  maximum  tombe  en  effet  en  février,  époque 
du  carnaval,  et  le  minimum  au  mois  de  mars,  c'est-à-dire  pendant  le 
carême.  Une  légère  diminution  dans  le  nombre  des  mariages  se  fait  éga- 
lementremarquer  dans  la  saison  des  récoltes.  Ces  faits  sont,  du  reste,  plus 
caractérisés  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  et  surtout  que  dans  le 
département  de  la  Seine. 

Renseignements  divers  sur  les  mariages.  —  L'instruction  des  époux  n'a 


21G 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


été  constatée  que  dans  82  départements  et  pour  256^663  mariages  ou 
5Ï3,326  conjoints.  Sur  ce  dernier  nombre,  470,172  maris  ont  pu  signer 
de  leur  nom  l'acte  de  mariage;  86,491  ont  déclaré  ne  savoir  pas 
signer. — 116,  J33  femmes  ont  signé;  140,540  ne  l'ont  pu.  La  proportion 
pour  100  mariages  est  celle-ci  : 

Maris.  Femmes. 

Ayant  signé 66.30  45.25 

Et  n'ayant  pas  signé 55.70  54.75 


100 


100 


Ainsi,  près  du  tiers  des  hommes  et  plus  de  la  moitié  des  femmes  qui 
se  sont  mariés  en  1853  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  !... 

Parmi  les  256,663  mariages,  1,492  avaient  été  précédés  d'actes  res- 
pectueux ;  104  avaient  été  l'objet  d'oppositions.  —  38  avaient  eu  lieu 
entre  neveux  et  tantes,  107  entre  oncles  et  nièces,  629  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  2,309  entre  cousins  germains.  —  7,699  enfants 
naturels  avaient  été  légitimés  par  7,160  mariages;  c'est  107  enfants  lé- 
gitimés pour  100  mariages. 

V.  DÉCÈS. 

Intensité  de  la  mortalité.  —  On  a  enregistré,  en  1853,  834,177  décès 
se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  entre  les  campagnes,  les  villes  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Département  de  la  Seine. 47,501 

Population  urbaine 227,522 

Population  rurale 559,154 


854,177 

Ce  chifïre  est  intérieur  de  14,419  à  celui  de  l'année  précédente.  Du 
reste,  le  nombre  des  décès  ne  présente  pas,  dans  notre  pays,  la  même 
constance  que  les  naissances,  et  ses  variations  d'une  année  à  l'autre  sont 
beaucoup  plus  marquées. 

La  mortalité  se  mesure,  en  général,  en  rapportant  les  décès  à  la  po- 
pulation; mais  ici,  comme  pour  les  naissances,  on  doit  déduire  du  nom- 
bre absolu  des  décès  celui  des  enfants  mort-nés,  qui  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  autres  décédés.  Cette  élimination  faite,  on  constate,  pour 
les  trois  catégories  de  population,  les  coefficients  de  mortalité  ci-après  : 


Population 
calculée 
en  4853. 

1,501,000 

8,550,000 

Population  rurale 26,594,000 


Département  de  la  Seine.. 
Population  urbaine 


Nombre 

Nombre 

absolu 

d'habitants 

des  décës. 

pour  1  décès 

44,550 

54 

215,151 

59 

556,146 

49 

France  entière 56,225,000 


795,607 


45 
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Celto  série  de  rapports  se  rapproche  de  ceux  qui  expriment  la  fécon- 
dité absolue  des  mêmes  populations,  et  ils  se  placent  dans  le  môme  ordre. 
11  paraît  donc  exister  un  rapport  direct  entre  l'intensité  de  la  mortalité 
et  celle  de  la  fécondité.  Il  doit  en  etïet  en  être  ainsi,  car  pour  qu'une  po- 
pulation reste  stationnaireou  tende  à  augmenter,  il  faut,  lorsque  les  décès 
y  sont  nombreux,  que  les  générations  se  succèdent  rapidement.  Du  reste, 
l'enfance  étant  soumise  à  une  mortalité  exceptionnelle,  il  y  a  un  plus 
grand  nombre  de  décès  là  où  il  naît  un  plus  grand  nombre  d'enfants. 

Rapport  des  décès  aux  naissances.  —  En  France,  le  nombre  des  nais- 
sances a  toujours  été  supérieur,  même  dans  les  années  de  mortalité 
exceptionnelle ,  à  celui  des  décès.  Par  conséquent,  l'accroissement  de 
population  déterminé  par  l'excédant  des  naissances  n'a  jamais  été  inter- 
rompu. Pour  100  naissances  on  constate,  en  1853,  dans  le  département 
de  la  Seine,  94.91  décès-,  dans  les  villes,  89.78  ;  dans  les  campagnes, 
82.40;  dans  la  France  entière,  84.91.  Les  mêmes  faits  se  reproduisent 
lorsqu'on  a  égard  au  sexe  des  décédés. 

SEXES. 

Masculin.  Féminin. 

Département  de  la  Seine 94.54         95.30 

Villes 87.60  92.05 

Campagnes 79.18  85.52 

France... 82.29  87.69 

On  remarque  que  les  décès  féminins  se  rapprochent  beaucoup  plus  des 
naissances  féminines  que  les  décès  masculins  des  naissances  masculines. 
La  population  masculine  tend  donc  à  s'accroître  plus  rapidement  que  la 
population  féminine,  et,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  devrait  trou- 
ver dans  la  population,  en  France,  un  excédant  normal  au  profit  du  sexe 
masculin,  si  ce  résultat  n'était  incessamment  prévenu  par  les  guerres,  les 
émigrations,  etc.,  qui  l'atteignent  plus  spécialement. 

Décès  par  état  civil. —  En  rapportant  les  décès  par  état  civil  au  total 
des  décès,  on  obtient  le  tableau  proportionnel  suivant  : 

Seine.  Villes.  Campagnes. 

Enfants  (  de  0  à  15  ans  ) .         40.78  37.77  34  43 

Célibataires 21.45  17.88  15.25 

Mariés 25.11  25.98  30.79 

Veufs 12.66  18.37  21.53 

100  100  100 

Des  quatre  catégories  de  décès  auxquelles  ce  tableau  se  rapporte,  c'est 
l'enfance  qui  en  fournit  le  plus  grand  nombre.  Viennent  ensuite,  par 
ordre  décroissant,  les  décès  des  mariés,  des  veufs  et  des  célibataires.  La 
part  de  l'enfance  et  du  célibat  est  plus  forte  à  Paris  que  dans  les  autres 
villes,  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  L'inverse  se  produit  pour 
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les  gens  mariés  et  les  veufs.  Dans  les  décès  des  enfants,  des  célibataires 
et  même  des  mariés,  c'est  l'élément  masculin  qui  domine  ;  on  compte, 
en  revanche,  plus  de  décès  féminins  dans  l'état  de  veuvage.  Cela  suffit 
pour  déterminer  l'excédant  de  décès  féminins  que  l'on  remarque  dans  les 
villes  et  surtout  dans  les  campagnes.  C'est  qu'en  effet,  il  meurt  propor- 
tionnellement plus  de  veuves  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et 
dans  celles-ci  plus  encore  que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Rapport  des  décès  par  état  civil  à  la  population  par  état  civil.  —  Si  Ton 
rapporte  les  décès  par  état  civil  à  la  population  par  état  civil  en  1851,  on 
obtient  les  résultats  suivants  qui  font  connaître  le  rapport  de  la  morta- 
lité pour  chacune  des  quatre  catégories  de  l'état  civil  : 

Sexe.  Enfants.      Célibat.      'Mariés.        Veufs.         Total. 

Masculin.,       38.62        70.03        56.25        13.64        44.85 
Féminin...       36.84        74.22        64.39        17.03        44.12 

Moyenne.  .       37.73        72.12        60.32        15.72        44.98 

On  remarque  que  ces  rapports  indiquent  une  mortalité  particulière- 
ment défavorable  pour  les  veufs  et  les  enfants,  et  une  plus  grande  lon- 
gévité apparente  pour  les  mariés,  mais  surtout  pour  les  célibataires.  Tou- 
tefois cette  indication  ne  suffît  pas  pour  donner  des  notions  précises  sur 
l'influence  que  l'enfance,  je  célibat,  le  mariage  ou  le  veuvage  peuvent 
avoir  sur  le  nombre  des  décès,  le  problème  se  compliquant  d'une  ques- 
tion d'âge.  En  effet,  s'il  meurt  plus  de  veuifs  et  d'enfants,  c'est  que  ces 
deux  catégories  appartiennent  aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  c'est-à-dire 
aux  âges  de  la  plus  grande  mortalité.  Il  serait  donc  nécessaire,  pour  con- 
stater cette  influence,  si  elle  existe,  de  pouvoir  rapprocher  les  Aéchspar 
âge  des  célibataires,  mariés  et  veufs,  aux  célibataires,  veufs  et  mariés />ar 
âge.  Malheureusement  la  table  de  population  par  âge,  d'après  le  recen- 
sement de  1851,  laisse  trop  à  désirer  pour  fournir  les  éléments  d'une 
solution  satisfaisante  sur  ce  point. 

Mortalité  comparée  des  enfants  légitimes  et  naturels.  — D'après  le  ta- 
bleau des  décès  aux  premiers  âges,  si  l'on  prend  pour  unité  1  décès  d'en- 
fant légitime,  la  mortalité  des  enfimts  naturels  est  représentée  aux  di- 
verses périodes  de  l'extrême  enfance  par  les  rapports  suivants  : 

En  naissant 1.06 

De  3  à  8  jours 1.81 

De  8  à  15  jours.. 2.481 

De  15  jours  à  1   mois.  2.76  \pans  la  première  année  2.11 

De  1  à  3  mois 2.44 

De3à6  mois 2.07 

De  6  mois  à  1  an 1.58 

Ce  qui  montre  qu'à  égalité  numérique  des  naissances  des  deux  caté- 
gories, la  mortalité  des  enfants  naturels  dans  l'extrême  enfance  est  double 
de  celle  des  enfants  légitimes. 
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Influence  des  saisons  sur  les  décès.  —  Ln  tableau  ci-après  fait  connaître 
la  nature  et  l'intensité  de  cette  influence.  Les  mois  sont  réduits  à31  jours 
et  les  décès  à  42,000. 

Département    Population       Population        France 
de  la  Seine.        urbaine.  rurale.  entière. 

Janvier 991  1,010  1,059  1,029 

Février 1,157  1,132  4,251  1,214 

Mars 1,564  1,232  1,342  1,313 

Avril 1,236  1,129  1,222  1,198 

Mai 1,115  1,010  1,011  1,016 

Juin 904  913  913  912 

Juillet 805  889  818  836 

Août 786  966  826  863 

Septembre...  817  964  880  899 

Octobre 760  862  841  842 

Novembre....  851  853  834  840 

Décembre....  1,214  1,040  1,023  1,038 

Total 12,000  12,000  12,000  1002,0 

Ces  chiffres  montrent  que,  dans  les  trois  catégories  de  population,  le 
maximum  des  décès  a  lieu  au  mois  de  mars  ;  un  second  maximum  se 
produit  dans  les  villes  en  août  ;  dans  les  campagnes  et  la  Seine,  en  sep- 
tembre. Ce  maximum  est  assez  peu  prononcé.  Mais  il  en  est  autrement 
d'un  troisième  maximum  qui  se  manifeste  au  mois  de  décembre,  et  on 
voit  combien  il  est  tranché,  surtout  dans  le  département  de  la  Seine. 
Les  minima  (absolu  ou  relatif)  se  trouvent  en  juillet  et  en  novembre 
pour  les  villes  et  les  campagnes,  et  en  août  et  octobre  pour  la  Seine. 

Les  décès  par  mois  se  divisent  en  deux  périodes  :  Tune  croissante, 
l'autre  décroissante.  La  première  commence  en  novembre  et  finit  en 
mars  ;  la  seconde  commence  en  mars  et  s'arrête  en  juillet  :  elle  est  suivie 
d'une  recrudescence  qui  détermine  le  maximum  d'août  et  de  septembre 
et  s'arrête  en  novembre. 

En  résumé,  la  mortalité  est  forte  pendant  les  mois  froids  (hiver  et 
commencement  du  printemps);  elle  est  plus  faible  pendant  la  belle  saison; 
mais  elle  reprend  en  août  et  septembre,  c'est-à-dire  vers  la  fin  des  plus 
fortes  chaleurs. 

Il  est  remarquable  que  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  qui  ont  le  plus 
de  conceptions,  sont  aussi  ceux  qui  ont  le  moins  de  décès  ;  d'un  autre 
côté,  le  mois  de  mars,  qui  ofl^re  le  plus  petit  nombre  de  conceptions,  est, 
au  contraire,  celui  qui  présente  le  plus  de  décès.  Cette  sorte  d'antago- 
nisme s'explique  probablement  par  ce  fait  que  la  force  qui,  au  printemps, 
produit  un  nombre  exceptionnel  de  conceptions,  amène  également  une 
amélioration  sensible  de  la  santé  publique.  Une  autre  observation  non 
moins  intéressante,  c'est  que  les  mois  maxima  sont  les  mêmes  pour  les 
naissances  et  les  décès.  Ainsi  mars,  avril,  février  et  même  mai  voient  à 
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la  fois  le  plus  grand  nombre  de  naissances  et  de  décès.  Cette  concor- 
dance des  mois  maxima  a  évidemment  pour  cause  la  mortalité  exception- 
nelle qui  sévit  en  hiver  :  d"  sur  les  nouveau-nés;  2°  sur  les  vieillards.  11 
n'en  est  pas  moins  remarquable  que  ce  soit  précisément  dans  la  saison 
pendant  laquelle  la  population  fait  les  pertes  les  plus  considérables,  qu'a 
lieu  le  plus  grand  nombre  de  naissances. 

Rapport  des  décès  féminins  aux  décès  masculins.  —  Pour  1,000  décès 
masculins  on  trouve  1,002  féminins  dans  les  villes  et  1,009  dans  les  cam- 
pagnes. Ce  rapport,  comme  on  va  le  voir,  varie  légèrement  avec  les 
saisons. 

Population  urbaine.  Population  rurale. 

Hiver J^015  Printemps..  1,019 

Printemps...  1,004  Hiver 1,017 

Automne 993  Automne...  1,001 

Eté 992  Eté 993 


1,002  1,009 

Les  femmes  paraissent  donc  mourir  sensiblement  en  plus  grand  nom- 
bre que  les  hommes  dans  la  mauvaise  saison,  et  éprouver  aussi  à  un  plus 
haut  degré  Tinfluence  favorable  des  mois  chauds.  Cette  double  influence 
est,  du  reste,  comme  on  devait  s'y  attendre,  plus  marquée  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes. 

Influence  des  saisons  sur  les  décès  aux  divers  âges.  —  Les  tableaux  qui 
constatent  cette  influence  étant  trop  étendus  pour  pouvoir  trouver  place 
ici,  nous  devons  nous  borner  à  les  analyser. 

On  constate  deux  et  quelquefois  trois  maxima  à  tous  les  âges  de  la  vie, 
sauf  pendant  la  période  de  5  à  10  ans,  qui  n'offre  qu'un  maximum.  Dans 
les  villes,  le  maximum  principal  se  présente,  dès  la  naissance,  au  mois 
de  mars  et  y  reste  jusqu'à  l'âge  de  10  ans  ;  à  partir  de  cette  époque,  il 
se  déclare  en  avril  et  y  reste  jusqu'à  l'âge  de  40  ans.  A  cet  âge,  il  revient 
à  son  point  de  départ,  c'est-à-dire  au  mois  de  mars  et  s'y  maintient  jus- 
qu'au terme  le  plus  éloigné  de  l'existence.  Un  deuxième  maximum  très- 
marqué  se  manifeste,  dès  la  naissance,  au  mois  d'août.  Il  conserve  une 
très  grande  intensité  pendant  plus  de  cinq  ans,  et  disparaît  de  5  à  10  ans 
pour  reparaître  à  l'époque  de  la  puberté,  mais  très-notablement  afl\\ibli-- 
il  disparaît  après  diverses  osciftations ,  entre  50  et  60  ans.  k  l'âge  de 
40  ans,  un  maximum  spécial  se  produit  en  décembre  et  va  toujours  crois- 
sant jusqu'à  la  tin  de  la  vie. 

Quant  au  minimum  absolu,  à  partir  de  la  première  année,  il  se  place  en 
juin  jusqu'à  5  ans;  il  recule  à  partir  de  10  ans  et  se  place  en  août,  où  il 
reste  définitivement.  Le  minimum  secondaire  ou  relatif  se  place  en  no- 
vembre jusqu'à  50  ans,  âge  auquel  il  se  confond  avec  le  minimum  pré- 
cédent. 

L'écart  entre  les  minima  et  les  maxima  correspondants  est,  d'ailleurs, 
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(raillant  plus  grand  qu'on  se  rapproche  plus  de  la  vieillesse  et  de  l'ex- 
trêine  enfance. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  assez  exactement  aux 
décès  dans  les  campagnes.  Seulement  la  valeur  des  maxima  y  est,  en 
général,  plus  forte  que  dans  les  villes,  surtout  aux  âges  extrêmes. 

En  résumé,  qu'il  s'agisse  des  villes  ou  des  campagnes,  l'influence  des 
saisons  est  surtout  sensible  dans  la  vieillesse  et  l'enfance  j  à  aucun  âge 
elle  ne  l'est  moins  qu'entre  20  et  40  ans,  lorsque  Thomme  physique  en- 
tièrement développé  jouit  de  la  plénitude  de  sa  force  ;  c'est  immédiate- 
ment après  les  rigueurs  de  l'hiver  que  sévit  la  plus  grande  mortalité  à 
tous  les  âges,  mais  surtout  dans  la  vieillesse.  Quant  aux  enfants  en  bas 
âge,  leur  saison  critique  est,  pour  les  villes,  à  un  très-haut  degré,  et  pour 
les  campagnes,  à  un  degré  moindre,  la  saison  des  fortes  chaleurs.  Ces 
chaleurs  conviennent,  au  contraire,  aux  vieillards,  tandis  que  l'automne 
ou  la  fin  du  printemps  est  la  saison  la  plus  favora])le  à  la  santé  générale. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  la  marche  des  maxima  et  minima 
des  décès  paraît  suivre  une  loi  beaucoup  plus  compliquée  que  dans  le 
reste  de  la  France,  et  cette  loi  ne  pourrait  être  exactement  déterminée 
que  si  l'on  opérait  sur  plusieurs  années  d'observations.  Le  maximum  du 
printemps,  après  deux  légers  déplacements,  l'un  entre  5  et  dO  ans,  l'au- 
tre entre  60  et  70  ans,  se  place  définitivement  en  mars;  mais,  fait  re- 
marquable que  l'on  ne  trouve  ni  dans  les  villes  ni  dans  les  campagnes, 
il  se  manifeste  entre  10  et  20  ans  et  20  et  30  ans,  c'est-à-dire  à  Tépoque 
de  la  puberté  et  à  l'âge  des  plus  vives  passions.  Le  maximum  de  l'hiver 
se  place  en  décembre  et  frappe  tous  les  âges,  les  adultes  surtout,  résultat 
qu'il  faut  sans  doute  attribuer  à  l'existence  des  deux  hospices  pour  la 
vieilles  se  du  département. 

Répartition  des  décès  entre  les  heures  de  jour  et  de  nuit,  —  Cette  répar- 
tition est  indiquée  par  le  petit  tableau  ci- après  : 

Heures.  Villes.  Campagnes. 

Après  minuit 2,628  2,923 

Avant  midi 5,161  5,297 

Après  midi 5,701  5,162 

Avant  minuit 2,510  2,618 

12,000        12,000 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  constaté  pour  les  naissances ,  les  décès 
sont  plus  nombreux  le  jour  que  la  nuit.  Pour  1  décès  de  nuit,  on  compte 
1.33  décès  de  jour  dans  les  villes  et  1.19  dans  les  campagnes.  On  remar- 
quera que,  dans  les  villes,  c'est  dans  l'après-midi  que  l'on  meurt  le  plus; 
tandis  que,  dans  les  campagnes,  c'est  le  matin.  Le  maximum  a  lieu,  dans 
les  villes,  entre  4  et  5  heures  du  soir,  et  dans  les  campagnes,  de  8  à  9 
heures  du  matin;  le  maximum  se  trouve  vers  midi  ei  minuit^  comme 
pour  les  naissances,  quelle  que  soit  la  population  que  l'on  considère. 
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Influence  de  l'âge  sur  les  décès.  —  La  longueur  delà  vie  moyenne  obte- 
nue par  la  méthode  ordinaire  qui  consiste  à  diviser  par  le  nombre  des 
décédés  la  somme  des  années  que  chacun  d'eux  a  vécu,  est  pour  la  France 
(la  Seine  mise  à  part)  de  38  ans  2  mois  à  la  naissance.  Ce  nombre  se 
rapproche  beaucoup  de  celui  que  l'on  déduit  du  rapport  des  naissances 
à  la  population,  qui  est  de  39  ans,  ou  plus  exactement,  en  opérant  une 
réduction  de  six  mois,  conformément  à  un  principe  qu'il  serait  trop  long 
d'expliquer  ici,  de  38  ans  6  mois.  Cette  coïncidence  est  remarquable.  Le 
résultat  qu'elle  met  en  relief  n'est  pas  moins  satisfaisant.  Au  surplus,  la 
constance  du  nombre  absolu  des  naissances  en  France,  depuis  50  ans, 
rapprochée  de  Taugmentation  progressive  de  la  population,  pouvait  le 
laire  prévoir,  en  admettant,  ce  qui  est  probable,  que  les  immigrations  et 
les  émigrations  se  compensent.  Les  naissances  étant,  en  effet,  à  peu  près 
les  mêmes,  l'accroissement  de  la  population  ne  peut  provenir  que  de  la 
prolongation  de  l'existence  des  individus  vivants,  c'est-à-dire  de  l'aug- 
mentation de  la  vie  moyenne  de  chacun  d'eux. 

La  vie  probable  à  un  âge  déterminé  est  égale,  comme  on  sait,  au  nombre 
d'années  qui  doivent  s'écouler  pour  que  le  nombre  des  vivants  de  cet 
âge  soit  réduit  de  moitié. 

Les  deux  tableaux  ci-après  font  connaître,  pour  chaque  sexe  séparé- 
ment, la  marche  parallèle  aux  divers  âges,  d'après  les  décès  par  âge  de 
1853,  des  vies  moyenne  et  probable. 

Il  résulte  du  1^'  tableau,  que  la  vie  probable  est  constamment  supé- 
rieure à  la  vie  moyenne  pour  l'homme  et  la  femme,  excepté  à  60  ans 
pour  l'homme  et  la  femme  et  à  la  naissance  pour  l'homme  ;  'it  que  la 
plus  grande  intensité  de  la  vie  moyenne  et  probable  est  à  5  ans  pour  les 
deux  sexes;  3°  que  la  femme,  à  la  naissance,  a  une  vie  moyenne  su- 
périeure de  3  ans  9  mois  et  une  vie  probable  supérieure  de  7  ans  7 
mois  aux  vies  moyenne  et  probable  de  l'homme.  C'est  surtout  dans  l'en- 
fance que  se  manifeste  le  plus  sensiblement  cette  supériorité  de  vitalité 
de  la  femme  ;  elle  se  continue,  d'ailleurs,  à  tous  les  âges  de  la  vie. 
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2         6 

20     — 

37     11 

39       8 

1         9 

41       2 

43       9 

2         7 

:jo    — 

32       6 

33       7 

1         1 

34     U 

36       2 

1         3 

40     - 

25     10 

27       1 

1         3 

27       4 

28        i 

1          0 

50     — 

19       2 

20       0 

0       10 

19     11 

20       4 

0         5 

00     — 

13       4 

13       6 

0         2 

13       0 

13       0 

0         0 
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Lo  tableau  (jui  suit  iiidi((ue  le  danger  de  mourir,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, la  viabilité  de  cliaque  sexe  à  dilïerents  âges  de  la  vie. 


NOMBRE  DK  VITANT9 

NOMBRE  DE  VIVANTS 

AGES. 

pour  1  décès ,  du  sexe 

AGES. 

1)0    1  (Iccës,  du  soxe 

masculin. 

féminin. 

masculin. 

féminin. 

ans. 

ans. 

De    1        » 

5 

6 

De  30  à 

40 

87 

83 

5         » 

55 

60 

40  à 

50 

67 

80 

10         ») 

m 

129 

50  à 

60 

39 

48 

15         » 

158 

128 

60  à 

70 

24 

23 

20         » 

101 

102 

70  à 

80 

10 

10 

20  à  25 

73 

93 

80  à 

90 

5 

6 

25  à  30 

85 

92 

90  à 

100 

3 

3 

Ce  tableau  confirme  le  fait  déjà  établi  de  la  grande  mortalité  des  en- 
fants et  surtout  des  garçons.  La  mortalité  va  diminuant  jusqu'à  l'âge  de 
la  puberté,  où  elle  présente  un  minimum  bien  caractérisé.  D'après  les 
tableaux  de  détails  que  leur  longueur  ne  nous  a  pas  permis  de  repro- 
duire, la  mortalité  reprend  après  l'âge  de  la  puberté,  et  cette  augmenta- 
tion est  surtout  sensible  pour  le  sexe  féminin  jusqu'à  l'âge  de  20  ans.  De 
20  à  25  ans,  on  constate  pour  les  hommes  un  maximum  qui  ne  se  pro- 
duit pas  pour  les  femmes.  L'époque  de  ce  maximum  coïncide  avec  celle 
où  l'homme  se  livre  avec  le  plus  «d'ardeur  à  ses  passions.  Peut-être 
aussi,  bien  que  nous  manquions  de  documents  précisa  ce  sujet,  la  mor- 
talité spéciale  à  l'armée  contribue-t-elle  pour  une  certaine  part  à  la  for- 
mation de  ce  maximum.  — La  mortalité  diminue  ensuite  insensiblement, 
et  elle  est  l'objet,  pour  le  même  sexe,  d'un  nouveau  minimum  entre  30 
et  40  ans.  De  20  à  30  ans,  la  mortalité  du  sexe  féminin,  tout  en  suivant 
un  mouvement  ascendant  continu  ,  est  cependant  inférieure  à  celle  de 
l'homme,  mais  elle  la  surpasse  entre  30  et  40  ans.  A  partir  de  cet  âge, 
c'est  le  fait  contraire  qui  se  produit.  Ainsi,  l'âge  du  retour  ne  paraît  pas 
avoir  d'intïuence  prononcée  sur  la  mortalité  féminine.  Enfui,  à  partir  de 
60  ans  ,  la  mortalité  des  deux  sexes  paraît  être  la  même. 

Si  l'on  étudie  l'influence  de  l'agglomération  sur  les  décès  par  âge,  on 
constate  que  la  durée  de  l'existence  ,  qu'on  la  mesure  par  la  vie 
moyenne  ou  par  la  vie  probable,  est  plus  grande  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villeS;,mais  surtout  que  dans  le  département  de  la  Seine.  A  tous 
les  âges  de  la  vie,  sauf  aux  âges  avancés  où  les  conditions  de  la  morta- 
lité sont  les  mêmes  partout,  c'est  dans  ce  département  que  la  mortalité 
sévit  avec  le  plus  d'intensité.  De2  à  5  ans,  le  danger  annuel  de  mourir  y 
est  deux  fois  plus  grand  que  dans  les  campagnes.  Les  campagnes  pré- 
sentent cependant  une  plus  forte  mortalité  dans  la  première  année  de  la 
vie,  ce  qui  s'explique  facilement  par  le  grand  nombre  d'enfants  des  villes 
qui  y  sont  envoyés  en  nourrice.  Le  minimum  de  mortalité  se  produit, 
dans  les  trois  populations,  entre  10  et  15  ans.  Le  premier  maximum 
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(entre  20  et  25  ans)  est  naturellement  plus  prononcé  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  et  à  Paris  plus  que  partout  ailleurs.  On  doit  ajouter 
que  la  période  suivante  (de  î25  à  30  ans)  donne  lieu,  dans  la  capitale,  à 
une  mortalité  exceptionnelle  ;  elle  peut  s'expliquer  par  le  grand  nombre 
d'adultes  de  cet  âge  qui  figurent  habituellement  dans  sa  population  flot- 
tante. 

Si  l'on  compare  la  Seine,  les  villes  et  les  campagnes,  au  point  de  vue 
des  survivants  aux  âges  les  plus  avancés,  on  constate,  pour  10,000  nais- 
sances, les  différences  ci-après  : 

Seine.  Villes.  Campagnes.  France. 

A  70  ans 1,137  1,892  2,509  2,190 

80  ans 572  635  771  738 

90  ans 53  70  79  77 

100  ans 0  4  5  2 

Telles  sont  les  observations  les  plus  importantes  auxquelles  nous  a 
paru  donner  lieu  l'étude  du  mouvement  de  la  population  en  1853.  Nous  ?J 

les  avons  reproduites  avec  quelque  étendue,  parce  qu'elles  reposent  sur  V 

des  faits  recueillis  pour  la  première  fois  en  France ,  et  que    l'année  \' 

1853,  à  part  un  petit  nombre  de  décès  cholériques,  précurseurs  de  la 
grande  épidémie  de  1854,  peut  être  considérée  comme  normale,  il  n'en 
sera  pas  de  même  de  l'année  suivante,  où  nous  verrons,  sous  la  triple  in- 
fluence du  choléra,  de  la  cherté  et  de  la  guerre,  la  mortalité  atteindre 
un  chiffre  inconnu  jusque-là! 

A.  LEGOYT. 
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NOTE 


SUR 


LE  DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  EN  1836, 

PAR  M.  DE  LAVERGNE, 

LUE  A  l'académie  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  DANS  LA  SÉANCE  DU 
3  JANVIER  1857,  ET  SUIVIE  d'OBSERVATIONS  PAR  MM.  DUNOYER,  VILLERMÉ, 
CH.    LUCAS,    MOREAU    DE    JONNÈS,    WOLOWSKI,    DUPIN    ET    DE    LAVERGNE. 


Le  dénombrement  officiel  de  la  population,  en  1856,  qui  vient  d'être 
publié  dans  le  MonitevT  du  31  décembre ,  confirme  un  fait  déplo- 
rable, qui  s'était  déjà  produit  lors  du  dénombrement  de  1851 ,  et  qui  n'a 
fait  que  s'aggraver  depuis  ;  la  population  ne  s'accroît  presque  plus  en 
France. 

Le  dénombrement  de   1846  avait  constaté  une    population    totale 

de 35,400,486 

Celui  de  1851 35,783,170 

Augmentation  sur  1846 382,684 

Celui  de  1856  vient  de  donner.    .    .    .     36,039,364 

Augmentation  sur  1851 256,194 

Ainsi,  d'après  ces  dénombrements,  une  nation  de  36,000,000  d'âmes 
ne  s'est  accrue ,  en  cinq  ans,  de  1846  à  1851,  que  de  382,000,  et  en 
cinq  autres  années,  de  1851  à  1856,  de  256,000;  ces  deux  chiffres, 
font  soupçonner  quelque  mal  profond  qui  arrête  la  France  dans  ses 
progrès. 

Lors  des  dénombrements  antérieurs,  les  résultats  étaient  différe.nts, 
sans  être  cependant  considérables,  en  proportion  des  autres  peuples  de 
l'Europe. 

De  d836à  1841,  la  population  française  s'est  accrue  de  653,965. 

De  1841  à  1846,  de  1,170,308. 

D'où  il  suit  que,  dans  la  période  décennale  de  1836  à  1846,  l'ac- 
croissement a  été  près  de  trois  fois  plus  fort  que  dans  celle  qui  Ta  sui- 
vie, et  dans  la  période  quinquennale  de  1841  à  1846,  près  de  civq  fois 
plus  que  dans  celle  qui  vient  de  finir. 
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Ces  deux  dernières  périodes  marquent  les  deux  points  extrêmes  ;  l'ac- 
croissement de  population  n'avait  jamais  été  aussi  rapide  que  dans  la 
première,  de  1841  à  1846,  où  il  a  dépassé  1,170,000  âmes,  et  il  n'est  ja- 
mais tombé  aussi  bas  que  dans  la  seconde,  de  1851  à  1856,  où  il  n'a  été 
que  de  Î256,000,  du  moins  depuis  que  nous  avons  des  dénombrements 
réguliers,  c'est-à-dire  depuis  1820. 

La  plupart  des  autres  peuples  de  l'Europe  marchaient  déjà  plus  vite 
que  nous  avant  1847;  la  progression  de  l'Angleterre,  des  Pays-Bas,  de 
l'Allemagne,  de  l'Italie,  était  déjà  au  moins  double  de  la  nôtre,  elle  doit 
être  aujourd'hui  bien  supérieure. 

Celte  interruption  singulière  dans  la  marche  progressive  de  la  popu- 
lation peut  s'expliquer,  de  1846  à  1851,  par  l'inquiétude  universelle 
que  la  révolution  avait  jetée  dans  le  pays,  et  depuis  1851,  par  l'action  si- 
multanée de  trois  causes,  le  choléra,  la  disette  et  la  guerre.  Telles  sont 
du  moins,  suivant  toute  apparence,  les  causes  principales,  car  un  pareil 
fait  doit  en  avoir  beaucoup. 

Outre  ce  premier  caractère,  le  dénombrement  de  1856  en  a  un  second 
non  moins  affligeant  :  à  la  réduction  dans  le  mouvement  de  la  popula- 
tion totale  se  joint  un  phénomène  de  déplacement  qui  prend  des  pro-- 
portions  inquiétantes. 

54  départements  sur  86  ont  vu  leur  population  diminuer  au  lieu  de 
s'accroître,  4  sont  restés  à  peu  près  stationnaires.  Sur  les  54.,  dont  la  po- 
pulation a  reculé,  30  ont  perdu  au  delà  de  5,000  âmes  chacun,  et  sur 
ces  30, 16  ont  perdu  au  delà  de  10,000. 

La  diminution  a  été  surtout  sensible  dans  un  groupe  de  départements 
formant  l'angle  nord-est  du  territoire  :  Haute-Saône,  Meurthe,  Bas-Rhin, 
Meuse,  Vosges,  Jura,  Côte-d'Or,  Yonne,  Haute-Marne,  Doubs,  Ardennes 
et  Moselle;  ces  douze  départements,  appartenant  aux  anciennes  provin- 
ces de  Lorraine,  Alsace,  Champagne  et  Bourgogne,  ont  perdu  ensemble 
plus  de  200,000  habitants. 

Dans  celui  de  la  Haute-Saône,  le  plus  éprouvé  de  tous,  la  perte  res- 
semble à  un  véritable  désastre  -,  la  population  a  diminué  de  35,000  âmes 
sur  347,000,  ou  d'un  dixième. 

Un  second  groupe  se  compose  de  six  départements  qui  avoisinent  Pa- 
ris et  qui  paraissent  avoir  payé  un  large  tribut  à  l'augmentation  de  la 
population  parisienne  ;  ce  sont  ceux  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  l'Orne, 
de  l'Eure,  de  l'Oise  et  de  la  Sarthe  •  ils  ont  perdu  à  eux  six  55,000  ha- 
bitants. 

A  l'extrémité  de  la  Bretagne,  le  Finistère,  les  Côtes-du-Nord  et  le 
Morbihan  ont  perdu  26,000  âmes. 

Dans  le  centre,  le  Puy-de-Dôme,  la  Creuse,  le  Cantal  et  la  Corrèze,  ont 
diminué  également  de  26,000  âmes. 

Dans  le  Midi,  le  petit  département  de  l'Ariége  a  subi  une  réduction 


( 
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énonue,  10,000  âmes  sur  207,000;  en  y  joignant  les  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées,  le  Tarn  et  l'Aude,  on  arrive  à  près  de  50,000  âmes  de  perte 
totale  pour  ce  groupe. 

Dans  les  Alpes,  l'Isère  a  diminué  de  27,000;  c'est  le  département 
qui  a  le  plus  perdu  après  la  Haute-Saône. 

Ceux  qui  ont  perdu  moins  de  50,000  âmes  sont  les  suivants  :  Somme, 
Aisne,  Marne,  Seine-et-Marne,  Aube,  Eure-et-Loir,  Mayenne  et  Niè- 
vre, au  nord  de  la  Loire;  Charente,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Gers, 
Tarn-et-Garonne,  Haute-Garonne,  Lot,  Aveyron,  Lozère,  Haute-Loire, 
Ain,  Ardèche,  Drôme,  Hautes  et  Basses-Alpes,  au  rnidi. 

Gomme  on  voit,  à  l'exception  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace,  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Picardie,  où  agissent  des  causes  particulières,  ce  sont 
les  parties  les  plus  pauvres  de  la  France  qui  ont  le  plus  souffert  ;  sur  les 
54  départements  que  je  viens  d'énumérer,  36  comptaient  déjà  parmi  les 
moins  peuplés. 

Les  4  qui  sont  restés  à  peu  près  stationnaires  sont  Saône-et-Loire, 
qui  n'a  gagné  que  298  habitants  en  cinq  ans;  l'Indre,  1,541  ;  les  Py- 
rénées-Orientales, 1,102,  et  la  Haute-Vienne,  406.  Peu  s'en  est  fallu, 
comme  on  voit,  qu'ils  n'aient  aussi  rétrogradé. 

Sur  ces  58  départements,  il  en  est  8  où  la  tendance  à  la  réduction  de 
population,  soit  par  Témigration,  soit  autrement,  est  antérieure  à  1846  , 
ceux  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  du  Cantal,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Meuse,  du  Jura  et  des  Basses-Alpes  ;  pour  les  50  autres,  le  fait  est 
nouveau. 

Sur  les  28  restants,  douze  ont  échappé  à  la  loi  générale  de  ralentisse- 
ment et  ont  vu  leur  population  marcher  à  peu  près  comme  à  l'ordinaire  : 
Seine-Inférieure,  Vendée,  Haut-llhin,  Vienne,  Charente-Inférieure, 
Vaucluse,  Deux- Sèvres,  IlIe-et-Vilaine,  Loiret,  Corse,  Indre-et-Loire  et 
Loir-et-Cher.  4  de  ces  heureux  départements,  qui  sont  restés  à  l'état 
normal  au  milieu  de  la  perturbation  générale,  sont  isolés  ,  la  Seine- 
Inférieure,  le  Haut-Rhin,  Vaucluse  et  la  Corse  ;  les  huit  autres  se  tou- 
chent et  forment  ensemble  une  sorte  de  triangle,  qui  s'étend  de  la  Loire 
à  l'Océan. 

Enfin,  16  ont  beaucoup  gagné  ;  mais  au  lieu  de  s'en  féliciter,  il  faut 
plutôt  s'en  plaindre,  au  moins  pour  quelques-uns,  car  ce  sont  préci- 
sément ceux  où  l'agglomération  de  la  population  était  déjà  un  em- 
barras et  un  danger. 

Au  premier  rang,  vient  le  département  de  la  Seine,  le  plus  peuplé  de 
tous,  qui  a  passé  de  1,422, 000  âmes  à  1,727,000;  augmentation,  305,000, 
c'est-à-dire  50,000  de  plus  que  l'augmentation  totale  de  la  France  ;  un 
accroissement  aussi  gigantesque  était  tout  à  fait  sans  exemple.  En 
quinze  ans,  de  1836  à  1851,  ce  même  département  n'a  gagné  que  315,000, 
c'est-à-dire  à  peu  près  l'équivalent  de  ce  qu'il  vient  de  gagner  en  cinq 
ans,  et  cette  agglomération  passait  déjà  pour  excessive 
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La  comparaison  annuelle  des  naissances  avec  les  décès  montre  que 
la  population  nouvelle  provient  presque  tout  entière  de  l'immigration. 
Pans  a  absorbé  à  lui  seul  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'ont  perdu  54 
départements.  En  présence  d  une  pareille  concentration,  due  sans  doute 
aux  travaux  extraordinaires  de  la  capitale,  on  ne  peut  s'étonner  ni  de 
la  cherté  des  loyers  ni  de  celle  des  subsistances. 

Le  second  de  nos  départements,  comme  population,  le  Nord  s'est 
également  accru,  quoique  dans  une  moindre  proportion;  il  a  passé  de 
1,158,000  âmes  à  1,212,000;  différence,  54,000. 

Le  troisième,  le  Rhône,  a  passé  de  575,000  âmes  à  626,000  •  diffé- 
rence, 51 ,000;  Lyon  suit  de  loin  Paris. 

Puis  viennent  les  Bouches-du-Rhône,  qui  ont  gagné  U  000  ;  la  Loire 
33,000;  la  Gironde,  26,000;  la  Loire-Inférieure,  20,000.  Il  faut  pro- 
bablement attribuer  ces  progrès  à  ceux  des  villes  chefs-lieux,  Marseille 
î^amt-Etienne,  Bordeaux  et  Nantes.  '  ' 

r  ^1t  ?1"  y.''""'"*  ^'  Pas-de-Calais,  qui  a  gagné  20,000  âmes  ;  Al- 
ber  15,500;  Var,  14,000;  Seine-et-Oise,  12,000;  Gard,  11  500-  Hé- 
rault, 11,000  ;  Maineet  Loire,  9,000;  Cher,  8,500  ;  Landes,  8,000 

Le  progrès  de  ces  deux  derniers  départements,  le  Cher  et  les  Landes 
autrefois  s,  pauvres  et  si  abandonnés,  est  le  seul  bon  symptôme  qu'il 
soit  possible  de  signaler. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  la  seconde  partie  du  dénombrement 
qui,  a  cause  de  son  étendue,  n'a  pu  paraître  dans  le  Moniteur  et  doit 
être  insérée  au  Bulletin  des  lois;  cette  seconde  partie,  qui  contient  la 
population  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes  au-dessus 
de  2  000  âmes,  nous  apprendra  si,  dans  Fintérieur  des  départements 
des  faits  du  même  genre  se  sont  produits,  et  si  les  arrondissements  ruraux 
se  sont  dépeuplés  partout  au  profit  des  villes. 

En  attendant,  les  résultats  généraux  du  dénombrement  par  départe- 
ment, les  seuls  que  nous  connaissions  jusqu'ici,  m'ont  paru  assez  graves 
pour  mériter  d'être  mis  sommairement  sous  les  yeux  de  l'Académie. 

Ce  n'est  pas  que  les  déplacements  et  même  les  ralentissements  de 
population  me  paraissent  toujours  mauvais  en  eux-mêmes;  quand  ils  ne 
passent  pas  certaines  bornes  et  qu  ils  sont  l'eff'et  de  causes  naturelles  ou 
en  d  autres  termes,  quand  ils  coïncident  avec  une  augmentation  de  pro- 
duction et  de  bien-être,  ils  n'ont  rien  de  regrettable  ;  il  y  a  sous  ce  rap- 
port de  nombreuses  distinctions  à  faire  dans  les  faits  que  je  viens  de 
signaler;  mais  à  les  prendre  dans  leur  ensemble  et  au  point  où  ils  sont 
parvenus,  ils  accusent  un  trouble  sérieux  dans  les  conditions  générales  de 
la  société. 


A  la  suite  de  la  lecture  delà  note  de  M.  de  La  vergue,  des  observations 
ont  ete  présentées  par  plusieurs  membres  de  l'Académie.  Nous  emprun- 
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luns  (Otto  discussion  à  la  livraison  do  fôvrierdu  compte  rendu  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  DiiNOYKH.  Je  regrette  que  M.  de  Lavergne,  dans  les  faits  très-dignes 
d'attention  qu'il  vient  de  placer  sous  les  yeux  de  l'Académie,  ait  omis 
do  dire,  ou  n'ait  dit  que  très-incidemment  et  on  finissant,  comment  ces 
faits  devaient  être  appréciés  et  expliqués.  Il  les  a  signalés  (îomme  très- 
graves,  et  le  Sentiment  qui  domino  dans  tout  le  cours  de  son  exposé 
est,  il  me  semble,  un  sentiment  très-vif  d'inquiétude  et  de  regret.  Ce- 
pendant il  serait  possible,  à  la  rigueur,  et  M.  de  Lavergne  sait  cela  aussi 
bien  que  moi,  que  la  population  demeurât  stationnaire  dans  un  pays  et 
même  qu'elle  y  subît  une  certaine  décroissance  sans  qu'il  y  eût  sujet  de 
s'en  alarmer.  11  serait  possible  qu'un  tel  fait  coïncidât  avec  un  surcroît 
d'industrie  et  d'activité,  avec  une  aisance  plus  générale  et  plus  grande, 
avec  des  mœurs  plus  perfectionnées,  avec  quelque  chose  de  plus  sûr  et 
de  mieux  réglé  dans  le  mouvement  des  naissances,  c'est-à-dire  dans  le 
gouvernement  des  intérêts  impérieux  qui  déterminent  ce  mouvement  ; 
et  l'on  ne  disconviendra  sûrement  pas  qu'un  entier  ralentissement  et 
même  un  certain  décroissement  de  la  population,  qui  serait  accompa- 
gné de  telles  circonstances  et  imputable  à  de  telles  causes,  ne  dût  pas 
être  un  fait  heureux.  La  grande  question,  la  question  vraiment  impor- 
tante, en  présence  du  décroissement  de  la  population  que  constatent  les 
statistiques  officielles  et  sur  lequel  M.  de  Lavergne  vient  d'arrêter  nos 
regards,  est  de  savoir  à  quelles  causes  ce  décroissement  est  raisonnable- 
ment attribua ble.  Il  n'y  aurait  qu'à  s'en  réjouir  si,  comme  dans  les  cas 
que  je  viens  de  supposer,  il  pouvait  être  justement  rapporté  à  de  bonnes 
causes.  Il  n'y  aurait  pas  à  s'en  inquiéter  sérieusement  et  pour  longtemps 
s'il  n'était  la  suite  que  de  causes  accidentelles  et  naturellement  peu  du- 
rables, telles  qu'une  épidémie,  une  disette  passagère,  une  guerre  mo- 
mentanée, tandis  qu'il  serait  très-permis  de  s'en  alarmer,  au  contraire, 
et  qu'il  faudrait  même  s'en  préoccuper  beaucoup  si  l'on  devait  le  ratta- 
cher à  quelque  grand  trouble  apporté  systématiquement  dans  les  sources 
de  la  production  nationale,  à  un  manque  de  sécurité,  à  des  menaces  de 
guerre  permanentes,  à  de  fausses  directions  données  artificiellement 
aux  ressources  et  à  Tactivité  du  pays,  au  ralentissement  de  la  partie 
saine  de  cette  activité,  au  dégoût  des  industries  honnêtes,  à  une  recherche 
toujours  plus  grande  de  la  fortune  par  les  mauvaises  voies,  au  dérègle- 
ment croissant  des  dépenses,  au  progrès  de  la  dépravation  des  mœurs. 
iM.  de  Lavergne  n'a  donc  fait  que  la  moitié  de  sa  tâche,  et  je  regrette 
encore  une  fois  qu'en  signalant  et  en  précisant,  comme  il  l'a  fait,  le  dé- 
croissement et  le  déplacement  survenus  dans  la  population,  il  n'en  ait 
pas  davantage  expliqué  les  causes.  Il  réserve  pour  une  autre  coiumu- 
nication,  sans  doute,  les  explications  que  celle-ci  nous  laisse  à  désirer. 

M.  ViLLERMÉ.  Je  crois  pouvoir  confirmer  ce  que  vient  de  dire  M.  Du- 
noyer  par  un  fait  sur  lequel  la  statistique  ne  laisse  aucun  doute  depuis 
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longtemps.  La  Normandie  est  un  pays  dont  chacun  de  nous  connaît  la 
richesse  et  l'instruction.  La  population  y  reste  cependant  stalionnaire  ou 
du  moins  ne  s'accroît  que  dans  de  très-faibles  proportions.  Messance  en 
avait  fait  déjà  la  remarque.  La  basse  iNormandie  est  peut-être  la  partie 
de  la  France  où  la  population  s'accroît  le  moins  vite  ;  ce  n'est  cependant 
pas  la  partie  la  moins  aisée  et  la  moins  instruite.  Que  conclure  de  là, 
si  ce  n'est  que  l'accroissement  de  la  population  n'est  pas  un  signe  néces- 
saire et  incontestable  de  richesse,  de  bien-être  et  de  lumières? 

M.  Ch.  Lucas.  Je  crois  que  parmi  les  causes  auxquelles  on  doit  attri- 
buer le  ralentissement  dans  l'accroissement  de  la  population,  il  convient 
de  ranger  l'émigration  algérienne  et  l'émigration  californienne.  C'est  là 
pour  notre  population  une  cause  incessante  d'affaiblissement.  Du  reste,  ne 
nous  exagérons  pas  l'importance  d'un  fait  peut-être  accidentel  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  est  atténué  par  des  résultats  bien  autrement  impor- 
tants. N'oublions  pas  que  la  France  est  avec  la  Belgique,  le  pays  de  l'Eu- 
rope où  la  vie  moyenne  s'est  le  plus  accrue.  Elle  vient  avant  la  Hollande 
et  FAngleterre,  et  ce  résultat  est  assez  satisfaisant  pour  qu'on  ne  se 
préoccupe  pas  outre  mesure  d'un  ralentissement  dans  l'augmentation  de 
la  population. 

M.  MoREAUDE  JoNNÈs.  Lcs  chiffrcs  qui  viennent  d'être  communiqués  à 
l'Académie  sont  du  plus  grand  intérêt,  et  s'ils  étaient  exacts,  il  faudrait, 
comme  M.  de  Lavergne,  les  qualifier  d'affligeants,  car  la  population  d'un 
pays  ne  diminue  que  par  l'effet  d'événements  malheureux,  tels  que  les 
contagions,  la  famine  ou  une  guerre  prolongée. 

Mais  heureusement  ces  causes  n'ont  point  agi  sur  nos  populations, 
pendant  les  cinq  années  qui  viennent  de  s'écouler.  La  santé  publique 
n'a  pas  été  altérée  par  le  choléra  ^  —  la  disette,  n'ayant  pas  pris  les  pro- 
portions de  la  famine,  n'a  pu  augmenter  la  mortalité,  —  et  il  est  certain 
que  le  recensement  était  clos  avant  qu'il  fût  possible  de  faire  connaître 
aux  communes  les  décès  de  notre  armée  d  Orient. 

On  ne  voit  donc  pas  à  quelle  cause  attribuer  un  décroissement  de 
7  à  800,000  habitants  dans  notre  population  ;  si  ce  n'était  un  fait  an- 
noncé officiellement,  il  y  aurait  des  motifs  d'en  douter. 

Quelques  nombres  comparatifs  prouveront  que  ce  doute  serait  autorisé 
par  ce  qui  se  passe  contradictoirement  dans  un  pays  voisin. 

La  population  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  était  en  1851  de 
27  millions  d'habitants.  Elle  est  aujourd'hui,  d'après  le  recensement  qui 
s'achève,  de  30  millions.  Elle  s'est  donc  accrue,  en  cinq  ans,  de  trois 
millions  ou  de  1  individu  sur  neuf. 

La  population  de  la  France  était,  en  1851,  de  35,783,000  habitants; 
elle  serait  à  présent  de  36,039,000  si  le  recensement  de  1856  était 
exact.  Son  accroissement  en  cinq  ans  n'aurait  été  que  de  -256,000  indi- 
vidus ou  de  i  sur  40. 
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Il  serait  par  conséquent  quatre  à  cinq  fois  moindre  que  celui  de  l'An- 
gleterre, et  ce  pays,  si  semblable  au  nôtre  en  presque  toute  chose,  aurai  t 
gagné  naturellement  en  cinq  ans,  de  plus  que  la  France,  2,744,000  ha- 
bitants, —  ou  la  population  de  six  à  sept  départements  —  et  beaucoup 
plus  que  toutes  les  conquêtes  de  Louis  XIV. 
C'est  incroyable. 

M.  WoLOwsKi,  M.  Moreau  de  Jonnès  vient  de  dire  que  jamais  les  rele- 
vés quinquennaux  n'avaient  constaté  une  diminution  pareille  à  celle  in- 
diquée dans  la  note  de  M.  de  Lavergne.  Je  crois  cependant  me  rappeler 
que  le  relevé  de  dSll  conslate  une  diniinution  sur  celui  de  1800,  tandis 
que  dans  le  dénombrement  de  1856,  on  rencontre  un  accroissement  lé- 
ger, il  est  vrai,  mais  entin  un  accroissement. 

La  communication  de  M.  de  Lavergne  signale  un  autre  fait,  suivant 
moi,  bien  plus  intéressant  :  je  veux  parler  du  mouvement  de  déplace- 
ment qui  s'est  emparé  des  populations.  Le  rapport  entre  les  populations 
des  villes  et  celles  des  campagnes  s'altère  chaque  jour;  à  mesure  que  la 
culture  de  la  terre  s'améliore,  elle  peut  nourrir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  consacrés  à  d'autres  occupations;  c'est  ainsi  que  les  cenires 
de  population  vont  en  augmentant.  Pour  moi,  je  le  répète,  le  fait  capital 
qui  ressort  du  dernier  tableau  quincjupnnal  n'est  pas  la  diminution,  mais 
le  déplacement  de  la  population.  La  diminution  porte  sur  les  départe- 
ments agricoles,  Taugmentation  sur  les  grandes  villes  de  fabriques  et  de 
manufactures,  et  cette  augmentation  est  surtout  sensible  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  où  la  population  a  grandi  en  cinq  ans  de  plus  de 
300,000  âmes. 

Mais  quand  même  la  population  serait  stationnaire,  le  mal  serait-il 
profond?  Il  faudrait  savoir  si  la  proportion  des  décès  augmente,  et  nous 
avons  la  satisfaction  de  constater  le  contraire.  La  vie  moyenne,  comme 
le  rappelait  M.  Gh.  Lucas,  est  plus  longue. 

Le  fait  économique  qui  éclate  aujourd'hui  en  France  et  qui  mérite  de 
fixer  notre  attention,  ce  n'est  pas  l'exubérance  de  la  population,  mais 
l'augmentation  de  la  richesse  et  l'accroissement  des  subsistances.  M.  de 
Lavergne,  qui  a  écrit  sur  la  condition  économique  de  la  Grande-Bretagne 
des  pages  si  remarquables,  sait  très-bien  que  le  remède  à  la  situation  de 
l'Irlande  a  été  la  diminution  de  la  population,  soit  par  les  pertes  que  lui 
faisaient  éprouver  ses  soufh\ances,  soit  par  l'émigration  :  la  diminution  de 
la  population  n'est  donc  pas  toujours  un  symptôme  de  misère;  elle  en  est  au 
contraire  quelquefois  le  remède.  D'un  autre  côté,  nous  sommes  bien  éloi- 
gnés de  la  proportion  dans  laquelle  la  population  se  répartit  en  Angle- 
terre entre  les  villes  et  les  campagnes,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
progrès  de  l'industrie  commencent  à  diminuer  chez  nous  l'énorme  pré- 
pondérance de  la  population  rurale.  Pour  ma  part,  je  ne  saurais  donc 
admettre  qu'avec  réserve  les  inquiétudes  de  M.  de  Lavergne. 

Il  importe  du  reste  de  constater  que  les  appréhensions  de  Malthus  ne 
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se  sont  pas  réalisées  en  France.  A  l'entendre,  le  partage  égal  des  succes- 
sions devait  amener  une  augmentation  énorme  de  la  population  et  une 
épouvantable  misère.  Or,  la  France  est  aujourd'hui  le  pays  où  la  popula- 
tion avance  le  plus  lentement,  et  ce  n'est  pas  celui  où  la  richesse  fait  le 
moins  de  progrès. 

M.  DupiN  dit  qu'il  pense  comme  M.  Dunoyer,  et  qu'il  est  bien  moins 
touché  d'une  faible  diminution  dans  le  chiffre  progressif  de  la  popula- 
tion, que  des  causes  auxquelles  il  faudrait  l'attribuer. 

On  en  a  signalé  une  qui  déjà  par  elle-même  est  considérable,  la  guerre 
de  Crimée.  Les  chiffres  ofticiels  accusent  60,000  morts  ;  mais  il  faut  re- 
marquer que  ce  sont  60,000  hommes  d'élite,  jeunes,  robustes,  qui  au- 
raient pu  se  marier  et  doubler  facilement  leur  nombre. 

Il  y  a  ensuite  d'autres  causes  qui  peuvent  contribuer  à  diminuer  la 
population.  Le  luxe,  qui  sied  si  bien  aux  grandes  fortunes,  descend  de 
proche  en  proche  ;  il  envahit  les  classes  moyennes,  il  y  produit  la  gêne. 
Les  revenus  qui  suftisaient  jadis  à  une  vie  modeste  et  contenue  ne  suf- 
fisent plus  ni  à  l'éducation  httéraire  et  scientifique  des  enfants,  ni  à  la 
dot  des  filles,  qui  se  nmrient  difficilement,  par  la  crainte  qu'ont  les  maris 
de  ne  pouvoir  supporter  les  charges  du  mariage.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  faudra-t-il,  comme  jadis  à  Rome,  porter  des  lois  contre 
le  célibat? ... 

De  cet  état  de  choses,  dit  M.  Dupin,  de  sérieux  embarras  pour  ce 
qu'on  appelle  la  classe  bourgeoise,  considérée  jusqu'ici  comme  une  des 
plus  grandes  forces  de  la  société. 

Quant  aux  classes  ouvrières,  l'honorable  membre  croit  que  s'il  y  a 
diminution  sur  certains  points  du  territoire,  il  y  a  augmentation  sur 
d'autres,  et  qu'à  leur  égard,  il  y  a  plutôt  déclassement  dans  les  popula- 
tions, et  c'est  là  surtout  ce  qu'il  importe  d'étudier. 

Dans  plusieurs  départements^  les  femmes  de  la  campagne  quittent 
leurs  villages  pour  être  nourrices  à  Paris  ou  dans  les  autres  grandes 
villes.  Les  maris  eux-mêmes  quittent  leurs  femmes  pour  aller  ce  qu'ils 
appellent  sur  les  travaux,  c'est-à-dire  pour  courir  à  un  salaire  plus  élevé, 
que  les  compagnies  offrent  pour  les  chemins  de  fer  ou  pour  les  travaux 
de  Paris.  Ces  séparations  de  corps  ne  sont  certes  pas  favorables  à  l'ac- 
croissement des  enfants  dans  les  ménages  ;  et  pour  un  grand  nombre  de 
communes,  dans  la  Nièvre,  notamment,  c'est  une  cause  très-sensible  de 
diminution  dans  le  chiffre  des  populations  rurales. 

Mais  ce  déclassement  mérite  surtout  d'attirer  l'attention  au  point  de 
vue  de  l'agriculture. 

Ainsi  on  a  constaté,  pour  le  département  de  la  Seine  seulement,  un 
accroissement  de  population  de  300,000  hommes.  C'est  un  peu  plus  de 
l  ,000  hommes  par  département. 

Il  en  est  résulté  pour  Paris  une  surcharge  très-brusque,  qui  suffit 
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certes  pour  expliquer,  soit  la  rareté,  soit  la  cherté  des  loyers;  car  les 
maisons  existantes  n'étaient  pas  disposées  à  l'avance  pour  recevoir  ce 
trop-plein  de  300,000  ouvriers!  Cela  explique  aussi,  outre  la  cherté  des 
blés,  l'augmentation  dans  le  prix  de  toutes  les  autres  consommations. 

D'un  autre  côté,  il  en  résulte  dans  chaque  commune  un  déficit  dans 
les  bras  consacrés  à  l'agriculture.  Ce  manque  de  bras  a  été  l'une  des 
principales  causes  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  pour  les  tra- 
vaux de  la  fauchaison,  de  la  moisson,  et  en  général  pour  tous  les  tra- 
vaux rustiques.  Les  fermiers  s'en  plaignent  ^  et  il  y  a  peut-être  aussi  à 
s'en  inquiéter  ;  car  s'il  en  coûte  plus  cher  pour  cultiver  la  terre,  il  en 
résultera  nécessairement  une  augmentation  dans  le  prix  de  ses  produits; 
et  cette  cherté  des  grains,  si  déplorable,  puisqu'elle  rend  la  vie  du  peuple 
plus  difficile,  pourra  bien  n'être  pas  seulement  accidentelle,  mais  deve- 
nir permanente.  En  effet,  l'agriculteur  qui  produit  les  grains  ne  voudra  pas 
y  perdre,  autrement  il  restreindrait  ses  cultures  ;  il  faudra  donc  qu'il  tienne 
le  prix  des  grains  pi  us  élevé,  s'il  lui  en  coûte  davantage  pour  les  produire. 

Telles  sont  très-brièvement  les  principales  considérations  surlesquelles 
M.  Dupin  appelle  l'attention  de  l'Académie,  et  qui,  dit -il,  sont  aussi  de 
nature  à  mériter  celle  de  l'administration. 

M.  DE  Lavergne.  Le  dénombrement  officiel  a  paru  dans  le  Moniteur. 
depuis  trois  jours  seulement,  la  seconde  moitié,  qui  est  la  plus  impor- 
tante pour  les  détails,  n'est  pas  encore  publiée.  Les  faits  nous  étant  en- 
core si  imparfaitement  connus,  je  n'ai  voulu  discuter  aucune  des  nom- 
breuses questions  qui  se  rattachent  au  mouvement  de  la  population 
Nous  y  reviendrons.  La  forme  même  de  ma  communication  montre  son 
véritable  caractère  -,  c'est  un  aperçu  rapide  des  premiers  résultats,  rien 
de  plus.  Je  ne  conteste  aucune  des  idées  qui  viennent  d'être  émises  ;  ce 
que  vient  de  dire  M.  Villermé  sur  la  Normandie,  je  l'ai  moi-même  rap- 
pelé l'année  dernière  dans  un  travail  lu  à  l'Académie;  ce  que  vient 
d'indiquer  M.  Dunoyer,  je  l'ai  moi-même  dit  aujourd'hui  en  terminant 
ma  note.  Les  causes  de  pareils  faits  sont  nécessairement  multiples,  nous 
tâcherons  de  les  démêler;  mais  je  maintiens  que  pris  dans  leur  ensem- 
ble, au  point  où  ils  sont  parvenus  et  avec  les  caractères  généraux  qu'ils 
présentent,  ces  faits  sont  des  plus  regrettables.  Le  mal  l'emporte  de 
beaucoup  sur  le  bien.  Quant  aux  causes,  elles  ne  peuvent  être  toutes 
accidentelles,  car  le  ralentissement  dans  le  progrès  de  la  population 
remonte  à  dix  ans,  et  tout  le  monde  sait  qu'elle  marchait  déjà  en  France 
avec  une  lenteur  particuUère  avant  1847.  CH.  VERGÉ. 
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CODE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  RUSSIE*. 


Le  Code  économique  russe,  après  avoir  constitué  le  crédit,  s'est  oc- 
cupé de  créer  les  institutions  nécessaires  au  développement  commercial 
de  la  nation. 

Dans  ce  pays  d'autocratie,  tout  se  crée  par  le  pouvoir  et  tout  s'y  em- 
preint d'un  cachet  original,  résultant  de  la  constitution  politique  et  du 
mélange  de  barbarie  ancienne  et  de  civilisation  empruntée,  dont  long- 
temps encore  sans  doute  la  Russie  portera  les  traces. 

Le  grand  malheur  de  cette  nation  paraît  être  l'absence  de  vie  propre 
chez  les  individus.  C'est  l'effet  du  despotisme  :  de  là,  plus  d'apparence 
que  de  réalité  dans  les  choses.  C'est  l'unité  matérielle  substituée  au  con- 
cours libre  des  volontés,  c'est  le  progrès  mis  dans  des  mécanismes  dont 
l'âme  est  absente.  La  civilisation  russe,  jusqu'à  ce  jour,  a  ressemblé  à  un 
tour  de  force  dont  l'objet  serait  de  constituer  un  nombre  sans  unités^  un 
total  sans  rien  à  additionner,  une  somme  fictive,  une  résultante  sans 
causes.  Nous  ne  saurions  apprécier  autrement  les  tentatives  de  dévelop- 
pement de  la  masse  dans  l'écrasement  des  individualités. 

Le  tchin,  le  règlement,  est  la  manie  du  gouvernement  russe.  Il  la 
porte  dans  l'industrie,  cette  patrie  naturelle  de  la  liberté.  Il  lui  subordonne 
les  personnes  et  les  choses. 

Les  commerçants  sont  divisés  en  trois  guildes  (classes).  Ce  n'est  pas 
seulement  affaire  d'impôt  comme  nos  patentes,  ce  sont  de  véritables 
classes  de  personnes,  et  le  négoce  permis  à  chaque  guilde  a  été  rigou- 
reusement délimité  : 

Les  trois  guildes  forment  un  ordre  ou  soslovie. 

Tout  commerçant  doit  être  inscrit  dans  une  guilde.  Il  fait  partie  de  la 
première  s'il  déclare  un  capital  de  50,000  roubles^,  de  la  seconde,  si  le 
capital  qu'il  indique  n'est  que  de  ^0,000  roubles,  de  la  troisième  enfin, 
s'il  n'en  dénonce  que  ^,000. 

La  première  guilde  paye  2,200  roubles  d'impôt  ;  la  seconde,  880;  la 
troisième,  220  dans  les  deux  capitales,  150  dans  les  autres  villes,  100  seu- 
lement dans  quelques  gouvernements,  et  enfin 60  au  Ramschatka  (vol.  V, 
Règlement  sur  l'enregistrement). 

C'est  là  la  patente.  Le  résuUat  en  est  que  la  première  guilde  compte  à 

1  Cet  article  fait  suite  à  l'aperçu  sommaire  publié  sur  les  institutions  écono- 
miques de  la  Russie  dans  le  numéro  du  Journal  des  Economistes  de  février  1836. 
*  Rouble  argent,  valant  4  fr.  environ. 
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peine  mille  inscriptions,  tandis  qu'il  y  en  a  quarante  mille  dans  la  troi- 
sième, et  environ  deux  mille  dans  la  seconde. 

Les  négociants  russes  trouvent  ensuite  sans  doute  le  moyen  d'éluder 
la  loi  qui  limite  la  sphère  du  commerce  de  la  troisième  guilde.  Sous  le 
despotisme,  la  ruse  devient  l'arme  des  sujets;  elle  y  passe  en  habitude. 

L'inscription  dans  la  première  guilde,  outre  la  plus  grande  latitude 
pour  le  commerce,  confère  encore  certains  droits  honorifiques,  la  capa- 
cité d'être  admis  dans  la  classe  des  bourgeois  notables,  espèce  de  tiers 
état  créé  par  l'empereur  Nicolas,  et  même  d'arriver  à  la  noblesse,  le 
droit  de  porter  l'épée,  d'avoir  des  jardins  et  des  maisons  de  campagne, 
l'entrée  du  château  impérial,  le  titre  de  conseiller  du  commerce,  des 
rangs,  des  décorations,  etc.. 

Il  est  interdit  à  la  deuxième  guilde  de  dépasser  30,000  roubles  dans  le 
revirement  de  son  commerce  extérienr,  ou  de  faire  venir  à  la  fois  pour 
plus  de  50,000  roubles  de  marchandises,  et  encore  d'entreprendre  des 
opérations  commerciales  s'élevant  au-dessus  de  cette  somme. 

La  troisième  guilde  est  vouée  au  commerce  de  détail  ;  elle  doit  s'ap- 
provisionner dans  les  magasins  des  deux  premières.  Il  lui  est  défendu  de 
faire  venir  directement  de  l'étranger  et  de  dépasser  20,000  roubles  dans 
une  opération  commerciale. 

Il  n'y  a  que  les  deux  premières  guildes  qui  soient  exemptes  de  la 
fustigation. 

Les  trois  guildes  sont  exemptes  du  recrutement. 

La  première  condition  pour  pouvoir  s'inscrire  dans  l'une  des  guildes, 
c'est  la  qualité  de  sujet  russe  ou  la  naturalisation. 

Nous  nous  servons  du  mot  naturalisation,  et  c'est  à  tort  :  la  langue 
russe  ne  le  connaît  pas.  Il  s'y  traduit  par  assurer  à  perpétuité  la  sujétion, 
et  cette  assurance  s'obtient  au  moyen  d'un  serment  qui,  par  l'ampleur 
et  le  détail  des  obligations  qu'il  entraîne,  par  la  fidélité  de  cœur  et  d'ac- 
tion qu'il  suppose,  doit  être  l'objet  de  l'envie  de  tous  les  despotismes. 

Mais  la  Russie,  tout  en  redoutant  l'Occident,  et  en  élevant  des  bar- 
rières entre  ses  sujets  et  les  mœurs,  les  idées  qu'elle  craint  pour  eux, 
éprouve  cependant  le  besoin  de  faire  appel  à  l'industrie,  à  la  science  et 
aux  capitaux  de  l'étranger. 

De  là  des  dispenses  de  serment  et  d'inscription  calculées  et  limitées 
d'après  l'utilité  nationale  et  cessant  avec  elle. 

Les  premières  exceptions  sont  pour  les  artistes  et  les  savants;  vien- 
nent ensuite  les  fabricants  de  machines,  d'appareils,  matières  chimiques 
et  drogues  à  teindre  et  à  peindre,  pour  la  vente  de  leurs  produits.  Enfm, 
les  étrangers  faisant  le  commerce  des  bêtes  à  cornes,  ces  hôtes  des  step- 
pes de  la  Russie. 

Dans  certains  cas,  il  n'y  a  dispense  que  du  serment,  et  l'étranger  reste 
soumis,  pour  faire  le  commerce,  à  la  nécessité  de  l'impôt  guildaire  pré- 
cédé de  l'inscription.  La  dispense  est  alors  simplement  temporaire,  sauf 
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pour  V hôte  étranger  dont  nous  allons  parler.  Ainsi  sont  dispensés  pendant 
dix  ans  de  la  naturalisation  les  étrangers  qui  importent  des  capitaux,  des 
arts  ou  des  métiers,  ceux  qui  fondent  des  fabriques  ou  d'autres  établis- 
sements, etc. 

L'hôte  étranger  est  le  commerçant  en  gros  qui  a  déjà  passé  un  an  en 
Russie.  Il  n'est  admis  à  y  prolonger  son  séjour  qu'avec  ce  titre  et  en  se 
faisant  inscrire  à  la  première  guilde.  Il  y  avait,  en  1838,  quarante-six  de 
ces  hôtes  étrangers,  pour  toutes  les  Russies.  Mais  quelles  précautions 
la  loi  ne  prend- elle  pas  pour  empêcher  des  communications  trop  fré- 
(juentes  ou  trop  intimes  entre  cet  hôte  et  les  sujets  de  l'autocratie  1 

Il  ne  peut  séjourner  que  dans  une  ville  frontière  ou  maritime  ; 

II  ne  doit  vendre  qu'en  gros  et  n'avoir  de  relations  qu'avec  les  deux 
premières  guildes  ; 

Il  lui  est  défendu  d'expédier  dans  l'intérieur  de  la  Russie,  si  ce  n'est 
cependant  aux  trois  grandes  foires  dont  l'intérêt  appelait  cette  exception; 

II  lui  est  signifié  de  faire  tou^  ses  achats  par  des  intermédiaires  russes. 

La  législation  internationale  de  la  Russie  est  un  curieux  monument  de 
l'esprit  moscovite;  elle  rappelle  le  génie  de  certaines  républiques  antiques. 
C'est  l'opposé  de  l'expansion  française.  Son  premier  but  est  la  conserva- 
tion du  caractère  national.  De  là  tant  de  précautions  contre  l'étranger, 
contre  ses  livres,  contre  ses  idées  ;  de  là  tout  cet  étonnant  côté  de  la 
législation  qui  a  pour  objet  d'accompagner  le  Russe  au  delà  des  fron- 
tières, de  lui  interdire  de  faire  élever  ses  enfants^chez  l'étranger,  et  de  le 
contraindre  à  y  abréger  ses  séjours  et  à  regagner  ses  foyers  au  bout  d'un 
court  laps  de  temps  '. 

Les  établissements  de  crédit  foncier  forment  la  première  et  la  deuxième 
partie  du  Code  économique.  Nous  y  retrouvons  la  réglementation  avec  ses 
puérilités  gênantes  et  ce  même  mélange  de  barbarie  et  de  progrès,  que 
nous  avons  signalé  comme  le  caractère  de  toute  la  législation  russe. 

Les  banques  se  divisent  en  banques  de  l'Etat  et  banques  locales. 

Ce  genre  de  négoce  n'est  permis  qu'à  la  première  guilde. 

Il  n'y  a  que  cinq  banques  locales.  Elles  sont  situées  dans  des  villes 
d'une  médiocre  importance  et  portent  les  noms  de  leurs  divers  fonda- 
teurs. 

Leur  dotation  est  de  28  à  50,000  roubles.  Leurs  opérations  ne  sont 
pas  classées  et  limitées  comme  celles  des  banques  de  l'Etat.  Elles  em- 
brassent tout  le  crédit. 

Les  banques  de  l'Etat  sont  divisées  en  banques  d'émission  et  banques 
de  virement. 

Il  y  a  deux  banques  d'émission,  celle  (ï assignation  ou  des  assignats  et 

*  Trois  ans  pour  les  non-nobles  ;  cinq  ans  pour  la  noblesse.  Il  est  vrai  que,  par 
une  inconséquence  explicable  seulement  par  la  nécessité,  la  Russie  va  chercher 
ses  professeurs  à  l'étranger. 
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celle  do  consif/nntion.  L'une  et  l'autre  émeltentdu  papier- monnaie,  mais 
elles  prés(;nlenL  un  singulier  mélange,  une  conlradiclion  évidente  dans 
leurs  principes  et  dans  leurs  modes.  L'une  émet  sans  limite  des  assignats 
dont  la  valeur  n'a  d'autre  base  que  la  volonté  du  czar  qui  en  fixe  le  taux; 
elle  ne  rembourse  jamais,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  offre  de  payer, 
mais  en  cuivre.  La  raison,  c'est  (pie  l'assignat  représente  le  rouble  cui- 
vre (l  fr.  15  c).  Ceci  nous  ramène  au  temps  de  Lacédémone  ;  il  faudrait 
un  char  et  des  bœufs  pour  monnayer  ses  valeurs  à  la  banque  russe;  il  y 
a  là  absence  d'une  science  véritable  du  crédit.  La  Caisse  de  consignation 
nous  confirme  dans  ce  jugement.  Celle-ci  n'émet  du  papier  qu'à  concur- 
rence du  numéraire  qu'elle  a  dans  ses  caisses  !  Elle  n'admet  pas  même 
la  représentation  en  lingots,  comme  l'ancienne  et  primitive  Banque  de 
Hambourg  !  Aussi  ose-t-elle  convertir  ses  billets  toujours  remboursables  et 
qui  répondent  au  rouble  argent  (4  fr.  environ). 

{^.^.  Il  suffirait  de  réunir  les  deux  caisses  et  de  limiter  la  faculté  d'émettre 
des  assignats  pour  obtenir  un  mécanisme  conforme  aux  règles  actuelles 
du  crédit  en  Occident. 

L'auteur  russe  auquel  nous  empruntons  ces  détails  ajoute  que  leur 
système  échappe  à  une  grave  objection  faite  au  système  français.  En 
France,  «l'Etat,  dit-il,  au  lieu  d'exploiter  pour  son  propre  avantage  la 
plus  riche  conquête  du  crédit,  celle  de  battre  monnaie  avec  la  matière 
la  plus  vile  et  la  plus  dénuée  de  valeur  qu'on  puisse  imaginer ,  avec  de 
simples  chiffons  de  papier,  l'abandonne  à  l'industrie  particulière  ;  et  ce 
précieux  droit  régalien,  au  lieu  de  profiter  au  pays,  ne  sert  qu'à  enrichir 
(pielques  individus  qui  se  sont  constitués  en  compagnies  et  ont  surpris  à 
l'incurie  du  gouvernement  un  monopole  si  lucratif  que  les  actions  primi- 
tives ont  triplé,  quadruplé  de  valeur  ^  » 

Les  banques  de  virement  ont  une  double  fonction  :  recevoir  des  pla- 
cements et  l'aire  des  avances. 

Ce  sont  :  la  Banque  d'emprunt,  la  Banque  des  Hospices,  des  Enfants- 
Trouvés,  la  Banque  de  Saint-Pélersbourg ,  la  Banque  de  Moscou,  la  Banque 
du  Commerce,  avec  ses  succursales  à  Moscou,  Archangel,  Odessa,  Nijeni, 
Novgorod  et  Kiew  ;  les  agences  de  curatelle  générale. 

Nous  signalerons  comme  trait  général  que  les  opérations  particulières 
de  chacune  des  banques  sont  rigoureusement  délimitées  et  qu'elles  ne 
doivent  pas  sortir  de  leurs  attributions  respectives. 

Il  y  a  dans  leur  mode  d'action  quelque  chose  d'extraordinaire  et  qui 
ne  peut  se  comprendre  que  par  l'état  particulier  de  la  civilisation  russe. 
Elles  doivent  recevoir  tous  les  capitaux  qui  leur  sont  offerts*,  et  pendant 
qu'elles  font  des  prêts  à  long  terme,  il  ne  leur  est  accordé  pour  les  rem- 

«  M.  de  This,  Revue  étrangère  de  législation.  On  prêle  au  nouveau  czar  des 
vues  plus  larges. 

•2  II  faut  en  excepter  les  agences  de  curatelle  générale,  qui  peuvent  refuser 
lorsqu'elles  n'ont  pas  l'emploi  des  capitaux. 
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i»oiu'S(iiiients  ((u'iin  délai  de  sept  jours  à  quatre    mois,  suivant  l'impor- 
tance du  capital  et  à  partir  de  la  dénonciation  qui  leur  est  faite. 

Le  taux  est  de  4  pour  100  depuis  1830. 

Les  capitaux  confiés,  soit  par  des  Russes,  soit  par  des  étrangers,  ne 
peuvent  être  confisqués  ou  détournés  par  l'Etat.  Ils  sont  insaisissables, 
sauf  pour  vol,  fraude,  escroquerie,  abus  de  confiance. 

Les  prêts  ou  avances  se  font  : 

1"  Sur  arendes  (rentes  payables  par  l'Elat),  par  la  Banque  d'emprunt. 

2°  Sur  marchandises,  contre  nantissement,  à  concurrence  de  60  et 
même  de  80  pour  100  de  la  valeur. 

3"  Sur  les  produits  agricoles,  dans  les  gouvernements  de  Volhynie, 
Kiew  et  Podolie,  par  la  succursale  de  Kiew. 

4"  Sur  les  effets  publics  de  l'empire,  par  les  Banques  des  Hospices  et 
du  Commerce. 

5"  Sur  les  billets  émanés  de  la  Banque  d'emprunt  et  de  celle  des  Hos- 
pices, Ils  sont  admis  en  nantissement  par  la  Banque  du  Commerce. 

6°  Sur  les  effets  publics  du  royaume  de  Pologne. 

7"  Sur  les  obligations  des  ministres  et  des  chefs  des  établissements  mi- 
nistériels, autorisées  par  un  édit  spécial  de  l'empereur.  Le  délai  pour  le 
remboursement  est  alors  de  trente-sept  ans. 

8°  Sur  un  crédit  ouvert  en  faveur  de  la  fabrique  Alexandrowski  (fila- 
ture et  fabrique  de  cartes  à  jouer,  aux  portes  de  Saint-Pétersbourg).  Le 
crédit  est  garanti  par  l'empereur. 

9°  Par  l'escompte  de  huit  jours  à  six  mois  sur  une  seule  signature  jus- 
qu'à 10,000  roubles  assignats.  —  L'escompte  est  taxé  de  quinzaine  en 
quinzaine  par  le  ministre  des  finances. 

Nous  venons  de  voir  qu'il  est  fait  dans  certains  gouvernements  des 
avances  sur  les  produits  agricoles.  En  outre,  les  agences  de  curatelle 
générale  de  la  Nouvelle-Russie  font  des  prêts,  sans  intérêts,  aux  com- 
munes rurales  frappées  de  sinistres,  tels  que  épizooties ,  inondations  ou 
disettes. 

Enfin  certaines  banques  jouent  le  rôle  d'institution  de  crédit  foncier, 
quoiqu'elles  n'émettent  pas  de  lettres  de  gage  et  qu'elles  fassent  leurs 
prêts  en  argent.  Ce  sont  les  Banques  d'emprunt  et  des  Hospices,  les 
agences  et  la  succursale  de  Kiew.  Elles  prêtent  sur  les  fonds  de  terre  co- 
lonisés, c'est-à-dire  terres  à  serfs.  Le  remboursement  s'effectue  en  vingt- 
six  ou  en  trente-sept  ans,  avec  des  annuités  de  7  pour  100  dans  le  pre- 
mier cas  et  de  6  dans  le  second,  dans  lesquelles  l'intérêt  entre  pour  5.  Il 
est,  en  outre,  payé  une  prime  de  1  à  1 1/2  pour  100  au  moment  du  prêt. 
Le  montant  de  l'avance  est  en  proportion  du  chiffre  des  serfs  mâles. 
Un  ukase  du  16  avril  1841  a  divisé  à  cet  effet  les  gouvernements  en  trois 
catégories  : 

Première  catégorie  :  dix-sept  gouvernements,  70  roubles  argent  par 
âme  de  serf  mâle  ; 
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Deuxii'Uie  calégorie  :  aussi  dix-sept  gouvorneiDenls,  ()0  roubles  argent; 

Troisième  calégorie  :  dix  gouvernenionls,  50  roubles  argent. 

Il  y  est  ajouté  5  roubles  argent  par  serf,  si  le  domaine  comprend  un 
établissement  que  le  département  des  manufactures  garantisse  suiiisant 
pour  couvrir  la  différence. 

Les  créances  des  banques  priment  même  celles  du  lise. 

Le  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni  les  esclaves  transférés  sur  d'autres 
terres  sans  le  consentement  de  la  Banque. 

II  y  a  francbise  des  droits  de  timbre  et  de  mutation  en  cas  d'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble. 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter,  d'autre  part,  à  ce  que  nous  avons  dit  dans 
un  premier  article  des  formalités  qui  entourent  la  transmission  des  im- 
meubles et  de  la  publicité  nécessaire  des  emprunts,  il  devient  évident 
que  les  avances  des  banques  sont  aussi  complètement  assurées  que  pos- 
sible. 

Ces  avances  sont  l'un  des  moyens  de  la  politique  du  czar.  Il  se  fait 
ainsi  le  prêteur  des  seigneurs,  pour  arriver  à  s'approprier  leurs  serfs, 
dont  il  fait  des  paysans  de  la  couronne. 

Dans  les  gouvernements  méridionaux  de  la  Russie,  en  Tauride,  au 
Caucase  et  en  Géorgie,  les  banques  font  des  avances  sur  les  vignobles, 
vergers  et  terres  arables  non  colonisées. 

Les  prêts  sur  immeubles  urbains  sont  soumis  à  certaines  restrictions. 
L'agence  du  Caucase  prête  seule  sur  les  maisons  en  bois.  Les  autres  ne 
font  des  avances  que  sur  les  maisons  en  pierre,  ou  même  seulement  jus- 
qu'à concurrence  des  matières  incombustibles. 

La  Banque  de  l'Hospice  des  enfants  trouvés  comprend  la  Caisse  de 
prévoyance,  chargée  de  faire  les  prêts,  le  Mont-de- Piété,  constitué,  dit 
la  loi,  pour  procurer  des  fonds  à  ceux  qui  en  ont  un  pressant  besoin,  tout 
en  les  sauvant  dala  rapacité  des  usuriers i.  Enfin,  la  Caisse  des  veuves, 
dans  laquelle  toute  personne  peut  verser  une  somme,  avec  indication  de 
la  femme  veuve  à  laquelle  il  veut  qu'elle  profite  ou  soit  remboursée.  Le 
capital  s'y  grossit  des  intérêts  composés. 

Il  y  a  une  disposition  singulière  relativement  aux  dépôts.  Ils  se  font  à 
la  Banque  du  Commerce,  qui  perçoit  1/4  pour  100  par  semestre  sur  la 
valeur  déclarée.  A  défaut  de  retrait  au  terme  fixé,  le  dépôt  est  ouvert, 
vendu,  et  le  déposant  ne  peut  jamais  réclamer  que  le  montant  de  l'esti- 
mation qu'il  lui  avait  donnée. 

Il  n'est  ouvert  de  comptes  courants  qu'aux  seuls  commerçants. 

Les  institutions  dont  nous  venons  d'esquisser  quelques  traits  peuvent 
être  un  sujet  d'utiles  comparaisons  pour  le  jurisconsulte  et  pour  l'éco- 

'  La  pauvreté  eiï incertitude  des  fortunes  dans  les  Elats  despotiques  y  natu- 
ralisent l'usure,  chacun  augmentant  le  prix  de  son  argent  à  proportion  du  péril 
qu'il  y  a  à  le  prêter.  (Montesquieu,  Esprit  des  Lois.) 
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nomiste.  Elles  ont  encore  l'intérêt  d'une  certaine  originalité  et  de  leur 
rapport  avec  la  civilisation  de  la  Russie.  Mais  combien  sont-elles  loin 
de  cette  portée  et  de  cette  nouveauté  que  nous  avons  reconnues  *  à  la 
législation  sur  les  livres  fonciers  et  sur  la  publicité  des  emprunts!  Ces 
dernières  créations,  combinées  avec  un  bon  système  de  banques  et  de 
commerce,  pourraient  produire  les  plus  merveilleux  fruits  pour  le  déve- 
loppement de  l'industrie  et  du  crédit  en  Russie.  Peut-être,  pour  les 
féconder,  ne  leur  manque-t-il  que  la  liberté.  C'est  beaucoup. 

Le  Code  de  commerce  forme  la  troisième  partie  du  Code  économique.  Il 
se  divise  en  cinq  titres  :  le  titre  I,  sauf  la  partie  relative  aux  commis- 
sionnaires, n'est  qu'un  simple  règlement  administratif  sur  l'exercice  du 
commerce  ou  le  trafic  ; 

Le  titre  II  traite  des  engagements  et  conventions  en  matière  de  com- 
merce, lettres  de  change,  louage  de  commis,  mandat,  sociétés...  ; 
Le  titre  III  est  consacré  au  commerce  maritime; 
Le  titre  IV  à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  à  la  procé- 
dure et  aux  faillites-, 

Le  titre  V  règle  les  institutions  destinées  à  protéger  et  à  favoriser  les 
intérêts  commerciaux ,  consulats ,  bourses,  livres  des  commerçants , 
agents  de  change,  poids  et  mesures,  foires  et  marchés... 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  du  rapport  même  littéral  d'un 
très-grand  nombre  des  dispositions  du  Code  russe  avec  les  articles  du 
Code  français.  Il  est  vrai,  cependant,  que  les  Russes  ont  la  prétention 
d'avoir  édicté  un  monument  de  législation  parfaitement  original  et  pour 
lequel  ils  se  vantent  même  de  n'avoir  pas  eu  le  secours  que  les  législa- 
teurs occidentaux  ont  trouvé  dans  le  droit  romain.  Ils  oublient  cette 
parenté  avec  Constantinople  dont  ils  font  cependant  l'un  des  titres  de 
leur  ambition  politique.  Au  reste,  la  seule  lecture  de  leurs  Codes,  et 
notamment  du  Code  de  commerce,  suffirait  pour  noHS  convaincre  des 
emprunts  faits  par  eux  à  l'Occident. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  nommés  par  l'auto- 
rité, mais  sur  une  liste  de  présentation  formée  au  scrutin.  Il  y  a  un  tri- 
bunal pour  les  affaires  urgentes,  et  un  autre  pour  les  affaires  ordinaires. 
Les  audiences  sont  publiques  ;  l'instruction  est  orale,  à  moins  que  le  dé- 
fendeur ne  la  veuille  écrite. 

L'esprit  du  gouvernement  se  montre  dans  quelques  dispositions  par- 
ticulières, comme  la  faculté  pour  le  maître  ou  le  patron  d'employer  vis- 
à-vis  de  ses  commis  des  moyens  de  correction  (modérés) ,  l'intervention  de 
la  police  substituée  aux  huissiers  (qui  cependant  existent)  pour  assurer 
le  payement  des  lettres  de  change.  La  police  est  même  déclarée  respon- 
sable si  elle  laisse  échapper  le  débiteur  ;  aussi  lui  est-il  permis  de  l'em- 
prisonner sur  le   simple  refus  de  payement  et  avant  toute  décision' 

*  Livraison  de  février  1856. 
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judiciaire.  D'autre  part,  il  est  perçu  une  amende  sur  les  débiteurs  ré- 
calcitrants, et  le  produit  s'en  distribue  aux  agents  qui  ont  montré  \v.  plus 
de  zèle  et  d'habileté  pendant  l'année. 

Notons,  sous  le  chapitre  de  la  Bourse,  l'ukase  qui  déclare  jeux  de 
hasard  et  défend  tous  les  marchés  à  terme  d'eilets  publics  ou  d'actions 
d'entreprises,  avec  aniende  et  même  expulsion  de  la  capitale  contre  les 
délinquants. 

Les  sociétés  par  actions  ont  été  l'objet  d'une  loi  particulière  du  6  dé- 
cembre 1836. 

«  La  société  par  actions  se  forme,  dit  l'ukase,  par  la  réunion  d'une 
quantité  déterminée  de  mises,  toutes  d'égale  valeur,  auquel  le  cercle 
d'opérations  de  la  Compagnie,  ainsi  que  la  responsabilité,  se  trouvent 
limitées.» 

L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  frappe  toujours  par  son  ana- 
logie avec  la  législation  française  ;  l'autorisation  préalable  est  nécessaire, 
la  responsabilité  des  actionnaires  est  limitée  au  montant  de  l'action,  la 
dissolution  doit  être  publiée,  etc. 

La  double  nécessité  de  surexciter  l'activité  nationale  et  de  suppléer 
en  même  temps  à  ses  lacunes  par  l'appel  aux  capitaux  étrangers  a  fait 
introduire  les  concessions  de  privilèges,  les  libérations  d'impôts,  l'exemp- 
tion de  la  patente  pour  les  sociétés  qui  sont  les  premières  dans  leur  genre 
en  Russie,  et  d'autres  faveurs,  mais  qui  restent  toujours  temporaires. 
Leur  but  est  considéré  comme  atteint  dès  qu'elles  ont  pu  provoquer  des 
créations  que  la  liberté  aurait  suffi  à  enfanter  dans  d'autres  pays.  L'in- 
térêt des  fondateurs  maintiendra  l'œuvre,  pense  la  loi  russe,  une  fois  que 
je  les  aurai  décidés  à  y  engager  leurs  capitaux. 

Les  actions  et  même  les  promesses  d'actions  doivent  être  nominatives. 
Toute  émission  au  porteur  est  prohibée.  Outre  l'amende  et  l'expulsion 
de  la  capitale  prononcées  contre  les  auteurs  des  marchés  à  terme,  la  loi 
menace  de  plus  le  notaire  ou  l'agent  de  change  de  destitution  ;  le  marché 
est  nul.  Faute  d'un  versement  total  de  la  part  d'un  actionnaire,  les 
à-compte  sont  acquis  à  la  société,  qui  peut  émettre  une  nouvelle  action. 
—  Tout  dividende  non  réclamé  se  joint  à  la  masse  au  bout  de  dix  ans. 

L'ukase  règle  et  fixe  la  part  que  les  fondateurs  sont  autorisés  à  se  ré- 
server à  titre  de  préemption.  Elle  ne  saurait  dépasser  le  cinquième,  et 
pour  empêcher  la  fraude  il  est  exigé  que  leurs  actions  soient  numérotées 
selon  l'ordre  adopté  et  en  partant  toujours  du  chiffre  1. 

Les  établissements  de  crédit  sont  appelés  à  intervenir  pour  la  sécurité 
des  capitaux  versés.  Ceux-ci  doivent  être  immédiatement  placés  dans 
l'une  des  banques  publiques  et  y  rester  jusqu'au  moment  de  l'emploi  ;  ils 
portent  intérêt;  ils  ne  peuvent  en  être  retirés  que  sur  la  signature  de 
trois  directeurs.  Tous  changements  dans  la  direction  ainsi  que  les  signa- 
tures des  nouveaux  directeurs  sont  communiqués  à  l'établissement  de 
crédit.  Enfin,  en  cas  de  dissolution,  les  actionnaires  ne  touchent  au- 
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cime  somme  avant  le  dépôt  dans  une  banque  des  deniers  nécessaires 
pour  couvrir  tous  les  engagements  de  la  société. 

Ces  précautions  de  la  loi  russe  nous  semblent  sages;  elles  tendent  à 
prévenir  bien  des  scandales  en  rendant  les  détournements  plus  difficiles 
et  en  arrêtant  l'essor  de  ces  sociétés  fictives,  qui  ne  savent  donner  d'autre 
emploi  aux  capitaux  de  leurs  actionnaires  que  les  appointements  de  leurs 
commis  ou  les  magnitiques  prélèvements  de  leurs  adfriinistraleurs. 

La  loi  russe  sur  la  propriété  littéraire  est  supérieure  à  la  loi  française. 
Elle  est  plus  complète  ;  elle  prévoit  mieux  les  difficultés;  elle  les  résout 
avec  sagacité,  tact  et  justesse. 

Nous  ne  parlons  pas  du  principe.  Il  est  le  même  que  celui  de  la  légis- 
lation française,  c'est-à-dire  la  durée  restreinte  du  droit  des  auteurs  ou 
de  leurs  héritiers.  Ce  principe,  nous  ne  voulons  point  le  discuter  en  ce 
moment  ;  nous  n'avons  pu  lui  découvrir  encore  de  raison  d'être  solide  et 
équitable  en  même  temps.  Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer 
qu'il  n'est  point  aussi  universel  que  quelques-uns  paraissent  le  croire,  et, 
pour  ne  parler  que  des  Etats  du  nord  de  l'Europe,  nous  signalerons  le 
Danemark,  qui  admet  la  perpétuité  de  la  propriété  artistique  ou  litté- 
raire, aussi  bien  et  au  même  titre  que  la  propriété,  soit  mobilière,  soit 
foncière. 

Il  faut  se  reporter  tout  à  la  fois  au  Digeste  (statuts  organiques,  lois  ci- 
viles, Code  préventif,  Gode  pénal...)  et  aux  lois  spéciales,  pour  rassem- 
bler toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  droits  des  auteurs. 

Tout  auteur  dont  l'œuvre  devient  classique  pour  l instruction  scolaîj^e  a 
droit  à  la  décoration  de  Saint-Vladimir.  On  sent  une  civilisation  qui  se 
forme  et  à  laquelle  tous  les  éléments  de  l'instruction  publique  man- 
quent encore  et  sont  d'autant  plus  précieux. 

Le  rang  de  conseiller  de  collège  ou  d'Etat  appartient,  sans  qu'il  ait  be- 
soin de  justifier  de  grades  universitaires,  à  tout  auteur  dont  Vouvrage 
jouit  dans  le  monde  savant  d'une  grande  réputation.  Ceci  nous  paraît  sur- 
tout à  l'adresse  de  l'Occident. 

Le  législateur,  voulant  encourager  la  recherche  des  origines  nationa- 
les, confère  les  droits  d'auteurs  à  tous  premiers  éditeurs  de  chants  natio- 
naux* proverbes,  contes  ou  fables,  ou  d'anciens  manuscrits. 

Les  sociétés  httéraires  qui  font  des  publications  acquièrent  un  privilège 
de  vingt-cinq  ans,  qui,  en  cas  de  nouvelles  éditions,  peut  être  prolongé 
de  dix  ans. 

Tout  auteur  a  le  droit  de  publier  une  deuxième  édition  dans  les  cinq 
ans,  à  partir  de  l'autorisation  donnée  par  la  censure  à  la  mise  en  vente 
de  son  ouvrage.  Il  peut  même  faire  une  nouvelle  édition  avant  ce  temps, 
et  nonobstant  toutes  conventions  contraires,  s'il  justifie  d'additions  ou  de 
changements  équivalant  aux  deux  tiers  de  l'ouvrage,  ou  s'il  lui  a  donné 
une  autre  forme,  ou  encore  s'il  le.  comprend  dans  une  édition  complète 
de  ses  œuvres. 
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Une  (lisposilion  bizarre  est  celle  qui  assujettit  l'artiste,  pour  la  conser- 
vai ion  de  son  privilège^  à  faire  l'aire  une  description  détaillée  de  son 
œuvre  par  le  talxillion  du  district,  et  à  envoyer  un  extrait  de  l'acte  ainsi 
dressé  à  l'Académie  impériale  des  beaux-arts. 

Les  auteurs  d'œuvres  littéraires  ou  musicales  ne  sont  assujettis  à  au- 
cun dépôt. 

La  question  des  traductions  est  traitée  avec  détail.  Il  est  [jermis,  en 
règle  générale,  d'en  publier,  mais  sans  y  joindre  le  texte  original.  Les 
auteurs  d'ouvrages  qui  ont  nécessité  des  recherches  scientifiques  peu- 
vent se  réserver  formellement  ce  droit  de  traduction.  Il  y  a  contrefaçon 
lorsque  le  traducteur  a  copié  mot  à  mot  et  de  suite  Içs  deux  tiers  d'une 
autre  traduction. 

Un  certain  nombre  de  difficultés  soulevées  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise ont  été  résolues  avec  bonheur  par  la  loi  russe.  Ainsi  elle  a  tranché 
la  question  délicate,  par  ses  rapports  avec  l'ordre  moral  et  avec  la  con- 
science humaine,  de  savoir  si  les  créanciers  d'un  auteur  peuvent  saisir 
et  faire  vendre  ses  manuscrits.  Elle  leur  refuse  ce  droit,  lors  même  que 
l'ouvrage  serait  déjà  imprimé,  s'il  n'a  pas  encore  été  réellement  publié  K 
Elle  décide  différemment  pour  les  productions  des  beaux-arts,  tableaux 
et  statues,  mais  sans  conférer  aux  acquéreurs  le  droit  de  reproduction. 

C'est  encore  d'un  point  de  vue  moral  élevé  que  la  loi  russe  résout  la 
question  de  reproduction  par  l'artiste  des  œuvres  qu'il  a  faites  de  com- 
mande ;  ainsi  des  portraits  ou  des  tableaux  de  famille.  Il  ne  pourra  les 
jeter  dans  le  commerce  qu'avec  l'autorisation  des  personnes  intéressées. 

Les  productions  achetées  par  le  gouvernement  peuvent  être  repro- 
duites sans  le  consentement  de  l'artiste. 

La  loi  répute  contrefaçon  toute  espèce  de  reproduction,  même  celle 
du  plan  ou  de  la  façade  d'un  édihce,  mais  non  l'application  d'une  œuvre 
d'art  à  des  produits  industriels,  ou  la  traduction  de  la  peinture  par  la 
sculpture. 

Dans  quels  cas  des  citations  constituent-elles  une  véritable  reproduc- 
tion? C'est,  d'après  la  loi  russe,  quand  elles  excèdent  le  tiers  d'un  livre 
ayant  plus  d'une  feuille  d'impression,  et  que  le  texte  de  l'auteur  lui- 
même  n'est  pas  de  plus  du  double  de  la  citation. 

La  citation  ne  doit  pas,  en  règle  générale,  dépasser  une  feuille  d'im- 
pression. 

Quels  seront  les  caractères  constitutifs  de  la  contrefaçon  pour  les  jour- 
naux et  pour  les  dictionnaires? 

L'éditeur  du  journal  a  seul  droit  de  réimprimer  dans  la  même  forme 
les  articles  qui  le  composent. 

^  La  loi  exige  que  toute  cession  relative  à  la  propriété  littéraire  soit  constatée 
par  écrit.  Elle  veut  qu'après  la  mort  de  l'auteur,  les  cessionnaires  ne  puissent 
exercer  leurs  droits  qu'après  en  avoir  donné  avis  à  ses  héritiers. 
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L'auteur  de  Tarticlepeut  le  réimprimer  séparément,  à  moins  de  con- 
ventions contraires. 

II  y  a  contrefaçon  de  la  part  du  journaliste  qui  réimprime  habituelle- 
ment, même  de  petits  articles  inférieurs  à  une  feuille  d'impression^  pris 
dans  un  autre  journal.  Il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  la  reproduction 
accidentelle,  isolée,  d'un  article,  s'il  a  moins  d'une  feuille,  de  même  dans 
la  reproduction  des  nouvelles. 

On  se  rappelle  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  professeurs 
ou  les  orateurs  et  les  reproducteurs  de  leurs  discours  et  de  leurs  leçons. 
Il  y  a  contrefaçon,  dit  la  loi  russe. 

Nous  devons  encore  rendre  hommage  au  sentiment  moral  qui  a  dicté 
la  disposition  relative  aux  lettres  (on  se  souvient  du  procès  Récamie). 

Les  lettres  ne  peuvent  jamais  être  publiées,  dit  la  loi  russe,  sans  le 
consentement  simultané  de  celui  qui  les  a  écrites  et  de  celui  à  qui 
elles  ont  été  adressées. 

La  contrefaçon  n'est,  au  reste,  poursuivie,  comme  en  France,  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée. 

La  marque  n'est  pas  obligatoire,  mais  sa  contrefaçon  est  considérée 
comme  un  faux,  et  des  avantages  particuliers  sont  accordés  aux  négo- 
ciants qui  timbrent  leurs  marchandises. 

La  propriété  industrielle  est  régie  par  des  principes  analogues  à  ceux 
de  la  législation  française  '.  C'est  le  système  des  brevets  d'invention  à 
durée  limitée  et  de  la  taxe  proportionnelle. 

C'est  un  régime  qui  ne  nous  semble  pas  parfaitement  rationnel.  Pour- 
quoi cette  exception  au  droit  commun?  Ou  bien,  dira-t-on,  décla- 
rez toutes  les  propriétés  viagères  et  temporaires,  ou  reconnaissez  le  ca- 
ractère de  perpétuité  aux  unes  comme  aux  autres.  Admettez,  si  vous 
voulez,  les  brevets  d'inventions,  mais  à  l'état  de  simple  faculté.  Leur 
effet  serait  d'attribuer  la  possession  de  Tindustrie  au  titulaire  du  bre- 
vet. Ceux  qui  voudraient  entrer  en  concurrence  avec  lui  seraient  tenus 
de  prouver  qu'ils  ne  l'ont  point  spolié  et  qu'ils  sont  arrivés  à  la  même  dé- 
couverte parleurs  propres  travaux  et  leurs  efforts  antérieurs.  On  ajoute  : 
Quiconque  s'est  occupé  de  brevets  n'ignore  pas  qu'une  invention  n'ar- 
rive à  terme  qu'après  des  essais  et  une  marche  progressive  h  laquelle 
auront  contribué  quelquefois  plusieurs  générations  de  savants.  Pourquoi 
celui  qui  achève  l'œuvre  est-il  appelé  seul  à  en  profiter  ?  Pourquoi  tous 
ceux  qui  suivent  la  même  voie  et  auxquels  il  ne  manquait  peut-être 
qu'un  jour  pour  aboutir,  se  trouvent-ils  dépossédés  et  de  toute  la 
science  acquise,  et  de  tout  le  fruit  de  leurs  labeurs.  N'y  a-t-il  pas  là  une 
cause  générale  de  découragement  pour  les  inventeurs?  L'industrie 
trouve  un  préjudice  dans  le  ralentissement  des  efforts  du  breveté  pour 
progresser  et  pour  perfectionner  son  œuvre.   Il  se  repose    sur   son 

'  Sauf  que  le  gouvernemeot  ne  délivre  les  brevets  qu'après  examen. 
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brevet.  S'il  n'en  avait  pas,  le  progrès,  le  perfectionnement  serait  pour 
lui  une  loi  de  vie,  une  véritable  nécessité  (rexistence.  Les  industriels  ne; 
resteraient  pas  moins  propriétaires  de  leurs  découvertes,  mais  ils  ne 
pourraient  pas  empêcher  leurs  émules  en  science  et  en  travaux  d'arri- 
ver par  leurs  propres  eftbrts  au  même  résultat.  Les  tribunaux  seraient 
juges  des  cas  de  plagiat.  Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  sur 
cette  question,  qui  a  été  déjà  traitée  avec  tous  ses  développements  dans 
le  Journal  des  Economistes  •. 

L'organisation  de  la  police  sanitaire  présente  des  particularités  assez 
curieuses. 

11  y  a  au  ministère  de  l'intérieur  une  administration  centrale  sani- 
taire, composée  du  département  médical,  du  Conseil  médical  et  du  dépar- 
tement des  approvisionnements  médico-pharmaceutiques. 

Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  gouvernement  un  Comité  médical, 
Vratchelnaia  ou  Prava,  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  santé  pu- 
blique. Ce  Comité  est  formé  d'un  médecin-inspecteur,  président,  d'un 
chirurgien-opérateur,  d'un  accoucheur,  et  de  plus,  au  Caucase  et  en 
Sibérie,  d'un  vétérinaire. 

Le  Comité  de  Saint-Pétersbourg  se  nomme  Physicat,  celui  de  Mos- 
cou, Comptoir  médical,  et  leurs  inspecteurs  portent  le  titre  de  physiciens 
de  la  ville. 

Les  attributions  des  Comités  sont  les  suivantes  : 

Protéger,  et,  ce  qui  doit  être  à  peu  près  la  même  chose  dans'un  gou- 
vernement autocratique^,  surveiller  les  hommes  et  les  intérêts  qui  se  rat- 
tachent à  Tart  médical,  les  hôpitaux,  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales, la  propagation  de  la  vaccine,  la  police  des  quarantaines...^ 

Prévenir  ou  arrêter  les  épidémies  et  les  épizooties  ;  dresser  à  cet  etïet 
une  Statistique  médicale  physico-topographique  de  leurs  gouvernements  ^ 

Veiller  à  la  quahté  des  comestibles; 

Faire  les  visites  ou  autopsies  dans  les  affaires  litigieuses  ou  crimi- 
nelles ; 

Constater  les  aliénations  mentales  et  les  infirmités  des  fonctionnaires  ; 

Résoudre  les  cas  douteux  en  fait  de  médecine  légale  ;  et  ceux  en 
matière  de  recrutement  ; 

Veiller  au  traitement  des  détenus  malades  ; 

*  Le  plus  fort  argument  contraire  nous  paraît  celui-ci  :  avec  le  brevet  d'in- 
vention à  durée  temporaire,  vous  avez  précisément  pour  résultat  de  circonscrire 
dans  des  limites  raisonnables  le  droit  du  premier  inventeur,  qui  n'aura  été  quel- 
quefois, en  effet,  que  le  plus  heureux  à  la  course  ou  qui  aura  dépassé  ses  concur- 
rents, peut-être  seulement  d'un  jour.  Sans  les  brevets  d'invention,  il  n'y  a  plus 
que  la  propriété  perpétuelle  qui  sera  une  injustice,  un  grand  obstacle  au  rapide 
développement  de  l'industrie,  un  Irès-fàcheux  ralentissement  dans  la  succession 
progressive  des  découvertes. 
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Faire  subir  les  examens  aux  pharmaciens  et  aux  sages-femmes. 

L'exercice  de  la  profession  médicale  est  soumis  à  l'autorisation  des 
Facultés  de  l'empire.  Cette  autorisation  est  de  même  nécessaire  pour  les 
oculistes,  les  dentistes,  etc. 

L'autocratie  ne  se  considère  pas  seulement  comme  chargée  de  régler 
les  intérêts  par  des  lois  ;  elle  entremêle  souvent  celles-ci  d'enseigne- 
ments purement  moraux.  C'est  toute  l'éducation  d'un  peuple  qu'elle  se 
croit  obligée  de  faire  dans  son  corps  de  droit. 

«  Votre  principal  devoir,  dit  la  loi  au  médecin,  est  le  dévouement  à 
votre  semblable,  et  l'empressement  déporter  un  secours  efficace  partout 
où  il  est  nécessaire,  sans  distinction  de  personnes.  » 

Certes,  nous  approuvons  la  noblesse  de  la  pensée,  mais  nous  serions 
plus  rassurés  sur  la  fidélité  de  son  exécution,  s'il  n'avait  pas  été  néces- 
saire d'en  faire  un  article  du  Svod  '. 

Les  ordonnances,  dit  la  loi,  doivent  être  écrites  lisiblement. 

Le  médecin  est  poursuivi  criminellement  pour  avoir,  même  sans  pré- 
méditation, prescrit  un  médicament  mal  à  propos  ou  à  trop  forte  dose. 
Jl  a  pris,  en  effet,  vis-à-vis  du  public  l'engagement  de  savoir.  Titre  et 
diplôme  obligent. 

Il  y  a  des  peines  contre  le  charlatan,  nous  parlons  de  celui  de  profes- 
sion. Les  autres  sont  trop  difficiles  à  saisir.  S'il  est  étranger,  il  est  banni-, 
s'il  est  Russe,  il  est  soumis  à  l'amende  et  à  une  peine  corporelle,  le  bâ- 
ton ou  la  pleite  '^,  depuis  que  le  knout  a  été  aboli  par  le  czar  Nicolas. 

Le  fait  le  plus  saillant  et  le  plus  original  de  l'organisation  du  corps  mé- 
dical russe,  c'est  le  payement  par  l'Etat.  Certains  philosophes  sociaux 
seraient  bien  heureux  de  ce  qu'ils  pourraient  considérer  comme  un 
triomphe  de  tant  d'arguments  et  de  tant  de  satires  sur  l'intérêt  du  mé- 
decin à  la  maladie  et  à  son  plus  grand  développement  dans  l'huma- 
nité 1  Toutefois,  la  loi  russe  ne  s'est  pas  inspirée  précisément  des  mêmes 
idées.  Rien  ne  saurait  exister  sans  être  hiérarchisé  dans  ce  pays.  Tous 
les  fonctionnaires  sont  classés  et  enrégimentés.  C'est  une  armée ^  auprès 
de  laquelle  les  médecins  fonctionnaires  de  la  Russie  remplissent  le 
même  rôle  que  nos  chirurgiens  militaires  dans  les  rangs  de  nos  troupes. 

Tout  médecin-fonctionnaire  est  tenu  de  traiter  gratuitement  les  em- 
ployés de  son  département  minislériel  et  dans  les  villes,  de  donner,  aussi 
gratuitement,  ses  soins  aux  officiers  de  tous  grades  et  aux  généraux 
blessés  dans  les  campagnes  de  1813  et  de  1814.  Il  n'est  pas  question 
des  soldats. 

Les  propriétaires  de  grands  domaines  ou  de  grandes  manufactures 

^  On  trouve  ainsi,  sous  forme  d'articles  du  Code  civil,  des  conseils  aux  époux, 
aux  pères,  aux  tuteurs,  aux  enfants,  etc. 

^  Lanière  en  cuir. 

^  L'expression  est  d'autant  plus  exacte,  que  le  tchin  russe  a  pour  type  l'ordre 
des  grades  militaires.  C'est  celui-ci  qui  sert  de  règle  et  de  désignation. 
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peuvent  obtenir  nn  médecin-lbnclionnaire  qui  jouit,  comme  ses  con- 
frères, des  titres  et  des  privilèges  attaclK-s  aux  fonctions  publiques. 

Les  médecins  déportés  peuvent  cire  employés  en  Sibérie.  La  Sibérie 
et  le  servage,  deux  sombres  marques  que  l'on  rencontre  presque  à  cha- 
que page  de  la  législation  et  de  Thistoire  de  la  Russie. 

L'homœopatlne  a  inspiré  une  bien  médiocre  confiance  au  législateur 
russes  il  la  traite  comme  une  véritable  suspecte  de  Tart  médical.  C'est 
ainsi  qu'il  doit  être  conservé  un  double,  non -seulement  de  toutes  les 
ordonnances,  mais  même  de  toutes  les  préparations  des  médecins 
homœopathes,  afin  que  la  vérification  en  soit  toujours  possible. 

En  résumé,  s'il  faut  en  croire  M.  de  Gustine  S  les  médecins  russes  sont 
fort  ignorants,  et  le  mieux  est  de  n'en  avoir  pas  besoin.  Si  l'on  est  ma- 
lade, il  faut  tâcher  de  trouver  quelque  médecin  allemand  attaché  à  la 
suite  des  princes. 

JI  semblerait  que  l'horrible  plaie  du  servage,  jointe  à  l'immensité  du 
territoire, ;,devrait  préserver  la  Russie  des  tristesses  du  prolétariat;  mais 
il  lui  manque  l'activité  et  la  liberté.  Elle  n'échappe  pas  aux  effets  de  la 
misère.  La  Russie  a  des  hôpitaux,  des  salles  d'asile,  des  sociétés  pour 
l'élargissement  des  prisonniers  pour  dettes.  Moscou  et  Saint-Pétersbourg 
prétendent  que  leurs  hospices  d'enfants  trouvés  sont  les  plus  richement 
dotés  de  toute  l'Europe. 

Quant  au  serf,  le  seigneur  est  tenu  de  le  nourrir  en  temps  de  disette, 
moyennant  le  versement  par  le  premier  d'une  quote-part  de  ses  récoltes 
dans  les  greniers  d'approvisionnement.  Cette  obligation  du  seigneur  n'a 
d'autre  sanction  que  son  propre  intérêt,  la  loi  russe  interdisant  expressé- 
ment le  droit  de  plainte  au  serf. 

Dans  les  domaines  de  la  couronne,  la  loi  met  le  mendiant  à  la  charge 
de  la  famille,  et  à  défaut  de  celle-ci,  de  la  paroisse. 

Quels  sont  les  résultats  dans  l'application  des  diverses  institutions  éco- 
nomiques que  nous  avons  mises  en  relief?  Il  serait  difiicile  de  le  dire.  Le 
despotisme  ne  permet  pas  la  critique;  il  ne  laisse  étudier  que  dans  la 
mesure  de  son  intérêt,  et,  par-dessus  tout,  les  choses  y  vivent  et  s'y  con- 
stituent par  les  noms  et  par  les  apparences.  Montesquieu  l'avait  dit  :  «Ce 
sont  des  gouvernements  de  silence,  d'ordre  extérieur,  de  superficie,  d'il- 
lusions décevantes,  ce  sont  les  ombres  des  choses.  » 

Il  y  a  utilité,  dans  tous  les  cas,  à  étudier  les  théories  et  l'esprit  du  lé- 
gislateur. 

EMILE  JAY, 

Docteur  eu  droit. 


i  La  Russie  en  1839. 
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COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

EN  1856. 


« 


L'activité  de  nos  échanges  durant  l'exercice  1856  paraît  avoir  été  in-  ! 

férieure  à  celle  de  l'année  précédente  (1855)  ^  et  l'on  ne  saurait  s'en 
étonner  :  aux  circonstances  défavorables  qui,  en  1855,  ont  affligé  le  pays, 
il  est  venu  s'en  joindre  d'autres.  On  peut  citer,  parmi  les  principales,  les  j 

inondations  qui  ont  ravagé  les  terres  les  plus  fertiles  de  la  France  et 
prélevé,  par  ce  fait,  un  nouveau  tribut  sur  nos  malheureuses  populations 
agricoles  ;  puis  la  crise  monétaire  qui  a  jeté  le  trouble  dans  le  commerce. 
Cependant,  tout  bien  considéré,  Tannée  1856,  qui  n'a  pas  eu  comme 
1855  une  Exposition  universelle,  présente  une  situation  généralement  j 

prospère.  Le  chiffre  des  droits  perçus  à  l'importation  des  produits  desti- 
nés à  notre  consommation  suffît  pour  le  prouver  :  174  millions  de  francs 
ne  sont  pas  une  recette  qui  dénonce  une  décadence,  loin  de  là.  C'est,  il 
est  vrai ,  16  millions  de  moms  qu'en  1855,  mais  il  faut  tenir  compte  des 
dégrèvements  nombreux,  et,  pour  certains  articles  assez  importants,  qui 
ont  été  effectués  dans  le  cours  de  1855,  et  durant  l'exercice  dont  nous 
parlons  en  ce  moment  (celui  de  1856).  Aussi,  sans  plus  nous  préoccuper 
d'une  recette  dont  les  variations  ne  proviennent  pas  forcément  de  l'acti- 
vité plus  ou  moins  grande  des  échanges,  nous  jetterons  un  rapide  coup 
d'œil  sur  le  mouvement  des  marchandises  que  nous  avons  consommées 
en  1856. 

L'examen  comparatif  des  matières  dont  l'introduction  a  été  plus  consi- 
dérable en  1856  vient  à  l'appui  de  l'observation  présentée  plus  haut  tou- 
chant les  recettes  de  douanes.  Le  bois  d'acajou,  le  chanvre  teille  et  les 
étoupes,  les  fers  étirés  en  barres,  la  fonte  brute  et  les  laines  en  masse 
qui,  d'après  le  montant  des  droits  perçus  à  leur  mise  en  consommation, 
semblent  présenter  mie  diminution,  accusent  au  contraire,  quant  aux 
quantités,  un  progrès  qui,  pour  le  chanvre  et  les  étoupes,  par  exemple, 
est  de  185  pour  100  (20,000  qx.  métr.  en  1855  et  56,000  en  1856).  Il  | 

est  vrai  que  pour  ce  dernier  produit,  49,000  quintaux  destinés  aux  con-  ' 

structions  navales  ont  joui  du  bénéfice  accordé  par  le  décret  du  17  oc- 
tobre 1855,  concernant  l'admission  des  matières  destinées  aux  construc- 
tions maritimes.  Ce  contraste  entre  la  hausse  des  importations  et  la  baisse 
des  droits  perçus  se  retrouve  aux  fers  étirés  en  barres  et  résulte  de  la  j 

même  cause;  sur  une  importation  totale  de  607,600  quint,  métr.  on  en  | 

comptait  229,400  pour  les  constructions  navales  et  370,000  en  rails  pour  ' 

chemin  de  fer.  Nous  citerons  encore  les  laines  qui,  aux  droits  perçus, 
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accusent  une  perte  de  6,300,000  francs,  tandis  que  les  quantités  ac- 
quittées se  sont  accrues  de  4-, 840, 000  kilogr. 

On  constate  également  un  progrès  scnsil)Io  sur  les  matières  suivantes, 
en  tête  desquelles  nous  placerons  la  houille,  devenue  l'un  des  principaux 
agents  destinés  à  les  transformer  toutes  :  parmi  les  minéraux,  outre  les 
fers  étirés  et  la  fonte,  l'étain  brut  et  le  sel  rafiiné-  dans  le  règne  végétal, 
les  chanvres  et  les  laines  en  masse,  déjà  cités  -,  le  coton  en  laine  [761,000 
quint,  métr.  en  1855  et  84^2,000  en  1856)  ;  les  graines  de  sésame  et  au- 
tres (à  l'exception  des  graines  de  lin),  dont  l'usage  se  répand  de  plus  en 
plus  dans  nos  savonneries.  Les  fils  et  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  font 
ressortir  également  un  progrès  notable.  Les  céréales  présentent  un  ac- 
croissement dont  on  n'a  pas  à  se  féliciter,  les  capitaux  consacrés  à  leur 
achat  étant  détournés  de  l'industrie.  La  consommation  des  céréales 
étrangères,  qui  en  1855  avait  été  de  3  millions  de  quint,  métr.,  s'est 
élevée  en  1856  à  plus  de  7  millions.  Les  sucres  des  colonies  françaises 
se  sont  accrus  dans  ce  mouvement  de  28,000  quint,  métr. 

La  cherté  des  subsistances  a  fait  entrevoir  le  danger  des  prohibitions 
systématiques.  Nous  en  avons  eu  un  exemple  malheureusement  trop  frap- 
pant en  ce  qui  concerne  les  céréales  ;  en  voici  un  second  qui  est  la  con- 
séquence du  fléau  de  Foïdium.  L'esprit-de-vin,  comme  on  le  sait,  est 
extrait  non-seulement  des  mélasses,  mais  aussi  des  farines  alimentaires. 
On  prélevait  ainsi  une  part  considérable  sur  l'un  des  principaux  produits 
agricoles,  la  pomme  de  terre,  cet  autre  pain  des  classes  laborieuses,  et 
de  plus  le  prix  des  alcools  restait  excessif  par  suite  de  la  cherté  des  vins. 
Un  décret  est  venu  modifier  cet  état  de  choses,  en  laissant  pénétrer  en 
France  l'esprit-de-vin  dit  3/6.  En  1856,  il  en  est  entré  81,467  hectoli- 
tres, pour  lesquels  il  a  été  versé  dans  la  caisse  du  fisc  une  somme  de 
1,466,000  francs.  L'importation  des  soies  se  résume  aussi  en  accroisse- 
ment. L'importance  qu'a  acquise  cet  article,  par  suite  du  déficit  de  la 
récolte  des  soies,  nous  détermine  à  donner  quelques  chiffres  comparatifs. 
Il  s'agit  de  l'importation  au  commerce  spécial  : 

1855.  18oG. 

Soies  écrues  grèges...     13,157  quiat.  met.  17,048  quint,  met. 

—        moulinées.     11,592  12,6U 

Bourre  écrue 6,710  6,765 

La  cochenille  présente  aussi  un  accroissement  considérable  au  mou- 
vement d'importation. 

Il  nous  reste  à  signaler,  parmi  les  produits  dont  l'importation  est  en 
progrès,  le  suif  brut,  les  moutons  et  les  viandes  fraîches  et  salées.  Le 
nombre  des  moutons  importés  s'est  élevé  de  309,000  têtes  en  1855,  à 
326,000  en  1856.  C'est  une  différence  de  17,000  têtes.  Quant  aux  viandes 
fraîches  et  salées,  elles  offrent  un  résultat  qui  mérite  d'être  signalé  ;  les 
circonstances  actuelles  lui  donnent  un  intérêt  particulier.  Voici  les  quan- 
tités entrées  depuis  cinq  ans  dans  notre  consommation  : 
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i8S2 3,527  quint,  met. 

48S3 6,046        — 

J854 16,611        ~ 

1855 47,958        — 

1856 71,650        ~ 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  bétail  sur  pied.  A  l'exception  des 
moutons  que  nous  venons  de  signaler,  tous  les  bestiaux  accusent  une 
diminution  qui  se  résout,  relativement  à  1855, en  un  chiffre  de  20,^58  tê- 
tes, ainsi  réparties  : 

Bœufs  et  taureaux 7,523  têtes. 

Vaches 7,555 

Veaux  et  génisses 5,180 

Total 20,258 

Le  déticit  le  plus  considérable  à  l'importation  porte  ensuite  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie,  dont  les  introductions  toutefois  se  trouvent  encore 
de  beaucoup  supérieure  à  ce  qu'elles  avaient  été  en  1854  ;  les  huiles  ont 
également  décru,  principalement  les  huiles  d'olive.  Puis  viennent  les 
graines  de  Un,  le  lin  teille,  l'indigo,  les  nitrates  de  soude  et  de  potasse, 
le  sel  de  marais  et  de  saline,  le  sel  gemme  (144,400  quint,  en  1855  et 
13,000  en  1856);  puis  le  café  et  le  cacao.  Parmi  les  métaux,  il  faut  men- 
tionner le  cuivre  pur  de  première  fusion,  l'acier  en  barres,  le  zinc  et  le 
plomb  brut.  Ce  dernier,  malgré  un  accroissement  dans  les  droits  perçus, 
accuse  une  légère  diminution  dans  les  quantités  consommées. 

A  \ exportation^  quelques  produits  exceptés,  tout  est  en  progrès.  On 
ne  compte  que  sept  articles  au  commerce  spécial,  dont  les  envois  à  l'é- 
tranger ont  diminué;  ce  sont  :  les  bestiaux,  l'eau-de-vie,  l'esprit-de-vin, 
les  tissus  de  lin,  les  peaux  tannées  et  corroyées,  les  tissus  de  coton  écrus 
et  blancs  et  autres,  les  verres  et  cristaux. 

Encore,  pour  ces  trois  derniers,  est-ce  l'exportation  avec  primes  qui 
supporte  seule  le  déficit. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  le  "double  mouvement  qui  a  eu  lieu 
pour  les  vins  :  il  y  a  eu,  d'une  part,  diminution  dans  les  quantités  impor- 
tées, de  l'autre,  accroissement  à  l'exportation.  Espérons  que  les  prochai- 
nes récoltes  ramèneront  la  situation  de  notre  industrie  viticole  à  son  état 
normal. 

Nos  entrepôts  con\\m\e\\i  à  présenter  la  plus  grande  activité;  les  pro- 
duits de  toute  nature  y  occupent  un  espace  de  plus  en  plus  considérable. 
Le  café,  par  exemple,  qui,  il  y  a  un  an,  comptait  dans  les  entrepôts  pour 
un  poids  de  57,644  quint,  métr.  le  voyait  s'élever,  au  31  décembre  1856, 
à  100,758  quint,  métr.  Le  coton  en  laine  présentait  un  total  de  76,000  qx 
au  lieu  de  29,000,  etc. 

La  navigation  a  suivi  nécessairement  les  mêmes  voies  de  prospérité. 
Le  mouvement  s'en  est  élevé,  en  1856,   entrée  et  sortie   réunies,  à 
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40,:218  bàliments,  jaugeant  collectivement  (),39(),000  tonnes  nnétriques  ; 
en  1855  on  ne  comptait  que  3G, 757  bâtiments  et  5,333,000  tonneaux,  et, 
en  1854-,  33,934,  bâtiments,  mesurant  4,595,000  tonnes.  En  d'autres  ter- 
mes, le  progrès  de  1856  sur  ces  deux  années  s'élève 

Pour  les  bâtiments.         Pour  le  tonnage. 

Sur  1854  ù 18,50  p.  100  59,20  p.  100 

1855  à 0,40  20 

L'entrée  et  la  sortie  se  partageaient  ainsi  le  total  de  1856  : 

Bâtiments.  Tonnage. 

Entrée 25,745  4,075,000 

Sortie i  4,473  2,521 ,000 

40,218  6,596,000 

La  supériorité  de  l'entrée  surla  sortie  s'explique  aisément  en  ce  que 
la  majeure  partie  des  marchandises  importées  se  compose  de  produits 
lourds  et  encombrants,  destinés  à  nos  usines  et  manufactures.  A  leur 
sortie  des  ports  français,  les  navires  ont,  au  contraire,  à  transporter  des 
produits  manufcicturés,  dont  l'importance  consiste  plutôt  dans  la  main- 
d'œuvre  que  dans  leur  pesanteur  spécifique  ou  dans  l'espace  qu'ils  occu- 
pent. Cette  année  surtout  (1856),  les  apports  nombreux  de  céréales  ont 
nécessité  un  fret  très-considérable  ;  aussi  le  mouvement  d'entrée  a-t-il 
contribué  pour  près  des  trois  quarts  au  progrès  général  ;  la  sortie  n'y 
comptait  que  pour  28  centièmes. 

Si  l'on  compare  les  divers  pavillons  entre  eux,  l'examen  amène  à  une 
remarque  qu'on  est  contraint  de  faire  toutes  les  fois  qu'on  établit  le  pa- 
rallèle :  c'est  l'avantage  que  le  pavillon  étranger  remporte  sur  le  nôtre. 
Comment,  en  effet,  se  répartit  le  mouvement  total  en  1856  ? 

Navires,  Tonnage. 

Pavillon  français 16,520  2,521 ,000 

—    étranger 25,898  5,875,000 

Totaux 40,218  6,596,000 

On  voit  que  chacun  d'eux  a  effectué  sur  l'exercice  1855  un  progrès 
qui  s'élève 

Pavillon  français.      Pavillon  étranger. 
Pour  les  navires  à....  6,50  p.  100  11,50 

le  tonnage  à....  15,50  25 

Ces  rapports  sont  trop  significatifs  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  com- 
menter ,  et  il  nous  paraît  urgent  que  notre  marine  marchande  avise  à 
se  créer  une  situation  meilleure  vis-à-vis  de  celle  de  ses  concurrents. 

LÉON  CHEMIN-DUPONTÈS. 
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COMMERCE  GÉNÉRAL    MARITIME 

DE  L'ILE  DE  CUBA  EN  1854. 


Nous  venons  de  recevoir,  quoiqu'un  peu  tard,  le  tableau  du  com- 
merce général  maritime  de  l'île  de  Cuba  pour  1854.  Il  fait  partie  des  Ba- 
lauras^  qu'on  publie  à  la  Havane,  sans  interruption,  depuis  J826.  Il  vient 
ajouter  une  page  de  plus  à  la  riche  série  dont  nous  avons  publié  une  assez 
longue  section  dans  notre  Bistoi?'e politique  de  ceiie  reine  des  Antilles,  et 
dont  le  complément  jusqu'à  l'époque  actuelle,  nous  l'espérons,  ne  se 
fera  pas  attendre. 

Aujourd'hui  que  l'attention  de  l'Europe  est  fixée  sur  ce  beau  pays, 
par  plus  d'un  motif,  les  données  officielles  de  son  commerce,  de  sa  navi- 
gation et  de  ses  productions  doivent  être  reçues  avec  intérêt.  Nous  allons 
faire  l'analyse  du  volume  qui  nous  a  été  envoyé  de  la  Havane. 

Le  mouvement  général  maritime  des  transactions  commerciales  de 
l'île  de  Cuba  avec  la  métropole  et  les  diverses  nations  d'Europe  et  d'A- 
mérique, pendant  l'année  1854,  a  monté  à  la  somme  de  64,078,309  pias- 
tres fortes';  chiffre  qui  est  composé  des  deux  valeurs  suivantes: 
31,394,578  piastres  fortes  de  l'importation  et  32,683,731  de  l'exporta- 
tion. En  les  comparant  aux  chiffres  de  l'année  précédente,  on  trouve 
une  augmentation  de  3,604,777  piastres  fortes  pour  la  première  et  de 
1,473,326  pour  la  seconde;  ensemble,  5,078,103  piastres  fortes  dans  le 
total  des  transactions. 

En  examinant  la  part  respective  qui,  dans  ces  deux  valeurs,  répond 
au  pavillon  espagnol  et  aux  pavillons  étrangers,  en  général,  nous  trou- 
vons les  chiffres  suivants  : 

Importation.        Exportation.  Total. 

Pavillon  national. . . .         20,675,949        8,506,607        29,182,556 
Pavillons  étrangers. .         10,718,629      24/177,124        54,895,755 

D'où  l'on  voit  que  si  l'importation  a  été  doublement  avantageuse  pour 
le  pavillon  national^  quant  à  l'exportation,  il  se  trouve  inférieur  de  deux 
tiers  à  celle  faite  par  les  bâtiments  étrangers.  Nonobstant  ces  diftërences 
dans  les  valeurs,  nous  trouvons  que  les  entrées  de  bâtiments  espagnols 
ont  été  seulement  de  928,  qui  mesuraient  175,926  tonnes,  et  l'entrée 
des  bâtiments  étrangers  de  2,884,  mesurant  566,868  tonnes.  Un  grand 

'  La  piastre  forte  est  égale  au  dollar  des  Etats-Unis,  éciuivalent  à  5  francs  et 
quelques  centimes. 
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nombro  do  ceux-ci  doivent  donc  c(re  entrés  en  lest,  et  quelques-uns  de 
ceux-là  doivent  aussi  être  sortis  dans  le  méuie  état  ;  car  les  chiffres  qui 
expriment  les  valeurs  importées  et  exportées  par  les  uns  et  par  les  autres 
ne  nous  semblent  pas  proportionnels  au  tonnage  respectif.  Même  en  ayant 
égard  à  la  diversité  du  volume  des  marchandises  entrées  et  sorties,  nous 
ne  voyons  pas  do  concordance  dans  les  chiflres,  que  nous  eussions  dé- 
siré trouver  plus  détaillés  dans  le  tableau  du  résumé  général  de  la  navi- 
gation. 

En  cherchant  la  part  respective  fournie  par  chaque  puissance  au  mou- 
vement de  ce  commerce,  nous  trouvons  les  valeurs  suivantes  : 

Iniportalion.       Exportation. 

Espagne 2,057,429        5,615,605 

Elats'-Unis 7,867,680      1i,641,8U 

Angleterre 6,610,910      11,119,527 

France 2,558,199        1,921,567 

Allemagne 1,420,640        1 ,824,075 

Amérique  espagnole 2,145,570  671,580 

Autres  pays 1,425,485        1,889,675 

Diverses  choses  attirent  l'attention  dans  ce  tableau,  et  nous  allons  les 
exposer  simplement.  La  première,  c'est  la  petite  importance  de  l'expor- 
tation faite  par  l'Espagne,  et  qui  ne  monte  pas  à  4  millions  de  piastres, 
tandis  que  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  exportent  chacune  pour  plus  du 
triple.  La  seconde  observation  porte  sur  la  grande  valeur  du  commerce 
fait  par  l'Amérique  du  Nord  dans  l'île  de  Cuba,  et  dont  le  progrès  appa- 
raît plus  particulièrement  dans  les  exportations  des  quatre  dernières  an- 
nées. Voici  les  chiffres  : 

1850....     8,559,855  piast.  fortes.      1855....     12,151,095  piast.  fortes. 
1851....  15,222,825  —  1854....     11,641,814         — 

1852....  12,076,409  — 

Les  exportations  faites  pour  T  Angleterre  offrent  de  l'accroissement  en 
1854;  car,  dans  aucune  des  années  précédentes,  elles  n'avaient  dépassé 
les  chiffres  de  7  et  8  millions ,  tandis  qu'elles  ont  dépassé  1 1  millions 
dans  la  dernière. 

La  France  reste  presque  stalionnaire  dans  ses  rapports  avec  l'île  de 
Cuba  ;  car,  depuis  1851,  nous  voyons  augmenter  seulement  d'un  million 
le  total  des  transactions  commerciales.  Les  importations  de  produits  fran- 
çais ont  augmenté  dans  la  dernière  année ,  mais  les  exportations  ont  di- 
minué. 

L'attention  est  enfin  frappée  par  le  défaut  d'équilibre  entre  les  impor- 
tations et  les  exportations  des  républiques  hispano-américaines,  qui  in- 
troduisent dans  l'île  de  Cuba  trois  fois  puisqu'elles  n'y  exportent. 

L'essentiel  de  l'exportation  cubanaise  se  compose  de  : 

Sucre 1,685,751  caisses  {2  kii.). 

Café 511,455  arrobes  (12  kil.  et  demi). 
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Mélasses 261,815  bocaux  (de  100  kil.). 

Tafia 25,772  barriques. 

Tabac  en  [feuilles 3,802,150  livres. 

Cigares 251,513  milliers  (de  3  kil.  chaque  millier). 

Minéral  de  cuivre 549,555  quintaux  (de  46  kil.). 

Toutes  les  exportations  des  produits  de  Cuba  ont  offert  de  l'augmenta- 
tion en  1854,  excepté  le  coton,  qui  paraît  tomber  en  décadence.  Quoique 
le  chiffre  total  des  valeurs  sorties  monte  à  près  de  33  millions  de  piastres, 
ou  plus  de  165  millions  de  francs,  on  doit  faire  quelques  éliminations 
pour  obtenir  la  véritable  valeur  des  exportations  provenant  réellement  de 
Cuba.  En  déduisant  donc  2,142,752  ps.  fs.,  montant  des  vivres,  manu- 
factures, métaux  et  monnaies  exportés,  il  nous  reste  le  total  net  de 
30,540,980  ps.  fs.,  valeurs  en  productions  du  sol  de  l'île  de  Cuba  et  de 
son  industrie,  exportés  en  1854.  11  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Fruits  coloniaux 29,876,994  piast.  fortes. 

Animaux 7,799        — 

Fruits  et  légumes 108,368        — 

Bois  .de  construction 547,819        — 

Total 30,540,980  piast.  fortes. 

Nous  possédons  la  série  des  chiffres  de  l'exportation  de  Cuba ,  de- 
puis les  époques  de  son  chétif  commerce  avec  l'Europe.  Nous  allons 
détacher  ceux  qui  se  rapportent  aux  années  constatées  dans  les  do- 
cuments officiels ,  en  exprimant  seulement  les  valeurs  en  millions  de 
piastres. 

1827...     11  mill.        1837...     14  mill.        1847...     27  mill. 
1828...       9  1858...     15  1848...     25 

1829...     10  1859...     17  1849...     22 

1850...     11  1840...     21  1850...     25 

1831...  1841...     22  1851...     31 

1832...     12  1842.,.     23  1852...     27 

1835...     12  1845...     22  1855...     50 

1854...     12  *  1844...     22  1854...     31 

1855...     12  1845...     13 

1856...     13  1846...     21 

On  peut  donc  affirmer  que,  dans  la  période  de  vingt-huit  années, 
l'île  de  Cuba  a  fourni  pour  la  consommation  générale  des  divers  pays  du 
globe  une  masse  de  produits  de  la  valeur  de  530  millions  de  piastres, 
ou  2,650  millions  de  francs,  au  moins.  Parmi  ces  productions,  le  sucre 
et  le  tabac  sont  celles  qui  ont  affecté  une  progression  croissante  plus 
remarquable.  Voici  une  série  des  exportations  moyennes,  dans  une  sé- 
rie de  vingt-huit  années. 

Epoques.  Sucre.  Tabac  en  feuilles.  Cigares. 

1826  à  1850..  406,760  caisses.  2,602,875  livres.  245,097  livres. 

1831       1855..  499,540  2,424,075  471,924 

1850      1840..  655,348  4,887,200  790,285 
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18-41       iSm..         801,251 

i8.u;     i8r;o..    1,108,151. 

1851       1851..     1,504,087 


0,057,457 
7,081,715 
9,255,745 


1,058,054 
1,080,522 
1 ,401),570 


La  valeur  totale  des  importations  faites  pour  la  consommation  de  l'île 
de  Cuba,  et  que  nous  avons  dit  être  montée  en  1854  à  31 ,394,578  pias- 
tres fortes,  est  formée  des  valeurs  de  trois  catégories  d'articles,  séparés 
dans  les  Balanzas,  sous  les  dénominations  de  vivres,  manufactures  et  ar- 
ticles  divers.  Nous  croyons  convenable  de  donner  les  détails,  car,  sous 
le  troisième  nom,  sont  compris  aussi  des  vivres  et  des  produits  manufac- 
turés. 

Valeur  des  importations  dans  Vile  de  Cuba  en  1854. 


Vivres . 
Li(jiiides...       2,756,875 
Viandes....       2,215,050 


Epiceries... 

97,515 

Fruits 

275,742 

Graines 

5,589,007 

Pêche 

878,525 

Vivres  div. . 

5,159,501 

Totaux.. 

14,752,054 

Cotonnades. 

Toiles 

Lainages. . 
Soieries. . . 
Pelleterie . 


ictures. 

Articles 

divers. 

2,595,099 

Bois 

2,402,808 

2,425,195 

Métaux  . . . 

400,109 

424,674 

Animaux  .. 

05,600 

051,857 

Machines. . 

594,014 

864,825 

Art.  div... 

0,209,503 

0,904,050 


9,077,894 


La  principale  cause  des  revenus  de  l'île  provient  des  droits  perçus  à 
rimportation  et  à  l'exportation  des  articles.  Dans  l'année  1854,  les  pre- 
miers ont  monté  à  7,796,653  ps.  fs.,soit  un  total  de  9,743,697  ps.  fs.,  ou 
49  millions  de  francs  approximativement.  La  comparaison  des  valeurs 
des  marchandises  de  l'importation  et  de  l'exportation  étant  comparées 
au  montant  des  droits  perçus  montre  que  la  première  est  grevée  de 
25  pour  100  et  la  seconde  de  6  pour  100. 

Nous  allons  terminer  cet  article  par  le  résumé  des  valeurs  qui  consti- 
tuent les  transactions  commerciales  des  principaux  ports  de  l'île  de 
Cuba,  ce  qui  donnera  une  idée  de  leur  importance  relative. 


Matauzas. 
Cardenas. 


Cienfuegos, 


Trinidad 

Nuevitas ■,. . 

Saguala-Grande  . 
Santiago  de  Cuba, 


mportations. 

Exportations. 

5,058,422 

15,784,558 

2,501,599 

5,508,745 

856,110 

2,075,970 

807,099 

2,502,510 

511,171 

1,165,756 

408,256 

555,211 

100,157 

1,261,879 

2,551,897 

2,744,294 

KAMON  DE  LA  SAGRA. 


■2:,G  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

CORRESPONDANCE. 

RENSEIGNEMENTS    SUR   L'hISTOIRE   ÉCONOMIQUE   DU    CHILI. 

Santiago  (du  Chili),  50  novembre  4856. 
Mon  cher  Guillaumin, 

Je  vous  envoie  quelques  documents  ,  empruntés  en  général  aux  pu- 
blications officielles,  sur  l'histoire  économique  du  Chili  pendant  l'année 
4856;  ils  feront  suite  à  ceux  que  vous  avez  publiés  dans  le  Journal  des 
Economistes  du  15  février  1856. 

Il  n'y  a  que  trois  faits  importants  à  signaler  :  \^  le  renouvellement 
rès-pacifique,  pour  une  période  de  cinq  ans,  des  pouvoirs  du  président 
actuel  de  la  république,  don  Manuel  Montt  ;  2°  l'ouverture  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Santiago  à  Talca  ;  3^  la  promulgation  d'un  Code 
civil. 

Le  maintien  de  la  paix  publique  pendant  le  renouvellement  des  pou- 
voirs du  premier  magistrat  n'est  pas  chose  inconnue  ou  nouvelle  au 
Chili  ;  mais  c'est  encore  un  fait  malheureusement  exceptionnel  dans  les 
républiques  hispano-américaines,  et  il  doit  être  signalé,  parce  qu'il  im- 
porte beaucoup  au  développement  des  travaux  industriels. 

L'ouverture  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Santiago  à  Talca  indique 
un  nouveau  progrès  de  l'esprit  d'entreprise.  Il  est  à  regretter  que  le  dé- 
but de  cette  entreprise  ait  été  signalé  par  quelques  faits  qui  attestent  de 
la  part  des  directeurs  de  la  Compagnie  une  fâcheuse  inexpérience  ad- 
ministrative,  et  qui  ont  provoqué  la  retraite  de  notre  compatriote, 
M.  Emile  Chevalier,  des  fonctions  d'ingénieur  en  chef  de  ce  chemin  de 
fer.  Mais  en  toute  carrière  et  en  tout  pays  il  faut  commencer  par  des 
écoles,  sauf  à  s'instruire  plus  tard  par  les  leçons  de  l'expérience  :  l'im- 
portant, c'est  qu'on  agisse  avec  fermeté  et  persévérance,  de  manière  à 
réparer  les  fautes  lorsqu'elles  ont  été  commises. 

La  promulgation  du  Code  civil  est  une  grande  amélioration.  La  légis- 
lation civile,  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  est  fondée  sur  une  collection 
énorme  de  textes  anciens,  de  lois  et  ordonnances  rédigées  à  diverses 
époques  dans  des  vues  diverses  et  quelquefois  opposées.  Entre  ces  textes, 
on  remarque  notamment  le  célèbre  Code  d'Alphonse  le  Savant,  las  Sietes 
Partidas^  promulgué  en  1260.  Vous  pouvez  imaginer  que  ce  code,  ré- 
digé, il  y  a  six  siècles,  pour  les  royaumes  de  Léon  et  de  Castille,  et  mo- 
difié par  les  ordonnances  postérieures  des  rois  d'Espagne,  ne  présente 
pas  des  dispositions  très-claires,  ni  surtout  très-appropriées  aux  besoins 
et  aux  idées  d'une  société  américaine  du  milieu  du  dix-neuvième  siècle. 
Le  nouveau  Code  civil,  rédigé  par  le  jurisconsulte  et  l'écrivain  le  plus 
renommé  de  l'Amérique  espagnole,  don  Andres  Bello ,  se  distingue  par 
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une  grande  clarlé  et  par  un(i  simplicité  élégante.  Le  réckcteur  et  la 
Comniission  d'examen,  (pie  présidait  le  président  actuel  de  la  république, 
ont  mis  à  profit  tous  les  grands  travaux  de  législation  faits  en  Europe, 
soit  par  les  législateurs,  soit  par  les  jurisconsultes,  et  produit  une  œuvre 
très-digne  d'estime  et  d'étude.  Ce  Code  commencera  à  être  en  vigueur 
le  l*'^  janvier  1857  ;  mais  ce  n'est  guère  qu'après  une  génération  que  la 
société  pourra  se  sentir  de  ses  bienfaits. 

Les  autres  Codes  sont  à  l'étude  et  leur  rédaction  est  confiée  à  des 
hommes  très-distingués.  Le  plus  important,  celui  de  procédure  civile,  a 
été  remis  à  M.  Varas,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  Puisse-t-il  faire  un 
Code  plus  simple,  plus  exempt  de  préjugés  de  palais,  plus  expédilif  que 
notre  Code  de  procédure,  lequel  est  encore  bien  préférable  aux  vieilles 
coutumes  qui  régnent  ici. 

•  La  codification  complète  de  toutes  les  parties  de  la  législation  civile, 
commerciale  et  criminelle,  sera  un  grand  ouvrage  dont  toutes  les  popu- 
lations d'origine  espagnole  pourront  profiter  et  seront  redevables  à  la 
république  du  Chili,  Si  l'on  en  juge  par  la  partie  terminée,  par  le  Code 
civil,  cette  législation  pourra  être  comparée  sans  désavantage  à  celle  de 
quelque  peuple  que  ce  soit,  et  l'on  est  en  droit  d'en  attendre  tout  ce 
qu'il  est  raisonnable  d'espérer  des  lois  écrites.  Mais  les  lois,  tout  impor- 
tantes qu'elles  soient,  ne  sont  qu'une  forme  :  la  vie,  et  particulièrement 
la  vie  économique  est  ailleurs. 

Le  dernier  recensement  ayant  été  fait  en  J85i,  l'année  courante  n'a 
été  signalée  par  aucun  grand  travail  de  statistique,  et  nous  ne  pouvons 
demander  des  renseignements  qu'aux  publications  annuelles.  —  L'en- 
semble des  recettes  du  trésor  public  s'est  élevé  à  6,287,526  piastres 
(31,437,630  fr.)  en  1855  :  c'est  1,706,546  francs  de  plus  que  l'année 
précédente.  Cet  accroissement  de  recettes  a  eu  lieu  sans  l'établissement 
d'aucun  nouvel  impôt,  par  le  seul  effet  de  l'augmentation  du  produit  des 
taxes  existantes.  Les  branches  du  revenu  dont  le  produit  s'est  le  plus 
notablement  accru  sont  :  les  droits  de  mutation  sur  la  vente  des  terres 
{alcabala),  les  douanes,  les  tabacs^,  la  poste  aux  lettres,  de  telle  sorte  que 
le  progrès  des  recettes  du  Trésor  ne  peut  être  attribué  qu'au  progrès  de 
la  richesse  générale. 

On  trouve  un  autre  signe  de  ce  progrès  dans  le  mouvement  ascendant 
du  commerce  extérieur.  Les  importations  se  sont  élevées  à  18,438,287 
piastres  (92,191,435  fr.)  :  c'est  5,049,940  francs  de  plus  que  l'année  pré- 
cédente. Les  exportations  se  sont  élevées  à  17,676,911  p.  (88,384,555  fr.), 
soit  15,248,775  francs  de  plus  qu'en  1854.  L'accroissement  si  remarqua- 
ble des  exportations  a  eu  lieu  principalement  sur  les  grains  et  farines  et 
sur  le  cuivre  et  l'argent,  soit  en  minerai,  soit  en  barres.  L'augmentation 
du  chiffre  d'exportation  des  grains  et  farines  est  d'environ  2  millions  de 
piastres  (10  millions  de  fr.),  et  celle  du  chiffre  des  minerais  ou  mé- 
taux exportés  est  à  peu  près  égale.  Les  produits  que  les  mines  et  afti- 

2^"  Stlùi.  'I.  Mil.  —    «s  l'crrier  JiJ7.  17 
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neries  du  Chili  ont  livrés  au  commerce  extérieur  pendant  l'année  1855 
représentent  une  \à\eur  officielle  de  40,310,488  piastres  (51,582,440  fr.), 
et  l'administration  des  douanes  estime  que  leur  valeur  réelle  ou  prix  de 
vente  est  supérieur  à  cette  somme  de  7  millions  et  demi  de  francs  en- 
viron. 

On  a  observé  que  l'exportation  des  produits  animaux  de  l'agriculture, 
tels  que  laine,  charqui  (viande  séchée),  viande  salée^  chevaux,  etc.,  avait 
diminué  :  en  Europe,  ce  serait  un  signe  évident  de  décadence  agricole  ; 
ici;,  ce  fait  a  un  caractère  moins  alarmant  :  le  Chili  est  sous  le  régime  de 
la  culture  extensiue,  c'est-à-dire  sans  engrais  ni  slabulation  du  bétail,  et 
les  produits  spontanés  de  la  terre  y  sont  recueillis  par  d'immenses  trou- 
peaux de  bœufs  et  de  chevaux.  Lorsque  la  Californie  et  l'Australie  ont 
présenté  de  nouveaux  et  avantageux  débouchés  aux  céréales,  on  a  ré- 
duit l'étendue  des  terres  occupées  par  les  pâturages  naturels,  pour  y 
semer  du  froment,  et  dès  lors  la  production  de  la  viande  a  dû  subir  une 
diminution.  Reste  à  voir  comment  les  choses  vont  se  passer.  Maintenant 
que  la  Californie  et  l'Australie  produisent  assez  de  farine  pour  leur  con- 
sommation, le  Chili  va  se  trouver  privé  des  nouveaux  débouchés  qui, 
pendant  six  ans,  ont  été  une  des  causes  importantes  de  son  admirable 
prospérité. 

Mais  cette  cause  n'est  ni  la  seule,  comme  je  l'entends  dire  quelque- 
fois, ni  même  la  principale  ;  et,  sans  rechercher  les  autres,  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'importation  de  quelques  marchan- 
dises, pour  se  convaincre  qu'indépendamment  des  causes  accidentelles 
et  fortuites  en  quelque  sorte,  le  développement  économique  de  la  so- 
ciété chilienne  est  l'effet  de  causes  intérieures.  Vous  savez  qu'on  peut 
assez  bien  mesurer  les  progrès  du  bien-être  par  celui  de  la  consomma- 
tion du  sucre,  du  café  et  du  thé,  et  les  progrès  de  son  industrie  par  ceux 
de  la  consommation  du  fer  :  comme  ces  quatre  articles  sont  importés  au 
Chili  et  que  leur  réexportation  est  médiocre,  on  peut  mesurer,  sans  trop 
d'erreur,  la  consommation  par  l'importation.  On  trouve  le  résultat  sui- 
vant : 


ANNÉES. 

SUCRE. 

CAFÉ. 

THÉ. 

FER. 

1844 

18i5 

1816 

1847 

1858 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

Arrobes. 

245,217 
330,307 
607,427 
511,837 
413,956 
227,097 
508,281 
850,729 
730,757 
711,635 
731,427 
1,313,815 

Quintaux. 

1,939 
1,722 

1,941 
921 
2,064 
1,447 
2,737 
1,670 
4,188 
3,069 
2,954 
4,518 

Livres. 

26,713 
31,532 
25,227 
33,728 
49,568 
53,032 
36,513 
80,447 

104,207 
65,895 
89,960 

112,264 

Quintaux. 

38.600 
52,963 
18,991 
14,968 
32,989 
43.956 
58,969 
38,842 

115,835 
14,176 
52,859 

155,740 
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Ces  chiffres,  malgré  les  différences  qu'ils  présentent  d'une  année  à 
l'anlre,  attestent  nn  progrès  réel  et  soutenu  dans  la  consommation  des 
quatre  articles  auxquels  ils  se  rapportent  pendant  douze  ans,  et  on  peut 
sans  hésitation  conclure  de  leur  examen  qu'il  y  a  progrès  à  la  ibis  dans 
la  richesse  et  dans  l'induslrie.  et  qu'il  a  d'autres  causes  (jue  l'existence 
des  débouchés  temporaires  ouverts  par  accident  devant  l'agriculture 
chilienne  pendant  les  six  dernières  années. 

Nous  avions  déjà  constaté  l'existence  de  ce  progrès  en  signalant  l'ac- 
croissement du  produit  des  impôts  :  les  dépenses  du  trésor  public  ont 
augmenté  en  même  temps.  Ces  dépenses,  qui  s'élevaient,  en  1850,  à 
4.,080,4GG  piastres  (20,402,330  fr.),  sont  évahiées  au  Inidget  de  1857  à 
6,336,009  piastres  (31,680,345  fr.).  c'est-à-dire  à  11,278,015  fr.  de  plus, 
accroissement  supérieur  à  un  tiers.  II  est  intéressant  d'observer  quelles 
sont  les  branches  du  service  public  sur  lesquelles  porte  l'augmentation  : 


Affaires  étrangères  ef  Intérieur 

Justice,  Culte  et  Instruction  publique. 
Finances 

1854. 

1851. 

AUGMENTATION 

578,318 

651,768 

1,501,038 

Î,349,3i2 

1,681,826 
l,09i,568 
1,671,385 
1,885,290 

1,106,508 
/«.i2,800 
170,347 
535,950 

Guerre  et  Marine 

4,080,466 

6,336,068 

2,255,605 

L'accroissement  très-considérable  que  l'on  remarque  dans  les  dépen- 
ses du  ministère  de  l'intérieur  a  pour  cause,  d'une  part,  l'augmentation 
d'un  personnel  administratif  qui  était  réellement  insuffisant,  de  l'autre, 
les  travaux  publics.  Ces  travaux  seuls,  sans  compter  les  sommes  affec- 
tées au  chemin  de  fer  de  Valparaiso  à  Santiago,  tigurent  au  budget  de 
1857  pour  une  somme  de  987,000  piastres,  dont  600,000  aux  ponts  et 
chemins  seulement. 

L'organisation  de  l'instruction  primaire  a  causé  un  considérable  et  bien 
utile  accroissement  des  dépenses  du  budget  de  la  justice,  et  cependant 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  que  l'instruction  primaire  soit  aussi 
largement  répandue  qu'il  est  désirable.  Le  culte  a  profité  autant  que 
l'instruction  de  l'augmentation  de  la  richesse  publique  :  si  la  construc- 
tion de  nouvelles  écoles  figure  au  budget  de  1857  pour  60,000  piastres 
et  celle  de  nouvelles  prisons  pour  52,000,  la  construction  de  nouvelles 
églises  absorbe  118,000  piastres. 

L'augmentation  du  budget  des  finances  est  motivée  par  la  nécessité 
d'augmenter  le  nombre  des  employés  pour  une  perception  plus  inipor- 
tante,  et  par  la  construction  de  nouveaux  débarcadères  et  bureaux  de 
douane.  — Il  y  a  aussi  des  constructions  de  casernes,  d'arsenaux,  des 
érections  de  phares  au  budget  de  la  guerre  et  marine  ;  il  y  a  surtout  un 
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chiffre  considérable  de  pensions  militaires.  L'état  des  armées  de  terre 
et  de  mer  reste  d'ailleurs  le  même  qu'auparavant. 

Les  recetles  générales  du  trésor  auraient  augmenté  davantage  en  1855, 
si  la  dîme  avait  été  conservée  ;  mais  la  dîme  avait  été  convertie  fort  heu- 
reusement en  uno  contribution  territoriale  fixe.  Ainsi  un  impôt  onéreux, 
vexatoire,  et  dont  la  perception  donnait  lieu  à  d'innombrables  abus,  a 
été  remplacé  par  un  impôt  modéré,  d'une  perception  facile  et  peu  coû- 
teuse, d'ailleurs  aussi  juste  que  possible.  Cette  conversion  de  la  dîme  a 
donné  lieu  à  un  recensement  des  propriétés  foncières  dont  il  est  bon  de 
noter  les  résultats.  Une  autre  opération  du  même  genre  avait  été  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  23  octobre  '1834,  lorsqu'on  avait  converti  en 
impôt  foncier  le  droit  sur  les  contrats,  l'ancienne  alcabala  espagnole. 
Voici  les  chiffres  qui  ressortent  de  la  comparaison  de  ces  deux  recense- 
ments de  la  propriété  foncière,  exécutés  à  vingt  ans  environ  de  dislance 
l'un  de  l'autre  : 


NOMBRE 

REVENU. 

PKOVINGES. 

DES  PROPRIETES. 

DIFFÉRENCE 

^ 

DIFFÉRENCE. 

1834. 

1854. 

1834. 

1854. 

Piastres. 

Piastres. 

Piastres. 

Alacaina 

660 

1191 

531 

196,205     » 

380,713 

50 

184,508  50 

Coiiuinibo... 

7il 

1521 

7N0 

218,672  50 

419,089 

62 

200,417  12 

Acoiicagiia.. 

881 

2074 

1190 

32i,0>0     » 

654,187 

75 

330,167  75 

Valparaiso.. 

749 

1362 

613 

2.58,454     » 

549,307 

» 

290,853     » 

Saiiliago. . . . 

1643 

2788 

1145 

1,181.865  87 

2,164,041 

81 

982,175  94 

Coh-hagua. . 

1908 

4377 

2i69 

508,570     » 

1,105,083 

» 

596,513     » 

Talcii 

488 

1146 

658 

145,711   75 

277,718 

50 

132,006  75 

Maule. . 

1428 

4387 

2959 

163,424     » 

684,074 

50 

520,650  50 

Nubie 

818 

3174 

2356 

9'i.,999  12 

368,881 

87 

273,882  75 

Conci'pcioti. 

1458 

2863 

1405 

163,959  75 

354,356 

47 

190,396  72 

Ârauco 

384 

956 

572 

39,i89  50 

118,518 

» 

79,028  50 

Valuivia..  • . 

353 

724 

371 

25,148     » 

56,846 

» 

31,698     » 

Chiloé 

Totaux. .. 

514 

6259 
32822 

5745 

15,507  25 

276,058 

88 

260,551  63 

12028 

2079 1 

3,336,026  74 

7,408,876 

90 

4,072,850  16 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  dans  l'espace  de  vingt  ans,  le  nombre  des 
propriétés  territoriales  s'est  élevé  de  12,028  à  32,822,  c'est-à-dire  a 
presque  triplé,  et  que  dans  le  même  temps  le  revenu  de  ces  propriétés 
s'est  élevé  de  3,336,026  piastres  à  7,408,876  piastres,  c'est-à-dire  a  plus 
que  doublé.  L'augmentation  du  nombre  des  propriétés  foncières  et  des 
revenus  est  très-sensible  dans  toutes  les  provinces,  mais  non  pas  uni- 
forme. Dans  quelques  provinces,  ce  progrès  indique  seulement  celui  de 
la  colonisation,  comme,  par  exemple,  dans  celles  du  sud;  ailleurs,  et 
par  exemple,  au  nord  et  au  centre,  a  eu  lieu  un  certain  morcellement, 
la  création  d'une  très-petite  propriété,  à  côté  de  patrimoines  qui  s'éten- 
dent sous  plusieurs  degrés  en  latitude  et  en  longitude.  La  moyenne  pro- 
priété commence  à  se  montrer  à  quelque  distance  des  villes  principales  ; 
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mais  elle  n'est  encore  qu'une  exception  qui  s'étendra  probablement 
lorsque  se  fera  sentir  la  nécessité  d'une  culture  plus  extensive.  —  I7as- 
siette  du  catnstro,  impôt  foncier  de  183i,  va  être  établie  sur  la  base  que 
fournit  la  nouvelle  évaluation  du  revenu  faite  pour  la  conversion  de  la 
dîme.  Les  propi'iétés  urbaines  ne  sont  point  comprises  dans  cette  éva- 
luation et  elles  continuent  à  jouir  d'une  immunité  absolue  fort  étrange 
en  présence  des  besoins  et  des  ressources  médiocres  des  municipalités. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  l'évaluation  du  revenu  des  biens 
ruraux  ne  doit  pas  être  considérée  comme  bien  sérieuse,  ou  plus  exacte 
que  les  évaluations  du  mên)e  genre  faites  en  d'autres  pays.  Ici,  comme 
ailleurs,  chaque  contribuable  a  dissimulé  le  plus  qu'il  a  pu  ses  revenus, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  beaucoup  d'exagération  à  estimer  les  revenus 
fonciers  au  double  du  cbifîie  officiel,  c'est-à-dire  à  quelque  chose  comme 
70  ou  74-  millions  de  francs. 

L'instruction  primaire  continue  à  faire  des  progrès  ;  mais  cette  année 
ils  ont  été  un  peu  lents.  Le  nombre  total  des  écoles  de  garçons  établies 
dans  la  république  était  de  498  en  1854^  il  s'est  élevé  à  524  en  1855. 
Il  y  avait  200  écoles  de  filles  en  1854;  il  y  en  avait  234  en  1855.  L'inéga- 
lité qui  existe  entre  le  nombre  des  écoles  de  garçons  et  celui  des  écoles 
de  filles  tend  un  peu  à  diminuer,  mais  d'une  manière  imperceptible. 
Lorsque  l'on  compare  le  mouvement  qui  a  eu  lieu  dans  le  nombre  des 
écoles  de  l'Etat,  des  municipalités  et  des  particuliers,  on  s'aperçoit  que 
le  nombre  de  celles  de  l'Etat  et  des  particuliers  a  augmenté,  tandis  que 
le  nombre  des  écoles  des  municipalités  a  diminué.  On  comptait  en  1855 
cinq  écoles  municipales  de  moins  qu'en  1854. 

Le  nombre  des  élèves  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  a  augmenté 
avec  celui  des  écoles.  En  1854,  21,586  garçons  et  7,236  filles  avaient 
fréquenté  les  écoles  ;  en  1855,  on  acompte  22,717  garçons  et  7,896 filles, 
c'est-à-dire  1,131  garçons  et  660  filles  de  plus  que  l'année  précédente. 
Le  mouvement  n'a  pas  été  exactement  uniforme  dans  les  diverses  loca- 
lités, mais  son  analyse  ne  présente  aucun  phénomène  qui  puisse  inté- 
resser le  lecteur  européen.  Le  gouvernement  a  distribué,  pendant  l'année 
1855,  40,279  volumes  dans  les  diverses  écoles. 

Le  compte  rendu  du  ministère  de  l'instruction  publique  constate,  en 
outre,  l'existence  de  dix-neuf  établissements  spéciaux  d'instruction,  tels 
que  écoles  d'adultes,  écoles  des  arts  et  métiers,  de  sourds-muets,  d'ac- 
couchements, de  peinture,  de  sculpture,  etc.  Ces  divers  établissements 
ont  donné  l'enseignement  à  733  élèves  pendant  l'année  1855.  L'instruc- 
tion secondaire  n'a  subi  aucun  changement  notable. 

En  somme,  tous  les  faits  connus,  tous  les  documents  publiés  attestent 
que  l'industrie,  le  commerce,  et,  en  un  mot,  la  civilisation  sous  tous  ses 
aspects,  continuent  à  se  développer  au  Chili,  sous  l'infiuence  de  l'ordre 
et  de  la  paix.  Si  le  mouvement  progressif  n'est  pas  rapide  comme  dans 
la  grande  république  de  l'Amérique  du  Nord,  il  est  constant,  soutenu, 
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et  permet  de  concevoir  pour  l'avenir  de  ce  pays  de  belles  espérances, 
pourvu  que  les  événements  lui  accordent  ce  qui  est  indispensable  à  tout 
progrès,  le  temps. 

Veuillez  agréer,  etc.  Courcelle  Seneuil. 

P,-S.  La  Caisse  de  crédit  hypothécaire  fondée  par  le  gouvernement 
au  commencement  de  1856  avait  prêté,  vers  la  fin  d'août,  pour 
968,300  piastres  (4',841,500  fr.)  de  lettres  de  gage  portant  intérêt  à 
8  pour  100,  et  remboursables  au  pair  en  vingt  ans  par  des  tirages  au 
sort  successifs.  —  Une  Caisse  d'escompte  constituée  par  société  anonyme 
commence  à  fonctionner  à  Vaîparaiso.  —  Deux  maisons  de  commerce  de 
Santiago  ont  commencé  à  émettre  sous  la  forme  de  billets  à  ordre,  avec 
endossement  en  blanc,  des  billets  qui,  en  fait,  sont  au  porteur  et  font 
les  fonctions  de  monnaie.  L'exportation  de  la  monnaie  métallique  a 
commencé. 


EULLETIN. 


Compta  rendu  des  opékations  de  la  Banque  de  France,  en  1856, 
PAR  M.  le  comte  d'Arcjout,  gouverneur,  et  rapport  de  mm.  les  censeurs. 

Situation  générale  de  la  Banque.  —  La  Banque,  dans  le  cours  de  rexercice 
dernier,  a  eu  à  lutter  contre  des  difficultés  aussi  sérieuses  que  pendant  l'an- 
née précédente;  sous  quelques  points  de  vue,  elles  se  sont  même  aggra- 
vées. Nous  jouissons, il  est  vrai,  des  bienfaits  de  la  paix;  mais  après  les 
dépenses  de  la  guerre,  nous  sommes  sous  l'influence  des  mauvaises  récoltes, 
de  la  cherté  des  denrées  alimentaires,  des  grands  travaux  qui  se  font  à  l'in- 
térieur et  à  l'étranger,  toutes  causes  qui  contribuent  à  la  dispersion  du  nu- 
méraire. La  Chine,  et  l'indouslan  surtout,  attirent  des  sommes  considéral)les, 
accrues  cette  année  parles  demandes  de  soie.  Ces  envois,  faits  dans  des  con- 
trées qui  n'admettent  que  la  monnaie  d'argent,  contribuent  beaucoup  à 
raréfier  en  France  les  écus  de  o  francs. 

Qu'avons-nous  fait  pour  défendre  la  Banque?  Nous  avons  eu  recours  aux 
deux  mesures  que  nous  avions  adoptées  en  1 855,  c'est-à-dire  aux  restrictions 
que  nos  statuts  autorisent,  et  aux  achats  à  l'extérieur  d'une  plus  grande 
quantité  de  lingots. 

Des  mesures  reslriclives.  — En  ce  qui  concerne  les  échéances,  elles  ont  été 
prorogées,  le  M  février  1856,  de  75  jours  à  90. 

Le  5  octobre,  elles  ont  été  restreintes  de  90  jours  à  60,  et  elles  ont  été  re- 
portées de  60  à  75,  le  24  décembre  dernier. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt,  il  a  été  réduit  de  6  pour  100  à 
5  pour  100,  le  31  mars  1856,  et  le  25  septembre  il  a  été  reporté  de  5  à  6. 
Veuillez  remarquer  que  dans  d'autres  contrées,  l'intérêt  a  été  élevé  plus 
haut. 

Des  achats  de  lingots.  —  La  récapitulation  suivante  vous  fera  connaître 
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dans  quelle  proportion  ces  achats  do  lingots  ont  été  eilcctués,  à  partir  du 
IJ  juillet  1855  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1856  i 

Lingots  achetés.  Primes  payées. 

2"  semestre  de  1855 25i,4O0,()00  fr.  5,920,000  fr. 

1er  et  2"  semestre  de  185(31 5/^7,500,000  0,145,500 

Du  20  au  31  décembre  1850 12,000,000  100,500 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  de  trans- 
])ortd'espéces(le  Paris  sur  succursales 

et  de  succursales  sur  succursales .  .  .  »  1,044,000 

Totaux 814,500,000       "  11,215,000  fr. 

])e  la  masse  des  opérations  de  la  Banque.  —  Au  moyen  de  ces  ptiissantes 
ressources,  à  (piel  chifl're  est  montée  la  masse  des  opérations  de  la  Banque 
en  1850? 

Déjà,  en  1855,  cette  masse  s'était  élevée  à  la  somme  anormale  de  4  mil- 
liards 805  millions.  En  1850,  ce  total  est  parvenu  au  chifl're  inouï  de  ^mil- 
liards 809  millions. 

De  r escompte  des  effets  et  de  leur  marche  mensuelle.  —  Comparativement  à 
l'année  précédente,  l'escompte  des  etîets  de  commerce  s'est  accru  presque 
dans  la  même  proportion  que  la  masse  générale  des  opérations. 

Le  chifl're  des  escomptes  en  1855,  tant  à  la  Banque  centrale  que  dans  les 

succursales,  s'était  élevé  à 3,702,000,000  fr. 

En185e,  ce  chifl're  est  monté  à 4,074,000,000 

Augmentation.   .  .  .  912,000,000  fr. 

Si  l'on  suit  les  mouvements  mensuels  des  deux  années»  on  trouvera  une 
faible  difTérence  entre  le  premier  semestre  de  1855  et  celui  de  1856;  dont 
voici  les  chiffres  : 

Premier  semestre  de  1855 1,828,000,000  fr. 

Premier  semestre  de  1850 1,922,000,000 

Augmentation  en  faveur  du  l^''  semestre  de  1850.  .  .  94,000,000 

Les  derniers  semestres  des  deux  exercices  offrent  les  totaux  suivants  : 

Pour  1855 1,918,000,000  fr. 

Et  pour  1850 2,497,000,000 

'Augmentation  en  faveur  du  2°  semestre  de  1850.  .  .  579,000,000  fr. 

Les  escomptes  des  mois  de  juillet  et  d'octobre  ont  été  de  494  millions  et 
de  495  millions. 

Les  escomptes  opérés  à  Paris  dans  les  dix  derniers  jours  de  l'année  1850 
se  sont  élevés,  en  moyenne,  à  11,800,000  fr.  Il  a  été  présenté  à  l'escompte, 
le  50  décembre,  la  somme  de  51  millions,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu. 

Du  portefeuille.—  Le  portefeuille  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales 
a  toujours  marché  en  croissant. 


'  Dont  490  millions  d'or  et  51  millions  d'argent. 
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Ainsi,  au  22  juin  1856,  ce  portefeuille  s'élevait  à 422,000,000 

Au  20   novembre,   il  est  monté  à 575,000,000 

Et  enfin  au  commencement  de  janvier,  il  est  parven  au 

chiffre  de 605,000,000 

Des  avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer  et  autres  valeurs.  —  Au  com- 
mencement de  1855,  les  avances  sur  ces  diverses  valeurs  s'élevaient  à  une 
centaine  de  millions.  C'est  pour  faciliter  les  emprunts  du  Trésor  que  nous 
avons  considérablement  augmenté  ces  opérations  :  bientôt  elles  ont  monté 
à  la  somme  de  198  millions.  Ce  fardeau  était  trop  pesant  pour  être  supporté 
plus  longtemps  ;  à  la  fin  de  la  même  année,  il  se  trouvait  descendu  à  95  mil- 
lions. 

L'exercice  de  1856  a  suivi  une  marche  presque  identique,  qui  a  dû  facili- 
ter le  payement  des  termes  de  ces  mêmes  emprunts.  En  juin  de  la  dernière 
année,  les  avances  ont  remonté  jusqu'à  190  millions,  mais  elles  ne  pou- 
vaient rester  à  des  chiffres  aussi  forts.  La  Banque  a  dû  successivement  les 
réduire,  et  à  la  fin  de  décembre  elles  étaient  descendues  à  62  millions. 

Dans  le  cours  de  l'année,  il  a  été  avancé  sur  rentes,  actions  des  canaux 

et  obligations  de  la  ville  de  Paris 526,000,000 

Et  sur  chemins  de  fer 508,000,000 

Non  compris  les  valeurs  de  môme  nature  provenant  du  sous- 
comptoir  des  chemins  de  fer  et  négociées  à  la  Banque  par  le 
comptoir  d'escompte 48,000,000 

Total 882,000,000 

Des  transactions  avec  le  Trésor.  —  Le  l®-"  juillet  1856,  le  quatrième  rem- 
boursement de  5  millions  a  été  fait  par  le  Trésor  à  la  Banque,  sur  les  75  mil- 
lions qu'il  lui  devait  en  vertu  du  traité  du  5  mars  1852.  Cette  dette  se 
trouve  donc  aujourd'hui  réduite  à  55  millions. 

Indépendamment  de  ces  55  millions,  le  Trésor  nous  doit  le  montant  d'un 
bon  de  40  millions  renouvelé  tous  les  trois  mois  pendant  le  cours  de  1856. 

Des  réserves  métalliques.  —  A  la  date  du  5  juin  1856,  les  réserves  métal- 
liques de  la  Banque  et  des  succursales  se  sont  élevées  à  294  millions.  C'est 
le  chiffre  maximum  de  l'aimée. 

Au  16  octobre,  ces  mêmes  réserves  étaient  descendues  à  159  millions. 
C'est  le  chiffre  minimum  de  Tannée. 

Au  25  décembre,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  ce  chitTre  s'était  relevé 
à  210  millions. 

L'encaisse  est  aujourd'hui,  29  janvier,  de  197  millions. 

Delà  circulation  des  billets. —  La  circulation  des  billets  émis  par  la  Banque 
centrale  et  par  les  succursales  a  souvent  varié,  et  quelquefois  de  sommes 
considérables,  à  des  intervalles  rapprochés. 

Le  19  juin  la  circulation  s'élevait  à 600,000,000 

Dès  le  51  juillet  suivant,  le  chiffre  est  monté  à 667,000,000 

Le  16  octobre  à 619,000,000 

A  la  clôture  de  l'exercice,  la  circulation  était  descendue  à....  585,000.000 

Aujourd'hui,  29  janvier,  elle  s'élève  à 615,000,000 

Des  mouvements  généraux  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  daris  la 
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Banque  centrale.  —  Ces  divers  mouvements  montent  à  des  sommes  surpre- 
nantes, et  qui  augmentent  chaque  année.  Il  suffit  de  savoir  que  leur  total 
a  offert  : 

En  1854,  un  chiffre  de 25,000,000,000 

En  1855 , 50,000.000,000 

Et  enfin,   en  1856,  ils  ont  dépassé 55,000,000,000  1/2 

Des  effets  au  comptant.  —  En  1855,  le  nombre  des  effets  encaissés  a  été 
de  813,000,  formant  ensemble  la  somme  de  1,07/^,000,000  fr. 

En  1856,  le  nombre  des  effets  encaissés  a  été  de8U,000  formant  ensemble 
la  somme  de  1,121,000,000  fr. 

Des  comptes  courants.  —  En  1855,  le  maximum  des  comptes  courants  avec 

le  commerce  a  été  de 167,990,000  à  la  date  du  6  mars, 

et  le  minimum  de 92,279,000        »  du  14  déc. 

En  1856,  le  maximum  a  été  de 189,768,000        »  du  5   juil. 

et  le  minimum  de 93,115,000       »  du  16  sept. 

Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  centrale  sur  les  succursales,  et  vice  versa. 
—  Le  chiffre  total  de  ces  billets  à  ordre  s'était  élevé  en  1855  à  la 
somme  de  576  millions. 

L'année  dernière,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  centrale  sur 

les  succursales  ont  donné  le   chiffre  de 298,000,000 

Et  par  les  succursales  sur  Paris,  celui  de 215,000,000 

Total 513,000,000 

Augmentation  de  1856  sur1855 137,000,000 

Du  service  des  recettes  en  ville  dans  Paris.  —  Le  plus  fort  encaissement  de 
fin  de  mois  dans  la  ville  de  Paris,  en  1855,  s'était  élevé  à  65,400,000  fr.  di- 
visés en  54,692  effets  répartis  dans  22,652  domiciles. 

Dans  Texercice  dernier,  et  à  la  date  du  31  octobre,  la  Banque  a  eu  à  en- 
caisser 74,531,000  fr.,  divisés  en  61,017  effets  répartis  en  24,122  domiciles. 

L'encaissement  du  31  décembre  dernier  adonné  des  chiffres  presque  sem- 
blables. 

11  est  à  remarquer  que  les  payements  se  sont  opérés  avec  une  grande 
exactitude. 

Nous  avons  été  obligés  d'augmenter  le  nombre  des  garçons  de  recette,  et 
comme  le  local  de  la  galerie  des  recettes  ne  suffisait  plus,  nous  avons  dû 
entreprendre  la  construction  d'une  galerie  supplémentaire. 

Des  effets  en  souffrance  dans  la  Banque  centrale.  —  Aucune  faillite  digne  de 
remarque  n'a  eu  lieu  à  Paris  dans  le  cours  de  Texercice  dernier. 

Au  contraire,  nous  avons  recouvré  100,505  fr.  sur  de  vieilles  créances  qui 
remontaient  à  1848. 

Du  service  de  la  Caisse  des  dépôts  de  titres.  — Ce  service  difficile,  compli- 
qué et  compromettant,  entrepris  dans  l'unique  intérêt  du  public,  a  pris 
d'énormes  proportions  ;  il  a  été  l'objet  de  toute  notre  sollicitude.  Une  or- 
ganisation nouvelle  lui  a  été  donnée,  afin  de  prévenir,  autant  que  possible, 
toute  confusion  et  tout  dommage.  Le  nombre  des  employés  a  été  augmenté, 
et  comme  la  rétribution  ne  couvrait  pas  les  frais,  le  tarif  a  été  doublé. 
Cette  mesure  n'a  pas  jusqu'à  présent  réduit  le  chiffre  des  dépôts.  Les  titres 
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déposés  sont  au  nombre  d'environ  1,100,000  et  leur  valeur  représente  une 
somme  de  plus  de  1  milliard. 

Des  succursales.  —  Les  opérations  des  succursales  ont  donné  en  1855  un 
total  de 2,745,000,000 

Ce  total  pour  1856  offre  le  chiffre  de 5,071,800,000 

Augmentation  en  faveur  de  1856 3:26,800,000 

Les  produits,  de  1855  à  1856,  sont  montés  de  la  somme  de  12  millions 
à  16.  Augmentation,  4  millions. 

Nous  vous  avions  annoncé,  à  votre  précédente  assemblée,  que,  sous  la  date 
du  15  juin  1855,  un  décret  impérial  nous  avait  autorisés  à  créer  trois  nou- 
velles succursales,  savoir  :  à  Arras,  à  Dijon  et  à  Dnnkerque.  Elles  ont  com- 
mencé à  fonctionner  :  Dunkerque,  le 25  février  1856;  Dijon,  le  1*"^  septembre, 
et  Arras,  le  9  du  même  mois. 

Un  autre  décret,  en  date  du  29  novembre  dernier,  a  autorisé  la  création 
de  trois  autres  succursales,  savoir  :  à  Carcassonne,  à  Poitiers  et  à  Saint-Lô. 

Les  cinq  succursales  ci-dessous  désignées,  en  1856  comme  en  1855,  se 
trouvent  les  premières  dans  l'ordre  de  l'importance  de  leurs  opérations. 

1**   Ainsi    Marseille,    dont   les  opérations    s'étaient   élevées    en  1855 

à 371,000,000 

est  parvenue,  en  1856,  au  chiffre  de 449,000,000 

Augmentation 78,000,000 

2«  Lyon,  En  1855 317,000,000 

—  En  1856 560,000,000 

Augmentation 45,000,000 

5o  Bordeaux,  En  1855 220,000,000 

—  En  1856 225,000,000 

Augmentation 5,000,000 

4«  Lille,  En  1855 196,000,000 

—  En  1856 209,000,000 

Augmentation 15,000,000 

5«  Valenciennes,    En  1855 146,000,000 

—  En  1856 150,000,000 

Augmentation 4,000,000 

D'un  autre  côté,  quatre  succursales  présentent  des  pertes  apparentes', 
dont  le  totale  monte  à  312,000  fr.,  et  qui  proviennent  de  frais  de  premier 
établissement  ou  d'appropriation  de  locaux. 

De  l'inspection  â>s  succursales.  —  Un  événement  déplorable  a  eu  lieu  ré- 
cemment à  Besançon  :  un  détournement  a  été  commis  par  le  caissier;  c'est 
le  premier  exemple  d'infidélité  par  un  agent  attaché  au  service  d'une  suc- 
cursale. Le  découvert  primitif  s'élève  à  580,000  fr.,  mais  il  sera  recouvré 
en  partie.  Ce  fait  douloureux  a  déterminé  le  Conseil  général  à  donner  au 
service  des  inspections  une  organisation  plus  forte  et  plus  nombreuse,  afin 
de  multiplier  les  vérifications. 

Des  dépenses  de  la  Banque  centrale  et  de  ses  succursales. —  Les  dépenses  ordi- 
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uairos  do  la  Banque  centrale  se  sont  élevées  à  2,47:2,500  fr.,  et  celles  des 
swccurj^alcs  à  2,742,300  fr.,  non  compris  les  transports  d'espèces,  et  indé- 
pendamment des  (rais  extraordinaires  pour  primes  sur  matières  d'or  et 
d'argent,  s'élevant  à  une  somme  de  0,U3,000  fr.  dans  l'année  1856,  et  de 
(jueiques  constructions  nouvelles  nécessitées  par  rcxtension  des  services. 

Des  dividendes,  et  des  chefs  et  employés  de  la  Banque  centrale  et  des  succur- 
sales.—  Les  deux  dividendes  de  l'année,  vous  le  savez,  messieurs,  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  272  fr. 

Nous  devons,  comme  à  l'ordinaire,  rendre  témoignage  au  zèle  actif  des 
chefs  et  des  employés  de  la  Banque  centrale.  La  gestion  de  nos  succursales, 
sauf  une  affligeante  exception,  ne  nous  laisse  également  que  des  remercî- 
ments  à  adresser  à  ceux  qui  y  ont  concouru. 

Conclusion.  —  Messieurs,  nous  venons  do  vous  faire  connaître  quels  ont 
été  les  travaux  de  l'année,  les  obstacles  que  nous  avons  eu  à  combattre, 
et  enfin  les  résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus  ;  ils  se  résument  dans 
le  chitï're  de  5,808,000,000. 

Or,  les  totaux  des  deux  précédentes  années  1854  et  1855  s'y  étaient  déjà 
élevés  aux  sommes  exorbitantes  de  5,888,000,000  et  de  4,863^000,000. 

Nous  espérons  qu'après  l'exposé  qui  précède,  messieurs  les  actionnaires, 
ainsi  que  le  public,  verront  que  la  Banque  n'a  pas  manqué  aux  devoirs  de 
la  mission  qui  lui  était  confiée. 

Résultat  des  opérations  de  la  Banque  de  France  pendant  le  premier 

semestre  de  1856. 

PREMIER  SEMESTRE  DE  L'AN  1856.  —  CENT  TREIZIÈME  DIVIDENDE. 

(Extrait  du  compte  de  protits  et  pertes  au  24  juin  même  année.) 

DOIT. 

DÉPENSE    FIXE. 

(Loi  du  22  avril  1806,  et  statuts  du  16  janvier  1808.) 

fr.     c. 

Honoraires  du  gouvernement  de  la  Banque 60,000  »\ 

Indemnité  pour  chauffage  et  éclairage,  en  conséquence  de  V  66;000    » 

i'arlicle  29  des  statuts 6,000») 

DÉPENSES  VARIABLES 

Délibérées  par  le  Conseil  général. 

Appointements  et  indemnités  aux  comptables  pour  les  erreurs  et  pertes.  507,941  92 
Indemnités  temporaires  :  supplément  aux  pensions  assignées  sur  la 
caisse  de  retraite  des  employés;  secours  et  allocations  extraordi- 
naires    44,238     » 

Actes  de  bienfaisance  :  secours  aux  indigents  des  douze  arrondisse- 
ments de  Paris,  à  des  associations  de  charité,  etc 119,500    » 

Contributions  foncières,  impôts  des  portes  et  fenêtres,  et  patente.   .   .  43,204  49 

Garde  extérieure  et  pompiers 5,810    » 

Entretien  des  bâtiments  de  la  Banque  et  du  mobilier,  etc 32,341  65 

Abonnement  pour  les  voilures  et  chevaux  du  service  des  recettes..   .  5,000     » 
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Droit  de  timbre  des  billets  au  porteur  et  à  ordre  (Loi  du  30  juin  18i0).  134,000     » 
Timbre  des  cerlilicals  d'inscription  d'actions,  fouruilures  de  bureaux, 

ports  de  lettres,  frais  de  l'imprimerie  établie  à  la  Banque 212,296  30 

Chauffage  et  éclairage  des  bureaux 15,502  43 

Droits  de  présence 34,074    » 

Dépenses  diverses  :  passe  des  sacs,  menues  dépenses  de  toute  nature.  74,437  66 


1,294,346  45 

A  déduire  :  Objets  d'habillement  envoyés  aux  succursales 280    » 

Total  des  dépenses  administratives.  .   .   .  1,294,066  45 

Primes  payées  pour  achats  de  matières  d'or  et  d'argent. 2,853,158  06 

Prélèvement  pour  les  constructions  nouvelles  de  Paris.  109, 'J5I  15 
Prélèvement  pour  les  dépenses  d'appropriation  des  nou- 
velles succursales 150.000    »  , 

>  1  is^  852  25 

Prélèvement  pour  effets  en  souffrance  des  succursales. .  608,601  10  1  ' 

Prélèvement  pour  allocation    extraordinaire   aux    em- 
ployés de  la  Banque  et  de  ses  succursales.   316,000    » 

Perle  résultant  d'un  vol 7,120  50 

Réescompte  des  effets  en  portefeuille  le  24  juin,  savoir  : 

1»  Sur  135,636,886  fr.  45  c.  d'effets  sur  Paris... 597,092  37 

2"  Sur      7,435,32i        50        de  bons  du  Trésor 24,832  20 

30  Sur    37,350,627        67        d'effets  sur  succursales 158,786  22 

40  Sur      l,123,8t8       55        de  traites  de  coupes  de  bois  .   .   .   .  11,515  65 

5«  Sur    40,000,000          »        Bon  escompté  au  Trésor 65,666  65 

6,197,120  35 

Solde  en  bénéfices 12,508,488  37 

18,705,608  72 
AVOIR. 

Réescompte  des  effets  en  portefeuille,  le  2i.  décembre  dernier,  savoir  : 

1»  Sur  102,136,678  fr.  63  c.  d'effets  sur  Paris 469,957  67 

2«  Sur      1,197,736        50        de  bons  du  Trésor 2,970  65 

3»  Sur    28,235,000         »        d'effets  sur  succursales 121,489  75 

40  Sur      3,700,000         »        effets  de  la  caisse  de  la  boulangerie.  15,783  30 

5"  Sur    40,000,000          »        bon  escompté  au  Trésor 66.666  65 

Solde  non  réparti  des  bénéfices  du  précédent  semestre 319  73 

Excédant  sans  emploi  sur  les  dépenses  de  1855 6,568  30 

Escompte  pendant  le  présent  semestre  : 

10  Sur  627,078,857  fr.  24  c.  d'effets  sur  Paris 3,985,595  24 

2«  Sur  212,977,381        07        d'effets  sur  succursales  escomptés  à 

Paris 1,323,859  07 

3°  Sur    35,481,298        85        de  bons  du  Trésor 320,734  10 

i«  Sur      1,8^0,782        50        de  traites  de  coupes  de  bois 37,657  35 

50  Sur      4,300,000         »        effets  de  la  caisse  de  la  boulangerie  .  53,750    » 
6"  Sur    80,000,000          »        bon  du  Trésor  de  40  millions  escompté 

et  renouvelé. 1,100,000    » 

Arrérages  des  renies  de  la  Banque 1,843,840  50 

Intérêts  divers,  savoir  : 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 17,596  15 

—  sur  actions  des  canaux  et  obligations  de  la  ville 79,808  45 

—  sur  rentes 2,006,387  70 

—  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 1,030,827  40 
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143  30 

69,610  85 

239,986  90 

108,847  37 


Succursales.  —  Bénéliees  su 
Amiens.  .  ,  . 
Angers  .... 
Angoulônie  .  , 
Besançon. .  ,  , 
Bordeaux  .   .   . 

Caen 

Châleauroux.  . 
Clerni^-Ferrand 
Havre  (Le) . .   . 

Lille 

Limoges.  .   .   . 

Lyon 

Mans  (Le).  .  . 
Marseille  .   .   . 

Metz 

Montpellier..   . 


r  les  opérations 

78,335  54 

76,551  35 
121,589  71 
458,967  75 
197.991  33 

90,376  » 
8,142  82 

97,204  12 
137,702  77 
588,590  08 

65,691  06 
217,789  87      ' 
127,574  58 
.575,810  83 

74,611  61 
212,281     » 


du  présent  semestre. 
Mulhouse.    .    .     125,934  81 

Nancy 75,791  34 

Nantes.    .   .   .     233,702  01 
Nevers.    .   .    .       16,323  71 


Orléans  .  .  . 
Reims  .... 
Rennes.  .  .  . 
Rochelle  (La). 
Rouen.  .  .  . 
Saint-Ktienne 
Saint-Quentin. 
Strasbourg.  . 
Toulon.  .  .  . 
Toulouse  .  .  . 
Troyes.  .  .  . 
Valenciennes. 


128,716  41 

131,200  32 

139,131  82 

68,837  87 

187,103  91 

119,123  30 

578,392  59 

70,585  29 

21,410  03 

43,659  43 

93,195  50 

692,9 i4  16 

5,885,262  92 


A  déduire  pour  les  succursales  ci-après  soldant  en  perle  ; 


148,757  01 


Avignon 15,760  71 

Dunkerque .,  74,143  05 

Grenoble 33,428  90 

Nîmes 25,424  35 

Reste  net 5,736,505  91 

Recouvrements  opérés  pendant  le  semeslresur  les  etlets  en  souffrance         66,702  38 


18,705,608  72 


Dividende  de  91,250  actions  à  137  fr 12,501,250     » 

Solde  à  porter  à  prolits  et  pertes,  compte  nou- 
veau   7,238  37 


Total  égal  aux  bénéfices. 


12,508,488  37 


Résultat  des  opérations  de  la  Banque  de  France  pendant  le  second 

semestre  de  1856. 

SECOND   SEMESTRE    DE   L'AIS"  1856.  —  CENT   QUATORZIÈME  DIVIDENDE. 

(Extrait  du  compte  de  prolits  et  pertes  au  24  décembre  môme  année.) 

DOIT. 

DÉPENSE  FIXE. 

(Loi  du  22  avril  1806  et  Statuts  du  16  janvier  1808.  ) 


Honoraires  du  gouvernement  de  la  Banque 60,000    » 

Indemnités  pour  chauffage  et  éclairage,  en  conséquence 
de  l'article  29  des  statuts 6,000 


1 


66,000     » 
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DÉPENSES   VARIABLES 

Délibérées  par  le  Conseil  j^énéral. 

jXppoinleinents  et  indemnités  aux   compiables  pour  les   erreurs  et 

pertes 529,007  89 

Indemnilés  temporaires  :   supplém(3nt  aux  pensions  assignées  sur  la 

caisse  de  retraite  des  employés,  secours  etallocations  extraordinaires  4-0,601  95 

Actes  de  bienfaisance 1^200    » 

Contributions  foncières,  impôts  des  portes  et  fenêtres,  et  patente.  .   .  35  75 

Garde  extérieure  et  pompiers 8,170    » 

Entretien  des  bâtiments 67,852  2i 

Abonnement  i)Our  les  voitures  et  chevaux  du  service  des  recettes.   .  5,000    » 

Droit  de  timbre  des  billets  au  porteur  et  à  ordre  (Loi  du  30  juin  1840).  139,000     » 
Timbre  des  certificats  d'inscription  d'actions,  fournitures  de  bureaux, 

ports  de  lettres,  frais  de  Timprimerie  établie  à  la  Banque 165,499  30 

Chauffage  et  éclairage  des  bureaux -   •   -   •  27,184  68 

Droits  de  présence 32,619  40 

Dépenses  diverses  :  honoraires  de  jurisconsultes,  passe  des  sacs,  me- 
nues dépenses  de  toute  nature 92,834  84 

1,181,006  05 

A  déduire  pour  Thabillement  des  garçons  de  recette  des  succursales..  2,554  41 

Total  des  dépenses  administratives.   .   .  1,178,45161 

Primes  payées  pour  achat  de  matières  d'or  et  d'argent 3,290,199  30 

Prélèvement  pour  les  constructions  nouvelles  de  Paris 204,562  01 

—  pour  dépenses  d'appropriation  dans  les  succursales  nou- 

velles   100,000    » 

—  pour  allocations  extraordinaires  aux  employés  de  la  Ban- 

que et  de  ses  succursales 825,000    » 

Réescompte  deseflétsen  porlefeuilh;  le  24  décembre,  savoir  : 

1»  Sur  1^7,455,615  fr.  09  c.  d'effets  sur  Paris 010,012  42 

20  Sur      1,572,384        85        de  bons  du  Trésor 8,785     » 

3<»  Sur     55,731,071         63         d'effets  sur  succursales.. 193,288  13 

40  Sur      1,169,440        20        de  traites  de  coupes  de  bois 8,295    » 

5°  Sur      4,500,000          »        de  bons  de  la  caisse  de  la  boulangerie.  22,450    » 

6»  Sur    40,000,000         »       bon  escompté  au  Trésor 80,000    » 

6,021,0^3  50 

Solde  en  bénéfices 12,352,574  12 


18,373,617  08 
AVOIR. 

Réescompte  des  effets  en  portefeuille  le  24  juin  dernier,  savoir  : 

1°  Sur  135,630,880  fr.  45  c.  d'effets  sur  Paris 597,092  37 

20  Sur      7,435,324        50        de  bons  du  Trésor 2i,832  20 

30  Sur     37,350,027         67        d'effets  sur  succursales 158,786  22 

40  Sur      1,123,848        55        traites  de  coupes  de  bois 11,545  65 

5"  Fur     40.000,000          »         bon  escomplé  au  Trésor 66,666  65 

Solde  non  réparti  des  bénéfices  du  précédent  semestre  .    , 7,238  37 

Escompte  pendant  le  présent  semestre  : 

10  Sur  640,259,835  fr.  10  c.  d'effets  sur  Paris.    .........  3,951,872  10 

2°  Sur  265,975,654       19       d'effets  sur  succursales  escomptés  à 

Paris 1,402,095  59 


BULLETIN. 


271 


3«  Sur 

t»  Sur 
ri«  Sur 
6°  Sur 


15,021,868        ir>        (lobons  (lu  Trôsor 103,159  95 

l,55O,00;{        55        (U;  IraiU^s  (l(!  coupes  (k^  liois IS^i.'îi  05 

0,500,000          »        bous  (k;  la  cuisse  (J(î  la  l)()ul;»rig(!ri(!.    .  7i,250     » 
80,000,000         »        bon  de  40  millions  escomptiî  au  Trcisor 

et  renouveh'; 1,100,000    » 

Arrt'ragcs  des  renies  de  la  Banque I,8i3,2i0  50 

Inlérôls  divers,  savoir  : 

Avances  sur  linj^ols  et  monnaies 21,253  85 

—  sur  actions  des  canaux  et  obligations  de  la  vill(j 65,83i  45 

—  sur  renies 1,805,873  27 

—  sur  actions  el  obligations  de  chemins  de  fer 973,762  01 

Droits  de  garde  des  dépôts  voionlaires 93,56'*.  05 

Commission  sur  versements  à  opérer  pour  valeurs  en  dépôts .   .   -  .  3,592  40 

Commission  sur  billets  à  ordre ....  108,908  15 

Succursales.  —  Bénéflces  sur  les  opérations  du  présent  semestre  : 


Amiens  .  . 
Angers  .  . 
Angoulôme 
Avignon.  . 
Besançon  . 
Bordeaux  . 


97,854  70 

112,171  59 

111,553  47 

21,935  11 

72,991   10 

388,047  70 


Caen 154,625  99 

Chàteauroux.  .  12,483  73 

Clerm'-Ferrand  74,291  55 

Havre  (Le).  .   .  2*16,167  65 

Lille 436,i.28  14 

Limoges.  .    .    .  75,502  22 

Lyon 515,0t8  09 

Mans  (Le).    .    .  142,i73  26 

Marseille  .   .   .  589,032  91 

Metz 67,508  77 

Monlpellier..    .  105,903  43 


Mulhouse  .    .  .     173,046  18 

Nancy  ....  99,435  78 

Nantes.  .    .    .  257,8i8  27 

Nevers.   .   .   .  20,027  47 

Nîmes  ....  09,628  24 

Orléans    .   .   .  140,054  57 

Reims.     .   .    .  214,829  65 

Rennes.  .   .   .  135,530  46 

Rochelle  (La).  46,879  1% 

Rouen.    .    .   .  236,714  24 

Saiut-Elienne  187,902  28 

Saint-Quenlin  522,016  82 

Strasbourg  .    .  27,692  34 

Toulon.    .    .    .  27,016  86 

Toulouse.   .    .  99,255  97 

Troyes.   .    .   .  137,239  38 

Valenciennes.  462,736  57 


6,053,073  61 


A  déduire  pour  les  succursales  ci-après,  soldant  en 
perle  : 

Arras' 6i,568  99  \ 

Dijon 76,705  96  ( 

Dunkerque 49,616  83  t 

Grenoble 14,009  62  j 

Reste  net 5,8i8,112  21 

Recouvrements  opérés  pendant  le  semestre  sur  les  effets  en  souffrance         33,603  04 


204,961  40 


18,373,617  68 


Dividende  de  91.250  actions  à  135  fr 12,318,750    » 

Solde  à  porter  à  proflls  et  pertes,  compte 
nouveau 33,82i  12 


Total  égal  aux  bénéûces.  .  .     12,352,574  12 


272  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Rapport  de  MM.  les  censeurs,  fait  par  M.  Darblay  jeune,  l'un  d'eux. 

M.  le  gouverneur,  dans  son  rapport,  vous  a  fait  connaître  toutes  les  opé- 
rations de  la  Banque  en  I806  ;  il  vous  a  dit  toutes  les  dépenses  auxquelles  ces  ■ 
opérations  ont  donné  lieu  et  les  bénéfices  réalisés  pendant  cet  exercice  ;  c'est 
maintenant  aux  censeurs  à  vous  dire,  pour  remplir  la  mission  que  vous  avez 
bien  voulu  leur  confier,  si  toutes  lesopérationsont  été  régulièrement  faites, 
si,  dans  aucun  cas,  on  ne  s'est  écarté  des  règles  établies,  si  tous  les  statuts 
ont  été  scrupuleusement  observés. 

A  cet  égard,  les  censeurs  ne  peuvent,  messieurs,  que  vous  répéter  ce 
qu'ils  vous  ont  dit  l'an  dernier  et  les  années  précédentes.  L'ordre,  la  régu- 
larité la  plus  parfaite  n'ont  cessé  de  régner  dans  Tadministralion  comme 
dans  la  comptabilité  du  grand  établissement  financier  dont  vous  êtes  les 
principaux  actionnaires.  Les  dépenses  de  toute  nature  ont  été  approuvées 
par  le  Conseil,  comme  ayant  été  rigoureusement  maintenues  dans  les  limites 
indiquées  par  les  besoins  du  service.  Les  comptes  qui  sont  mis  sous  vos 
yeux  ont  été  vérifiés  par  les  censeurs  et  trouvés  exacts.  Les  vérifications 
trimestrielles  des  portefeuilles  ont  été  régulièrement  laites  et  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  observation  sérieuse,  les  règles  établies  pour  les  escomptes 
ayant  toujours  été  observées.  Ces  vérifications  ont  démontré  de  nouveau 
que  le  Conseil  d'escompte  procède  avec  prudence,  en  accueillant  le  papier 
du  petit  commerce  avec  autant  de  faveur  que  les  autres  valeurs. 

Les  examens  de  la  Caisse  des  dépôts  de  titres  ont  été  faits  aux  époques 
fixées  par  les  règlements,  et  nous  nous  plaisons  à  déclarer  que  le  plus  grand 
ordre  a  été  constamment  maintenu  dans  cette  Caisse,  malgré  le  travail  dif- 
ficile et  minutieux  qu'elle  exige  et  que  vous  pouvez  apprécier  par  l'état  de 
situation  au  31  décembre  dernier.  A  cette  époque,  il  existait  1,069, IO0  titres 
provenant  de  700  valeurs  diverses,  appartenant  à  10,194  déposants,  et  ayant 
donné  lieu  à  58,916  dépôts. 

Pour  vous  mettre  à  même,  messieurs,  déjuger  l'extension  qu'a  prise  la 
Caisse  des  dépôts  de  titres,  et,  par  suite,  les  services  qu'elle  rend  au  public, 
nous  pouvons  le  dire,  avec  un  grand  désintéressement  delà  part  de  la  Ban- 
que, il  nous  suffira  de  faire  remarquer  qu'au  31  décembre  18o5  la  Caisse 
des  dépôts  ne  contenait  que  608,667  titres.  Aujourd'hui  il  y  en  a  plus  de 
1  million,  de  sorte  qu'en  une  année  l'augmentatiou  n'a  pas  é(é  moindre  de 
400,000.  Cet  accroissement  des  dépôts  a  exigé  la  réorganisation  de  ce  service 
sur  des  bases  plus  larges.  Le  nombre  des  employés  a  été  sensiblement 
augmenté,  et  les  meilleures  dispositions  ont  été  prises  pour  éviter  les  er- 
reurs. 

Conformément  aux  statuts,  aucune  création  de  bKlets  n'a  été  faite  sans 
l'avis  des  censeurs.  Ces  créations  ont  été  nombreuses,  mais  toujours  justi- 
fiées par  les  besoins  du  service.  Il  a  été  émis  en  1856  : 

154,000,000  fr.  en  billets  de  1,000  fr. 
31,500,000  —  500 

22,000,000  —  200 

40,000,000  —  100 

Total...      247,500,000  fr. 
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Ce  qui  présente  sur  les  émissions  do  J8!j5,  qui  ont  été  de  : 

165,000,000  fr.  en  billets  de  1,000  fr. 
51,000,000  —  500 

18,000,000  —  200 

50,000,000  —  100 

Total...     244,000,000  fr. 

une  diminution  de  11,000,000  fr.  sur  les  billets  de  1,000  fr.,  et  une  aug- 
mentation de  500,000  sur  les  billets  de  500  fr.;  de  4,000,000  fr.  sur  les  billets 
de  200  fr.  et  de  10,000,000  fr.  sur  ceux  de  100  fr. 

L'accroissement  remarquable  de  la  circulation  des  billets  de  100  fr.  prouve 
de  plus  en  plus  l'utilité  de  leur  création. 

Les  annulations  et  les  brûlementsde  billets  entêté  faits  avec  régularité, 
et  toujours  en  présence  des  censeurs. 

Il  a  été  annulé  en  1856: 

156,066,000  fr.  en  billets  de  1,000  fr. 
27,911,000  —  500 

11,515,600  —  200 

18,880,500  —  100 

Total....     214,171,100  fr. 

Vous  serez  probablement  étonnés,  messieurs,  de  cette  augmentation 
énorme  dans  le  nombre  des  billets  de  1,000  fr.  annulés  en  1856. 

En  1855,  il  n'en  avait  été  annulé  que  pour  64,944,000  fr.,  moins  de  moitié 
des  annulations  de  1856. 

Cet  accroissement  considérable  dans  l'annulation  des  billets  de  1,000  fr. 
tient  à  une  cause  à  laquelle  le  gouvernement  de  la  Banque  ne  peut  rien  : 
cela  est  dû  à  la  dangereuse  habitude  qu'ont  prise  beancoup  de  personnes 
d'adresser  à  leurs  correspondants,  par  la  poste,  des  billets  de  banque,  en  les 
coupant  en  deux  et  en  expédiant  chaque  moitié  à  quelques  jours  d'inter- 
valle. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  abandonnât  ce  moyen  de  transmission  de  valeurs, 
car  il  donne  lieu  à  des  fraudes,  à  des  soustractions  journalières.  Cet  aban- 
don serait  d'autant  plus  facile  que,  par  la  multiplicité  des  succursales,  cha- 
cun peut  se  procurer  des  mandats  de  virement  sur  la  Caisse  centrale.  Inutile 
de  dire  que  la  soustraction  de  ces  mandats  ne  peut  apporter  aucun  dommage 
aux  expéditeurs. 

Les  inspections  des  succursales  ont  été  fréquentes  et  les  rapports  des  in- 
specteurs, communiqués  au  Conseil,  témoignent  de  la  capacité  de  ces  agents 
et  de  l'utilité  de  ce  nouveau  rouage,  devenu  indispensable  par  le  dévelop- 
pement donné  aux  succursales.  Cette  ulilité,  cette  nécessité,  pour  parler 
plus  exactement,  d'inspecter  fréquemment  les  succursales,  vient  d'attirer 
tout  dernièrement  l'attention  du  gouvernement  de  la  Banque,  et,  par  déci- 
sion du  Conseil  général,  ce  service  a  été  augmenté  d'un  inspecteur  et  de 
plusieurs  employés  auxiliaires. 

L'an  dernier  nous  vous  faisions  remarquer,  avec  M.  le  gouverneur,  que 
l'augmentation  des  dépenses  était  due  non-seulement  à  l'augmentation  de 
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toutes  les  opérations  de  l'année,  mais  aussi  et  surtout  à  la  nécessité,  pour  la 
Banque,  d'acheter  des  matières  d'or  et  d'argent  pour  maintenir  son  encaisse 
métallique.  Cette  année  les  dépenses  ordinaires  n'ont  pas  augmenté  ;  elles 
ont  même  un  peu  diminué  ;  mais  celles  occasionnées  par  les  achats  d'or  et 
d'argent  sont  plus  grandes  encore  qu'en  1855. 

Au  lieu  de  3,920,000  fr.  de  primes  et  commission  payées  pour  ce  chapitre 
en  1855,  nous  trouvons  en  185G  le  chiffre  énorme  de  6,143,000  fr. 

Toutefois,  messieurs,  ce  qui  peut  nous  consoler  de  cet  accroissement  de 
dépense,  c'est  que  non-seulement  leshénéfices  nets  de  la  Banque  n'ont  pas 
diminué  et  que  le  dividende  revenant  aux  actionnaires  n'a  pas  été  amoin- 
dri, mais  c'est  bien  plus  encore  le  service  rendu  au  pays  en  préservant  le 
crédit  public  de  toute  atteinte,  en  assurant  la  régularité  et  la  facilité  des 
transactions. 

C'est  là  surtout,  messieurs,  nous  en  sommes  certains,  ce  qui  vous  fera 
applaudir  aux  mesures  prises  par  la  Banque  pour  conserver  son  encaisse 
métallique. 

Espérons,  du  reste,  que  ces  sacrifices  que  la  Banque  n'a  pas  hésité  à  faire 
dans  l'intérêt  du  pays,  cesseront  bientôt  d'être  nécessaires. 

Tout  commerçant  sait,  par  expérience,  que  chaque  fois  que  les  denrées 
qui  font  l'objet  de  son  commerce  augmentent  de  prix,  il  est  forcément  obligé 
d'augmenter  dans  la  même  proportion  son  fonds  de  roulement  :  c'est  là  une 
conséquence  inévitable  de  la  cherté  qui  s'applique  au  pays  tout  entier  aussi 
bien  qu'à  chaque  particulier. 

Or,  depuis  quatre  ans  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  les  céréales 
surtout,  qui  se  soldent  presque  toujours  en  numéraire  dans  nos  départe- 
ments éloignés,  se  sont  maintenues  constamment  à  des  prix  presque  doubles 
de  l'ordinaire. 

Tl  a  donc  fallu  que,  dans  la  circulation,  le  capital,  déjà  énorme,  appliqué 
habituellement  à  ce  commerce  fût  presque  doublé  :  c'est  de  là  évidemment 
qu'est  résulté,  bien  plus  que  de  toute  autre  cause,  la  pénurie  d'espèces  mé- 
talliques qui  se  fait  sentir  depuis  quelque  temps  dans  nos  caisses. 

Mais  que  le  prix  des  denrées  les  plus  iudispensables,  des  céréales  parti- 
culièrement, s'abaisse  à  la  suite  d'une  récolte  abondante,  et  vous  verrez 
l'or  reparaître;  car,  il  faut  bien  le  remarquer,  si  le  numéraire  est  rare 
jusqu^à  un  certain  point  dans  les  grands  centres  de  population,  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  campagnes  où,  depuis  quatre  ans,  le  prix  élevé  des 
produits  db  la  terre  et  l'exécution  de  grands  travaux  de  chemins  de  fer  ont 
attiré  et  dispersé  l'or  et  l'argent  jusqu'au  fond  de  nos  départements  les  plus 
éloignés.  Pour  que  ce  numéraire  semé  sur  toute  la  surface  de  la  France 
revienne  dans  nos  villes,  à  Paris  surtout,  d'où  ilest  sorti  à  flots  depuis  quatre 
ans,  il  faut  du  temps,  il  faut  que  le  roulement  s'opère,  et  il  s'opère  d'autant 
plus  lentement  que  l'habitant  des  campagnes  a  bien  moins  de  besoins  que 
celui  des  villes,  et  que  quand  il  tient,  il  tient  bien. 

Malgré  les  frais  extraordinaires  occasionnés  par  l'achat  de  matières  d'or 
et  d'argent,  les  bénéfices  de  l'année  ont  été  de  24,821,062  fr.  49  c. 
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SAVOIH  : 

Pour  la  Banque  centrale i3,2"6,4M  57 

Pour  les  succursales i1,r)84,G18  12 

Total 24,821,002  ^0 

Ces  bénéfices  ont  permis  de  distribuer  comme  dividende  : 

Pour  le  premier  semestre 157  fr. 

Pour  le  second  semestre 15K 

Total 272  Ir. 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  cette  année  les  bénéfices  de  la  Banque 
centrale  ont  été  relativement  plus  considérables  que  ceux  des  succursales. 

L'an  dernier  il  y  avait  presque  égalité  ;  mais  les  succursales  n'en  ont  pas 
moins  progressé,  car  le  chilTre  do  leurs  opérations  s'est  élevé,  en  1856,  à 
1,752.456,000.  En  185oil  n'était  que  de  1,551,964,000  fr. 

Sans  entrer  plus  longuement  dans  le  détail  des  opérations  des  succur- 
sales, on  peut  dire  que  si  ces  établissements  sont  avantageux  à  la  Banque 
centrale,  leur  développement  est  une  source  de  prospérité  pour  les  locali- 
tés où  elles  existent,  de  même  que  la  Banque  centrale  l'est  depuis  longtemps 
pour  Paris  :  c'est  une  vérité  qu'on  doit  proclamer  bien  haut,  surtout  dans 
l'intérêt  du  pays. 

Et  à  cette  occasion,  permettez-moi,  messieurs,  d'ajouter  encore  quelques 
mots. 

On  a  quelquefois,  souvent  même,  reproché  à  la  Banque  sa  prudence,  en 
la  considérant  comme  extrême. 

Eh  !  mon  Dieu,  n'est-ce  pas  cette  prudence  qui  donne  toute  sécurité  non- 
seulement  aux  actionnaires,  mais  aussi  à  la  France  ? 

N'est-ce  pas  cette  prudence  qui  fait  que  nos  billets  de  banque  sont  accep- 
tés jusqu'au  fond  de  nos  campagnes,  comme  l'équivalent  d'espèces  métal- 
liques? 

N'est-ce  pas  cette  prudence  qui,  dans  toutes  les  crises  financières,  a  sauvé 
le  crédit  du  pays,  assuré  la  facilité  des  transactions? 

Nous  croyons  pouvoir  le  dire  hautement,  la  Banque  de  France  est  la  sau- 
vegarde du  crédit  public,  elle  a  jusqu'ici  largement  accompli  son  mandat. 
Son  passé,  messieurs,  répond  de  son  avenir,  et  avec  l'appui  d'un  gouverne- 
ment sage  et  éclairé,  consolidé  par  lui,  elle  contribuera  de  plus  en  plus  au 
développement  de  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  du  pays. 


SITUATION   DE   LA    CAISSE   d'ÉPARGNE    DE    PARIS. 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  est,  comme  on  le  sait,  dans  l'usage  d'ar- 
rêter SCS  comptes  aussitôt  que  l'année  finit,  et  se  trouve  ainsi  en  mesure 
de  connaître  immédiatement  sa  situation  et  celle  de  chacun  de  ses  dé- 
posants, qui  sont  actuellement  au  nombre  de  221,000. 

On  remarquera  que  la  somme  des  recettes  s'est  élevée  à  24,581,000  fr., 
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tandis  que  la  totalité  des  remboursements  n'a  monté  qu'à  23,982,000  fr. 

A  la  vérité,  la  masse  des  capitaux  appartenant  aux  déposants  a  dimi- 
nué, dans  le  cours  de  1856,  de  1,172,000  fr.,  puisque  le  solde,  qui  était 
au  4"  janvier  de  46,944, 000 fr.,  est  réduit  en  ce  moment  à  45,772,000 fr.; 
mais  cette  diminution  provient  uniquement  de  Timportance  des  ac- 
quisitions de  rentes  effectuées  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  d'épar- 
gne pour  le  compte  et  à  la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses  dépo- 
sants. En  effet,  le  chiffre  de  ces  achats  de  rentes  a  dépassé  3,970,000  fr. 

Mais  ce  qui  mérite  surtout  d'être  signalé ,  c'est  l'accroissement  soutenu 
du  nombre  des  déposants.  La  Caisse  d'épargne  en  comptait  246,052  en 
1855  ;  elle  en  a  aujourd'hui  221,377  -,  sa  chentèle  s'est  donc  augmentée, 
en  un  an,  de  5,325  déposants. 

En  définitive,  il  est  consolant  de  voir  que,  malgré  la  difficulté  des 
circonstances  et  principalement  la  cherté  des  subsistances  et  le  haut 
prix  des  loyers,  les  classes  laborieuses  de  la  capitale  n'ont  jamais  cessé 
de  verser  abondamment  et  de  puiser  largement  aussi,  selon  leurs  be- 
soins, dans  ce  réservoir  alimenté  par  leurs  économies  qui  leur  est  con- 
stamment ouvert,  dans  cette  banque  du  peuple  toujours  à  sa  dispo- 
sition et  à  laquelle  il  aime  tant  à  recourir. 

Voici,  au  surplus,  le  résumé  des  comptes  de  l'année  1856. 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  : 

1"  En  248^422  versements,  dont  34,774  nouveaux,  la  somme  de 
24,581 ,258  fr. 

3«  En  1,738  transferts-recettes,  provenant  des  Caisses  d'épargne 
départementales,  1,277,697  fr.  10  c.  ; 

3°  En  10,280  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  déposants,  121,531  fr. 

Elle  a  en  outre  capitalisée  pour  le  compte  des  déposants  les  intérêts 
montant  à  1,483,314  fr.  47  c. 

Elle  a  remboursé  par  contre  : 

1°  En  92,744  retraits,  dont  29,882  pour  solde,  la  somme  de  23,982,074 
francs  20  cent.  ; 

2"  En  1,169  transferts-payements  envoyés  aux  Caisses  d'épargne  dé- 
partementales, 676,805  fr.  77  c.  ^ 

Et  3»  en  achats  de  187,720  fr.  de  rentes  pour  le  compte  de  5,960  dé- 
posants, la  somme  de  3,973,291  fr.  05  c. 

Elle  redoit  à  la  fin  de  l'année  1856  : 

A  221,377  déposants  la  somme  de  45,771,987  fr.  02  c. 


RÉSULTAT   DE    L\    SUPPRESSION    DE    LA  TAXE   DU    PAIN   A    BRUXELLES. 

On  sait  que  diverses  pétitions  ont  été  adressées  au  Conseil  communal 
de  Bruxelles  pour  demander  le  rétablissement  de  la  taxe  du  pain.  Les  pé- 
titionnaires affirmaient  que  la  suppression  de  la  taxe  n'avait  point  donné 
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les  résultats  qu'on  s'en  était  promis,  que  le  pain  était  sensiblement  plus 
cher  sous  le  nouveau  régime  qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien.  Le  Conseil 
communal  a  renvoyé  ces  pétitions  à  sa  section  de  police»  en  la  chargeant 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conlroler  les  assertions  des  pé- 
titionnaires. En  conséquence,  la  section  de  police  a  fait  des  expériences 
minutieuses  pour  constater  le  rendement  exact  et  le  prix  de  revient  de 
la  panification,  et  pour  obtenir  ainsi  une  base  d'appréciation  positive 
et  irrécusable.  Le  résultat  de  ces  expériences  a  été  que  le  prix  du  pain 
aurait  dû  être  taxé  à  42  c.  84  pour  la  première  qualité  et  à  36  c.  84  pour 
la  seconde,  c'est-à-dire,  en  chiffres  ronds,  à  43  c.  et  à  37  c. 

Or  ces  deux  prix  sont  précisément  ceux  auquel  le  pain  se  vendait  au 
maximum,  pendant  que  la  section  de  police  faisait  ses  expériences.  Mais 
à  la  même  époque  plusieurs  grands  établissements ,  qui  n'existeraient 
point  aujourd'hui  si  la  taxe  du  pain  avait  été  maintenue,  vendaient  leur 
pain  à  40  c.  pour  la  première  qualité  et  à  34  c.  pour  la  seconde,  c'est-à- 
dire  à  3  c.  au-dessous  du  prix  que  la  taxe  aurait  établi  d'une  manière 
uniforme.  Quelques-uns  même  ont  fixé  leur  prix  encore  plus  bas,  et  la 
différence  va  jusqu'à  7  centimes. 

En  présence  de  ce  résultat  bienfaisant,  la  section  de  police  a  dû  con- 
clure au  rejet  de  la  demande  des  pétitionnaires,  en  félicitant  le  Conseil 
d'avoir  supprimé  une  réglementation  qui  renchérissait  la  subsistance  des 
masses. 

«  La  section,  lisons-nous  dans  son  rapport,  croit  devoir  rappeler  au 
Conseil  que  le  rétablissement  de  la  taxe  aurait,  d'après  l'expérience  du 
passé,  pour  premier  effet,  l'uniformité  du  prix,  et  qu'ainsi,  loin  d'un 
abaissement  de  prix,  il  y  aurait  chez  les  uns  maintien  de  l'état  de  choses 
actuel,  et  chez  d'autres  hausse  du  pain  de  i,  2,  3  et  jusqu'à  7  centimes. 

«  Enfin,  il  résulte  des  déclarations  des  boulangers  que  l'abolition  de  la 
taxe  a  facilité  leurs  relations  avec  le  public,  comme  pour  la  section  que 
la  liberté  est  profitable  à  tout  le  monde.  » 

Espérons  qu'après  une  expérience  si  concluante,  personne  ne  s'avi- 
sera plus  de  demander  le  rétablissement  d'un  régime  suranné,  qui  aug- 
mentait le  prix  du  pain  en  prétendant  l'abaisser,  et  remercions  encore 
une  fois  le  Conseil  communal  de  Bruxelles,  et  en  particulier  le  bourg- 
mestre qui  en  a  pris  l'initiative,  de  l'intelligente  mesure  à  laquelle  ils 
ont  eu  le  courage  de  recourir,  en  dépit  des  préjugés  populaires,  pour 
abaisser  le  prix  de  la  denrée  qui  sert  de  base  à  l'alimenlation  publique. 

(  L 'Economiste  belge.) 
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ÉTUDES  SUR  COLBERT, 

oc 

EXPOSniON  DU  SYSTÈME  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  SUIVI  DE  1661  A  4683, 

Par  M.  Félix  Joubleau. 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ^ 


Il  y  a  peu  d'hommes  sur  lesquels  on  ait  écrit  autant  que  sur  Colbert. 
Depuis  l'époque  où  Bois-Guillebert  lançait  contre  lui  la  première  attaque 
au  nom  de  Tagriculture  négligée^  où  Forbonnais  élevait  à  sa  gloire  un 
monument  solide  dans  ses  Considérations  sur   les  finances,  où   Necker 
présentait  son  éloge  à  l'Académie ,  les  ouvrages  de  tout  genre  ,  louan- 
ges et  critiques,  se  sont  multipliés;  et,  parmi   les  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  la  science  du  gouvernement,  il  en  est  peu  qui  n'aient  porté 
leur  jugement  sur  Colbert,  et  qui  ne  se  soient  déclarés  ouvertement  pour 
ou  contre  lui.  C'est  que  Colbert  n'est  pas  seulement  une  de  ces  figures 
historiques  que  le  ciseau  d'un  habile  écrivain  sculpte  du  premier  coup 
pour  la  postérité,  sans  que  la  critique  et  l'érudition  aient  autre  chose  à 
faire,  dans  la  suite,  que  d'y  creuser  un  peu  plus  profondément  quelques 
lignes  ou  d'y  ajouter  de  légers  traits.  Colbert  est  plus  qu'un  grand  homme, 
plus  que  le  plus  grand  minisire  d'un  grand  roi,  gouvernant  la  France 
pendant  les  vingt-deux  années  de  la  plus  haute  prospérité  à  laquelle  elle 
se  soit  élevée  sous  l'ancien  régime  ;  Colbert  est  le   représentant  d'un 
vaste  système,  dont  l'ordre  et  la  régularité  étaient  le  principal  ressort, 
dont  la  richesse  publique  était  la  fin.  Appliqué  d'abord  par  lui-même 
avec  touto  l'autorité  de  son  génie,  puis  suivi  par  la  monarchie  absolue 
jusqu'en  1789,  et,  de  nos  jours,  souvent  invoqué  et  reproduit  parles 
gouvernements  qui  lui  ont  succédé,  ce  système  a  subi  pendant  deux 
siècles  l'épreuve  du  temps  ;  il  peut  être  discuté,  non  pas  seulement  par  le 
raisonnement,  mais  à  l'aide  des  faits,  toujours   concluants,  et  il  doit 
l'être ,  parce  qu'il  exerce   encore  aujourd'hui    une  grande    influence 
sur  les  destinées  sociales  de  la  France.  En  matière  d'administration 
financière,   le  Consulat,  qui  a  rétabli  Tordre   dans  les  affaires,  s'est 
inspiré  de  Colbert,   et  ne    la  surpassé  qu'en  l'imitant;   en   matière 
d'industrie  et  de  commerce,  le  parti  des  règlements  et  de  la/protection 
douanière,  qui  se  prétend  le  disciple  de  Colbert,  bien  que  vaincu  dans 
le  champ  de  la  théorie,  résiste  encore  derrière  les  lois ,  et  grâce  à  la 
ligue  de  quelques  intérêts  privés.  Le  système  de  Colbert  n'est  donc  pas 
seulement  une  question  d'histoire  ;  c'est  une  question  de  politique  à 
l'ordre  du  jour  ;  de  là  l'intérêt  du  public  et  l'ardeur  des  écrivains.  Aussi, 


1  Paris,  chez  Guillaumiii,  1856,  2  vol.  in-8". 
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malgré  la  publication  récente  des  travaux  remarquables  de  M.  P.  Clément* 
et  de  M.  Ghéruel*,  l'Académie  n'a-t-elle  pas  hésité  à  proposer  dernière- 
ment, pour  sujet  de  concours,  l'Exposition  de  Vensemble  des  mesures 
économiques  ordonnées  par  Colbert  ,  et  elle  a  demandé  en  même  temps 
aux  concurrents  quelles  avaient  été  les  conséquences  de  ces  mesures  jusqu'à 
nos  jours. 

M.  Félix  Joubleau  a  remporté  le  prix  :  il  vient  de  publier  en  deux 
volumes  son  travail,  dans  lequel  il  a  fait  preuve  d'une  connaissance  pro- 
fonde des  faits,  d'une  grande  clarté  et  d'une  méthode  rigoureuse,  qui 
sont  les  premières  qualités  de  l'écrivain  dans  de  pareils  sujets.  Forbon- 
nais  prétendait,  au  dix-huitième  siècle,  qu'il  ne  restait,  dans  les  manu- 
scrits et  dans  lesv  papiers  de  famille,  aucun  souvenir  important  de  Colbert 
et  de  son  administration.  L'ouvrage  de  M.  Clément,  celui  de  M.  Ché- 
ruel  et  la  publication  de  M.  Depping'  ont  prouvé  au  public  que  For- 
bonnais  avait  tort.  Après  eux,  on  aurait  pu  croire  le  champ  des  recher- 
ches épuisé  ;  mais,  à  la  suite  de  ses  savants  devanciers,  M.  Joubleau 
trouve  encore,  non-seulement  à  glaner  des  détails,  mais  à  récolter  une 
ample  moisson  de  pièces  importantes,  qui  font  mieux  connaître  l'esprit 
de  Colbert  et  de  son  système.  En  lisant  son  livre,  on  est  tout  d'abord 
frappé  de  la  science  de  l'auteur  et  de  la  nouveauté  de  l'ouvrage.  C'est  un 
témoignage  que  M.  Amédée  Thierry  s'est  plu  à  lui  rendre.  «  Les  manu- 
scrits et  les  papiers  de  Colbert,  dit-il  dans  son  rapport,  ont  beaucoup 
servi  à  son  travail  ;  en  y  fouillant  avec  intelligence,  il  a  trouvé  de  quoi 
rajeunir  un  sujet  si  souvent  traité.  »  Forbonnais  s'était  en  effet  grossière- 
ment trompé  :  il  était  impossible  qu'un  ministère  de  vingt-deux  ans, 
pendant  lequel  tant  de  réformes  ont  été  accomplies  par  un  homme  qui 
mettait  en  toute  chose  tant  d'ordre  et  d'exactitude,  n'ait  pas  laissé  des 
traces  nombreuses  dans  les  papiers  d'Etat  et  dans  les  archives.  L'érudi- 
tion trouvera  toujours  à  puiser  dans  cette  époque  fertile  en  grands  évé- 
nements de  tout  genre;  et  même  après  M.  Joubleau,  il  est  encore  d'im- 
portantes parties  de  l'administration  de  Colbert  que  d'autres  pourront 
mettre  en  lumière. 

M.  Joubleau  aime  et  admire  Colbert  ;  c'est  déjà  un  mérite  que  d'avouer 
franchement  sa  sympathie  pour  les  grands  hommes  qui,  quelles  qu'aient 
pu  être  d'ailleurs  leurs  idées  et  leurs  erreurs,  ont  consacré  leur  vie  au  service 
de  la  France  et  ont  bien  mérité  d'elle.  Le  dénigrement,  ressource  ordi- 
naire de  certains  esprits  chagrins  ou  légers,  qui  veulent  paraître  profonds, 

^  Histoire  de  la  vie  et  de  V administration  de  Colbert.  Paris,  chez  Guillaumin, 
1846,  1  vol.  in-8.  Voir  l'article  du  Journal  des  Economistes,  t.  XIV,  p.  332. 

^  Histoire  de  V administration  monarchique  en  France  depuis  Philippe  Au- 
guste jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  Paris,  chez  Désobry  et  Magdeleine,  2  vol. 
in-8, 1855.  Voir  le  Journal  des  Économistes  de  février  1856. 

'  Correspondance  administrative  sous  Louis  Xi  K  (documents  inédits  sur  l'his- 
toire de  France.) 
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fait  ramiipnl  honiiour  àceliii  qui  l'omploio.  Il  est  souvent  bien  plus  facile, 
de  criliquerqiiehiuos  détails  défectueux  (jue  de  chercher  à  comprendre 
l'ensemble  d'un  système  et  les  raisons  qui  l'ont  fait  adopter  par  son  auteur. 

M.  Joubleau  n'est  pas  non  plus  de  ceux  qui  jugent  les  hommes 
et  les  choses  du  dix-septième  siècle  avec  les  idées  du  dix-neuvième-, 
c'est  encore  un  grand  mérite.  Pour  juger  le  passé,  il  faut  avoir  d'a- 
bord l'intelligence  de  la  vérité  historique.  Chaque  siècle  a  sa  couleur, 
on  ne  doit  pas  la  lui  enlever;  son  degré  de  civilisation ,  on  ne  doit  pas 
exiger  qu'il  le  franchisse  et  s'élève  tout  à  coup  au-dessus  de  lui-même 
de  la  hauteur  de  plusieurs  siècles.  Les  écrivains,  les  penseurs  dans  leur 
cabinet;,  peuvent  devancer  les  hommes  de  leur  temps,  prévoir  de  bien 
loin  l'avenir  et  lui  préparer  les  voies  :  les  ministres  ne  le  peuvent  pas; 
la  niasse  de  la  nation  qu'ils  conduisent  résisterait  et  se  rejetterait  en 
arrière  ;  ils  doivent  mener  les  peuples  en  avant,  maisj  pour  ainsi  dire, 
pas  à  pas  et  par  la  main,  afin  de  ne  pas  tomber  ou  de  ne  pas  faire  fausse 
route  ;  c'est  d'après  ce  principe  qu'il  faut  les  juger.  Dans  quel  état  était 
la  nation  au  moment  où  ils  en  ont  pris  la  tutelle  ?  Dans  quel  état  l'ont- 
ils  laissée?  Ont-ils  été  éclairés,  actifs,  justes,  désintéressés?  La  réponse  à 
ces  questions  fait  la  gloire  ou  la  condamnation  des  ministres,  sans  qu'il 
faille  mesurer  leur  réputation  avec  le  niveau  d'idées  préconçues  ou  de 
systèmes  nés  longtemps  après  eux  du  progrès  lent  des  siècles. 

C'est  ainsi  que  M .  Joubleau  juge  Colbert;  il  a  raison  :  le  seul  reproche  qu'on 
pourrait  lui  adresser  serait  d'exagérer  cette  sage  méthode,  et  de  s'appli- 
quer, afin  sans  doute  de  faire  partager  à  ses  lecteurs  l'admiration  qu'il  pro- 
fesse pour  son  héros,  à  couvrir  parfois  même  ses  rigueurs  et  sesfautes  per- 
sonnelles du  nom  de  préjugés  et  d'erreurs  du  temps.  J'admire  Colbert, 
comme  M.  Joubleau,  et  je  pense  que  nul  ministre,  excepté  Richelieu,  n'a 
rendu  à  la  France  d'aussi  grands  services;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  n'ait 
jamais  failH,  ni  qu'il  soit  nécessaire  d'effacer  les  taches  de  son  administra- 
tion pour  rendre  sa  réputation  plus  brillante  ;  le  nom  de  Colbert  est  assez 
grand  pour  porter  la  responsabilité  de  ses  fautes.  M.  Joubleau  le  recon- 
naît aussi  quelquefois  ;  il  le  dit  en  plusieurs  passages  et  principalement 
dans  sa  conclusion;  il  a  le  tort  de  l'oublier  en  beaucoup  d'autres,  et  de 
prêter  parfois  les  allures  du  panégyrique  à  un  ouvrage  d'histoire. 

Hâtons-nous  de  faire  encore  une  critique.  Le  livre  de  M.  Joubleau  est 
très-savant.  Chaque  chapitre,  chaque  paragraphe  est  complet,  exact  et 
clair  ;  mais  le  lecteur  a  quelque  peine  à  rassembler  tous  ces  paragraphes 
sous  une  même  idée  ;  ils  ressemblent  trop  à  des  articles  isolés  sur  une 
question  d'impôt  ou  de  commerce.  L'unité  ne  saisit  pas  assez  vivement 
l'esprit,  et  l'auteur  ne  supplée  pas  par  lui-même  à  ce  défaut  général  de 
l'ouvrage.  Des  trois  parties  dont  il  se  compose,  une  seule  a  un  résumé, 
et  ce  résumé  est  trop  sec  pour  satisfaire  le  lecteur.  Pour  trouver  la  pen- 
sée de  Colbert  condensée,  il  faut  aller  jusqu'au  milieu  du  second  volume 
aux  conclusions  générales.  C'est  bien  loin.  Le  lecteur  await  eu  besoin 
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d'être  mieux  guidé  dans  le  long  voyage  qu'il  a  fait  à  travers  un  labyrin- 
the de  réformes,  et  de  trouver  de  distance  en  distance  où  se  reposer  et 
recueillir  ses  idées. 

Ces  réservesj  faites,  nous  approuvons  et  nous  louons  la  portion  du 
travail  de  M.  Joubleau  qui  concerne  Colbert.  Nous  allons  essayer  de 
donner,  à  l'aide  de  ses  recherches,  un  aperçu  de  l'œuvre  économique 
du  ministre  qui,  selon  nous,  comprend  deux  parties  :  la  partie  admi- 
nistrative, ou  finances,  et  la  partie  purement  économique,  ou  agricul- 
ture, industrie  et  commerce,  à  laquelle  se  rattache  la  marine. 

I.    FINANCES. 

A  l'époque  de  l'arrestation  de  Fouquet,  les  finances  étaient  dans  une 
situation  déplorable .  On  était  bien  loin  des  temps  où  l'économe  Sully 
laissait  au  Trésor,  toutes  les  dettes  flottantes  payées,  M  millions  de 
créances  et  2^  millions  d'argent  comptant.  Le  règne  de  Louis  XIII, 
inauguré  par  les  prodigalités  des  favoris  ou  des  rivaux  de  la  reine-mère, 
n'avait  jamais  connu,  même  sous  Richelieu,  l'ordre  d'une  sévère  admi- 
nistration. Il  avait  coûté  cher  à  la  France  :  en  1643,  trois  années  étaient 
consommées  à  l'avance,  40  millions  de  rentes  aliénées  à  vil  prix,  et  les 
79  millions  de  revenu  grevés  de  46  millions  de  charges.  Ce  fut  bien  pis 
sous  la  minorité  de  Louis  XIV;  en  une  seule  année  (1658),  le  chapitre 
de  la  dépense  qu'on  rougissait  d'avouer,  celui  des  ordonnances  de  comp- 
tant, s'éleva  à  plus  de  105  millions.  Les  aliénations,  montant  à  16  mil- 
lionSj  les  anticipations  à  26  millions,  les  emprunts  à  384  millions,  et 
quelques  autres  sommes  formaient  au  chifïre  de  la  dette  une  augmen- 
tation totale  de  451 ,354,033  livres.  Pour  balancer  un  passif  aussi  lourd, 
le  chifl're  de  la  recette  de  4662  n'était  évalué  qu'à  31  millions,  dont  26 
étaient  déjà  dépensés  avant  le  1^'"  janvier.  Les  contribuables  payaient 
pourtant  84  millions;  mais  il  en  restait  près  des  deux  tiers  entre  les 
mains  des  receveurs  et  des  créanciers  Quel  gaspillage!  tous  les  services 
publics  étaient  en  souffrance.  Les*renles  n'étaient  plus  payées  ^  rece- 
voir un  à-compte  sur  sa  créance  ou  sur  ses  gages  était  une  faveur  rare 
que  tout  trésorier  de  l'Etat  faisait  payer  à  beaux  deniers  comptants.  Il 
n'y  avait  pas  de  budgets,  et  la  confusion  était  telle  qu'on  ne  pouvait  pas 
même  sonder  la  profondeur  du  mal. 

Le  premier  devoir  de  Colbert  était  de  débrouiller  le  chaos,  de  liqui- 
der le  passé,  de  déblayer  le  terrain  sur  lequel  il  voulait  élever  des  insti- 
tutions nouvelles  et  une  administration  régulière. 

La  Chambre  de  justice  et  le  remboursement  des  rentes  furent  les 
principaux  instruments  de  cette  dititicile  liquidation.  Colbert  n'imagi- 
nait rien  de  nouveau.  C'étaient  là  de  vieilles  machines  de  guerre  que 
les  ministres  tiraient  de  l'arsenal  des  expédients  financiers  chaque  fois 
que  de  grandes  et  longues  malversations  avaient  introduit  dans  les  af- 
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faires  un  inextricable  désordre.  Et  les  situations  de  ce  genre  n'étaient 
pas  rares!  11  y  avait  eu  déjà  huit  Chambres  de  justice  en  France,  et  de- 
puis Richelieu  les  ordonnances  de  remboursement  s'étaient  succédé 
presque  sans  interruption.  Ne  pouvant  dénouer  le  nœud  gordien,  on 
essayait  de  le  couper.  Mais  les  surintendants  n'avaient  pas  tous  Tin- 
flexible  épée  d'Alexandre.  Accessibles  à  la  corruption  et  à  la  faveur,  ils 
laissaient  échapper  les  plus  coupables.  Ces  grandes  exécutions,  annon- 
cées avec  pompe,  trompaient  toujours  la  vengeance  publique,  et  ser- 
vaient à  enrichir  quelques  juges  ou  quelques  dénonciateurs  sans  donner 
satisfection  au  Trésor  ;  les  seules  victimes  étaient  d'ordinaire  ceux  qui 
n'avaient  pas  assez  volé  pour  pouvoir  acheter  l'impunité. 

Colbert  eut  au  moins  dans  cette  opération  le  mérite  de  la  fermeté. 
Les  condamnations  de  la  Chambre  de  justice  firent  rentrer  dans  les 
caisses  de  l'Etat  plusieurs  centaines  de  millions  ;  et  le  remboursement, 
qui  ne  fut  en  grande  partie  qu'une  conversion  de  rentes,  réduisit  des 
deux  tiers  la  dette  publique.  Ces  mesures  produisirent  incontestable- 
ment d'heureux  effets  :  la  diminution  de  la  dette  et  le  rétablissement  de 
l'ordre. 

Et  pourtant  une  pareille  liquidation  ressemble  trop  à  une  banque- 
route armée  pour  qu'il  soit  possible  d'y  donner  sans  réserve  son  appro- 
bation. Comment  agissait  la  Chambre  de  justice?  Elle  encourageait  et 
payait  la  dénonciation  des  domestiques  ;  elle  violait  le  secret  des  fa- 
milles, se  faisait  apporter  tous  les  contrats  des  notaires,  remontait  à 
l'origine  de  toutes  les  propriétés,  et  sur  une  appréciation  toujours 
arbitraire,  condamnait  ou  absolvait  :  moyens  iniques,  et  cependant  in- 
séparables d'une  aussi  violente  inquisilion.  Le  remboursement  des 
rentes  se  faisait  d'une  manière  non  moins  brutale.  Des  rentes  avaient 
été  acquises  au  denier  deux  et  trois  :  on  les  rachetait  par  force.  On  con- 
sultait non-seulement  les  contrats  passés  avec  l'Etat,  mais  les  achats  faits 
entre  simples  particuliers.  Malheur  à  qui  avait  fait  ce  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui une  ôorz/îe  «^«zre/ Tout  spéculateur  heureux  n'était  pourtant 
pas  par  cela  seul  un  misérable.  L'Etat  avait-il  d'ailleurs  le  droit  de  se 
porter  juge  dans  sa  propre  cause  ?  S'il  avait  contracté  des  emprunts  oné- 
reux, c^est  que  son  crédit  périclitait.  Le  prêteur  aurait  pu  tout  per- 
dre dans  la  ruine  publique.  Etait-il  juste  de  lui  enlever  les  chances  d'un 
bénéfice,  compensation  naturelle  des  chances  défavorables,  au  moment 
même  où  les  affaires  allaient  se  relever?  Etait-il  juste  et  honorable  de 
tirer  profit  de  sa  propre  honte^  en  déclarant,  comme  on  le  faisait  pour 
plusieurs  constitutions  de  rentes,  que  celles  qui,  créées  à  1,000  livres, 
étaient  descendues  sur  la  place  à  500^  seraient  officiellement  réduites  à 
400  et  300  livres  ? 

Ces  mesures,  comme  toutes  les  mesures  révolutionnaires,  sont  des 
armes  qui  ne  sont  jamais  légitimes  et  dont  le  bon  usage  même  est 
d'autant  plus  dangereux  entre  les  mains  des  hommes  bien  intentionnés 
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qu'il  autorise  le  mauvais  usage  qu'en  font  ensuite  des  méchants  ou  des 
insensés.  L'histoire  dit  que  l'ordre  et  le  crédit  furent  rétablis  en  France 
à  la  suite  de  ces  exécutions.  Mais  l'économie  politique  peut  se  demander 
s'ils  n'eussent  pas  été  fondés  sur  une  base  plus  solide  encore  par  le  génie 
organisateur  du  ministre,  sans  le  trouble  jeté  par  ces  arrêts  qui  faisaient 
((  pâlir  les  rentiers  ».  Une  partie  des  millions  dépensés  en  prodigalités  à 
la  cour  eussent  été  plus  utilement  employés  à  consacrer  l'inviolabilité 
des  engagements  de  l'Etat. 

Si  Ton  peut  contester  la  légitimité  des  moyens  dont  usa  Colbert  pour 
réparer  le  mal,  on  ne  peut  qu'approuver  ceux  à  l'aide  desquels  il  créa 
le  bien.  On  est  étonné  quand  on  compare  l'administration  des  finances 
telle  qu'elle  était  avant  lui,  et  telle  qu'elle  fut  depuis  son  ministère.  Jus- 
qu'en 1661 ,  l'esprit  dépure  fiscalité  avait  régné  dans  les  bureaux  des  surin- 
tendants :  on  levait  les  impôts  sans  se  douter  qu'il  pût  y  avoir  en  matière 
de  finance  d'autre  principe  que  celui  d'en  lever  le  plus  possible,  d'autre 
moyen  d'y  parvenir  que  d'augmenter  sans  cesse  les  droits  et  d'etfrayer 
les  contribuables  par  la  rigueur  des  châtiments.  Colbert  eut  le  premier 
un  système,  et  un  système  généreux,  que  l'on  ne  saurait  nier  quand  on 
étudie  le  détail  de  ses  opérations.  «  Si  nous  voyons  Colbert,  dit  M.  Jou- 
bleau,  du  premier  acte  de  son  administration  au  dernier  jour  de  sa  vie, 
diriger  toujours  sans  jamais  suivre  ;  si  nous  le  retrouvons  toujours  fidèle 
aux  mêmes  préférences,  aux  mêmes  antipathies,  aussi  conséquent  dans 
l'erreur  que  dans  la  vérité  ;  il  faudra  bien  dire  qu'il  n'a  jamais  rien 
donné  à  la  fortune,  que  tout  chez  ce  grand  homme  d'Etat  était  mesuré, 
pesé^  combiné,  tout  calculé  pour  la  prospérité  de  la  France  et  la  gran- 
deur de  son  roi.  »  11  est  facile  de  s'en  convaincre  en  voyant  de  quelle 
manière  il  régla  les  deux  grandes  branches  du  revenu  public  ,  les  impo- 
sitions directes  et  les  impositions  indirectes. 

Les  impositions  directes  comprenaient  la  taille  avec  ses  diverses  aug- 
mentations, taillon,  subvention  et  autres,  La  taille  répondait  à  notre 
impôt  foncier  ;  mais  cet  impôt,  légitime  en  principe,  raisonnable  dans 
ses  applications  modernes,  était  une  iniquité  permanente  sous  la  royauté 
absolue.  Il  n'atteignait  d'ordinaire  ni  le  noble  ni  le  prêtre^  et  la  charge 
incombait  tout  entière  sur  le  paysan,  fermier  ou  petit  propriétaire.  Le 
paysan  lui-même  ne  payait  pas  autant  dans  toutes  les  provinces.  Ici,  dans 
un  pays  de  taille  réelle,  la  terre  roturière  seulement,  que  le  cultivateur 
fût  noble  ou  manant,  supportait  sa  part  de  l'impôt  dans  la  proportion 
combinée  de  son  étendue  et  de  sa  fertilité.  Là,  dans  un  pays  de  taille 
personnelle,  c'était  l'homme  même,  le  roturier,  qu'il  atteignait,  et  qui 
payait  non-seulement  pour  la  terre,  mais  pour  tous  ses  immeubles,  et 
pour  son  capital  d'exploitation.  Impôt  foncier  dans  le  premier  cas,  la 
taille  devenait  dans  le  second  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu.  Mais  quel 
impôt!  quelle  irrégularité!  quelles  faveurs  et  quelles  injustices  !  Quel 
que  fût  le  régime  de  la  taille,  la  répartition  et  la  perception,  faites  arbi- 
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trairement,  accablaient  toujours  le  pauvre  et  épargnaient  le  riche.  Le 
seigneur  puissant  faisait  exempter  son  fermier  en  le  faisant  passer  pour 
son  valet.  Les  paroisses  riches  prenaient  pour  collecteurs  des  gens  insol- 
vables, leur  donnaient  secrètement  quelque  argent  et  ne  payaient  pas 
l'impôt  :  les  collecteurs  en  étaient  quittes  pour  une  ou  deux  années  de 
prison.  Le  paysan  avait  intérêt  à  cacher  le  peu  qu'il  possédait  et  à  se 
faire  passer  pour  misérable,  afin  de  ne  pas  trop  attirer  sur  sa  cabane  les 
yeux  des  collecteurs  :  un  système  fiscal  qui  fait  des  apparences  même 
du  bien-être  un  danger  est  mortel  au  progrès. 

Que  pouvait  Colbert?  Abolir  cet  impôt?  Mais  c'était  abofir  en  même 
temps  les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse,  bouleverser  la  société 
et  la  reconstruire  avec  le  niveau  de  l'égalité  ;  la  pensée  d'une  pareille 
révolution,  impossible  au  dix-septième  siècle,  n'entra  jamais  dans  l'es- 
prit de  Louis  XIV  ni  de  son  ministre.  Que  restait-il  ?  Réprimer  les  frau- 
des. C'est  ce  que  fit  Colbert,  de  1063  à  1681,  dans  une  longue  série 
d'ordonnances  qui  formèrent  le  Gode  des  tailles.  Répartir  l'impôt  le 
moins  inégalement  possible.  C'est  ce  qu'il  fit  aussi  en  s'appliquant  à 
combiner  les  avantages  de  la  taille  personnelle  et  de  la  taille  réelle,  et  en 
donnant  dans  le  cadastre  de  la  généralité  de  Montauban  le  modèle  d'une 
ingénieuse  répartition  qui  favorisait  les  progrès  de  l'agriculture.  User  de 
cet  impôt  avec  modération,  c'est  ce  qu'il  fit  en  suivant  en  cela  l'exemple 
de  Sully,  et  par  ce  côté  du  moins,  il  acquit  autant  de  titres  que  lui  à 
la  reconnaissance  de  l'agriculture.  Il  remit  aux  campagnes  l'arriéré 
des  tailles,  et  il  parvint  à  diminuer  le  brevet  de  près  de  10  miUions. 
Ce  brevet  était,  en  4661,  de  42,028,096  livres.  Il  n'était  plus  à  la 
suite  d'une  série  régulière  de  réductions  annuelles  que  de  33,84-5,797  li- 
vres, en  1671.  Les  exigences  de  la  guerre  avec  la  Hollande  l'obligèrent 
à  interrompre  cette  progression  décroissante,  mais  ne  purent  jamais  le 
résoudre  à  la  faire  remonter  au  delà  de  40  milHons.  Après  la  paix,  la 
taille  descendit  (en  1680)  à  32,894,828  livres  :  il  aurait  voulu,  il  le  dit 
lui-même,  l'abaisser  à  25  millions  ^  Presque  tous  les  ministres  qui  l'avaient 
précédé  ou  qui  le  suivirent  augmentaient,  au  contraire,  perpétuellement 
un  impôt  contre  lequel  ne  s'élevaient  pas  les  redoutables  réclamations 
des  privilégiés  \  c'est  ainsi  que  la  taille,  qui  n'était  que  de  2  millions  sous 
Charles  VII,  s'était,  par  des  augmentations  successives,  élevée  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle  au-dessus  de  60  millions.  Quelle  différence  entre 
la  conduite  de  Colbert  et  celle  de  la  plupart  des  autres  ministres! 

Ce  n'est  pas  que  Colbert  diminuât  en  rien  les  revenus  du  roi  ;  au  con- 
traire, jamais  les  caisses  du  Trésor  ne  virent  affluer  tant  d'argent.  De 
quelle  source  le  ministre  le  tirait-il  donc?  Des  impôts  indirects,  parce 
que  dans  la  France  du  dix-septième  siècle,  sous  le  régime  des  privilèges, 
l'impôt  indirect  était  celui  qui  atteignait  le  plus  impartialement  toutes 

^  Voir  (laus  M.  Joubleau,  t.  I,  p.  131,  la  série  curieuse  des  chiffres  de  la  taille 
soiisTadminisIration  de  Colbert, 
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Jes  fortunes.  Comment  le  tirait-il?  C'est  ici  qu'il  faut  admirer  la  sagessn 
de  l'administration  deColbert.  11  simplifia  partout  les  droits  et  augmenta 
les  revenus  du  roi  sans  être  à  charge  aux  sujets.  Les  gabelles  en  four- 
nissent un  exemple  remarquable.  Elles  comprenaient  les  grandes  et  les 
petites  gabelles  :  les   premières,  dans  lesquelles   le  contribuable  était 
obligé  d'acheter  chaque  année  une  quantité  déterminée  de  sel  ;  les  se- 
condes, dans  lesquelles  le  prix  seul  était  déterminé,  et  nul  n'était  con- 
traint d'en  payer  plus  qu'il  n'en  voulait  consommer.  Il  réduisit  le  bail 
des  premières  de  U, 750,000  à  13,500,000  livres,  parce  qu'en  demandant 
moins  aux  fermiers  il  les  amenait  à  exiger  moins  du  peuple,  déjà  trop 
malheureux  de  subir  un  pareil  impôt.  Il  augmenta  au  contraire  les  se- 
condes et  soulagea  ainsi  les   campagnes,  sans  porter,  pour  ainsi  dire, 
aucun  préjudice  au  Trésor.  Dans  le  tarif  de  1664,  il  confondit  en  un  seul 
droit  d'entrée  et  de  sortie  les  droits  jusque-là  mal  réunis  de  rêve,  de 
haut  passage,  d'imposition  foraine,  de  trépas  de  la  Loire  et  de  traite 
d'Anjou.  Il  simplifia  de  la  même  manière  la  ferme  des  aides.  La  per- 
ception fut  plus  facile,  moins  coûteuse,  et  la  diminution  de  la  fraude  se 
fit  sentir  par  l'augmentation  de  la  recette.  Le  bail  des  aides  s'éleva  de 
40  à  2'2  millions  ;  celui  des  cinq  grosses  fermes  de  4  à  11  millions.  C'est 
presque  une  augmentation  des  deux  tiers  -,  et  c'est  bien  plus  encore,  si 
on  songe  que,  sous  l'adnlinistration  loyale  et  régulière  de  Colbert,  les 
fonds  auparavant  détournés  sous  mille  prétextes  différents,  par  la  fraude 
ou  par  la  faveur,  rentraient  tous  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Voici  un 
exemple  qui  suffît  pour  mesurer  toute  la  distance  qui  sépare  les  deux 
administrations.  En   1660,   sous  Fouquet,   le  Trésor  ne  touchait  que 
1,788,562  livres  pour  les  cinq  grosses  fermes  dont  le  bail  avait  été  passé 
à  4,430,000  livres  :  Colbert,  dès  1662,  le  réduisit  à  3,650,000  livres; 
mais  il  toucha  3,584,196  livres.  Tant  est  puissant  le  génie  de  l'ordre 
joint  à  une  volonté  ferme  et  à  un  amour  désintéressé  du  bien  ! 

Ce  sont  les  qualités  qui  éclatent  dans  tontes  les  réformes  financières 
de  Colbert. 

La  comptabilité  n'avait  avant  lui  rien  de  régulier,  rien  de  précis.  Il 
introduisit  la  méthode  des  budgets,  quelquefois  employée,  plus  souvent 
omise  dans  les  temps  qui  avaient  précédé,  et  donT;  nul  ministre,  après 
lui,  n'osa  plus  se  départir.  Tous  les  ans  il  dressait  un  état  par  chapitres 
des  recettes  et  des  dépenses  probables  de  l'année  suivante  ;  il  les  faisait 
approuver  au  roi,  et  c'est  d'après  cet  état  qu'on  envoyait  aux  receveurs 
le  brevet  de  la  taille.  Le  budget  ne  limitait  pas  invariablement  la  dé- 
pense ;  du  temps  de  Colbert,  comme  de  nos  jours,  les  prévisions  du  mi- 
nistre restaient  d'ordinaire  au-dessous  de  la  réalité  ;  mais  elles  n'étaient 
pas  moins  un  frein  utile  au  pouvoir  absolu,  un  reproche  perpétuel  à  la 
prodigalité. 

Quand  le  budget  était  arrêté,  que  les  baux  étaient  réglés  avec  les  fer- 
miers, les  époques  de  payement,  les  charges  de  chaque  revenu  détermi- 
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nées,  on  formait  le  grand-livre,  contenant  la  recette  et  la  dépense.  La 
recette  occupait  la  première  moitié  du  ret^istre  ;  sur  le  verso  de  chaque 
feuillet  se  trouvaient  les  comptes  de  recette;  arrêtés  à  l'avance  :  c'était 
le  débit  ;  sur  le  recto  étaient  inscrites  les  sommes  à  mesure  qu'elles 
étaient  versées  par  les  comptables  :  c'était  le  crédit.  Les  dépenses  étaient 
enregistrées  de  même  à  la  seconde  partie  du  registre,  chapitre  par  cha- 
pitre, et  dans  l'ordre  de  l'ordonnancement. 

Le  grand-livre  était  contrôlé  par  le  journal,  sur  lequel  étaient  écrites 
toutes  les  semaines  et  à  la  suite  les  unes  des  autres,  d'un  côté  les  re- 
cettes, et  de  l'autre  les  dépenses  de  toute  nature,  sans  distinction  de 
chapitres.  La  balance  était  faite  tous  les  mois  en  présence  du  roi,  qui 
arrêtait  le  registre  et  écrivait  de  sa  main  le  chilîre  de  l'excédant  de  la 
recette  ou  de  la  dépense. 

Quand  l'année  était  terminée,  on  reprenait  tous  les  comptes  ;  on  avait 
alors  les  chiffres  exacts  et  définitifs  de  la  recette  et  de  la  dépense,  tou- 
jours éloignés  plus  ou  moins  des  chiffres  du  budget  ;  et  Ton  dressait  un 
dernier  arrêté,  dit  Etat  au  vrai,  dont  le  roi  écrivait  de  sa  main  tous  les 
totaux,  et  qui  était  envoyé  à  la  Cour  des  comptes. 

Cette  comptabilité  était  à  la  fois  simple  et  précise.  Elle  avait  surtout 
le  précieux  avantage  de  faire  passer  et  repasser  sans  cesse  sous  Ip-  yeux 
du  roi  les  chiffres  comparés  des  recettes  et  des  dépenses,  de  l'obliger  à 
prendre  une  part  active  à  la  surveillance  des  finances,  et  à  ne  pas  faire 
de  folles  prodigalités  sans  en  avoir  pleine  connaissance  et  sans  avoir  à 
en  rougir  devant  sa  conscience  et  devant  son  Conseil.  C'est  le  meilleur 
frein,  c'est  le  seul  qu'on  puisse  mettre  au  pouvoir  absolu.  Les  despotes 
seraient  rarement  aussi  despotes  s'ils  connaissaient  tout  le  mal  qu'ils 
font  ou  qu'ils  autorisent. 

La  sagesse  de  Colbert  porta  ses  fruits.  Malgré  la  diminution  des 
tailles,  les  revenus  augmentèrent.  Les  dilapidations  cessèrent,  les  or- 
donnances de  comptant  furent  moins  nombreuses.  De  1662  jusqu'à  la  dé- 
claration de  la  guerre  en  'I67'2,  les  receltes  et  les  dépenses  furent  tou- 
jours en  équilibre,  et,  dans  cette  période  de  onze  années,  si  remplie  par 
des  constructions,  des  fêtes*  des  réformes  coûteuses,  la  balance  géné- 
rale fut  seulement  de  860,770  livres  en  faveur  de  la  dépense.  Après 
avoir  soutenu  six  ans  la  guerre  contre  une  partie  de  l'Europe,  pensionné 
des  princes  et  des  rois,  Colbert  ne  laissa  à  sa  mort  qu'une  dette  de 
8  millions  de  rentes  :  elle  était,  à  son  entrée  au  ministère,  de  plus  de 
il  millions.  De  pareils  chiffres  sont  significatifs.  Veut-on  se  convaincre 
de  la  constante  application  qu'il  mit  à  améliorer  son  œuvre,  à  augmen- 
ter le  revenu  par  la  seule  destruction  des  abus  ;  que  l'on  consulte  encore 
les  registres  des  finances.  On  trouvera  dans  les  comptes  annuels,  dits 
carnets,  qu'il  dressait  pour  l'éducation  du  roi,  que,  tandis  que  Fouquet, 
son  prédécesseur,  ne  tirait  pas  même  23  millions  des  84  millions  pré- 
levés sur  la  nation,  il  sut,  dès  la  première  année,  faire  rentrer  au  Trésor 
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53  millions  sur  les  88  millions  qu'il  leva  -,  que,  l'année  suivante,  il  en 
percevait  58  sur  87,  et  que,  la  proportion  croissant  sans  cesse,  il  arriva 
à  toucher  75,433,497  livres  sur  97,315,482  livres.  Bien  que  l'impôt  [se 
fût  accru  de  9  millions  seulement,  accroissement  produit  d'ailleurs,  non 
par  la  surcharge  des  droits,  mais  par  le  développement  de  la  richesse  na- 
tionale, le  revenu  disponible  augmentait  de  plus  de  52  millions.  De  pa- 
reils résultats,  obtenus  par  l'ordre  et  la  vigilance  au  sein  de  la  prospé- 
rité générale,  proclament  hautement  le  génie  financier  et  la  gloire  de 
Colbert. 

IL   AGRICULTURE,    INDUSTRIE   ET    COMMERCE. 

S'est-il  montré  aussi  habile  économe  de  la  fortune  nationale  que  de 
la  fortune  du  Trésor  ?  A-t-il  aussi  bien  dirigé  le  développement  de  la 
production  du  pays  que  celui  du  revenu  de  l'Etat  ?  Nul  doute  assurément 
qu'il  n'ait  embrassé  les  intérêts  du  pays  avec  autant  d'ardeur  que  ceux 
de  l'Etat  ;  il  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  savoir  que  les  uns  sont  étroi- 
tement liés  aux  autres.  Nul  doute  non  plus  que,  sous  l'ancien  régime, 
jamais  la  production  industrielle  et  manufacturière  n'ait  été  plus  abon- 
dante et  la  France  plus  prospère  ;  et  pourtant,  dans  cette  partie  de  son 
administration,  Colbert,  bien  que  dans  une  pensée  toujours  généreuse, 
mêla  de  grandes  fautes  à  de  grands  bienfaits. 

On  a  dit  quelquefois,  pour  opposer  Colbert  à  Sully,  que  l'un  s'était 
occupé  exclusivement  de  l'agriculture,  l'autre  de  l'industrie.  Une  anti- 
thèse aussi  tranchée  peut  être  séduisante  ,  mais  elle  n'est  pas  vraie.  Un 
ministre  tel  que  Colbert  pouvait  se  tromper  dans  les  mesures  qu'il  adop- 
tait ;  il  ne  pouvait  oublier  par  incurie  ni  abandonner  par  système  la  po- 
pulation agricole,  qui  formait  plus  des  trois  quarts  de  la  nation.  M.  Jou- 
bleau  a  rejeté  avec  raison  une  pareille  accusation.  Elle  ne  peut  peser  sur 
la  mémoire  de  l'homme  qui  écrivait  du  milieu  d'une  cour  toute  préoc- 
cupée des  pompes  et  de  la  gloire  de  Louis  XIV  :  «  Examinez  si  les 
païsans  se  restablissent  un  peu,  comment  ils  sont  habillez,  meublez,  et 
s'ils  se  rejouissent  davantage  les  jours  de  listes  et  dans  l'occasion  des 
mariages  qu'ils  ne  faisoient  cy-devant  i.  »  L'exemption  d'impôts  accordée 
aux  nombreuses  familles,  la  défense  de  saisir  les  bestiaux,  les  efforts 
tentés  pour  les  multiplier  en  France,  la  réforme  de  l'impôt  des  tailles, 
la  réduction  des  gabelles  et  bien  d'autres  mesures  absolvent  pleinement 
l'homme  du  reproche  d'incurie  ;  l'état  de  l'agricuhure  sous  son  minis- 
tère et  après  sa  mort  condamne  à  jamais  son  système.  Le  blé  presque 
constamment  maintenu  à  un  prix  trop  faible  pour  rémunérer  le  labou- 
reur, l'apathie  produite  par  l'impossibilité  de  sortir  de  la  misère,   les 

^  Lettre  de  1670.  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
t.  lll,  |).  855. 
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champs  laissés  en  friclio  rroKpliqiiont  que  trop  hioii  cette  fameuse  et 
teml)le  révéliition  de  Vaubaii  :  a  Près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est 
réduite  à  la  mendicité  et  mendie  elïectivement,  et  des  neuf  autres  par- 
lies  il  yen  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là, 
parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  à  très-peu  de  chose  près,  à  cette 
malheureuse  condition...  »  D'où  vient  cette  désolation  ?  C'est  que  ,  par- 
lant d'un  jHincipe  faux,  Colbert  crut  qu'on  entretenait  l'abondance  à 
l'intérieur  en  empêchant  la  sortie  des  subsistances;  que,  par  consé-' 
quent,  il  élait  toujours  disposé  à  fermer  la  frontière  aux  blés  français  ; 
que  chaque  année  un  arrêt  du  Conseil  décidait  si  la  récolte  était  sufti- 
sante  pour  tolérer  dans  telle  ou  telle  province  l'exportation  ;  que,  pen- 
dant vingt-deux,  la  série  des  mesures  prohibitives,  survenant  tout  à 
coup  et  se  succédant  avec  rapidité,  découragea  le  commerce,  et  que  le 
bas  prix  ruina  la  culture  ;  c'est  qu'en  tin  le  désir  de  faire  le  bien  ne  suffit 
pas  toujours  à  un  ministre  pour  l'accomplir  réellement,  et  qu'il  est  des 
lois  économiques,  non  moins  fatales  que  les  lois  physiques,  qu'on  ne 
peut  violer  sans  troubler  en  même  temps  et  quelquefois  même  ruiner 
les  Etats  les  plus  prospères. 

La  liberté  est  une  de  ces  lois  dont  le  jeu  naturel  donne  la  sécurité  à 
'industriel  et  favorise  le  développement  régulier  de  l'industrie.  Toute 
tutelle  de  l'Etat,  quelque  nom  qu'elle  porte,  protection,  primes  ou  règle- 
ments, crée  une  situation  anormale,  par  cela  seul  que  le  cours  des  choses 
ne  l'eût  pas  produite  de  lui-même  ;  comme  toute  mesure  révolution- 
naire, elle  peut,  à  une  heure  donnée  de  la  vie  d'un  peuple,  être  utile  et 
précipiter  une  crise  heureuse  ;  mais  elle  doit  être  employée  avec  de 
grands  ménagements,  et  surtout  n'être  que  transitoire,  sous  peine  de 
devenir  un  obstacle  au  bien  et  une  grande  injustice.  C'est  ce  que  ne 
comprit  pas  Colbert,  qui  eut  le  tort  de  faire  de  ces  mesures  révolution- 
naires un  système  permanent  de  législation  industrielle. 

Que  fit-il  pour  relever  l'industrie  française  de  l'infériorité  où  elle  se 
trouvait  vis-à-vis  de  l'Italie,  de  l'Angleterre  et  de  certaines  parties  de 
l'Allemagne?  11  créa  lui-même  des  manufactures,  ou  prodigua  l'argent 
et  les  privilèges  à  ceux  qui  en  créèrent.  Des  fabriques  de  glaces  de  Ve- 
nise, de  crêpes  de  Bologne,  de  tapisseries,  de  fines  dentelles,  de  bas  de 
soie,  de  bas  d'Angleterre,  de  draps  fins  de  HollandCj  de  camelots  de 
Bruxelles,  de  damas  de  Flandre,  de  serges  de  Londres,  de  fer-blanc,  de 
fild'archal,  d'acier,  s'élevèrent  de  toutes  parts  et  s'animèrent  de  l'activité 
que  leur  communiquait  l'infatigable  génie  de  Colbert.  Ces  efforts  pro- 
duisirent sans  doute  d'heureux  effets;  la  société  du  dix-septième  siècle 
tout  entière  les  ressentit,  et  Boileau  n'était  que  l'interprète  des  senti- 
ments publics  quand  il  célébrait  les  bienfaits  des  premières  années  du 
règne  de  Louis  XIV.  Mais  ces  mesures,  qui  troublaient  tout  à  coup 
les  habitudes  de  la  production  nationale,  eurent  aussi,  par  leur  exa- 
gération et  leur  durée,  de  tristes  effets  qu'aurait  dû  signaler  M.  Joubleau. 
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Le  premier  tort  de  Golbert  fut  d'user  de  violence,  moyen  dangereux, 
même  quand  on  n'a  en  vue  que  le  bien  public.  Colbert  n'encourageait 
pas  seulement,  il  imposait  le  travail  ;  et  l'opposition  fréquente  de  la  vo- 
lonté du  ministre  îivec  les  véritables  intérêts  d'un  canton  n'était  pas  le 
moindre  inconvénient  d'un  pareil  système.  Alençon  et  Bourges  faisaient 
de  la  dentelle  commune,  fabriquée  dans  les  champs  par  les  paysannes 
qui  gardaient  leurs  troupeaux  ;  il  voulut  qu'on  y  fît  de  la  dentelle  fine 
dans  de  grands  ateliers  :  il  excita  des  révoltes  et  priva  les  campagnes 
d'une  précieuse  ressource. 

Le  second  tort  de  Colbert  fut  de  concéder  trop  facilement  les  privi- 
lèges. S'il  n'en  avait  accordé  qu'aux  inventeurs,  comme  à  Huyghens 
pour  les  pendules,  il  n'eût  fait  que  consacrer  une  propriété  légitime  et 
stimuler  le  zèle  des  artisans.  Mais  il  pensait  que  les  grandes  manufac- 
tures ne  pouvaient  réussir  qu'à  condition  d'être  aux  mains  d'une  seule 
personne  et  de  n'avoir  à  redouter  aucune  concurrence  ;  abusé  par  cette 
fausse  opinion,  il  érigea  en  monopoles  un  grand  nombre  d'industries 
qui  étaient  déjà  librement  professées  dans  le  royaume.  On  faisait  des 
bas  d'estame  avant  Camuset,  des  dentelles  avant  De  la  Marcq.  Accorder 
des  privilèges  exclusifs  à  ces  gens-là,  c'était  ruiner  ceux  qui,  avant  eux, 
exerçaient  la  même  profession,  faire  renchérir  la  marchandise  et  mettre 
les  ouvriers  à  la  merci  d'un  monopoleur.  De  là  des  réclamations,  des 
émeutes.  Le  privilège  accordé  à  Régal  pour  la  fabrication  du  savon  fut 
regardé  dans  le  Midi  comme  une  calamité  publique.  Souvent  le  privilé- 
gié, incapable  de  fonder  une  grande  manufacture,  se  contentait  de  se 
faire,  à  l'aide  de  son  privilège,  un  revenu  au  détriment  du  commerce. 
A  Sedan,  un  nommé  Cadeau  avait  seul  le  droit  de  fabriquer  des  draps 
façon  de  Hollande.  Il  avait  chez  lui  sept  métiers,  dont  deux  seulement 
étaient  montés  pour  faire  du  drap.  Vingt-un  autres  métiers  appartenant 
à  divers  artisans  de  la  ville  fabriquaient  le  même  drap,  et  étaient  tenus 
de  payer  par  an  et  par  métier  un  droit  de  55  écus  au  sieur  Cadeau,  qui 
prélevait  ainsi  sur  cette  fabrication  une  rente  de  1,455  livres. 

Enfm^  cette  création  de  manufactures  privilégiées  avait  un  troisième 
et  grave  inconvénient.  La  volonté  d'un  ministre  ne  remplace  pas  la  libre 
activité  d'une  nation.  Plusieurs  de  ces  manufactures,  créées  artificielle- 
ment, n'avaient  pas  pris  racine  dans  le  pays.  Elles  étaient  comme  des 
plantes  de  serre  (ju'il  faut  entretenir  à  grands  frais  et  qui  périssent 
quand  on  les  abandonne  à  elles-mêmes.  Colbert  ne  ménageait  rien,  ni 
encouragements,  ni  argent.  Il  forçait  les  marchands  à  acheter  exclusive- 
ment dans  les  fabriques  qu'il  avait  créées.  Il  admettait  comme  principe 
que,  dans  les  premières  années  d'un  établissement,  on  devait  dépenser 
l'argent  sans  s'inquiéter  de  recueillir  des  bénéfices  immédiats,  et  cette 
limite  vague  des  premières  années  pouvait  s'étendre  indéfiniment.  Qu'en 
advenait-il?  Beaucoup  de  manufactures  s'élevaient  contre  nature,  et  se 
soutenaient  quelque  temps  à  l'aide  d'un  coûteux  échafaudage  de  privi- 
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léges.  Mais, le  nioindro  éhruiiNMiiont  laisaiL  toutcrouler,  comme  on  le  vit 
à  la  suite  de  la  i^iiori'e  de  Hollande.  La  nature  reprenait  ses  droits,  et 
l'on  s'apercevait  de  Terreur  après  avoir  lait  de  grandes  dépenses  inutiles 
et  gêné  le  développement  de  l'industrie  libre. 

Violences  à  Tégard  des  [)ersonnes,  abus  des  privilèges  exclusifs,  créa- 
tion artificielle  de  manufactures  impossibles  à  cette  époque;  trois  vices 
radicaux  du  système  de  Colbert,  qui  n'empêchent  pas  de  reconnaître  tout 
son  mérite,  de  proclamer  que  de  son  administration  date  en  France  une 
ère  nouvelle  pour  l'industrie,  et  que  jamais  la  nation  ne  fut  aussi  pro- 
spère; mais  qu'il  est  important  de  signaler  pour  l'enseignement  des  rois 
et  des  ministres,  afin  de  faire  voir  à  quels  périls  presque  inévitables  s'ex- 
pose un  gouvernement  qui,  en  pareille  matière,  veut  tout  régler,  tout 
faire  par  lui-même,  au  lieu  de  laisser  la  liberté  donner  aux  choses  leur 
mouvement  et  leur  équilil)re  naturels. 

Le  même  esprit,  les  mêmes  tendances  se  retrouvent  dans  la  législation 
industrielle  et  commerciale  de  Golbert  comme  dans  ses  encouragements 
à  la  production.  Partout  l'immixtion  de  l'Etat  dans  les  relations  des  par- 
ticuliers, la  volonté  d'un  seul  substituée  à  l'activité  multiple  d'une  na- 
tion, et  la  compression  des  forces  vitales  de  l'industrie  au  nom  d'un 
ordre  et  d'une  perfection  que  le  plus  souvent  on  n'atteignait  pas. 

La  législation  industrielle  de  Golbert  est  un  Gode  volumineux.  On  en 
a  fait,  au  dix-huitième  siècle,  un  gros  recueil  en  trois  volumes  in-quarto 
pour  la  seule  industrie  des  tissus  ;  on  aurait  pu  en  faire  vingt  et  trente 
volumes,  si  on  eût  réuni  tous  les  arrêts  rendus  sous  son  ministère  pour 
réglementer  Texercice  d'une  foule  de  professions.  L'année  1663  est  la 
plus  célèbre  dans  l'histoire  de  cette  codification.  Le  d3  août,  le  roi  fit 
enregistrer  dans  un  lit  de  justice  quatre  grandes  ordonnances  qui  ré- 
glaient dans  toute  l'étendue  du  royaume  la  juridiction,  la  fabrication 
des  étoffes,  la  temture  des  draps  et  celle  des  fils.  Les  moindres  détails 
de  la  fabrication,  la  forme  des  lames  et  des  rôts,  la  qualité  et  la  quantité 
des  fils  de  la  chaîne,  la  nature  de  la  trame,  les  dimensions  des  lisières, 
la  longueur,  la  largeur  des  pièces,  leur  poids  même,  tombaient  sous  l'au- 
torité de  la  loi  et  sous  la  surveillance  de  ses  agents.  Golbert,  il  est  vrai, 
s'appliquait  consciencieusement  dans  toutes  ses  prescriptions  à  améliorer 
les  types  et  à  établir  la  bonne  réputation  des  fabriques  françaises.  L'in- 
tention était  généreuse,  sans  doute  ;  mais  l'application  de  la  loi,  eût-elle 
été  excellente  le  premier  jour,  devenait  bientôt  mauvaise,  parce  qu'elle 
n'était  plus  à  la  hauteur  de  la  mode  et  des  changements  de  l'indu- 
strie. 

Tout  progrès  était  entravé.  Il  était  défendu  aux  tondeurs,  sous  peine 
de  douze  livres  d'amende,  de  se  servir  de  cardes  de  fer  au  lieu  de  chardons. 
Golbert  ne  se  doutait  pas  que  les  cardes  de  fer  apporteraient  un  jour  une 
grande  économie  dans  la  fabrication  des  draps  et  feraient  une  concur- 
rence utile  et  légitime  aux  chardons.  Tant  il  est  difiicile,  même  au  mi- 
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nistre  le  mieux  intentionné,  de  ne  pas  commettre  de  fautes  quand  il  pré- 
tend régler  une  chose  aussi  mobile  que  l'industrie! 

Quel  profit  Colbert  espérait-il  tirer  de  ses  règlements?  Détruire  la 
fraude?  Mais  il  ne  la  détruisait  pas;  il  en  changeait  seulement  les  allures 
et  le  rendait  peut-être  plus  facile  en  la  cachant  à  Tombre  de  la  loi.  Un 
fabricant  essayait  auparavant  de  tromperie  public  en  faisant  des  étoffes 
trop  étroites  :  il  était  assez  facile  au  public  de  s'en  apercevoir.  Sous  l'em- 
pire des  règlements,  le  même  fabricant  fit  des  étoffes  de  la  longueur 
voulue,  mais  il  employa  des  matières  inférieures  ;  il  mit  bien  en  chaîne 
le  nombre  de  fils  déterminé  -,  mais  la  trame,  pour  laquelle  il  était  impos- 
sible de  prescrire  rien  de  semblable,  fut  lâche.  Comme  l'œil  d'un  agent 
salarié  est  toujours  moins  vigilant  que  celui  d'un  acheteur,  guidé  par 
l'intérêt  personnel,  la  marque  du  gouvernement  était  apposée  sur  ces 
élotï'es  défectueuses,  et  cette  marque,  sanction  d'une  loi  rédigée  au  nom 
de  la  bonne  foi,  ne  servait  qu'à  abuser  le  public.  Un  fabricant  honnête, 
à  qui  il  arrivait  de  l^ire,  sur  la  demande  de  ses  clients,  des  tissus  de 
bonne  qualité,  mais  peu  conformes  aux  règlements,  était  cent  fois  plus 
exposé  à  des  saisies  et  à  des  amendes  que  le  fabricant  malhonnête  qui 
s'étudiait  à  éluder  la  loi  de  manière  à  profiter  de  sa  protection  sans  en- 
courir ses  rigueurs.  , 

Quand  on  (ait  des  règlements  pour  déterminer  dans  tous  ses  détails  la 
production  industrielle,  il  faut  s'assurer  si  ces  règlements  sont  exécutés. 
11  faut  avoir  toujours  sous  les  armes  une  troupe  innombrable  de  surveil- 
lants, pénétrer  dans  l'intérieur  des  fabriques,  surprendre  sans  cesse  le 
producteur  au  milieu  de  son  travail,  et  gêner  sa  liberté  de  tous  les  in- 
stants par  de  fréquentes  visites  et  par  la  menace  d'une  inquisition  en 
quelque  sorte  permanente.  Il  faut  enfin  être  bien  sûr  que  les  agents 
qu'on  emploie  ne  seront  pas  corruptibles,  ce  qui  ne  paraît  guère  possi- 
ble, et  se  résigner  à  surcharger  l'industrie  d'itupôts  pour  leur  payer  un 
salaire  qui  ne  sera  jamais  assez  élevé  pour  les  mettre  à  l'abri  des  tenta- 
tions. 

Les  règlements  industriels  sont  dans  tous  les  temps  un  obstacle  au 
progrès.  Us  peuvent  séduire  parfois  un  pouvoir  absolu  qui  s'imagine  que 
tout  est  bien  quand  tout  vient  de  lui.  Ce  fut  là  l'erreur  de  Colbert.  In- 
spiré par  l'amour  de  l'ordre  et  soutenu  par  les  idées  d'absolutisme  de 
Louis  XIV,  il  crut  qu'en  définissant,  divisant,  classant,  régularisant  la 
production  sur  le  papier,  il  l'avait  régularisée  et  améliorée  dans  la  réa- 
lité. II  se  trouva  qu'il  l'avait  seulement  gênée,  et  si  les  mauvais  effets  de 
cette  gêne  ne  se  firent  pas  sentir  de  son  vivant,  ce  fut  grâce  à  son  génie, 
à  son  activité,  à  son  amour  du  bien,  qui  remédiaient  et  suppléaient  aux 
imperfections  de  son  système. 

Mêmes  principes  dans  la  législation  commerciale.  Le  tarif  de  1664,  en 
renversant  les  barrières  intérieures,  en  simplifiant  les  droits  et  en  don- 
nant plus  d'unité  au  centre  de  la  France,  fut  un  grand  bienfait  :  s'il  est 
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un  reproche  qu'on  puisse  adresser  à  Colbort,  c'est  celui  de  n'avoir  pas  eu 
cette  fois  une  volonté  assez  absolue  pour  riinposer  aux  provinces  récal- 
citrantes et  retendre  du  même  coup  à  tout  I(;  royaume.  La  réforme  était 
bonne.  Il  l'exagéra  et  la  compromit  par  le  tarif  de  1()G7.  Pourquoi?  Pour 
donner  satisfaction  à  l'esprit  de  privilège  et  de  monopole^  qu'il  regardait 
comme  un  des  créateurs  de  l'industrie. 

Sous  le  régime  du  tarif  de  4064;,  les  produits  étrangers  continuaient  à 
faire  concurrence  aux  produits  français.  Le  directeur  de  la  manufacture 
des  bas  d'estame  se  plaignait  à  Colbert  que  les  merciers  et  les  bonnetiers 
de  Paris  fissent  toujours  venir  leurs  bas  de  l'étranger.  Les  autres  manu- 
factures étaient  dans  la  même  situation  ;  elles  ne  pouvaient  empêcher 
qu'on  recherchât  les  draps  d'Angleterre,  les  dentelles  et  les  glaces  de 
Venise  ;  et  les  privilégiés ,  insatiables  de  protection  ,  réclamaient  de 
toutes  parts.  Colbert  crut  devoir  modifier  son  tarif.  Le  18  avril  i607, 
une  déclaration  royale  augmenta  considérablement  les  droits  d'entrée 
d'un  grand  nombre  de  marchandises,  telles  que  draperie,  bonneterie,  ta- 
pisserie, dentelles,  glaces,  fer-blanc.  Les  bas  d'estame  payèrent  8  livres 
au  heu  de  3  liv.  10  s.;  les  draps  d'Angleterre  80  livres  au  lieu  de  40  par 
pièce  de  25aunes  -,  les  dentelles  de  fil  60  livres  au  lieu  de  25  la  livre 
pesant,  et  les  autres  objets  dans  la  même  proportion.  Les  taxes  se  trou- 
vèrent doublées  et  presque  triplées. 

Colbert  suivait  en  cela  la  même  ligne  de  conduite  que  dans  l'établisse- 
ment de  ses  manufactures  :  il  créait  des  monopoles  ;  car  il  se  flattait  que 
ces  droits  énormes  écarteraient  entièrement  des  marchés  français  les  pro- 
duits étrangers.  Comme  la  mode  soutenait  encore  quelques  articles  mal- 
gré leur  prix  élevé,  il  les  prohiba.  Défense  fut  faite,  en  d669  et  en  1671, 
de  faire  entrer  en  France  des  glaces  et  des  dentelles  de  Venise.  Toute 
contravention  fut  punie  d'une  amende  de  3,000  livres,  et  l'ambassadeur 
français  à  Venise  fut  chargé  secrètement  de  faire  connaître  à  Colbert  le 
nom  des  marchands  qui,  malgré  les  édits,  continuaient  à  entretenir  des 
relations  avec  les  fabricants  italiens. 

Les  étrangers  se  vengèrent,  répondirent  aux  prohibitions  par  d'autres 
prohibitions,  et  la  question  des  tarifs  devint  une  grande  question  de  poli' 
tique  européenne.  Le  négociateur  Van  Beuningen  n'avait  pu  obtenir 
aucun  adoucissement  au  tarif  de  1667,  ruineux  pour  le  commerce  hol- 
landais. Le  grand  pensionnaire  se  décida  à  augmenter  les  droits  d'entrée 
sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  marchandises  françaises.  Déjà  les  An- 
glais avaient  pris  une  mesure  semblable.  Les  cultivateurs  et  les  négo- 
ciants français  se  plaignirent  à  leur  tour  du  tort  fcût  à  leur  commerce. 
Colbert  en  fut  vivement  ému  et  l'animosité  croissante  des  deux  nations 
fit  enfin  éclater  la  guerre  de  1672.  Malgré  ses  victoires  et  ses  conquêtes, 
la  France  fut  obligée  d'abandonner  par  le  traité  de  Nimègue  (1678)  le 
tarif  prohibitif  de  1667,  qui  avait  troublé  les  rapports  commerciaux  de 
trois  nations,  sans  être  profitable  à  aucune.  Elle  revint  au  tarif  plus  mo- 
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déré  de  1664.  Colbert  persista  pourtant,  autant  qu'il  le  put,  dans  son 
système  de  rigueur  excessive.  II  ne  paraît  pas  avoir  jamais  levé  la  prohi- 
hibition  des  glaces  et  des  dentelles  ;  et,  deux  ans  avant  sa  mort,  il  écri- 
vait encore  à  Louis  XIV  :  «  Mon  sentiment  seroit  de  restablir,  s'il  estoit 
possible,  le  tarif  de  1667.  » 

Dans  le  commerce  maritime,  c'est  encore  avec  la  pensée  de  la  toute- 
puissance  du  monopole  qu'il  crée  les  grandes  compagnies.  On  sait  avec 
quelle  largesse  il  leur  prodiguait  les  privilèges.  Or,  il  arriva  pour  les 
.compagnies  ce  qui  était  arrivé  pour  le  sieur  Cadeau.  Incapables  d'ex- 
ploiter par  elles-mêmes  leurs  concessions,  elles  vendirent  à  des  parti- 
culiers le  droit  de  commercer  dans  les  pays  de  leur  dépendance,  préle- 
vant ainsi  à  leur  profit  particulier  un  impôt  qui  entravait  le  commerce 
général  de  la  nation.  Bientôt  même,  ces  moyens  furent  insuffisants  pour 
les  soutenir;  elles  se  divisèrent  en  petites  compagnies  qui  échouèrent 
pour  la  plupart  comme  les  grandes^  et  finirent  par  renoncer  à  leur  pri- 
vilège après  avoir  dépensé  leurs  capitaux  et  ruiné  leurs  actionnaires. 
Qu'en  resta-t-il?  Rien.  Si  la  France,  durant  le  ministère  de  Colbert,  pa- 
rut avec  honneur  sur  les  mers,  elle  le  dut  non  à  sa  marine  marchande 
et  à  ses  compagnies,  mais  à  l'État  et  à  sa  marine  militaire,  qui,  de  ^0  à 
•22  vaisseaux  hors  d'état  de  servir,  fut  portée  en  dix  années  à  196  bâti- 
ments dont  120  vaisseaux  de  ligne  jaugeant  107,950  tonneaux. 

Dans  l'œuvre  de  Colbert  on  rencontre  partout  les  mêmes  moyens  et  les 
mêmes  effets.  Doué  au  suprême  degré  du  génie  de  l'ordre,  il  organise  il 
régularise  toute  chose  et  communique  à  tout  ce  dont  il  s'occupe  l'activité 
dont  il  est  lui-même  possédé.  Les  finances  étaient  un  chaos  :  il  le  dé- 
brouille. La  marine,  abandonnée  au  désordre,  était  presque  anéantie  : 
il  îa  réforme  et  la  relève.  L'industrie  était  languissante  :  il  la  ranime. 
Mais  ce  génie  de  l'ordre,  excellent  dans  l'administration  de  l'Etat^  dont 
il  est  l'âme,  devient  oppressif  dans  les  questions  où  la  liberté  indivi- 
duelle a  besoin  de  se  développer  à  l'aise.  Il  a  produit  des  merveilles 
dans  les  finances  et  dans  la  marine.  Dans  l'industrie  et  dans  le  com- 
merce il  a  été  plus  nuisible  qu'utile.  Il  y  a  eu  du  bien  et  du  mal;  mais  le 
bien  est  dû  au  mouvement  communiqué  par  l'activité  du  ministre  ^  le 
mal  à  l'immobilité  produite  par  ses  classifications  étroites,  par  ses  règle- 
ments, par  cette  apparence  de  régularité  qui  flattait  son  esprit,  mais  qui 
gênait  le  producteur  sans  améliorer  en  réalité  le  produit  ni  servir  les 
intérêts  du  consommateur. 

Tel  est  le  système  de  Colbert.  Il  est  étroitement  lié  avec  le  système 
général  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  Sans  doute,  dans  toutes  ses  ré- 
formes, il  n'y  avait  rien  de  bien  nouveau,  rien  que  les  siècles  antérieurs 
n'eussent  même  tenté  d'appliquer.  Il  y  avait  eu  des  lits  de  justice,  des 
diminutions  de  tailles,  des  financiers  intègres  ;  il  y  avait  eu  des  manu- 
actures  royales,  des  fabriques  privilégiées,  des  monopoles,  des  encoura- 
gements à  l'industrie,  des  règlements  et  des  statuts  sans  nombre,  des 
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douanes  et  dos  compagnies  do  commerce.  Mais  nul  roi,  nul  minislrc 
jus(|ue-Ià  n'avaionl  vu  quels  liens  étroits  unissaient  toutes  ces  mesures. 
Nul  ne  les  avait  appliquées  méthodiquement  à  la  France  tout  entière,  nul 
n'en  avait  fait  un  système  ayant  pour  principe  l'ordre,  pour  moyen  la 
toute-puissance  royale,  pour  but  la  transformation  du  royaume  en  un 
pays  manufticturier  se  suffisant  à  lui-même  et  approvisionnant  les  autres  : 
c'est  là  qu'est  la  véritable  originalité  de  l'œuvre  de  Colbert. 

«  Colbert,  dit  M.  Joubleau  dans  ses  conclusions,  était  parvenu  à  mettre 
ainsi  la  monarchie  à  la  place  qu'elle  devait  occuper  pour  le  bien  du 
pays  et  la  régularité  des  services  publics.  Mais  l'unité,  gage  de  force  et 
de  puissance  en  général,  avait  trop  d'attraits  pour  qu'il  ne  succombât  pas 
à  ses  amorces.  11  régla  tout  à  l'image  de  la  monarchie,  l'administration 
et  le  commerce.  Malheureusement  l'erreur  était  capitale  ;  il  faut  intro- 
duire l'unité  partout  où  elle  est  possible  ;  mais  il  ne  faut  la  faire  entrer 
de  force  nulle  part.  »  Ce  jugement,  qui  résume  l'ouvrage  de  M.  Jou- 
bleau, est  plein  de  justesse  et  de  mesure.  Si  la  critique  se  mêle  à  l'éloge, 
elle  n'exclut  pas  pour  cela  la  profonde  admiration  que  professe  M.  Jou- 
bleau et  que  nous  professons  tous  pour  Colbert;  elle  aurait  dû  seulement 
l'avertir  de  signaler  aussi  bien  dans  le  détail  de  son  ouvrage  et  de  creuser 
aussi  profondément  par  l'étude  des  faits  les  fautes  économiques  du  mi- 
nistre en  matière  d'industrie  que  ses  services  en  matière  d'administration . 

Les  uns  et  les  autres  s'aperçoivent  plus  aisément,  quand  dans  la  suite 
des  temps  les  lois  nouvelles  passent  des  mains  du  grand  homme  qui  les 
avait  créées  à  celles  d'esprits  médiocres  qui  les  appliquent.  Un  homme 
de  génie  supplée  à  la  faiblesse  de  ses  propres  institutions  ;  les  vices  de 
son  système  n'éclatent  qu'après  sa  mort.  Malheureusement  suivre  à  tra- 
vers les  trois  derniers  siècles  les  institutions  financières,  commerciales  et 
industrielles  de  Colbert,  est  une  longue  et  difficile  tâche  ;  leur  diverse 
fortune  forme  un  vaste  chapitre  de  l'histoire  économique,  auquel  M.  Jou- 
bleau, trop  préoccupé  de  Colbert  lui-même,  n'a  laissé  qu'une  place  in- 
suffisante ;  pour  nous,  nous  n'oserons  pas  même  l'aborder  cette  fois 
dans  un  article  que  le  lecteur  trouve  déjà  bien  long. 

E.  LEVASSEUR. 
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La  seconde  quinzaine  de  janvier  n'a  pas  tenu  les  promesses  de  la  pre- 
mière ;  les  fonds,  qui  semblaient  vouloir  regagner  définitivement  70  fr., 
se  sont  arrêtés  pour  faiblir,  si  ce  n'est  baisser.  Les  chemins  de  fer  avaient 
témoigné  également  des  veilléités  de  hausse,  du  d9  au  20  ;  à  partir  du  20, 
ils  ont  généralement  repris  la  marche  descendante. 
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Au  promior  moment,  on  ne  s'est  pas  rendu  complede  ce  mouvement  si 
peu  rationnel  quand  la  position  générale  s'améliore  ;  mais  bientôt  on  en 
a  vu  Texplioation  dans  les  projets  financiers  qui  seraient  élaborés  en  ce 
moment,  dit-on,  au  Conseil  d'Etat. 

Les  versions  de  ces  projets  qui  ont  circulé  dans  le  public,  quoique  fort 
dissemblables  entre  elles,  s'accordent  cependant  sur  une  tendance  :  don- 
ner à  la  rente  des  avantages  qui  puissent  lui  assurer  sur  les  actions  et 
obligations  de  chemins  de  fer  une  prépondérance  qu'elle  semble  avoir 
perdue  depuis  plusieurs  années.  Pour  cela  on  réorganiserait  la  Banque 
de  France  et  on  emploierait  la  voie  de  l'impôt.  Nous  nous  arrêtons  là, 
les  versions  ne  s'accordant  plus  entre  elles  sur  les  détails  des  projets  en 
enfantement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  tendent  de  plus  en  plus  à  faire  converger  la  Ban- 
que vers  le  but  que  nous  lui  voyons  suivre  ,  à  notre  grand  regret,  depuis 
4848,  vers  la  position  de  banque  d'Etat  préférablement  à  celle  de  banque 
commerciale.  Il  en  pourra  résulter,  dans  les  moments  de  crise,  des  diffi- 
cultés dont  on  sortira  (c'est  l'argument  prévu)  par  le  cours  forcé  et  la 
suspension  du  remboursement  des  billets.  Ainsi  donc  un  expédient  dont 
il  est  dangereux  de  prévoir  l'usage  deviendra  presque  une  condition 
statutaire  de  l'antique  établissement  de  crédit,  en  tant  qu'émission  de 
billets  au  porteur,  que  nous  possédions. 

Quant  aux  impôts ,  quelle  que  soit  la  forme  qu'on  leur  donne,  c'est 
presque  directement  à  la  Bourse  qu'on  les  demande.  Depuis  quelques 
années  la  Bourse  est  devenue  l'objet  de  déclamations  pudibondes;  toute 
profession  de  foi  doit  contenir  un  paragraphe  obligé  contre  l'agiotage, 
cettehydre  de  nos  sociétés  modernes.  Cependant  des  journaux  spéciaux  qui, 
à  ce  titre,  valent  bien  la  peine  d'être  consuUés,  ont  fait  ressortir  les  bien- 
faits de  cette  institution,'  qui,  par  son  énergie  productive,  par  sa  fécondité 
de  ressources,  fera  la  fortune,  peut-être  même  la  gloire  du  dix-neuvième 
siècle.  «  La  spéculation,  il  faut  qu'on  le  sache,  c'est  le  crédit  public, 
«  c'est-à-dire  la  richesse  du  pays  et  le  bien-être  des  classes  pauvres  par 
«  la  diffusion  de  cette  richesse.  Certes  il  y  a  dans  la  spéculation  des  abus  ; 
«  il  y  a  souvent  des  ruines  privées,  des  malheurs  qui  attristent  et  tout  à 
c(  côté  des  fortunes  qui  excitent  la  haine.  Mais  n  est-ce  pas  le  spectacle 
«  même  de  l'humanité?  Or,  de  ce  que  de  pareils  faits  se  produisent  dans  les 
c(  entreprises  de  travaux  publics,  dans  le  développement  de  l'industrie 
c(  et  dans  le  cours  des  affaires  commerciales,  viendrait-il  à  la  pensée  de 
«  qui  que  ce  fût  de  supprimer  les  travaux  publics,  l'industrie  et  le  corn- 
((  merce,  parce  que  des  catastrophes,  des  faillites  et  des  banqueroutes 
((  ont  suivi  les  tentatives  de  plusieurs?  »  (C.  Devina  ^) 

«  Partout  l'usage  touche  à  l'abus  ;  la  Bourse  a  ses  abus  ;  qui  ne  le  sait 
«  et  ne  le  déplore?  Qu'on  essaye  de  la  moraliser,  qu'on  en  chasse  l'abus 

*  Journal  des  chemins  de  fer^  numéro  du  51  janvier  1857,  p.  74  et  75. 
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c(  des  influences,  l'entente,  le  concert ,  le  charlatanisme,  la  fraude,  la 
«  concussion,  l'infidélité,  le  chantage,  les  fausses  nouvelles,  la  collusion, 
«  la  mystification,  la  dilapidation  ;  les  lois  existent,  elles  suffisent  ;  qu'on 
«  les  applique  sévèrement  :  tous  les  honnêtes  gens  approuveront.  Mais 
«  en  même  temps  que  la  liberté  du  marché  resle  intacte  ;  qu'on  facilite 
«  les  améliorations  par  tous  les  moyens  possibles  ;  qu'on  ne  s'ingénie  pas 
«  surtout  à  réglementer  ce  qui  ne  saurait  l'être ,  car  on  affaiblirait,  on 
«  détendrait  les  ressorts  de  la  spéculation.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  elle 
tt  seule  soutient  une  situation  financière  difficile.  Sans  elle  le  marché 
«  s'affaisserait  sous  le  lourd  fardeau  des  titres.  »  (E.  André  Pasquet  i.) 

Nous  ne  trouvons  rien  à  ajoutera  ces  mots  si  sensés  de  deux  journaux 
auxquels  on  ne  contestera  point  le  côté  pratique. 

La  publication  au  Moniteur  des  recettes  des  chemins  de  fer  français  en 
d8o5  et  1856  nous  permet  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  rap- 
ports du  prix  des  actions  avec  les  produits. 

Voici  un  tableau  qui  en  résume  les  éléments  : 


Nord..  .  .  .  . 

Est 

Ouest 

Orléans.  .   .  . 

Lyon 

Méditerranée 


RECETTE     TOTALL 

kilométrique. 


1855. 


fr. 
66.872 
43.037 
53.122 
46.014 
78.251 
47.006 


1856. 


fr. 
59.983 
40.800 
45.125 
46.099 
74.328 
56.982 


DIFFÉRENCE 

de  1856  sur  1855. 


en  plus. 


7o 
» 
» 
» 

0.18 

» 
21.22 


en  moins 


10.30 

5.20 

15.05 

5.01 


PRODUIT 

d'une  action. 


Ex.  1855. 


fr 
61.00 
78.50 
50  » 
80  » 
85  » 
93     » 


Ex. 1856. 


fr. 
54.20 

74  n 
44  » 
81     » 

75  » 
25     » 


Disons  d'abord  que  le  produit  d'une  action  pc^ur  l'exercice  1856  est 
approximatif  ;  les  comptes  n'ayant  pas  encore  été  produits  par  les  Com- 
pagnies 2,  Si  nous  comparons  le  produit  d'une  action  d'une  année  aux 
cours  de  cette  même  année,  nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 

Percentage  du  produit  : 
d'après  le  cours  moyen       d'après  le  dernier  cours 
De  1855.    De  1856.        De    1855.    De  1856. 

Nord 6.90  5.40  6.81  5.75 

Est 8.92  8.15  8.85  9.10 

Ouest 6.85  5.16  6.62  5.14 

Orléans 6.90  6.11  7.06  6.13 

Lyon 7.64  5.67  7.42  5.64 

Méditerranée 8.45  '8.20  7.38  7.20 

On  voit  que  les  recettes  ayant  diminué  effectivement  en  1856,  compa- 

^  L^lndustrie,  numéro  du  7  février  1857,  p.  82  et  85. 
*  Nous  avons  pris  les  chiffres  indiqués  par  le  Journal  des  chemins  de  fer,  ceux 
du  journal  l'Industrie  diffèrent  peu. 
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rativfiniont  à  i85r),  le  revomi  de  l'année  ISriG  sera  plus  faible,  et  sera  plus 
fail)l(Mion-senleinent  d'une  manicM'e  absolue  (à  la  Médilerranée  près), 
mais  même  lelalivemenl  aux  cours  de  18;)(>,  comparés  à  ceux  de  4855, 
soiUjue  l'on  prenne  le  cours  moyen  de  ces  d(Mix  années,  soit  que  Ton 
prenne  le  dernier  cours.  Certes,  plus  on  avance  dans  l'exploitation  des 
lignes  de  (er  et  plus  le  revenu  net  devenant  certain,  le  placement  pour 
cent  doit  s'alTaililir  par  la  hausse  des  actions,  ce  mode  de  placement 
se  vulgarisant  de  i)lus  en  plus  et  atteignant  dans  l'esprit  des  capitalistes 
une  solidité  approchant  de  celle  de  la  rente.  Mais  si  l'on  considère  les 
projets  d'impols  que  l'on  prête  au  gouvernement  et  surtout  les  besoins  fi- 
nanciers de  l'Etat,  par  suite  de  l'extension  exagérée  du  domaine  écono- 
mique que  s'attribue  administrativement  le  pouvoir  en  France,  on  doit 
craindre  de  voir  les  cours  diminuer  dans  une  proportion  analogue  aux 
charges  que  Ton  pourrait  infliger  à  l'industrie  des  chemins  de  fer.  Mais 
cette  baisse  présumable  ne  pourra  aller  bien  loin  ;  car,  après  tout,  le 
3  ^/^  au  cours  de  68  fr.  ne  rapporte  que  A  i  /2,  et  on  attribue  aux  projets 
financiers  du  gouvernement  l'arrière-pensée  de  faire  remonter  la  rente 
aux  cours  dont  elle  se  lient  éloignée  depuis  si  longtemps,  ce  qui  diminue- 
rait encore  ce  revenu  ^  les  actions  de  chemins  de  fer  offriront  donc  tou- 
jours un  produit  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  la  rente  qui  leur  con- 
servera une  clientèle  nombreuse. 

Le  revenu  pour  cent  de  l'action  de  l'Est  est,  comme  on  voit,  le  plus 
fort  de  tous  depuis  plusieurs  années;  cela  tient  à  ce  que  ce  n'est  que  la 
moitié  du  capital  actuel  qui  participe  aux  dividendes  ;  l'autre  moitié 
n'entre  en  participation  qu'à  partir  du  d"  janvier  1857. 

On  a  détaché  en  janvier,  entre  autres  coupons,  les  suivants  : 

Crédit  foncier,  6.25  ;  acompte  sur  le  dividende. 

Caisse  Mirés,  12.50  ;  intérêts  semestriels, 

Nord,  46;  intérêts  annuels. 

Lyon,  25  ;  intérêts  semestriels  et  à-compte  sur  le  dividende. 

Genève,  7.50;  intérêts  semestriels. 

Saint-Rambert ,     6.  »  — 

Grand-Central,       8.30  — 

Ardenneset  Oise,  5.65  — 

Nous  passons  sous  silence  les  nombreux  coupons  d'intérêt  des  obHga- 
tions,  coupons  fixes  dont  l'importance  est  déjà  connue  des  lecteurs. 

A.  Courtois  fils. 
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Réunion  du  5  février  1857. 
Effets  de  la.  suppression  de  la  corvée  en  Gallicie.  —Moyen  de  provoquer 

ET  d'encourager  LES   ENTREPRISES  d'iRRIGATION.  —  FlXATION    DU    TAUX    DE 

l'escompte  de  la  Banque.  —  Signes  de  la  misère. 

M.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  l'Institut,  a  pré- 
sidé cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  MM.  le  comte  Adam 
Potocki,  M.  le  comte  Léon  Pzewinski,  M.  Briaune^  membre  du  con- 
seil général  de  Tagriculture,  et  M.  Henri  Germain,  ancien  notaire  à 
Lyon. 

M.  Joseph  Garnier  a  donné  lecture  d'une  lettre  adressée  au  secrétaire 
de  la  Société  parles  membres  du  bureau  de  la  Société  d'économie  politi- 
que de  Madrid,  et  ainsi  conçue  : 

«  Convaincus  de  l'utilité  de  réunir  les  connaissances  et  les  efforts  de 
toutes  les  personnes  qui  se  consacrent  plus  ou  moins  aux  études  écono- 
miques en  un  centre  où  puissent  être  discutées  les  questions  importantes 
de  la  'science  et  celles  que  les  circonstances  font  naître,  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  entendues  pour  former  dans  ce  pays  une  Société  d'éco- 
nomie politique,  qui  s'est  réunie  pour  la  première  fois  le  2  janvier,  et 
continuera  à  se  réunir  le  premier  jour  non  férié  de  chaque  mois. 

Le  premier  soin  de  cette  Société  a  été  naturellement  de  se  mettre  en 
rapport  avec  l'illustre  Société  de  Paris,  en  lui  donnant  avis  de  son  exi- 
stence et  en  lui  offrant  l'expression  de  sa  haute  considération.  La  Société 
de  Madrid,  analogue  à  [celle  de  Paris  pour  le  but  qu'elle  se  propose,  et 
tout  à  fait  semblable  à  elle  pour  la  forme,  remplit  en  cela  un  devoir 
dont  elle  ne  pouvait  se  dispenser  et  qui  lui  est  en  même  temps  fort 
agréable. 

«  Cette  Société  se  tïatte  en  même  temps  de  l'espoir  que  des  relations 
cordiales  s'établiront  entre  elle  et  la  Société  de  Paris,  dans  l'intérêt  du 
progrès  de  la  science  qui  fait  l'objet  de  leurs  travaux. 

«  Nous  sommes  avec  la  plus  grande  considération,  etc. 

((  Laureano  Figuerela,  président;  Manuel  Colmeiro  etCipriano  Monte- 
sillo,  vice-présidents;  Gabriel  Rodriguez  et  José  Louis  Retortillo,  secré- 
taires. » 

La  réunion,  qui  avait  déjà  connaissance  de  la  formation  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Madrid,  par  la  communication  de  M.  Joseph 
Garnier,  dans  la  dernière  séance,  entend  cette  lecture  avec  un  vif  senti- 
ment de  satisfaction,  et  prie  son  secrétaire  de  transmettre  à  MM.  les  mem- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE 'POLITIQUE.  301 

bres  (lu  hiiroau  de  la  Société  de  Madrid  rassurance  de  ses  plus  vives 
syinpalhies. 

M.  L.WoLOVVSivi,  membre  de  riiislitul,  communique  des  faits  pleins  d'in- 
térêt sur  les  résultats  de  la  supi)i'ession  de  la  corvée  en  Gallicie,  et  qui 
sont  confirmés  par  MM.  Polocki  et  Pzewinski,  assis  à  ses  côtés. 

lîien  que  la  corvée  ait  été  supprimée  dans  de  mauvaises  conditions, 
les  résultats  de  cette  réforme  sont  tels  que  personne  ne  voudrait  aujour- 
d'hui revenir  à  l'ancien  régime.  Paysans  et  seigneurs  préfèrent  le  travail 
]ii)re,  qui  a  déjà  produit  des  avantages  très-saillants  pour  le  pays  en  gé- 
néral et  pour  les  intéressés  en  particulier. 

C'est  TEtat  qui  s'est  chargé  d'indemniser  les  seigneurs  propriétaires 
au  moyen  d'une  redevance  ;  mais  cette  redevance  provient  de  la  pro- 
priété foncière  au  moyen  d'un  accroissement  d'impôts  de  66  centimes 
additionnels  ;  de  sorte  que  c'est  la  propriété  qui  se  paye  à  elle-même  les 
frais  de  l'émancipation,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  s'est  passé  dans  les  au- 
tres pays  d'Allemagne  pour  l'abolition  des  droits  féodaux. 

La  transformation  ne  s'est  pas  faite  sans  de  vives  souffrances.  Comme 
le  premier  sentiment  des  paysans  émancipés  a  été  celui  de  ne  rien  faire, 
il  en  est  résulté  une  stagnation  et  une  misère  effroyables  qui  ont  détruit 
un  quart  de  la  population!  Près  de  4,300,000  individus  sur  4,800,000, 
qui  ont  succombé  par  le  typhus  ou  d'autres  maladies. 

Mais  peu  à  peu  une  heureuse  réaction  s'est  opéré;  le  travail  a  repris 
dans  les  campagnes,  et  les  nouveaux  rapports  se  sont  établis  à  la  grande 
satisfaction  des  propriétaires  et  des  cultivateurs. 

Moyens  de  provoquer  et  d'encourager  les  entreprises  d'irrigation. 

Sur  la  proposition  de  M.  Aristide  Dumont,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  la  réunion  s'est  ensuite  occupée  des  moyens  de  provoquer 
et  d'encourager  les  entreprises  d'irrigation. 

M.  A.  Dumont  fait  remarquer  que  les  irrigations  qui  peuvent  doubler 
et  tripler  la  fécondité  du  sol  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'entreprises 
par  association  et  à  grand  capital,  et  que  c'est  en  général  faute  d'un  ca- 
pital suffisant  que  de  nombreuses  opérations  tentées  à  diverses  époques 
se  sont  successivement  ruinées  et  ont  découragé  d'autres  tentatives  sus- 
citées par  le  besoin  de  la  consommation. 

Une  autre  cause  d'insuccès  de  ces  entreprises  est  l'inertie  des  popula- 
tions en  vue  desquelles  elles  sont  faites,  et  qui  refusent  de  s'abonnera  la 
prise  et  de  contribuer  au  succès. 

M.  Dumont  pense  que,  pour  combattre  l'anarchie  et  le  désordre  qui  se 
manifestent  au  début  de  toute  entreprise  d'irrigation  et  pour  redonner 
à  ces  entreprises  l'inipulsion  que  commande  la  destruction  de  l'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation,  se  traduisant  par  l'élévation  des 
prix  des  substances  alimentaires,  il  faudrait  se  préoccuper  d'un  plan 
général  de  mesures  organisatrices  des  irrigations  ,  dans  lesquelles  il 
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comprend  surtout  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour  attirer  les 
capitaux  dans  ces  entreprises,  et  la  faculté  d'exproprier  les  populations 
voisines  des  canaux  d'irrigation,  afin  que  les  compagnies  pussent  entre- 
prendre elles-mêmes  les  opérations  agricoles  auxquelles  les  riverains 
se  refusent. 

M.  Dumont  invoque  L'exemple  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  les  che- 
mins de  fer  et  des  cent  millions  votés  l'an  dernier  pour  que  l'Etat  puisse 
prêter  aux  entreprises  de  drainage. 

y  M.  H.DussARD,  ancien  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  a  récemment  con- 
struit dans  les  Pyrénées  un  canal  d'irrigation,  et  a  pu  constater  par  lui- 
même  la  difficulté  de  tirer  parti  des  eaux  et  d'obtenir  le  concours  des 
riverains,  attendant  le  moment  où  les  entrepreneurs  seront  ruinés  pour 
avoir  de  leurs  successeurs  de  meilleures  conditions.  C'est  là  un  grand 
obstacle;  mais  plutôt  aiïaire  de  mœurs  que  de  législation.  Il  serait  exor- 
bitant d'exproprier  des  gens  qui  n'entrent  pas  dans  vos  vues  et  qui  veu- 
lent attendre  si  vous  ne  céderez  pas  à  d'autres  qui  leur  feront  de  meil- 
leures conditions,  sans  compter  que  l'exploitation  des  propriétés  riveraines 
par  les  entrepreneurs  du  canal  serait  une  opération  assez  compliquée. 

M.  Briaune  dit  qu'il  n'entend  pas  volontiers  prononcer  le  mot  d'or- 
ganisation en  général,  et  en  particulier  quand  il  s'agit  d'agriculture.  Il  re- 
doute, sous  les  apparences  d'une  organisation,  un  désordre  plus  grand 
que  celui  que  l'on  veut  prévenir,  le  désordre  d'une  réglementation  tra- 
cassière  et  abusive.  Il  n'y  a  pas  d'autre  organisation  que  la  liberté. 
Chaque  propriétaire,  chaque  producteur,  chaque  intéressé  doit  être  libre 
de  se  mouvoir  dans  son  petit  cercle,  et  l'ensemble  de  ces  cercles,  pé- 
nétrant les  uns  dans  les  autres ,  constitue  le  mouvement  général  de 
l'humanité,  bien  mieux  organisé  par  l'auteur  de  toutes  choses  que  par 
les  organisateurs  sociaux. 

L'association  peut  produire  d'excellents  effets  en  agriculture,  et  au 
point  de  vue  spécial  des  irrigations,  il  est  à  désirer  que  capitalistes  et 
propriétaires  agricoles  s'entendent  pour  produire  des  amélioralions  du- 
rables et  fécondes  ;  mais  cet  accord  ne  peut  venir  que  de  la  liberté  et  de 
la  confiance  des  intérêts,  et  non  de  la  contrainte  et  de  l'expropriation. 

M.  Heryé-Mangon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  croit  aussi  qu'il 
faut  attendre  la  confiance  des  cultivateurs  et  laisser  faire  l'habitude,  qui 
se  produit  peu  à  peu.  On  ne  peut  vaincre  directement  les  résistances 
qui  se  sont  opposées  au  développement  des  entreprises  d'irrigation.  Ac- 
tuellement, ainsi  que  l'a  dit  M.  Dussard,  les  cultivateurs  attendent  que 
les  entrepreneurs  soient  ruinés  ou  découragés  pour  avoir  de  meilleures 
conditions  de  leurs  successeurs.  Au  reste,  le  marché  des  acheteurs  d'eau 
est  borné,  et,  pour  l'étendre  au  delà  des  riverains,  il  faut  passer  sur  la 
propriété  intermédiaire,  invoquer  la  loi  et  l'autorité  du  juge,  et  la  plu- 
part préfèrent  ne  rien  faire  que  de  se  lancer  dans  des  formalités. 
,    Il  est  de  l'essence  du  progrès  en  agriculture  de  se  faire  lentement, 
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par  inibibilion,  comme  la  tache  d'huile,  et  il  tant  s'attendre  à  ce  que  le 
développement  des  in'ii;alions  n'aille  pas  plus  vile  que  les  autres  amé- 
liorations. Ces  entreprises  doivent  donc  être  calculées  en  conséquence 
et  comprendre  une  quantité  de  terres  sufïisante  pour  montrer  l'effet  des 
eaux  el  prêcher  d'exemple.  Pour  cela,  il  faut  des  capitaux  et  le  secours 
du  crédit  foncier. 

En  Belgique,  l'Etat  est  intervenu  et  a  construit  directement  un  canal 
d'irrigation  à  travers  la  Campine  \  mais  il  a  frappé  d'un  impôt  diff'éren- 
tiel  les  diverses  zones  de  terrains  irrigables.  Cet  impôt  équivaut  sur 
quelques  points  à  la  valeur  du  terrain.  Dans  ces  conditions,  certains 
propriétaires  ont  préféré  se  laisser  exproprier;  d'autres  ont  payé  l'im- 
pôt et  profité  des  avantages  offerts.  Mais  la  Campine  est  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles. 

M.  Léonce  deLavergne,  membre  de  l'Institut,  ne  croit  pas  qu'il  faille  se 
préoccuper  outre  mesure  des  insuccès  de  certaines  entreprises  en  agri- 
culture; tôt  ou  tard  elles  portent  leurs  fruits,  et  on  s'aperçoit  un  beau 
jour  que  les  progrès  de  la  culture  sont  au  courant  des  besoins.  Ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  foire  pour  obtenir  ce  résultat,  c'est  de  s'en  fier  à  l'intérêt 
privé  des  cultivateurs,  toujours  et  partout  éveillé  et  attentif  à  toute  ini- 
tiative productive.  Soyez  sûrs  que  quand  l'intérêt  privé  ne  s'émrut  pas, 
quand  il  ne  prend  pas  ou  qu'il  ne  suit  pas  l'initiative ,  c'est  qu'il  y  a 
quelque  cause  qui  l'en  empêche,  et  quelque  cause  qui  disparaîtra.  C'est 
pour  cela  que  M.  Lavergne  n'est  point  partisan  de  mesures  ou  d'amélio- 
rations plus  ou  moins  directement  obligatoires  ,  pas  plus  de  l'irrigation 
obligatoire  que  du  drainage  obligatoire. 

Depuis  quelque  temps  on  parle  d'organisation  de  l'agriculture.  Sous 
cette  formule  se  cachent  l'intervention  de  l'Etat,  la  subvention  de  l'Etat 
et  la  contrainte.  La  meilleure  organisation,  la  vraie,  la  seule,  c'est  la  libre 
action  de  l'intérêt  privé.  Ne  faites  pas  de  mal  à  l'agriculture  ;  ne  la  tour- 
mentez pas,  ne  l'inquiétez  pas,  laissez-la  faire.  Les  besoins  de  la  consom- 
mation, la  hausse  des  prix  des  produits  détermineront  la  nature  des  amé- 
liorations, et  bientôt  le  concours  général  de  l'opinion  portera  le  courant 
des  intelligences  et  des  capitaux  vers  ces  améliorations.  Mais  si  l'ad- 
ministration devance  l'intérêt  privé,  celui-ci  s'arrêtera.  On  a  voté 
100  millions  pour  le  drainage  en  France,  et  depuis  la  promesse  de  ces 
100  millions,  toutes  les  entreprises  particulières  de  drainage  se  sont  ar- 
rêtées, parce  que  chacun  attend  que  le  gouvernement  draine  pour  lui  ; 
parce  que  chacun  veut  voir  quelle  part  il  pourra  avoir  dans  cette  distri- 
bution générale. 

M.  A.  DuMONT  ne  peut  espérer  que  les  capitaux  se  dirigent  vers  les  en- 
treprises agricoles  en  général  et  vers  les  entreprises  d'irrigation  en  par- 
ticulier ,  avant  que  l'on  ait  établi  un  régime  pour  les  eaux.  M.  Dumont 
veut  qu'on  respecte  la  liberté;  mais  il  pense  que  tout  en  respectant  la 
liberté,  on  peut  provoquer  de  grandes  œuvres  d'utilité  générale,  soit  par 
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rinitiativedcsgouvernements,  soit  par  rinitiativedesgrandes  compagnies, 
afin  de  faire  cesser  Tinfériorité  de  ragriculture. 

M.  Dumont  demande  qu'on  fasse  pour  l'irrigation  ce  qu'on  a  fait  pour 
les  chemins  de  fer,  que  le  gouvernement  a  étudiés  à  ses  frais,  qu'il  a 
fait  construire  en  partie,  qu'il  a  subventionnés  pour  stimuler  l'industrie 
privée.  Une  ibis  entré  dans  celte  voie,  on  ferait  de  grandes  choses.  Les 
irrigations  correspondent  à  d'aussi  grands  besoins  que  les  voies  de  com- 
munication. Partont  l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation 
est  rompue  ;  et  il  n'y  a  pas  d'autres  moyen  de  rétablir  cet  équilibre  que  de 
faire  cesser,  d'une  part,  la  sécheresse  du  sol,  et  d'autre  part,  l'anar- 
chie des  intérêts  qui  s'opposent  à  l'arrosage,  pour  rendre  finalement  à  la 
culture  des  terrains  improductifs.  Car  enfin,  avec  le  laissez-faire,  de  vastes 
portions  de  territoire  restent  incultes  dans  le  Midi  de  la  France,  et  le 
Rhône,  par  exemple,  roule  des  masses  de  richesses  à  la  mer  sans  profit 
pour  personne. 

M.  Th.  Bénard  croit  que  la  plupart  des  entreprises  récentes 
d'irrigation  ont  péché  par  manque  de  prévoyance  et  par  manque  de  pa- 
tience. Elles  ne  se  sont  pas  assuré  un  nombre  suffisant  de  consomma- 
teurs avant  de  commencer  ;  elles  ont  calculé  leurs  affaires  sur  des  recettes 
immédiates. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  ne  faut  pas  mécon- 
naître les  progrès  de  l'agriculture,  dont  le  passé  répond  pour  l'avenir. 

Pour  favoriser  les  progrès  ultérieurs,  il  serait  imprudent  de  recourir 
aux  moyens  restrictifs,  coercitifs  ou  d'expropriation,  qui  manquent  tou- 
jours leur  effet.  11  faut  s'en  fier  à  l'intérêt  individuel,  qui  a  déjà  fait  ses 
preuves  en  matière  d'irrigation,  depuis  des  siècles.  N'est-ce  pas  l'intérêt 
individuel  qui  a  produit  de  si  belles  entreprises  en  Espagne? 

Qu'on  laisse  agir  ce  mobile  en  liberté,  et  il  se  formera  des  associations 
pour  la  construction  des  canaux,  pour  l'achat  des  terrains,  pour  la  re- 
vente de  ces  terrains^  le  tout,  avec  le  concours  des  institutions  de  crédit 
foncier,  et  sans  que  le  gouvernement  ait  à  intervenir  par  son  administra- 
tion ou  ses  finances. 

L'exemple  des  chemins  de  fer,  cités  par  M.  Aristide  Dumont,  ne  pa- 
raît pas  aussi  concluant  à  M.  Wolowski  que  le  trouve  M.  Dumont.  Ce 
n'est  pas  par  suite  des  interventions  de  l'Etat  que  ces  entreprises  ont  fini 
par  prendre  un  grand  essor;  c'est  à  cause  des  succès  qui  ont  été  constatés 
dans  le  monde  entier,  et  par  la  réussite  des  premières  entreprises. 

M.  H.  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  a  eu  occasion  en  effet  de  constater 
maintes  fois  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  d'abord  lutté 
contre  les  voies  nouvelles,  parce  qu'elle  craignait  de  perdre  sa  suprématie 
et  son  importance  dans  cette  transformation  de  la  viabilité  ;  —  et  que 
c'est  le  même  esprit  qui  l'a  poussée  ensuite  à  vouloir  tout  absorber  pour 
écarter  l'industrie  privée. 

M.  Passy  ne  comprend  pas  bien  ce  que  M.  Dumont  peut  entendre  par 
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réquilibre  entre  iii  production  et  la  consommation.  Nous  sommes  dans 
une  période  de  cherté  pénible  pour  les  po[)ulations,  mais  à  divers  égards 
favorable  à  l'agriculture  ;  et  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  d'une  rupture  d'é- 
quilibre, si  équilibre  il  y  a,  qui  s'établit  naturellement  par  le  jeu  de  l'offre 
et  d(î  la  demande. 

M.  iMAKciiAL,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  croit  que  l'intervention 
du  gouvernement  a  été  utile  pour  la  construction  des  chemins  de  fer.  Il 
ne  croit  pas  qu'il  en  fût  de  même  pour  les  irrigations,  qui  sont  d'un  in- 
térêt plus  secondaire. 

M.  Marchai  trouve  d'ailleurs  qu'il  serait  exorbitant  de  sacrifier  à  des 
compagnies  d'irrigation  le  droit  de  propriété.  —  Ce  qui  manque  avant 
tout,  à  ses  yeux,  pour  les  progrès  agricoles,  c'est  l'instruction  de  la  popu- 
lation, qui  seule  triomphera  de  l'esprit  de  routine.  Aussi,  de  même  qu'on 
a  créé  des  cours  industriels  dans  les  villes,  il  voudrait  voir  établir  un  en- 
seignement agricole  ambulant  dans  les  campagnes ,  à  la  suite  duquel 
les  entraves  et  les  difficultés  disparaîtraient  d'elles-mêmes. 

M.  deBÉHAGUEfait  remarquer  que  ce  n'est  pas  tant  l'ignorance  qu'il  faut 
accuser  que  le  manque  de  capital.  Le  canal  d'irrigation  donnera  de  l'eau, 
Teau  donnera  de  l'herbe  ;  mais  avec  quoi  payer  l'herbe  et  les  bestiaux 
pour  la  manger?  Ne  voit-on  pas  des  localités  où  l'on  a  de  l'herbe  jus- 
qu'à la  ceinture  et  où  l'on  manque  d'animaux  ? 

A  la  suite  des  observations  de  MM.  Marchai  et  de  Béhague,  quelques 
membres  mentionnent  l'existence  de  l'enseignement  agricole  dans  plu- 
sieurs départements  :  la  Seine-Inférieure,  le  Calvados,  le  Doubs,  etc.  — 
L'enseignement  nomade  est  organisé  dans  toute  la  Belgique, 

Uniformité  de  taux  de  l'escompte  de  la  Banque. 

L'entretien  sur  les  irrigations  étant  clos ,  M.  H.  Dussard  a  appelé  l'at- 
tention de  la  réunion  sur  une  question  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  conçue  : 
«  Y  aurait-il  possibilité  ou  avantage  à  obtenfr,  par  une  combinaison 
quelconque ,  le  maintien  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  à  un 
taux  uniforme  et  peu  élevé,  3  ou  4  pour  400,  par  exemple?  »  M.  Dussard 
pense  qu'une  pareille  question  ne  devrait  pas  trouver  place  dans  le  pro- 
gramme d'une  Société  d'économie  politique.  Qui  donc  peut  soutenir 
l'affirmation  d'une  pareille  thèse,  en  complet  désaccord  avec  les  principes 
économiques  ? 

M.  Joseph  Garnier  croit  qu'en  effet  les  financiers  qui  ont  raisonné  ré- 
cemment sur  cette  possibilité  et  cette  utilité  n'ont  pas  une  idée  nette 
de  la  manière  dont  s'établissent  les  prix  en  général  et  le  prix  courant 
des  capitaux  en  particulier;  mais  s'il  pouvait  y  avoir  dans  la  réunion  quelque 
membre  qui  serait  à  même  de  défendre  la  possibilité  et  l'utilité  en  ques- 
tion, dont  la  Banque  de  France  s'est  longtemps  fait  un  principe  et  un 
titre,  il  y  aurait  quelque  profit  à  l'entendre.  Pendant  vingt-cinq  ans,  la 
Banque  de  France  a  maintenu  le  taux  de  ses  escomptes  à  4  pour  100^ 
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et  elle  répondait,  quand  on  lui  demandait  l'abaissement  dans  les  temps 
de  prospérité,  qu'elle  maintenait  ce  taux  à  titre  de  prix  régulateur  du 
marché  des  capitaux.  Mais  il  est  vrai  que  depuis  quelques  années,  elle 
a  abandonné  son  principe  pour  monter  le  taux  de  ses  escomptes. 

Un  membre.  Le  soi-disant  principe  est  jugé  par  ce  fait  ! 

Persoime  ne  prenant  la  parole  dans  le  sens  de  l'affirmative,  la  question 
sera  retirée  de  l'ordre  du  jour. 

A  quels  signes  reconnaît-on  la  misère  ou  le  paupérisme  dans  un  pays  ? 

M.  Joseph  G arnier  appelle  Tattention  de  la  réunion  sur  cette  question. 
La  langue  économique  et  la  solution  des  difficultés  gagneraient  à  ce  que 
l'on  pi!it  préciser  à  cet  égard,  plus  qu'on  ne  le  fait  généralement.  Misère, 
indigence,  pauvreté,  paupérisme,  sont  à  peu  près  synonymes  et  indiquent 
des  situations  relatives,  variables  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  classes 
de  la  population.  Pourrait-on  assigner  un  sens  plus  défini  ? 

M.  H.  DussARD  ne  pense  pas  que  cette  précision  soit  possible  -,  on  ne 
peut  point  formuler  des  signes  extérieurs  et  apparents. 

Divers  membres,  MM.  Bénard,  L.de  Lavergne,  Wolowski  et  de  Béhague, 
font  remarquer  qu'en  Angleterre  le  pauvre  spécial,  pauper,  diffère  du 
pauvre  en  général,  poor,  en  ce  que  lepauper  est  inscrit  pour  recevoir  la 
taxe  des  pauvres.  Le  paupérisme  légal  peut  donc  s'apprécier  par  la  quan- 
tité des  inscrits.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les 
localités  où  il  y  a  des  bureaux  de  charité,  des  distributions  de  secours 
organisés.  Mais  le  nombre  ^'assistés  ne  peut  donner  la  mesure  de  toute 
la  misère  et  de  la  vraie  misère.  Il  y  a  des  pays  où  il  y  a  peu  d'inscrits 
et  beaucoup  de  misère;  et  d'autres  où  il  y  a  plus  d'inscrits  et  moins 
de  misère.  En  général^  les  établissements  de  bienfaisance  attirent  les 
pauvres. 

M.  DEpARiEune  croit  pas  que  l'on  puisse  faire  une  réponse  catégorique 
à  la  question;  mais  que  cependant  on  peut  dire  que  la  misère,  l'indi- 
gence, la  pauvreté,  se  reconnaissent  à  la  tenue  extérieure  des  popula- 
tions, à  la  tendance  à  la  mendicité,  à  leur  besoin  d'aulrui,  à  la  non-satis- 
faction des  besoins  les  plus  impérieux. 


DE   LA    UBEftTÊ  ftE  TESTER  ET  DE    SES  JEFPETS  ÉCONOMIQUES. 

Dans  une  des  réunions  précédentes  ',  la  Société  avait  pris  pour  texte 
de  conversation  la  liberté  de  tester  et  les  eff'ets  économiques  qui  en  ré- 
sultent. 

Nous  reproduisons  ici  un  résumé  de  cet  entrelien,  qui  n'avait  pu  être 
prêt  au  moment  de  la  publication  du  journal,  et  que  nous  ont  réclamé 
quelques  lecteurs  assidus  de  notre  compte  rendu. 

*  Réunion  du  5  août  1855. 
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En  l'absence  de  M.  Bandrillart',  M.  de  Fontenay  a  le  premier  pris  la 
parole. 

iM.  DR  FoivTENAY,  quoique  partisan  en  principe  de  In  liberté  de  tester, 
n'admet  pas  le  droit  absolu  d'exhérédation,  et  il  croit  qu'il  y  a  des  rai- 
sons purement  économiques  pour  obliger  le  père  de  laisser  à  ses  enfants 
une  espèce  de  minimum  d'existence  basé  sur  sa  position  sociale.  L'in- 
dividu a  vis-à-vis  de  la  société  : —  la  double  responsabilité  de  son  œu- 
vre comme  travailleur,  et  de  son  œuvre  comme  générateur.  La  pre- 
mière lui  donne  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  vivre  à  sa  guise  de  ce 
qu'il  a  produit;  la  seconde  lui  impose  le  devoir  de  famille,  le  devoir  de 
faire  vivre  ceux  qu'il  a  engendrés.  La  responsabilité  de  la  famille  a  paru 
si  forte  à  une  grande  école  économique  qu'elle  a  dit  :  Vous  n'avez  le 
droit  de  faire  des  enfants  que  si  vous  avez  le  pouvoir  d'assurer  leur 
existence.  Or  ce  précepte  serait  enfreint  ou  éludé  par  celui  qui,  ayant 
eu  des  enfants,  parce  qu'il  pouvait  leur  donner  la  subsistance,  refuserait 
précisément  de  la  leur  assurer,  et  les  mettrait  à  la  charge  de  la  société. 

M.  QuijANO  fait  observer  à  M.  de  Fontenay  que  l'exhérédation,  en 
jetant  un  enfant  pauvre  dans  la  société,  y  jette  en  même  temps,  d'un 
autre  côté ,  une  part  d'héritier,  et  n'amène  pas  la  gêne  universelle 
comme  le  fait  du  pauvre  qui  jette  un  enfant  de  plus  sans  rien  ajouter 
au  fonds  général  de  richesse. 

M,  DE  Fontenay  répond  qu'il  y  a  au  moins  un  grave  inconvénient 
à  remettre  aux  hasards  d'une  espèce  de  communisme  et  aux  tiraille- 
ments d'une  mêlée  générale  des  ambitions,  certains  arrangements  so- 
ciaux qu'on  trouve  tout  ftiits  ;  — que  l'éducation  même  qu'un  père  a 
donnée  à  ses  enfants,  les  habitudes  qu'ils  ont  prises  du  rang  qu'ils  doi- 
vent avoir  un  jour,  sont  des  espèces  d'engagements  qu'on  ne  doit  pas 
rompre  tout  à  fait  ;  —  qu'il  y  a  dans  les  regrets  et  les  souffrances  de 
celui  qui  tombe  d'une  position  élevée  dans  le  dénûment  quelque  chose 
de  presque  nécessairement  démoralisateur  qu'il  faut  craindre;  —  qu'il 
y  a  d'ailleurs  certaines  aptitudes  à  porter  la  richesse  comme  à  porter  la 
misère  qu'on  n'acquiert  guère  que  par  l'éducation  ;  — que  s'il  est  certain 
qu'un  jeune  homme  élevé  dans  un  milieu  riche  aura  difticilement  les 
vertus  de  la  pauvreté,  il  n'est  guère  moins  reconnu  qu'un  homme  élevé 
dans  la  dernière  classe  manque  presque  toujours,  dans  la  fortune,  de 
certaines  qualités  larges  qui  conviennent  aux  hautes  positions  ;— -que,  par 
conséquent,  il  faut  éviter,  quand  on  le  peut,  cette  façon  de  jouer  les 
rangs  au  hasard,  qui  risque  de  ne  donner  à  la  société  ni  un  bon  riche, 
ni  un  bon  pauvre. 

M.  de  Fontenay  ajoute  une  autre  considération  qui  explique  à  un 
certain  point  la  coutume  anglaise  des  substitutions.  Il  regarde  que  tout 
homme  est  maître  absolu  de  donner  à  qui  lui  plaît  la  richesse  qu'il  a 

'  Voir  son  article  dans  le  dernier  numéro. 
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créée  par  lui-même.  Mais  quant  à  celle  dont  il  a  hérité,  le  droit  d'en 
disposer  paraît  beaucoup  moins  absolu.  Il  n'en  est  guère  qu'usu- 
fruitier temporaire  ;  et  comme  il  ne  l'a  reçue  qu'en  tant  que  partie, 
anneau,  ou  représentant  d'un  être  collectif  appelé  une  famille,  il  est 
(à  un  certain  dej^ré  tout  au  moins)  astreint  réciproquement  à  la  trans- 
mettre à  cet  être  collectif  qui  se  continue  dans  ses  enfants. 

M.  QuiJANo  veut  surtout  répondre  à  cette  proposition  de  M.  de  Fon- 
tenay  :  que  si  l'homme  déshérite  ses  enfants,  il  élude  le  devoir  qu'il  a 
contracté  envers  la  société  de  nourrir  ceux  dont  il  Ta  chargée,  et  il 
porte  préjudice  à  la  société  on  lui  imposant  la  satisfaction  des  besoins 
d'individus  qui  n'ont  rien. 

M.  Quijano  croit  que  le  pauvre  qui  ne  laisse  aucun  bien  après  sa 
mort  et  qui  laisse  des  enfants  pourrait,  avec  quelque  apparence  de  rai- 
son, être  accusé  de  cette  gêne  qu'il  met  à  la  charge  de  la  société,  mais 
que  celui  qui  lègue  sa  fortune  à  d'autres  qu'à  ses  enfants  met  dans  le 
fonds  social  autant  d'aliment  qu'il  le  peut  au  travail  humain.  Il  est 
possible  que  ce  capital  n'aille  pas  précisément  rémunérer  le  travail  de 
ses  enfants,  mais  qu'il  alimente  celui  d'autres  membres  de  la  société,  et 
partant  l'homme  agissant  ainsi  se  trouve  acquitté  de  sa  prétendue 
dette  envers  la  société. 

Selon  M.  Quijano,  l'individu  n'a  aucune  responsabilité  envers  la  so- 
ciété,  ni  comme  travailleur,  ni  comme  générateur.  Comme  travailleur, 
il  s'est  appliqué  le  fruit  légitime  de  son  travail,  et  il  ne  doit  rien  à  per- 
sonne. Comme  générateur,  il  a  donné  l'existence  à  des  individus  que  la 
société  n'a  aucun  devoir  de  nourrir,  et  qui,  conséquemmenl,  n'ont  aucun 
droit  à  élever  contre  la  société  en  général,  ni  contre  les  membres  en 
particulier.  Ils  peuvent  faire  appel  au  principe  sympathique,  soit,  mais 
la  société  n'a  rien  à  y  voir,  la  société  n'étant  autre  chose  que  «  l'ensem- 
ble de  rapports  qu'a  établis  entre  les  hommes  l'échange  de  services.  » 
L'homme  peut,  et  doit  en  certains  cas,  être  charitable  :  la  société  n'a  et 
ne  peut  avoir  d'autre  base  que  le  tien  et  le  mien. 

La  société  ne  connaît  conséquemment  ni  riches,  ni  pauvres  ;  elle 
connaît  seulement  des  hommes  versant  dans  le  milieu  social  une  plus  ou 
moins  grande  quantité  d'utilités  ou  de  services,  et  en  retirant  une  rému- 
nération équivalente.  Sans  doute,  un  homme  élevé  richement  sera 
plus  apte  à  vivre  noblement  que  celui  qui  s'est  élevé  par  le  travail  et  les 
privations,  et  qui  'apportera  dans  ses  rapports  certaines  habitudes  de 
sobriété  et  même  de  parcimonie  ;  ce  qui  veut  dire  que  le  premier  aura 
une  merveilleuse  disposition  à  dépenser  les  revenus  et  souvent  même  à 
dissiper  la  fortune,  et  que  le  second  sera  toujours  attentif  à  conserver  et 
accroître  la  sienne.  En  quoi  seraient  lésés  les  intérêts  sociaux,  si,  par 
suite  de  la  liberté  absolue  de  tester,  des  capitaux  considérables  étaient 
parfois  légués  à  des  travailleurs  pauvres,  à  l'exclusion  de  nobles  dissi- 
pateurs ? 
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La  distinction  que  M.  de  Fontenay  cherche  à  étabhr  entre  la  propriété 
que  l'homme  a  créée  par  lui-même  et  celle  dont  il  a  hérité  est  pure- 
ment arbitraire  ;  elle  tendrait  à  la  destruction  d'une  des  plus  belles  har- 
monies de  l'ordre  social,  à  savoir  que  tout  homme  vit  et  satisfait  ses 
besoins  avec  le  produit  de  son  travail  actuel  ou  accumulé. 

En  effet,  l'un  des  caractères  distinctifs  de  la  propriété  étant  qu'elle 
soit  cessible  ou  transmissible  dans  toute  son  intégrité,  celui  qui  la  pos- 
sède est  censé  en  être  le  créateur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  est  con- 
sidéré comme  l'ayant  cause  de  celui  qui  l'a  créée,  et  il  en  jouit  au 
même  titre  et  avec  la  même  étendue  de  droits  que  son  cédant. 

L'exemple  des  substitutions  anglaises  n'infirme  en  rien  cette  doctrine; 
au  contraire,  il  y  a  là  un  hommage  à  la  liberté  absolue  de  tester  et  une 
consécration  du  respect  dû  à  la  libre  transmission  de  la  propriété.  Car, 
pourquoi  le  porteur  d'une  substitution  ne  peut-il  pas  disposer  à  son  gré 
des  biens  qui  la  constituent?  Parce  qu'il  n'en  est  que  simple  usufruitier; 
et  ceci  par  la  volonté  du  fondateur,  qui  a  désigné  comme  propriétaire 
l'ensemble  des  héritiers  appelés  successivement  à  le  remplacer. 

Il  n'y  a  aucune  espèce  de  communisme  à  ce  que  des  ambitions 
honnêtes  et  légitimes  luttent  par  des  services,  des  prévenances^  et  des 
consolations  contre  le  puissant  auxiliaire  que  la  nature  fournit  aux  en- 
fants, même  ingrats  et  dénaturés,  sur  le  cœur  de  leurs  parents.  Si  dans 
cette  concurrence  les  ambitions  triomphent,  ce  sera  au  profit  du  droit 
de  propriété,  bien  opposé,  certes,  à  l'esprit  du  communisme,  et  au 
profit  de  la  justice,  car  il  faut  supposer  que  la  plupart  des  exhérédations 
auraient  été  motivées  parla  mauvaise  conduite  des  enfants. 

M.  DE  Pàrieu,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  examine  la  question  à 
un  autre  point  de  vue. 

La  liberté  de  tester  lui  paraît  avoir  plutôt  un  intérêt  moral  et  un  inté- 
rêt politique  qu'un  intérêt  économique. 

L'intérêt  économique  existerait  s'il  était  démontré  que  la  liberté  de 
tester  comprend  un  grand  nombre  de  vastes  propriétés,  et  que  ces  vastes 
propriétés  seront  mieux  cultivées  que  les  démembrements  qui  pour- 
raient en  être  opérés.  Cela  est  au  moins  douteux. 

La  liberté  de  tester  a  une  grande  force  morale,  comme  sanction  de 
l'autorité  des  pères  de  famille.  Il  est  probable  qu'elle  joue  un  grand  rôle 
dans  le  sentiment  de  liberté,  toujours  réglée^  qui  caractérise  la  race  an- 
glo-saxonne. Elle  assied  la  famille  sur  l'autorité  le  plus  puissante,  celle 
du  père  de  famille  investi  d'un  pouvoir  très-grand  sur  ses  descendants; 
pouvoir  qui  est  salutaire  quand  il  s'étend  non-seulement  jusqu'à  la  ma- 
jorité légale,  mais  même  quand  il  se  prolonge  jusqu'au  moment  de  la 
maturité  virile. 

Sous  le  rapport  politique,  la  liberté  de  tester  agit  aussi  puissamment 
lorsqu'elle  se  combine  avec  des  traditions  aristocratiques,  dans  les  so- 
ciétésqui  donnent  une  place  à  ces  traditions. 


310  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  de  Parieu  ne  pense  pas  que  l'Anglais  use  beaucoup  de  la  liberté 
de  tester  par  des  raisons  économiques;  c'est  surtout  pour  conserver  la 
splendeur  aristocratique  des  familles,  pour  immobiliser  et  perpétuer  les 
fruits  du  travail  de  l'individualité  personnelle  que  la  liberté  de  tester 
s'exerce  ,  avec  le  droit  de  substitution  comme  conséquence  suprême,  au 
delà  de  la  Manche. 

Il  en  est  de  même  sans  doute  dans  les  parties  de  la  France  où  se  con- 
serve encore  l'usage  du  préciput  testamentaire. 

Cependant  M.  de  Parieu  a  remarqué  aussi  dans  certains  pays  de  monta- 
gnes que  le  testament  prenait  une  sorte  de  convenance  économique,  telle 
que  celle  qui  résulte  de  l'indivisibilité  des  domaines  consacrés  à  la 
fabrication  des  fromages.  Tel  est  le  cas  du  département  du  Cantal,  où  le 
propriétaire  d'un  domaine  consacré  à  cette  fabrication  fromagère,  et  qui 
ne  peut  y  servir  qu'en  étant  garni  de  vingt  vaches  au  moins,  fait  en  géné- 
ral ses  efforts  pour  maintenir  cette  unité  agricole  après  prédécès.  Si  l'u- 
sage des  fruitières,  analogues  à  celles  du  Jura,  était  introduit  dans  ce 
pays,  cette  raison  tirée  de  la  constitution  de  la  propriété  rurale  dispa- 
raîtrait sans  doute. 

M.  xMiCHEL  Chevalier  est  porté  à  penser  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  la  li- 
berté dont  jouit  le  testateur.  L'objection  qui  fait  que  la  vieillesse  peut 
être  entourée,  cajolée,  trompée,  et  que  dès  lors  il  faut  se  prémunir 
contre  les  testaments  abusifs  qu'elle  ferait  souvent  au  profit  d'intrigants 
ou  en  faveur  de  corps  politiques  ou  religieux,  ne  l'empêche  pas  de  pen- 
cher pour  la  liberté .  D'abord  cette  objection  est  moins  forte  dans  les 
pays  protestants  que  dans  les  pays  catholiques,  à  cause  de  l'intluence  que 
donne  la  confession,  ensuite  cette  influence  peut  diminuer  par  le  pro- 
grès des  mœurs. 

M.  N.  Bénard,  rédacteur  du  Sz'éc/é',  donne  quelques  renseignements  sur 
les  restrictions  pour  ainsi  dire  occultes  qui  existent  en  Angleterre  sur  la 
liberté  de  tester.  Dans  ce  pays,  une  grande  partie  des  propriétés  terrien- 
nes sont  substituées  par  suite  de  la  faculté  que  le  propriétaire  a  de  laisser, 
par  substitution,  les  biens  à  tout  individu,  alors  en  existence. 

La  loi  limite  cependant  le  droit  de  substitution,  car  on  ne  peut  au- 
jourd'hui immobiliser  ainsi  son  héritage  que  jusqu'à  la  majorité  du  pre- 
mier héritier  à  naître.  Quand  celui-ci  atteint  sa  majorité,  la  propriété 
lui  appartient  complètement,  il  peut  en  disposer  à  sa  volonté,  la  vendre 
ou  la  léguer  à  son  tour. 

Il  est  difficile  d'estimer  dans  quelles  proportions  la  terre  est  ainsi  sub- 
stiuée,  mais  il  paraît  certain  que  la  moitié  au  moins  des  terres  d'E- 
cosse est  soumise  à  celte  loi,  qui  ne  date  là  pourtant  que  de  1685.  La 
loi  de  substitution  étant  beaucoup  plus  ancienne  en  Angleterre,  il  y  a 
tout  lieu  de  penser  que  son  action  y  est  tout  aussi  étendue.  Toutefois, 
lorsqu'il  meurt  un  intestat  en  Angleterre,  si  ses  terres  ne  sont  pas  sub- 
stituées, elles  passent  tout  entières^  terres^  maisons,  usines  ou  bâtisses,  au 
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fils  aîné,  à  l'exclusion  des  filles  et  des  cadets,  qui  n'ont  droit  qu'au  par- 
tage des  valeurs  mobilières. 

Cette  législation  gothique  donne  nécessairement  naissance  à  une  foule 
de  complications  très-curieuses,  quand  les  biens  entrent  dans  une  famille 
par  les  femmes,  car  il  est  à  remarquer  qu'à  défaut  d'enfants  mâles  les 
filles  héritent  à  l'exclusion  des  neveux. 

M.  Bénard  voudrait  qu'on  laissât  les  partages  et  les  agglomérations 
se  faire  en  toute  liberté.  La  division  s'arrêterait  d'elle-même,  là  où  l'in- 
térêt des  héritiers  voudrait  la  conversion,  et  l'agglomération  ne  se  ferait 
plus  quand  la  subdivision  présenterait  plus  de  profit  aux  intéressées. 

M.  Pellat,  doyen  de  l'Ecole  de  droit,  regarde  comme  exagéré  le  re- 
proche qu'on  adresse  à  la  loi  française  de  ne  pas  laisser  assez  de  liberté 
au  propriétaire  pour  disposer  de  ses  biens  et  empêcher  qu'ils  ne  se  par- 
tagent également  entre  ses  héritiers. 

Sa  liberté  à  cet  égard  est  entière,  quand  il  ne  laisse  pas  de  descen- 
dants ni  d'ascendants.  Elle  a  encore  une  latitude  fort  raisonnable,  lors 
même  qu'il  y  a  des  enfants,  puisque  le  père  peut  léguer  la  moitié  de  ses 
biens  s'il  a  un  enfant,  le  tiers  s'il  en  a  deux,  le  quart  s'il  en  a  trois  ou 
davantage.  Il  peut  donc  donner  à  un  de  ses  trois  enfants  un  quart  en  sus 
du  quart  qui  lui  revient  pour  sa  part  dans  la  réserve.  L'un  des  enfants 
aura  ainsi  la  moitié,  tandis  que  chacun  des  autres  n'aura  qu'un  quart. 
S'il  y  a  six  enfants,  le  père  peut  faire  qu'un  d'eux  ait  le  quart  plus  un 
huitième  ou  cinq  huitièmes,  tandis  que  chacun  des  autres  n'aura  qu'un 
huitième. 

Certes,  il  y  a  là  une  dérogation  assez  forte  au  partage  égal  des  suc- 
cessions. Vouloir  aller  plus  loin  serait  par  trop  inhumain  pour  les  frères 
de  l'enfant  favorisé.  Que  les  économistes  ne  souhaitent  pas  que  le  père 
de  famille  ait  une  liberté  plus  grande  :  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs, 
elle  ne  profiterait  pas  au  progrès  des  industries  auxquelles  ils  s'intéres- 
sent. Qu'ils  considèrent  comment  le  testateur  use  de  la  faculté  que  lui 
laisse  le  Code  Napoléon,  quand  il  lègue  à  un  enfant  la  portion  disponi- 
ble, en  réduisant  les  autres  enfants  à  leur  part  dans  la  réserve  :  est-ee 
pour  donner  à  l'enfiint  avantagé  les  moyens  de  conserver,  sans  la  mor- 
celer, une  grande  exploitation  agricole,  de  fonder  une  grande  manufac- 
ture? Non,  c'est  ordinairement  pour  satisfaire  une  vanité  nobiliaire  ou 
bourgeoise,  pour  avoir  un  héritier  qui  tienne  son  rang,  qui  représente. 
Cette  accumulation  sur  une  tête  du  patrimoine  que  la  loi  des  successions 
ab  intestat  aurait  divisé  entre  plusieurs  est  destinée  plus  souvent  à  des 
dépenses  improductives  qu'à  des  dépenses  productives.  Les  économistes 
doivent  donc  se  consoler  qu'elle  ait  des  limites. 
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Sommaire.  —Compte  rendu  de  la  Banque  de  France.  —  Des  divers  bruits  sur 
l*augmentalion  du  capital  de  la  Banque;  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 
—  De  la  révision  des  statuts  de  la  Banque  d'Angleterre.  —  Compte  rendu  de 
la  justice  criminelle.  —  Des  ressources  de  l'Union  américaine  en  1856.  — 
De  l'agitation  belge  pour  la  réforme  douanière.  —  Le  prix  de  statistique 
donné  à  l'ouvrage  de  M.  Husson.  —  Élection  de  M.  Horace  Say  comme 
membre  libre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

A  Paris  et  à  Londres,  les  questions  de  crédit  sont  depuis  quelque  temps 
fort  à  Tordre  du  jour.  Nous  devons  dire  d'abord  quelques  mots  de  la 
Banque  de  France  et  de  différents  bruits  qui  ont  couru  sur  la  place  de 
Paris.  Au  moment  où  nous  commençons  notre  chronique,  le  rapport  du 
gouverneur  de  la  Banque  vient  de  voir  le  jour.  Le  point  sur  lequel  l'at- 
tention se  fixe  naturellement  chaque  année^,  en  présence  de  ce  document, 
est  le  montant  des  avances  faites  au  commerce.  C'est  une  masse  toujours 
croissante.  Pour  d856,  c'est  un  total  de  5,808,000,000.  En  1855,  c'était 
de  4,863,000,000;  en  1854,  de  3,888,000,000.  L'escompte  des  efi'ets 
de  commerce,  qui  est  la  principale  des  opérations  de  la  Banque,  s'est 
élevé  de  3,762,000,000  à  4,674,000,000  fr.  On  voit  par  là  quel  rôle 
immense  la  Banque  joue  dans  les  transactions  du  pays. 

Un  autre  point  de  vue  plein  d'intérêt  est  celui  de  la  répartition  des 
avances  de  la  Banque  entre  Paris  et  les  départements.  Sous  ce  rapport, 
la  situation  actuelle  offre  enfm  un  partage  dont  l'équité  s'applaudit  fort. 
Pendant  de  longues  années,  la  Banque,  malgré  l'intention  de  son  fon- 
dateur, ne  fut  que  la  Banque  de  Paris,  quoiqu'elle  portât  le  nom  de 
Banque  de  France.  Aujourd'hui  les  succursales  de  la  Banque  se  sont 
multipliées;  elles  sont  au  nombre  de  quarante  et  une.  Chaque  année  en 
voit  naître  de  nouvelles  ;  en  1855,  trois  nouvelles  banques  avaient  été 
érigées,  à  Arras,  à  Dijon  et  à  Dunkerque.  Elles  ont  commencé  à  fonc- 
tionner :  à  Dunkerque,  le  25  février  1856^  à  Dijon,  le  !«'  septembre;  à 
Arras,  le  9  du  même  mois.  Un  autre  décret,  en  date  du  29  novembre 
dernier,  a  autorisé  la  création  de  trois  autres  succursales,  savoir  :  à  Car- 
cassonne  ,  à  Poitiers  et  à  Saint-Lô.  Les  opérations  des  succursales 
ont  donné  en  1855  un  total  de  2,745,000,000  fr.  Ce  total,  pour 
1856,  offre  le  chiffre  de  3,071,800,000  fr.  C'est  une  augmentation  de 
326,800,000  fr. 
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Quant  aux  différents  points  d'administration  sur  lesquels  le  gouverneur 
de  la  Banque  présente  quelques  explications  extrêmement  concises,  nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  les  critiques  dont  ils  nous  ont  paru  passibles 
en  1855.  Il  reste  toujours  beaucoup  d'incrédules  au  sujet  de  l'utilité  de 
ces  énormes  achats  d'or  dont  le  fardeau  est  retombé  tout  entier  sur  le 
commerce  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte.  Il  en  reste  un  plus 
grand  nombre  sur  la  convenance  de  la  réduction  à  60  et  à  75  jours  du 
maximum  de  l'échéance  des  effets  admis  à  l'escompte  ;  enfin,  de  même 
que  quelques  autres  personnes,  nous  demeurons  encore  à  convertir  au 
sujet  de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  à  quelque  chose  d'aussi  inusité 
que  6  pour  400.  Quant  aux  acquisitions  d'or,  les  gens  les  mieux  infor- 
més croient  que  la  Banque  a  acheté  quatre  ou  cinq  fois  les  mêmes  ma- 
tières, qu'on  lui  retirait  sans  lui  payer  de  prime  pour  les  lui  revendre  le 
lendemain  avec  prime,  après  qu'on  les  avait  refondues.  Il  ne  faut  pas 
être  profondément  versé  dans  la  science  du  crédit  pour  comprendre  que 
si  la  Banque  avait  eu  l'an  dernier  toute  préparée  à  l'avance  une  masse  de 
billets  de  100  fr.,  ou  même  si  elle  s'était  mise  à  préparer  ces  billets  dès 
qu'elle  vit  poindre  la  difficulté,  elle  eût  pu  éviter,  dans  une  forte  mesure 
au  moins,  ces  dispendieux  achats  de  lingots  d'or  -,  et  la  preuve  qu'une 
forte  émission  de  billets  de  100  fr.  eût  été  sans  aucun  inconvénient,  c'est 
que  la  Banque  s'y  est  décidée,  mais  tardivement. 

Concurremment  avec  ce  moyen,  d'autres  fort  efficaces  aussi,  et  fort 
approuvés  de  la  raison  et  de  l'expérience,  auraient  pu  être  mis  en  œuvre 
pour  augmenter  la  circulation  des  billets  :  telle  est  l'admission  des  billets 
de  banque  dans  les  caisses  publiques;  telle  est  encore  l'attribution  dési- 
gnée en  Angleterre  sous  le  nom  de  légal  tender,  en  vertu  de  laquelle  les 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre  sont  forcément  recevables  en  acquit  de 
toute  dette,  tant  que  la  Banque  les  rembourse  en  espèces  à  présentation. 
Or,  il  est  bien  évident  que  toute  disposition  ayant  pour  but  de  faire 
passer  dans  la  circulation  un  supplément  de  billets  de  banque,  par  cela 
même  met  en  liberté,  pour  les  besoins  de  l'exportation  ou  pour  ceux  des 
échanges  intérieurs,  une  quantité  correspondante  de  numéraire  métal- 
hque. 

Au  premier  rang  des  bruits  qui  ont  couru  figure  l'augmentation  du 
capital  de  la  Banque.  Les  raisons  qui  leur  donnent  un  haut  degré  de  vrai- 
semblance sont  faciles  à  saisir,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  rien 
qui  y  soit  contraire  dans  la  Note  publiée  par  le  Moniteur  ces  jours  der- 
niers, note  qui  porte  la  date  de  1810,  et  qui  est  de  M.  Mollien,  ministre 
du  Trésor  sous  l'empereur  Napoléon.  «  On  pourrait  presque  dire,  ajoute 
M.  le  comte  Mollien,  qu  une  Banque  qui  serait  parvenue  à  se  faire  une 
réputation  d'infaillibilité  n'aurait  pas  même  besoin  de  capital  pour 
exploiter  son  privilège  ,  c'est-à-dire  pour  escompter ,  avec  les  billets 
fabriqués  par  elle,  les  lettres  de  change  qui  lui  seraient  apportées  par  le 
commerce.  »  Cela  est  idéalement  vrai.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
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vua  quô  le  cpé^  ffef)€6e  suf  la  eeafianee.  U«  capital  de  garantie  a  été 
iugé  nécessaire  paat  donner  à  cette  cc-ntianee  des  gages  sérieux.  Si,  à 
Mae  époque  ou  la  Banque  faisait  beaucoup  moins  d'atîaires  et  où  elle 
élfiiil  exeiusivenaeat  Banque  de  Paris,  il  a  fallu  successivement  porter  ce 
ttfitil  4ê  fafadiCie  à  9i  maillions  y  seraitrce  trop ,  maintenaiit  qu'elle 
te  oae  grande  quantité  de  succursales,  et  que  le  ehiïfre  de  ses 
s'est  accru  énofœément,  de  porter  ee  capital  à  200  ou  250 
is  ?  Assurément  entre  le  développement  des  aiaires  de  la  Ban- 
que et  l'immense  extension  du  commerce  depuis  1810,  d'une  part,  et, 
Vautre  part,  l'itiiçnMritîitinn  du  capital  social  à  ee  taux,  il  n'y  aurait 
ménir  pas  un  rapport  exact.  Le  capital  de  la  Banque  de  Londres 
e^de  353  millions  ;  celui  de  la  Banque  de  Vienne  est  également  sans 
ïwapertion  avec  celui  de  la  Banque  de  Paris.  Lors  donc  que  ee  bruit 
d'une  augmentation  du  capital  de  la  Banque  s'est  répandu  et  accré- 
dité ,  il  est  permis  de  penser  que  ee  n'était  que  la  voix  même  de 
Vepinioa  et  de  Id  néee^ité  généralement  sentie  qui  se  faisait  jour.  Un 
filtre  point  qui  nous  paraît  tenir  de  près  à  celui-ci,  c'est  l'emploi  de  ce 
m§ikÈid,  Caatinuera-t-il  à  être  immobilisé  en  placements  sur  l'Etat? 
Sas  aecfOfâgcment,  pour  être  réellement  proûtable,  ne  doit-il  pas  avoir 
foav  corollaire  une  liisponibilité  plus  grande  ?  Nous  ne  douions  pas  que 
ces  questions  ne  soient  bientôt  appelées  à  être  discutées  sérieusement, 
flfofi  lia  discussion  n'amène  les  modifications  réclamées  par  l'intérêt 
du  eommepce. 

Ln  autre  ^uit  qui  a  pris  quelque  consistance,  c'est  celui  d'un  impôt 
à  établir  am?  ïea  valeurs  mobilières  pour  chaque  transaction  ou  transmis- 
sion de  iitsest  qui  aurait  lieu.  La  rente  serait  exempte  de  ce  droit.  En 
affMréeiant  cette  mesure,  on  ne  peut  contester,  sans  doute,  qu'elle  ne  se 
justifie  au  point  de  vue  de  l'équité.  Ainsi  la  propriété  immobilière  sup- 
IBrte  à  chaque  mutation,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  des 
4roit5  considérables.  Dès  lors,  pourquoi  les  valeurs  mobilières  ne  parti- 
ciperaient-elles pas  au  même  titre  aux  charges  de  l'Etat,  en  payant  égale- 
ment un  droit  sur  chaque  mutation  ou  transmission  ?  Cependant  une  ob- 
jection sérieuse,  c'est  que  ce  droit  rapporterait  peu,  parce  que  la  spécu- 
lation se  retirerait  en  grande  partie  des  valeurs  mobilières  pour  se  porter 
sur  la  rente,  puisque  celle-ci  serait  exempte  de  cet  impôt. 

Mais,  àJQute-t-on,  les  Compagnies  auront  la  faculté  de  racheter  par 
un  abonnement  le  droil  de  transmission,  et  les  valeurs  pourront,  grâce 
à  cet  abonnement,  circuler  sans  aucune  entrave. 

Nous  croyons  que  la  création  d'un  abonnement  pour  ce  genre  d'impôt 
présenterait  de  graves  difficultés. 

Quand  il  a  été  question  de  frapper  d'un  timbre  toutes  les  actions,  il  y 
avait  là  l'extension  d'un  principe  gênerai  également  applicable  à  toutes 
les  valeurs  de  même  nature  ;  mais,  pour  le  droit  de  mutation  ou  de 
transoùsâion,  il  a'y  a  que  la  valeur  transmise  qui  dolye  être  frappée.  Or, 
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si  les  Compagnies  payaient  un  abonnement,  il  en  résulterait  que  le  por- 
teur d'actions,  qui  aurait  fait  un  placement  et  aurait  conservé  ses  titres 
flans 'son  portefeuille,  serait  cependant  grevé  tous  les  ans  d'un  droit  de 
transmission. 

Mentionnons  encore  une  autre  rumeur.  On  assurait  que  le  projet  d'im- 
pôt n'était  plus  un  droit  de  mutation  ,  mais  un  prélèvement  sur  les  re- 
venus des  compagnies,  ou  dividende  des  actions.  On  disait  que  ce  droit, 
qui  serait  d'environ  5  pour  100  des  revemis  ,  produirait  environ  30  mil- 
lions ,  et  serait  appelé,  par  le  développement  des  voies  ferrées  et  de  la 
richesse  publique,  à  atteindre  assez  promptement  40  à  50  millions.  Un 
prochain  avenir  nous  dira  quel  est  le  degré  de  réalité  de  tous  ces 
bruits. 

A  Londres,  on  ne  se  montre  pas  moins  préoccupé  ,  à  l'heure  qu'il  est, 
des  affaires  financières,  et  celle  qui  paraît  actuellement  primer  toutes  les 
autres,  c'est  le  renouvellement  de  la  charte  de  la  Banque  de  Londres, 
telle  que  l'a  constituée  sir  Robert  Peel.  Un  débat  s'est  élevé  sur  ce  point 
le  6  février  au  sein  de  la  Chambre  des  communes.  Le  chancelier  de  l'E- 
chiquier a  demandé  la  nomination  d'un  comité  chargé  de  s'enquérir  des 
effets  de  la  loi  de  184!4  sur  la  Banque,  loi  qui  expire  l'année  pro- 
chaine. 

Tout  le  monde  a  encore  présentes  à  la  mémoire  les  immortelles  ré- 
formes commerciales  accomplies  de  4  844  à  1846  par  sir  Robert  Peel  :  la 
modification  du  système  prohibitif,  l'abandon  de  l'échelle  mobile,  la 
libre  entrée  des  céréales,  et  la  loi  de  1844,  qui  a  profondément  modifié  le 
système  de  la  Banque  d'Angleterre.  Sir  Robert  Peel  avait  cru  trouver 
dans  la  circulation  mal  réglée  des  billets  émis  par  les  banques  particu- 
lières, ainsi  que  dans  l'excessive  facilité  avec  laquelle  ces  banques  accor- 
daient le  crédit  en  temps  prospère ,  pour  le  restreindre  subitement  dès 
qu'un  embarras  se  faisait  sentir,  la  cause  des  crises  financières  auxquelles 
l'Angleterre  était  périodiquement  soumise.  Ces  crises,  que  peut-être  il 
craignait  d'autant  plus  qu'il  voulait  introduire  des  réformes  radicales  dans 
les  institutions  économiques  de  l'Angleterre,  il  chercha  à  les  prévenir  en 
donnant  au  gouvernement  un  moyen  facile  de  contrôler  la  circulation  des 
billets  émis  par  les  banques  particulières,  et  en  soumettant  cette  circula- 
tion à  une  action  centrale.  A  cet  effet,  les  banques  particulières  furent 
admises  à  mettre  en  circulation  des  billets  ne  se  distinguant  pas  de  ceux 
de  la  Banque  d'Angleterre  ^  mais  en  même  temps  la  Banque  reçut  un 
contrôle  exclusif  sur  l'émission  de  ces  billets,  et  pour  faciliter  ce  contrôle, 
un  département  spécial  fut  institué  dans  l'administration  de  la  Banque. 
L'effet  prévu  par  Peel  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  Quarante-trois  ban- 
ques particulières,  et  parmi  elles  les  principales  banques  des  grands  cen- 
tres de  commerce,  adhérèrent  à  la  réforme  et  conclurent  des  conventions 
avec  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre;  leur  exemple  força  la 
plupart  des  autres  banques  particulières  à  entrer  dans  la  même  voie,  et 
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la  circulation  de  leurs  billets  se  trouva  soumise  au  département  de  rémis- 
sion de  la  Banque. 

Quels  qu'aient  été  les  effets  de  cette  réforme  opérée  dans  le  sens  de  la 
centralisation  du  crédit,  question  fort  controversée  en  Angleterre  et  dont 
l'examen  dépasserait  notre  cadre,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  être 
de  sitôt  ébranlée.  11  n'en  est  pas  de  même  d'un  autre  point  plus  spécial, 
celui  de  la  limitation  de  l'émission  des  billets  à  44  millions  liv.  sterl. 
Borner  rigoureusement  l'émission  des  billets,  d'après  le  montant  de  l'en- 
caisse métallique  des  banques,  comme  l'a  fait  Robert  Peel,  est-ce  bien, 
comme  on  le  croit,  assurer  les  bases  de  la  circulation ,  mettre  un  frein 
aux  entreprises  téméraires  ?  N'est-ce  pas  plutôt  provoquer  des  facilités 
excessives  lorsqu'abondent  les  dépôts,  amener  une  circulation  fiduciaire 
exagérée,  lorsque  la  circulation  métallique  est  déjà  surchargée,  et  décré- 
ter, par  contre,  des  rigueurs  extrêmes,  l'altération  du  taux  de  l'intérêt , 
les  entraves  de  l'escompte,  dès  que  naissent  les  crises?  Ce  qui  est  un  fait 
certain,  à  quelque  cause  qu'on  l'attribue,  c'est  que  la  mobilité  du  taux 
de  l'escompte  a  été  extrême  à  la  Banque  de  Londres  depuis  quelques 
années. 

Depuis  18M  jusqu'en  4855,  quarante  changements  ont  été  adoptés 
parla  Banque  d'Angleterre  dans  le  taux  de  l'escompte,  dont  le  minimum 
a  été  de  2  pour  100  et  le  maximum  de  8  pour  100.  Si  nous  comparons 
cette  situation  avec  celle  de  la  Banque  de  France,  nous  trouvons  une 
différence  sensible.  Dans  la  même  période,  c'est-à-dire  depuis  4844 
jusqu'en  4855,  la  Banque  de  France  n'a  changé  que  dix  fois  le  taux  de 
son  escompte,  le  minimum  étant  de  4  pour  100  et  le  maximum  de  6  pour 
100  ;  et,  circonstance  unique  dans  les  annales  d'une  banque  de  circula- 
tion et  d'escompte,  à  partir  du  43  janvier  4820  jusqu'au  45  janvier  4847; 
ainsi  pendant  vingt-sept  ans  et  à  travers  la  révolution  de  4830,  la 
Banque  de  France  a  su  maintenir  l'escompte  au  taux  modéré  de  4 
pour  400. 

L'enquête  qui  vient  de  s'ouvrir  devant  le  Parlement  jettera  une  vive 
lumière  sur  les  besoins  nouveaux,  et  éclairera  d'une  manière  remarquable 
le  débat  qui  a  lieu  en  ce  moment  sur  le  continent  au  sujet  de  la  situation 
de  toutes  les  banques. 

—  Le  Moniteur  a  publié  le  compte  général  de  la  justice  criminelle  pen- 
dant l'année  4855.  Le  ministre  de  la  justice  signale  dans  ce  rapport  une 
diminution  de  43  pour  400,  relativement  à  4854,  sur  le  nombre  des  cri- 
mes déférés  aux  Cours  d'assises,  et  une  diminution  de  8  pour  400  sur 
les  délits  soumis  aux  tribunaux  correctionnels. 

Nous  remarquons  encore  avec  une  vive  satisfaction  dans  ce  rapport 
une  application  moins  fréquente  de  la  détention  préventive  et  de  louables 
efïorts  pour  en  abréger  la  durée  lorsqu'elle  paraissait  nécessaire.  Cepen- 
dant l'imperfection  de  nos  lois  en  cette  matière  et  l'empire  d'une  longue 
habitude  rendent  encore  trop  rare,  à  nos  yeux ,  la  mise  en  pratique  de 
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la  liberté  sous  caution,  dont  nos  voisins  font  un  usage  si  général  et  si  sa- 
lutaire. 

Les  tribunaux  de  police  qui,  à  Londres,  jugent  sommairement  certains 
délits,  et  qui  en  môme  temps  font  publiquement  l'instruction  des  crimes 
qu'ils  renvoient  à  la  Cour  d'assises,  ont  déjà  été,  nous  le  savons,  l'objet 
d'études  sérieuses  ordonnées  parle  gouvernement  français.  11  serait  peut- 
être  opportun  d'étudier  de  nouveau,  avec  le  désir  d'en  imiter  ce  qui 
serait  applicable  à  la  France,  celte  justice  si  simple  et  déjà  éprouvée  par 
l'expérience^  qui  réunit  trois  précieux  avantages  :  la  liberté  de  Taccusé, 
la  rapidité  des  jugements,  la  publicité  de  l'instruction. 

La  diminution  a  surtout  porté  sur  les  crimes  contre  les  propriétés. 
Quant  aux  crimes  contre  les  personnes,  qui  avaient  subi  une  augmenta- 
tion constante  depuis  1826,  non-seulement  il  y  a  eu  temps  d'arrêt,  mais 
le  chiffre  total  a  rétrogradé  quelque  peu.  Môme  certains  crimes,  comme 
les  attentats  à  la  pudeur,  qui  avaient  été  l'objet  d'un  accroissement  ef- 
froyable, ont  suivi  le  môme  mouvement.  Devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels il  en  a  été  de  môme,  et  assurément  la  différence  serait  bien  plus 
visible,  si  quelques  délits,  comme  les  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse  et  à 
la  loi  sur  la  falsification  des  substances  alimentaires,  n'entraînaient  une 
foule  de  procès.  Toutefois,  nous  constatons  encore  une  diminution  de 
8  pour  100  sur  les  délits  correctionnels  et  de  13  pour  100,  soit  un  hui- 
tième, pour  les  crimes.  Ce  sont  là  assurément  des  chiffres  signifi- 
catifs. 

—  Un  important  document  statistique  qui  vient  de  voir  le  jour  aux 
Etats-Unis,  concernant  le  développement  des  différentes  ressources  de 
l'Union  américaine  pendant  l'année  1856,  sert  de  commentaire  à  la  partie 
du  message  présidentiel  relative  à  la  situation  intérieure  du  pays.  L'es- 
prit d'entreprise  et  la  liberté  individuelle  sont  pour  l'Amérique  une  source 
féconde  de  richesses  ^  et  si  Ton  oublie  un  instant  l'esclavage  et  les  pas- 
sions qu'il  déchaîne,  on  éprouve  une  admiration  sincère  pour  une  nation 
qui,  dans  l'espace  de  quelques  années,  a  fait  des  progrès  que  l'Europe  ne 
sait  encore  que  lui  envier. 

Plaçons  en  première  ligne,  parmi  les  indices  de  la  prospérité  toujours 
croissante  de  l'Union,  la  voie  progressive  dans  laquelle  est  entrée  la  cul- 
ture de  la  terre  à  l'aide  des  concessions  de  terrains  faites  par  le  gouver- 
nement. La  civilisation  et  l'agriculture,  marchant  de  conserve ,  voient 
s'ouvrir  devant  elles  de  vastes  champs  d'exploitation.  Pendant  l'exercice 
1856,  17,600,000  acres  (7,122,292  hectares)  ont  été  livrés  à  l'agricul- 
ture. C'est  une  superficie  qui  comprendrait  les  territoires  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  réunis.  D'après  l'estimation  qu'en  a  faite  le  secrétaire 
du  Trésor,  on  est  fondé  à  évaluer  la  production  totale  du  pays  pendant 
la  dernière  année  au  chiffre  de  2  milliards  600,000  dollars  (13  milliards 
de  francs);  c'est  le  triple  du  produit  de  Tannée  184-0.  Les  mêmes  docu- 
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ments  estiment  la  valeur  de  tontes  les  propriétés  foncières  existant  aux 
Etats-Unis,  sans  y  comprendre  le  domaine  public,  à  M, 31 7, 000, 000  de 
dollars  (56,585,000^000  de  francs)  sur  une  population  d'environ  27  mil- 
lions d'âmes. 

L'agriculture  n'a  pas  seule  profité  des  nouveaux  terrains  livrés  ainsi  à 
Texploitation  ;  les  chemins  de  fer  et  les  Etats  ont  acquis  21,700,000  acres 
(8, 781, 349  hectares).  Les  concessions  ont  donc  porté,  dans  l'année  1856, 
sur  une  superficie  de  39,300,000  acres,  ce  qui  équivaut  à  l'étendue  de 
la  Virginie  ou  de  presque  un  tiers  de  la  France.  A  la  fin  de  1855,  la  lon- 
gueur des  chemins  de  fer  en  exploitation  était  de  21,069  milles  (33,900 
kilomètres).  A  la  fin  de  1856,  cette  longueur  a  atteint  38,616  kilomètres 
environ,  et  le  coût  par  kilomètre  a  été  en  moyenne  de  109^000  fr.  En 
résumé,  il  résulte  de  Pétat  approximatif  publié  par  le  secrétaire  du  Tré* 
sor,  en  1856,  que  les  Etats-Unis  ont  trois  fois  plus  de  rail-waysen  exploi- 
tation que  TAngieterre,  cinq  fois  plus  que  la  France  et  que  l'Allemagne  y 
compris  la  Prusse,  et  que  ces  rail-ways  ont  coûté  par  kilomètre  cinq  fois 
moins  que  ceux  de  l'Angleterre,  quatre  fois  moins  que  ceux  de  la  France^ 
trois  fois  moins  que  ceux  de  la  Belgique  ,  deux  fois  moins  que  ceux  de 
l'Allemagne,  bien  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  soit  en  Amérique  plus 
élevé  qu'en  Europe.  En  même  temps  les  autres  moyens  de  communica- 
tion ont  suivi  le  progrès  général,  et ,  tandis  que  les  fils  télégraphiques 
ont  couvert  en  tout  sens  le  territoire  de  l'Union,  la  marine  marchande 
s'est  augmentée  pendant  l'année  de  221  bateaux  à  vapeur  et  de  1,703 
bâtiments  à  voiles. 

L'agriculture  et  l'industrie  ont  donc  prospéré  également  aux  Etats- 
Unis,  sans  que  le  développement  de  l'une  ait  nui  à  celui  de  l'autre ,  et 
aujourd'hui  leur  tâche  est  loin  d'être  accomplie.  Le  territoire  qui  n'est 
pas  encore  concédé  et  vendu  comprend  une  étendue  égale  à  trente  et  im 
Etats  actuels,  ou  à  la  superficie  de  l'Europe,  à  l'exception  de  la  Russie. 

Quant  à  la  situation  des  finances  de  l'Etat,  un  mot  suffira  pour  la  faire 
connaître.  Aujourd'hui,  pour  la  seconde  fois  depuis  1835,  le  gouverne- 
ment américain  se  trouve  en  état  de  rembourser  complètement  la  dette 
nationale.  Cette  dette,  diminuée  en  1856  de  25  pour  100,  n'est  plus  que 
de  30  millions  de  dollars  (150  millions  de  francs)^  et  il  existe  une  ré- 
serve en  or,  entièrement  disponible,  de  22  millions  de  dollars  (110  mil- 
lions de  francs).  Le  Message,  on  se  le  rappelle,  a  déclaré  que  si  la  loi 
n'obligeait  pas  le  gouvernement  à  attendre  les  années  de  rembourse- 
ment, la  dette  pourrait  être  complètement  éteinte  en  1858  ;  le  président 
proposait,  en  conséquence,  de  prendre  des  mesures  pour  faire  réduire  le 
budget  des  recettes,  afin  d'éviter  les  suites  gênantes  pour  le  commerce 
d'une  trop  forte  accumulation  d'espèces  dans  les  coffres  du  Trésor. 

Une  pareille  situation  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

[■:  — L'Association  belge  pour  la  réforme  douanière  a  pris  récemment 
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(le  grandes  proportions  et  déploie  une  activité  fort  remarquable.  VE- 
conomhtebelfjc,  dont,  comme  on  le  sait,  notre  collaborateur,  M.  Molinari, 
est  rédacteur  en  clicf,  nous  apporte  des  nouvelles  toutes  fraîches  et  des 
comptes  rendus  très-détaillcs  de  ses  séances.  Le  fait  le  pins  saillant  qui 
s'y  rapporte  est  un  meeting  qui  a  eu  lieu  dr'rnièrement  à  Gaud.  Ce  mee- 
ting a  été  des  plus  orageux,  et  ce  n'est  pas  de  la  faute  des  protection- 
nistes, présents  en  grand  nombre  dans  l'auditoiie,  si  les  orateurs  sont 
parvenus  à  se  faire  entendre.  Les  interruptions  les  plus  violentes  et  les 
plus  injurieuses  n'ont  cessé  de  leur  couper  la  parole  et  (h;  les  interpeller 
souvent  de  la  manière  la  plus  grossière.  Ça  été  un  curieux  spécimen  du 
régime  prohibitif  appliqué  à  la  discussion.  La  séance  était  présidée  par 
M.  Lesoinne,  membre  de  la  Chambre  des  représentants.  Le  colon  a 
partagé  avec  les  fers  les  honneurs  de  cette  réunion.  La  discussion  a 
été  fort  sérieuse  et  nourrie  de  faits.  Le  protectionnisme  a  trouvé  dans 
M.  Coreman-Cambier  un  orateur  que  l'on  a  su  écouter.  Le  mouvement 
s'étend  sur  plusieurs  points  de  la  Belgique,  et  l'Association  y  appro- 
prie son  langage  à  la  diversité  des  industries  qui  y  sont  établies. 
Bruxelles,  Anvers,  Gharleroi,  Huy,  Liège,  Mons,  Verviers,  ont  ainsi 
leurs  comités,  en  face  desquels  d'autres  comités,  destinés  à  soutenir  le 
régime  protecteur,  s'organisent  ou  cherchent  à  s'organiser.  Nous  espé- 
rons que  cette  lutte,  sérieusement  engagée,  sera  féconde  et  amènera  des 
résultats  prochains. 

Nous  avons  nommé  tout  à  l'heure  noire  collaborateur  et  ami,  M.  de 
Molinari,  qui  prête  à  l'Association  le  concours  de  son  zèle,  de  sa  parole 
et  de  son  journal.  Nous  signalerons  une  publication  digne  d'encourage- 
ment qu^il  vient  d'entreprendre,  sous  le  nom  de  Bourse  du  travail.  Dans 
ce  journal,  qui  s'adresse  aux  ouvriers  et  qui  paraît  tous  les  samedis,  on 
se  propose  de  donner  aux  ouvriers,  avec  d'utiles  instructions  économi- 
ques, les  renseignements  qui  peuvent  les  guider  sur  le  placement  de  leur 
travail,  c'est-à-dire  leur  faire  savoir  où  le  travail  est  demandé,  quel  est 
le  taux  des  salaires  dans  les  industries  respectives,  etc.  C'est  une  entre- 
prise dont  la  rédaction  du  journal  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés. 
Elle  compte  sur  le  temps  et  sur  le  concours  efficace  des  hommes  capa- 
bles de  la  bien  renseigner  pour  arrivera  des  bulletins  de  plus  en  plus 
satisfaisants.  C'est  une  bonne  et  même  une  grande  idée  que  celle-ci  : 
la  publicité  appliquée  au  travail  comme  elle  l'est  à  toutes  les  autres 
valeurs.  Nous  ne  pouvons  que  lui  souhaiter  bon  succès. 

—  Les  Consommations  de  Paris ^  par  M.  Husson,  chef  de  division  à  la 
Préfecture  de  la  Seine,  ont  déjà  occupé  la  presse  à  plusieurs  reprises, 
et  en  particulier  \q  Journal  des  Économistes.  Dans  sa  séance  annuelle  du 
2  février,  l'Académie  des  sciences,  sur  le  rapport  d'une  Commission 
composée  de  MM.  le  baron  Charles  Dupin,  Mathieu,  comte  de  Gasparin, 
Boussingault  et  Beinaymé,  et  qui  avait  choisi  ce  dernier  pour  organe, 
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a  décerné  à  cet  important  ouvrage  le  prix  de  statistique  fondé  par  M.  de 
Montyon.  L'Académie  a  voulu  récompenser  l'auteur  pour  les  renseigne- 
ments précieux  et  si  judicieusement  exposés  dans  son  ouvrage. 

—  Nous  avons  la  satisfaction  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  M.  Horace 
Say  vient  d'être  élu  membre  libre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  C'est  un  acte  de  tardive  justice  envers  un  nom  deux  fois 
illustré  par  l'économie  politique  théorique  et  appliquée,  à  laquelle 
iM.  Horace  Say  a  consacré  toute  sa  vie  et  tous  ses  travaux,  et  dont  il  est 
le  vénérable  doyen.  L'Académie,  en  appelant  à  cette  distinction,  à  la- 
quelle l'opinion  le  désignait  depuis  longtemps,  notre  collègue  M.  Ho- 
race Say,  a  honoré  en  lui,  avec  des  titres  scientifiques  éminents,  le  dé- 
vouement ;i  la  propagation  de  la  science^  la  dignité  du  caractère, 
l'excellence  de  l'homme,  en  un  mot,  tout  ce  qui  le  fait  respecter  et  aimer 
de  tous  ceux  qui  le  connaissent.  Il  y  a  longtemps  qu'une  élection  acadé- 
mique ne  nous  a  paru  plus  méritée  et  ne  nous  a  été  si  agréable. 

Henri  Baudrillart. 

Paris,  le  15  février  1857. 


Le  Gérant  responsable,  G\JILL\\5M\^ . 
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DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 

D'APRÈS  LES  DÉNOMBREMENTS. 

On  se  préoccupe  vivement  des  résultats  remarquables  qu'a  mis  en 
lumière  le  dernier  dénombrement  de  la  population.  Cette  préoccu- 
pation est  d'un  heureux  augure.  Elle  atteste  les  progrès  que  lait,  en 
France,  l'étude  des  faits  économiques  et  sociaux.  Le  calme  actuel  des 
intelligences  est  d'ailleurs  essentiellement  favorable  à  cette  étude, 
qui  exige  un  certain  recueillement,  une  certaine  sérénité  d'esprit. 
Certes,  le  dénombrement  de  1851  avait  bien  aussi  quelque  droit  à 
l'attention  générale,  par  l'importance,  la  gravité  même  de  quel- 
ques-uns des  faits  qu'il  avait  signalés.  Et  cependant,  au  milieu  des 
luttes  ardentes,  passionnées,  de  la  politique,  il  était  passé  complète- 
ment inaperçu.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  celui  de  1856,  et  il 
faut  s'en  féliciter,  car  il  est  peu  de  recherches  plus  fécondes,  plus 
instructives,  plus  propres  à  donner  une  idée  exacte  de  la  situation 
morale  et  matérielle  d'un  pays,  que  celles  qui  ont  la  population 
pour  objet.  Son  mouvement  est  en  quelque  sorte  le  miroir  lldèle 
des  grands  événements  dont  il  est  le  théâtre  :  chertés,  épidémies, 
guerres,  révolutions,  tous  ces  grands  faits  historiques  viennent  s'in- 
scrire d'eux-mêmes  avec  une  remarquable  fidélité  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  espèces  de  livres  sibyllins,  dont  on  a  dit  avec  raison 
qu'ils  contiennent  les  lois  mystérieuses  de  la  vie  et  de  la  mort. 

Le  dénombrement  de  1851  avait  déjà  révélé  un  ralentissement 
notable  de  l'accroissement  de  la  population  dans  la  période  quin- 
quennale 1846-1851;  mais  ce  ralentissement  a  été  particulière- 
ment sensible  dans  celle  qui  l'a  suivie.  On  a  surtout  été  frappé, 
parmi  les  résultats  généraux  de  l'enquête  de  1856,  du  double  phé- 
nomène d'émigrations  considérables  à  l'intérieur  et  d'un  accroisse- 
ment inusité  des  populations  urbaines. 

Recherchons  d'abord  les  causes  du  faible  accroissement  de  notre 
population  de  1851  à  1856,  et  avant  tout  essayons  de  déterminer  la 
mesure  de  ses  progrès  d'après  les  dénombrements  antérieurs. 

I.  DÉNOMBREMEINTS  ANTÉRIEURS  A  1800. 

Les  premiers  chiffres  recueillis  officiellement  en  France  sur  la  po- 
pulation remontent,  comme  on  sait,  aux  dernières  années  du  dix- 
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septième  siècle.  Une  instruction  de  1697  prescrivit  aux  intendants 
de  rédiger  une  stalistirme  complète  (je  la  France  et  notamment  «  de 
faire  une  information  sommaire  sur  le  nombre  des  habitants  qui  sont 
en  chacune  parojsse  pq  communauté,  afin  de  pouvoir  faire  un 
nouveau  règlement  des  impôts  plus  juste  et  plus  proportionné  au 
nombre  des  habitants.  »  En  fait,  les  intendants  ne  firent  pas  de  dé- 
nombrement ;  ils  se  bornèrent  à  déduire  le  nombre  des  habitants 
les  uns  du  nombre  des  feux,  les  autres  des  rôles  de  capitation. 

Vauban  ,  qui  a  extrait  de  leurs  mémoires  les  documents  relatifs 
à  la  population ,  et  les  a  complétés  d'après  des  renseignements 
personnels  pour  les  généralités  de  Metz  et  de  Perpignan,  croit  pou- 
voir évaluer  le  nombre  des  habitants  de  la  France,  en  1700,  à 
19,094,164. 

Il  faut  remonter  presque  tout  le  cours  dudjx-huitième  siècle  pour 
retrouver  un  second  dénombrement.  En  1790,  l'Assemblée  émit  le 
vœu  que  le  gouvernement  fit  dresser,  pour  l'application  des  nou- 
velles lois  politiques  ou  financières  qu'elle  avait  votées,  des  tableaux 
de  la  population,  d'après  un  recensement  effectif.  Les  administra- 
lions  locales  reçurent  des  instructions  en  conséquence  et  adressèrent 
directement  au  Comité  des  impositions  (au  Comité  de  division  selon 
d'autres)  de  TAssemblée  les  documents  qu'elles  avaient  recueillis. 

Le  tableau  de  la  population  par  département,  rédigé  par  ce  Go- 
mité,  se  trouve  aux  Archives  de  l'Empire,  dans  un  carton  dit  lecar- 
tondeM.  Necker,  parce  qu'il  contient  en  même  temps  la  minute 
des  calculs  auxquels  se  livra  cet  homme  d'Etat  pour  déterminer  le 
chiffre  probable  de  la  population  vers  la  fin  du  siècle.  Ce  tableau, 
comparé  à  celui  qu'a  publié  Arthur  Young  dans  ses  Voyages  en 
France^  donne  des  résultats  identiques  et  peut  être  considéré  comme 
un  document  officiel.  Il  indique  une  population,  en  1790,  de 
26.o6o,074  habitants.  Maintenant  comment  ce  chiffre  a-t-il  été 
obtenu?  Par  une  énuméralion  réelle,  ou  par  une  simple  évaluation 
déduite  des  rôles  de  la  capitalion,  comme  paraît  le  croire  Young? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  par  une  véritable  énumération 
dans  plusieurs  départements;  par  une  simple  évaluation  dans  beau- 
coup d'autres;  c'est  ce  que  semble  indiquer,  d'ailleurs,  la  forme 
seule  du  document  examiné  avec  attention. 

De  1790  à  1800,  l'administration  paraît  avoir  fait,  sur  les  de- 
mandes réitérées  des  assemblées  législatives,  de  grands  efforts  pour 
obtenir  des  renseignements  plus  exacts  sur  la  population;  mais 
il  est  certain  qu'excepté  en  l'an  IV,  oii  elle  put  réunir  quelques 
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documents  dont  on  a  perdu  la  trace,  8£^  bonne  volonté  échoua  contre 
l'état  d'anarchie  quirégn^^it  dans  le  pays,et?urtoqt  contre  l'état  de 
désorganisation  de  l'autorité  départementale. 

IL    RECENSEMENTS    DEPUIS    1800. 

Dénombrement  de  1800. 

L'une  des  premières  préoccupations  du  gouvernement  consulaire 
fut  de  connaître ,  par  un  dénombrement  réel,  le  nombre  véritable 
des  habitants.  —  «...  Depuis  Van  IV,  écrit  le  ministre  aux  préfets 
(Cire,  du  16  mai  1800),  Tc^dministration  a  fait  des  efforts  inutiles 
pour  se  procurer  des  états  complets  de  la  population...  Le  grand 
nombre  d'objets  dont  on  avait  désiré  que  ces  états  présentassent  la 
réunion  peut  avoir  été  l'un  des  principaux  motifs  de  ïinexactitude 
ou  de  Vomission  des  envois.  J'espère  que  je  n'aurai  point  à  me 
plaindre  désormais  d'une  négligence  semblable.  » 

D'après  les  états  transmis  par  les  préfets  et  déposés  en  originaux 
aux  Archives  de  l'Empire,  la  population  aurait  été,  en  1800,  de 
27,445,297  habitants,  et  seulement  de  27,349,003,  d'après  un  do- 
cument imprimé  dans  la  Statistique  générale  de  France  (vol.  de  l'an- 
née 1837). 

L'examen  des  vives  et  nombreuses  critiques  dont  ce  résultat 
a  été  l'objet  nous  conduirait  trop  loin;  bornons-nous  à  faire  re- 
marquer qu'il  constatait,  malgré  les  faits  de  guerre  et  de  révolu- 
tion, malgré  les  émigrations,  malgré  les  mortalités  extraordinaires 
dues  aune  cherté  presque  permanente,  de  1789  à  1793,  un  accrois- 
sement de  population  de  1,082,223  habitants  depuis  1790. 

Dénombrement  de  1806. 

En  demandant  un  nouveau  dénombrement  aux  préfets,  le  mi- 
nistre leur  écrit,  le  30  novembre  1805  :  «...  Il  faut  éviter  les  di- 
verses erreurs  dans  lesquelles  de  faux  calculs  d'intérêts  opposés  ont 
successivement  entraîné  les  auteurs  des  dénombrements  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour.  Les  uns  ont  exagéré  la  population,  croyant  par  là 
donner  plus  d'importance  à  la  ville  qu  ils  habitaient;  d'autres  Tout  dimi- 
nuée dans  l'espérance  de  se  dérober  aux  charges  publiques.  Il  faut  se 
garder  de  ces  deux  exçè^.  » 

Ces  recommandations  portèrent  leur  fruit;  de  l'avis  des  contem- 
porains, les  opérations  furent  faites  dans  toutes  les  communes  avec 
un  soin  inconnu  jusque-là.  On  ne  peut  qu'expliquer  ainsi  les  ré- 
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sultats  considérables  et  probablement  imprévus  qu'elles  firent 
connaître  :  29,107,425  habitants,  c'est-à-dire  un  accroissement  de 
1,758,422!  Evidemment  1805  avait  réparé  les  omissions  de  1800. 

Dénombrement  de  1820. 

De  1805,  il  faut  remonter  à  1820  pour  trouver  le  troisième  re- 
censement opéré  depuis  le  commencement  du  siècle.  Il  se  fit  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  précédent.  —  «...  Le  cadre  que  je 
vous  envoie,  dit  le  ministre  dans  sa  circulaire  aux  préfets  du  26 
juin  1820,  est  semblable  à  celui  qui  a  été  dressé  en  1806.  »  La  popu- 
lation recensée  donna  un  chiffre  de  30,461,875,  C'était  un  accrois- 
sement de  0.31  pour  100  par  an  seulement,  au  lieu  de  1.21  con- 
staté en  1805. 

Evaluation  de  1825. 

En  1825,  l'administration  reculant  devant  les  difficultés  d'un 
dénombrement  et  obligée  cependant,  aux  termes  de  l'ordonnance 
royale  du  16  janvier  1822,  d'établir  de  nouveaux  tableaux  de  popu- 
lation à  partir  du  l^""  janvier  1826,  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire 
que  d'inviter  les  préfets  à  composer  ces  tableaux  avec  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  ou  réciproquement,  de  1820  à  1825.  Ce 
recensement  d'un  genre  nouveau,  qui  faisait  abstraction  du  mou- 
vement extérieur  de  la  population,  donna  un  chiffre  de  31,858,937 
habitants,  soit  un  accroissement  de  1,397,062  depuis  1820. 

Dénombrement  de  1831. 

Le  25  mars  1831,  le  ministre  invita  les  préfets  à  lui  transmettre 
des  états  de  population  préparés,  cette  fois,  d'après  une  énuméra- 
tion  efTective.  —  «...  Le  but  de  ce  travail,  dit  la  circulaire,  étant 
d'obtenir  des  résultats  de  la  plus  grande  exactitude,  fai  pensé  quon 
ny  parviendrait  que  fort  imparfaitement  en  emploxjant  le  procédé  qui 
a  été  suivi  en  1826.  J'ai  décidé  en  conséquence  qu'il  serait  procédé 
à  un  recensement  général  de  la  population.  »  D'après  ce  recense- 
ment, la  population  aurait  été,  au  miheu  de  l'année  1831,  de 
32,569,223,  soit  un  accroissement  de  2,107,348  par  rapport  à 
celui  de  1821  et  de  750,286  relativement  à  l'évaluation  de  1826. 

Dénombrement  de  1836. 

Utilisant  l'expérience  du  passé  et  désireuse  de  faire  disparaître  suc- 
cessivement les  causes  d'inexactitude  qui  avaient  pu  se  manifester 
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antérieurement,  l'administration  semble  avoir  pris,  à  partir  de  cette 
époque,  pour  assurer  la  sincérité  des  dénombrements,  des  précau- 
tions particulières.  La  circulaire  du  10  avril  1836,  rédigée  avec  un 
très-grand  soin,  indique  en  effet  avec  beaucoup  de  détails  les  me- 
sures à  prendre  pour  arrivera  des  résultats  dignes  de  loi. 

Ils  firent  connaître  une  population  de  33,540,910  habitants,  soit 
un  accroissement  de  971,687  habitants  par  rapport  à  1831 . 

Dénombrement  de  1841. 

Ce  dénombrement  eut  probablement  conduit  à  une  constatation 
plus  fidèle  que  les  précédents  du  nombre  réel  des  habitants,  par  le 
fait  de  l'heureuse  substitution  du  principe  de  la  m/dcnce  à  celui  du 
domicile  comme  base  des  opérations*,  s'il  n'eût  été  effectué  sous 
l'influence  défavorable  des  graves  événements  amenés  par  le  recen- 
sement des  valeurs  locatives.  Représenté  par  une  presse  hostile 
comme  une  annexe  de  cette  grande  et  délicate  enquête  financière, 
il  rencontra  des  résistances  très-vives,  même  de  la  part  de  l'autorité 
municipale.  De  là  d'assez  nombreuses  omissions,  volontaires  pour 
la  plupart.  Aussi  les  états  des  préfets  n'accusèrent-ils  qu'un  chiffre 
de  34,240,178  habitants  seulement,  soit  un  accroissement  de 
699,268,  le  plus  faible  qui  eût  encore  été  constaté. 

"s 

Dénombrement  de  1846. 

Effectué  au  milieu  d'un  calme  profond ,  il  peut  être  considéré 
comme  le  plus  satisfaisant  que  l'administration  eût  encore  obtenu. 
Il  porta  la  population  à  35,400,486  habitants,  et  fit  ainsi  res- 
sortir un  accroissement  de  1,160,308,  dont  le  chiffre  exception- 
nel ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  les  omissions  de  1841 ,  réparées 
en  1846. 

Dénombrement  de  1851. 

Ce  dénombrement  est  le  plus  considérable,  par  le  nombre  et  l'im- 
portance des  renseignements  accessoires,  que  l'administration  ait 
prescrit.  Si  ses  résultats  sont  exacts,  on  comptait  en  France,  cette 
année,  35,783,059  habitants  ;  ce  qui  ne  constitue  qu'un  accrois- 
sement de  382,573,  dans  la  période  de  1846-51.  Il  est  vrai  que  trois 
faits  graves,  de  nature  à  arrêter  le  développement  normal  de  la  po- 

1  Les  instructions  précédentes,  en  recommandant  de  ne  recenser  que  les  habi- 
tants domiciliés^  avaient,  en  fait,  éliminé  d'un  seul  coup  des  dénombrements  an- 
térieurs la  presque  totalité  des  populations  flottantes  (  moins  l'armée,  toutefois), 
c'est-à-dire  de  200  à  250,000  individus  environ. 
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pulation,  s'étaient  produits  dans  l'intervalle  :  k  cherté  de  1846-47  ; 
lé  choléra  de  1849  ;  la  révolution  de  1848. 


RECAPITULATION. 


Le  tableau  suivant  récapitule  les  résultats  des  dénombremetits  de 
1790  à  1851.  Nous  y  avons  ouvert  une  colonne  destinée  à  en  con- 
trôler l'exactitude  danâ  mie  certaine  mesure.  Elle  indique,  à  partir 
de  1806,  les  populations  que  chacune  de  ces  opérations  aurait  dû 
constater,  dans  l'hypothèse  de  Tabsence  de  toute  immigration  ou 
d'une  balance  exacte  entre  les  émigrations  et  les  immigrations. 
Nous  avons  supposé  que  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  avec 
lequel  nous  avons  obtenu  notre  population  calculée  est  exact,  c'est- 
à-dire  que  tous  les  décès,  et  notamment  les  décès  militaires  du 
dehors,  ont  été  exactement  inscrits  siir  les  registres  de  l'état  civil. 

Enfin  notre  population  calculée  est  celle  du  1^"^  juillet  de  chacune 
des  années  des  dénombrements.  C'est,  en  effet,  dans  ce  mois  que  ces 
opérations  sont  le  plus  habituellement  faites  par  les  maires. 
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27,785,089 

t) 

1,322,336 

I8il 

30,461,875 

1,351.450 

0.31 

32,107,8i9 

1,645,974 

» 

1831 

32,569,223 

2,!07,348 

0.69 

32,615,405 

46,182 

» 

1836 

33,5i0,9l0 

971,687 

0.60 

33,331.067 

» 

206,843 

18iî 

34,240,178 

699,268 

0  42 

3  i.,3 13,868 

73,690 

» 

18i6 

35,400,  i.s6 

1,160.308 

0.68 

35,149,555 

» 

250,931 

1851 

35,783,170 

382,684 

0.22 

35,922,055 

138,885 

» 

On  voit  qu'à  partir  de  1831  l'écart  entre  les  deux  populations  est 
considérablement  moindre  que  dans  les  années  précédentes.  C'est 
l'indice  d'une  amélioration  dans  les  procédés  d'information. 

III.   DÉNOMBREMEKT  DE  1856. 

La  population  indiquée  par  ce  dénombrement,  dont  nous  li'à- 
vons  aucune  raisoii  spéciale  '  de  suspecter  l'exactitude ,  est  de 


^  Il  existe  en  France  dés  causes  générales  d'inexactitude  pour  les  dénombre- 
ments. 11  importe  de  se  rappeler,  en  effet,  que  ces  opérations  n'ont  pas,  dans  noire 
pays,  un  intérêt  purement  statistique  comme  en  Angleterre.  Elles  ont  surtout  et 
avant  tout  pour  but  l'application  des  lois  de  finances  et  d'administration.  On  sait 
notamment  que  le  nombre  des  habitants  détermine  l'assiette  de  certains  impôts, 
le  taux   de  certains  traitements,   raccroissément  dé  certaines  dépensée  corn- 
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56,059,504;  raccroisscmetit,  par  rapport  à  1851,  do  '250,505  ou 
de  0.14  p.  100  par  an.  C'est  de  beaucoup  le  plus  faible  (pji  ait  été 
constaté  depuis  1800. 

Nous  avons  dit  qu'on  s'est  préoccupé  de  ce  ralentissement  du 
progrès  ordinaire  de  noire  population.  Cette  préoccupation  est  utile, 
si  elle  a  pour  elïet  de  conduire  à  la  recherche  impartiale  des  causes 
de  ce  phénomène;  elle  peut  élre  dangereuse,  si  elle  se  borne  à  des 
appréciations  générales  plus  ou  moins  erronées  sur  ses  conséquen- 
ces, et  surtout  si  elle  sert  de  point  de  départ  à  de  sombres  pronostics 
sur  l'avenir.  En  fait,  le  itioiivement  ordinaire  et  normal  de  notre 
population  ne  s'est  arrêté  que  dans  les  années  1854,  1855  et  1856. 
Par  des  raisons  que  tout  le  monde  connaît,  mais  qui  ne  sont  pas 
toujours  présentes  à  l'esprit,  d'une  part,  les  décès  se  sont  considé- 
rablement accrus,  de  l'autre,  les  naissances  ont  diminué.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  cherté  croissante  depuis  1855,  du  choléra  de  1854 
et  de  la  guerre  d'Orient. 

Faire  la  part  à  peu  près  exacte  de  chacun  de  ces  éléments  de  dé- 
population dans  ces  trois  années  n'est  possible  que  pour  1854,  les 
documents  officiels  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  manquant  pour 
1856  et  n'étant  pas  complets  pour  1855. 

Les  décès  provenant  du  choléra  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être 
tous  connus,  rinsuffisance  du  service  médical  dans  les  campagnes 
ne  permettant  pas  de  les  constater  exactement.  D'après  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  sous  les  yeux,  le  nombre  de  ces  décès 
aurait  été,  en  nombre  rond,  de  159,000;  mais  nous  n'hésitons  pas 
à  porter  ce  chiffre  à  150,000  au  moins. 

La  mortalité  produite  par  la  cherté  ne  saurait  être  évaluée  que 
d'après  ses  résultats  en  1840-47.  Or,  la  moyenne  des  décès  dans  ces 
deux  années  ayant  été  de  854,986,  tandis  que,  dans  les  deux  an- 
nées précédentes,  elle  n'avait  pas  dépassé  755,000,  on  peut  estimer 
à  80,000  environ  la  mortalité  exceptionnelle  due  à  la  crise  des 
subsistances  à  cette  époque.  Ce  chiffre  est- il  applicable  à  l'année 
1854?  On  peut  dire  pour  la  négative  que  la  cherté  de  1854  ayant 
été  prévue,  l'organisation  des  secours  publics  a  plus  efficacement 
répondu  que  par  le  passé  aux  besoins  des  classes  nécessiteuses. 

raunales.  On  comprend  facilement  alors  que,  dans  les  communes  dont  la  population 
touche  au  chiffre  qui  doit  les  rendre  passibles  de  certaines  taxes  (  Timpôt  sur  les 
boissons,  par  exemple),  ou  les  obliger  à  de  nouvelles  dépenses  (  l'obligation  d'en- 
tretenir une  école  spéciale  pour  les  filles,  etc.,  etc.),  les  maires^  organes  de  l'intérêt 
local,  soient  tentés  de  dissimuler  le  véritable  chiffre  de  la  population. 
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D'un  autre  côté,  les  travaux  publics  ayant  eu  un  développement 
inusité  en  1854  ,  les  effets  de.  la  cherté  n'ont  pas  dû  être  aussi 
cruels  qu'en  184G-47,  où,  par  suite  de  la  fausse  sécurité  dans  la- 
quelle une  circulaire  célèbre  avait  endormi  le  pays,  la  charité  pu- 
blique et  privée  fut  presque  prise  au  dépourvu.  On  répond,  il  est 
vrai,  que  la  cherté  de  1854  s'était  déjà  fait  sentir  dès  1853,  et  que 
les  ressources  extraordinaires  employées  pour  y  faire  face  ayant  été 
épuisées  dès  cette  année ,  les  souffrances  ont  dû  être  d'autant  plus 
grandes  en  1854. 

Nous  admettons  cette  considération  comme  vraie  ,  mais  plus 
particulièrement  en  1855  et  1856,  et  nous  croyons  n'être  pas  trop 
éloigné  de  la  vérité  en  estimant  à  60,000  la  mortalité-cherté  de  1854. 
Il  reste  à  porter  au  compte  de  cette  année  les  décès  de  l'armée  d'O- 
rient non  inscrits  en  France.  Le  total  de  ces  décès  en  1854  et  1856 
s'étant  élevé ,  d'après  les  déclarations  de  l'administration  de  la 
guerre,  à  70,000,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  inscrits  en 
France  en  1854  pouvant  être  évalués  à  20,000,  il  y  a  lieu  de  réunir 
aux  mortalités  exceptionnelles  déjà  trouvées  un  nouveau  chiffre 
de  15,000,  ce  qui  porte  à  225,000  la  somme  des  pertes  de  notre 
population  en  1854. 

En  1855,  par  suite  de  l'aggravation  de  la  cherté,  nous  n'hésitons 
pas  à  porter  à  80,000,  d'après  les  résultats  déjà  connus,  la  mortalité 
due  à  ses  ravages.  Ce  chiffre  doit  être  accru  de  la  portion  des  décès 
de  l'armée  d'Orient  afférente  à  1855,  soit  (sans  la  supposition  qu'ils 
se  sont  répartis  également  entre  les  deux  années)  35,000.  Ce  n'est  pas 
tout  :  nous  nous  trouvons,  en  1855,  en  face  d'une  autre  conséquence 
de  la  cherté,  conséquence  qui  ne  s'était  pas  produite  au  même  degré 
en  1840-47  ;  c'est  la  diminution  considérable  des  naissances  par  le 
double  fait  d'une  diminution  correspondante  des  mariages  de  1855 
et  d'une  moindre  fécondité  des  mariages  antérieurs.  Les  résultats 
du  relevé  de  l'état  civil  n'étant  pas  complets  pour  1855,  nous  ne 
pouvons  donner  des  chiffres  précis.  Cependant ,  en  raisonnant 
d'après  le  précédent  de  1846-47  ,  nous  croyons  pouvoir  évaluer 
à  90,000  la  diminution  des  naissances,  et  à  40,000  au  moins  celle 
des  mariages. 

Les  pertes  de  population  pour  1855  se  résument  donc  ainsi  qu'il 
suit  : 

Mortalité-cherté 80,000 

Mortalité  militaire 55,000 

Diminution  des  naissances 90,000 

205,000 
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Voilà  déjà,  pour  1854ot  1855,  une  porte  ou  un  délicit  de  450,000 

individus. 

Le  dénombrement  n*ayant  guère  été  fait  qu'à  la  fin  de  juin,  il 
faut  joindre  à  cette  somme  des  résultats  semblables  à  ceux  de  1855, 
pour  le  premier  semestre  de  1856.  Nous  arrivons  ainsi  à  une  dépo- 
pulation totale  de  500,000.  Il  en  résulte  que  si  les  trois  fléaux  dont 
nous  venons  de  parler  n'avaient  pas  sévi,  le  recensement  aurait 
constaté  une  augmentation  totale  de  750,000  habitants,  augmenta- 
tion à  peu  près  égale  à  celle  que  l'on  a  observée  en  moyenne  en 
France  depuis  1856. 

Grâce  à  Dieu,  nous  n'avons  plus  la  guerre  ;  le  choléra  ne  se  ma- 
nifeste plus  que  par  quelques  cas  isolés  et  en  petit  nombre  ;  voilà 
donc  deux  des  facteurs  accidentels  de  nos  pertes  entièrement  élimi- 
nés. Reste  la  cherté.  Ici  point  d'illusion  :  d'abord,  en  supposant  que 
nous  devions  entrer  dès  1857  dans  une  série  de  récoltes  abondantes, 
l'efTet  ne  s'en  fera  guère  sentir  avant  la  fin  de  1858;  et,  d'un  autre 
côté,  cet  efTet  ne  sera  pas  aussi  sensible  qu'on  pourrait  l'espérer.  Il 
ne  faut  pas  s'attendre  notamment  au  retour  des  bas  prix  de  la  période 
1848-1851.  Il  est,  en  effet,  certaines  causes  de  hausse  indépendantes 
de  l'insuffisance  des  récoltes  des  quatre  dernières  années,  et  qui  sur- 
vivront au  retour  de  l'abondance.  La  spécialité  de  ce  travail  ne  nous 
permet  pas  de  les  énumérer  en  ce  moment .  Bornons-nous  à  émettre  le 
vœu,  dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  que  le  salaire,  qui  ordinaire- 
ment ne  suit  le  prix  des  subsistances  qu'à  de  grandes  distances,  cette 
fois,  par  suite  du  développement  rapide  de  la  richesse  publique,  s'élève 
promptement  à  son  niveau,  et  alors  la  cherté  ne  pèsera  plus  que  sur 
les  classes  qui  vivent  d'un  revenu  Hxe  (rentiers,  pensionnaires,  em- 
ployés, etc.),  classes  intéressantes,  sans  doute,  mais  qui  ne  forment 
qu'une  faible  partie  de  la  population  et  pour  lesquelles,  d'ailleurs, 
la  cherté  ne  saurait  avoir  l'influence  meurtrière  qu'elle  exerce  actuel- 
lement sur  les  28  millions  de  salariés  qui  forment  la  masse  du  pays. 

Nous  avons  dit  que  le  choléra,  la  misère  et  la  guerre,  avaient 
été  les  trois  agents  accidentels  des  pertes  révélées  par  le  dernier  dé- 
nombrement. Existerait-il  une  cause  permanente  sinon  de  décrois- 
sement  de  notre  population,  au  moins  de  ralentissement  dans  son 
progrès?  Examinons. 

Une  population  ne  peut  diminuer  que  de  deux  manières  :  ou  par 
un  excédant  constant  des  décès  sur  les  naissances,  ou  par  un  excédant 
régulier  des  émigrations  sur  les  immigrations.  Ces  deux  excédants 
se  sont-ils  produits  ou  tendraient-ils  à  se  produire  en  France  ? 
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Quand  on  consulte,  dans  la  Statistique  générale  de  France^  ce  rha- 
gnifîque  tableau  des  résultats  du  mouvement  de  l'état  civil  en 
France  depuis  1800,  que  nul  autre  pays  (sauf  peut-être  la  Suède) 
ne  possède  et  qiii  est  l'un  des  plus  beaux  témoignages  du  fonction- 
nement régulier  de  l'une  de  nos  meilleures  institutions  administra- 
tives, on  est  frappé  de  ce  fait  que,  même  dans  l'hypothèse  de  l'o- 
mission sur  les  registres  de  l'état  civil  d'un  grand  nombre  des  décès 
mihtaires  du  dehors,  dans  la  période  1800-1815,  le  relevé  de  ces 
registres  se  solde  toujours  par  un  excédant  de  naissances.  Ce  n'est 
qu'en  1854  que,  pour  la  première  fois,  ce  perpétuel  triomphe  de  la 
vie  sur  la  mort  s'arrête  et  fait  place,  sous  l'influeiice  de  trois  fléaux 
c[ui,  il  est  vrai,  n'avaient  jamais  agi  simultanément  en  France,  au 
phénomène  contraire.  Ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est 
que  cet  excédant  des  naissances  n'est  pas  le  résultat  de  leur  accrois- 
sement numérique,  puisque  leur  nombre  n'a  pas  sensiblement  va- 
rié, depuis  1806,  malgré  l'augmentation  progressive  de  la  popula- 
tion, mais  bien  de  la  diminution  des  décès.  Ainsi,  c'est  par  le  prolon- 
gement en  quelque  sorte  continu  de  la  durée  de  la  vie  nioyenne  eii 
France,  signe  évident  de  la  diffusion  du  bien-être,  et  ilon  JDar  la 
fécondité  des  mariages  que  notre  population  s'acct'oît.  Une  pareille 
situation  est  excellente,  sans  doute,  mais  à  une  condition,  c'est  que 
l'affaiblissement  graduel  de  cette  fécondité,  observé  depuis  près  de 
trente  ans,  ne  dépassera  pas  certaines  lirhites,  et  c'est  ici  que  de  vé- 
ritables préoccupations  peuvent  légitimement  se  manifester. 

Les  documents  officiels  établissent  très-nettement  deux  faits  im- 
portants :  le  premier,  c'est  la  diminution,  très-faible,  il  est  vrai,  du 
nombre  absolu  des  naissances,  à  partir  de  la  période  1830-1840  ;  le 
second,  qui  n'est  que  le  corollaire  du  premier,  c'est  l'afTaiblissement 
du  rapport  des  naissances  à  la  population.  Voici  les  chiffres  : 


1 

NOM BUE 

RAPPORT 

INOMBRE 

NOMBRE 

PÉRIODES 

lolal 

à  la  population 

d'eiifanis 

des  naissances, 

ou  nombre 

par  mariage, 

d'habilaiils  pour 

DÉCENNALES. 

moins 
les  niori-nés. 

d'h.ibilacils 
pour  1  naissance 

moms 
les  mori-nés. 

1  mariage. 

1800-1810 

918,071 

30.27 

4.11 

132.9 

,1811-1820 

9i2,9l9 

30.82 

3.86 

132.7 

1821-1830 

97i,480 

31.29 

3.76 

127.7 

i183!-18i0 

907,1 9 i 

33  78 

3.38 

125.8 

18il-1850 

96-2,812 

35.33 

3.21 

1  -26 . 0 

1851-l85i 

955,82}. 

36.68 

3.U 

128.01 

^  La  supériorilé  de  ce  chiffre  par  rapport  au  précédent  est  déterminée  par  le 
nombre  aiïérent  à  1354,  qui  est  de  152.  Abstraction  faite  de  celte  année,  le 
rapport  est  de  126.5. 


DU  MOUVEMENT  I3E  La  POPULATION  EN  FRANCE.     331 

Cette  diminution  dans  le  nombre  des  naissances,  si  elle  s'arrête 
à  la  proportion  constatée  dans  les  dernières  années  antérieures  à 
1854,  n'a  rieh  d'alartnant.  Elle  se  produit  généralement  dans  tout 
pays  où  la  population  a  atteint  un  certain  degré  de  detisilé,  et  elle 
n'est  pas  autre  chose  que  l'heureux  effet  de  la  tendance  die  cette  po- 
pulation à  régler  soil  développement  sur  les  subsistances  dont  elle 
dispose.  Toiit  le  nionde  sait  que  là  oi^i  cet  équilibre  nécessaiie  entre 
les  subsistances  et  la  population  ne  s'établit  pais,  comme  en  France, 
par  l'action  libre,  spontanée  des  sociétés,  il  est  violenmient  amené, 
comme  en  Irlande,  ou  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne  orien- 
tale, par  une  série  prolongée  de  mortalités  exceptionnelles  ou  par 
des  émigrations  en  masse. 

Il  est  nécessaire  cependant,  nous  le  répétons,  que  ce  ralentissement 
de  fécondité  ne  dépasse  pas  une  certaine  proportion;  car  le  prolon- 
gement de  la  durée  moyenne  de  la  vie  ayant  des  limites  fixées  par  la 
nature,  il  pouri^ait  arriver  liti  moment  où,  par  suite  d'une  diminution 
progressive  de  la  force  reproductive  du  pays,  on  arrivât  d'abord  à  l'é- 
quilibre entre  les  naissances  et  les  décès,  ce  qui  constituerait  un  état 
stationnaire,  puis  à  un  excédant  régulier  des  décès,  c'est-à-dire  à 
la  dépopulation.  Ainsi,  par  exemple,  dans  la  période  1851-1854,  le 
nombre  moyen  des  naissances  par  mariages  est  tombé  à  3.14.  Sur 
ce  nombre,  et  en  admettant  que  les  5.14  enfants  arrivent  à  l'âge  de 
la  virilité,  deux  sont  destinés  à  remplacer  leurs  parents;  de  sorte 
que  l'accroissement  de  la  population  est  subordonné  à  la  survie  du 
reste,  c'est-à-dire  de  1.14.  Maintenant  si  nous  supposons  que  le  rap- 
port général  des  naissances  aux  mariages  descende,  comme  dans  la 
plupart  des  départements  de  l'ancienne  Normandie,  à  1  sur  ^  (et 
une  fraction),  notre  population  entrera  dans  une  phase  de  déca- 
dence inévitable,  précisément  comme  la  population  normande.  Mais 
cette  crainte  est  prématurée.  En  vertu  de  cette  loi  que  la  popula- 
tion se  proportionne  aux  subsistances,  on  peut  croire  que,  lorsque 
la  situation  économique  de  notre  pays  se  sera  améliorée  par  une  di- 
minution de  la  cherté  ou  par  une  hausse  du  salaire,  on  verra  les 
mariages,  dont  le  nombre  d'ailleurs  n'a  cessé  de  s'élever,  devenir 
plus  féconds,  ou  au  moins  conserver  leur  fécondité  actuelle,  qui  suf- 
fit pour  assurer  l'accroissement,  très-lent  sans  doute,  de  notre  po- 
pulation. 

A-t-on  constaté  en  France  un  excédant  des  émigrations  sur  les  im- 
migrations ?  nullement.  11  est  vrai  que,  surtout  depuis  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer,  l'administration  a  dû  renoncer  à  constater 
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le  nombre  des  étrangers  qui  entrent  annuellement  en  France  avec 
ou  sans  le  projet  de  s'y  établir,  de  sorte  que  l'un  des  éléments  de  la 
question  manque  complètement.  Quant  aux  émigrations,  on  possède 
deux  moyens  d'en  déterminer  approximativement  le  nombre  :  1"  par 
les  passe-ports  délivrés  pour  l'étranger  ;  2°  par  le  contrôle  établi  aux 
ports  d'embarquement  français,  en  exécution  des  décrets  des  15  jan- 
vier et  28  avril  1855  sur  l'émigration.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
résultats  de  ce  contrôle,  qui  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'a  la  frontière 
de  terre,  et  ne  tient  pas  compte  en  outre  de  l'émigration  indirecle, 
c'est-à-dire  de  celle  qui  va  s'embarquer  àPortsmouth  ou  à  Southamp- 
ton,  par  exemple,  pour  sa  destination  définitive.  D'après  le  mouve- 
ment des  passe-ports  pour  l'étranger,  on  peut  évaluer  à  dix  ou  douze 
mille  au  plus  le  nombre  moyen  annuel  des  Français  s*expatriant 
pour  aller  cherclier  au  dehors,  non  pas  des  moyens  d'existence^ 
mais,  ce  qui  est  bien  différent,  des  moyens  d'enrichissement  plus 
rapides  que  dans  leur  pays.  Il  est  vrai  que  ce  nombre  s'est  accru 
en  1854  et  1855,  sous  l'influence  d'une  cherté  persistante;  mais 
avec  la  cause  cessera  l'effet,  et  on  peut  espérer  que  le  retour 
d'une  abondance  relative  ramènera  graduellement  l'émigration 
française  à  son  chiffre  ordinaire,  chiffre  insignifiant,  si  on  le  com- 
pare au  contingent  énorme  de  l'Allemagne,  de  l'Irlande  et  de  l'An- 
gleterre, dans  le  mouvement  qui  emporte  les  populations  euro- 
péennes vers  les  régions  transatlantiques. 

Nous  croyons  avoir  expliqué  le  ralentissement,  dans  la  période 
1851-55,  du  progrès  normal  de  notre  population.  Il  nous  reste  à 
examiner  les  deux  autres  phénomènes  qu'a  mis  en  lumière  le  dé- 
nombrement de  1856;  savoir,  une  diminution  d'habitants  assez  no- 
table dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  et  un  accrois- 
sement considérable  de  l'élément  urbain.  Ces  deux  phénomènes 
s'expliquent  d'ailleurs  l'un  par  l'autre,  et  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  la  même  cause. 

Etablissons  d'abord  les  faits  : 

En  1856,  on  a  constaté  un  accroissement  de  population  dans 
32  départements  seulement,  et  par  conséquent  une  diminution 
dans  54.  La  somme  des  diminutions  est  de  247,258;  la  somme  des 
augmentations  de  503,541;  différence,  256,567. 

Les  52  départements  gagnants  se  classent  par  ordre  d'importance 
relative  du  ^«m,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Pour  pouvoir  déterminer  avec  une  exactitude  suffisante  les  causes 
de  ces  accroissements  de  population,  il  serait  nécessaire  de  savoir 
d'abord  dans  quelle  proportion  a  pu  y  contribuer  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès.  Or,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  nous  n'a- 
vons pas  de  chiffres  complets  pour  1855,  et  nous  n'en  avons  aucun 
pour  le  premier  semestre  de  1856.  D'un  autre  côté,  des  mouve- 
ments de  troupes  considérables  ayant  eu  lieu  en  1856,  par  suite 
d'une  concentration  de  forces  militaires  sur  divers  points  et  du  re- 
tour de  notre  armée  d'Orient,  il  importerait  de  connaître  le  chiffre 
de  la  garnison  qui,  au  moment  du  dénombrement,  se  trouvait  dans 
chaque  département.  L'administration  n'ayant  encore  rien  publié 
sur  la  nature  des  populations  flottantes^  nous  sommes  réduits  aux 
conjectures  à  ce  sujet. 

On  peut  croire  cependant  que,  par  suite  du  débarquement  des 
troupes  à  Marseille,  de  l'établissement  d'un  dépôt  de  convalescence 
à  l'île  de  PorqueroUes,  du  renforcement  probable  de  farmée  de 
Lyon  depuis  1851,  le  chiffre  des  garnisons  recensées  a  dû  être  plus 
considérable  en  1856  qu'en  1851  dans  les  Bouches-du-Rhône,  le 
Var  et  le  Rhône.  Même  observation  pour  le  Pas-de-Calais,  où,  par 
suite  de  l'existence  du  camp  de  Boulogne,  une  commune  de  2,500 
habitants,  Wimille ,  a  vu  sa  population  s'élever  à  12,708.  Il  est 
également  possible  que  l'armée  de  Paris,  en  1856,  comptât  un  ef- 
fectif supérieur  à  celui  de  1851. 

Mais,  quelle  que  soit  l'incertitude  obligée  dans  laquelle  nous 
sommes  sur  ces  divers  points,  il  est  hors  de  doute  que  la  plus  grande 
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partie  des  accrpissements  constatés  sur  le  tableau  ci-dessus  provient 
d'immigrations.  Cette  cause  est  flagrante  pour  le  département  de 
la  Seine,  qui  à  lui  seul  absorbe  les  trois  cinquièmes  de  ce  déplace- 
ment de  population.  Elle  joue  également  le  principal  rôle  dans  le 
départ^rqent  des   Boucbes-du-Rhône ,  où   les   travaux    extraordi- 
naires exigés  par  le  départ  et  le  retour  de  notre  armée  d'Orient  ont 
dû  provoquer  un  al'flux  considérable  d'agents,  d'ouvriers  de  tous 
les  états.  L'accroissement  considérable  de  nos  armements  mari- 
times a  çlù  amener  un  accroissement  correspondant  des  ouvriers 
embrigadés  de  notre  premier  port  militaire,  Toulon.  Nous  avons 
même  lieu  de  croire  que  les  équipages,  piésents  ou  absents,  de  notre 
flotte  d'Orient  ont  été  recensés  dans  cette  ville.  Le  redoublement 
d'activité  industrielle  qui  s'est  fait  sentir  dans  nos  grands  centres 
manufacturiers,  malgré  la  cherté,  notamment  dans  le  Rbône,  dans 
le  Nord,  dans  la  Loire,  ont  dû  agir  aussi  sur  les  populations  voisines 
comme  une  force  d'attraction.  Les  grands  ateliers  de  travaux  pu- 
blics, ouverts  depuis  1852  pour  la  construction  de  nouveaux  che- 
mins de  fer  ou  l'achèvement  des  lignes  commencées,  ont  exercé 
la  même  influence  et  probablement  dans  un  rayon   encore  plus 
étendu. 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  le  principal  mobile  des  déplacements  que 
nous  étudions,  c'est  la  misère,  ce  sont  les  souffrances  résultant  de 
cette  cherté  persistante  et  inconnue  depuis  le  dernier  siècle,  contre 
laquelle  la  charité  publique  et  privée  luttent  avec  une  admirable 
énergie,  mais  sans  pouvoir  élever  leurs  sacrifices  à^la  hauteur  des 
besoins. 

Les  départements  agricoles  ont  dû  faire  et  ont  fait  réellement  les 
pertes  les  plus  sensibles,  car  en  cas  de  déficit  de  la  récolte,  cette  res- 
source unique  de  leurs  habitants,  l'expatriation  devient  pour  eux 
une  impitoyable  nécessité.  Nous  voyons,  en  effet,  la  Haute-Saône, 
les  Yosge^,  l'Ariége,  le  Jura,  les  Landes,  l'Isère,  figurer  en  tête  de 
la  série  des  départements  où  la  dépopulation  a  atteint  le  chiffre  le 
plus  élevé.  Ces  pertes,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  définitives.  Dans  les 
pays  de  montagnes,  auxquels  appartient  le  plus  grand  nombre  de 
ces  départements,  on  quitte  plus  difficilement  le  sol  natal  et  on  y 
revient  avec  pliis  d'empressement  que  partout  ailleurs.  Que  la  France 
rentre  dans  une  condition  normale,  et  ces  tristes  phénomènes  dis- 
paraîtront en  grande  partie. 

Nous  disons  en  grande  pariie,  et  cette  expression  indique  une 
réserve  de  notrç  part.  Nous  croyons,  eu  effet,  qvie  les  déplacements 
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qui  nous  occupent  n'ont  pas  eu  la  cherté  ,  c'est-à-dire  un  fait 
accidentel  pour  cause  exclusive.  Ils  en  ont  eu  une  autre,  dont 
ret'tot  doit  devenir  chaque  jour  p|us  sensible  :  nous  voulons  parler 
du  développement  considéranle  de  notre  réseau  de  chemins  de 
fer.  Les  chemins  de  fer  ont  une  double  action  sur  la  population. 
D'abord ,  s'ils  sont  un  instrument  puissant  de  civilisation  ,  s'ils 
donnent,  en  déiîniiive,une  rapide  impulsion  au  développement  de 
la  richesse  publique,  ils  froissent  au  début  un  grand  nombre  d'in- 
térêts locaux,  et  les  obligent  ou  à  se  transformer,  ou  à  s'établir  ail- 
leurs. Comme  moyen  facile  et  peu  coûteux  de  communication,  ils 
invitent,  eï\  outre,  au  dépla(;ement ;  ils  favorisent,  ils  excitent  les 
migrations  à  l'intérieur.  Ce  double  effet,  on  peut  dire  que  l'achève- 
ment, dans  la  période  1851-1855,  de  nos  lignes  artérielles,  Ta 
déjà  produit  à  un  haut  degré  et  le  produira,  dans  Tavenir,  avec 
une  intensité  croissante.  Est-ce  un  mal?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Le  transport  à  bon  marché  du  travail,  c'est-à-dire  de  l'ouvrier,  doit 
avoir  le  même  eftel  que  le  transport  à  bon  marché  des  denrées  : 
l'un  nivellera  les  salaires  comme  l'autre  nivelle  les  prix.  Les  loca- 
lités désertées  pourront  en  souffrir  pendant  un  certain  temps;  mais 
les  classes  laborieuses  y  gagneront  certainement. 

Gp  déplacement  du  salaire  pouvant  désormais,  avec  une  facilité 
inconnue,  aller  chercher  le  travail  là  où  il  est  le  plus  demandé, 
explique  dès  à  présent  en  grande  partie  l'accroissement  rapide  des 
agglomérations  urbaines.  Le  même  fait  s'est  produit  sous  les  mêmes 
influences,  en  Angleterre,  en  Belgique,  c'est-à-dire  partout  où  les 
avantages  des  chemins  de  fer  se  sont  combinés  avec  ceux  de  la  li- 
berté industrielle.  Ce  résultat  est  inévitable;  on  peut  s'en  inquiéter 
au  point  de  vue  des  intérêts  religieux,  moraux,  hygiéniques,  des 
populations  ;  on  peut  s'en  inquiéter  au  point  de  vue  du  plus  dif- 
licile  maintien  de  l'ordre  ;  on  peut  s'en  inquiéter  surtout  au  point  de 
vue  de  la  hausse  des  produits  agricoles,  que  maintiendra  dans  une 
certaine  proportion  celle  des  salaires;  mais  c'est  une  nécessité  qu'il 
faut  subir  et  à  laquelle,  au  lieu  de  s'en  lamenter,  il  importe  de  se 
préparer.  A.  LEGOYT. 
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ABSENTÉISME 


Vabsentèisme  est  condamné  par  tous  les  hommes  qui  se  sont 

occupés  de  la  production  agricole  et  de  la  prospérité  sociale, 
comme  une  cause  d'appauvrissement  et  de  discorde.  Les  Anglais 
sont  unanimes  pour  attribuer,  à  sa  prédominance  exclusive  en 
Irlande  une  grande  part  des  misères  qui  ont  désolé  ce  pays  et  des  em- 
barras que  ces  misères  ont  suscités  à  l'Angleterre.  Dans  d'autres  con- 
trées (car  le  continent  le  connaît  aussi,  quoique  dans  de  moindres 
proportions  et  avec  des  caractères  bien  différents),  l'absentéisme 
est  considéré  comme  l'un  des  faits  qui  ont  contribué,  dans  une 
mesure  importante,  à  l'insuffisance  de  la  culture  et  à  l'imperfection 
de  la  paix  publique.  Cette  réprobation  universelle  n'est  pas  sans 
fondement.  L'absentéisme,  en  effet,  n'est  rien  moins  qu'une  sépa- 
ration anormale  de  l'homme  et  de  la  terre,  un  abandon  plus  ou 
moins  complet  de  la  source  première  de  la  richesse  commune  par 
celui-là  même  qui,  occupant  et  détenant  cette  source,  est  chargé  de 
veiller  de  plus  près  sur  elle  pour  son  propre  bien  et  pour  le  bien  de 
tous  :  un  tel  abandon  ne  peut  avoir  que  des  conséquences  funestes 
pour  le  sol  délaissé,  pour  le  propriétaire  séparé  du  sol,  pour  Ten- 
semble  de  la  société. 

Pour  le  sol,  les  inconvénients  de  l'absence  du  propriétaire  sont 
manifestes.  La  terre  est  un  réservoir  de  fécondité  en  quelque  sorte 
indéfini  ;  mais  à  la  condition  que  l'exploitation  et  l'usage  de  cette 
fécondité  soient  conduits  de  manière  à  conserver  et  à  développer, 
dans  le  merveilleuxappareil,  les  éléments  qui  la  constituent.  Rendre 
au  sol,  sous  forme  d'engrais,  ce  qu'on  en  tire  sous  forme  de  récol- 
tes ;  combattre,  par  des  améliorations  et  des  précautions  croissantes, 
les  causes  de  stérilité  ou  de  perle,  et  dégager  d'autant  les  forces 
productives  des  forces  destructives  qui  les  neutralisent  ou  les  affai- 
blissent; assurer,  par  des  débouchés  plus  étendus  et  plus  certains, 
la  circulation  et  le  placement  des  produits  :  —  telle  est,  dans  son 
ensemble,  la  tâche  que  l'homme  doit  incessamment  accomplir  pour 
maintenir  la  libéralité  de  la  nature  au  niveau  de  ses  besoins  et  de 

1  Extrait  de  V Encyclopédie  agricole  publiée  par  MM.  Didol,  sous  la  direction  de 
M.  Moll. 
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ses  désirs.  Il  est  banal  de  remarquer  que  cela  suppose  la  pmenc^,  ou 
du  moins  raclion  directe  du  possesseur  du  sol  sur  le  sol.  Absent,  et 
dépensant  au  loin  le  revenu  de  son  bien  (produit  direct  de  la  terre  ou 
représentation  et  prix  de  ce  produit),  il  consomme  sans  rendre  ce 
qu'il  a  pris,  ou  du  moins  sans  le  rendre  où  il  Ta  pris,  agissant  ainsi 
à  la  manière  d'une  culture  épuisante.  Peu  à  même  de  juger  des  dé- 
fauts ou  des  ressources  d'un  fonds  dont  il  ne  suit  pas  de  près  les 
phases  diverses,  il  n'es!  pas  à  même  de  l'améliorer  convenablement 
Plus  ou  moins  indifférent,  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  pour  ce  qu'il 
ne  connaît  qu'à  peine,  il  a  peu  de  penchant  à  s'enquérir  de  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire,  et  à  troubler  son  repos  ou  à  grever  sa  fortune  pour 
des  travaux  lointains.  Ses  ressources,  son  intelligence  et  son  activité 
se  détournent  donc  de  la  terre,  dans  la  mesure  mêiTie  de  son  éloi- 
gnement.  La  terre  souffre  dans  la  même  mesure.  Toute  machine 
demande  incessamment  l'œil  et  la  main  de  l'ouvrier;  et  la  terre,  la 
plus  merveilleuse  mais  la  plus  compliquée  de  toutes  les  machines,  se 
désorganise  comme  les  autres  dès  qu'elle  cesse  d'être  dirigée  et  en- 
tretenue. 

Pour  le  possesseur  du  sol,  l'éloignement  de  la  source  de  sa  richesse 
est  une  condition  défavorable  à  tous  égards.  On  vient  de  voir  qu'il 
lui  nuit,  en  empêchant  l'amélioi^ation  de  la  terre  et  par  conséquent 
l'accroissement  de  son  produit.  Il  lui  nuit  encore,  et  gravement,  en 
réduisant,  par  les  abus  et  les  négligences  d'une  gestion  imparfaite 
sinon  infidèle,  la  part  qui  lui  revient  dans  le  produit  déjà  réduit 
d'une  exploitation  insuflisante.  Il  grève  encore  de  frais  considéra- 
bles la  perception  de  ce  revenu.  Il  a,  enfin,  bien  souvent,  pour  son 
bien-être  et  sa  moralité,  des  conséquences  pernicieuses.  La  terre 
est,  après  le  travail  qui  la  féconde,  la  première  et  la  vraie  richesse, 
puisque  fhomme,  qui  transforme  mais  ne  crée  pas,  ne  peut  rien 
posséder  qui  ne  soit  venu  de  la  terre.  En  s'écartant  d'elle,  on  s'ex- 
pose à  oublier  cette  vérité  capitale.  On  méconnaît  l'ordi^e  d'impor- 
tance des  occupations  et  des  biens;  on  se  crée  des  idées  injustes  et 
des  besoins  factices  ;  et,  loin  du  sein  nourricier  de  la  mère  commune, 
loin  des  enseignements  de  labeur,  de  prévoyance,  de  résignation, 
que  donne  la  rude  et  patiente  industrie  de  la  culture,  on  perd  sou- 
vent et  dignité  et  bonheur,  en  cherchant  le  bien-être  dans  d'autres 
trésors  que  l'abondance  réelle, et  la  considération  dans  d'autres  succès 
que  les  efforts  utiles  du  travail  créateur.  Combien  d'hommes  à  quila 
vie  serait  large,  honorable  et  douce  dans  la  surveillance  de  biens 
étendus,  et  qui  ne  trouvent  que  la  gêne  et  les  froissements  les  plus 

2^  SÉRIE,  T.  XUI.  -~    15  Mars  1857.  22 
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pénibles  parmi  les  exigences  elles  préjugés  des  villes  !  Combien,  ces- 
sant de  comprendre  et  d'apprécier  ce  qu'ils  cessent  de  toucher  et  de 
voir,  s'habituent  insensiblement  à  négliger,  à  mépriser  môme, 
comme  des  choses  mesquines  et  indignes  d'eux,  ces  petits  intérêts 
des  cantons  et  des  villages,  dont  l'ensemble  pourtant  forme  seul 
l'intérêt  général  et  permanent  de  la  nation,  et  perdent  à  la  fin,  avec 
le  goût  des  vrais  biens  et  le  sentiment  des  vrais  devoirs,  le  respect  de 
leurs  semblables  plus  utiles  qu'eux  et  les  notions  les  plus  simples 
de  la  justice  et  de  l'humanité! 

Pour  la  population  non  propriétaire  du  sol  délaissé,  l'abandon 
des  grands  domaines  par  leurs  possesseurs  n'est  pas  moins  fâcheux. 
Un  fait  dommageable  pour  le  sol  et  pour  les  propriétaires  du  sol  est 
par  cela  même  dommageable  à  l'ensemble  de  la  nation  (tout  se  lie 
dans  la  société,  et  la  condition  matérielle  ou  morale  de  chacun  in- 
flue sur  la  condition  de  tous).  Mais  à  cette  influence  indirecte  et  gé- 
nérale de  toute  gêne  se  joignent  ici  des  effets  directs  et  spéciaux, 
assez  graves  pour  être  signalés  à  part.  Ce  sont,  entre  autres,  pour 
les  habitants  des  villes  encombrées,  l'excitation  de  dépenses  abusi- 
ves et  la  contagion  d'un  grand  nombre  d'existences  frivoles  ou  inoc- 
cupées ;  pour  les  habitants  des  campagnes  délaissées,  la  privation 
de  la  portion  de  bien-être  que  leur  procurerait  naturellement  la 
consommation  sur  place  des  revenus  des  grandes  propriétés,  et  la 
langueur  des  industries  locales  qu'exciteraient  cette  consommation 
et  ce  bien-être.  Ce  sont  les  exemples  de  moralité,  de  dignité  per- 
sonnelle, de  délicatesse  etdenoble  élégance,  que  donneraient  à  toute 
heure  des  propriétaires  laborieux,  riches  et  soucieux  de  la  considé- 
ration de  leur  entourage ,  les  lumières  qu'ils  répandraient  autour 
d'eux  par  le  seul  contact.  Ce  sont  l'impulsion  et  le  secours  sponta- 
nés que  la  petite  culture  recevrait  de  la  grande  si  celle-ci  était,  à 
côté  d'elle,  l'objet  de  plus  d'efforts  et  d'efTorts  plus  heureux  ;  la  vue 
des  machines  nouvelles,  la  révélation  et  la  vulgarisation  des  procé- 
dés, l'introduction  et  la  propagation  des  races  de  plantes  ou  d'ani- 
maux ;  la  part  enfin  de  facilités  et  d'encouragements  qu'offre  à  tous 
le  succès  de  quelques-uns,  la  création  des  chemins,  l'amélioration 
des  méthodes,  l'ouverture  et  l'extension  des  débouchés.  La  force,  la 
richesse  et  la  science  ne  sont  pas  faites  pour  demeurer  le  patrimoine 
exclusif  du  fort,  du  riche  et  du  savant  ;  elles  sont  un  patronage  na- 
turel pour  le  faible,  le  pauvre  et  l'ignorant.  C'est  surtout  dans  l'a- 
griculture, où  tout  se  passe  au  grand  jour,  où  rien  ne  se  fait  sans  le 
concours  des  plus  humbles,  que  ce  patronage  est  inévitable  et  effî- 
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cace.  Tout  ce  qui  arrête  le  développement  ou  empêche  le  bon  emploi 
c)c  la  force,  de  la  richesse  et  de  la  science,  est  donc,  en  agriculture 
spécialement,  nuisible  à  ceux  qui  en  sont  le  plus  dépourvus.  Or,  c'est 
ce  que  fait  manifestement  l'absentéisme. 

Partons  les  bienfaits  que  porte  naturellement  avec  elle  dans  un 
pays  la  présence  d'un  propriétaire  intelligent  et  riche,  on  peut  me- 
surer les  perles  qu'entraîne  son  absence.  Là  ne  se  borne  pas  cepen- 
dant l'influence  délétère  de  l'absentéisme,  et  la  richesse  extérieure 
n'est  pas  ce  qui  en  soutfre  directement  le  plus.  Il  divise  les  hommes 
plus  encore  qu'il  ne  les  appauvrit.  Aux  éléments  de  concorde  et  d'as- 
sistance réciproque  qui  résultent  de  l'accomplissement  quotidien 
d'une  même  œuvre,  il  substitue  des  ferments  de  désunion  et  de 
haine,  en  faisant  apparaître  la  richesse,  la  richesse  foncière  surtout, 
non  plus  comme  un  instrument  employé  par  quelques-uns  pour  le 
bien  de  tous,  mais  comme  une  proie  ravie  par  un  petit  nombre  sur 
le  grand  nombre.  En  transportant  la  vie  du  propriétaire  loin  des 
regards  de  ceux  qui  ont  sous  les  yeux  la  propriété,  de  manière  à  leur 
cacher  ce  que  cette  vie  renferme  souvent  d'ailleurs  de  travail  sérieux 
et  honorable,  pour  ne  leur  en  laisser  voir  qu'une  main  toujours  ten- 
due pour  emporter  au  loin  un  produit  à  la  réalisation  duquel  elle  sem- 
ble étrangère,  il  incline  insensiblement  les  esprits  à  l'aigreur  et  au 
mépris.  La  propriété,  séparée  de  l'action  visible  du  propriétaire,  ne  se 
présente  plus  comme  une  occupation  permanente,  une  création  quo- 
tidienne et  une  récompense  équitable  du  travail,  du  capital  et  de 
l'intelligence,  mais  comme  une  exploitation  gratuite  fondée  sur  un 
envahissement  injuste.  Le  propriétaire  lui-même,  dupe  de  l'appa- 
rente facilité  de  son  rôle,  et  ne  discernant  plus  nettement  l'im^por- 
tance  d'une  coopération  qui  a  cessé  d'être  raisonnée  et  volontaire, 
perd  peu  à  peu  la  vue  de  ses  droits  en  négligeant  l'accomplissement 
de  ses  devoirs,  et  devient  plus  incapable  de  produire  ses  titres  à  me- 
sure qu'ils  lui  sont  demandés  avec  plus  d'exigence.  Et  les  parties 
diverses  de  la  société,  en  se  séparant  les  unes  des  autres,  sont  entraî- 
nées par  des  dehors  trompeurs  à  se  croire  ennemies,  et  peu  à  peu  le 
deviennent.  La  part  de  ces  influences  dans  les  préjugés  et  les  passions 
qui  font  aujourd'hui  le  malheur  de  plus  d'un  peuple  est  plus  grande 
qu'on  ne  le  pense  généralement  ;  et  nul  ne  peut  dire  pour  combien 
l'abandon  de  la  terre  par  les  principaux  possesseurs,  en  mainte- 
nant l'ignorance,  la  routine  et  la  pauvreté  dans  les  campagnes,  en 
concentrant  artificiellement  dans  les  villes  les  lumières,  les  riches- 
ses et  l'esprit  d'entreprise;  en  opposant  les  intérêts  et  les  hommes 
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destinés  à  se  concerter  et  à  s'assister  mutuellement,  a  pu  contribuer 
au  malaise  des  campagnes  et  des  villes  et  au  désarroi  général  de 
toutes  les  conditions. 

I. 

Ce  n'est  pas  dans  un  article  nécessairement  restreint  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  une  étude  complète  de  Vabsentéisme;  et  nous  ne  pou- 
vons prétendre  à  autre  chose  qu'à  donner  un  aperçu  du  sujet  pour 
indiquer  au  lecteur  combien  il  est  cligne  de  ses  réflexions.  Mais  cet 
aperçu  même  serait  trop  manifestement  incomplet  si,  après  avoir 
délîni  Tabsentéisme  et  montré  quels  en  sont  les  principaux  caractè- 
res, nous  ne  rappelions  pas,  en  quelques  mots,  les  phases  les  plus 
saillantes  du  développement  historique  de  ce  fait  économique  et 
agricole. 

Le  mot  d'absentéisme  est  né  en  Irlande  et  n'est  pas  fort  ancien. 
Mais  l'absentéisme,  comme  bien  d'autres  maux  et  d'autres  erreurs, 
est  plus  vieux  que  son  nom,  et  le  monde  moderne  n'en  a  pas  eu  le 
triste  privilège.  De  tout  temps,  l'homme  a  cherché  à  jouir  sans  tra- 
vailler; et,  de  tout  temps,  quand  il  a  cru  y  avoir  réussi,  il  a  été 
puni,  par  la  souffrance  et  par  la  pauvreté,  de  cette  tentative  insen- 
sée et  impie.  C'est  ainsi  que,  dans  l'antiquité,  l'esclavage,  usurpa- 
tion flagrante  du  travail  d'autrui,  amena  peu  à  peu  la  suppression 
totale  de  la  culture  libre,  puis  la  suppression  de  la  culture  propre- 
ment dite,  et  la  transformation  des  champs  animés  par  l'effort  de 
l'homme  en  espaces  vagues  parcourus  au  hasard  par  des  animaux  li- 
vrés à  eux-mêmes.  C'était  un  absentéisme  fort  différent  dans  sa 
forme,  sans  contredit,  mais  beaucoup  moins  différent  dans  son 
principe  et  dans  ses  résultats,  de  Tabsentéisme  moderne.  Il  fut,  on 
le  sait,  la  ruine  des  propriétaires  comme  la  plaie  de  la  société  ro- 
maine; les  grands  domaines  ont  perdu  l'Italie,  s'écriait  Phne  au 
premier  siècle  (latifundia  Ilaliam  perdidere);  et  aujourd'hui  encore 
la  campagne  de  Rome  témoigne  tristement,  par  sa  stérilité  et  son 
insalubrité  croissantes,  des  vices  de  ce  système  maladroit  et  coupa- 
ble, trop  fidèlement  suivi,  malheureusement,  par  les  détenteurs 
actuels  du  sol  romain. 

En  Irlande,  ce  n'est  point  par  Tesclavage  direct  des  hommes, 
mais  par  la  guerre,  autre  sorte  de  violence,  et  par  la  confiscation  de 
la  terre,  suite  de  la  guerre,  que  le  mal  a  été  engendré  et  porté  à  des 
proportions  vraiment  formidables.  Conquise  par  les  rois  d'Angle- 
terre, l'Irlande  fut  par  eux  enlevée  à  ses  anciens  possesseurs  et  di- 
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visée  en  ficfs  immenses  pour  les  barons  anglais.  C'était  l'usage  du 
temps;  et  pareille  chose  était  arrivée  ailleurs,  et  en  Angleterre 
même,  où  bon  nombre  des  grandes  fortunes  territoriales  remontent 
encore  aujourd'hui  directement  à  la  conquête  normande.  Mais  ail- 
leurs les  conquérants,  en  se  fixant  sur  les  terres  conquises  et  parmi 
les  habitants  dépouillés,  ont  effacé  peu  à  peu,  par  leur  action  per- 
sonnelle sur  le  sol  et  par  leur  mélange  prolongé  avec  les  vaincus,  la 
trace  de  l'usurpation  et  le  souvenir  de  la  nationalité.  En  Irlande, 
il  en  fut  autrement.  Retenus  en  Angleterre  par  des  possessions  anté- 
rieures et  par  les  besoins  de  leur  situation  politique,  les  nouveaux 
maîtres  du  sol  irlandais  ne  songèrent  pas  à  quitter  leurs  tranquilles 
résidences  pour  aller  s'établir  dans  un  pays  étranger  et  hostile.  Ils 
trouvèrent  bon  d'exploiter  ce  qu'ils  avaient  payé  de  leur  sang,  mais 
non  de  s'expatrier  pour  occuper  par  eux-mêmes  ce  dont  ils  pou- 
vaient tirer  parti  de  loin.  De  là,  entre  les  possesseurs  du  sol  et  ceux 
qui  étaient  exclus  de  sa  possession,  vainqueurs  et  vaincus,  ravis- 
seurs  et  spoliés,  le  maintien  d'une  opposition  de  race  bientôt  accrue 
par  une  opposition  de  religion.  De  là  la  haine  d'une  part,  la  défiance 
et  la  dureté  de  l'autre;  et  tous  les  abus  d'une  situation  toujours  vio- 
lente et  précaire.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette 
lutte  persévérante  et  douloureuse  (le  lecteur  curieux  de  connaître 
les  faits  plus  exactement  en  trouvera  l'exposé  plein  d'intérêt  dans. le 
récent  ouvrage  de  M.  de  Lavergne,  De  VEconomie  rurale  en  Angle- 
terre^ etc.).  Nous  dirons  seulement  que  l'éloignement  des  proprié- 
taires, compliqué  de  l'immobilisation  des  propriétés  dans  les  mêmes 
familles  et  de  l'exclusion  systématique  des  Irlandais,  livra  l'admi- 
nistration du  sol  à  des  intermédiaires  sans  pitié  ni  prévoyance  (les 
middlemen)^  et  engendra  les  modes  d'exploitation  les  plus  désas- 
treux. En  vain  les  propriétaires,  avertis  enfin  par  leur  propre  ap- 
pauvrissement, suite  inévitable  de  l'appauvrissement  du  sol  et  des 
habitants,  voulurent-ils  trop  tard  remédier  à  ce  triste  état  des  cho- 
ses, et  retrouver  par  une  exploitation  plus  bienveillante  et  plus  per- 
sonnelle la  richesse  que  leur  avaient  ravie  Tinjustice  et  la  négli- 
gence. Il  arrive  un  moment  oi^i  le  mal  ne  peut  plus  être  refoulé,  et 
l'irritation  trop  longtemps  comprimée  ne  se  calme  que  dans  l'épui- 
sement qui  suit  l'explosion  de  la  violence.  L'Irlande  fut  souillée, 
pendant  une  partie  de  ce  siècle,  par  le  pillage,  le  meurtre  et  l'in- 
cendie; et  ni  la  rigueur  de  la  répression,  ni  les  sacrifices  de  la  cha- 
rité ne  purent  arrêter  la  progression  de  la  misère  et  de  la  discorde. 
Enfin,  en  1846  et  dans  les  années  suivantes,  une  famine  comme  le 
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reste  de  l'Europe  n'en  connaît  plus,  occasionnée  par  la  perte  de  Tu- 
nique aliment  des  Irlandais  (la  pomme  de  terre),  vint  l'aire  le  vide 
dans  une  population  qui  avait  épuisé  toutes  les  ressources  du  sol. 
Un  million  d'habitants,  le  huitième  du  nombre  total,  furent  emportés 
par  le  fléau. 

A  la  suite  de  cette  secousse  effroyable,  un  grand  ébranlement  se 
lit  dans  la  malheureuse  nation  irlandaise  :  1,500,000  personnes 
quittèrent,  en  quelques  années,  un  pays  où  la  vie  semblait  devenue 
impossible,  pour  aller  chercher  en  Amérique  une  terre  plus  libre 
et  plus  hospitalière.  Ils  y  prospèrent  par  le  travail  ;  et  un  meilleur 
régime  de  propriété  leur  a  ouvert,  dès  le  premier  moment,  des  es- 
pérances de  paix  et  de  bien-être  qui  se  réalisent  de  jour  en  jour.  En 
même  temps,  une  transformation  complète  s'accomplit  en  Irlande. 
Des  lois  nouvelles,  aussitôt  exécutées  que  rendues,  ont  permis  et  pro- 
voqué une  liquidation  générale  des  terres,  pour  la  plupart  grevées  de 
charges  accablantes  ;  et  le  sol  irlandais  passe  aux  mains  de  nouveaux 
possesseurs,  presque  tous  Irlandais,  disposés  à  faire  valoir  par  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  acquièrent.  La  prospérité  renaîtra,  avec  la  liberté 
et  la  justice,  dans  cet  infortuné  pays  ;  et  une  population  heureuse 
et  bien  pourvue  remplacera  peu  à  peu,  dans  les  campagnes  rendues 
à  leur  fertilité  primitive,  les  cultivateurs  faméliques  qui  ont  épuisé 
l'Irlande  :  mais  le  souvenir  et  les  traces  des  souffrances  passées  ne 
disparaîtront  pas  avec  ceux  qui  les  ont  endurées,  et  l'histoire  ne 
cessera  de  rappeler  les  conséquences  de  ïabsentèisme  irlandais 
comme  un  desplus  terribles  enseignements  par  lesquels  elle  puisse  t 

apprendre  aux  hommes  à  respecter  le  droit  et  à  ne  séparer  jamais  | 

la  jouissance  de  l'effort  et  la  richesse  du  travail.  1 

Les  maux  de  l'Irlande  n'ont,  grâce  à  Dieu,  d'égaux  et  d'analogues 
dans  aucune  partie  du  monde  civilisé  moderne.  Mais  l'absentéisme, 
à  divers  degrés  et  sous  des  formes  diverses,  est  un  fldt  qui  se  retrouve 
à  peu  près  partout  ;  car  à  peu  près  partout  des  causes  nombreuses 
et  puissantes  ont  sollicité  les  détenteurs  du  sol  à  quitter,  pour  un 
autre  séjour  et  d'autres  soins,  le  séjour  et  k  soin  de  leurs  domaines. 
De  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  France  peut-être  est  celui  où  le 
fait  s'est  produit  de  la  manière  la  plus  générale  et  la  plus  suivie. 
Dans  d'autres,  et  notamment  en  Angleterre,  des  institutions  mê-  | 

lées  de  bien  et  de  mal,  en  conservant  aux  grands  propriétaires  fon- 
ciers une  importance  plus  marquée,  les  ont  maintenus,  pour  la  plu- 
part ,  dans  l'habitude  de  faire  de  la  terre  qui  leur  donne  cette 
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importance  leur  élablissomont  principal.  En  Franco,  des  guerres  à 
|)eu  près  conlinues,  l'aUrail  de  la  cour  et  la  poursuite  de  la  faveur 
royale,  de  pins  en  plus  substituée  îi  toute  antre  cause  de  fortune  et 
de  grandeur  personnelle,  avaient,  dès  avant  la  Révolution,  arrache 
successivement  à  la  province  le  plus  grand  nombre  des  possessenrs 
de  grandes  ibrtnnes  territoriales.  Ils  y  sont  peu  retournés  depuis,  et 
la  continuatien  du  mouvement  qui  a  porté  au  centre  toute  la  vie 
administrative  et  politique  de  la  nation  n'a  pu  que  les  éloigner  en- 
core des  extrémités.  On  a  beaucoup  vanté  cet  affaiblissement  et  cet 
effacement  de  Taristocratie  française,  et  Ton  a  fait  à  nos  rois  un 
grand  mérite  de  l'avoir  accompli.  Il  est  certain  que  plusieurs  d'entre 
eux  y  ont  travaillé  sciemment.  François  P'",  sinon  Louis  XI,  a  com- 
mencé l'entreprise  ;  Richelieu  Ta  menée  loin  ;  Louis  XIV  l'a,  peu 
s'en  faut,  consommée.  Mais  si  leur  persévérance  peut  être  louée, 
leur  sagacité  mérite-t-elle  de  l'être  au  même  degré,  et  Texcellence 
de  leurs  intentions  a-t-elle  égalé  l'énergie  de  leurs  actes?  Ce  n'est 
pas  le  lieu  de  refaire  l'histoire  de  notre  pays  et  de  discuter  en  dé- 
tail la  politique  de  nos  rois  ;  mais  nous  devons  dire  au  moins  qu'à 
notre  avis,  et  au  point  de  vue  de  la  prospérité  agricole  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment  comme  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  paix 
sociale,  cette  politique  a  été  beaucoup  trop  vantée.  Etablir  partout 
le  pays  le  règne  uniforme  de  la  justice  et  des  lois,  supprimer  les 
querelles  et  les  guerres  intérieures,  et  créer,  par  l'unité  de  gouver 
nement  et  d'intérêts,  un  corps  de  nation  plus  puissant  et  plus  riche, 
c'était  assurément  un  noble  projet  :  mais  aller  plus  loin  ;  détruire, 
par  jalousie  et  par  vanité,  toutes  les  grandes  existences;  effacer 
entre  le  roi  et  le  peuple  tous  les  degrés  intermédiaires  qui  ne  ser- 
vaient pas  moins  à  les  unir  qu'à  les  séparer,  et  ne  laisser  subsister, 
de  tant  de  forces  qui  contribuaient  à  entretenir  à  la  fois  et  à  conte- 
nir tous  les  mouvements,  que  les  deux  forces  extrêmes,  désormais 
mises  en  contact  à  tout  instant  et  livrées  tout  entières  à  leurs  pre- 
miers entraînements,  c'était  une  œuvre  coupable  et  dangereuse.  Il 
faut  des  nuances  et  des  transitions  en  toutes  choses.  Dieu  en  a  mis 
dans  la  nature;  l'homme  est  astreint  à  en  mettre  dans  ses  ouvrages, 
sous  peine  de  les  voir  éclater  entre  ses  mains,  par  le  fait  même  de 
la  force  qui  doit  le  servir;  la  société  n'échappe  pas  à  cette  loi  uni- 
verselle. L'appauvrissement  des  campagnes  a  suivi  la  retraite  des 
grands  propriétaires;  le  défaut  de  toute  action  locale  et  l'impossibi- 
lité de  participer  habituellement  à  la  gestion  des  intérêts  communs, 
en  étouffant  dans  les  provinces  tout  ressort  et  tout  mouvement  d'es- 
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prit,  ont  éteint,  au  lieu  de  l'accroître,  le  sentiment  de  la  commune 
destinée  qui  constitue  la  véritable  unité;  l'opinion,  sans  lumières, 
sans  consistance  et  sans  modération,  parce  qu'elle  n'a  plus  été  pré- 
parée peu  à  peu  par  la  discussion  et  fortiliée  par  les  hésitations  et 
les  dissidences,  n  a  plus  été  qu'une  suite  incohérente  de  caprices 
et  de  dégoûts  suivis  de  revirements  violents;  et  la  France  s'est  trou- 
vée à  la  merci  de  tous  les  coups  demain  tentés  dans  une  capitale. 

Nous  ne  pouvons  pas  insister  sur  ces  considérations,  quelque 
graves  qu'elles  soient.  Nous  ne  prétendons  pas  non  plus  indiquer 
tous  les  remèdes  qu'appellerait  l'absentéisme  français.  C'est  assez 
peut-être  de  signaler  le  danger  pour  engager  chacun  h  le  conjurer 
selon  ses  forces.  Déjà,  nous  le  croyons,  une  réaction  salutaire  est 
commencée.  Le  goût  de  la  vie  des  champs,  si  saine  et  si  pure,  se  ré- 
pand tous  les  jours,  et  les  hommes  les  plus  considérables  par  l'esprit 
et  par  la  fortune  comprennent  que  ce  n'est  pas  par  des  coups  violents 
frappés  au  centre,  mais  par  la  rénovation  graduelle  de  toutes  les 
parties  que  le  corps  social  peut  être  régénéré.  Les  ambitions  hono- 
rables, déçues  par  vingt  révolutions,  cherchent,  sur  une  scène  moins 
vaste,  mais  moins  mobile,  des  succès  plus  durables  et  plus  sûrs.  En 
même  temps,  le  progrès  même  de  la  culture  dans  des  pays  voisins 
ou  dans  certaines  régions  particulièrement  avancées  réagit  jusque 
dans  les  provinces  les  plus  négligées,  d'une  manière  heureuse.  Tan- 
dis que  des  communications  plus  faciles  et  plus  promptes,  en  abré- 
geant les  distances,  rapprochent  de  ses  possessions  le  propriétaire  le 
plus  éloigné  et  rendent  l'absence  absolue  en  quelque  sorte  impos- 
sible, l'introduction  de  machines  coûteuses  et  de  méthodes  compli- 
quées,.en  exigeant,  sous  peine  de  ruine,  l'intervention  active  du  ca- 
pital et  de  rintelligence,  pousse  peu  à  peu  les  propriétaires  les  plus 
riches  à  se  charger  eux-mêmes  de  cette  tâche  honorable  ou  à  substi- 
tuer à  leur  place,  dans  la  direction  et  dans  la  possession  même  de 
leurs  terres,  les  hommes  les  plus  propres  à  tirer  avantageusement 
parti  de  toutes  les  ressources  du  sol  et  de  la  science.  La  transforma- 
tion qu'une  secousse  violente  a  pu  seule  accomplir  en  Irlande  sem- 
ble ainsi,  parce  que  le  mal  a  été  moins  grand,  devoir  s'accomplir 
en  France  par  le  libre  jeu  des  intérêts. 

Que  le  jeu  des  intérêts  soit  vraiment  libre,  que  des  'influences  ar- 
tificielles cessent  de  s'opposer  aux  influences  naturelles  qui  tendent 
à  unir  les  hommes  et  à  les  ramener  vers  la  terre,  et  une  améliora- 
tion rapide  se  développera  sous  nos  yeux.  Que  la  transmission  des 
biens  (facile  assurément  en  comparaison  des  obstacles  dont  elle  est 
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embarrassée  en  Angleterre  et  de  ceux  dont  elle  était  embarrassée 
hier  en  Irlande,  mais  compliquée  encore  de  tant  de  (Vais  et  de  tant 
de  lenleurs  inutiles),  puisse  s'elfectuer  avec  promptitude  et  sûreté, 
de  manière  à  permettre  toujours  la  facile  arrivée  de  la  terre  aux 
mainsdcs  plus  capables; — qucrintervention  administrative  qui,  sous 
les  noms  de  tutelle  et  de  protection,  dégénère  si  souvent  en  direction 
et  par  conséquent  en  gêne  ,  se  restreigne  de  plus  en  plus  dans  les 
limites  d'une  police  salutaire  et  impartiale,  pour  laisser  à  chacun  le 
soin  des  affaires  dont  il  a  la  responsabilité  ; —  que  lagestion  des  inté- 
rêts locaux,  centralisée  sans  mesure  et  enlevée  presque  entièrement 
aux  pouvoirs  locaux,  soit  graduellement  reportée  sur  son  théâtre 
naturel,  fournissant  ainsi  aux  véritables  intéressés  un  aliment  con- 
venable d'action  et  un  objet  de  légitime  et  fructueuse  ambition  ;  — 
que  ces  changements  depuis  longtemps  demandés,  et,  pour  quel- 
ques-uns du  moins,  déjà  commencés,  se  réalisent;  et  ce  qu'il  y  a  chez 
nous  d'absentéisme  disparaîtra  de  soi-même  avec  les  maux  qui  en 
sont  la  conséquence.  Les  grands  propriétaires  préféreront  bientôt, 
aux  agitations  stériles  d'une  vie  oisive  et  aux  puériles  satisfactions 
de  la  vanité,  la  paix  fortifiante  du  foyer  champêtre  et  la  généreuse 
dignité  d'une  existence  vraiment  considérable  et  d'une  activité  utile 
à  tous.  Le  rapprochement  des  conditions  diverses,  en  mêlant  les 
idées  et  les  sentiments,  en  faisant  évanouir  les  préjugés  et  les  fan- 
tômes qu'enfante  ou  grossit  la  distance,  mettra  fin  à  des  divisions 
dangereuses  pour  tous,  et  manifestera  à  tous  les  yeux  cette  univer- 
selle loi  du  travail,  cette  communauté  infaillible  des  intérêts  les  plus 
dissemblables,  si  bien  faites  pour  ramener  la  paix  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs.  L'agriculture,  reprenant  un  nouvel  essor  à  mesure 
que  la  terre  sera  l'objet  de  plus  de  soins,  et  mettant  incessamment 
à  profit,  grâce  à  la  rapide  diffusion  des  lumières  et  au  concours  de 
toutes  les  aptitudes,  les  progrès  incessants  de  la  science,  fournira 
sans  peine  aux  besoins  d'une  population  plus  sage  et  plus  habile; 
et  la  France,  devenue  heureuse  en  devenant  unie,  ayant,  jusque 
dans  le  dernier  coin  du  moindre  canton,  de  fermes  éléments  de  bien- 
être,  de  force,  de  lumières,  de  progrès  et  de  résistance,  cessera  enfin 
de  craindre  chaque  jour  la  faim  et  les  révolutions. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 
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DU  PAUPÉRISME 

DANS  LE   CANTON  DE   BERNE 


Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'on  avait  coutume  de  citer  le  can- 
ton de  Berne  comme  une  des  contrées  de  l'Europe  où  l'aisance  était 
le  plus  généralement  répandue  parmi  les  différentes  classes  de  la  so- 
ciété. Aujourd'hui  même,  ce  canton  présente  aux  voyageurs  qui  ne 
font  que  le  traverser  une  apparence  générale  de  prospérité  et  de 
bien-être,  dont  ils  sont  surtout  frappés  lorsqu'ils  y  arrivent  par  la 
France  ou  parla  Savoie  et  le  Valais..  Quel  contraste  entre  les  villa- 
ges du  Simmenthal  et  ceux  du  Ghablais  ou  du  pays  de  Gex ,  soit 
qu'on  regarde  seulement  aux  populations  elles-mêmes,  soit  qu'on 
envisage  les  demeures  qu'elles  habitent  et  les  champs  qu'elles  cul- 
tivent ! 

Cet  aspect  serait-il  trompeur?  Y  aurait-il  réellement  plus  de  mi- 
sère, une  misère  plus  générale  et  plus  profonde  parmi  ces  paysans 
bernois  si  bien  nourris,  si  confortablement  et  proprement  vêtus  et 
logés,  que  parmi  ces  campagnards  de  la  France  et  de  la  Savoie,  qui 
vont  en  haillons  et  nu-pieds  les  trois  quarts  de  l'année,  habitent  de 
misérables  chaumières  et  mangent  à  peine  de  la  viande  une  fois 
par  semaine?  On  est  tenté  de  le  croire,  lorsqu'on  songe  à  tout  ce 
qui  s'est  dit  depuis  quelques  années  du  paupérisme  bernois.  Ce 
mot  de  paupérisme  indique  à  lui  seul  déjà  un  ordre  de  choses  que  ne 
connaissent  pas  les  autres  pays  que  j'ai  nommes.  On  ne  se  plaint 
point  du  paupérisme  en  Savoie  ni  dans  le  pays  de  Gex,  et  nul  ne 
s'avise  d'appliquer  ce  grand  mot  à  la  misère  qu'on  y  observe.  Pour- 
quoi l'emploie-t-on  en  parlant  du  canton  de  Berne,  où  le  fléau  sem- 
ble se  manifester  à  un  bien  moindre  degré  ? 

Tout  cela  s'éclaircit  lorsqu'on  se  rappelle  qu'il  y  a  lieu,  pour  les 
nations  comme  pour  les  individus,  de  distinguer  entre  la  pauvreté 
et  la  misère;  entre  la  pauvreté,  qui  est  compatible  avec  une  satisfac- 
tion complète  des  besoins  réellement  sentis,  et  la  misère,  qui  con- 
siste précisément  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  les  premiers  be- 
soins ;  entre  la  pauvreté,  qui  expose  à  des  privations  sans  détruire 
l'indépendance,  et  la  misère,  qui  implique  un  état  de  dépendance  et 
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de  dégradation  morale,  plus  encore  que  des  privations  matérielles. 

Il  y  a  des  pays  pauvres  où  l'on  ne  trouve  presque  pas  de  misère, 
au  moins  dans  les  années  communes,  lorsqu'aucun  accident  n'a  di- 
minué les  ressources  ordinaires  des  habitants;  tels  sont:  la  Savoie, 
le  Valais  et  quelques  parties  de  la  France  occidentale.  Ces  pays  con- 
naissent peu  les  embarras  et  les  dangers  du  paupérisme,  si  ce  n'est 
dans  les  années  de  disette,  ou  sous  le  coup  d'inondations,  d'épizoo- 
ties  ou  d'autres  fléaux  destructeurs.  La  misère  s'y  manifeste  alors 
temporairement  avec  des  proportions  gigantesques,  parce  qu'elle  y 
atteint  presque  tout  le  monde. 

Il  y  a,  au  contraire,  des  pays  riches  où  la  misère  est  endémique 
et  permanente  chez  une  partie  de  la  population  ;  tels  sont  certains 
districts  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  [de  la  Suisse,  et  certains 
départements  du  Nord-Ouest  de  la  France.  En  revanche  les  mau- 
vaises récoltes  et  les  accidents  destructeurs,  quoiqu'ils  y  augmen- 
tent sans  contredit  l'intensité  de  la  misère,  n'y  produisent  pas  d'al- 
tération sensible  dans  la  condition  générale  des  habitants. 

La  pauvreté  accuse  une  production  peu  abondante,  la  misère, 
une  distribution  très-inégale  de  la  richesse.  Lorsque  la  pauvreté  de- 
vient permanente,  c'est  grâce  tantôt  à  un  défaut  d'énergie  ou  de 
développement  intellectuel  chez  la  masse  du  peuple,  tantôt  à  des 
institutions  qui  ont  paralysé  l'essor  de  ses  facultés  productives;  la 
misère  se  maintient  et  s'accroît  par  l'effet  des  habitudes  vicieuses  et 
des  instincts  déréglés  de  la  population  misérable,  habitudes  et  in- 
stincts presque  toujours  fomentés  et  entretenus  par  de  mauvaises  lois. 

Le  paupérisme  du  canton  de  Berne  a  pour  cause  première  un 
principe  détestable,  qui  s'est  introduit  dans  la  législation  de  ce  pays 
dès  le  seizième  siècle,  le  principe  de  la  charité  légale,  ce  principe  en 
vertu  duquel  l'assistance  devient  un  devoir  exprès  pour  l'Etat,  un 
droit  formel  pour  l'assisté;  c'est  ce  qui  rend  l'histoire  de  ce  paupé- 
risme éminemment  instructive  et  ce  qui  m'autorise  à  attirer  l'atten- 
tion de  mes  lecteurs  sur  un  petit  Etat  dont  l'étendue  et  la  popula- 
tion n'égalent  pas  celles  de  la  plupart  des  départements  de  la  France. 
Les  effets  d'un  principe  sont  intéressants  à  étudier,  quelque  petit 
qu'ait  été  le  théâtre  de  son  action,  surtout  lorsque  cette  action  s'y 
est  exercée  et  manifestée  en  dépit  de  circonstances  qui  lui  étaient 
peu  favorables  et  qui  ont  dû  en  neutraliser  partiellement  les  effets. 

Le  canton  de  Berne  est  essentiellement  agricole,  et  il  ne  peut  se 
])laindre  ni  d'une  surabondance  de  population,  ni  d'un  morcelle- 
ment excessif  de  la  propriété  foncière.  Tout  au  moins  est-il  mieux 
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partagé,  à  ces  deux  derniers  égards,  que  les  autres  cantons  de  la 
Suisse  dont  la  population  se  rapproche  le  plus  delà  sienne,  nolam- 
nient  que  celui  de  Zurich,  dans  lequel  il  s'en  faut  bien  cependant 
que  les  questions  de  paupérisme  et  de  charité  publique  aient  acquis 
le  degré  d'importance  et  d'actualité  qu'elles  ont  à  Berne  depuis 
quelques  années'. 

Il  y  a  plus,  le  canton  de  Berne  se  compose,  comme  on  sait,  de 
deux  parties  très-distinctes,  dont  l'une,  la  partie  française,  générale- 
ment désignée  sous  le  nom  de  Jura  bernois,  appartenait  d'abord  à  l'an- 
cien évêché  de  Bàle  et  n'a  été  cédée  à  la  Suisse  que  par  le  traité  de 
Vienne  du  20  mars  1815,  après  avoir  été  englobée  quelque  temps 
dans  le  premier  empire  français.  Or,  cette  partie  du  pays,  dans  la- 
quelle le  principe  désastreux  de  la  charité  légale  n'a  jamais  été  pro- 
clamé ni  appliqué,  mais  qui,  pour  tout  le  reste,  est  soumise  depuis 
1815  aux  mêmes  lois  et  au  même  gouvernement  que  l'ancien  can- 
ton, par  conséquent  aux  mêmes  influences  politiques  et  sociales, 
cette  partie  française  est  demeurée  à  l'abri  du  fléau  qui  désole  la 
partie  allemande;  elle  ne  connaît  pas  le  paupérisme,  quoiqu'elle 
ait  son  contingent  de  misérables  et  qu'elle  exerce  une  bienfaisance 
publique  et  privée  très-active. 

Chaque  fois  que  le  gouvernement  bernois  s'est  occupé  de  sa  légis- 
lation sur  les  pauvres,  soit  pour  modifier  les  lois  en  vigueur,  soit 
pour  en  régler  et  en  assurer  l'exécution,  les  députés  du  Jura  ont 
demandé  une  seule  et  unique  chose,  savoir  :  qu'on  fît  abstraction  de 
leur  pays  et  qu'on  le  laissât  pourvoir  lui-même  à  ses  besoins  de 

'  Voici  quelques  chiffres  extraits  des  documents  statistiques  récemment  publiés 
par  les  soins  du  gouvernement  fédéral. 

I.  Population  relative  par  lieue  carrée  : 

Canton  de  Zurich 3,472 

—  de  Berne 1 ,559 

II.  Etendue  de  terre  cultivée  (champs,  prés,  vignes)  par  un  individu  ; 

Canton  de  Zurich 0,395  hectares. 

—  de  Berne 0,520       ~ 

Si  l'on  ajoute  les  forêts  et  les  pâturages,  la  différence  est  encore  plus  forte  : 

Canton  de  Zurich 0,576  hectares. 

—  de  Berne d,027       — 

Le  nombre  des  propriélaires  fonciers  est  à  Zurich  de  56,353  pour  une  étendue 
de  biens-fonds  s'élevant  à  144,000  hectares;  à  Berne,  de  59,556  pour  une  étendue 
de  451,260  hectares,  ce  qui  donne  pour  le  premier  canton  environ  4  hectares 
par  propriétaire,  et  pour  le  second  environ  7.50. 
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charité,  comme  il  l'avait  iail  jusqu'alors.  Celle  laveur  purement  né- 
gative, que  les  Jurassiens  ont  obtenue  jusqu'à  présent,  leur  est  de- 
venue naturellement  de  plus  en  plus  précieuse,  à  mesure  que  se 
sont  développés,  dans  l'ancien  canton,  les  conséquences  du  principe 
de  la  charité  légale. 

Pourquoi  ce  principe,  introduit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dès  le 
seizième  siècle,  n'a-t-il  produit  ses  conséquences,  au  moins  les  plus 
graves,  que  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième?  C'est 
qu'il  fallait,  pour  cela,  que  l'action  du  principe  t'ùl  combinée  avec 
celle  de  certains  développements  sociaux,  qui  se  sont  accomplis  à 
cette  dernière  époque  plus  ou  moins  complètement  dans  tous  les 
Etats  formant  la  zone  moyenne  du  continent  européen;  il  fallait,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  que  la  société  fût  mûre  pour  le  paupé- 
risme, et  cette  maturité  ne  pouvait  venir  qu'avec  l'existence  du  pro- 
létariat, c'est-à-dire  avec  la  suppression  de  tous  les  rapports  de  droit 
en  vertu  desquels  la  masse  des  travailleurs  se  divisait  jadis  en  une 
muliitude  de  groupes  séparés. 

Nous  voyons  bien  que  la  misère  est  devenue  depuis  trois  siècles, 
surtout  dans  les  Etats  réformés,  une  cause  d'inquiétudes  et  d'em- 
])arras  pour  les  gouvernements,  un  sujet  de  méditation  pour  les 
penseurs,  une  question  à  l'ordre  du  jour  pour  les  écrivains  et  pour 
le  public;  mais  c'était  moins  de  l'étendue  des  besoins  qu'on  s'occu- 
pait et  se  préoccupait,  que  de  la  forme  sous  laquelle  ils  se  manifes- 
taient le  plus  généralement.  On  redoutait  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage comme  des  causes  de  désordre  et  de  démoralisation,  plutôt 
que  comme  des  symptômes  attestant  tout  à  la  fois  l'existence  d'une 
misère  plus  ou  moins  étendue  et  l'inefficacité  des  moyens  de  soula- 
gement qu'on  y  appliquait.  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
surtout  depuis  la  paix  de  1815,  ces  symptômes  ont  perdu  de  leur 
gravité  en  présence  d'un  fait  bien  plus  alarmant,  celui  de  l'accrois-^ 
sèment  continu  des  sacrifices  que  devrait  s'imposer  la  société  pour 
le  soulagement  de  la  misère.  Il  s'agit  de  combler  ou  plutôt  de  fer- 
mer un  abîme  qui  finirait  par  engloutir  et  les  revenus  que  le  riche 
consomme  et  ceux  qu'il  épargne,  jusqu'à  ce  que  la  société  entière 
présentât  le  spectacle  étrange  d'une  multitude  innombrable  de 
gueux,  qu'entretiendrait  dans  l'oisiveté  un  peuple  de  producteurs 
réduit  à  se  contenter  lui-même  du  strict  nécessaire.  Les  nations  les 
plus  prospères  de  l'Europe  actuelle  ont  engagé  contre  ce  danger  en- 
core éloigné,  mais  visible  pour  qui  sait  voir,  une  lutte  qui  ne  for- 
mera pas  l'épisode  le  moins  intéressant  de  l'histoire  de  ce  siècle. 
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C'est  une  des  scènes  partielles  de  cette  grande  lutte  que  je  veux  es- 
quisser ici,  en  prenant  pour  guide  le  tableau  que  vient  d'en  publier, 
d'après  les  documents  officiels  qui  étaient  à  sa  disposition,  un  des 
membres  du  gouvernement  de  Berne,  M.  le  conseiller  Schenk  ;  ta- 
bleau d'une  concision  remarquable,  et  dans  lequel  cependant  au- 
cun détail  essentiel  ou  caractéristique  n'est  omis  ;  tableau  rédigé  à 
la  hâte  pour  l'instruction  des  législateurs  bernois  bien  plus  que  pour 
le  grand  public,  et  pourtant  plein  de  vie  et  d'intérêt,  parce  que  l'au- 
teur est  un  esprit  distingué  et  un  homme  de  talent,  aussi  bien  qu'un 
fonctionnaire  éclairé  et  consciencieux.  Je  me  serais  borné  à  offrir 
un  court  résumé  de  ce  beau  travail  si  j'avais  pu,  comme  l'a  fait  et  a 
dû  le  faire  M.  Scheuk,  isoler  le  paupérisme  bernois  des  considéra- 
tions générales  qu'il  suggère  et  oublier  l'intérêt  scienlifîque  qui  s'y 
rattache. 

Le  nom  de  la  première  loi  qui  consacra  définitivement  et  organisa 
d'une  manière  générale,  dans  le  canton  de  Berne,  le  système  de  la 
charité  légale  était  déjà  caractéristique  ;  elle  était  intitulée  :  Règle- 
ment sur  lamendicité,  ou  plutôt  :  Loi  pour  régler  la  mendicité  (Bettel- 
ordnung).  A  l'époque  oi^i  cette  loi  fut  rendue,  c'est-à-dire  en  1(390, 
la  mendicité  était  encore  le  seul  résultat  saillant  du  paupérisme,  le 
seul  du  moins  qui  inspirât  des  craintes  sérieuses.  La  mendicité  trou- 
blait l'ordre  public  et  le  repos  des  citoyens.  On  avait  entassé  ordon- 
nances sur  ordonnances  pour  la  réprimer  par  des  peines  quelquefois 
cruelles.  Mais  c'était  en  vain  qu'on  avait  épuisé  l'arsenal  de  la  ré- 
pression ;  les  armes  qu'on  en  tirait  s'usaient  en  peu  de  temps.  Les 
peines  modérées  demeuraient  sans  effet  ;  les  peines  sévères  n'étaient 
pas  appliquées.  Le  fléau  croissait  toujours  ;  il  devenait  intolérable. 

L'inefficacité  du  système  répressif  étant  flagrante,  on  résolut  d'es- 
sayer le  système  préventif,  d'attaquer  le  mal  dans  sa  cause. 

La  cause  immédiate  de  la  mendicité,  c'était  l'impossibilité  oii  se 
trouvaient  un  certain  nombre  de  pauvres  de  gagner  leur  vie  en  tra- 
vaillant, soit  parce  qu'ils  étaient  incapables  de  tout  travail,  soit  parce 
que  le  travail  auquel  ils  étaient  propres  leur  manquait.  Aucune  in- 
stitution publique  ou  privée  n'étant  chargée  de  pourvoir  régulière- 
ment aux  besoins  de  ces  indigents ,  ils  erraient  de  commune  en 
commune,  demandant  à  toutes  les  portes,  sollicitant  la  charité  de 
tous  les  passants  ;  et  comme  ce  métier  était  souvent  très-lucratif,  le 
nombre  des  mendiants  s'augmentait  d'année  en  année.  Grâce  à  ce 
régime  de  libre  concurrence,  l'industrie  de  la  mendicité  prospérait 
et  se  développait  ;  Tart  de  provoquer  la  commisération  et  l'art  d'é- 
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luder  les  lois  répressives  allaient  se  perlcctionnant  de  ydus  en  plus, 
au  grand  délrimenUle  la  moralité  publique  et  de  la  sécurité  géné- 
rale. 

Le  moyen  auquel  on  eut  recours  était  déjà  indiqué  par  un  arrêté 
que  la  diète  helvétique  avait  pris  dès  l'année  1551,  arrêté  qui  en- 
joignailaux  cantons,  et  dans  chaque  cantonaux  villes  et  aux  parois- 
ses, d'entretenir  leurs  citoyens  pauvres.  Cet  arrêté,  comme  la  plu- 
part de  ceux  qui  émanaient  du  gouvernement  fédéral  de  ce  temps, 
n'avait  reçu  qu'une  exécution  incomplète  de  la  part  des  diiïérents 
États.  Le  législateur  bernois  ne  fît  guère  qu'appliquer  cet  acte  fédé- 
ral et  en  tirer  les  conséquences  qui  en  découlaient  naturellement, 
D\ui  côté,  il  ordonna  que  tout  mendiant  serait  renvoyé,  et,  au  be- 
soin, reconduit  de  force  dans  la  commune  oiiil  était  né;  de  l'autre, 
il  statua  que  chaque  commune  serait  obligée  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  ses  propres  indigents.  Si  les  ressources  de  la  commune  n'y 
suffisaient  pas,  le  "supplément  serait  fourni  sur  les  fonds  de  la  pa- 
roisse dont  elle  faisait  partie,  et  en  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci, 
l'Etat  y  pourvoirait.  Par  ces  dispositions,  tout  prétexte  était  enlevé 
à  la  mendicité,  soit  chez  les  mendiants  eux-mêmes,  soit  chez  ceux 
dont  ils  imploraient  la  pitié.  On  espérait  en  même  temps  obtenir  par 
là  un  contrôle  régulier  sur  la  classe  indigente,  un  inventaire  de  ses 
besoins  réels,  pouvoir  en  éliminer  et  astreindre  au  travail  les  men- 
diants valides,  pouvoir  même  subordonner  les  secours  exigibles  à 
certaines  conditions,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique. 

Le  système  de  la  charité  légale  était  tout  entier  dans  cette  loi, 
sans  en  excepter  la  taxe  des  pauvres,  qui  est  un  de  ses  éléments  es- 
sentiels ;  car  les  communes  y  étaient  expressément  autorisées  et  in- 
vitées à  s'imposer  une  contribution  spéciale  pour  l'entretien  de  leurs 
pauvres  (Armentellé)  ^  lorsque  le  revenu  des  fonds  destinés  à  cet  em- 
ploi {Armengut),  et  qui  provenaient  de  l'ancien  patrimoine  de  TE- 
glise,  se  trouverait  insuffisant. 

Obligation  imposée  aux  communes  d'assister  leurs  indigents,  droit 
à  l'assistance  garanti  à  ceux-ci,  assignation  illimitée  sur  les  re- 
cettes communales  et  au  besoin  sur  le  Trésor  public  :  voilà  bien 
la  charité  légale  complète.  S'il  y  manque  encore  quelque  chose,  ce 
ne  peuvent  être  que  des  détails  de  pure  forme,  que  la  pratique  in- 
troduira d'elle-même  ou  que  le  législateur  se  verra  tôt  ou  tard  con- 
traint d'ajouter. 

Il  y  a  cependant  un  abîme  entre  la  mendicité,  même  la  plus  abu- 
sive, et  le  système  de  la  charité  légale.  Gomment  se  fait-il  que  le  lé- 
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gislateur  bernois  Tait  franchi  d'un  saut?  Gomment  n'a-t-il  pas  vu 
qu'il  existait  d'autres  remèdes  pour  le  mal  dont  il  souffrait? 

Si  le  législateur  pouvait  nousrépondre,  il  nous  citerait^sans  doute 
Texemple  de  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre,  qui,  dans  des  circon- 
stances toutes  pareilles,  et  mue  par  les  mêmes  motifs,  avait,  environ 
un  siècle  auparavant,  consacré  un  système  tout  semblable  dans  son 
fameux  statut  de  1602;  et  il  faut  convenir  que  le  parallélisme  des 
législations  anglaise  et  bernoise  sur  ce  point  unique  ne  laisse  pas  de 
donnera  réfléchir,  lorsqu'on  songe  au  contraste  que  présentaient  à 
tant  d'autres  égards  les  deux  Etats.  Qu'avaient-ils  de  commun  l'un 
avec  l'autre,  si  ce  n'est  peut-être  d'avoir  accepté  la  réforme  religieuse 
par  des  motifs  politiques  autant  que  par  conviction,  et  de  s'être  par 
là  quelque  peu  enrichis  et  fortifiés? 

Ce  parallélisme,  notez-le  bien,  existait  avant  le  statut  et  s'est  pro- 
longé beaucoup  au  delà.  En  Angleterre,  comme  à  Berne,  ]a  mendi- 
cité avait  pris  des  proportions  alarmantes,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
longtemps  et  inutilement  usé  et  abusé  contre  elle  des  moyens  ré- 
pressifs, qu'on  a  eu  recours  à  un  système  préventif.  En  Angleterre, 
comme  à  Berne,  le  législateur  s'est  efforcé  plus  tard,  à  diverses  re- 
prises, de  corriger  le  système  établi,  et  les  moyens  employés  de  part 
et  d'autre  dans  ce  but  ont  été  aussi  semblables  que  pouvait  le  per- 
mettre la  difl'érence  des  mœurs  et  des  institutions.  En  Angleterre, 
comme  à  Berne,  enfin,  c'est  surtout  depuis  la  fin  du  siècle  dernier 
que  les  conséquences  fâcheuses  de  la  charité  légale  se  sont  manifes- 
tées, et  c'est  après  Tannée  I80O  seulement  que  des  réformes  radica- 
les, portant  sur  le  principe  même  du  régime  établi,  ont  été  accom- 
plies. Je pourraisajouter  que  dans  l'un  et  l'autre  pays  les  réformes  ten- 
tées n'ont  obtenu  jusqu'à  présent  qu'un  succès  équivoque  et  contesté. 

Mais  si  l'on  se  reporte  à  ce  qu'étaient  les  sociétés  européennes  au 
dix-septième  siècle,  avec  leur  police  administrative  si  incomplète- 
ment organisée,  leurs  voies  de  communication  si  imparfaites,  leurs 
moyens  de  publicité  presque  nuls,  leur  statistique  officielle  naissant 
à  peine,  et  leur  ignorance  totale  de  la  science  économique,  on  s'ex- 
pliquera aisément,  d'une  part,  que  la  mendicité  ait  pu  s'y  étendre  et 
s'y  développer  d'une  manière  compromettante  pour  l'ordre  public; 
d'autre  part,  que  l'assistance  communale  obligatoire  ait  pu  y  être 
envisagée  comme  le  seul  remède  préventif  praticable,  et  comme  un 
remède  inotfensif  dans  le  présent,  exempt  de  tout  danger  pour  l'a- 
venir. 

La  seule  différence  un  peu  saillante  qu'il  y  ait  entre  le  statut 
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crÉlisabolli  ci  la  loi  bernoise  dont  je  parle,  c'est  que  celle-ci  fait 
abstraction  des  pauvres  valides;  elle  ne  suppose  pas  que  les  indi- 
gents capables  de  travailler  doivent  être  secourus  ;  tandis  que  le  sta- 
tut mentionne  expressément  cette  classe  de  pauvres  et  ordonne  qu'il 
leur  soit  iburni  du  travail.  Encore  cette  didërcnce  est-elle  plus  d'ap- 
parence que  de  réalité.  L'influence  de  la  charité  légale  devait  tôt  ou 
tard  se  manifester  dans  le  canton  de  Berne  par  un  accroissement 
de  la  population  pauvre,  qui,  rompant  l'équilibre  de  la  demande  et 
de  l'offre  de  travail,  créerait  une  classe  d'indigents  valides,  auxquels 
les  communes  seraient  bien  obligées  de  fournir  du  travail. 

C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver.  Toutefois,  jusqu'aux  der- 
nières années  du  siècle  passé ,  ni  les  plaintes  des  communes 
écrasées  sous  le  fardeau  qu'on  leur  avait  imposé,  ni  l'augmentation 
visible  et  notoire  de  la  masse  des  indigents  n'engagèrent  le  législateur 
à  intervenir.  Il  ne  le  fit  que  lorsque  les  pertes  privées  et  les  désastres 
publics,  amenés  par  la  révolution,  vinrent  ajouter  de  nouvelles  cau- 
ses de  misère  à  celles  qui  existaient  auparavant;  et  il  intervint,  non 
pour  modifier  ou  pour  abolir  le  système  établi,  mais  pour  le  main- 
tenir en  vigueur,  le  développer  et  le  compléter. 

Ainsi,  une  loi  rendue  en  1807  confirmait  le  droit  à  l'assistance,  en 
l'étendant  aux  indigents  valides  qui  se  trouveraient,  sans  leur  faute, 
privés  d'ouvrage.  L'article  17  de  la  même  loi  accordait  expressé- 
ment une  action  en  justice  à  tout  indigent  contre  la  commune  qui 
aurait  à  tort  refusé  de  l'assister,  ou  qui  ne  lui  aurait  pas  donné  une 
assistance  suffisante. 

D'un  autre  côté  cette  loi,  et  une  autre  qui  fut  rendue  l'année  sui- 
vante, donnèrent  à  la  commune  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
exercer  un  contrôle  sévère  et  minutieux  sur  les  pauvres  de  son  res- 
sort, l'autorisant  à  expulser  de  son  territoire  les  mendiants  qui  ne 
lui  appartiendraient  pas,  à  refuser  toute  assistance  aux  pauvres  in- 
dignes et  à  maintenir  ses  assistés  dans  la  soumission  et  le  devoir  par 
le  travail  forcé,  le  confinement,  au  besoin  même  par  des  peines 
corporelles. 

Ces  lois,  nous  dit  M.  Schenk,  rédigées  avec  un  soin  remarqua- 
ble, et  dans  lesquelles  tout  semblait  avoir  été  prévu  avec  une  solli- 
citude égale  pour  le  soulagement  des  indigents  honnêtes  et  pour 
les  intérêts  économiques  et  moraux  des  communes  et  de  l'Etat, 
furent  accueillies  avec  faveur,  et  Ton  s'en  promit  les  résultats  les 
plus  satisfaisants.  Mais  elles  furent  loin  de  réaliser  cette  attente,  et 
le  fardeau  du  paupérisme  ne  cessa  point  de  s'accroître.  Cet  insuc- 
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ces,  M.  Schenk  l'attribue  en  partie  au  principe  môme  des  lois  dont 
il  s'agit,  en  partie  à  la  manière  dont  elles  furent  exécutées,  en  partie 
à  des  circonstances  extérieures  concomitantes.  Cependant  il  est 
évident  que  cette  dernière  cause  no  joua  qu'un  rôle  très-secondaire, 
puisque  des  circonstances  toutes  semblables  agirent  dans  le  reste 
de  la  Suisse  et  dans  certaines  parties  du  canton  même  de  Berne,  sans 
y  produire  les  mêmes  effets. 

Quant  à  l'exécution  de  ces  lois,  ce  qui  la  rendit  insuffisante  et  dé- 
fectueuse tenait  au  principe  même  qu'il  s'agissait  d'appliquer.  Il 
aurait  fallu  tout  le  zèle,  tout  le  dévouement,  dont  la  charité  indi- 
viduelle est  seule  capable,  pour  remplir  avec  exactitude  et  persévé- 
rance la  moindre  des  fonctions  que  ces  lois  conféraient  aux  magistrats 
et  aux  fonctionnaires  communaux.  La  charité  légale,  par  cela  même 
qu'elle  emploie  des  agents  qui  ne  se  sont  pas  donné  volontairement 
cette  mission  et  qui  n'en  font  jamais  leur  propre  affaire,  est  con- 
damnée à  l'impuissance  dans  tout  ce  qui  exigerait  le  déploiement 
continu  et  général  d'une  grande  activité,  jointe  à  beaucoup  de  dis- 
cernement et  d'attention. 

M.  Schenk  nous  apprend  que,  sous  le  régime  des  lois  mentionnées, 
le  nombre  des  indigents  et  la  taxe  communale  des  pauvres  ne  ces- 
sèrent pas  de  s'accroître.  La  disette  de  1816  et  1817,  en  obligeant 
les  communes  à  des  efforts  extraordinaires,  permit  de  constatera 
quel  point  un  grand  nombre  d'entre  elles  se  trouvaient  déjà  écra- 
sées par  le  fardeau  du  paupérisme.  Le  gouvernement  s'en  émut;  il 
ordonna  une  enquête  sur  les  résultats  de  la  loi  de  1807  ;  il  ouvrit 
un  concours  sur  ce  sujet  :  le  tout  sans  aboutir  à  aucune  réforme, 
à  aucune  modification  essentielle  de  la  législation  existante.  En 
vain  des  années  d'abondance  succédèrent  aux  années  de  disette  ;  le 
fardeau  du  paupérisme  continua  de  s'accroître.  Les  communes  qui 
s'étaient  jusqu'alors  tirées  d'affaire  sans  contribution  spéciale 
furent  successivement  amenées  à  faire  ce  pas  dangereux,  tandis 
que  beaucoup  de  celles  qui  avaient  déjà  une  taxe  des  pauvres  se 
virent  obligées  d'en  élever  le  chiffre. 

Une  cuxulaire  du  14  avril  1819,  citée  par  M.  Schenk,  prouve  que 
le  gouvernement  de  cette  époque  avait  fini  par  comprendre  la  ten- 
dance fâcheuse  des  principes  jusqu'alors  suivis  en  cette  matière  et 
cherchait  à  en  combattre,  à  en  arrêter  les  conséquences.  Il  interdi- 
sait notamment  aux  communes  tout  accroissement  de  la  taxe  levée 
pour  les  pauvres,  au  delà  d'un  maximum  déterminé  par  la  moyenne 
des  trois  années  1813, 1814  et  1815. 
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Peu  (le  temps  après,  diverses  lois  i'iironl  rendues  dans  le  mémo 
sens,  dont  une  entre  autres  abolissait  la  recherche  de  la  paternité,  et 
le  gouvernement  s'apprêtait  à  proposer  la  suppression  absolue  des 
taxes  pour  les  pauvres,  lorsqu'il  fui  renversé  par  la  révolution  de 
1850. 

Les  auteurs  de  la  nouvelle  constitution,  préoccupés  avant  tout 
de  questions  politiques,  craignant  [)eut-etre  aussi  de  se  rendre  im- 
populaires auprès  d'une  classe  nombreuse  de  citoyens,  ne  prohtè- 
rcnt  point  du  pouvoir  qui  leur  était  confié  pour  cfiacer  dans  la  lé- 
gislation bernoise  leprincipo  funeste,  dont  les  conséquences  avaient 
grandi  jusqu'alors  en  dépit  des  règlements  les  plus  sévères  et  des 
précautions  les  mieux  combinées.  Ils  se  contentèrent  de  placer  en 
termes  généraux  cette  branche  de  l'administration  sous  la  direction 
et  l'inspection  suprêmes  de  l'Etat,  c'est-à-dire  d'ériger  en  principe 
constitutionnel  une  attribution  qui  avait  toujours  été  reconnue  en 
fait  et  activement  exercée  par  les  gouvernements  antérieurs.  Ce- 
pendant la  question  du  paupérisme  devait  se  poser  forcément  de- 
vant les  nouveaux  pouvoirs,  comme  une  des  plus  urgentes  et  des 
plus  dignes  de  leur  attention.  Aussi  un  de  leurs  premiers  actes  fut- 
il  de  nommer  une  Commission,  qui  devait  prendre  connaissance  des 
besoins  du  pays,  des  vœux  exprimés  par  les  communes,  et  proposer 
les  améliorations  nécessaires  dans  l'état  de  choses  existant.  Mais 
cette  Commission  rencontra  dans  l'accomplissement  de  son  man- 
dat des  difficultés  sérieuses,  qui  ralentirent  beaucoup  son  travail. 
Elle  finit  d'aUleurs  par  être  convaincue  que,  le  système  de  charité 
légale  établi  se  liant  par  plusieurs  points  à  l'organisation  commu- 
nale et  aux  intérêts  financiers  du  canton,  une  réforme  totale  ou 
même  partielle  de  ce  système  serait  impossible,  si  elle  ne  portait 
pas  en  même  temps  sur  les  diverses  lois  organiques  et  financières 
avec  lesquelles  il  formait  un  ensemble. 

Un  préavis  dans  ce  sens,  présenté  au  Conseil  exécutif,  après  beau- 
coup de  temps  perdu,  fut  le  seul  résultat  des  délibérations  de  cette 
Commission  préparatoire  ;  elle  Conseil  exécutif,  adoptant  cette  ma- 
nière de  voir,  nomma,  en  1836,  une  nouvelle  Commission  de  neuf 
membres,  en  lui  donnant  la  mission  expresse  d'élaborer  un  plan  de 
réformes,  qui  embrassât  toutes  les  lois  et  les  institutions  auxquelles 
se  rattachait  l'organisation  existante  de  la  charité  légale. 

Pendant  que  cette  Commission  travaillait,  le  gouvernement  ne  de- 
meura pas  inactif,  et  plusieurs  mesures  administratives,  plusieurs  cir- 
culaires de  cette  époque  attestent  que  l'administratioû  était  animée 
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d'un  désir  sérieux  d'améliorer  le  système  établi.  Ce  ne  fut  pas  sa  faute, 
M.  Schenk  le  reconnaît  et  le  constate  expressément,  si  le  fléau  continua 
de  s'étendre  et  de  s'aggraver,  si  le  principe  de  la  charité  légale,  tou- 
jours inscrit  dans  la  législation  bernoise,  continua  de  porter  les  seuls 
fruits  qu'on  puisse  et  qu'on  doive  en  attendre.  Aussi  la  Commission 
spéciale,  dans  le  rapport  qu'elle  présenta  l'année  suivante  au  Conseil 
exécutif,  débuta-t-elle  par  énoncer,  comme  résultat  de  toutes  les 
investigations  qu'elle  avait  faites,  de  toutes  les  informations  qu'elle 
avaitrecueillies,  de  toutes  les  études  auxquelles  elle  s'était  livrée,  sa 
conviction  intime  que  la  vraie  cause  de  l'accroissement  continuel  du 
paupérisme  dans  le  canton,  la  vraie  racine  du  mal  que  l'on  combat- 
tait en  vain  depuis  si  longtemps,  se  trouvait  dans  l'obligation  légale 
imposée  aux  communes. 

Cette  vérité  était  ainsi  pour  la  première  fois  officiellement  re- 
connue et  déclarée  :  progrès  notable,  puisque  le  législateur  de  1808 
avait  encore  été  dans  une  profonde  nuit  sur  ce  point  capital,  et, 
tout  en  cherchant  à  remédier  aux  conséquences  de  la  charité  légale, 
avait  cru  devoir  en  consacrer  de  nouveau  le  principe  et  le  corroborer 
même  en  le  développant.  La  question  avait  donc  fait  plus  de  chemin 
dans  les  trente  dernières  années  que  dans  les  cent  vingt  qui  s'étaient 
écoulées  depuis  le  règlement  de  1690.  Il  est  vrai  que,  pendant  cette 
période  de  trente  années,  l'ouvrage  de  Malthus  avait  paru,  et  ses  doc- 
trines, gagnant  peu  à  peu  du  terrain,  avaient  fini  par  amener  en 
1854  la  réforme  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres. 

Une  fois  éclairée  sur  la  vraie  cause  du  mal,  la  Commission  spé- 
ciale était  facilement  arrivée  aux  conclusions  suivantes,  qu'elle  pré- 
sentait au  Conseil  exécutif  comme  base  de  la  réforme  à  opérer  : 
1"  toute  obligation  légale  d'assistance,  et  par  conséquent  toute 
faculté  de  lever  des  taxes  pour  cet  objet,  sont  dès  maintenant  sup- 
primées ;  2^  toute  assistance  accordée  aux  pauvres  sera  désormais 
considérée  comme  un  acte  libre  de  pure  bienfaisance,  et  les  com- 
munes ou  paroisses  ne  pourront  y  consacrer  que  les  revenus  ordi- 
naires de  leurs  bourses  des  pauvres,  le  produit  des  contributions 
volontaires  des  particuliers  et  les  fonds  que  l'Etat  leur  allouera  pour 
cet  effet  *;  3^  l'État  se  chargera  de  construire,  d'entretenir  et  d'admi- 

•  Une  partie  de  ces  fonds  était  assignée  régulièrement  sur  le  produit  de  cer- 
taines amendes.  J'ai  dû,  sons  peine  d'étendre  cet  article  au  delà  de  toute  mesure, 
passer  sous  silence  beaucoup  de  questions  secondaires  et  de  circonstances  pure- 
ment locales,  notamment  tout  ce  qui  a  rapport  au  domicile  de  secours  et  à  l'or- 
ganisation des  bourgeoisies. 
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nislrer  à  ses  Irais,  dans  chaque  dislricl,  les  hospices  et  hôpitaux 
nécessaires  pour  les  indit^enls  malades,  orphelins  ou  infirmes,  ainsi 
que  desmaisonsde  travail  pourles  pauvres  convaincus  de  mendicité, 
de  vagabondage  ou  d'inconduite  habituelle. 

Il  régnait  dans  ces  conclusions  une  tendance  générale  à  centrahser 
l'administration  de  la  charité,  à  taire  tomber  sur  l'État  ce  lardeau 
de  l'assistance  dont  on  débarrassait  partiellement  les  communes,  à 
maintenir  enfin  et  à  développer  la  charité  publique  ei  o/JicieUe,  en 
même  temps  qu'on  lui  enlevait  son  caractère  de  charité  légale. 

Ces  tendances,  jointes  au  brusque  changement  de  principe  con- 
sacré par  le  premier  paragraphe,  soulevèrent  des  doutes,  des  scru- 
pules et  des  répugnances,  soit  chez  les  membres  du  Conseil  exécutif, 
soit  dans  le  public,  et  le  gouvernement,  n'osant  pas  prendre  l'ini- 
tiative de  propositions  formelles,  renvoya  le  travail  de  la  Commission 
spéciale  à  la  Commission  ordinaire  des  pauvres.  Cette  dernière  Com.- 
mission,  qui  était  une  branche  du  département  de  l'intérieur,  fît  de 
nouvelles  enquêtes  et  de  nouvelles  études,  dont  le  résultat,  formulé 
à  son  tour  dans  une  série  de  propositions,  puis  soumis  à  un  nouvel 
examen  et  repris  sous  œuvre  par  le  déparlement  lui-même,  aboutit 
enfin  à  un  projet  de  loi  qui  fut  présenté  au  Conseil  exécutif  dans  le 
courant  de  l'année  1844.  Le  Conseil  choisit  alors  dans  son  sein  une 
Commission  de  trois  membres,  chargée  d'élaborer  le  préavis  dont  il 
devait  accompagner  la  présentation  du  projet  de  loi  au  grand  Conseil. 

On  voit  avec  surprise,  par  le  préavis  que  présenta  cette  Commis- 
sion et  par  le  rapport  dont  elle  l'accompagna,  que  l'opinion  du  gou- 
vernement ne  s'était  point  élevée  jusqu'au  principe  si  nettement  posé 
par  la  Commission  spéciale  de  1837,  ou  qu'elle  avait  rétrogradé  de- 
puis cette  époque.  Ainsi,  le  projet  du  département  posait  comme  fon- 
dement de  toute  la  loi  l'obligation  pour  les  communes  d'assister 
leurs  pauvres,  tout  en  déclarant  que  l'assistance  serait  condition- 
nelle et  que  l'État  corrigerait  l'inégalité  décharges  provenant  d'une 
telle  obligation.  Ainsi  encore,  la  Commission  des  trois  approuvait  et 
maintenait  ce  principe  comme  le  seul  constitutionnel  et  le  seul  prati- 
cable^ tout  en  reconnaissant  que  l'on  devait  aspirer  à  l'effacer  un  jour 
de  la  législation  du  pays. 

Peut-être  aussi  le  gouvernement  voyait-il  plus  loin. que  la  Com- 
mission spéciale,  et  devinait-il  que  la  simple  suppression  verbale 
du  principe,  levier  d'agitation  pour  les  démagogues,  pierre  d'achop- 
pement pour  beaucoup  de  philanthropes  et  d'àmes  sensibles,  ne  se- 
rait une  réalité  ni  pour  les  indigents  ni  pour  les  communes,  tant 
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que  les  habitudes  et  l'esprit  de  la  charité  légale  n'auraient  pas  été  dé- 
truits par  un  changement  radical  dans  les  formes  et  dans  l'organisa- 
tion de  l'assistance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi  si  longuement  élaborée  vint  échouer 
au  port  contre  une  nouvelle  révolution  qui,  en  1846,  appela  au  pou- 
voir de  nouveaux  hommes  et  de  nouvelles  idées.  La  constitution  du 
pays  fut  profondément  modifiée  dans  le  sens  démocratique,  et,  soit 
que  les  intérêts  des  communes  se  trouvassent  mieux  représentés, 
soit  que  certains  scrupules  financiers  eussent  perdu  au  contraire  du 
terrain,  la  Constituante  adopta  formellement,  comme  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  du  nouvel  ordre  de  choses,  la  suppression  de 
toute  assistance  obligatoire  pour  les  communes,  en  chargeant  le  lé- 
gislateur du  soin  d'appliquer  ce  principe.  Un  projet  de  loi  ne  tarda 
pas  à  être  préparé  sur  cette  base,  puis  modifié  successivement  par  le 
département  de  l'intérieur,  par  le  Conseil  exécutif,  et  enfin  par  le 
grand  Conseil,  qui  l'adopta  définitivement  le  23  avril  1847. 

Cette  loi,  tout  en  supprimant  l'obligation  qui  avait  été  jusqu'alors 
imposée  aux  communes,  et  par  conséquent  aussi  le  droit  qui  en  ré- 
sultait pour  les  indigents,  laissait  cependant  subsister  l'administra- 
tion communale  de  la  charité,  la  taxe  des  pauvres  et  le  recours  des 
communes  à  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources.  Le  mé- 
canisme de  la  charité  légale  demeurait  presque  intact:  on  se  bor- 
nait à  y  introduire  quelques  pièces  de  plus,  qui  devaient  en  modifier 
le  jeu  et  en  corriger  les  résultats.  On  fixait  des  limites  à  l'accroisse- 
ment des  taxes  destinées  à  l'assistance;  on  provoquait  l'exercice  de 
la  charité  privée,  en  ordonnant  la  création  dans  chaque  paroisse  d'un 
comité  de  bienfaisance  libre,  auquel  seraient  peu  à  peu  transférés 
et  le  soin  des  pauvres  de  la  paroisse,  et  le  maniement  des  sommes 
allouées  par  l'Etat  dans  ce  but;  on  limitait  enfin  la  somme  totale 
à  laquelle  pourraient  s'élever  ces  allocations  de  l'État  j  ointes  aux  frais 
de  création,  d'entretien  et  d'administration  des  établissements  de 
charité  dont  il  avait  seul  la  charge.  On  attendait  de  ces  innovations 
et  de  quelques  autres  moins  importantes  une  réforme  complète  des 
allures  et  de  l'esprit  qui  avaient  régné  jusqu'alors  dans  l'adminis- 
tration de  la  bienfaisance  publique  et  qui  l'avaient  rendue  si  désas- 
treuse. 

Hélas  î  cette  attente  fut  complètement  déçue.  Il  devint  manifeste, 
dès  le  commencement  de  l'année  1850,  que  les  dispositions  les  plus 
essentielles  de  la  nouvelle  loi  n'étaient  point  et  ne  pouvaient  pas 
être  appliquées.  L'article  4,  qui  interdisait  toute  assistance  donnée  à 
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des  pauvres  valides  et  adultes,  n'était  ])lus  observé  nulle  part;  les 
communes  élevaient  le  cliillVe  de  leur  taxe  des  pauvres,  sans  aucun 
égard  aux  limites  qu'avait  lixées  la  loi  ;  les  comités  de  bicni'aisancc 
ne  s'organisaient  pas,  ou  se  dissolvaient  peu  de  temps  après  s'être 
organisés,  oune  recueillaient  de  la  charité  privée  (jue  des  sommes  in- 
signifiantes, hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  qu'ils  auraient 
eu  à  satisfaire;  enfin  les  hospices,  les  hôpitaux,  les  maisons  de  tra- 
vail  que  devait  créer  l'État  ne  se  réalisaient  que  très-lentement,  et 
l'on  pouvait  aisément  prévoir  que  ces  établissements  seraient  tou- 
jours fort  loin  de  suffire  au  but  pour  lequel  on  les  avait  institués. 

Pendant  que  le  gouvernement  était  engagé  dans  cette  lutte,  un 
revirement  politique  le  renversa  et  ramena  au  pouvoir  en  1850  les 
hommes  que  la  précédente  révolution  en  avait  écartés  quatre  ans 
auparavant.  Ceux-ci,  se  trouvant  aux  prises  avec  des  résistances  qu'ils 
n'avaient  pas  provoquées,  et  jugeant  avec  quelque  raison,  d'après 
les  résultats  obtenus,  qu'on  avait  suivi  une  mauvaise  voie,  mirent 
de  nouveau  la  question  à  l'étude  ;  mais  les  difficultés  s'étaient  telle- 
ment multipliées,  qu'ils  se  décidèrent  bientôt  à  ne  proposer  au  grand 
Conseil  que  des  palliatifs  et  des  arrangements  provisoires,  en  ajour- 
nant la  présentation  d'une  loi  complète  et  définitive  jusqu'à  ce  que 
l'opinion  du  pays  se  prononçât  plus  nettement  et  avec  plus  d'en- 
semble sur  les  questions  de  principes. 

Sous  l'empire  de  cette  loi  du  14  octobre  1851,  comme  sous  celui 
des  lois  antérieures,  la  plaie  du  paupérisme  a  été  s'aggravant  de 
plus  en  plus:  vagabondage,  mendicité,  ivrognerie,  démoralisation, 
naissances  illégitimes,  accroissement  rapide  des  populations,  détresse 
des  communes,  dont  plusieurs  ont  dû  entamer  leurs  capitaux,  sacri- 
fices de  plus  en  plus  onéreux  de  la  part  de  l'Etat,  tous  les  symptômes 
et  les  résultats  de  la  charité  légale  se  manifestent  et  se  réalisent 
avec  une  persistance  et  une  notoriété  qui  ressemblent  à  un  défi.  On 
dirait  que  le  paupérisme  chante  victoire  et  insulte  à  l'impuissance 
du  législateur. 

Cependant  un  nouveau  changement  politique  a  eu  lieu  dans  le 
canton  de  Berne.  Les  deux  partis  qui  depuis  plus  de  dix  ans  se  dis- 
putaient le  pouvoir  s'étant  trouvés  après  les  élections  de  1854  pres- 
que égaux  en  forces,  ont  transigé  l'un  avec  l'autre  et  sont  convenus 
de  laisser  de  côté  les  questions  qui  les  divisaient,  pour  travailler  de 
concert  au  développement  matériel  et  moral  du  pays. 

Parmi  les  questions  auxquelles  cette  fusion  des  partis  devait  pro- 
fiter, celle  du  paupérisme  occupait  le  premier  rang,  et  l'entrée  de 


360  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

M.  Schciik  dans  le  Conseil  exécutif  a  été  un  premier  pas  vers  la  so- 
lution tant  désirée.  Toutefois,  si  le  travail  excellent  dont  je  viens 
de  donner  une  esquisse  bien  imparfaite  afortiflé  les  espérances  que 
le  nom  de  Tauteur  avait  fait  naître,  je  dois  avouer  que  son  projet 
de  réforme,  qui  vient  d'être  publié  et  dont  j'ai  un  extrait  sous  les 
yeux,  ne  me  paraît  pas  de  nature  à  produire  les  résultats  qu'il  en 
attend. 

Ce  projet  pose  trois  principes,  dont  la  réalisation  rigoureuse  ar- 
rêterait sans  contredit  les  progrès  du  fléau  :  en  vertu  du  premier, 
aucun  pauvre  ne  pourra  plus  réclamer  et  poursuivre  par  les  voies  de 
droit  ses  prétentions  à  l'assistance.  Le  second  interdit  aux  commu- 
nes de  s'imposer  aucune  taxe  pour  les  pauvres.  Le  troisième,  enfin, 
limite  à  une  somme  déterminée  le  sacrifice  annuel  de  l'État.  Mais 
pour  réaliser  ces  principes,  quels  sont  les  moyens  que  propose 
M.  Schenk?  On  peut  aussi  les  ranger  sous  trois  chefs  :  1**  les  pau- 
vres sont  divisés  en  deux  catégories,  suivant  que  leur  besoin  d'as- 
sistance est  permanent  ou  temporaire,  et  ceux  de  la  première  caté- 
gorie, les  indigents  (notharme)  sont  seuls  régulièrement  assistés, 
d'abord  par  la  commune  qu'ils  habitent  (ortsgemeinde),  puis  subsi- 
diairement  par  l'Etat.  2<^  Les  pauvres  de  la  seconde  catégorie,  les 
nécessiteux  {durftigé),  sont  entièrement  à  la  charge  de  la  bienfaisance 
privée,  qui  est  organisée  à  cet  etïet  dans  chaque  paroisse  et  dont  les 
contributions  volontaires  se  répartiront  entre  une  caisse  des  pau- 
vres et  une  caisse  des  malades.  5^  Les  autorités  ont  le  droit  de  met- 
tre opposition  au  mariage  de  tout  indigent  et  de  tout  nécessiteux 
jusqu'à  entier  remboursement  des  assistances  qu'il  aura  reçues. 

Combien  de  graves  questions  ne  soulève  pas  ce  simple  exposé? 
Est-il  possible  d'organiser  légalement  la  bienfaisance  privée  sans 
la  paralyser,  ou  sans  lui  donner  le  caractère  de  bienfaisance  publi- 
que? Peut-on  lui  imposer  une  charge  déterminée,  à  elle  dont  les 
ressources  n'ont  rien  de  certain  ni  de  constant?  Quelle  sera  l'in- 
fluence de  l'interdiction  du  mariage  sur  les  mœurs  de  la  population 
indigente  ?  Si  cette  interdiction  est  facultative  de  la  part  des  auto- 
rités, ne  donnera-t-elle  pas  lieu  à  des  injustices  et  à  d'odieux  tra- 
fics? 

J'ai,  quant  à  moi,  l'intime  conviction  que  la  seule  voie  par  la- 
quelle il  soit  possible  au  canton  de  Berne  de  sortir  de  la  situation 
que  lui  ont  faite  ses  lois  antérieures,  c'est  celle  qu'a  suivie  en  1834 
le  Parlement  britannique,  et  qui  se  résume  en  deux  principes  : 
l'^  soustraire  l'administration  de  la  charité  publique  aux  autorités 
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locales,  ou  la  cciitrcilisaiit;  2^  imprimer  à  l'assistance  publifjuc,  à 
regard  tout  au  moins  des  indigents  valides,  un  caractère  pénal. 
Il  faut  d'abord  rompre  ce  faisceau  d'hal)ituiles  séculaires  qui  se 
lie  dans  les  communes  au  régime  de  la  charité  légale  et  qui  le  pro- 
tège contre  tous  les  efforts  du  législateur.  11  faut,  à  tout  prix,  faire 
passer  l'administration  charitable  des  mains  de  la  commune  dans 
celles  du  district,  ou  créer,  si  Ton  trouve  le  district  trop  étendu, 
des  circonscriptions  nouvelles,  des  unions  de  communes  sembla- 
bles à  celles  que  le  bill  anglais  de  1834  a  organisées. 

J'ai  peine  à  croire  que  les  communes  elles-mêmes  ne  fussent  pas, 
en  grande  majorité,  favorables  à  ce  changement.  La  plupart  d'entre 
elles  voient  distinctement  l'abîme  qui  s'ouvre  devant  leurs  pas;  elles 
ont  la  conscience  de  leur  faiblesse;  elles  devront  adopter  avec  em- 
pressement un  système  qui  leur  ôtera  les  moyens  et  les  préservera 
de  la  tentation  de  se  ruiner. 

Il  faut,  en  second  heu,  que  l'assistance  de  la  charité  publique  soit 
accompagnée,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  d'un  cortège  de 
peines  et  de  privations  qui  en  fasse,  pour  le  pauvre,  la  plus  dure  ex- 
trémité à  laquelle  il  puisse  être  réduit.  Les  secours  à  domicile  doi- 
vent être  remplacés  par  la  maison  de  travail,  c'est-à-dire  par  le  con- 
finement et  l'isolement,  combinés  avec  un  régime  de  nourriture 
sévère  et  un  travail  régulier.  Que  l'assistance  ne  soit  refusée  à  per- 
sonne, afin  que  tout  prétexte  soit  enlevé  à  la  mendicité  et  au  vaga- 
bondage; mais  que  le  sort  du  pauvre  assisté  ne  paraisse  jamais 
préférable  à  celui  qu'il  pourrait  obtenir  à  force  de  prévoyance  et 
d'activité. 

Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  la  bienfaisance  publique  et  la  charité 
privée  demeurent  complètement  séparées  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Elles  ne  s'inspirent  pas  des  mêmes  motifs;  elles  n'aspirent  pas 
au  même  but;  elles  ne  doivent  pas  employer  les  mêmes  moyens  ni 
suivre  les  mêmes  méthodes.  La  bienfaisance  publique  n'est,  pour 
l'État  qui  Texerce,  que  la  conséquence  logique  d'un  raisonnement 
ou  d'un  calcul  :  c'est  un  acte  politique.  La  charité  privée  est  la  satis- 
faction d'un  sentiment  ou  l'accomplissement  d'un  devoir  religieux  ; 
c'est  un  acte  moral.  Le  seul  but  de  la  bienfaisance  publique  est  d'em- 
pêcher que  la  misère  ne  devienne,  d'un  côté,  un  arrêt  de  mort  pour 
les  malheureux  qui  n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  voulu  s'en  préserver  ; 
de  l'autre  côté,  une  cause  de  démoralisation  individuelle  et  de  désor- 
dre social.  La  charité  privée  aspire  à  soulager  et  surtout  à  détruire 
la  misère,  à  rendre  le  sort  des  indigents  plus  tolérable,  mais  surtout  à 
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leur  inspirer  la  volonté  et  à  leur  fournir  les  moyens  d'échapper  à  la 
misère  par  leurs  propres  efforts. 

Enfin,  les  moyens  doivent  répondre  au  but.  Pour  la  bienfaisance 
publique,  l'indigence  n'est  qu'un  fait  matériel  extérieur;  elle  peut 
distinguer  les  indigents  suivant  leur  âge,  suivant  leur  étal  physique, 
suivant  leur  sexe,  non  suivant  leurs  dispositions  morales  ou  leur 
conduite  plus  ou  moins  régulière;  elle  n'en  peut  favoriser  ni  exclure 
aucun,  car  ce  n'est  pas  dans  leur  propre  intérêt,  mais  dans  l'intérêt 
de  l'État  qu'elle  les  assiste  ;  elle  n'emploie  donc  et  ne  peut  employer 
que  des  moyens  administratifs,  c'est-à-dire  l'espèce  de  moyens  dont 
la  charité  privée,  œuvre  de  sentiment  et  de  dévouement  individuel, 
doit  s'abstenir  autant  que  possible,  sous  peine  de  perdre  son  carac- 
tère et  de  manquer  son  but. 

A.-E.  GHERBULIEZ. 


DE  LA  POPULATION  UUIîAlNE  EN  FRANCE.  .Î(i3 


ACCllOISSEMENT 
DE  LA  POPULATION  URBAINE  EN  FRANCE 

DE  1836  A  1851. 


Dans  quelle  proportion  la  population  urbaine  s'est-elle  accrue,  en 
France,  pendant  la  période  de  quinze  ans  qui  a  séparé  le  recensement 
ofTiciel  de  1836  du  recensement  de  \SM  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle 
on  se  propose  de  répondre,  non  pas  sans  doute  avec  une  précision  ri- 
goureuse, mais  après  avoir  écarté  autant  que  possible  les  chances  d'er- 
reur. Au  premier  abord  cette  question  paraît  bien  facile  à  résoudre.  Elle 
serait  en  effet  d'une  grande  simplicité  si  la  manière  de  recueillir  les  don- 
nées statistiques  et  la  manière  de  les  présenter  fussent  toujours  restées 
les  mêmes,  si  tous  les  recensements  eussent  été  opérés  suivant  des  prin- 
cipes semblables  ;  enfin  si  les  circonscriptions  communales,  composées 
presque  partout  d'un  centre  et  de  plusieurs  annexes,  fussent  demeurées 
immuables.  Indiquer  ces  conditions,  c'est  faire  pressentir  les  difficultés 
du  travail  que  nous  avons  entrepris,  c'est  inspirer  d  avance  et  loyale- 
ment au  lecteur  cette  défiance  qui  longtemps  encore  devra  vivre  à  un 
certain  degré  dans  l'esprit  de  tout  statisticien. 

Nous  sommes  accoutumés  à  trouver,  depuis  quinze  ans,  dans  les  dé- 
nombrements de  la  population  des  villes,  quatre  indications  sommaires  : 
le  chiffre  de  la  population  totale,  de  la  population  municipale,  de  la  po- 
pulation flottante,  de  la  population  agglomérée.  En  1836,  dans  le  docu- 
ment officiel  qui  va  nous  servir  de  point  de  départ,  deux  de  ces  indica- 
tions seulement  ont  été  fournies  ;  il  n'y  est  fait  mention  que  de  la 
population  totale  et  delà  population  agglomérée.  Pour  1851,  au  con- 
traire, les  .quatre  renseignements  ont  été  inscrits  au  Bulletin  des  Lois, 
Ce  défaut  d'uniformité  ne  semblait  pas  être  de  nature  à  détruire  les  ter- 
mes de  comparaison,  et  ceux  qui  ont  essayé  de  calculer  les  progrès  de  la 
population  urbaine  de  1836  à  1851  ont  cru  pouvoir  mettre  en  regard  les 
chiffres  de  la  population  totale  de  1836  et  les  chiffres  de  la  population 
totale  de  1851;  ils  ont  ensuite  adopté  les  différences  partielles  et  la  diffé- 
rence totale  comme  l'expression  de  la  vérité.  Les  faits  découverts  de  la 
sorte  étaient  extraordinaires,  inexplicables.  On  estimait,  par  exemple,  à 
24  pour  100  l'accroissement  du  nombre  des  habitants  des  villes  de  10,000 
âmes  et  au-dessus,  alors  que  la  population  totale  de  la  France  n'a- 
vait éprouvé  qu'une  augmentation  de  6  pour  100.  Ces  faits,  malgré  leur 
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invraisemblance,  ont  été  affirmés  plus  d'une  fois,  et  par  des  auteurs  en- 
tourés à  bon  droit  d'une  haute  estime;  ils  ont  figuré  à  titre  d'arguments 
sans  réplique  dans  des  ouvrages  de  main  de  maître.  11  ne  faut  pas  s'é- 
tonner de  ces  erreurs.  La  connaissance  des  documents  statistiques,  de 
leur  signification  et  de  leur  valeur,  constitue  une  spécialité  comme  une 
autre;  les  intelligences  les  plus  élevées,  mais  étrangères  au  métier,  ne 
seront  jamais  à  l'abri  des  méprises,  et  nous  voyons  qu'il  n'est  pas  donné 
même  aux  hommes  spéciaux  d'éviter  tous  les  pièges. 

RECENSEMENT  DE  1836. 

La  population  totale  de  la  France  était,  en  1836,  de  33,540,910  ha- 
bitants ;  elle  représentait  la  somme  de  la  population  de  37,252  commu- 
nes, et  la  population  des  communes  se  composait  de  la  population  du 
centre  municipal  et  des  annexes,  écarts,  etc.,  quelquefois  au  nombre  de 
douze  ou  quinze.  Une  instruction  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  10  avril  1836,  avait  indiqué  aux  maires  la  marche  à  suivre  dans  l'o- 
pération du  dénombrement.  Elle  contenait  les  passages  que  voici  : 

(t  Le  recensement  à  faire  dans  chaque  commune  doit  comprendre  les 
«  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  habitant  ou  domiciliés  dans  la 
«  commune,  môme  ceux  qui  en  seraient  temporairement  absents  pour 
«  raison  de  service  militaire  ou  tout  autre  motif.  ....  Les  militaires 
«  sous  les  drapeaux  doivent  être  compris  au  dénombrement  de  la  com- 
((  mune  où  réside  leur  famille,  leur  garnison  n'étant  pour  eux  qu'un  lieu 
u  de  résidence  temporaire.  La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  individus 
«  qui  sont  en  voyage  ou  qui  seraient  détenus  pour  une  cause  quelconque. 
((  Ils  doivent  être  recensés  au  lieu  de  leur  domicile  ordinaire.  Les  do- 
«  mestiques  à  gages  ayant  le  même  domicile  que  leurs  maîtres  doivent 
«  être  comptés  à  ce  domicile,  lors  même  qu'ils  seraient  étrangers  à  la 
«  commune.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  travaillant  à  la 
((  journée,  alors  même  qu'ils  passeraient  une  grande  partie  de  la  semaine 
«  chez  ceux  qui  les  emploient.  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  pla- 
«  ces  en  nourrice  ou  en  pension  à  la  campagne,  ne  doivent  pas  être  com- 
«  pris  sur  les  états  de  population  des  communes  où  ils  sont  en  nourrice 
«  ou  en  pension.  Leur  domicile  est  à  l'hospice  dont  ils  dépendent.  Les 
<(  enfants  des  particuliers  placés  en  nourrice  ou  en  pension,  ou  dam 
((  quelque  établissement  d'instruction  publique,  doivent  figurer  sur  le  la- 
ce bleau  de  la  commune  où  leurs  parents  ont  leur  domicile.  » 

D'après  les  termes  de  cette  instruction  ministérielle,  le  domicile  de 
droit  était  substitué  au  domicile  de  fait,  et  le  chiffre  de  la  population  to- 
tale d'une  commune  comprenait  :  1^  la  population  municipale  de  fait, 
2^  une  minime  fraction  de  la  population  flottante  d'un  certain  nombre 
d'autres  communes.  Chaque  commune  restituait  aux  autres  communes 
sa  population  flottante  de  fait.  —  Cette  manière  de  procéder  était  ex- 
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trr^momont  viciouso  ;  on  y  a  renoncé  dès  l'année  1841.  Il  est  indispen- 
sable d'en  tenir  compte. 

RECENSEMENTS  DE  1841,  4846  ET  1851. 

Lorsdn  recensement  quinquennal  de  1841,  une  nouvelle  instruction 
du  2  avril  de  la  même  année  contenait  ce  qui  suit  :  «(  La  résidence  de 
«  fait  a  été  de  nouveau  substituée  au  domicile  de  droit,  qui  est  non-seu- 
«  lement  d'une  application  plus  difticile,  mais  qui  a  surtout  le  grave  et 
«  double  inconvénient  d'enlever  aux  communes  et  aux  localités  la  po- 
«  puiation  réelle  qu'y  ajoutent  les  hospices,  les  prisons,  les  garnisons, 
u  les  enlimts  trouvés,  et  de  grever  cependant  et  sans  compensation  leurs 
«  registres  de  décès  de  la  mortalité  provenant  de  cette  même  popu- 

«  lation. 

« Le  recensement  a  pour  objet  de  constater  la  population  rési- 

«  dant,  consommant  habituellement  dans  la  localité,  et  en  partageant  les 
a  charges  et  les  avantages.  Or,  telle  est  évidemment  celle  des  hospices, 
((  prisons,  garnisons,  enfants  trouvés  et  en  nourrice  ;  et  si  elle  varie  en 
«  ce  qui  concerne  les  individus,  elle  n'en  forme  pas  moins,  à  quelques 
«  légères  différences  près,  une  portion  constante,  réelle  et  à  peu  près 
«  égale  de  la  population  des  localités.  Cette  portion  doit  donc  être  com- 
«  prise  dans  le  recensement  général,  sauf  quelques  modifications  de 
((  forme.  Ainsi,  au  lieu  d'une  inscription  individuelle,  on  mentionnera 
u  seulement  en  bloc,  à  la  fin  du  recensement,  le  montant  des  régiments 
«  et  troupes  en  garnison,  comme  celui  des  hôpitaux  militaires,  des  éco- 
«  les  et  élablissements  militaires,  des  hospices  et  hôpitaux  civils  et  au- 
((  très  établissements  de  bienfaisance,  des  maisons  centrales  de  détention 
«  et  des  prisons,  des  écoles  d'arts  et  métiers,  des  collèges  et  autres  éta- 
«  blissements  publics  et  communaux.  » 

L'instruction  ministérielle  relative  au  dénombrement  de  1851,  dont 
nous  voulons  comparer  les  résultats  à  ceux  de  1836,  consacrait  les  mêmes 
principes  que  la  précédente.  Elle  disait  :  «  Les  maires  devront  inscrire 
«  nominativement  tous  les  individus  trouvés  dans  la  commune,  sans  se 
((  préoccuper  de  savoir  s'ils  y  ont  leur  domicile  ou  une  simple  résidence... 
({  Mais  ils  inscriront  en  bloc  les  corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer,  la 
«  population  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  des  mai- 
«  sons  d'éducation  correctionnelle  et  des  colonies  agricoles  pour  les 
a  jeunes  détenus,  des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité,  des  asiles  d'a- 
«  liénés,  des  hospices,  des  collèges  nationaux  ou  communaux,  des  sémi- 
«  naires,  des  maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat,  des  com- 
<(  munautés  religieuses,  des  réfugiés  à  la  solde  de  l'Etat,  des  marins  du 

c<  commerce  absents  pour  des  voyages  de  long  cours Les  maires 

a  inscriront  nominativement  dans  la  population  municipale,  et  non  dans 
«  celle  comptée  en  bloc,  les  externes  des  collèges,  écoles,  etc.,  les  ma- 
«  lades  des  hôpitaux  qui  ont  conservé  leur  domicile  dans  la  commune, 
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((  Ips  olïiciers  sans  troupes,  les  internes  des  collèges,  écoles,  etc.,  dont 
«  los  parejils  habitent  la  comnaune,  les  individus  en  état  d'arrestation 
«  préventive,  les  élèves  des  facultés  et  écoles  spéciales  dont  les  parents 
«  habitent  la  coininnne,  le  personnel  fixe  des  établissements  publics.  » 
Ainsi,  en  1851 ,  le  chiffre  de  la  population  totale  d'une  counnune,  fornné 
suivant  les  prescriptions  que  nous  venons  d'analyser,  comprenait  :  1^  la 
population  municipale  de  fait;  2°  la  population  flottante  de  fait.  Il  ne 
comprenait  plus,  comme  en  1836,  des  individus  faisant  partie  de  la  po- 
pulation flottante  des  autres  communes  ;  il  n'était  plus  réduit  par  l'ex- 
clusion de  sa  propre  population  flottante. 

C03IPARAIS0N  DES  RECENSEMENTS  DE  1836  ET  DE  1851. 

Quiconque,  pour  se  rendre  compte  des  progrès  de  la  population  d'une 
commune,  de  1836  à  1851,  prendrait  pour  termes  de  comparaison  les 
chifl'res  do  la  population  totale  de  cette  commune  aux  deux  époques, 
commettrait  donc  une  grave  erreur,  surtout  s'il  s'agissait  d'une  ville  de 
garnison.  Pour  1836,  il  n'aurait  que  la  population  municipale  réelle, 
accrue  fictivement  par  l'inscription  de  quelques  absenis  en  très-petit 
nombre;  et  pour  1851,  il  trouverait  la  population  flottante,  qui  est  sou- 
vent égale  au  quart  de  la  population  municipale,  confondue  avec  celle-ci. 
L'accroissement  paraîtrait  ainsi  lout  à  fait  prodigieux,  là  peut-être  où  le 
nombre  des  habitants  serait  précisément  resté  stationnaire  ou  aurait  di- 
minué. Et,  d'un  autre  côté,  on  arriverait  à  mal  juger  le  mouvement  des 
populations  rurales,  par  suite  de  la  défalcation,  en  1851,  des  absents 
ayant  le  domicile  de  droit,  lesquels  avaient  été  comptés  en  1836. 

H  n'y  a,  selon  nous,  qu'un  seul  moyen  de  se  débarrasser  de  ces  diffi- 
cultés et  d'atteindre  à  un  degré  d'exactitude  satisfaisant  ;  c'est  de  com- 
parer entre  elles  la  population  totale  Aq  1836  et  la  population  municipale 
de  1851,  en  employant  après  cela  une  correction  constante  pour  com- 
penser le  très-petit  nombre  des  individus  absents  et  domiciliés  de  droit 
qui  figurent  aux  tableaux  communaux  de  1836.  Tel  est  le  système  auquel 
il  nous  a  paru  convenable  de  recourir  pour  constater  l'accroissement  de 
la  population  urbaine  en  France  pendant  la  période  dont  il  s'agit. 

TABLEAU  DE  l'accroissement  DE  LA  POPULATION  URBAINE  DE  1836  A  1851. 

Nous  avons  divisé  les  communes  de  France  en  sept  catégories,  suivant 
la  population  qui  leur  était  attribuée  par  le  recensement  de  1836  :  1"  les 
communes  au-dessus  de  100,000  âmes  ^  2"  celles  de  50,000  à  100,000; 
3"  celles  de  30,000  à  50,000  ;  ^«  celles  de  20,000  à  30,000  -,  5«  celles  de 
40,000  à  20,000;  6"  celles  de  5,000  à  10,000.  La  septième  catégorie  se 
compose  des  communes  de  moins  de  5,000  âmes.  Nous  n'aurons  pas  à 
nous  en  occuper  quant  à  présent. 

Le  tableau  qui  suit  est  formé  de  quatre  colonnes.  La  première  indique 
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lo  nomdos  coiniminos  appailenant  aux  six  premières  catégories;  la  se- 
conde indique  le  eliillVe  d(^  la  population  lolale  de  chacinie  de  ces  com- 
munes en  1830  ;  la  troisième,  la  population  munici[)ale  en  1851  ;  la  qua- 
trième, l'expression  de  la  différence  proportionnelle,  par  plus  ou  par 
moins,  et  par  100  habitants  de  1836.  A  la  tin  de  chaque  catégorie  se 
trouvent  des  totaux  et  une  moyenne.  A  la  suite  des  six  catégories  se 
trouve  une  récapitulation,  avec  des  totaux  généraux  et  une  moyenne 
générale. 

Les  chiffres  ont  tous  été  puisés  directement  aux  sources  officielles, 
c'est  à-dire  au  Bulletin  des  lois  et  aux  Errata  publiés  par  le  ministère  de 
l'intérieur.  On  les  a  confrontés  avec  les  chiffres  de  la  Statistique  de 
France  et  avec  ceux  que  V Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statis- 
tique a  donnés  en  1853.  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  les  villes  de 
plus  de  50,000  âmes.  Pour  celles  de  30,000  à  50,000  âmes,  nous  différons 
de  la  Statistique  de  France,  de  626  individus,  parce  qu'elle  a  adopté,  en 
cje,  qui  concerne  Nîmes,  le  chiffre  de  42,410  au  lieu  de  43,036,  qui  est 
le  chifïre  du  Bulletin  des  lois  (Ord.  roy.  du  30  déc.  1836). 

Il  n'y  a  point  de  discordance  pour  les  villes  de  20,000  à  30,000  âmes.  II 
n'en  est  pas  de  même  pour  celles  de  10,000  à  20,000  âmes.  Notre  total  est 
(le  1 ,052,986;  celui  de  la  Statistique  de  France  est  de  1 ,047,165  :  diffé- 
rence, 5,82J .  Cette  différence  vient  de  ce  que  la  Statistique  de  France  a 
compté,  dans  le  Pas-de-Calais,  24,076  habitants  des  villes  de  10,000  à 
20,000  âmes,  tandis  qu'il  y  en  avait  réellement  29,897.  Notre  différence 
îivec  {'Annnaii^e  de  1853  est  de  10,186,  parce  que  V Annuaire  a  omis  la 
ville  de  Castelnaudary,  qui  avait  10,186  habitants  en  1836. 

Quant  aux  villes  de  5,000  à  10,000  âmes,  nous  différons  de  9,052  avec 
la  Statistique  de  France.  Cela  vient  de  ce  que,  pour  le  Pas  de-Calais,  la 
Statistique  acompte,  en  1836,  4  villes  de  5,000  à  10,000,  ayant  ensemble 
o2,157  âmes  tandis  que,  en  réalité,  ce  département  comprenait  seule- 
ment à  cette  époque  3  villes  de  cette  classe  ayant  ensemble  23,125  ha- 
bitants. La  Statistique  s'est  encore  trompée  de  20  individus  pour  le 
département  de  l'Hérault. 

Ces  discordances  sont  légères,  mais  il  est  utile  de  les  expliquer  pour 
montrer  qu'elles  ne  sont  pas  l'effet  de  la  négligence. 
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N°  1.  —  TABLEAU  de  t accroissement  de  la  population  en  France,  de  1836  à  1851 
dans  les  communes  qui  avaient,  en  1836,  5,000  habitants  et  au-dessus. 


Nota.  —  On  a  donné  le  nom  de  population  municipale  à  la  population  totale  de  1836  comme  à  la 
population  municipale  proprement  dite  de  1851,  parce  que  pour  1830  le  recensement  n'a  com- 
pris que  la  population  municipale.  (Voira  la  lin  du  tableau  la  correction). 


KOMS 

DES  COMMUNES. 
1. 


POPULATION 

MUNICIPALE 


en  1836. 
2. 


en  1851. 

3. 


—  «-  .'^  co 

Sa    -^  o 

P      o 
4^ 


Communes  de  plus  de  100,000  âmes  en  t836. 


1.  Paris .... 

2.  Lyon.  ... 

3.  niarseille. 


Totaux  et  moyenne. 


909.126 
150.814 
146.239 


1.206.179 


996.067 
156.169 
185.082 


1.337.318 


+  9,56 
H-  3,55 
+  26,56 


Communes  de  50,000  à  100,000  âmes. 


Bordeaux 

Rouen 

Toulouse 

Nantes 

Lille 

Strasbourg 

Totaux  et  moyenne. 


98. 705 
92.083 
77.372 
75.895 
72.005 
57.885 


473.945 


123.935 
91.512 
85.554 
91.303 
68.463 
64.242 


525.  009 


10,87 


25,56 
0,62 

10,57 

20,30 
4,94 

10,98 


+  10,77 


Communes  de  30,000  à  50,000  âmes. 


1.  Amiens , 

2.  Mmes 

3.  Metz 

4.  Caen 

5.  Saint-Etienne. 

6.  Orléans 

7.  Reims 

8.  Angers 

9.  Picrmes 

10.  Toulon 

11.  iMontpellier . . 

12.  Clermont ... . 

13.  Avignon 

14.  Nancy 


Totaux  et  moyenne. 


46. 129 
43.036 
42.793 
41.876 
41.534 
40.272 
38.359 
35.901 
35.552 
35.322 
35.506 
32.427 
31.786 
31.445 


531.938 


49.  139 
49.480 
43.484 
40.569 
53.741 
43.405 
43.643 
43.088 
33.066 
45.510 
40.222 
30. 563 
31.812 
40.289 


-f-  6,39 
+  14,97 
-+-     1,61 

—  3,12 
4-  29,39 
-H  7,53 
+  13,37 
+  20,00 

—  7,00 
-t-  28,84 
+  13,28 

—  5,74 
+  0,08 
-H  28,12 


588.011    +    10,67 


Communes  de  20,000  à  30,000  âmes. 


1. 

2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 


Brest 

Besançon 

Limoges 

Versailles 

Grenoble 

Tours 

Boulogne 

8.  Leïlavre 

9.  Troyes 

10.  l^ourges 

U.   Dijon 

12.  Aix 

13.  Monlauban 

14.  Dunkerque .. , 

15.  Arras 

Le  Mans 

La  Guillotière. 

Poitiers 

Saint-Quentin. 
Arles 


Totaux  et  moyenne. 


29.773 
29.718 
29. 706 
29.209 
28.969 
26.669 
25.732 
25.618 
25.563 
25.324 
24.817 
24.660 
23.865 
23.808 
23.485 
23.164 
22.890 
22. 000 
20.570 
20.048 


36.492 
35.345 
37.010 
29.975 
26.852 
30.189 
29.  488 
26.410 
25.656 
22.465 
28.998 
24.255 
23.314 
26.886 
21.900 
24.568 
41.528 
25.818 
24. 324 
22.788 


505.5881  564.261 


4-  22,22 
+  19,00 
+  24,58 
-+■     2.62 

—  7,31 
+  13,20 
-j-  14,59 
+  4,09 
-+-     0,36 

—  11,29 
H-  16,84 

—  1,64 

—  2,31 
12,93 

6,75 
6,06 
81,42 
17,35 
18,25 
13,66 


+ 


4- 


NOMS 

DES    COMMUNES. 

1. 


POPULATION 

MUMCIPALR 


en  1836. 

2. 


en  1851. 
3. 


3J  C  . 

w  cz  ^ 

C  »,  —  r--) 

1<  ^    '-I  SQ 

t-  O^  - 

a  §■= 

C 


Communes  de  10,000  à  20,000  âmes. 


U,60 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
•23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 
52. 
53, 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 


Tourcoing.. 

Valenciennes 

Roubaix 

Cherbourg 

Douai 

Sainl-Omer 

Lorienl 

Carcassonne 

Abbeville 

Niort 

La  Croix-Rousse... 

Cambrai 

Laval 

Perpignan 

Castres 

Nevers 

Mulhouse 

Angoulême 

Dieppe 

Vienne 

Béziers 

Colmar 

Rayonne 

Rochefort 

Moulins 

Le  Puy 

La  Rochelle 

Chartres 

Alençon 

Châieauroux 

Sedan  

Blois 

Alais 

Agen 

Elbeuf 

Beauvais 

Bastia 

Chûlons-sur-Marne 

Grasse 

Lunéville 

Tarbes  

Pau 

Cahors  

Ctiàlonsur-Saône.. 

Har-le-Duc 

Mdcon.  , 

Saumur 

Aibi 

Issoudun 

CeUe 

Vannes 

l'erigueux 

Auxerre 

Batignolles 

Ste-Marie-aux-Mine3. 

Lizieux 

Riom 

Saint-Brieux 


19.966 
19.499 
19.455 
19.315 
19.173 
19.032 
18.975 
18.907 
18.247 
18.197 
17.934 
17.846 
17.810 
17.618 
17.602 
16.967 
16.932 
16.910 
16.820 
16.484 
16.233 
15.958 
15.912 
15.441 
15.231 
14.924 
14.857 
14.750 
13.934 
13.847 
13.719 
13.628 
13.566 
13.399 
13.366 
13.082 
13.061 
12.952 
12. 825 
12.  798 
12.630 
12.607 
12.417 
12.400 
12.383 
11.944 
11.925 
11.801 
11.654 
11.648 
11.623 
11.576 
11.575 
11.566 
11.542 
11.473 
11.473 
11.382 


27.440 

20.6::5 

34.456 
24.212 
18.013 
19.226 
22.561 
18.483 
18.174 
17.562 
27. 972 
18.987 
17.538 
19.122 
19.098 
16.113 
28.617 
19.400 
16.216 
19.052 
17.376 
19. 153 
16.299 
18.634 
15.398 
14.004 
14.420 
16.680 
13.825 
14.276 
13.  507 
16. 104 
17.831 
14.965 
17.467 
12.508 
14.523 
14.468 
11.540 
12.476 
12.663 
15.  171 
12.102 
15.719 
14.303 
12.653 
12.603 
12.594 
13.215 
18.064 
12.396 
12.488 
12.673 
28.185 
11.549 
11.428 
10.269 
12.813 


+  37,4rx 
-h  5,77 
-h  77,10 
■+■  25,35 

—  6,o:. 

■+-  1,0'.> 
+    18,90 

—  2,-24 

—  0,4o 

—  3,4  «J 
-h  55,97 
-t-     6,01 

—  1,53 
+  8,53 
-+-     8,49 

—  5,03 
+  69,01 
+  14,72 

—  3,59 
+  15  58 
-H  7,04 
-H  20,02 
-t-     2,43 


I 

+ 

1,09 

— 

6,83 

— 

2,94 

-h 

13,08 

— 

0,78 

-H 

3.09 

— 

1,54 

+ 

18,16 

+ 

31,44 

4- 

11,69 

+ 

30.6S 

— 

4,38 

-h 

11,19 

+ 

11,70 

— 

lO.O'i 

■^ 

2,51 

-4- 

0,26 

+ 

20,3-> 

— 

2,53 

+ 

26,76 

-H 

15,50 

H- 

5,89 

-4- 

5,65 

+ 

6,72 

-t- 

13,38 

-1- 

55,08 

+ 

6,6". 

-t- 

7,87 

+ 

9,48 

-r-| 

43,68 

-t- 

0,06 

— 

0,39 

— 

10,48 

-f- 

12,57 

DE  LA  POPULATION  URBAINE  EN  FRANCE. 
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NOMS 

DES  COMMCNES. 
1. 


59.  Villeneuve 

60.  Lodève 

61.  Valence 

&î.  S.iiiU-dermain  .  .. . 

G3.  .\urillac 

64.  Calais 

65.  Karbonne 

66.  Tarascon 

67.  Bellevillc 

68.  Deaiinc 

69.  Moissac 

70.  Verdun 

71.  Aucli 

72.  Milliau 

73.  Aulun 

74.  Evreux 

75.  Dôle 

76.  Casleliiaudary 

Totaux  et  moyenne. 


POPULATION 

MUNICIPALE 


en  1836. 

2. 


11.222 
11.208 
10.967 
10.951 
10.889 
10. 865 
10. 792 
10.774 
10.698 
10.678 
10.618 
10.577 
10.461 
10.450 
10.435 
10.287 
10.137 
10.186 


1.052.986 


Cil  1851. 

3. 


11.767 

10.  793 

13.829 

10.738 

9.886 

10.192 

11.855 

11.515 

34.  146 

10.800 

10.541 

10.549 

9.935 

9.869 

11.094 

11.644 

9.913 

9.712 


1.197.987 


<U  aj3  oo 

ia     -^  O) 


+ 


+     4,85 

—  3,70 
+  26,09 

—  l,9i 

—  9,21 

—  6,19 
9,85 
6,87 

+219,18 
+     1,14 

—  0,72 

—  0,26 

—  5,03 

—  5,55 
-+•  6,35 
4-  13,19 

—  2,21 

—  4,65 


+   13,77 


Communes  de  5,000  à  10,000  âmes. 


t. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 


Bourg 

9.  528 
8.230 
8.124 
5.093 
5.109 
5.034 
6.365 
7.854 
9.031 
8.878 
6.771 
7.180 
6.905 
5.336 
7.105 
6.421 
9.685 
8.738 
6.481 
5.319 
5.382 
7.299 
5.700 
5.793 
9.676 
6.449 
9.498 
9.130 
7.339 
5.640 
5.915 
9.559 
7.382 
8.843 
9.700 
9.003 
5.150 
7.356 
6.466 
5.461 
6.865 
5.  260 
5.305 
5.220 
5.631 
9.285 
5.669 
5.117 
7.966 

9.698 

Laon 

8.043 

Soissons 

7.  893 

Cusset 

5.439 

Cannât 

5.  349 

RIontIuçon 

Digne 

8.810 
4.119 

Gap. ., 

7.726 

Annonay 

l2. 744 

Cliarleville 

Relliel 

8.724 
7.499 

Massât 

3.922 

Pamiers 

7.459 

Saurat 

4.456 

Limoux 

7.  188 

Saint-AÊfrique 

Rodez 

6.497 
8.267 

Villefranche 

Aubagne 

9.381 
6.482 

Aurioi 

5.  323 

La  Ciotal 

5.  111 

Martigues 

8.520 

Saiul-I\émi 

Salon 

5.986 
5.938 

liayeux 

8.835 

Condé-sur-Koireau 
Falaise 

6.355 
8.700 

Honfleur 

9.069 

Vire 

9.874 

Saint-Flour 

Saint-Jean-d'Angély 
Saintes 

5.254 
6.187 
10.568 
8.159 
8.413 

Saint-Amand 

Drives 

Tulle 

10.748 

Ajaccio 

11.046 

Auxonnc 

4.634 

Dinan 

7.732 

Guingarap 

Lannion 

6.718 
6.  075 

Loudéac 

6.229 

Plesiin 

4.573 

Ploeuc 

Plouarei 

2.230 
5.380 

Aubusson 

Bergerac 

5.586 
9.971 

Sarlat 

5.800 

Moutbéliard 

Wontélimarl 

5.605 
8.632 

+ 


1,78 
2,26 
2,84 
6,78 
4,69 
+  75,01 

—  35,28 

—  1,62 
+  41,11 

—  1,73 
+  10,75 

—  45,37 
+     8,02 

—  16,48 


-H 


1,16 
1,18 
14,64 
7,36 
0,01 
0,01 

—  5,03 
+  16,72 
+  5,01 
■+-     2,50 

—  8,69 

—  1,46 

—  8,40 

—  0,66 

—  6,33 

—  6,84 
+  4,59 
+  10,55 
-H  10,52 

—  4,86 
-H  10,80 
-f-  22,70 

—  10,02 
-+•  5,11 
-^  3,89 
■+•  11,24 

—  9,26 

—  13,06 

—  57,98 
-h     3,06 

—  0,80 
+     7,38 

2,31 
9,53 


+ 


NOMS 
DES    COMMUNES. 

1. 


2«=  SÉRIE.  T.  XUi.  —  15  Mars  1857. 


3,36|121. 


50. 
51. 

52. 

53. 

54. 

55. 

56. 

57. 

58. 

59. 

60. 

61. 

62. 

63. 

64. 

65. 

66, 

67. 

68. 

69. 

70. 

71. 

72. 

73. 

74. 

75. 

76. 

77. 

78. 

79. 

80. 

81. 

82. 

83. 

84. 

85. 

86. 

87. 

88. 

89. 

90. 

91. 

92. 

93. 

94. 

95. 

96. 

97. 

98. 

99. 
100. 
101. 
102. 
103. 
104. 
105. 
106. 
107. 
108. 
109. 
110. 
111. 
112. 
113. 
114. 
115. 
116. 
117. 
118. 
119. 
120. 


Romans 

Les  Andelys 

Bernay 

Louviers 

Pont-Audemer  ... 

Vcrnon 

Chàleaudun 

Dreux 

Nogent-le-Rotrou. 

Crozon 

Guipavas 

Larnbezellec 

Morlaix 

Plougastel 

Ploiujuerneau..  .. 
Saint-\'ol-de-Léon 

Quimper 

Quimperlé 

Anduze 

Beaucaire 

Saint-Gilles 

Sainl-Hippolyle . . 

Uzès 

Le  Vigan 

Saint-Gaudens... . 

Villemur 

Condom o.. 

Lectoure 

Libourne. 

Agde 

Bédarieux 

Clermont 

Lunel 

Pézenas  

Saint-Pons 

Cancale 

Fougeraij 

Fougères 

Saini-Malo 

Pteurtiiit 

Saint-Servan 

Vitré 

Le  Blanc 

Chinon 

Voiron 

Arbois 

Saint-Claude 

Lons-le-Saulnier . 

Poligny 

Salins 

Saint-Esprit 

Saint-Sever 

Romorantin 

Vendôme 

Sainl-Chamond... 

Moniaud 

Monlbrison 

Rive-de-Gier 

Roanne 

Valbenoiie 

Bas 

Brioude 

Tence 

Issengeaux 

Gucranda 

Le  Loroux 

^ort 

Valut 

Veriou 

Vieillevigne 

Gien 

MoQtargis 


POPULATION 
MUNICIPALE 


en  1836. 

2. 


9.972 
5.085 
7.244 
9.  927 
5.358 
5.301 
6.776 
6.379 
6.861 
8.209 
5.  108 
8.163 
9.740 
5.863 
5.550 
6.451 
9.715 
5.541 
5.403 
9.601 
5.797 
5.305 
6.856 
5.049 
6.020 
5.575 
7.098 
6.355 
9.714 
8.230 
8.293 
6.582 
6.320 
7.978 
6.995 
5.151 
5,407 
9.384 
9.744 
6.019 
9.948 
8.901 
5.095 
G.911 
7.571 
7.131 
5.238 
7.684 
6.492 
6.700 
5.997 
5.863 
7.181 
8.206 
9.001 
5.257 
6.266 
9.567 
9.910 
5.652 
5.418 
5.247 
5.398 
7.621 
8.239 
5.335 
5.078 
5.672 
5.480 
5.487 
5.330 
7.757 


en  1851. 

3. 


9.979 
5.069 
7.233 
10.380 
6.047 
5.677 
6.441 
6.451 
6.857 
8.797 
6.047 
11.031 
11.698 
6.065 
6.232 
6.639 
9.664 
5.805 
5.297 
10.791 
5.926 
5.049 
6.413 
4.945 
4.905 
5.314 
7.027 
6.030 
11.552 
8.860 
9.935 
6.  169 
6.185 
7.085 
6.947 
5.820 
5.619 
8.771 
9.383 
4.912 
9.964 
8.555 
6.330 
6.675 
8.361 
6.793 
5.835 
8.450 
5.615 
6.580 
6.031 
4.165 
7.962 
8.100 
8.675 
5.496 
6.435 
12.544 
13.221 
6.040 
3.386 
4.635 
6.142 
7.518 
8.648 
5.932 
5.617 
6.255 
5.949 
5.422 
6.036 
7.394 

24 


+ 


0,01 
0,31 
0,15 
4.56 


12 
7, 
4, 
1, 

0, 

7, 


1 

-+-  35, 
+  20, 
3, 


86 
,09 
,91 
12 
,01 
17 
41 
13 
10 
44 


12,28 
2a« 


*91 


—  0,52 
-H     4,76 

—  2,00 
+  12,40 
+     2,22 

—  4,82 

—  6,46 

—  2,06 

—  18,52 

—  4,68 

—  1,00 

—  5,11 
+  18,92 
-h  7,65 
■+•  19,79 
_     6,27 

—  2,13 

—  11,19 
_  0,68 
+  13,00 
+    3,; 

—  6,53 
_  3,70 
_  18,38 
+  0,16 
_  3,88 
+  24,24 

—  3,41 
-h  10,43 

4,74 

11,39 

10,00 

13,66 

1,80 

0,50 

—  28,95 
r  10,87 

-  1,29 

-  3,62 

-  4,54 

-  2,70 

-  31,11 

-  33,41 

-  6,86 
_  37,50 

11,66 

13,77 

1,36 

4,96 

11,18 

10,61 

10,27 

7,80 

1,18 

13,24 

5,91 


-f- 
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NOMS 

DES  COMMUNES. 
1. 


122. 

123. 

124. 

125. 

126. 

127. 

128. 

129. 

130. 

131. 

132. 

133. 

134. 

135. 

136. 
137. 
138. 
^139. 
140. 
141. 
142. 
143. 
144. 
145. 
146. 
147. 
148. 
149 
150. 
151. 
152. 
153. 
154. 
155. 
156. 
157. 
158. 
159. 
160. 
161. 
162. 
163. 
164. 
165, 
166. 
167. 
168. 
169. 
170. 
171. 
172 
173. 
174. 
175. 
176. 
177. 
178. 
179. 
180. 
Ibl. 
182. 
Ib3. 
184. 
185. 
186. 
187. 
188. 
189. 
190. 
i9l. 
192. 
193. 


Figeac 

(iourdoii 

Marmande 

MoDinaiiquin.. . . 

Nérao 

Panne , 

Tonrieins 

Tounion 

MeiuJe 

Beanfort 

Cholel 

Avranrhes 

Coulances 

Graiidvilie 

Saini-I.ô 

Valogue 

Eperitay 

Vilry-le-Français 

Chaumoiit , 

Saiiii-Dizier 

Langres , 

Chàieau-Gonlier. . 

Ernée  

Mayenne. 

Pont-à-Mousson. . 

Toul 

Saint-.Mihiel 

Butid 

Cnrentoir 

Langnidic 

Noyal-Poniivy.  .. 

Ptofineiir 

Ploermel 

Ponlivy 

Sarzeuu 

Thionville 

Clanu'Cy 

Cosnes 

Saint-Amand 

Armeiilières 

Biiilleu! 

Ber^iues 

Le  Ciiieau 

Comines 

Coudé 

Eslaires 

Haz -brouck 

Maub  lige 

Mrrville 

Watirelos 

WdZ'iiiniHS 

Cuini»iègue 

No^on 

Senlis 

Argentan 

Lai{j;le 

Moriagiie 

Aire 

liéihucie 

Saini  Pierre  

Aiiibert 

Is.Noire 

Tliiers 

Uasparren 

liionein 

Oloron , .. 

Orlhez 

Salies 

Ha^nères 

Bischwiller 

Hagueiiau 

Saverne 


POPULATION 

MtNlCZPALE 


en  1836. 


6.237 
5.334 
7  527 
5.057 
6.603 
6.  125 
7.088 
7.634 
5.909 
5.993 
8.897 
7.690 
7.663 
7.581 
9.065 
6.655 
5.457 
6.822 
6.318 
6.366 
7.677 
6.226 
5.398 
9.7  82 
7.261 
7.333 

5.  706 
5.310 
5.462 

6.  420 
7.803 
6.792 
5.207 
6.378 
7.016 
5.680 
5.539 
6.212 
8.9.S6 
6.512 
9.9il 
5.968 
6.015 
5.418 

5.  297 

6.  657 
7.674 
6.  363 
6.258 
7.300 
6.932 
8  895 
5.915 
5.016 
5.772 

5.  454 
5.692 
8.717 

6.  !>05 
7.603 
8.016 
5.741 
9.982 
5.494 
5.  131 
6.620 
7.857 
8.634 
8.  108 
5.854 
9.694 
5.352 


en  1851. 
3. 


7.i91 
4.990 
8.257 
4.910 
7.090 
4.  46'< 
7.509 

4.  587 
6.  345 

5.  0:)3 
10.096 

8.590 
•  7.  295 
8.993 
9.  156 
5.707 
7.38S 
7.796 
e.  088 
7.079 
8.616 
6.443 
5.  520 
9.588 


7.079 
7.271 

4.  844 
5.403 
5.287 
6.358 
3.505 
8.  413 

5.  195 
6.930 

7.  425 
S.fiOO 
6.00i 
6.245 
9.503 
8.1S1 
9.933 
5.750 

8.  174 
5.250 
4.679 
6.799 
7.539 
6.678 

6.  935 
».  403 

13.059 
8.986 
5.885^ 
5.  154" 
5.425 
5.581 
4.848 
8.016 
7.158 

11.  325 
8.044 
5.735 

13.  765 

5.  166 
5.050 
6.272 

6.  924 
6.714 
8.335 
6.642 

9.  728 
5.733 


aj  =  j3  oc 
■-  o   -  — 

x      o  -c 


+  15,3(< 

—  6,4'i 
-h     9,70 

—  2.90 
-+-     7,37 

—  27,12 
-+-     5,9-1 

—  40,00 
+     7,37 

—  15,6fc 
-h  13,47 
+   11, 7( 

—  4,80 
+  18,61 
+     1,00 

—  14,24 
+  35,34 
-+-.  14,'J7 

—  3,64 
-+-  11,20 
+  12, 6'.^ 
H-  3,48 
+     2,'26 

—  2,00 

—  2,50 

—  0,84 
--   15,10 

+    i,7ri 

—  3,20 

—  0,96 

—  55, 0( 
4-  23,'it, 

—  0,2j 
+  8,6:, 
+  5,83 

—  3.1 
+  8,3.'i 

0,.S3 

6,11 

25.78 

0,2  w 

—  3,65 
-+-  35, 8y 
— .     3,10 

—  11,67 
+     2,0b 

—  1,76 
4-     4.77 

—  5,10 
+  28,70 
-i-  88,38 
+      1,02 

—  I  ,»<)  I 
-h     0,75 

—  6,01 
H-     2,32 

—  14,82 

—  8,0i 
-H  5;ib 
+  50, On 
+  0,35 

—  0,10 
4-  37,90 

—  5,96 

—  1,5b 

—  5,20 

—  11,87 

—  22,23 
+     2  80 

13,4(3 
-H  0,35 
+     7,12 


+ 


+ 


NOMS 

DES   COMMUNES. 
1. 


194.  Schlesladt 

195.  Wissenibourg. .. . 

196.  r.ellort 

197.  Orbeif 

i98.   Kbeauvillé 

199.  ïliann 

200.  (jivors 

201.  Tarare 

202.  Vaise 

J03.   Villefranche 

204.  FougtroUcs 

205.  Gray 

206.  Vesou! 

207.  Toiiinu.s 

208.  Coniiéiable 

209.  La  Flèche 

210.  Mamers 

211 .  Beicy 

212.  Boul(>iiiie 

213.  Saint-Denis 

214.  Cemilly 

215.  Montmartre 

210.  Moiiirouge 

217.  Neuilly 

218.  Passy 

219.  Vaugirard 

2'iO.  La  Villette 

221.  Bolbcc 

222.  Caudebec-les-Elbeuf. 

223.  Oarneial 

224.  I  ecamp 

223.   Ingouville 

226.  Saiiii-Vaiéry 

227.  Yvetot 

228.  roiilainebleau. ... 

229.  Meaux 

230.  aieliin 

231.  Provins 

232.  Eianipes 

233.  Ponloise 

234.  Gaillac 

235.  Graulhel 

236.  Lavaiir 

237.  Lisle 

238.  (:u^T!J 

239.  Maz.imel 

240.  Pailaurtns 

241.  Babasiins 

.'42.   Sainl  Aiilnnin  .... 

243.  Castel-Sarraziii,. . 

244.  Catjlas 

245.  Aiiiibes 

246.  Brigiioies 

247.  I>riigtjignun 

248.  Hjères 

249.  Lor>;iies 

250.  La  Seyne 

251  .  A|il 

2  52.  Carpentras 

253.  Cavaillon 

254.  Lisle 

255.  Orange 

256.  Napoleon-Vendée. 

257.  lonlenay 

253.  Noirnioiitiers 

259.  Clidiflierault 

260.  Loiidun.. 

261.  Sami-Junien 

262.  Saini-Leonard.... 

263.  Sa'.nl-\rieix 

26  i.  SaiiiL-uié 

20' 5.  Epinal 


POPULATION 

MUMCJPALK 


=  t.  ~  co 

=        0-0 
2       O 


9.700 
5.575 
5.637 
5.142 

7.  171 
5.086 
5.379 
7.762 
6.110 
7.553 
5.686 
6.535 
5.887 
5.407 
5.746 
6.440 
5.704 
6.428 
5.993 
9.332 
9.450 
6.  842 
5.995 
7.654 

5.  702 
8.842 
7.681 
9.802 
5. '295 
5.979 
9.452 
7.766 
5. '236 
9.213 
8.021 
7.809 

6.  846 
6.007 
7.896 
5.408 

8.  199 
5.278 
7.205 

5.  119 
5  000 
8.151 

6.  280 
5.677 
5.455 
7.408 
5.424 
5.939 
5.  652 
9.794 

8.  880 
.  028 
.34  4 
.958 
.224 

041 
6.277 
8.874 
5.257 
7.650 
7.027 

9.  695 
5.032 
5.705 
6.036 
6.900 
7.906 
6.526 


8.667 

5.  110 

5.274 

5.  533 

6.954 

5.861 

8.  758 

10.280 

8.802 

7.709 

5.524 

6.703 

6.061 

5.246 

5.012 

6.543 

5.  960 

l0.6,Vi 

7.601 

12.213 

11.052 

23.  110 

8.677 

15.735 

10.386 

14.880 

18.650 

9.574 

7.  2  92 

5.971 

10.840 

14.091 

5.284 

8.009 

8.27S 

8.356 

7 .  528 
5.958 
8.083 
5.370 

8.  152 
5.415 
7.113 
4.926 
4.213 
9.894 
6.  174 
5.535 

5.  401 

6.  950 
5.363 
4..^J85 
5.5bl 
8.009 
9.932 
4.559 
7.336 

5.  0y9 
10.473 

7.316 
6.491 
9.264 
6.186 
7.348 
8.  105 
11.959 
4.457 
5.836 

6.  101 
7.403 
8.6S2 

10. 183 


+ 


4- 


10,65 
8.33 
7,26 
7,60 
3,02 
-+-  1.^:24 
4-  63.36 
4-  32,44 
4-  11,32 
4-     2,86 

—  2,84 
4-  2,56 
4-     2,95 

—  2,95 

—  12,77 
1,60 
4  .i 

4-  65!74 
4-  26,83 
+  30,90 
4-  16, 9.5 
4-23: 
4.  44,70 
-f-I05,5ii 
-+-  82,15 
4-  69,42 
-i-142,80 
2,32 
37,71 
0,13 
14,68 
81,44 
0,91 
6,56 
3,20 
7,00 
12,88 
0,81 
2,36 
0,70 
0,51 
2,00 

—  1,27 

—  3.7: 

—  15,74 
-t-  2i,3b 

—  l,h8 

—  2,50 

—  0,99 

—  6,11 

—  1,12 

—  16,06 

—  1,25 

—  18,22 
4-     0,58 

—  9,32 
15,03 

4.3; 

13,54 

3.90 

3,41 

4,38 

4-    17,67 

3,94 

12,49 

23,24 

11,42 

2,29 

1,07 

7,29 

9,94 

6,69 


+ 
4- 
4- 

4- 

4- 
4- 


4- 


4- 


4- 


4- 


4- 


+ 
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NOMS 

t)LS   COMMUlNCS. 


1. 

266.   Gi'rardmc)' 

'2h7.  Min  C'iiiri 

26b.  Ilediiri-mniii 

269.  Val-d'Ajol 

270.  Availoil 

271.  Joiiiiiy 

272.  SiMlS 

273.  Vilit'iieuve-l(,'-Uoi 
iolaus  et  moyenne. 


POPULATION 

MU  MCI  PALE 


en  1836. 


r).93i 

5.68» 

5.or.r) 

6  27  i 
5.309 
5.494 
9,095 
5.  199 

I.  874.065 


5.795 
5.194 
5.  191 
7.065 
5.740 
5.056 
10.335 
5.206 


1.997.956 


V} 

<V       C  . 

t-    O    r.  - 

5i  o-^  ,^ 


—  2,29 

—  8,62 
■+-  2,69 
-f-   12,61 

8.11 
10,23 
13,63 

■  0,13 

■  6,61 


lciX,4I^IOL;g.ATBO!V. 


CATKCOP.IliS 

DES   COMMUNES. 
1. 


Communes  de  plus 
(Je  100,(100  AmcH. 

—  (ie  50.1  lOit.OOO. 

—  de  30  a    50,000. 

—  df  20  à    30,000. 

—  de  10  à    20,000 

—  de    5  à    10,000. 

I     Totaux  généraux 
Ici  nioyoniie  générale 


-  eo 


3 

6 

14 

20 

76 
273 

392 


SOMMK 

«I.S    rOl'DI.ATlONS 

municipalts 


en  1851. 


1 .206. 1*9 

473.945 

531.938 

505.  .588 

1.052.986 

I.  87  i.  065 


^  in  cz     . 

?  s  o  ^ 

.-j,  >•. — 

fc:  =  :-  D 

-^  c  :3  "3 
«      o 


1.  337.318 

525. 009 

588.011 

f 64.261 

1.197.987 

1.9S7.956 


-H  10,87 

-h  10,77 

-h  10  67 

-H  11,60 

+  13,77 

+  6,61 


5.644.701 


6.210.542  +  10,02 


CORRECTION. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  y  a  lieu  de  corriger  par  l'addition  d'une 
quantité  constante  les  différences  exprimées  dans  la  quatrième  colonne 
de  notre  tableau.  Le  nombre  des  habitants  attribués,  au  recensement  de 
1836,  à  chaque  commune,  comprend,  outre  la  population  municipale  de 
d836  (qui  seule  doit  être  comparée  à  la  population  municipale  de  1851), 
quelques  individus  originaires  de  cette  commune  et  faisant  partie  de  la 
population  flottante  de  plusieurs  autres  localités,  à  titre  de  militaires^ 
décoliers,  de  détenus,  etc.  La  population  afférente  à  l'année  1836 étant 
ainsi  forcée  d'une  fraction,  les  différences  proportionnelles  qui  ressortent 
de  nos  calculs  sont  entachées  d'une  erreur  égale  à  cette  fraction.  Nous 
allons  essayer  de  la  déterminer. 

La  population  flottante  se  compose  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  des 
élèves  des  collèges  et  pensionnats,  des  individus  placés  dans  les  hospices, 
des  détenus.  Nous  en  connaissons  le  chiffre  pour  1841,  il  est  de  604,601. 
Admettre  ce  même  chiffre  comme  représentant  la  population  flottante 
en  1836^  ce  n'est  pas  s'exposer  à  une  forte  déviation.  Cette  classe  d'ha- 
bitants, qui  résident  en  général  dans  les  villes,  est  fournie  par  toutes 
les  communes,  non  pas  précisément  en  proportion  de  leur  population, 
mais  dans  un  rapport  peu  éloigné  de  celui-là  :  car  les  troupes  de  terre  et 
de  mer,  recrutées  d'après  des  lois  générales  et  suivant  le  nombre  des  in- 
scrits, forment  plus  de  la  moitié  de  la  population  flottante. 

En  1836  ,  il  y  avait  en  France  33,540,910  habitants.  Supposons  que 
600,000  d'entre  eux,  ayant  alors  leur  résidence  hors  de  leurs  foyers,  aient 
été  compris  au  dénombrement  de  leur  comnmne,  en  vertu  des  instruc- 
tions ministérielles.  Supposons  encore  que  chaque  commune  ait  repris 
de  la  sorte  une  quantité  d'habitants  proportionnelle  à  sa  population  mu- 
nicipale ^  et  nous  aurons  1,79  pour  100  comme  expression  de  l'erreur 
dont  il  s'agit,  et  1,79  sera  la  quantité  à  ajouter  à  chacune  des  différences 
de  la  quatrième  colonne,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  se  rapprocher  da- 
vantage de  la  vérité. 
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OBSERVATIONS. 

1^  Nous  devons  faire  remarquer  que  parmi  les  392  communes  déplus 
de  5,000  âmes,  mentionnées  au  tableau  précédent,  il  en  est  plus  de  40 
qui  ne  méritent  pas  le  nom  de  villes  et  qui  n'ont  qu'une  très-foible  popu- 
lation agglomérée.  Elles  se  trouvent  surtout  dans  les  départements  de 
l'ancienne  Bretagne  et  dans  les  régions  montagneuses.  Nous  n'avons  pas 
voulu  supprimer  arbitrairement  leurs  noms,  afin  de  laisser  notre  nomen- 
clature complète  ;  mais  ces  noms  sont  en  italiques.  En  parcourant  les 
deux  tableaux  résumés  que  nous  donnons  ci-après,  et  en  examinant 
avec  attention  la  nomenclature  elle-même,  il  sera  facile  de  reconnaître 
si  l'insertion  de  ces  communes  est  de  nature  à  modifier  les  moyennes. 

2"  Chaque  fois  qu'un  accroissement  ou  une  diminution  paraîtra  ex- 
traordinaire, il  conviendra,  avant  de  l'employer  comme  argument,  de 
faire  vérifier  auprès  des  préfets  ou  au  Bulletin  des  lois,  s'il  n'y  a  pas  eu 
dansle  cercle  communal  un  grand  changement  par  voie  de  réunion  ou  de 
distraction  d'annexés. 

iV«  2.  —  Résumé  des  résultats  constatés  au  tableau  n°  1. 


CATÉGORIES 

DES   COMMUNES. 

NOMBRE 
en  1836. 

ACCROISSFJEST 

moyen 

par 

CATÉGORIE. 

NOMBRE 

DE  COMMUN 

s 

au-dessus 

do  la 
moyenne. 

:SDONT  LA  F 

'EST    ACCRU 

au-dessous 

de  la 

moyenne. 

•OPULATION 

E 

Tolal. 

A 

diminué. 

Communes  de  plus 
de  100,000  âmes. 

—  de  50  à  100,000 

—  de  30  à    50.000 

—  de  20  à    30.000 

—  de  10  à     20.000 

—  de    5  à     10.000 

Totaux... 

3 

6 

14 

20 

76 

273 

10,87 
10,77 
10,67 
11,60 
13,77 
6,61 

» 
2 
3 
5 

27 
116 

1 

3 

7 

11 

20 
96 

2 
1 

4 

4 

29 

61 

3 

4 

11 

15 

49 

157 

392 

10,02 

153 

138 

101 

239 

La  population  totale  de  la  France  ayant  été,  en  1836,  de  33,540,910  ha- 
bitants et,  en  1851,  de  35,783,059,  la  moyenne  générale  de  l'accroisse- 
ment pendant  la  période  est  de  6^68  pour  100.  On  voit  que ,  dans  des 
communes  de  5^,000  âmes  et  au-dessus,  la  moyenne  est  supérieure  exac- 
tement de  la  moitié  de  6,68.  Si  nous  osions  considérer  la  population  des 
communes  de  plus  de  5,000  âmes  comme  représentant  la  population 
urbaine  du  pays  (et  nous  n'avons  pas  cette  hardiesse),  nous  arriverions  à 
trouver  pour  le  reste  de  la  population^,  qui  prendrait  alors  le  nom  de 
population  rurale,  une  moyenne  d'accroissement  de  5^92  pour  100  (hor- 
mis la  population  flottante). 

Dans  un  troisième  tableau,  les  communes  ont  été  classées  par  groupes, 
suivant  la  proportion  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  que  les  do- 
cuments précédents  leur  attribuent.  11  était  bon  de  les  diviser  de  cette 
manière,  afin  de  montrer  clairement  de  quels  éléments  les  moyennes  sont 
formées, 
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I/INDIVIDU   ET   rÉTlT, 

PAR  M.  DUPONT- WHlTEi. 


Le  livre  s'annonce  ainsi  : 

«  Tout  a  été  dit  sur  l'origine  du  pouvoir,  sur  ses  linnites,  sur  sa  forme  : 
chacune  de  ces  questions  a  occupé  profondément  la  pensée  des  publi- 
cistes  et  des  législateurs.   Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  autre  sujet  non 

moins  considérable,  celui  des  attributions  du  pouvoir Là-dessus  on 

ne  connaît  que  des  aperçus  ou  des  déclamations.  Les  partis  et  les  sectes 
ont  passionné  ce  sujet.  Les  gouvernements  l'ont  traité,  comme  il  leur 
appartient,  au  jour  le  jour,  à  mesure  que  les  questions  naissaient.  A 
l'envisager  froidement  et  dans  toute  son  étendue,  on  ferait  peut-être  une 
chose  nouvelle.  —  On  ferait  à  coup  sûr  une  chose  utile  et  opportune.  )> 

L'utilité  d'une  pareille  étude  n'est  contestable  pour  personne,  et  quant 
à  l'opportunité,  nous  ne  voulons  pas  la  contester.  Il  y  a  dans  la  vie  des 
nations  des  instants  d'explosion  d'énergie  pratique  où  tout  est  donné  à 
l'action,  où  toute  parole  est  oiseuse  qui  ne  se  traduit  pas  immédiate- 
ment en  fait  :  il  y  a  des  temps  d'arrêt  et  de  recueillement,  au  contraire, 
qui  semblent  suspendre  Texpérience  commencée  et  demander  conseil  à 
la  théorie  ;  c'est  le  moment  de  revenir  par  la  pensée  sur  les  chemins 
parcourus,  de  poser  des  jalons  en  avant  pour  la  route  à  suivre,  de 
revoir  une  dernière  fois  à  têle  reposée  ses  comptes  de  profits  et  pertes, 
de  liquider  le  passé  et  de  préparer  l'avenir.  Nous  sommes  probablement 
à  une  de  ces  époques  graves  de  préparation.  L'enquête  contradictoire, 
ouverte  depuis  si  longtemps  au  sujet  du  grand  procès  entre  l'Autorité  et  la 
Liberté,  a  peut-être  déjà  recueilli  assez  de  témoignages  et  de  preuves,  pour 
que  l'opinion  puisse  asseoir  un  jugement.  M.  Dupont-While,  du  moins, 
semble  le  croire,  puisque  dans  le  débat  il  prend  le  rôle  de  rapporteur. 

Mais  est-ce  bien  un  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  ne  serait- 
ce  pas  plutôt  un  plaidoyer?  L'auteur  a-t-il  conçu  son  œuvre  dans  cet 
esprit  de  calme  et  de  sérénité,  avec  cette  absence  complète  de  parti 
pris,  cette  insouciance  profonde  de  l'effet  et  du  paradoxe,  qui  va  droit 
au  but  par-dessus  la  tête  des  sectes  et  des  écoles,  amies  ou  ennemies? 
L'a-t-il  embrassée  dans  son  ensemble,  de  ce  coup  d'œil  froidement  do- 
minateur qui  saisit,  pénètre  et  éclaire  toute  une  question?  Le  livre 
ne  m'a  pas  laissé  cette  impression,  je  dois  l'avouer.  On  y  reconnaît  sans 
doute  un  travail  long  et  sérieux,  beaucoup  de  lecture,  beaucoup  de 

•  Paris,  Guillaumin  etC'';  1  vol.  grand  in-8°. 
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connaissanco  dos  fails  ot  dos  syslomos,  dos  aporçus  fins  ot  orij,Mnaux,  de 
l'osprit,  du  savoir,  du  talent,  uno  foulo  do  (lualitôs  a^Moahlos  ot  osti- 
mahlos.  Mais  il  ost  impossible  do  n'y  pas  voir  aussi  je  no  sais  quoi 
d'irrégulier  dans  la  marche,  d'incomplet  dans  l'oxposO;,  d'impatient  et 
do  prématuré  dans  les  conclusions  -,  des  développoujonls  qui  tournent 
court  au  moment  intéressant,  dos  questions  éludées,  dos  chapitres  qui 
ne  répondent  pas  à  leur  titre  ;  on  y  trouve  des  traces  visibles  d'un  tra- 
vail interrompu  ot  repris  capricieusement,  un  air  de  doute  mal  déguisé 
sous  l'abus  dos  alRrmations ,  un  arrière-fond  d'inquiétude,  assuré- 
ment très-naturelle  dans  un  sujet  aussi  délicat^  mais  qui  semble  n'être 
venue  à  l'auteur  qu'après  coup,  à  mesure  qu'il  pénétrait  plus  avant  dans 
le  redoutable  labyrinthe,  et  qui  indiquerait  qu'il  y  est  entré  d'abord  sans 
savoir  bien  jusqu'où  il  irait,  pour  faire  de  la  polémique  plutôt  que  de  la 
doctrine,  et  pour  combattre  telle  ou  telle  solution  plutôt  que  pour  en 
donner  une  bien  arrêtée. 

L'idée  première  de  l'ouvrage  paraît  être  une  protestation  contre  cer- 
taines écoles;  et  cela  donne  à  sa  forme  quelque  chose  de  fébrile  et  de  ner- 
veux qui  provoque  la  réplique.  M.  Dupont-White  désigne  franchement, 
du  reste,  les  tendances  contre  lesquelles  il  a  voulu  réagir  en  faisant  appel, 
comme  il  le  dit,  au  a  socialisme  des  gouvernements.  »  C'est  l'école 
libérale  et  doctrinaire,  qui  n'a  cherché  qu'à  «  stipuler  les  droits  de  l'in- 
dividu et  les  limites  du  pouvoir.  »  C'est  surtout  l'école  économiste  : 
«  L'Etat,  dit  l'auteur,  serait  évincé  de  toutes  parts,  si  la  tendance  des 
économistes  devait  prévaloir,  laquelle  est  de  convertir  les  services  pu- 
blics en  exploitations  privées,  les  fonctions  en  industries,  et  de  deman- 
der à  la  concurrence  les  effets  qu'on  obtient  aujourd'hui  de  l'émulation 
et  de  Pesprit  de  corps.  »  Ailleurs  il  pose  ainsi  le  programme  de  Vindi- 
vidualisme  (c'est  le  nom  qu'il  donne  à  notre  principe)  :  «  Il  supprimerait 
le  budget  de  l'instruction  pubhque,  le  budget  des  cultes,  le  budget  des 
travaux  publics,  comme  entachés  de  communisme ,  —  la  Banque  de 
France  comme  privilège,  — les  offices  ministériels  comme  monopole,  — 
le  régime  protecteur  comme  intrusion  de  1  Etat  dans  les  choses  de  sa- 
laires et  de  profits,  —  les  hôpitaux,  comme  prime  à  l'imprévoyance.  Il 
abolirait  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  ;  —  la  loi  sur  les  heures  de  tra- 
vail, —  la  loi  contre  les  fraudes  du  lissage,  —  la  loi  sur  les  logements 
insalubres,  —  comme  autant  d'attentats  à  la  liberté  des  transactions,  à 
la  puissance  paternelle,  que  sais-je?  à  la  propriété...  Mais,  ajoute  M.  Du- 
pont-White ,  une  société  ainsi  faite ,  serait-ce  une  société  progres- 
sive? Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  civilisation  et  ce  délaissement  des 
âmes,  des  esprits,  des  intérêts?  »> 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  ces  allégations,  ni  d'examiner  si 
ce  programme  pèche  par  défaut  ou  par  excès.  Je  demande  seulement  à 
mettre  ici  hors  de  cause  ces  pauvres  économistes,  à  qui  trop  de  gens  jet- 
tent la  pierre  aujourd'hui.  La  question  de  l'Etat  est  toute  politique,  et 
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les  économistes  ne  font  pas  de  la  politique. Le  but  direct  de  leurs  études, 
ce  sont  les  lois  suivant  lesquelles  le  bien-être  des  individus  et  des  sociétés 
se  produit,  se  distribue,  se  complète  et  se  développe  -,  c'est  le  méca- 
nisme naturel  des  intérêts  isolés  ou  groupés  librement.  Maintenant  ces  in- 
térêts, ces  activités  rencontrent  comme  limite  ou  obstacle  à  leurs  mou- 
vements un  mécanisme  précis  et  arrêté  d'une  nature  particulière,  qu'on 
appelle  l'Etat.  Il  faut  bien  que  l'analyse  économique  s'occupe  de  temps  en 
temps  de  cette  force  étrangère  qui  seconde  ou  gêne  les  forces  qu'elle  envi- 
sage ;  elle  l'étudié  donc  aussi,  mais  elle  l'étudié  seulement  du  côté  par  où 
ellelui  confine,  du  côté  purement  économique.  Elle  voudrait  bien  n'y  pas 
toucher  ;  elle  ne  demande  qu'à  lui  faire  son  lot  et  à  n'en  plus  parler.  Au 
fond,  si  les  économistes  n'ont  pas  la  superstition  de  l'autorité,  on  peut 
dire  qu'ils  professent  plutôt  l'indifférence  en  matière  de  religion  gou- 
vernementale que  l'incrédulité  et  l'athéisme.  Ils  accordent  à  l'Etat  la 
gérance  de  toutes  les  forces  collectives  qui  servent  à  la  répression  des 
éléments  perturbateurs,  la  puissance  législative,  la  justice,  la  police, 
l'armée,  la  diplomatie,  l'administration  générale,  les  travaux  d'utilité 
publique,  la  levée  et  la  répartition  de  l'impôt,  la  haute  surveillance  sur  les 
fonctions  les  plus  éminentes  de  l'activité  sociale  —  l'éducation,  le  culte, 
les  sciences,  les  arts,  l'hygiène  publique,  etc.  Pour  de  prétendus  néga- 
teurs de  l'action  gouvernementale,  ces  concessions  sont  assez  honnêtes. 
Mais  quand  l'Etat  veut  intervenir  dans  le  domaine  propre  de  la  science, 
dans  les  échanges,  dans  les  prix  du  travail  ou  des  produits,  par  les  tarifs, 
parles  monopoles,  par  la  réglementation,  par  la  force,  la  science  qui 
voit  ses  lois  perturbées  a  très-certainement  alors  le  droit  de  dire  à  l'E- 
tat :  Votre  abstention  est  le  plus  grand  service  que  vous  puissiez  nous 
rendre  ^  votre  action  ici  est  inutile  et  nuisible.  N'essayez  pas  de  la  mor 
tiver  par  des  raisons  économiques  :  économiquement,  vous  avez  tort. — 
Que  si  maintenant  vous  avez  pour  intervenir  d'autres  motifs  supérieurs 
de  l'ordre  moral  ou  politique  qui  me  sont  étrangers,  à  la  bonne  heure  : 
faites  et  défaites,  arrangez  ou  dérangez.  Comme  science  spéciale,  j'ai  dit 
mon  mot  ;  le  reste  ne  me  regarde  plus. 

Plusieurs  économistes  sont  allés  plus  loin,  il  est  vrai.  Dans  le  nombre, 
il  s'en  est  rencontré  qui,  quoique  économistes,— ou  parce  que  écono- 
mistes, —  étaient  de  vrais  philosophes,  d'excellents  morahstes  et  de  vé- 
ritables hommes  d'Etat.  Attaqués  dans  leurs  conclusions  économiques 
au  nom  de  la  morale  et  de  la  raison  politique,  ils  ont  fait  des  sorties  vigou- 
reuses sur  ce  terrain  ;  et  bien  des  gens  prétendent  que  le  résultat  de  ces 
escarmouches  n'a  pas  été  brillant  pour  leurs  adversaires.  Il  est  certain  qu'à 
tort  ou  à  raison,  les  idées  de  nos  chefs  ont  eu  une  très-grande  influence  sur 
ce  qu'on  peut  appeler  l'esprit  du  siècle.  Maintenant,  qu'on  s'élève  contre 
ces  idées,  qu'on  prétende  que  des  considérations  économiquement  vraies 
ont  été  abusivement  étendues  au  domaine  des  faits  moraux  et  politi- 
ques, qu'on  veuille  en  revoir  les  conséquences  à  la  lumière  de  l'histoire 
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et  do  la  philosophie  sociale,  nous  trouvons  cola  (ont  simple.  Nous  con- 
statons sonlomcnt  quo  nous  sommes  ici  on  dehors  de  la  sphère  pure- 
ment économiste;  que  les  principes  de  la  science,  l'autorité  de  nos  maî- 
tres, comme  hommes  spéciaux,  ne  sont  en  rien  inléressés  dans  la  ques- 
tion. Si  l'on  nous  prouve  qu'ils  se  sont  trompés  parfois  dans  les  pointes 
qu'ils  ont  hasardées  sur  le  domaine  delà  politique,  il  ne  nous  en  coûtera 
rien  de  le  reconnaître.  Nous  assistons  ici  à  un  cours  étranger  à  nos  études 
ordinaires,  prêts  à  écouter  toute  leçon  qui  élargira  ou  rectifiera  nos 
idées. 


M.  Dupont- White  voit  dans  l'Etat  le  grand  instrument  du  progrès.  Il 
n'est  pas  vrai^,  selon  lui,  que  l'individu,  avec  ses  œuvres  et  ses  mobiles, 
soit  le  principal  ressort  de  la  civilisation  :  l'individu  et  son  égoïsme  sont, 
au  contraire,  un  obstacle  éternel  dans  les  voies  de  la  civilisation.  Le  pro- 
grès n'y  change  rien  ;  car  si  le  progrès,  sous  forme  d'expérience,  a  le  don 
d'éclairer  les  égoïsmes,  d'un  autre  côté  il  les  éblouit  et  les  provoque, 
sous  forme  de  nouveauté,  en  les  circonvenant  d'une  atmosphère  de  ten- 
tations imprévues  où  ne  portent  pas  les  leçons  du  passé.  Le  progrès  étant 
accroissement  de  vie  est  aussi  accroissement  de  cupidités  et  de  crimes. 
A  mesure  que  les  individus  grandissent  en  acquisitions  et  en  facultés,  se 
gonflent  de  convoitises,  se  ruent  en  poursuites  de  toute  sorte,  l'Etat 
doit  grandir  pour  imposer  un  frein  plus  fort  à  ce  déchaînement  de  pas- 
sions antagoniques,  une  médiation  supérieure  h  cette  mêlée  des  égoïsmes; 
à  mesure  que  les  intérêts  se  croisent  et  se  hérissent,  il  faut,  pour  disci- 
pliner, pour  protéger,  pour  moraliser,  pour  réprimer,  que  l'autorité  se 
développe,  se  complique,  se  multiplie,  dans  l'ordre  matériel,  dans  l'ordre 
moral,  dans  l'ordre  économique.  Cette  déduction  logique  est  confirmée 
par  l'histoire.  L'Etat  n'existe  pas  dans  la  phase  rudimentaire  de  la  so- 
ciété. Il  se  produit,  il  s'accroît  à  mesure  qu'il  fait  disparaître  les  despo- 
tismes  partiels.  Grand  émancipateur  des  masses,  grand  destructeur  du 
servage,  des  castes,  des  corporations ,  des  privilèges  et  des  juridictions 
particulières,  il  hérite,  comme  libérateur,  d'une  part  considérable  des 
pouvoirs  coercitifs  qu'il  a  supprimés.  Son  autorité  comme  sa  responsa- 
bilité augmentent  donc  en  hauteur  et  en  étendue,  à  mesure  que  la  société 
s'améliore.  L'histoire  en  général,  l'histoire  en  particulier  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  sont  mises  largement  à  contribution  pour  établir  cette 
thèse  :  que  la  somme  de  gouvernements  va  grossissant  toujours.  Quelques 
exceptions  à  ce  rôle  absorbant  sont  assez  timidement  indiquées  en  faveur 
de  la  liberté  de  la  pensée,  des  droits  du  travail  et  de  la  propriété.  Du 
reste,  l'intérêt  de  l'Etat  .étant  de  développer  les  activités  individuelles, 
on  peut  s'en  rapporter  à  lui  sur  ce  point  ;  l'abus  de  discipline  qui  bles- 
serait la  liberté  n'est  pas  naturel  à  son  action.  Mais,  en  général,  plus  il 
y  a  d'industrie  dans  un  pays,  et  moins  il  peut  y  avoir  là  de  cette  liberté 
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stérile  qui  pst  la  négation  et  la  défaillance  du  gouvernement.  C'est  une 
erreur  que  de  croire  à  une  action  suffisante  des  lois  naturelles  pour  pro- 
duire le  progrès,  ou  à  une  prétendue  liaison  entre  les  intérêts  privés  et 
l'intérêt  public.  L'individu  est  impuissant  en  dehors  de  l'utilité  propre- 
mont  dite,  et  encore  est-il  inapte  à  comprendre  ou  à  réaliser  l'utilité  col- 
lective; les  grandes  vues  d'avenir    lui  échappent,  la  loi  morale  ne  le 
touche  pas  :  la  vertu  ne  peut  être  l'obligation  rigoureuse  d'un  être  créé 
égoïste  ,  c'est  à  l'Etat  à  s'élever  pour  lui  au  devoir  de  vertu.  L'individua- 
lisme est  obstacle  au  progrès  en  thèse  générale  :  comme  application  toute 
particulière,  en  France  surtout,  il  n'a  jamais  rien  fait  et  ne  saurait  rien 
faire.  La  France  ne  peut  attendre  le  prog?rs  que  d'un  surcroît  de  gouver- 
nement. Le  caractère  national  et  la  tradition  chez  nous  imposent  toute 
l'initiative  au  pouvoir  :  gestion  de  l'intérêt  public,  impulsion  industrielle, 
équilibre  des  agents  productifs,  protection,  colonisation,  crédit,  éduca- 
tion, moralisation,  bienfaisance,  justice,  charité,  vertu,  patriotisme,  etc., 
tout  cela  est  la  mission  propre  de  l'Etat,  —  qui  est  l'intelligence  sans  la 
passion,  la  loi  morale,  la  raison  avec  l'ascendant  qui  lui  appartient  sur 
l'esprit  de  l'homme,  l'énergie,  l'éclat,  la  combinaison,  la  grandeur,  ce 
qu'il  Y  a  de  nieilleur  dans  l'humanité,  un  être  intermédiaire  entre  les 
individus  et  la  Providence,  etc. 

En  transcrivant  ces  choses  (car  je  n'ai  fait  ici  que  citer  textuellement  les 
formules  les  plus  caractéristiques  du  livre),  je  ne  pouvais  m'empêcher.de 
songer  que  les  petits  livres  de  notre  pauvre  Bastiat  ont  dû,  dans  le  temps, 
singulièrement  contrarier  les  opinions  de  M.  Dupont-White.  Il  est  diffi- 
cile de  voir  deux  systèmes  plus  radicalement  opposés.  Examinons  de 
près  la  valeur  de  celui-ci. 


L'exagération  des  conclusions  chez  un  homme  d'intelligence  est  l'in- 
dice certain  dune  erreur  dans  la  manière  dont  il  a  posé  les  termes  de  la 
question.  Ce  vice  originel  du  point  de  départ  nous  est  révélé  ici  par  le 
litre  même  de  l'ouvrage.  V Individu  et  l'Etat,  les  deux  termes  de  cette 
fornmle,  résument-ils  suffisamment  l'ensemble  des  ressorts  du  mécanisme 
social?— Non,  certainement.  J'aperçois  bien  dans  la  société,— d'une  part, 
des  individualités,  des  énergies  particulières, -- de  l'autre  une  puissance 
et  une  action  collective,  qui  s'impose  au  nom  de  tous  à  l'obéissance  de 
chacun  ;  mais  tout  d'abord  je  vois  ces  forces  reliées  entre  elles  par  une 
foule  de  séries  intermédiaires.  Du  côté  de  Y  individu,  je  vois  des  groupes 
naturels,  la  famille,  l'atelier,  la  commune,  la  province  ;  l'association  vo- 
lontaire des  intérêts,  des  idées,  des  activités  sous  toutes  les  formes  pos- 
sibles; je  vois  le  sentiment  du  moi,  régoïsme,  l'intérêt  personnel,—- 
appelez-le  connne  vous  voudrez,  —  agrandissant  de  lui-même  le  cercle 
de  ses  vues,  de  ses  besoins,  de  ses  tendances,  de  ses  at!ections,  pour 
comprendre  de  proche  en  proche,  poursuivre  comme  but,  désirer  et  réa- 
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liser  (les  résultais  do  plus  eu  plus  élovcs  ot  iinpcrsonnols,  pour  se  londro 
(le  mille  niauières,  par  des  uuaiHies  inseusihles,  dans  l'inUinH  commun, 
dans  l'utile  p[(';n('M'al.  Si  je  prends  l'autre  point  de  vue  ,  la  vie  et  raclion 
collective  m'apparaissent  sous  un  aspect  bien  autrement  larpço  (pie  VEtot; 

encore  que  l'Etat  en  soit  une  certaine  expression  matérielle.  L'élément 

social  enveloppe,  pénètre,  sollicite  et  gouverne  l'individu  de  tous  les 
C(^tés,  par  l'éducation,  par  les  liahitudos,  par  les  l)esoins  et  les  intérêts, 
par  les  mille  lumières  et  les  mille  liens  d'adection  (jui  rattachent  son  in- 
telligence à  la  pensée  générale,  son  cœur  au  senliment  commun.  Il  a 
pour  le  diriger  et  le  réprimer  des  forces  d'une  énergie  inaperçue,  mais  for- 
midable :  l'exemple,  les  mœurs,  les  pr(\jug(;s,  le  besoin  de  convidéralion, 
la  vanité,  la  cniiiite  de  l'opinion  publiriue,  le  sentiment  de  l'honneur  et 
le  respect  des  convenances,  le  patriotisme,  les  lumières  de  la  science, 
les  règles  de  la  morale  et  les  préceptes  de  la  religion,—  morale  et  reli- 
gion, deux  puissances  immenses  qui  à  elles  seules  suffisent,  quand  elles 
ont  tout  leur  ressort,  au  gouvernement  de  la  société  ^  Non-seulement  ces 
puissances  sont  d'un  ordre  bien  supérieur  à  l'Etat,  qui  n'est  que  leur 
agent  exécutif  et  leur  serviteur  temporaire,  mais  ce  qu'il  faut  voir  surtout 
ici,  c'est  qu'elles  sont  d'un  ordre  tout  différent.  L'action  du  pouvoir  civd 
est  tout  extérieure  ;  elle  régit  le  fait  seul,  elle  s'oppose  au  moi  et  sup- 
prime sa  liberté.  L'action,  au  contraire,  des  forces  dont  il  s'agit  ici 
est  essentiellement  interne  ;  leur  autorité  s'impose  à  la  conscience,  ou 
pour  mieux  dire,  elle  s'exprime  parla  voix  même  de  la  conscience,  elle 
se  mêle,  comme  partie  composante,  aux  motifs  do  la  délermination,  et  la 
volonté  individuelle  reste  elle-même  et  libre  en  lui  obéissant. 

Les  termes  de  Tantithôse  que  pose  M.  Dupont- White  n'ont  donc  ni 
généralité  ni  symétrie.  Us  n'établissent  pas  la  question,  et  ils  la  faussent. 
Si  l'on  dit  VIndividu,  le  terme  corrélatif  de  la  monade  et  de  l'être  parti- 
culier, c'est  la  série,  et  l'être  collectif — la  Société  :  la  société  tout  entière, 
qui  commence  à  la  famille  et  finit  dans  Thumanité;  la  société,  cet  immense 
assemblage  de  forces  souples  et  do  rouages  vivants,  dans  lequel  l'Etat 
n'est  qu'un  ressort  des  plus  subordonnés,  un  mécanisme  des  plus  maté- 
riels. Si  c'est  l'Etat  qu'il  s'agit  d'étudier  entre  toutes  les  forces  sociales, 
il  faut  le  caractériser  nettement  par  ce  qui  le  difïérencie.  L'Etat,  c'est 
la  force  collective  extérieure  à  la  volonté  :  là  où  une  loi  quelconque  écono- 
mique, morale,  religieuse,  se  fait  obéir  spontanément,  l'action  do  l'Etat 
n'a  pas  à  intervenir.  Le  corrélatif  de  l'acte  forcé  ou  forcément  empêché 
par  l'Etat,  c'est  l'acte  volontaire.  Autorité,  —  Liberté  :  Activité  ou  inac- 
tivité contrainte, — Activité  libre  :  voilà  les  termes  vrais.  Et  le  second  com- 

'  M.  E.  Laboulaye  explique  l'immense  liberté  civile  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre par  la  puissance  de  l'élément  moral  et  religieux  :  La  lilierlé,  dil-il  à  peu 
près,  veut  une  règle;  plus  l'homme  la  trouve  en  lui,  moins  il  a  besoin  qu'on  la 
lui  impose  extérieurement.  La  réponse  au  système  de  AL  Dupont-While  est  là  en 
quatre  mots. 
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prend  non-seulement  l'effort  isolé  de  Ténergie  purement  individuelle, 
mais  toutes  les  résultantes  des  efforts  individuels  librement  groupés  par 
des  rapports  naturels  d'intérêt,  d'idées,  d'affections,  mais  tous  les  actes  qui 
sont  ramenés  dans  la  ligne  de  l'ordre  général  et  de  l'harmonie  sociale  par 
ces  grandes  forces  qui  s'imposent  aux  instincts,  aux  intérêts,  à  la  raison,  au 
sentiment,  au  mobile  interne^  en  un  mot,  et  à  la  libre  volonté  des  individus. 
J'espère  que  personne  ne  verra  ici  une  chicane  de  grammaire.  Ce  n'est 
pas  le  titre  que  nous  discutons  ici,  c'est  la  donnée  fondamentale  du  livre 
tout  entier.  Partout  l'auteur  met  en  regard  l'Individu  et  l'Etat.  V Individu 
n'est  pour  lui  que  l'atome  humain  isolé  et  imperceptible,  «  avec  son  in- 
firmité et  sa  malignité,  éternel  obstacle  dont  toutes  les  voies  de  la  civi- 
lisation sont  hérissées  (p.  il)  ;  inapte  à  s'élever  au  sens  de  l'utile  géné- 
ral (281)  ;  ne  comprenant  pas  du  tout  les  intérêts  moraux  (267),  etc. 
Dans  l'Etat,  au  contraire,  il  concentre  et  absorbe  la  société  tout  entière. 
L'Etat,  pour  lui,  c'est  l'expression  et  la  personnification  de  toutes  les 
forces  collectives.  «  L'Etat  est  Torgane  de  la  société  (171).  »—  «Il  n'y  a 
qu'une  force  pour  réduire  l'individu  et  pour  répandre  dans  le  monde  l'é- 
quité, l'ordre,  la  morale  :  c'est  la  force  croissante  des  lois  et  de  l'Etat  (1 1).  » 
c(  Le  progrès  ne  peut  avoir  d'autre  organe  que  l'Etat,  cette  exception, 
cette  supériorité  à  ce  qui  égare  ou  distrait  le  commun  des  hommes  (287).» 
On  pourrait  dire  que,  par  moments,  M.  Dupont-White  fait  de  l'Etat 
quelque  chose  de  supérieur  à  la  société  même.  «  La  société  est  ce  que  le 
passé  l'a  faite,  tandis  que  l'Etat,  supérieur  aux  influences  de  milieu  et 
de  tradition,  s'élève  naturellement  à  l'idéal  et  au  progressif  (286).  »  Na- 
turellement aussi  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  du  vrai  et  du  bien,  du 
beau,  de  l'utile  général,  rentre  dans  ses  attributions  exclusives.  «  Dès  que 
nous  entrons  dans  la  sphère  des  intérêts  collectifs ,  nous  touchons  à  un 
ordre  de  choses  où  visiblement  l'Etat  est  seul  à  comprendre,  à  vouloir, 
à  exécuter.  Il  ne  s'ajoute  plus  aux  individus  comme  renfort  de  leur  con- 
science :  il  les  supplée  pour  une  œuvre  qui  ne  peut  être  la  leur.  Il  ne 
corrige  ni  ne  règle  plus  leurs  actes  :  il  agit  spontanément  dans  des  choses 
étrangères  ou  supérieures  à  leurs  voies.  A  ce  moment  l'initiative  et  la 
Providence  entrent  de  toutes  parts  dans  son  personnage...  (278.)  »  Je  ne 
veux  pas  m'arrêter  sur  une  foule  de  petites  thèses  contestables  :  que 
«  l'intérêt  public  n'est  pas  la  somme  des  intérêts  particuliers  (259);  i> 
qu'on  ne  peut  «  chercher  le  droit  de  l'Etat  dans  le  droit  individuel  sans 
détruire  l'Etat  (178)-,»  que  «  le  droit  de  réprimer  et  de  punir,  notamment, 
ne  dérive  en  aucune  manière  du  droit  de  défense  et  de  garantie  person- 
nelle (175).»  (C'était  pourtant  l'opinion  des  grands  criminalistes  du  dix- 
huitième  siècle.)  J'arrive  à  un  ordre  d'idées  plus  exagérées.  D'abord  le 
devoir  de  vertu  assigné  à  l'Etat,  en  outre  du  devoir  de  justice^.  L'auteur 

*  «  L'Etat  n'est,  au  fond,  pas  plus  justicier  qvCauménier.  L'Etat  est  préposé 
non  pas  au  juste ^  mais  à  Vutile  général:   l'Etat  est  purement  garantie.  Que  la 
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écrit  couramment,  comme  ime  idenlilé  toute  simple  :  «  l'Etat,  c*esl-à- 
tiirc  la  morale  (02).  »  Il  dit  que  «  pour  atteindre  l'Etat,  il  faut  s'élever 
jusqu'il  la  loi  morale  (187),  et  que  s'il  y  avait  plusieurs  morales  (ce  qui 
ne  peut  être),  celle  de  l'Etat  mesurée  à  ses  lumières  et  à  son  élévation 
serait  nécessairement  la  plus  pure  et  la  plus  étendue.»  Mais  de  plus  il  pré- 
tend que  l'Etat  «  passant  du  négatif  au  positif  s'élève  au  devoir  de  vertu 
(84).  De  là  ses  attributions,  non-seulement  pour  empêcher  le  mal,  mais 
pour  faire  le  bien  ;  par  exemple,  pour  pratiquer  la  charité,  qui  est  un 
des  préceptes  les  plus  certains  et  les  plus  négligés  de  la  loi  morale.  » 
(178).  Le  développement  de  cette  idée  est  assez  curieux  : 

«...  L'Etat  n'impose  pas  aux  hommes  la  vertu  comme  il  leur  défend 
le  crime,  parla  terreur  des  châtiments  ;  la  raison  en  est  simple.  La  vertu, 
c'est-à-dire  le  dévouement  et  le  sacrifice,  ne  peut  être  l'obligation  ri- 
goureuse d'un  être  chargé  avant  tout  de  se  conserver  et  créé  égoïste  à 
cette  fin.  Que  si  néanmoins  les  œuvres  de  vertu,  comme  le  redressement 
des  violences  et  le  soulagement  des  misères,  sont  prescrites  à  l'homme  et 
nécessaires  à  son  existence  sociale^,  où  chercher  l'exécution  de  cette  loi, 
si  ce  n'est  dans  une  force  extérieure  aux  individus,  mais  constituée  et 
défrayée  par  eux  ?  Etant  donné  qu'ils  ne  peuvent  faire  ce  qui  néanmoins 
doit  être  fait,  à  quelle  conclusion  arriver,  si  ce  n'est  à  celle-ci  :  affaire 
d'Etat.  Les  choses  ne  se  passent  pas  autrement.  Les  vertus  érigées  en 
devoir  par  la  loi  sont  imposées,  non  aux  individus  mais  à  l'Etat  (180).  » 

Etre  généreux  de  l'argent  qu'on  prend  et  sacrifier  ce  qui  ne  vous  ap- 
partient pas,  c'est  certainement  du  dévouement  à  bon  marché  et  de  la 
vertu  facile.  Quel  dommage  que  l'Etat  ne  puisse,  comme  nous  l'apprend 
l'auteur,  «  se  fnêler  d'être  chaste,  véridique,  reconnaissant  à  la  place  des 
individus  qui  s'en  dispensent!  (182.)  »  Du  reste  le  pouvoir  est  essentiel- 
lement vertueux  :  —  je  cite  d'autant  plus  volontiers  que  ces  idées  origi- 
nales sont  exprimées  dans  un  style  très-remarquable.  «  L'Etat,  qui  est 
l'humanité  dans  une  fonction  spéciale  et  transcendante,  s'élève  par  cela 
même  au-dessus  de  l'humanité  :  j'y  vois  une  force,  et,  pour  ainsi  dire, 
un  être  suigeneris.  C'est  l'homme  moins  la  passion  ;  l'homme  à  une  hau- 
teur où  il  entre  en  commerce  avec  la  vérité  même,  où  il  ne  rencontre 
que  Dieu  et  sa  conscience.  Il  y  a  des  types  célèbres  pour  exprimer  cela  : 
Moïse  sur  le  montSinaï,  Numa  dans  le  bois  sacré  du  Capitole.  De  quelque 
façon  qu'il  soit  constitué^  l'Etat  vaut  mieux  que  les  individus.  Si  l'Etat 
est  un  seul  homme ,  supérieur  qu'il  est  aux  intérêts  qui  divisent  la  so- 

loi  civile  qu'il  applique  s'accorde  avec  la  morale,  rien  de  mieux;  mais  elle  s'en 
dislingue  essentiellement;  la  morale  ordonne  le  monde  interne  des  volontés,  le 
droit  ne  régit  que  les  faits  extérieurs.  Les  actions  extérieures  étant,  comme  l'a 
dit  Kant,  le  "Seul  objet  du  droit  civil,  il  est  clair  que  la  loi,  en  prévenant  ou  répri- 
mant rinjuste,  ne  s'y  oppose  qu'à  titre  d'acte  nuisible  et  nullement  d'acte  im- 
moral. V 
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ciété,  supérieur  même  à  ses  propres  lois,  il  n'a  aucune  raison  d'ôtre  un 
législateur  inique.  Certes,  le  pouvoir  absolu  est  un  grand  corrupteur, 
mais  de  rhoinme  et  non  du  souverain.  Les  monarques  les  plus  dissolus 
ont  fait  des  lois  d'une  morale  exemplaire  ^  les  plus  cruels,  des  lois  hu- 
maines. C'est  une  histoire  bien  coimue,  celle  de  Tibère,  d'Auguste,  de 
Garacalla.  L'esprit  de  l'homm.e  est  fait  pour  la  vérité  :  îl  tourne  à  l'oracle 
quand  il  ne  s'agit  que  de  la  reconnaître  et  de  l'imposer.  Telle  est  la  con- 
dition du  législateur.  Vous  y  verrez  le  plus  méchant  homme  faire  acte 
de  droiture  ,  à  côté  du  plus  vertueux  s'aveuglant  ou  s'égarant  dans  la 
condition  privée.  Plutarque  nous  l'apprend,  c'est  Lrutus  qui  prêtait  à 
48  pour  100  :  c'est  aux  empereurs  et  aux  plus  monstrueux  que  remonte 
la  suppression  de  l'usure.  Néron  brûlait  Kome;  mais^  au  besoin,  il  eût 
inventé  des  lois  contre  les  incendiaires  (173).  »  Et  ailleurs,  revenant  sur 
la  même  thèse  u  César  Borgia  ne  souffrait  dans  ses  Etats  d'autre  empoi- 
sonneur que  lui-même  (306) » 

C'est  le  développement  d'un  mot  de  la  préface  :  qu'il  faut  se  garder 
de  maudire  tt  ^9non  tout  despotisme.  Hâtons-nous,  du  reste,  d'ajouter 
que  les  préférences  marquées  de  M.  Dupont-White  sont  pour  l'Etat  con- 
stitué par  voie  d'élection  et  de  délégation.  Mais  aussi,  sous  cette  forme, 
l'Etat  devient  à  ses  yeux  quelque  chose  de  surhumain.  «  On  Ta  dit  ex- 
cellemment :  la  souveraineté  appartient  à  la  raison.  Il  s'ensuit  que  l'Etat 
peut  bien  tenir  son  existence  de  la  société,  mais  qu'il  reçoit  la  mission 
de  plus  haut.  Si  la  religion  est  une  lumière  de  Dieu  communiquée  aux 
hommes,  l'Etat,  tout  au  contraire,  est  un  instrument  de  façon  humaine 
prêté  aux  lois  et  aux  combinaisons  qui  gouvernent  le  monde  moral.  La 
lumière  d'un  haut,  portée  et  répandue  par  des  hommes,  est  sujette  h  se 
troubler;  mais  l'instrument  humain,  sous  la  main  divine  qui  l'emploie, 
au  service,  au  contact  des  lois  éternelles  dont  il  est  l'agent  nécessaire, 
s'améliore  et  se  purifie  ;  ce  qui  fait  de  l'Etat,  pour  le  dire  en  passant,  une 
autorité  morale  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  d'une  église  (p.  175).  » 
Cette  apotbéose  de  l'Etat  n'étonnera  que  ceux  qui  n'ont  jamais  réfléchi 
à  l'irrésistible  force  d'entraînement  d'un  principe  vrai  ou  faux.  En  ab- 
sorbant dans  les  notions  de  l'Etat  toutes  les  fonctions,  toutes  les  forces 
unitaires  de  la  société,  M.  Dupont-White  faisait,  sans  s'en  rendre  compte, 
la  théorie  exacte  du  pouvoir  antique,  propriétaire,  législateur,  théocra- 
tique  et  guerrier  à  la  fois,  tenant  concentrés  dans  sa  main  tous  les  res- 
sorts matériels,  intellectuels  ou  moraux  qui  peuvent  mouvoir  les  hommes. 
11  devait  aboutir  à  la  7nission  d'un  haut  et  à  l'autorhé  divine  des  gouver- 
nements. 


11  faut  bien  en  venir,  bon  gré  mal  gré,  à  personnifier  des  abstractions,  à 
donner  «une  âme  et  une  mission»   aux  gouvernements  (p.  299),  une 
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oxislence  récllo  et  surhumaine  à  des  ôtresde  raison,  quand  on  êommenco 
par  méconnaître  la  personnalité  véritable  cll(;  moteur  vivant, —  Thomnie, 
rindividu.  Or,  c'est  ce  que  fait  M.  Duponl-White.  Dès  les  premières  pages 
il  supprime  l'individu,  il  en  fait  «  un  obstacle  au  progrès.  »  Il  nie  la  li- 
berté li\  où  elle  est  précisément,  dans  l'individu  •  il  lui  refuse  son  vrai 
nom,  il  l'appelle  individunlismc y  égoisme.  La  liberté,  suivant  lui,  c'est 
«  la  souveraineté  de  la  nation,  son  droit  à  se  gouverner  elle-même.  Voilà 
la  Liberté  que  tout  mortel  adore.  »  «  Pour  ce  qui  est  d'être  moins  gouverné, 
c'est  une  tout  autre  chose,  qui  peut  être  bonne  à  son  temps  et  à  son 
heure...  La  langue  s'est  viciée  faute  d'un  mot  nouveau  pour  exprimer  une 
chose  nouvelle,  qu'il  fallait  appeler  individualisme.  »  Et  la  preuve, 
ajoute-t-il  naïvement,  que  l'individualisme  n'est  pas  la  liberté,  c'est  qu'il 
est  exalté  par  certains  conservateurs  ,  tandis  qu'une  grande  partie  du  ra- 
dicalisme le  plus  avancé  (le  plus  avancé,  grands  dieux  !  ),  le  socialisme, 
s'en  délie  et  le  repousse. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'auteur,  les  questions  de  sentiment,  de 
partis  et  de  personnes  n'ont  rien  à  voir  là  où  une  définition  suffit.  L'in- 
dividualisme qui  s'affirme  et  stipule  pour  tous  comme  pour  un,  l'indivi- 
dualisme réciproque  et  impersonnel,  c'est  la  grande,  la  belle,  la  seule 
Liberté, — encore  qu'elle  n'ait  pas  le  bonnet  phrygien  au  front  et  la 
Marseillaise  à  la  bouche.  Identique  partout  à  elle-même,  elle  varie  seu- 
lement dans  son  expression,  suivant  les  obstacles  contre  lesquels  elle  réa- 
git. Elle  est  plus  tumultueuse,  plus  théâtrale,  plus  émouvante,  chez  les 
nations  jeunes  qui  luttent  contre  le  despotisme,  quand  des  milliers  de 
voix  éclatent  à  l'unisson  en  un  cri  solennel  de  colère  ou  d'enthousiasme  : 
elle  est  plus  faible  au  fond  ;  c'est  parce  que  la  personnalité  est  encore 
hésitante  et  débile  qu'elle  a  besoin  de  se  serrer  ainsi  en  unité  col- 
lective, de  s'encourager  au  contact,  à  l'acclamation,  au  souffle  jjassionné 
de  tous,  pour  sentir  sa  force.  Elle  est  plus  terne,  plus  prosaïque  peut- 
être  et  plus  bourgeoise,  mais  elle  a  bien  autrement  le  sentiment  de  sa 
puissance  chez  les  peuples  libres  et  majeurs,  quand  chacun,  sûr  de  son 
droit  et  de  son  devoir,  agit  isolément,  sous  le  seul  mobile  de  la  dignité 
personnelle,  quand,  sans  avoir  besoin  de  se  griser  de  poésie,  de  s'exalter 
en  héroïsme,  de  se  déranger  de  son  travail  quotidien,  calme  et  silen- 
cieuse elle  écarte  l'oppression  d'un  regard  et  d'un  geste. 

Mais  à  quoi  bon  faire  des  phrases  quand  un  mot  suffit?  Agir  par  soi- 
même,  trouver  en  soi  le  principe  et  la  fin  de  son  activité,  —  voilà  bien 
l'individualisme,  je  pense  :  demandez  à  l'auteur  de  la  Doctrine  du  Droit 
et  de  la  Doctrine  de  la  Vérité  y  si  ce  n'est  pas  là  la  liberté.  L  homme  n'est 
pas  un  moyen,  un  instrument,  mais  une  fin  en  soi  :  philosophie,  morale, 
économie  politique,  droit  civil,  tout  part  de  là.  La  liberté  individuelle, 
c'est  tout  le  Droit  et  tout  le  Devoir,  —  une  seule  et  même  chose,  vue  du 
dedans  ou  du  dehors,  en  soi  ou  chez  les  autres.  Avec  le  Droit  mainte- 
nant  et  le  Devoir,   vous  construisez  tout  l'univers  moral.  Il  n'y  a 
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donc  pas  dans  l'ordre  moral  deux  principes ,  deux  éléments  à  combi- 
ner,il  n'y  en  a  qu'un  :  le  monde  social  est  fait  de  libertés,  comme  le  monde 
géométrique  est  fait  de  quantités.  Il  n'y  a  pas  à  chercher  une  règle  à  la 
liberté  :  la  liberté  est  sa  propre  règle,  car  rien  n'a  droit  contre  une  Hberté 
qu'une  autre  liberté.  11  n'y  a  pas  à  mettre  en  question  «  si  la  liberté 
est  un  agent  de  progrès  (280),  »  ou  «  si  liberté  et  progrès  sont  choses 
compatibles  en  elles-mêmes  (256)  ^  y>  car  progrès  c'est  tout  simplement 
extension  d'activités,  de  libertés.  Réaliser  dans  l'humanité  la  plus  grande 
somme  possible  de  libertés,  d'énergies  actives,  par  la  moindre  perte  ou 
parle  développement  plus  grand  de  chaque  énergie  individuelle,  -  c'est 
le  but  que  poursuivent,  chacune  dans  sa  sphère,  les  sciences  qu'on  appelle 
morale,  économie  politique,  droit  civil,  politique,  etc.;  —  c'est  le  dernier 
mot  du  progrès  humain.  L'individualité  libre  étant  ainsi  manifestement 
le  principe  et  la  fin  de  toute  l'évolution  sociale,  les  systèmes  qui  écrasent 
et  suppriment  l'individualité  tombent  dans  le  vide  absolu  ;  et  il  est  impos- 
sible de  comprendre  au  nom  de  quoi,  sur  quoi  ou  pourquoi  ils  prétendent 
parler. 

Sans  être  obligé  précisément  de  s'élever,  comme  l'abstraction  philoso- 
phique^ à  la  notion  culminante  de  la  liberté  pour  expliquer  et  construire 
le  monde  social,  l'économie  politique  en  acquiert  naturellement  le  senti- 
ment et  l'idée  pratique,  par  voie  d'expérience  et  au  contact  journalier  des 
faits.  Je  ne  connais  aucune  étude  qui  révèle  avec  une  évidence  plus  splen- 
dide  tout  ce  qu'il  y  a  de  fécond,  de  puissant,  de  profondément  harmonique 
dans  le  mobile  individuel  ;  aucune  qui  fasse  mieux  toucher  du  doigt  les 
limites  de  Taction  gouvernementale,  non-seulement  parce  que  cette  ac- 
tion s'y  montre  impuissante  à  régir  certains  phénomènes  sociaux,  mais 
encore  parce  qu'elle  y  provoque  des  résultats  diamétralement  opposés  à 
ceux  qu'elle  avait  en  vue.  Aussi  peut-on  dire  que  les  économistes,  tout 
en  demandant  que  le  pouvoir  politique  soit  fortement  constitué  dans  la 
sphère  qui  lui  appartient,  sont  en  général  peu  disposés  à  exagérer  ses 
attributions.  Un  économiste  aussi  franchement  hostile  à  l'individualisme 
que  M.  Dupont-White,  et  aussi  passionné  pour  les  gouvernements,  est 
véritablement  une  exception.  Mais  l'anomalie  s'explique  aisément  quand 
on  examine  d'un  peu  près  les  doctrines  économiques  de  l'auteur.  Je  suis 
très-loin  de  mettre  ici  sa  science  le  moins  du  monde  en  doute  :  seule- 
ment je  me  permettrai  de  dire  qu'il  en  est  resté  un  peu  trop  systémati- 
quement aux  théories  les  plus  contestables  de  l'école  de  Ricardo ,  et 
dans  les  donnés  de  MM.  Sismondi,  Buret  et  Vidal.  L'économie  polhique 
a  fait  bien  du  chemin  depuis  lors.  Ainsi,  M.  Dupont-White  paraît  déci- 
dément protectionniste  :  la  page  270,  où  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion 
Cromwell,  Golbert  et  Napoléon,  est  fort  explicite  sur  ce  point.  —  11  croit 
à  un  antagonisme  radical  entre  le  capital  et  le  travail  (93),  et  pose  en 
conséquence  l'Etat  comme  arbitre  de  cet  antagonisme  (57)  :  l'erreur  est 
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depuis  longtemps  jugée.  —  II  accuse  la  propriété  foncière  de  monopole 
(50j  :  je  n'oserais  pas  dire  que  c'est  là  une  opinion  condanniée  mainte- 
nant, si  de  tous  cotés,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  une 
réaction  très-imposante  n'avait  pas  appuyé  nos  rectifications  sur  ce  point 
important.  —  Il  prétend  que  le  travail  a  déchu  (50)  :  l'histoire  et  la  statis- 
tique prouvent  le  contraire,  sans  contestation  possible.  —  Qu'il  appartient 
essentiellement  à  l'industrie  de  faire  du  paupérisme  (60)  :  j'ai  essayé  quel- 
que part  de  montrer  que  c'est  là  une  pure  illusion  ;  et  des  travaux  plus  sé- 
rieux sont  venus  déjà  et  vont  venir  bientôt  dissiper  les  doutes  qui  pour- 
raient rester. — Il  veut  que  l'Etat  fonde  et  monnaye  le  sol,  comme  disait 
Law,  par  le  crédit  (279).  —  11  affirme  qu'il  est  de  l'essence  de  l'échange 
et  des  services  de  l'homme  d'être  gouvernés  (62).— Il  réclame  l'assistance 
et  la  charité  de  l'Etat  (89),  etc.  Je  n'insiste  pas  sur  d'autres  passages , 
où  l'auteur  s'élève  formellement  conlre  la  doctrine  générale  de  l'har- 
monie des  intérêts,  doctrine  qui  date  d'Adam  Smith  et  qui  a  eu , 
en  France  particulièrement  ;,  tant  de  remarquables  défenseurs.  II  ne 
s'agit  pas  ici  de  faire  de  la  controverse  :  tout  ce  que  je  prétends  dire 
c'est  que,  voyant  ou  croyant  voir,  dans  la  sphère  économique  même, 
une  foule  de  désordres ;,  de  conflits,  de  dangers,  de  contradictions 
que  nous  n'apercevons  pas  et  que  nous  déclarons  ne  pas  exister,  il  est 
assez  naturel  que  l'auteur  appelle  à  chaque  instant,  pour  trancher  ce  qui 
lui  paraît  insoluble,  le  deus  ex  machina  chargé  de  tous  les  dénoûments 
impossibles,  l'Etat  ;  qu'il  soutienne  que  c<  la  liberté  n'est  pas  un  agent  de 
progrès  (280)  ;  »  que  «  si  loin  qu'on  pousse  l'analyse  de  la  liberté ,  on 
n'y  trouve  qu'une  puissance  qui  exalte  certains  individus,  non-seulement 
par  le  droit  de  leurs  efforts  et  de  leur  vertu^  mais  par  l'abus  de  leurs 
forces ,  —  qui  livre  les  masses  à  l'incurable  inertie  du  désespoir,  —  qui 
laisse  le  monde  dans  la  voie  où  il  chemine  depuis  quelques  milliers  d'an- 
nées avec  une  lenteur  d'aveugle,  ignorant  du  but  et  de  la  route...,  en 
deux  mots,  servi  comme  on  l'est  par  le  hasardât  l'égoïsme  (300),  etc.  » 
Nous  connaissons  ce  thème  et  ses  variations. 


On  comprend  que  partant  de  principes  si  différents  sur  les]éléments 
fondamentaux  de  la  question,  nous  ne  pouvons  guère  nous  entendre  avec 
M.  Dupont-White  sur  la  manière  dont  il  interprète  les  faits  historiques 
pour  les  faire  cadrer  avec  sa  thèse.  La  divergence  d'opinions  est  pour- 
tant ici  moins  absolue  qu'on  pourrait  le  croire.  L'esprit  général  du  tra- 
vail nous  paraît  faux  ;  mais  il  y  a  dans  beaucoup  de  détails  des  aperçus 
justes.  Les  faits  sont  toujours  plus  difficiles  à  infléchir  que  les  mots  ; 
quand  on  croit  les  tirer  à  soi,  ils  vous  amènent  à  eux,  et  font  dévier  plus 
qu'on  ne  pense  les  systèmes  préconçus.  L'air  de  l'histoire  a  quelque 
chose  de  sain  pour  l'esprit,  comme  l'air  de  la  campagne  pour  les  pou- 
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mous.  L'auteur  a  subi  sans  doute  cette  inlluence  salutaire  ;  car  dans  plu- 
sieurs passages,  qui  ne  sont  pas  les  moins  remarquables  du  livre,  il  a  mo- 
difié très-sensiblement  l'expression  de  ses  tendances  autoritaires.  Comme 
de  notre  côté,  d'ailleurs,  nous  sommes  loin  de  contester  l'importance 
du  rôle  de  l'Etat,  la  question  n'étant  entre  nous  que  du  plus  au  moins,  il 
est  naturel  que  sur  plusieurs  points  d'application,  nous  nous  trouvions  à 
peu  près  d'accord.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  l'Etat,  comme  tout  au- 
tre ressort  de  l'organisme  social,  se  dessine,  se  perfectionne,  se  précise 
comme  mécanisme  à  mesure  que  la  société  elle-même  progresse.  Tant 
que  l'auteur  se  contente  de  faire  apercevoir,  je  ne  dis  pas  le  dévelop- 
pement comme  puissance  (ceci  reste  à  discuter),  mais  le  dégagement 
comme  forme  de  rEtat,tant  qu'il  le  montre  plus  distinct,  plus  régulier, 
plus  protecteur,  plus  sagement  législateur  et  plus  scrupuleusement  ob- 
servateur de  ses  lois,  plus  indépendant  des  passions  de  castes,  de  reli- 
gions, de  partis,  plus  compliqué  comme  administration,  plus  riche  en 
ressources,  plus  large  en  fait  d'entreprises  utiles  ,  plus  fort,  si  l'on 
veut,  dans  ce  sens  qu'il  étudie  et  traduit  plus  docilement  en  pratique  les 
tendances  de  l'opinion  générale,  sa  thèse  est  excellente  et  je  ne  crois  pas 
que  personne  songe  à  la  contester. 

On  peut  se  rapprocher  de  lui  sur  d'autres  points  de  vue  encore.  11  y 
en  a  un  surtout  qui  est  indiqué  avec  beaucoup  de  vigueur,  et  qui  dé- 
montre péremptoirement,  à  mon  avis,  la  nécessité  et  l'insuppressibilité 
de  ce  mécanisme  qu'on  appelle  loi  ou  gouvernement,  à  quelque  stage  du 
progrès  qu'on  suppose  l'humanité  parvenue  ;  —  car  ce  qu'il  y  a  de  neuf 
et  de  puissant  dans  cet  argument,  c'est  qu'il  est  déduit  de  l'idée  et  des 
conditions  du  progrès  lui-même.  Le  voici  : 

Le  progrès,  dit  M.  Dupont-White,  amène  dans  la  société  des  phéno- 
mènes, des  forces,  des  idées,  des  existences  nouvelles.  Il  en  résulte  né- 
cessairement un  dérangement  de  l'équilibre  antérieur  des  besoins,  des 
intérêts,  des  rapports  sociaux  qu'il  faut  régler,  —  un  certain  développe- 
ment d'antagonismes  auparavant  inconnus  et  de  forces  perturbatrices 
qu'il  faut  prévenir  ou  réprimer,  —  une  infériorité  relative  dans  certaines 
classes  retardataires  qu'il  faut  protéger  et  stimuler  ^  il  en  résulte,  dans 
l'élite  progressante,  des  tendances  plus  hautes,  qu'il  faut  exprimer  et  sanc- 
tionner parla  loi  :  par  exemple,  un  raffinement  du  sens  moral  qui  réclame 
la  répression  d'actes  qu'autrefois  on  ne  regardait  pas  comme  répréhensi- 
bles  (l'exposé  de  cette  idée  est  un  des  bons  morceaux  de  l'ouvrage).  De 
là,  par  conséquent,  une  extension  nécessaire  de  l'intervention  de  la  loi; 
de  là  un  agrandissement  de  la  sphère  de  surveillance  et  d'action  du  gou- 
vernement. Jusqu'ici  l'idée  est  excellente  et  on  ne  ne  peut  mieux  dite. 
Malheureusement  l'auteur  se  presse  d'en  conclure  que  l'autorité  doit 
grandir  sans  cesse  et  s'accroître  indéfiniment,  La  conclusion  est  antici- 
pée, pour  ne  rien  dire  de  plus.  Il  fallait  regarder  un  peu  l'autre  côté  du 
mouvement.  Admettons  que  l'Etat  prenne  à  sa  charge  l'éducation  et  le 
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patronaj^o  dos  niasses  h  rondroit  des  clioses  nouvelles;  évidonim(3nl  ce  rôle 
ne  s'étend  en  avant  que  parce  qu'il  cesse  en  arrière,  vis-à-vis  des  choses 
anciennes  qui  sont  sues  maintenant.  Aulrenient  il  n'aurait  ni  sens  ni  but, 
et  TEtat  devrait  être  cassé  comme  un  mauvais  instituteur  qui  n'apprend 
rien  h  ses  élèves.  Cette  partie  ancienne  de  faits,  d'intérêts,  de  rapports, 
qui  a  été  réglée,  expérimentée,  pratifjuée,  qui  est  passéecn  principes,  en 
habitudes,  en  instinct,  est  nécessairement  et  graduellement  abandonnée 
par  l'Etat  à  la  coutume,  à  la  morale  usuelle,  à  l'opinion.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  donc  à  inférer  de  l'analyse  de  M.  Dupont-White,  c'est  que  l'action  de 
l'Etat  se  déplace  à  la  suite  des  intelligences  d'élite,  qu'elle  se  porte  à  l'a- 
vant-garde  des  choses  et  rayonne  sur  tout  le  cercle  extérieur  du  mouve- 
ment. Mais  rien  ne  dit  là  qu'elle  gagne  à  la  réglementation  plus  de 
terrain  qu'elle  n'en  abandonne  derrière  elle  à  l'intelligence  et  à  l'action 
spontanées;  —  et  j'ajoute  que  tout  prouve  précisément  le  contraire. 

Tout  progrès,  en  etï'et,  en  même  temps  qu'il  provoque  comme  nou- 
veauté certaines  difficultés,  certains  antagonismes  de  détail,  apporte  sur- 
tout à  la  communauté  un  accroissement  de  force  d'ensemble,  des  harmonies 
plus  larges  entre  les  intérêts,  des  accords  plus  profonds  entre  les  volontés. 
(Ce  ne  serait  pas  le  progrès  si  le  bien  ne  l'emportait  pas  énormément  sur 
le  mal.)  Seulement  les  rapports  et  les  harmonies  ne  s'aperçoivent  pas 
tout  d'abord,  les  antagonismes  et  les  conflits  sont,  au  contraire,  immédiats 
et  visibles  :  il  peut  donc  être  bon  souvent  que  la  loi  se  pose  en  arbitre  et 
en  pacificateur,  pour  qu'une  épreuve  longue  et  tranquille  des  faits  nou- 
veaux puisse  en  révéler  les  conséquences  bienftiisanles  et  en  faire  res- 
sortir avec  évidence  aux  yeux  de  tous  les  harmonies  lointaines  et  pro- 
fondes. Une  fois  ce  résultat  obtenu  de  Texpérience  et  les  antagonismes 
de  détail  jugés  ce  qu'ils  sont,  —  de  simples  apparences  sans  réalité  ni 
portée,  il  est  clair  que  le  rôle  de  l'Etat  est  fini  sur  ce  point,  et  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  d'imposer  par  force  ce  que  tout  le  monde  sait  et  veut  pratiquer 
par  intérêt  et  conviction.  L'action  de  la  loi  ou  de  l'Etat  n'intervient  donc 
ici  que  pour  suppléer  au  défaut  de  lumières  dans  une  nation,  pour  la  for- 
cer d'aller  en  pratique  jusqu'aux  conséquences  dernières  des  nouveautés, 
au  heu  d'en  rester  aux  premiers  effets  qui  déconcertent  son  ignorance. 
Non-seulement  donc  cette  action  devient  inutile  pour  toute  la  masse  des 
choses  acquises  par  les  progrès  antérieurs  et  définitivement  classées 
dans  le  domame  public  de  l'usage  et  de  l'opinion  ;  mais  elle  tend  à  de- 
venir moins  nécessaire  même  pour  les  conquêtes  dernières  qu'il  s'agit 
d'expérimenter.  11  est  certain,  en  effet,  que  plus  l'humanité  avancera, 
plus  elle  acquerra  l'intelligence  des  conséquences  finales,  la  claire-vue  de 
l'accord  intime  des  intérêts,  le  sens  de  l'utile  général,  le  pressentiment 
anticipé  par  voie  d'analogie  des  harmonies  nouvelles  ;  moins,  par  consé- 
quent, il  y  aura  lieu  de  lui  en  inculquer  par  force  l'obéissance  pratique  et 
le  respect  extérieur,  qui  suppléent  plus  ou  moins  à  la  conviction  intime. 
En  deux  mots,  tout  progrès  se  résumant   en  une  connaissance  plus 
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exacte  du  vrai,  une  notion  plus  complète  de  l'utile,  un  sentiment  plus 
épuré  du  juste,  le  progrès  aboutit  nécessairement  à  perfectionner  cette 
règle  interne  des  volontéS;,  à  renforcer  ce  gouvernement  des  conscien- 
ces, qui  dispense  de  la  discipline  et  de  la  réglementation  extérieure  des 
actes.  Le  progrès^  par  conséquent,  sans  supprimer  l'Etat,  réduit  évidem- 
ment son  action  et  son  importance. 


Si  M.  Dupont-White  avait  vu  et  fait  ressortir  ce  côté  de  l'évolution  où 
l'Etat  est  en  perte,  aussi  bien  qu'il  a  su  montrer  le  côté  où  l'Etat  est  en 
gain,  sa  conclusion  eût  été  tout  autre  ;  mais  son  livre  eût,  je  crois,  fait 
ftiire  un  pas  sérieux  à  la  question  du  gouvernement.  Non  omnia  possu- 
mus  omnesl  Le  point  de  vue  des  développements  du  pouvoir  domine  mal- 
heureusement partout  chez  lui  .  les  faits  les  plus  décisifs  et  les  plus  si- 
gnificatifs de  l'ordre  contraire  lui  échappent  ou  sont  pris  à  rebour  s ,  ou 
bien  encore,  entrevus  un  instant  dans  leur  sens  vrai,  ils  glissent  sur  son 
esprit  et  s'effacent  de  ses  conclusions.  Le  besoin  de  sa  thèse  lui  fait 
apercevoir  l'extension  du  pouvoir  dans  les  choses  qui  en  caractérisent  le 
plus  nettement  la  réduction.  Ainsi,  par  exemple,  M.  Dupont-White 
prend  pour  un  accroissement  de  l'action  gouvernementale  et  du  pouvoir 
la  complication  des  formes,  la  multiplicité  des  règles  écrites  et  des  lois. 
C'est  une  erreur  des  plus  complètes.  Le  despotisme  est  essentielle- 
ment simple  et  muet  :  Prométhée  est  enchaîné  au  rocher  par  la  force 
silencieuse,  toute  formulation  est  une  concession  et  une  abdication 
partielle,  car  c'est  un  contrat  et  un  engagement.  J.  de  Maistre,  qui  s'en- 
tendait aux  questions  de  pouvoir,  a  dit  qu'w/ze  institution  écrit  à  propor- 
tion qu'elle  se  sent  faible.  L'expression  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  juste, 
en  ce  sens  qu'une  institution  qui  se  restreint  et  se  plie  au  mouvement 
du  progrès  sauve,  selon  nous,  en  s'identifiant  à  son  milieu,  une  force 
qu'elle  allait  perdre  ;  mais  le  fond  de  l'idée  de  de  Maistre  est  incontes- 
table :  c'est  que  plus  un  pouvoir  stipule,  plus  il  se  lie  ;  moins,  par  consé- 
quent, il  est  autonome,  moins  il  est  pouvoir.  Toute  charte  est  un  contrat 
qui  engage,  sur  le  pied  d'égalité,  les  deux  parties  :  une  dépendance  et 
une  sujétion  imposées  au  gouvernant  ;  une  garantie,  une  liberté  et  une 
portion  de  souveraineté  données  au  gouverné.  «  Les  législations,  dit  un 
penseur  d'une  vigueur  rare  ^,  qui  semblent  grossir  le  nombre  des  lois, 
ne  font  qu'éliminer  une  à  une  et  abroger  successivement  les  conditions 
limitatives  de  la  liberté.  La  loi  des  Douze  Tables  semble  plus  simple  que 
le  Digeste,  elle  est  cent  fois  plus  accablante;  car  chacune  de  ses  dispo- 
sitions règle  tyranniquement  tout  un  ordre  de  relations,  qu'une  longue 
série  de  lois  et  de  décrets  viennent  ensuite  émanciper  peu  à  peu,  en 
spécifiant  d'une  manière  plus  précise  les  applications  du  principe.  » 

'  'M.  Challemel  Lacour,  feuilleton  de  la  Presse  du  17  et  18  juillet  185G. 
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Aillfiiirs,  quand  M.  Dupont-White  décrit  la  formation  du  gouvernement 
unitaire  en  France,  par  la  désagrégation  successive  des  centres  d'auto- 
rité constitués  par  la  féodalité,  les  corporations,  les  communes,  etc., 
de  ce  grossissement  d'un  foyer  central  d'administration  et  d'action  lé- 
gale, il  conclut  que  la  somme  des  pouvoirs  réglementaires  et  répressifs 
a  augmenté  :  L'Etat,  dit-il,  n'existait  pas;  il  se  forme,  il  s'agrandit,  il 
se  renforce.  C'est  jouer  sur  les  mots.  L'Etat  unitaire  n'existait  pas  ;  le 
pouvoir  royal  pris  en  particulier  s'est  formé,  s'est  accru.  Mais  il  y  avait 
des  milliers  d'autres  Etats  plus  arbitraires^  mais  le  pouvoir, — dans  son  sens 
général  et  abstrait,  —  préexistait^  «  pouvoir  absolu,  dans  la  condition  la 
plus  odieuse,  fractionné  en  une  multitudes  de  petites  autocraties  (^20)  ;  » 
—  l'auteur  le  dit  lui-même.  Si  la  royauté,  en  brisant  celte  multitude  de 
tyrannies,  a  bérité  d'une  partie  de  leur  pouvoir,  c'est  qu'elle  en  a  aban- 
donné une  portion  considérable  au  peuple  :  elle  ne  l'a  eu  pour  elle 
qu'en  lui  faisant  large  part  dans  la  dépouille  des  castes  et  des  corps 
privilégiés.  De  sorte  qu'il  y  a  bien  eu  accroissement  dans  le  pouvoir 
spécial  acquis  à  l'autorité  royale  ;  mais,  en  définitive,  il  y  a  eu  diminution 
et  non  pas  augmentation  dans  la  somme  générale  des  pouvoirs  existants^ 
autrement  dit,  dans  le  poids  et  la  quantité  de  gouvernement  portés  par 
la  nation  ;  ce  qui  est  tout  l'opposé  de  la  thèse  du  livre. — C'est  ainsi,  si  je 
puis  me  permettre  cette  comparaison  économique,  que  lorsqu'une  grande 
maison  écrase  et  absorbe  peu  à  peu,  par  le  bon  marché  qu'elle  offre, 
vingt  ou  trente  petits  établissements  rivaux,  on  peut  bien  dire  que  les 
bénéfices  de  cette  maison  vont  en  augmentant  ;  mais  ils  sont  en  géné- 
ral beaucoup  moindres  que  le  total  des  bénéfices  additionnés  des  indus- 
tries supprimées.  Le  grand  magasin  prélève  moins  sur  la  bourse  du 
public  ;  le  gouvernement  unitaire  prélève  moins  sur  sa  liberté.  Il  y  a  ici 
diminution  de  la  somme  de  pouvoirs,  comme  là  diminution  de  la  somme 
de  profits. 

L'accroissement  du  pouvoir  royal  et  de  la  liberté  individuelle  sont  deux 
corollaires  parallèles  mais  distincts  de  la  destruction  des  despotismes 
particuliers;  et  il  ne  faut  pas  établir  entre  eux  une  solidarité  de  cause  à 
effet.  Quand  le  pouvoir  unitaire  a  manqué,  comme  dans  la  Suisse  et  les 
Pays-Bas,  l'émancipation  n'a  été  ni  plus  lente,  ni  moins  complète. 
Je  suis  surpris  que  M.  Dupont-White  ait  voulu  faire  honneur  à  f Etat 
de  ces  conquêtes  de  la  liberté^,  et  poser  la  royauté  comme  l'agent  éman- 
cipateur  du  peuple  et  l'initiateur  direct  de  son  indépendance.  Ce  point 
de  vue  pourrait  être  celui  des  anciens  historiens,  qui  avaient  leurs  raisons 
pour  écrire  dans  ce  sens,  mais  l'histoire  comme  on  la  fait  aujourd'hui 
a  rectifié  beaucoup  les  idées  à  ce  sujet.  La  royauté,  chez  nous,  avait  un 
intérêt  capital,  sans  doute,  à  légitimer  l'émancipation;  mais  elle  ne  Ta 
généralement  ni  encouragée  ni  provoquée.  C'est  le  peuple,  ce  sont  les 
marchands  et  les  communes  qui  ont  conquis  leurs  privilèges  pied  à  pied  : 
l'autorité  royale  n'a  jamais  fait  que  reconnaître  les  faits  accomplis  ;  et 
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presque  toujours  dans  ses  concessions  elle  est  restée  en  arrière  du  mou- 
vement, comme  si  elle  eût  voulu  l'entraver  bien  plutôt  que  le  favoriser  ; 
elle  le  subissait  avec  une  répugnance  d'instinct  très-marquée,  dont  la 
raison  politique  ne  triomphait  pas  toujours.  En  Angleterre  de  même, 
les  statuts  qui  fixaient,  au  moyen  âge,  le  taux  des  salaires  n'ont  jamais 
été  que  des  compromis  arrachés  par  la  crainte  des  soulèvements  popu- 
laires ;  et  la  preuve  qu'ils  n'étaient  pas  du  tout  en  faveur  des  ouvriers, 
c'est  qu'ils  stipulaient  invariablement  des  tnaxima,  et  qu'à  tout  moment 
on  était  forcé  de  les  relever.  C'est  donc,  à  mon  sens,  un  système  peu 
exact  que  de  présenter  l'Etat  comme  l'instituteur,  l'instigateur,  l'initia- 
teur de  ces  progrès,  et  de  dater  leur  origine  du  jour  où  l'Etat  les  a  ac- 
ceptés et  reconnus.  M.  Dupont-White  dit,  pour  justifier  ce  système, 
qu'un  droit  n'existe  que  du  jour  où  il  est  sanctionné  par  la  loi.  Ceci  peut 
être  vrai  au  point  de  vue  du  légiste  ;  mais  pour  l'historien  et  le  philo- 
sophe qui  recherchent  l'origine  et  la  filiation  vraie  des  choses,  l'adoption 
du  fait  par  l'Etat  ne  constitue  pas  une  paternité  réelle  :  l'enfant  était 
grand  déjà  et  majeur,  quand  il  s'est  fait  reconnaître  à  prix  d'argent  ou 
de  pouvoir.  La  sanction  légale  n'a  été  que  la  constatation  ofTicielle  d'un 
fait  indépendant  et  antérieur,  devenu  par  lui-même  assez  fort  pour  impo- 
ser sa  légitimation.  Loin  d'être  cause  efficiente,  la  sanction  n'est  donc, 
au  contraire,  qu'une  conséquence  forcée.  L'Etat  peut  être  promulgateur, 
mais  nullement  initiateur.  L'initiative  du  progrès  est  tout  entière  dans 
la  force  des  choses,  c'est-à-dire  dans  l'expansion  et  la  spontanéité  des 
énergies  individuelles  réagissant  suivant  la  loi  naturelle  d'évolution  d'un 
principe  social.  Le  pouvoir  n'a  jamais  fait  et  ne  fera  jamais  que  suivre  à 
la  remorque  l'entraînement  de  l'opinion  et  l'impulsion  spontanée  des 
intérêts.  —  J.  de  Maistre,  dont  le  nom  peut  être  cité  aux  autoritaires,  a 
dit  tout  cela  vingt  fois  dans  une  langue  magnifique. 

J'attache  peu  d'importance  à  la  signification  que  l'auteur  cherche  à 
donner  aux  faits  contemporains.  Ces  inductions  anticipées  peuvent  être 
spirituelles  et  ingénieuses;  mais  en  réalité,  quelle  conclusion  voulez- 
vous  tirer  de  ce  que  l'Etat,  en  Angleterre,  inclinerait  aujourd'hui  à 
imiter  la  France  en  intervenant  davantage  dans  la  sphère  industrielle  ? 
Quand  cette  tendance  momentanée,  cet  engouement  de  pure  mode  peut- 
être  seraient  aussi  marqués  que  l'auteur  veut  le  dire,  qu'est-ce  qui  prouve 
que  ce  soit  là  un  bien  plutôt  qu'un  mal?  J'en  dirai  autant  de  la  compa- 
raison des  différents  systèmes  d'entreprise  et  d'exploitation  des  voies  fer- 
rées, en  Angleterre  et  en  France.  Le  système  français  peut  être  supé- 
rieur ;  on  saura  cela  dans  cinquante  ans.  Mais^  en  vérité,  ceux  qui  d'avance 
répondent  de  l'avenir  de  ces  grands  monopoles  qui  ne  font  que  de  naître 
et  ont  un  siècle  à  durer,  et  qui  n'y  aperçoivent  ni  embarras  ni  périls,  ont 
la  vue  trop  longue  ou  trop  courte  pour  nous.  Le  chapitre  de  l'Amérique 
eût  pu  être  intéressant,  si  M.  Dupont-White  avait  voulu  étudier  un  peu 
sérieusement  cette  contre-partie  pratique  de  sa  thèse  autoritaire,  cette 
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grande  expérience  du  principe  individualiste  qui  marche  jusqu'ici  d'une 
allure  si  puissante.  L'auteur  lui  a  consacré  deux  pjigcs,  et  elles  sont  de 
trop.  Nous  présenter  rAmérique  connue  un  pays  très-gouverné  et  soumis 
à  une  foule  de  «  restrictions,  d'imixtions  et  de  tracasseries  »  de  la  part 
de  l'Etat,  sous  prétexte  qu'on  n'y  voyage  pas  le  dimanche,  que  les  hois- 
sons  alcooliques  sont  prohibées  dans  quehjues  Etals,  que  la  douane  vé- 
rifie la  qualité  de  certaines  exportations  et  que  le  gouvernement  vend 
des  terres  à  1  dollars  l'acre,  c'est  plaider  une  cause  qu'on  sait  perdue 
avec  un  genre  de  courage  qui  est  plus  à  sa  place  au  barreau  que  dans 
l'histoire. 


Dans  l'application  particuhère  que  M.  Dupont-White  fait  de  ses  idées 
à  la  France,  il  y  a  des  aperçus  assez  fins  et  souvent  vrais.  Mais  là  encore 
il  conclut  mal,  à  notre  avis.  Que  le  caractère  national  n'ait  pas  léner- 
gique  individualité  de  l'Anglo- Saxon,  qu'il  ait  un  certain  besoin  d'être 
dirigé  d'en  haut,  ou  plutôt  une  certaine  tendance  à  agir  d'ensemble,  à 
généraliser  son  action  comme  ses  vues,  j'admets  cela  (quoiqu'il  me  sem- 
ble  ou  qu'on  a  beaucoup  exagéré  notre  infirmité  gouvernementaliste, 
ou  que  nous  sommes  en  convalescence).  J'accorderai  volontiers  qu'en 
pratique  il  faille  actuellement,  et  assez  longtemps  encore  peut-être,  tenir 
compte  de  cette  disposition  traditionnelle,  infléchir  dans  ce  sens  certains 
principes  économistes  trop  absolus  pour  notre  tempérament,  accorder 
en  un  mot  à  l'Etat  un  rôle  plus  étendu  qu'on  ne  le  fait  en  Angleterre, 
par  exemple,  ou  aux  Etats-Unis.  Mais  jo  n'admets  pas  qu'on  prenne  pré- 
texte  là-dessus  pour  tout  lui  livrer  ;  qu'on    caresse  systématiquement 
ce  qu'il  faudrait  corriger,  et  qu'on  éternise  ce  qu'on  reconnaît  comme 
«  une  pauvreté  du  caractère  national  (107)  ;  »  qu'on  n'attende  pour  nous 
le  progrès  «  que  à' un  surcroît  de  gouvernement  (162)  ;  »  qu'on  condamne 
à  rester  dans  les  lisières  d'une  enfance  de  quinze  cents  ans  une  race  qui 
ne  manque  au  fond  ni  de  courage  ni  d'initiative.  Je  dis  que  ce  sy- 
stème, qui  est  une  injure  à  la  nation,  aboutit  à  l'impossibilité  du  gouver- 
nement lui-même.  En  définitive,  les  gouvernants  ne  tombent  pas  du  ciel. 
On  aura  beau  faire  des  phrases  sur  «  la  mission  d'en  haut,  »  «  la  main 
divine,  »  la  vertu  du  pouvoir  qui  v  épure  et  élève  (305)  \  »  le  vrai  de 
toute  cette  poésie,  c'est  que  les  hommes  qui  mènent  un  pays  se  recrutent 
dans  son  sein,  et  en  ont  nécessairement  les  défiuits  comme  les  qualités. 
Par  conséquent,  plus  vous  maintiendrez  une  nation  dans  des  habitudes 
de  dépendance  qui  lui  ôtent  l'initiative  et  l'exercice  de  ses  facultés  vi- 
riles, moins  elle  vous  donnera  d'hommes  d'initiative  et  d'activités  direc- 
trices. Plus  vous  vous  obstinerez  à  réduire  la  masse  à  l'état  de  machine 
ou  de  matière  inerte,  moins  vous  y  trouverez  de  moteurs.  Et  pourtant, 
plus  il  sera  indispensable  que  vous  en  trouviez  de  très-énergiques.  Rien 
n'est  plus  difficile  à  conduire,  en  effet,  qu'un  peuple  qu'on  ne  laisse  pas 
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marcher  de  lui-même  :  frondeur,  parce  qu'il  est  oisif;  mécontent,  parce 
qu'il  se  sent  comprimé;  disposé  aux  révolutions,  parce  qu'on  lui  refuse 
son  évolution  naturelle;  crédule  à  toutes  les  erreurs,  parce  que  la  pratique 
ne  lui  a  pas  donné  la  raison  des  choses;  prompt  à  tous  les  excès,  parce 
qu'avec  l'exercice  de  la  responsabilité  il  a  perdu  le  sentiment  de  la  me- 
sure^ de  la  prudence  et  du  devoir.  Pour  forcer  au  mouvement  cette  im- 
mense inertie,  pour  vaincre  sans  cesse  cette  force  sourde  de  résistance, 
qui  s'accroît  de  tout  ce  qu'on  enlève  à  l'action,  où  complez-vous  prendre 
des  hommes  ?  Où  feront-ils  leur  apprentissage  d'autorité,  de  providence 
terrestre  et  de  mission  divine,  ceux  que  vous  aurez  à  faire  passer  brus- 
quement de  l'atonie  de  l'obéissance  passive  à  la  dévorante  activité  d'une 
initiative  suprême  ?  Rétablirez-vous  donc  les  castes  privilégiées  pour 
avoir  des  pépinières  d'hommes  d'Etat?  ou  irez -vous,  en  désespoir  de 
cause,  demander  à  l'étranger  vos  gouvernants  et  vos  podestats ,  comme 
faisaient  au  moyen  âge  les  cités  italiennes  ? 

Exagérer  l'intervention  de  l'Etat  dans  un  pays  qui  manque  du  mobile 
volontaire,  c'est  se  mettre  dans  la  nécessité  de  trouver  des  hommes  d'une 
énergie  de  volonté  et  d'initiative  d'autant  plus  grande  que  le  milieu  où 
on  les  prendra  sera  dépourvu  et  de  plus  en  plus  désaccoutumé  d'initia- 
tive et  de  volonté;  c'est,  en  travaillant  à  abaisser  la  taille  moyenne  d'une 
race  qu'on  trouvait  déjà  trop  petite,  prétendre  lui  faire  produire  des 
géants  ;  c'est  se  jeter  dans  l'impasse  d'une  impossibilité  manifeste.  Le 
ressort  individuel,  c'est  la  force,  le  mouvement  et  la  vie,  qu'on  ne  rem- 
place pas.  L'Etat  ne  peut  pas  plus  être  énergique  dans  un  pays  sans  énergie 
individuelle,  que  l'Etat  ne  peut  être  riche  dans  un  pays  pauvre.  Du  mo- 
ment que  vous  reconnaissez  qu'une  nation  manque  d'initiative  person- 
nelle, vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire  :  c'est  d'y  développer  l'individua- 
lisme, c'est-à-dire  de  le  laisser  se  développer,  en  gouvernant  moins.  Ceux 
qui  proposent  de  se  passer  du  mobile  spontané  et  d'y  suppléer  par  l'exa- 
gération de  l'Etat  me  font  l'effet  de  ces  mécaniciens  maladroits  qui  vou- 
draient donner  plus  de  puissance  à  une  machine  où  la  force  manque,  en 
serrant  les  écrous  et  en  la  chargeant  de  rouages  nouveaux  :  ils  ne  feraient 
qu'augmenter  l'inertie,  les  frottements  et  les  résistances.  Il  serait  temps 
d'en  finir  avec  ces  fausses  écoles  autoritaires,  qui  tournent  dans  une  con- 
tradiction sans  issue,  et  ne  comprennent  pas  que  c'est  desservir  le  pou- 
voir que  de  lui  sacrifier  la  liberté.  Sans  la  liberté  individuelle,  vous 
n'aurez  ni  masse  gouvernable,  ni  élite  capable  de  gouverner.  La  liberté 
est  la  seule  école  du  commandement  comme  de  l'obéissance  :  nécessaire 
aux  nations ,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  gouvernements  ;  c'est 
la  force  et  la  sécurité  de  l'Etat,  comme  la  force  et  la  sécurité  de  l'individu. 


En  finissant ,  je  dois  confesser  que  j'ai  fait  de  la  polémique  ici  plutôt 
que  de  la  critique.  Le  livre  de  M.  Dupont-White  rachète  ses  thèses  ha- 


LlNDÏVmU  ET  L'ÉTAT.  393 

sardccs  par  dos  qualités  dn  l'orme  fit  d'idée  sur  lesquelles  je  regrette  de 
ne  pouvoir  insister,  il  a  quelque  chose  de  mouvementé,  d'énergique  et 
de  vivant  ;  on  y  trouve  partout  un  sentiment  vrai  du  progrès  ;  on  y  est  en 
plein  dix-neuvième  siècle,  et  en  contact  intime  avec  noire  milieu  fran- 
çais; on  y  voit  passer  comme  un  reflet  des  ouvrages  modernes  les  plus 
saillants;  c'est  une  sorte  de  conversation  ou  de  discussion  avec  les  grands 
esprits  et  les  grandes  idées  de  notre  époque.  Seulement,  au  milieu  de 
cette  multiplicité  d'aperçus,  le  fil  échappe  parfois  à  l'auteur  comme  au 
lecteur  ;  la  variété  tourne  à  l'indécision,  et  l'unité  manque  un  peu,  comme 
dans  toute  œuvre  où  l'imagination  et  la  sensation  du  moment  dominent. 
On  ne  jugerait  donc  pas  bien  l'ouvrage,  si  l'on  supposait  qu'il  est  tout 
entier  dans  les  tendances  que  j'ai  cru  devoir  signaler  et  combattre.  Il  est 
bon  de  dire  que  ces  points  de  vue  extrêmes  sont  adoucis,  corrigés,  — 
tranchons  le  mot,  —  contredits  même,  dans  une  foule  de  passages  qui 
ne  sont  pas  les  moins  bien  écrits  du  livre. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  porté  si  haut  l'initiative  de  droit  et  de  fait  de 
l'Etat,  M.  Dupont-White  ne  lui  attribue  ailleurs  «  qu'un  mérite  d'ex- 
pression et  de  sanction  (226).  »  —  Il  reconnaît  que  sur  beaucoup  de  points 
«  le  progrès  opérant,  l'Etat  s'abstient  et  se  retire  ;  »  que,  «  donnant  aux 
hommes  des  libertés  et  des  sûretés  contre  lui-même ,  il  subit  de  ce  côté 
une  perte  et  des  limites  (236).  »  — Après  avoir  dit  que  le  progrès  ne 
pouvait  G  avoir  d'autre  organe  que  l'Etat,  »  il  écrit  contre  l'impulsion 
venue  par  les  gouvernements  ces  lignes  si  sages  :  «  La  violence  faite  par 
un  esprit  supérieur  à  des  esprits  grossiers  a  d'heureux  débuts.  C'est  ainsi 
qu'à  la  suite  de  quelques  grands  hommes  l'humanité  s'est  élevée  çà  et  là  ; 
mais  le  plus  grand  ne  peut  deviner  ni  suppléer  le  travail  de  l'humanité 
tout  entière.  La  société  qu'il  façonne  prend  un  essor  précoce,  mais  à  la 
condition  de  perdre  ce  que  le  mouvement  libre,  universel  et  continu  des 
intelligences  lui  eût  apporté  plus  tard...  La  force  qui  improvise  ainsi  le 
progrès  détruit  le  principe  des  progrès  ultérieurs,  c'est-à-dire  la  pensée; 
et  l'impulsion  d'un  siècle  devient  l'obstacle  d'un  autre  (229).  »  On  pour- 
rait multiplier  beaucoup  ces  sortes  de  citations  atténuantes  ;  je  me  con- 
tenterai de  deux  ou  trois  fort  courtes ,  parce  qu'elles  rectifient  la  thèse 
capitale  du  livre  ,  qui  est,  comme  on  l'a  vu,  «  que  la  somme  de  gouver- 
nement va  grossissant  toujours  (64-).  »  En  plusieurs  endroits,  en  effet, 
l'auteur  convient  que  «  le  rôle  de  l'Etat  est  plus  grand  dans  les  sociétés 
barbares  (51);  »  qu'en  passant  sous  le  régime  de  la  loi  «  il  y  a  apparence 
que  l'individu  est  plus  libre,  l'Etat  prenant  la  place  des  dominations  par- 
ticulières, mais  ne  la  prenant  pas  entièrement  (53).  »  «  La  main  de  l'Etat, 
dit-il  encore,  s'est  étendue ,  mais  la  vie  de  l'homme  a  pris  plus  de  déve- 
loppements quelle  n'a  senti  de  règlement .  Dans  cette  existence  agrandie  et 
dilatée,  le  gouvernement^  quoique  plus  considérable,  tient  moins  de  place 
(211).»  A  la  bonne  heure  ;  mais  pourquoi  soutenir  ailleurs  que  «  dans  cette 
prodigieuse  évolution  à  travers  laquelle  l'humanité  s'améliore  et  s'élève . . . , 
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une  valeur  semble  se  réduire,  celle  de  Tindividu  ;  une  puissance  doit  gran- 
dir, celle  de  TEtat  (277)  ;  »  et  que  «  la  condition  de  Thomme  est  de 
porter  un  poids  toujours  plus  lourd  de  sujétions  et  de  disciplines  (v);  »  et 
que  «  moins  de  gouvernement  chez  un  peuple  ne  signifie  qu'une  chose, 
moins  de  vitalité  chez  ce  peuple  (160)  ;  »  etc.,  etc.? 

Véritablement,  si  je  signale  ce  défaut  d'homogénéité,  c'est  plutôt  dans 
un  esprit  de  justice  que  de  critique.  Ces  retours,  qui  modifient  la  portée 
de  certaines  assertions  trop  absolues,  rendent  le  livre  meilleur  que  je  ne 
l'ai  montré.  Ces  hésitations,  d'ailleurs,  en  indiquent  peut-être  le  caractère 
véritable.  Autant  qu'il  me  semble,  c'est  moins  1  affirmation  d'une  con- 
viction arrêtée  que  la  recherche  et  la  poursuite  un  peu  aventureuse  d'un 
système.  L'auteur  n'est  pas  un  esprit  dogmatique,  c'est  plutôt  une  intel- 
ligence inquiète,  chercheuse,  ouverte  à  tout  vent  de  doctrine  :  il  ne  pose 
pas  la  certitude,  il  dit  et  motive  très-fortement  ses  impressions  ^  il  tourne 
les  faits  sous  des  aspects  nouveaux,  qui  peuvent  leur  donner  une  autre 
signification  ;  il  déplace  les  questions  plutôt  qu'il  ne  les  résoud,  — ce  qui 
est  peut-être  la  meilleure  manière  d'arriver,  avec  le  concours  de  tous,  à 
une  solution  vraie.  L'impression  générale  qui  reste  du  livre,  c'est  que 
l'écrivain  vaut  mieux  que  ce  qu'il  a  écrit.  Les  idées  prennent  quelque- 
fois un  mauvais  biais,  les  sentiments  sont  vrais  et  droits.  11  dit  des  choses 
dures  à  la  liberté  ;  au  fond  il  l'aime,  et  la  brouille  ne  tiendra  pas.  Il  pa- 
raît fort  épris  de  l'autorité  ^  c'est  un  caprice  d'im.^gination  plutôt  que  de 
cœur.  Il  y  a,  à  travers  tout  cela,  un  peu  de  paradoxe.  On  serait  tenté 
de  croire  qu'en  prenant  parti  pour  l'autorité,  maladroitement  attaquée 
quelquefois  et  maladroitement  défendue  presque  toujours ,  l'auteur  a 
voulu  donner  une  double  leçon  aux  économistes  et  aux  autoritaires. 

Sérieuse  ou  paradoxale,  la  valeur  ell'opportunité  de  cette  tentative  n'en 
restent  pas  moins  assez  douteuses.  L'omnipotence  de"  l'Etat  nous  semble 
une  doctrine  à  prêcher  en  Amérique  plutôt  qu'en  France  ,  chez  les  in- 
fidèles plutôt  que  chez  les  croyants;  et  tout  le  monde  dira  à  M.  Dupont- 
White  ce  qu'il  dit  lui-même  aux  socialistes  :  «  A  quoi  bon  cette  homélie, 
cette  leçon  incessante  faite  aux  gouvernements  sur  leur  suzeraineté  à 
l'égard  de  tout  droit  individuel?  On  n'est  pas  plus  converti  là-dessus  que 
les  gouvernements  de  nos  jours  (245).  »  En  somme,  nous  ne  pensons 
pas  que  ce  livre  ait  beaucoup  de  succès  dans  le  parti  auquel  l'auteur 
semble  appartenir.  Il  pourrait  lui  arriver  quelque  choses  de  plus  fâcheux 
encore,  c'est  qu'il  en  eût  dans  un  autre  parti. 

R.  DE  FONTENAY. 
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DES  MONTS-DE-1'IÉTÉ 


ET 


DES  BANQUES  DE  PRÊT  SUR  GAGES 

EN  FRANCE  ET  DANS  LES  DIVERS  ÉTATS  DE  L'EUROPE, 

PAR  A.    BLAIZE  , 

Ancien  directeur  du  mont-de-piélé  de  Paris  '. 


Ces  deux  volumes  doivent  beaucoup  et  au  talent  de  l'auteur  et  à  la 
position  administrative  qu'il  a  occupée.  M.  Blaize  a  dirigé  pendant  plus  de 
deux  ans  le  mont-de-piété  de  Paris  (1848  à  1851).  Avant  de  remplir  les 
fonctions  de  directeur  dans  cet  établissement,  il  avait  déjà  publié  un  livre 
sur  la  matière,  et  l'ouvrage  qu'il  otfre  aujourd'hui  à  ses  lecteurs  n'est 
que  le  développement  de  ce  premier  travail.  Mais  on  comprend  tout  le 
parti  que  M.  Blaize  a  dû  tirer  des  exemples  qu'il  avait  sous  les  yeux.  11 
est  si  différent  de  poser  un  principe  ou  de  l'appliquer!  Hâtons  nous  de 
dire  cependant,  pour  être  sincère  envers  M.  Blaize,  que  les  opinions  du 
publiciste  ont  été  conlirmées  par  l'expérience  du  directeur,  et  que  la 
pratique  du  mont-de-piété  a  fortifié  les  conclusions  de  son  livre,  sans  y 
rien  ajouter. 

L'ouvrage  de  M.  Blaize  est  divisé  en  quatre  parties  : 

1°  Histoire  du  prêt  sur  gages  à  partir  du  treizième  siècle  jusqu'à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle; 

2°  Organisation  du  prêt  sur  gages  en  Europe  au  dix-neuvième  siècle  ; 

3°  Etude  sur  le  mont-de  piété  de  Paris  ; 

4°  Législation  du  prêt  sur  gages. 

L'histoire,  comme  on  le  voit,  tient  une  place  assez  large  dans  ce  cadre  ; 
mais  nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  le  récit  fort  animé  qu'il  trace 
de  l'usure,  de  ses  abus,  et  de  l'origine  des  premiers  inonts-de-piété  qui 
leur  ont  du  naissance.  Ces  détails  n'ont  d'autre  intérêt  pour  nous  que 
d'expliquer  la  filiation  des  établissements  de  prêt  sur  gages.  Ce  qu'il  im- 
porte aujourd  hui  de  savoir,  c'est  que  les  monts-de-piété  étaient  à  leur 
berceau  des  banques  de  prêt  gratuit  sur  nantissement,  et  que,  suscités 
vers  le  quinzième  siècle  par  la  bienfaisante  initiative  de  l'Eglise,  ils  se 
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sont  propagés  sous  sa  protection,  passant  de  l'Italie  dans  le  comtat  Ve- 
naissin,  de  là  dans  les  Pays-Bas  et  en  France.  M.  Blaize  a  raconté  toutes 
les  phases  de  leur  progrès  :  il  a  su  donner  les  proportions  et  l'attrait 
d'un  tableau  au  développement  de  ces  institutions,  dont  M.  le  baron  de 
Watleville  avait  présenté  l'esquisse  dans  son  excellente  notice  sur  les 
monts-de-piété. 

Nous  voudrions,  en  parlant  du  livre  de  M.  Blaize,  ne  pas  sortir  du  dix- 
neuvième  siècle,  et  nous  borner  à  examiner  le  but  et  l'utilité  des  monts- 
de-piété,  les  services  qu'ils  rendent,  les  améliorations  que  comporte 
leur  organisation.  Il  nous  semble  possible  de  ramener  à  quatre  points 
principaux  toutes  les  questions  que  soulève  cette  étude  :  1*^  Faut-il  pré- 
férer l'industrie  des  prêteurs  particuliers  à  l'institution  des  monts-de- 
piété?  â''  Les  monts-de-piété  sont-ils  de  simples  établissements  de 
bienfaisance,  et  non  pas  de  véritables  banques  de  prêts  sur  gages? 
3°  Comment  former  la  dotation  de  ces  établissements,  et  quelle  en  est 
l'utilité?  4^  Quels  intermédiaires  doit-on  placer  entre  le  public  et  les 
monts-de-piété?  L'analyse  développée  que  fait  M.  Blaize  de  l'adminis- 
tration du  mont-de-  piété  de  Paris,  les  chapitres  qu'il  consacre  aux  lé- 
gislations de  TAngleterre,  de  l'Amérique  et  de  la  Belgique,  jettent  du 
jour  sur  toutes  ces  questions. 

L 

Le  prêt  sur  gages  ou  le  nantissement  est  en  soi  une  convention  par- 
faitement licite.  On  emprunte  tous  les  jours  de  l'argent  sur  une  signa- 
ture, c'est-à-dire  sur  le  crédit  que  donnent  soit  le  talent,  soit  la  fortune  : 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas,  au  lieu  d'une  signature,  quand  on  n'a  pas 
de  crédit,  offrir  en  garantie  un  objet  mobilier?  Dans  les  deux  cas,  la 
convention  est  née  du  besoin  de  l'emprunteur  et  de  l'intérêt  du  prê- 
teur, et  chacun  d'eux  a  usé  du  droit  le  plus  légitime,  celui  de  disposer 
de  sa  propriété  :  aussi^  pas  une  législation  n'a-elle  contesté  la  validité  du 
prêt  sur  gages  ;  toutes  l'ont  autorisé,  mais  à  des  degrés  différents.  Les 
unes  en  ont  réglé  l'exercice,  les  autres  ne  l'ont  assujetti  qu'à  une  sur- 
veillance générale.  En  France  et  en  Belgique,  par  exemple,  les  prêts 
sur  gages  ont  été  confiés  à  des  établissements  publics  appelés  monts- 
dc-piété;  en  Angleterre^  aux  Etats-Unis,  au  contraire,  ils  sont  soumis 
aux  chances  de  la  concurrence,  comme  toutes  les  industries. 

La  loi  française  a  voulu  prévenir  tous  les  abus  qui  pouvaient  résulter 
d'une  convention  contractée  sous  l'empire  de  la  nécessité,  d'une  part, 
et  de  l'amour  du  gain,  de  l'autre.  Elle  n'a  pas  craint  de  gêner  la  liberté 
pour  mieux  la  protéger.  De  là,  l'interdiction  du  prêt  sur  gages  à  titre 
d'industrie,  et  la  création  des  monts-de-piété.  En  face  de  l'emprunteur, 
toujours  porté  à  se  plier  à  toutes  les  exigences  quand  le  besoin  le 
pousse,  elle  a  placé  une  personne  morale,  un  établissement  pubHc,  sans 
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passion,  sans  mobiles  pour  exciter  sa  cupidité,  et  qui  n'a  d'autre  but  que 
de  recevoir  le  juste  prix  de  ses  peines.  C'est  un  acte  de  tutelle  exercé 
dans  l'intérêt  de  tous.  La  législation  anglaise  ne  s'est  pas  reconnu  ce 
droit  ;  mais  elle-même,  quoiqu'elle  laisse  à  chacun  la  responsabilité  de 
ses  actes  et  la  liberté  de  ses  engagements,  elle  ne  considère  pas  le  prêt 
sur  gage  comme  une  convention  ordinaire.  Elle  fixe  cerlaines  règles 
pour  les  opérations  des  prêteurs  ou  pawnbrokers,  et  leur  impose  un 
maximum  d'intérêt  qu'ils  ne  peuvent  dépasser.  C'est  à  ces  conditions 
que  l'induslrie  des pawnbrokers  est  libre.  Tout  individu  qui  achète  une 
licence  et  respecte  les  règlements  a  le  droit  d'ouvrir  une  maison  de  prêt 
sur  gage.  En  Amérique,  dans  le  pays  des  institutions  démocratiques,  on 
n'a  pas  osé  pousser  la  liberté  aussi  loin.  Un  pawnbroker^  à  New-York, 
est  sous  la  dépendance  de  l'autorité  municipale,  qui  lui  accorde  ou  lui 
retire  sa  licence. 

Quel  est  le  meilleur  système  des  monts-de-piété  ou  des  pawnbrokers? 
Il  suffit,  pour  répondre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  taux  de  l'intérêt.  En 
France,  les  monts-de-piété  prêtent  en  moyenne  à  8  pour  100,  et  celui 
de  Paris,  qui  à  lui  seul  fait  plus  d'opérations  que  tous  les  autres  ensem- 
ble, n'exige  que  10  pour  100  des  emprunteurs.  En  Angleterre,  d'un 
schelling  à  une  livre,  l'intérêt  varie  de  48  pour  100  à  28  pour  100,  si  le 
prêt  est  d'un  mois,  de  48  pour  100  à  20  pour  100,  si  le  prêt  est  d'une 
année.  En  Irlande,  les  intérêts  et  droits  s'élèvent  pour  les  mêmes  sommes 
de  144  pour  100  à  33  pour  100,  si  le  prêt  est  d'un  mois,  et  de  56  pour 
100  à  25  pour  100,  si  le  prêt  est  d'une  année.  Aux  Etats-Unis,  l'intérêt 
est  de  25  pour  100. 

La  concurrence  n'a  donc  pas  pour  effet  de  faire  baisser  le  taux  de  l'in- 
térêt :  ce  singulier  résultat  s'explique  par  une  observation  bien  simple. 
Toute  maison  de  prêt  sur  gage  est  obhgée  de  réclamer  à  l'emprunteur 
le  prix  de  ses  capitaux  et  ses  frais  d'administration.  Plus  les  opérations 
sont  nombreuses,  moins  les  frais  sont  élevés,  parce  qu'ils  se  répartissent 
sur  une  masse  plus  considérable;  mais,  en  revanche,  ils  pèsent  surtout 
sur  les  petits  prêts,  qui  à  cet  égard  sont  traités  comme  les  grands.  D'un 
autre  côté,  les  gages  des  indigents  qui  servent  de  garantie  aux  avances  les 
plus  faibles,  les  meubles,  entre  autres,  sont  d'autant  plus  chers  à  rece- 
voir en  dépôt  qu'ils  sont  en  général  encombrants,  et  qu'ils  restent  peu 
de  temps  dans  les  magasins.  Les  petits  prêts  sont  donc  aussi  onéreux 
pour  les  emprunteurs  que  pour  les  prêteurs.  D'où  cette  conclusion, 
qu'une  maison  de  prêt  ne  réalise  de  bénéfice  que  sur  les  gros. 

C'est  là  le  désavantage  des  pawnbrohers.  La  concurrence  réduit  le 
nombre  de  leurs  opérations  et  les  rend  peu  productives.  Dans  les  éta- 
blissements publics,  au  contraire,  où  la  proportion  de  affaires  est  plus 
forte,  on  perd  sur  les  unes  ce  qu'on  regagne,  et  au  delà,  sur  les  autres, 
et  comme  on  recherche  l'utilité  générale  avant  le  gain,  on  se  contente 
d'un  moindre  profit.  «Au  mont-de-piété  de  Paris,  dit  M.  Blaize,  tous  les 
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prêts  de  3  à  i4  francs  sont  onéreux  à  rétablissement,  qui  bénéMcie 
2  centimes  seulement  sur  les  prêts  de  15  francs.  Or  les  prêts  de  3  h\A 
francs  forment  les  quatre  cinquièmes  de  ses  opérations  :  c'est  le  bénéfice 
réalisé  sur  le  dernier  cinquième,  qui,  compensant  sa  perte,  lui  permet 
de  prêter  à  un  taux  relativement  très-modéré,  si  nous  le  comparons  à 
celui  que  prélève  Tindustrie  du  prêt  sur  gages.  » 

Les  monts-de-piélé  prêtent  ainsi  à  meilleur  marché  que  l'industrie 
privée.  Ils  doivent  cette  supériorité  incontestable  à  leur  organisation, 
qui  concentre  entre  leurs  mains  une  plus  grande  somme  d'opérations,  et 
à  l'esprit  de  leur  institution,  qui  repousse  toute  exagération  dans  les 
bénétices.  Mais  on  les  accuse  de  compromettre  la  moralité  publique,  en 
encourageant  le  prêt  sur  gages  ;  on  leur  reproche  d'exciter  les  mauvai- 
ses  passions  par  la  facilité  de  se  procurer  de  l'argent  pour  les  satisfaire, 
et  de  servir  de  réceptacle  à  des  objets  volés.  Ces  griefs  sont  déjà  bien 
anciens.  Ils  ne  sont  jamais  restés  sans  réponse,  et  M.  Blaize  les  réfute 
encore  une  fois.  D'abord,  le  tableau  des  engagements  et  des  dégagements 
par  journée  prouve  que  le  prêt  sur  gages  e&t  presque  toujours  provoqué 
par  le  besoin.  C'est  le  samedi,  le  jour  où  les  salaires  sont  payés,  que  les 
dégagements  atteignent  le  chiffre  le  plus  élevé,  et  c'est,  au  contraire, 
dans  le  courant  de  la  semaine,  quand  les  ressources  commencent  à  man- 
quer, que  les  engagements  augmentent.  La  statistique  de  M.  de  Watte- 
ville  ne  laisse  aussi  aucun  doute  sur  ce  point.  Un  autre  fait  achève  de 
démontrer  que  les  emprunteurs  ne  s'adressent  en  général  au  mont-de- 
piété  que  par  nécessité  :  sur  l'ensemble  des  engagements,  le  chiffre 
des  ventes  s'élève  en  tout  à  5  pour  100,  Si  les  engagistes  cédaient  tous 
à  de  mauvais  penchants  en  empruntant  de  l'argent,  ils  s'inquiéteraient 
peu  de  retrouver  leurs  gages  et  les  laisseraient  vendre.  Quant  à  l'accu- 
sation de  recel,  elle  n'est  pas  plus  exacte,  et  M.  Blaize  affirme  qu'au 
mont-de-piété  de  Paris,  de  1831  à  1845,  en  quinze  ans,  on  est  parvenu 
seulement  à  compter  vingt-neuf  articles  volés  par  cent  mille  articles 
engagés. 

il  faut  donc  reconnaître  les  services  que  rendent  les  monts-de-piété. 
Dans  aucun  pays,  le  prêt  sur  gages  n'échappe  à  la  surveillance  de  la  loi. 
Même  en  Amérique^  même  en  Angleterre,  où  il  jouit  de  toute  la  liberté 
d'une  industrie  particulière,  il  est  astreint  à  des  règlements  qui  en  faci- 
litent le  contrôle  et  fixent  le  maximum  de  l'intérêt.  Les  monts-de-piété 
sont  sortis  à  leur  origine  d'un  mouvement  de  réaction  contre  les  abus 
de  la  liberté  illimitée  des  prêts,  et  ils  conserveront  toute  leur  utilité  tant 
que  dureront  les  dangers  qu'ils  sont  destinés  à  prévenir. 

IL 

Les  monts-de-  piété  sont-ils  de  simples  établissements  de  bienfai- 
sance ou  de  véritables  banques  de  prêt  sur  gages  t 
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Kiippclons  (l'nbord  lo  principe  qui  domine  la  loi  française,  l'atlribulion 
du  prèl  sur  gages  à  des  élal)lissenienls  publics  pour  prévenir  les  abus  de 
l'industrie  privée.  La  loi  a  réglé  Texercice  de  celte  convention  sans  l'in- 
terdire. Elle  a  olVerl  aux  emprunteurs  un  moyen  d'échapper  aux  exi- 
gences des  préteurs,  mais  elle  s'est  bien  gardée  détablir  entre  eux  des 
catégories,  et  de  dire  aux  uns  :  «  Vous  êtes  pauvres,  je  vous  ouvre  des 
établissements  de  crédit;  «  aux  autres  :  «  Vous  n'êtes  pas  sous  le  coup 
de  la  misère,  je  vous  ferme  ces  mêmes  établissements.  »  Si  une  pareille 
distinction  était  entrée  dans  la  pensée  du  législateur,  il  devait  à  l'in- 
stant lever  l'interdit  dont  il  avait  frappé  les  maisons  particulières  de 
prêt  sur  gages.  Il  ne  pouvait  pas,  le  jour  où  il  facilitait  l'emprunt  du 
malheureux  qui  dépose  un  vêtement  pour  acheter  du  pain,  considérer 
comme  illicite  cet  autre  emprunt  que  fait  aussi  le  petit  commerçant  pour 
alimenter  les  opérations  dont  vit  sa  famille.  A  tous  deux  l'argent  est 
nécessaire.  Le  premier  en  obtient  dans  les  monts-de-piété  :  où  en 
trouvera  le  second,  si  ce  refuge  lui  est  enlevé?  Il  y  a  dans  le  monde  des 
affiiires  des  établissements  de  crédit  où  l'on  prête  tous  les  jours  de 
l'argent  sur  signature,  la  Banque,  le  Comptoir  d'escompte,  le  Crédit 
mobilier  ;  il  n'y  en  a  pas  qui  avance  de  capitaux  sur  des  gages.  En  un 
mot,  le  haut  commerce,  qui  a  du  crédit,  rencontre  des  appuis  pour  le 
soutenir  dans  les  moments  de  crise  -,  le  petit  commerce,  dont  la  signa- 
ture n'inspire  pas  assez  de  confiance,  n'a  aucune  ressource.  Il  faut  de 
toute  nécessité  ou  que  le  monl-de-piélé  lui  vienne  en  aide,  ou  qu'il  s'a- 
dresse à  des  prêteurs  clandestins.  La  loi,  qui  l'empêche  de  se  rendre 
chez  les  prêteurs,  ne  peut  donc  lui  fermer  la  porte  du  mont-de-piété  : 
elle  commettrait  une  injustice,  en  l'empêchant  de  disposer  de  sa  propriété 
pour  vivre. 

Craint-on  de  nuire  à  l'indigent,  à  l'ouvrier  par  le  secours  qu'on  offre 
ainsi  à  la  petite  industrie?  M.  Blaize  nous  rassure.  Au  mont  de-piété  de 
Paris,  que  Timportance  de  ses  opérations  et  sa  situation  dans  un  des 
plus  grands  centres  de  population  permettent  de  citer  avec  fruit,  la  clas- 
sification des  engagements  par  i,000  et  la  proportion  des  sommes  em- 
pruntées sur  1 ,000  francs  par  les  diverses  classes  d'emprunteurs  donnent 
les  résultats  suivants  pour  4832  : 

Nombre  Sommes, 

d'engagements. 

Commerçants,  fabricants,  petits  marchands.. 

Rentiers  et  propriétaires 

Professions  libérales 

Employés 

Militaires 

Ouvriers  et  journaliers , 

1,000  1,000 

Les  commerçants  ne  font  donc  pas  une  concurrence  bien  nuisible  aux 


112 

567  fr. 

84 

156 

31 

61 

59 

56 

4 

iO 

730 

5S0 

400  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES.  ^^ip 

ouvriers  :  mais  on  a  une  autre  inquiétude  :  les  monts-de-piété  ne  ser- 
vent-ils pas  à  receler  des  marchandises  neuves,  dont  les  détenteurs 
n'ont  pas  encore  payé  le  prix,  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  interdire  le 
prêt  sur  de  pareils  gages?  A  cette  objection,  il  est  facile  de  répondre. 
Si  on  repousse  les  marchandises  neuves,  la  personne  qui  en  est  nantie  se 
rendra  chez  un  prêteur  clandestin  pour  s'en  défaire  à  vil  prix  ou  em- 
prunter à  gros  intérêts.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  véritable  propriétaire 
perdra  sa  propriété  sans  retour.  Si,  au  contraire,  la  marchandise  est  dé- 
posée au  mont-de-piété,  il  en  retrouvera  intacte  une  partie  de  la  valeur, 
puisque  ces  établissements  ne  prêtent  jamais,  pour  se  garantir  de  toute 
perte,  au  delà  d'une  limite  inférieure  du  tiers  ou  d'un  cinquième  au 
prix  réel  de  l'objet.  Il  y  a  donc  un  véritable  profit  et  pour  le  détenteur  de 
la  marchandise  et  pour  son  propriétaire  à  voir  un  établissement  public 
la  recevoir  en  gage. 

M.  Blaize  cite  encore  un  chiffre  curieux.  En  1788,  à  Paris,  le  montant 
des  prêts  s'élevait  à  19,750,607  livres;  en  1853,  à  24,872,922  francs. 
De  1778  à  1793,  la  moyenne  de  chaque  prêt  atteignait  la  somme  de  38 
liv.  6  s.  5  d.  ;  de  1831  à  1853,  celle  de  17  fr.  34  c.  seulement.  Que  con- 
clure de  cette  différence?  Le  nombre  des  emprunteurs  a  augmenté,  et 
le  prêt  s'est,  qu'on  nous  passe  l'expression,  démocratisé.  Faut-il  applau- 
dir ou  déplorer  ce  résultat  ?  On  aurait  lieu  de  se  récrier  si  la  progression 
du  nombre  des  engagements,  si  l'affluence  des  engagistes  au  mont-de- 
piété,  étaient  présentées  comme  des  signes  de  prospérité  \  mais,  sans  tom- 
ber dans  l'exagération,  il  est  permis  d'affirmer  que  le  développement 
des  opérations  des  monts-de-piété  correspond  à  la  prospérité  des  affaires. 
Ces  établissements  se  font  les  banquiers  du  commerce  et  de  la  petite 
industrie.  C'est  la  seule  manière  d'expliquer  le  ralentissement  d'une  par- 
tie de  leurs  opérations  dans  les  temps  de  crise.  Les  engagements  et  les 
renouvellements  sont  alors  plus  nombreux,  mais  les  dégagements  dimi- 
nuent :  on  n'a  pas  d'argent  pour  retirer  son  gage,  au  moment  où  l'on  en 
demande  pour  vivre.  Bientôt  les  engagements  eux-mêmes  s'arrêtent, 
parce  que,  dans  un  petit  ménage,  les  objets  qu'on  peut  transformer  en 
nantissements  sont  rares.  Ces  faits  inspirent  à  M.  Blaize  cet  axiome,  qui 
paraît  singulier,  mais  que  confirme  l'expérience  :  «  Les  opérations  des 
monts-de-piété  sont  en  raison  directe  du  mouvement  des  affaires,  et  en 
raison  inverse  de  la  misère.  «En  d'autres  termes  :  dans  les  bonnes  années, 
le  petit  commerce  s'adresse  au  mont-de-piété  pour  alimenter  son  négoce  ; 
dans  les  mauvaises,  il  emprunte  moins  puisqu'il  n'a  pas  autant  d'occa- 
sions de  vendre,  et  ce  sont  alors  surtout  les  ouvriers  qui  demandent  au 
prêt  sur  gages  le  pain  que  ne  leur  donne  plus  leur  salaire.  Quelques  chif- 
fres justifient  cette  observation. 
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Montant  des  prêts  à  Paris. 

Années  prospères.  Anné«îs  de  crise. 

1826....         24,ri-21,ir)7  fr.  187)0....         21,2r)r),(>77  fr. 

1845....         25,270,921  1848....        19,751,872 

Les  ouvriers  tiennent  nne  place  importante  dans  les  opérations  des 
nionts-de-piété.  On  a  vu  pins  haut  qu'à  Paris,  en  1852,  ils  figuraient  au 
nombre  de  730  sur  1,000  engagistes.  Dans  un  autre  tableau,  qui  offre  les 
résultats  d'une  année  moyenne  prise  sur  184-5,  1840  et  1847,  M.  Blaizo 
montre  que  la  majorité  des  prêts  se  compose  de  petites  sommes  : 

Nombre  des  prêts.  Capital  en  circulation. 

3  fr.  à  20  fr 81   pour  100  52  pour  100 

21  fr.  à  50  fr 12  pour  100  22  pour  100 

51  fr.  à  500  fr.  et  au-dessus.        7  pour  100  4G  pour  100 

«  D'où  la  démonstration,  ajoute-t-il,  que  le  mont-de-piété  vient  au 
secours  de  toutes  les  classes  de  la  société,  des  pauvres  et  des  riches, 
proportionnellement  à  leurs  ressources,  nous  voudrions  dire  proportion- 
nellement à  leurs  besoins.  »  Il  n'en  ressort  pas  moins  cette  certitude 
que  la  misère  ou  la  gêne  trouvent  un  écho,  et  que  le  mont-de-piété 
n'est  pas,  comme  on  l'affirme  quelquefois,  la  banque  exclusive  des  gens 
riches. 

On  a  souvent  demandé  en  faveur  des  emprunteurs  la  gratuité  du  prêt. 
Cette  question  se  rattache  encore  au  débat  engagé  entre  le  système  des 
monts-de-piété  convertis  en  établissements  de  bienfaisance  et  le  système 
des  monts-de-piété  considérés  comme  banque  de  prêts  sur  gages.  Rien 
de  plus  naturel  que  de  supprimer  l'intérêt  du  prêt,  si  en  prêtant  de  l'ar- 
gent à  l'engagiste  on  lui  fait  une  aumône  :  mais  la  charité  a  un  écueil  ; 
elle  donne  prise  aux  reproches  qui  sont  dirigés  contre  l'existence  même 
des  monts-de-piété.  Supprimer  l'intérêt ,  c'est  rendre  l'engagement 
moins  onéreux,  et  par  conséquent  plus  facile.  Quelle  utilité  d'encourager 
le  prêt?  On  n'a  déjà  que  trop  de  penchant  à  emprunter  :  le  libertinage  y 
pousse  autant  que  la  misère,  et  il  n'aura  plus  de  frein  si  la  gratuité  lui 
enlève  tout  scrupule.  —  Il  y  a  de  part  et  d'autre  quelque  exagération  à 
vouloir  que  les  monts-de-piété  ne  fassent  exclusivement  que  des  au- 
mônes ou  des  opérations  de  banque.  La  gratuité  offre  des  inconvénients 
pour  les  gros  prêts,  elle  n'en  a  pas  pour  les  petits.  Quel  danger  court  la 
moralité  publique  si  un  malheureux  trouve  à  emprunter  5  fr.  sans  in- 
térêt? Est-ce  avec  une  telle  somme  qu'il  se  livrera  aux  écarts  de  l'incon- 
duite  ou  aux  conseils  de  la  paresse?  La  charité  qu'il  reçoit  dans  cette 
occasion  procède  plutôt  de  l'assistance  que  de  l'aumône,  car  il  rembour- 
sera un  jour  le  capital  qui  lui  est  avancé.  Réduite  à  ces  limites,  l'exoné- 
ration ne  peut  avoir  de  suites  bien  funestes.  On  en  a  tenté  l'épreuve,  qni 
a  réussi,  et  c'est  entrer  dans  cette  voie  que  de  dispenser,  comme  à  Pa- 
ris, des  frais  de  prisée  les  prêts  jusqu'à  5  francs,  et  en  partie  des  frais 
de  régie  les  prêts  de  3  à  15  francs. 

2"  SliRIE.    T.  XUI.  —  5  Mars  1857.  2G 
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Les  monts-de-piété  ne  sont  on  résumé  ni  do  simples  établissements  de 
bienfiiisance,  ni  de  pures  maisons  de  banque  :  ils  doivent  réunir  les  deux 
caractères.  Dire  qu'ils  se  borneront  à  des  actes  de  charité,  c'est  leur 
permettre  d'établir  des  catégories  et  de  repousser  tous  les  individus  qui 
ne  portent  pas  les  haillons  de  la  misère;  c'est,  de  plus,  développer,  par 
l'attrait  de  la  gratuité  du  prêt,  le  penchant  à  emprunter.  Ces  exclusions 
ne  produiraient  qu'un  résultat  :  elles  rejetteraient  entre  les  mains  des 
prêteurs  clandestins  tous  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  d'argent  dans  un 
élablissement  public,  elles  les  livreraient  à  toutes  les  exactions  de  l'u- 
sure. Au  contraire,  si  le  mont-de-piété  se  renferme  dans  le  cercle  des 
opérations  de  banque,  s'il  lui  est  interdit  d'offrir  certains  allégements  à 
la  misère,  il  manque  à  sa  double  mission,  qui  est  d'assister  la  petite  in- 
dustrie en  lui  prêtant  sur  gages  des  capitaux,  et  de  secourir  l'indigence 
en  lui  procurant  de  l'argent  aux  meilleures  conditions  possibles.  Les 
monts-de-piété  sont  donc  des  établissements  mixtes,  organisés  à  la  fois 
pour  la  charité  et  la  banque  des  prêts  sur  gages. 

m. 

Les  monts-de-piété  sont  accusés  de  développer  l'usure,  de  prêter  en 
un  mot  à  gros  intérêts.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  :  Des  établisse- 
ments qui  prêtent  à  8  pour  dOO  en  moyenne  pour  toute  la  France  ou  à  iO 
pour  dOO,  comme  à  Paris,  sont  des  foyers  d'usure.  Le  fait  est  certain, 
quoique  le  reproche  manque  de  fondement.  On  oublie  deux  choses,  dont 
Tune  est  capitale,  en  parlant  des  monts-de-piété.  D'abord,  quand  on  cite 
le  taux  de  l'intérêt,  il  faudrait  distinguer  entre  l'intérêt  proprement  dit 
et  les  frais  de  régie.  Ainsi,  à  Paris,  le  mont-de-piété,  qui  n'a  pas  de  fonds 
personnels,  emprunte  à  4  et  même  5  pour  dOO  ,  pour  prêter  ensuite 
aux  engagistes  :  voilà  véritablement  l'intérêt  de  l'argent  dont  il  de- 
mande le  remboursement.  Quant  aux  5  et  demi  pour  dOO  qu'il  exige  en 
outre,  ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  :  5  pour  dOO  pour  les 
frais  d'administration,  c'est-à-dire  de  personnel,  de  bureau,  de  garde 
des  gages,  et  un  demi  pour  dOO  pour  la  prisée  de  l'objet,  prisée  qui  est 
le  point  de  départ  de  l'opération.  Si  cet  établissement  possédait  un  ca- 
pital de  roulement,  il  ne  prêterait  en  réalité  qu'à  5  et  demi  pour  dOO,  au 
lieu  de  dO  pour  dOO. 

Cette  observation  nous  révèle  une  situation  regrettable,  mais  trop  gé- 
nérale. Les  monts-de-piété,  à  de  rares  exceptions  près,  n'ont  pas  de  do- 
tation :  c'est  le  second  point  sur  lequel  il  importe  d'insister  avant  de  les 
condanmer.  N'ayant  pas  de  ressources  propres,  ils  empruntent,  et  font 
payer,  comme  de  raison,  aux  engagistes  le  prix  de  l'argent  qui  ne  leur 
appartient  pas.  Mais  pourquoi  n'ont-ils  pas  de  dotation?  Quel  est  le 
moyen  de  leur  en  procurer?  La  loi  s'y  prête-t-elle?  Toutes  ces  questions 
méritent  une  réponse. 
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F^es  monts-(Ie-pi(^t(^soiJirt'nnt  du  priiicipo  de  leur  or[,ainisation  :  ils  sont 
considérés  comme  des  annexes  des  h()S[)ices,  comme  des  établissements 
secondaires  destinés  à  produire,  mais  à  ne  jamais  jouir  des  bénéfices  de 
leur  exploitation.  C'est  la  conséquence  de  l'article  1"  de  la  loi  du  16  plu- 
viôse an  XII  :  «  Aucune  maison  de  prôt  sur  nantissement  ne  pourra  être 
établie  qu'au  profit  des  pauvres*...  »  11  en  résulte  que  les  monts-de-piété 
n'ont  aucun  avantage  à  mettre  de  réconomie  dans  leur  gestion,  et  fjue 
leurs  excédants  de  recette,  s'ils  en  ont,  sont  versés  dans  la  caisse  des 
hospices.  Ainsi,  le  bénéfice  net  qu'ils  retirent  des  opérations  auxquelles 
donnent  lieu  les  prêts  sur  gages  rie  sert  pas  à  adoucir  les  conditions  de 
ces  prêts  ou  à  rendre  le  poids  de  l'intérêt  moins  lourd  ^  non,  il  va  grossir 
le  capital  d'un  établissement  étranger  :  ce  sont  les  pauvres  engagistes 
du  mont-de-piété  qui  contribuent  à  l'entretien  des  pauvres  d'un  hospice 
ou  d'un  hôpital.  Etrange  charité,  qui  consiste  à  soulager  la  misère  avec 
les  dépouilles  de  l'indigence!  En  vain  objecte-t-on  que  cette  attribution 
des  bénéfices  aux  hospices  n'est  que  le  prix  du  risque  que  courent  ces 
établissements  en  affectant  leurs  immeubles  à  la  garantie  des  emprunts 
contractés  parles  monts-de-piété.  Cette  garantie  a  sa  valeur,  sans  doute, 
mais  elle  n'a  pas  toute  l'importance  qu'on  imagine;  il  y  a  des  établisse- 
ments qui  s'en  passent,  et  qui  trouvent  facilement  à  emprunter  sur  le 
montant  des  nantissements  dont  ils  sont  dépositaires.  La  chaleur  qu'on 
met  encore  dans  quelques  villes  à  justifier  cet  emploi  des  bénéfices  s'ex- 
plique par  des  considérations  de  localité  :  les  Conseils  municipaux  sont 
obligés,  pour  ne  pas  laisser  les  indigents  sans  secours,  de  subvenir  aux 
besoins  des  hos[)ices,  quand  ces  établissements  n'ont  pas  une  dotation 
suffisante,  et  il  leur  semble  tout  naturel  de  diminuer  leurs  charges  aux 
dépens  des  monts-de -piété. 

M.  Blaize  cite  un  exemple  frappant  de  l'abus  de  cette  capitalisation  des 
bénéfices  au  protitdeshospicesetaudétrimentdes  monts-de-piété.  A  Paris, 
,  de  1805  à  1850,1e  chiffre  des  excédants  de  recette  versés  dans  la  caisse  des 
établissements  hospitaliers  ne  s'est  pas  élevé  à  moins  de  13,971,535  fr. 
«Or,  de  1831  à  1845,  la  moyenne  des  fonds  empruntés  est  de  15,000,000  fr. 
environ.  Si  le  mont-de-piélé  eût  capitalisé  ses  excédants  de  recette  et 
ses  bonis,  il  serait  propriétaire  aujourd'hui  d'un  capital  double  de  celui 
dont  il  a  été  dépouillé  en  définitive  au  profit  de  la  ville  de  Paris;  il  au- 
rait pu  depuis  longtemps  réduire  l'intérêt  de  ses  prêts...  »  La  question  à 
Paris  se  complique  d'une  affaire  de  location.  Le  mont-de-piété  est  in- 
stallé dans  des  bâtiments  qui  sont  la  propriété  des  hospices,  et  il  ne  paye 
pas  de  loyer  ;  mais  il  aurait  toujours  plus  d'avantage  à  supporter  cette 
dépense,  à  débourser  100,000  fr.  environ  par  an  plutôt  que  de  perdre  la 
somme  des  bénéfices  nets,  qui  atteint  une  moyenne  de  320,000  fr.;  il  y 

*  Voir  aussi  les  articles  i  et  14  du  décret  du  24  messidor  an  XII. 
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gagnerait  !220,000  fr.,  et  à  Taide  de  ce  capital  répété  plusieurs  fois,  il  se 
constituerait  bien  vite  un  fonds  de  roulement. 

Nous  venons  de  voir  quelle  serait  l'utilité  d'une  dotation  pour  les 
monts-de-piété.  Voyons  les  moyens  de  leur  en  constituer.  M.  Blaize  fait 
une  remarque  fort  juste.  Les  monts-de-piété  n'ont  pas  d'argent,  et  quel- 
ques-unes des  sources  où  ils  puisent  leurs  capitaux  commencent  à  se  ta- 
rir. Ainsi,  à  l'époque  de  leur  réorganisation,  un  arrêté  du  16  germinal 
an  XÎI  avait  prescrit  aux  comptables  des  établissements  de  bienfaisance 
de  verser  leurs  cautionnements  dans  la  caisse  des  monts-de-piété  ;  de- 
puis lors,  une  ordonnance  du  6  juin  1830  a  décidé  qu'à  l'avenir  ces  cau- 
tionnements seraient  fournis  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  De 
plus,  les  emprunts  contractés  avec  des  tiers  ont  été  réalisés  jusqu'ici  à 
bon  compte  (  3  4-/5  pour  100  en  moyenne  à  Paris);  mais  les  capitaux  qui 
forment  la  clientèle  ordinaire  des  monts-de- piété  ne  résistent  pas  tou- 
jours à  la  tentation  des  intérêts  plus  élevés  que  leur  offrent  aujourd'hui  la 
concurrence  des  placements,  les  obligations  soit  de  la  ville,  soit  des  che- 
mins de  fer.  Il  serait  donc  sage  de  se  préparer  à  tout  événement,  et  de 
songer  au  remède  sans  attendre  la  crise. 

M.  Blaize  propose  cinq  manières  de  former  la  dotation  des  monts-de- 
piété  :  1*^  capitalisation  des  bénéfices  au  profit  des  établissements  ; 
2^  réunion  des  Caisses  d'épargne  aux  monts-de-piété;  3^  subvention  de 
TEtat  ;  â^^  traité  avec  la  Banque  ;  5^  obligations  à  prime  substituées  aux 
emprunts  ordinaires. 

De  ces  différents  moyens,  il  y  en  a  un  qui  offre  de  véritables  inconvé- 
nients. L'intervention  de  l'Etat  est  dans  certains  cas  une  excellente  chose  ; 
elle  se  comprend  à  merveille  quand  il  s'agit  de  la  protection  des  per- 
sonnes ou  des  propriétés;  mais  l'étendre  à  tous  les  détails  de  l'organisa- 
tion sociale  ou  administrative,  substituer  toujours  à  l'effort  des  individus, 
qu'ils  soient  isolés  ou  collectifs  comme  les  personnes  civiles,  le  ressort 
uniforme  de  la  loi,  nous  semble  un  abus,  et  nous  répéterions  volontiers  ce 
mot  profond  de  l'empereur  Napoléon  P"^  :  «  Il  ne  faut  pas  qu'un  gouverne- 
ment fasse  trop  le  père.  »  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  préférer  pour  les 
monts-de-piété  la  capitalisation  des  bénéfices  et  la  réunion  des  Caisses 
d'épargne  à  une  subvention  de  l'Etat;  elles  sont  d'une  exécution  plus 
simple,  et  ont  pour  elles  le  témoignage  de  l'expérience.  Quant  au  con- 
cours de  la  Banque  et  au  système  des  obligations  à  prime,  ils  servent 
plutôt  à  accroître  le  fonds  de  roulement  qu'à  former  une  dotation  indé- 
pendante, et,  réduits  à  ces  limites,  ils  ne  soulèvent  pas  d'objection. 

La  capitalisation  des  bénéfices,  voilà  le  moyen  de  créer  une  dotation  : 
la  réunion  des  Caisses  d'épargne  aux  monts- de-piété,  voilà  encore  une 
manière  d'augmenter  la  somme  des  excédants  de  recette  par  suite  des 
avantages  qu'offre  la  centralisation  des  deux  services,  et  surtout  de  mettre 
en  tout  temps  à  la  disposition  des  monts-de-piété  le  capital  de  roulement 
nécessaire  à  leurs  opérations.  Les  Caisses  d'épargne  placent  aujourd'hui 
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leurs  fonds  au  Trésor,  qui  leur  paye  un  intérêt  de  4  pour  100.  Les  monts- 
de-piété  empruntent  de  leur  coté  à  des  tiers  au  taux  moyen  de  A  à 
5  pour  100  l'argent  dont  ils  ont  besoin.  Si  les  premières  versaient 
aux  seconds  le  montant  de  leurs  dépôts,  les  deux  institutions  et  TElat 
lui-même  en  retireraient  des  avantages  immédiats:  l"les  monts-de-piété 
trouveraient  de  l'argent  à  A  pour  100  au  lieu  de  5  pour  100,  et  pourraient 
abaisser  d'autant  l'intérêt  de  leurs  prêts;  2«  la  réunion  des  deux  établis- 
sements réduirait  les  frais  d'administration  ;  3°  l'Etat,  que  les  dépôts  suc- 
cessifs des  Caisses  d'épargne  au  Trésor  embarrassent. dans  les  moments 
de  crise  par  la  masse  de  remboursements  qu'ils  provoquent,  verrait  la 
somme  de  ces  dépôts  diminuer  ou  le  poids  de  la  dette  flottante  s'alléger. 

Cette  réunion  n'est  pas  une  simple  théorie  :  elle  a  déjà  subi  l'épreuve 
de  la  pratique.  Le  directeur-secrétaire  du  mont-de-piété  de  Metz,  M.  de 
Viville,  disait  dans  un  Mémoire  présenté  en  1851  à  l'Assemblée  législative 
par  les  membres  du  Conseil  d'administration  :  «  Le  mont-de-piété  de 
Metz  a  été  reconstitué  en  1801  au  profit  des  hospices  civils.  Une  Caisse 
d'épargne  y  fut  jointe  en  vertu  d'une  ordonnance  du  17  novembre  1819. 
Enfin  une  dernière  ordonnance,  en  date  du  22  juillet  1837,  sépara  ces 
deux  établissements  des  hospices,  et  affecta  les  bénéfices  à  la  formation 
d'une  dotation  spéciale  qui  devait  donner  les  moyens,  d'une  part,  de  ré- 
duire le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  sur  nantissement,  et  de  l'autre,  d'é- 
lever celui  que  la  Caisse  d'épargne  aliouc  aux  déposants. 

«  Bientôt  s'accrut  le  capital  de  dotation  (à  186,199  fr.  54  c.  au  31  dé- 
cembre 4850),  et  au  fur  et  à  mesure  qu'il  grandissait,  le  taux  de  l'intérêt 
des  prêts  s'abaissait.  Il  est  déjà  descendu  de  12  à  6  pour  100,  quoique 
l'administration  n'ait  exercé  qu'une  faible. retenue  d'un  quart  pour  100 
sur  l'intérêt  alloué  par  l'Etat  à  la  Caisse  d'épargne  (un  demi  pour  100, 
maximum  de  l'indemnité  accordée  aux  Caisses  d'épargne  pour  les  frais 
de  régie).  » 

La  prospérité  toujours  croissante  de  ces  deux  établissements,  ajoute 
le  Mémoire,  doit  être  attribuée  à  leur  réunion.  Mais  on  fait  à  cette  orga- 
nisation une  objection  qui  ne  manque  pas  de  gravité.  Si  l'Etat  éprouve 
un  véritable  embarras  à  rendre  subitement,  comme  dans  les  premiers 
jours  qui  ont  suivi  le  24  Février,  l'argent  placé  au  Trésor  par  les  Caisses 
d'épargne  et  redemandé  par  les  déposants,  quelle  sera  la  gêne  des  monts- 
de-piété  dans  de  pareilles  crises,  lorsqu'ils  auront  employé  l'argent  à 
des  prêts  d'une  échéance  plus  ou  moins  longue  !  M.  Blaize  propose  plu- 
sieurs remèdes  :  d'abord  n'employer  pour  les  opérations  des  monts-de- 
piété  qu'une  partie  des  capitaux  des  Caisses  d'épargne,  puis  constituer 
un  fonds  de  réserve  pour  parer  à  toutes  les  éventualités,  enfin  autoriser 
les  Caisses  d'épargne  à  ne  rembourser  les  dépôts  un  peu  élevés  qu'à  des 
intervalles  successifs.  Ce  dernier  moyen  aurait  un  inconvénient  ;  il  por- 
terait atteinte  au  principe  fondamental  des  Caisses  d'épargne,  qui  leur 
fait  une  loi  de  recevoir  et  de  rendre  l'argent  au  premier  appel.  Il  faut 
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craindre  d'ébranler  les  bases  d'une  institution  qui  ne  repose  que  sur  la 
confiance  qu'elle  inspire. 

A  Metz,  cette  situation  n'inquiète  pas  ;  l'expérience  de  trente  années, 
dans  des  circonstances  bien  diverses,  explique  la  sécurité  que  manifeste 
le  Mémoire  de  1851  :  «  On  oppose  à  la  réunion  des  deux  institutions  la 
difticulté  de  pourvoir  aux  besoins  du  mont-de-piété  dans  un  moment  de 
crise,  soit  politique,  soit  commerciale,  parce  que  les  emprunts  devien- 
draient plus  nombreux  alors  que  les  déposants  retireraient  leurs  fonds. 
Les  diverses  crises  traversées  à  Metz  dans  une  période  de  trente  ans, 
sans  grave  perturbation,  militent  en  faveur  de  cette  organisation.  En  ef- 
fet, les  déposants  sont  affranchis  de  toute  crainte  pour  la  perte  de  leur 
modeste  capital,  parce  qu'ils  le  savent  garanti  non-seulement  par  l'Etat, 
mais  encore  par  des  nantissements  assurés  contre  l'incendie,  et  par  une 
puissante  et  progressive  dotation.  » 

Ainsi,  c'est  toujours  de  la  dotation  des  monts-de-piété  que  dépend 
leur  prospérité.  Sans  elle,  pas  de  ressources  et  par  conséquent  pas  de 
possibilité  d'abaisser  l'intérêt  des  prêts.  On  traite  les  monts-de-piété 
d'usuriers  ;  on  devrait  plutôt  s'étonner  qu'ils  puissent  prêter  de  l'argent 
à  si  bon  marché  quand  ils  n'en  ont  pas  eux-mêmes,  ou  qu'ils  sont  obli- 
gés de  verser  dans  la  caisse  d'établissements  étrangers,  dans  la  caisse 
des  hospices,  les  modestes  bénéfices  de  leur  exploitation. 


IV. 


Quels  intermédiaires  doit-on  placer  entre  les  monts-de-piété  et  le  pu- 
blic? 

Les  monts-de-piété  ne  se  trouvent  pas  en  général,  par  leur  situation, 
à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  pour  éviter  une  perte  de  temps,  les 
emprunteurs,  surtout  les  petits,  les  ouvriers,  dont  chaque  heure  de  la 
journée  représente  une  parcelle  de  salaire,  se  rendent  chez  des  indivi- 
dus qui  font  métier,  moyennant  une  rétribution,  de  porter  les  gages  aux 
établissements  et  de  les  en  retirer,  ou  même  de  prêter  de  l'argent  sur 
leur  estimation.  Les  uns,  qu'on  rencontre  dans  les  villes  peu  considéra- 
bles, s'appellent  des  porteurs  jurés ^  les  autres  sont  connus  dans  les  grands 
centres  de  population  sous  le  nom  de  commissionnaires. 

Les  commissionnaires,  comme  leur  titre  l'indique,  prélèvent  une 
commission,  qui  est  indépendante  des  droits  exigés  par  le  mont-de- 
piété.  Ainsi,  à  Paris,  les  emprunteurs  ne  payent  que  10  pour  100  pour 
l'argent  qu'on  leur  avance  sur  leurs  gages,  quand  ils  s'adressent  direc- 
tement au  mont-de-piété.  Vont-ils  au  contraire  chez  un  commission- 
naire, ils  sont  assujettis  à  une  surtaxe  de  !2  pour  100  pour  les  en- 
gagements et  de  1  pour  100  pour  les  dégagements.  La  même  somme, 
qui  dans  l'établissement  ne  leur  reviendrait  qu'à  10  pour  100,  leur 
coûte  donc  par  l'intermédiaire  de  ces  individus  3  pour  100  de  plus, 
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c'est-à-dire  13  pour  iOO.  En  outre,  dans  le  cas  où  l'emprunteur, 
enibarrasstî  pour  rembourser  le  prêt,  hiisserait  vendre  son  gage,  le 
boni  de  la  vente  ou  l'argent  qui  reste  après  l'acciuiltement  du  prêt  et  des 
frais  lui  est  remis  gratuilement  par  le  mont-de-piété  :  chez  un  commis- 
sionnaire, celle  remise  donne  lieu  à  un  nouveau  droit  de  1  pour  400. 

Ainsi,  au  mont-de-piété,  perte  de  temps,  inais  économie  dans  le  taux 
de  l'intérêt;  chez  les  commissionnaires,  économie  de  temps,  mais  ac- 
croissement de  l'intérêt.  Une  pensée  a  dû  se  présenter  naturellement  à 
l'esprit  :si  l'on  pouvait  oITrir  au  public  des  intermédiaires  qui  n'exigeas- 
sent de  lui  aucun  droit,  continuerait-il  à  s'adresser  aux  intermédiaires 
qui  lui  vendent  leurs  services?  S'il  trouvait  réunies  les  deux  conditions 
qu'il  cherche  et  qu'il  n'a  pas  encore  rencontrées  ensemble,  un  prêt  à 
meilleur  marché  et  près  de  lui,  éprouverait-il  quelque  hésitation  ? 

Pénétrée  de  cette  idée,  l'administration  du  mont-de-piété  de  Paris 
Cféa  en  i839,  sous  le  titre  de  Bureaux  auxiliaires,  deux  petites  succur- 
sales, où  les  emprunteurs  pouvaient  déposer  leurs  gages,  recevoir  l'ar- 
gent du  prêt,  le  rembourser  plus  tard,  le  tout  sans  payer  autre  chose 
que  les  10  pour  100  exigés  dans  l'établissement  central.  Cette  création, 
si  elle  se  développait,  porterait  un  coup  mortel  aux  commissionnaires  ; 
de  là  leurs  réclamations  si  vives,  de  là  le  débat,  qui  dure  depuis  près 
de  vingt  ans. 

Les  commissionnaires  opposent  à  l'organisation  des  bureaux  auxi- 
liaires trois  sortes  d'arguments  :  ils  les  tirent  soit  de  leur  situation,  soit 
de  l'intérêt  des  emprunteurs,  soit  mêrtie  de  Texamen  des  charges  des 
monts-de-piété.  D'abord,  ils  se  croient  investis  d'une  sorte  de  privilège 
ou  de  monopole  ;  puis,  quand  ils  se  tournent  vers  le  public,  ils  insistent 
sur  les  services  qu'ils  lui  rendent.  On  les  trouve  tous  les  jours  à  toute 
heure,  le  dimanche  comme  dans  la  semaine,  le  matin  comme  le  soir.  Us 
sont  les  confidents  de  bien  des  misères,  de  bien  des  scrupules.  Tel  qui 
n'oserait  pas  affronter  le  seuil  d'un  établissement  public  se  présente  à 
leur  bureau  en  toute  confiance,  sans  lever  à  d'autres  qu'à  eux  seuls  le 
voile  de  leur  indigence.  S'il  s'agit  du  prêt,  ils  n'ont  pas  l'inflexibilité  de 
l'administration,  qui  a  un  règlement,  qui  le  suit,  et  qui  n'avance  jamais 
d'argent  au  delà  des  quatre  cinquièmes  pour  les  valeurs  d'or  et  d'argent, 
et  des  deux  tiers  pour  les  nantissements  ordinaires.  Ils  dépassent  les 
limites  de  cette  proportion-,  ils  prêtent  davantage,  mais  à  leurs  risques 
et  périls,  et  au  simple  taux  de  6  pour  100.  On  parle  des  droits  exorbi- 
tants qu'ils  prélèvent  !  kes  emprunteurs  s'en  plaignent-ils?  Leur  empres- 
sement à  se  porter  chez  les  commissionnaires  ne  fait-il  pas  justice  de 
ces  accusations?  D'ailleurs,  ces  droits  de  commission,  qui  sont  le  prix 
d'un  office  rendu,  s'ils  ne  leur  sont  plus  payés,  seront  acquittés  au 
mont-de-piété  :  car  la  création  des  bureaux  auxiliaires  entraînera  des 
dépenses,  qu'il  faudra  bien  mettre  à  la  charge  des  emppunteurs. 

Voilà  les  objections  des  commissionnaires.  M.  Blaize  y  répond.  D'à- 
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bord  sur  La  question  de  droit,  dans  l'ancienne  comme  dans  la  nouvelle 
législation,  le  doute  n'est  pas  possible.  «  La  règle,  c'est  le  bureau  auxi- 
liaire ;  l'exception,  c'est  le  bureau  de  commission.  »  Le  règlement  d'ad- 
ministration du  mont-de-piété,  rendu  le  5  janvier  1778,  réserve  formelle- 
ment la  création  des  bureaux  auxiliaires  ^  Un  arrêt  du  Parlement  du  10 
août  1779  n'autorise  l'institution  des  commissionnaires  qu'à  défaut  des 
bureaux  auxiliaires,  dont  l'organisation  semble  trop  chère  2.  Un  règle- 
ment du  6  septembre  1779  fixe  le  nombre  des  commissionnaires,  mais 
permet  de  Taugmenter  ou  de  le  diminuer,  et  reconnaît  en  même  temps 
le  droit  de  former  un  ou  plusieurs  bureaux  particuliers.  Enfin,  au  com- 
mencement du  siècle,  à  l'époque  de  la  réorganisation  du  mont-de-piété 
de  Paris,  le  décret  organique  du  8  thermidor  an  XIIl  ne  parle  que  de 
la  création  des  succursales-^;  un  arrêté  ministériel  du  11  brumaire 
an  XIV  tolère,  en  attendant,  les  opérations  des  commissionnaires'*,  et  un 
avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  21  juin  1806,  porte  que  «  les  succur- 
sales doivent  être  organisées  sans  délai  et  les  commissionnaires  sup- 
primés. » 

Ainsi  les  commissionnaires  n'existent  qu'en  vertu  d'une  tolérance.  Ils 
ne  sont  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  des  officiers  ministériels  ^  ils 
ne  sont  même  pas  des  agents  administratifs  qui  représentent  la  pensée 
et  engagent  la  responsabilité  de  l'administration.  Ils  ne  jouent  que  le 
rôle  d'intermédiaires,  et  si  l'autorité  supérieure  intervient  pour  les  nom- 
mer, pour  exiger  d'eux  certaines  conditions  de  moralité,  pour  surveiller 
leurs  opérations,  c'est  afin  de  sauver  le  public  de  ses  propres  entraîne- 
ments et  de  l'exploitation  des  prêteurs  clandestins,  mais  elle  ne  garantit 
pas  leurs  opérations.  Qu'on  plaide  maintenant  la  possession  en  faveur 
des  commissionnaires,  qu'on  demande  pour  eux  une  indemnité  dans  le 
cas  où  le  bureau  qu'ils  ont  acheté  serait  supprimé,  rien  de  plus  naturel  ; 
la  question  peut  se  discuter,  si  toutefois  on  ne  réclame  pas  un  droit,  mais 
une  grâce. 

Il  est  impossible  de  nier  que  les  commissionnaires  ne  fassent  plus  d'o- 
pérations que  le  mont-de-piété.  M.  Blaize  cite  à  cet  égard  des  chiffres 
irrécusables  :  pour  1849,  voici  quelle  était  la  proportion. 

*  Art.  2.  «Se  réserve  le  bureau  d'établir  par  la  suite,  s'il  le  juge  nécessaire, 
un  ou  plusieurs  bureaux  particuliers,  sous  la  dénomination  de  prêt  auxiliaire,  etc.  » 
(Voir  aussi  l'art.  3  des  lettres  patentes  du  9  décembre  1777.) 

^  «  Qu'il  a  été  reconnu  que  l'établissement  de  ces  bureaux  particuliers  ne  pou- 
vait avoir  lieu  ^>ar  rapport  aux  frais  de  régie  qui  auraient  consommé  le  produi 
des  prêts.  ))  (Arrêt  du  Parlement  du  10  août  1779.) 

^  Art.  l^--.  «  L'établissement  du  mont-de-piété  de  Paris  se  composera  du  chef- 
lieu  de  cet  établissement  et  de  ses  succursales.  »  (Décret  du  8  thermidor  an  X1IL( 

*  a  Eti  attendant,  les  commissionnaires  au  mont-de-piété  sont  autorisés  à  con- 
finuer,  comme  par  le  passé,  leurs  opérations.  (Arrêté  ministériel  du  11  bru- 
maire an  XIV.) 
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Au  monl-tle-piélé.  Chez  les  commissionnaires. 

Engagemenls 25  pour  100  75  pour  100 

Kenouvellernents 51   pour  100  49  pour  100 

Dégagements 62  pour  100  38  pour  100 

Mais  on  le  voit,  les  commissionnaires  n'ont  l'avantage  que  pour  les 
engagements,  et  au  contraire  pour  les  dégagements  ils  ont  une  infério- 
rité évidente.  Pourquoi  cette  différence?  Parce  qu'il  y  a  une  économie 
de  temps  à  se  rendre  chez  eux,  que  Temprunteur  est  plus  pressé  quand 
il  veut  de  l'argent  que  lorsqu'il  retire  son  gage,  et  qu'enfin  il  trouve  dans 
les  bureaux  de  commission  une  avance  plus  forte.  Mais  le  public  à  con- 
ditions égales  n'hésitera  pas  à  choisir  entre  les  deux  intermédiaires, 
entre  les  commissionnaires  et  les  bureaux  auxihaires.  Une  chose  le 
prouve,  la  proportion  des  opérations  faites  par  les  uns  et  les  autres.  Jus- 
qu'en 1857,  on  ne  comptait  que  deux  bureaux,  et  ces  deux  établisse- 
ments dépassaient  déjà,  suivant  M.  Blaize,  la  moyenne  des  commis- 
sionnaires ;  ils  avaient  de  plus  que  ces  derniers  un  roulement  de  73,545 
articles  et  de  1,175,083  francs. 

Les  commissionnaires  font  des  avances  plus  fortes  aux  emprunteurs 
que  le  mont-de-piété  ;  mais  c'est  uniquement  la  faute  des  commis- 
saires-priseurs,  et  une  des  conséquences  de  la  loi  qui  force  les  établisse- 
ments à  confier  les  prisées  à  ces  officiers  ministériels.  Les  commissaires- 
priseurs  répondent  de  leurs  estimations,  et  pour  ne  pas  éprouver  de 
déficit  au  moment  de  la  vente  des  objets,  ils  les  estiment  souvent  au-des- 
sous de  leur  valeur.  Les  emprunteurs  et  le  mont-de-piété  y  perdent,  les 
uns,  en  s'adressant  aux  commissionnaires  qui  leur  prêtent  davantage, 
mais  leur  imposent  des  intérêts  plu»  élevés  ;  l'autre,  en  voyant  lui  échap- 
per des  opérations  qui,  à  partir  des  prêts  de  15  francs,  lui  rapporte- 
raient quelque  bénéfice.  Il  arrive  aussi  que  les  emprunteurs,  pressés  par 
la  gêne,  sont  amenés  à  vendre  leurs  titres  de  reconnaissance,  et  alors  ils 
renoncent  aux  chances  de  la  vente,  qui  doit  combler  les  lacunes  de 
l'estimation  primitive,  ou  bien  que,  sans  aller  au  mont-de-piété,  ils  se 
livrent  à  des  prêteurs  clandestins.  Le  débat  est  donc  nettement  posé 
entre  les  commissaires-priseurs  d'un  côté,  les  emprunteurs  et  le  mont- 
de-piété  de  l'autre.  Mais  les  commissaires-priseurs  ont  la  loi  pour  eux  *, 
et  il  est  difficile  de  croire  avec  M.  Blaize  que  les  monts-de-piété  puis- 
sent, sans  leur  consentement,  se  passer  de  leur  concours.  M.  Blaize  a 
raison  de  montrer  combien  leur  privilège  pèse  sur  les  établissements  et 
les  emprunteurs  :  ainsi,  à  Paris,  il  n'évalue  pas  à  moins  de  92,000  francs 
le  chiffre  de  leur  bénéfice  net.  Il  a  raison  de  penser  que  des  employés 
du  mont-de-piété  pourraient  bien  remplir  leurs  fonctions,  comme  ils  le 

1  Loi  du  27  ventôse  an  IX  ;  décret  du  8  thermidor  an  Xlli  ;   ordonnance  du 
26  juin  1816. 
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font  déjà  en  province  et  clans  les  bureaux  auxiliaires,  où  les  commis- 
snires-priseurs  viennent  rarement.  Ces  employés  fourniraient  un  cau- 
tionnement pour  garantir  rétablissement  des  chances  de  leur  estimation, 
et  outre  leur  traitement  fixe,  ils  recevraient  des  primes  proportionnelles 
au  montant  de  leurs  opérations.  De  cette  manière,  le  mont-de-piété 
réaliserait  le  but  quMl  se  propose,  il  prêterait  la  somme  la  plus  forte 
sans  dépasser  la  valeur  du  gage.  Mais,  nous  le  répétons,  pour  donner 
aux  administrations  le  droit  de  choisir  leurs  appréciateurs,  il  faut  un 
changement  dans  la  législation.  Cette  modification  exercerait  une  heu- 
reuse influence  sur  le  succès  des  bureaux  auxiliaires.  Si  le  public,  qui 
trouve  dans  ces  succursales  une  économie  de  temps,  des  droits  beaucoup 
moins  élevés  que  chez  les  commissionnaires,  était  sûr  d'y  rencontrer 
des  appréciations  plus  exactes,  et  d'obtenir  par  conséquent  plus  d'ar- 
gent, leur  cause  serait  bien  vite  gagnée. 

La  dernière  objection  contre  les  bureaux  auxiliaires,  c'est  la  dépense 
qu'ils  doivent  occasionner.  Pourquoi  supprimer  les  commissionnaires,  si 
le  mont-de-piélé  est  obligé  de  rétablir  les  droits  supplémentaires  qu'ils 
prélevaient,  pour  payer  l'entretien  de  ses  succursales?  M.  Blaize,  qui  a 
vu  les  choses  de  près,  dissipe  cette  inquiétude.  Les  opérations  des  com- 
missionnaires, prisées,  écritures,  etc.,  sont  refaites  tous  les  jours  à  l'ad- 
ministration centrale  :  s'ils  sont  mis  de  côté,  le  personnel  chargé  de  ce 
travail  deviendra  inutile,  et  pourra  passer  dans  les  bureaux  auxiliaires. 
Le  mont-de-piété  ne  conservera  que  les  services  de  l'inspection,  de  la 
caisse,  de  la  comptabilité  et  des  magasins.  M.  Blaize  ajoute  même,  d'a- 
près les  bases  d'un  plan  proposé  au  gouvernement  en  1847  par  le  direc- 
teur du  mont-de-piété  et  révisé  par  lui,  que  l'organisation  de  douze 
bureaux  auxiliaires,  à  Paris  entraînerait  à  peine  dans  les  dépenses  du 
budget  un  excédant  de  54,053  fr.  72  cent,  la  première  année,  et  de 
25,273  fr.  les  années  suivantes.  A  ce  prix,  les  emprunteurs  joui- 
raient dans  les  douze  arrondissements  des  mêmes  avantages  qu'au  mont- 
de-piété,  et  ils  ne  seraient  plus  condamnés  à  supporter  tous  les  ans  la 
surtaxe  de  4-00,000  fr.  que  leur  imposent  les  commissionnaires. 

Ainsi,  tout  milite  en  faveur  des  bureaux  auxiliaires,  le  vœu  de  la  loi 
comme  l'intérêt  bien  entendu  des  emprunteurs.  Le  public  qui  em- 
prunte sur  gages  recherche  surtout  les  plus  fortes  avances  et  au  meil- 
leur marché.  Quand  il  se  rend  chez  les  commissionnaires,  il  n'est  pas 
arrêté,  comme  on  le  pense,  par  la  crainte  de  se  montrer  dans  un  établis- 
sement public:  il  sait  parfaitement  que,  même  au  mont-de-piété,  le 
directeur  a  des  heures  spéciales  pour  recevoir  les  personnes  qui  crai- 
gnent le  jour  de  la  publicité  et  des  registres  particuliers  pour  marquer 
leurs  noms;  mais  il  est  poussé  chez  les  commissionnaires  par  le  désir  de 
gagner  du  temps  et  la  certitude  de  trouver  plus  d'argent.  Sitôt  que  la 
multiplicité  des  bureaux  auxiliaires  et  une  meilleure  législation  sur  les 
prisées  lui  offriront  les  deux  conditions  qui  l'attirent,  il  n'aura  pas  un 
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scrnpiilc  ^  préférer  la  succursale  du  mont-do-piété  au  l)uroau  do  com- 
mission. Un  des  plus  ingénieux  défenseurs  des  comuiissionnaires  ^  a 
dit,  dans  l'enquête  du  Conseil  d'Etat,  qu'ils  sauvaient  l'honneur  et  sou- 
vent la  vie  aux  emprunteurs,  et  qu'un  liomme  qui  se  noie  rejiarde  avant 
tout  à  la  longueur  de  la  perche.  Si  cette  perche  est  aussi  longue  dans 
les  hureaux  auxiliaires  sans  coûter  aussi  cher,  les  emprunteurs  lui  de- 
vront leur  salut  à  meilleur  compte.  C'est  un  avantage  même  au  milieu 
du  naufrage,  et  on  ne  peut  que  féliciter  l'autorité  supérieure  de  l'avoir 
compris,  en  élevant  cette  année  de  deux  à  cinq  le  nombre  des  bureaux 
auxiliaires. 

V. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  toutes  les  questions  intéres- 
santes que  renferme  l'ouvrage  de  M.^Blaize.  Nous  avons  voulu,  en  pre- 
nant les  plus  importantes,  confronter  les  vues  de  l'auteur  avec  l'esprit  de 
la  législation  ou  les  assertions  de  la  statistique,  et  tirer  de  cet  examen 
les  principes  qui  doivent  régir  l'organisation  des  prêts  sur  gages.  Nous 
les  résumons  en  peu  de  mots. 

Le  prêt  sur  gages  est  une  convention  parfaitement  licite:  si  la  loi  en 
règle  l'exercice,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur.  Dans  les  pays  où  le 
prêt  ne  subit  que  le  frein  de  la  concurrence,  l'intérêt  est  plus  élevé, 
comme  en  Angleterre  et  en  Amérique.  De  làl'utilité  des  monts-de-piété. 
Ces  établissements  sont  de  véritables  banques  de  prêts  sur  gages,  et  non 
pas  de  simples  institutions  de  bienfaisance  ouvertes  seulement  aux 
pauvres  :  car,  de  deux  choses  l'une,  ou  il  faut  rendre  au  prêt  toute 
sa  liberté,  ou,  si  on  le  réglemente,  associer  tout  le  monde  au  bénéfice 
de  cette  réglementation.  Sans  dotation,  pas  de  réduction  possible  du 
taux  de  l'intérêt  ;  sans  capitalisation  de  bénéfices,  pas  de  dotation. 
Enfin,  puisque  des  intermédiaires  sont  nécessaires  entre  le  public  et  les 
monts-de-piété,  il  vaut  mieux  préférer  ceux  qui  coûtent  le  moins  cher 
aux  emprunteurs,  les  bureaux  auxiliaires  plutôt  que  les  commission- 
naires. 

Ces  principes  ont  reçu  en  partie  la  consécration  de  la  loi  dans  un  pays 
voisin.  La  loi  belge  du  30  avril  1848  sur  les  monts-de-piété,  la  meilleure, 
suivant  M.  Blaize,  a  tranché  nettement  deux  questions  fort  débattues  : 
elle  a  décidé  à  la  fois  la  capitalisation  des  bénéfices  au  profit  des  éta- 
blissements pour  former  une  dotation,  et  le  remplacement  des  commis- 
sionnaires par  les  bureaux  auxiliaires.  Ces  mesures  ont  produit  l'heureux 
résultat  qu'on  en  attendait  :  l'intérêt  des  prêts  a  été  réduit,  et  le  sort  des 
emprunteurs  s'est  amélioré.  En  France,  la  loi  du  7  août  1851  a  intro- 
duit le  régime  des  compromis  :  elle  n'a  autorisé  la  capitalisation  des  bé- 
néfices qu'en  faveur  des  monts-de-piété  indépendants  des  hospices.  Or, 
comme  il  n'en  existe  qu'une  vingtaine  de  cette  catégorie,  23  sur  M 

^  M.  de  Lurieu. 
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elle  ne  s'applique  qu'à  la  moitié  de  ces  établissements.  De  plus^, 
elle  a  évité  de  se  prononcer  sur  les  commissionnaires,  en  laissant 
à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  fixer  les  rapports  du 
public  et  des  monts-de-piété.  M.  Blaize  regrette  ces  ajournements,  qui 
ne  profitent  qu'aux  commissionnaires  ;  mais  la  mesure  qui  vient  de 
porter  de  deux  à  cinq  le  nombre  des  bureaux  auxiliaires  à  Paris  dissi- 
pera quelques-unes  de  ses  appréhensions.  Si  l'autorité  supérieure  persé- 
vère dans  la  voie  où  elle  semble  entrer  en  ce  moment,  les  commission- 
naires pourraient  bien  un  jour  se  repentir  de  n'avoir  pas  cherché  à 
transiger  plutôt  que  de  soutenir  une  lutte  meurtrière.  Ils  ont  appelé  la 
concurrence  :  l'avenir  et  le  public  diront  s'ils  sont  en  état  de  la  soutenir. 

On  ne  peut  juger  par  cette  analyse  de  la  variété  que  M.  Blaize  a  su  ré- 
pandre sur  son  sujet.  Il  ne  s'est  pas  contenté  d'exciter  l'intérêt,  il  a  voulu 
encore  amuser  ses  lecteurs.  Peut-être  a-t-il  dépassé  le  but.  Molière, 
Rabelais,  La  Fontaine,  Horace,  qu'il  cite  quelquefois,  font  une  singu- 
lière figure  à  côté  des  emprunteurs  du  mont-de-piété  ou  des  commis- 
sionnaires de  Paris.  Il  faut  y  prendre  garde  :  l'économie  politique  n'est 
pas  un  genre  de  littérature,  mais  une  science,  c'est-à-dire  un  recueil  de 
faits  et  de  principes.  Un  ouvrage  sur  les  monts-de-piété  exige  toutes  les 
qualités  que  déjà  nous  reconnaissions  à  M.  Blaize,  de  la  clarté.  Part  de 
grouper  les  cbifïres  et  de  les  faire  parler,  une  étude  approfondie  de  la 
législation  et  des  besoins  des  engagistes,  mais  il  ne  comporte  pas  celles 
qu'y  ajoute  l'auteur,  les  réminiscences  littéraires  et  la  verve  de  la  satire. 

Nous  voudrions  aussi  que  M.  Blaize  ménageât  davantage  ses  adversai- 
res. 11  n'aime  pas  qu'on  soit  d'un  avis  contrau^e-^u  sien,  et  il  semble 
garder  rancune  des  divergences  d'opinion.  Ainsi,  M.  Ferdinand  Barrot 
soutient  dans  un  rapport  que  les  monts-de-piété  sont  exclusivement  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  non  pas  des  banques  de  prêt  :  il  reçoit 
une  admonestation  pour  vouloir  parler  de  tout  :  u  De  omni  re  scibili  et 
quibusdam  aliis  ^ .  »  M.  Horace  Say  doute  de  l'utilité  des  monts-de-piété 
et  élève  plusieurs  objections  sur  leur  organisation.  Il  est  fâcheux  qu'il 
n'existe  pas  a  un  traité  des  abus  de  la  critique  en  matière  d'administra- 
«  tion,  car  il  pourrait  le  consulter  avec  fruit 2.  »  M.  de  Lurieu  ose  dé- 
fendre les  commissionnaires  et  contester  le  succès  des  bureaux  auxi- 
liaires en  Belgique  ;  le  voilà  transformé  en  Cassandre  des  monts- de-piété 
belges,  et  il  est  invité  en  même  temps  à  ne  pas  juger  «  les  choses  à  vol 
d'oiseau^.  »  Cette  polémique  n'est  pas  digne  de  M.  Blaize.  Il  ade  trop 
bons  arguments  pour  ne  pas  supporter  la  contradiction.  Nous  compre- 
nons l'ardeur  des  convictions,  nous  ne  comprenons  pas  leur  intolérance. 

Ces  observations  n'ôtent  rien  au  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  Blaize. 
Son  Hvre  est  un  traité  complet  sur  les  monts-de-piété,  et  il  confirme, 
en  les  développant,  les  enseignements  de  la  statistique  de  M.  de  Watte- 
ville.  P.  EDMOND  BLANC. 

'  P.  292,  t.  II.  —  «  P.  228,  t.  I.—  =^  P.  556,  t.  1,  et  p.  190,  t.  H. 
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LEUR  NATURE  GÉOLOGIQUE;  LEUR  ÉTAT  PRÉSENT  ;  LEUR  AVENIR  POSSIBLE  ; 
COMMENT  s'y  PRENDRE   POUR  EN  ASSURER  LA  FERTILISATION. 

Les  Français  sont,  il  faut  savoir  lo  roconnaîtro,  do  hardis,  de  conslanls, 
d'heureux  défricheurs  dans  les  régions  élevées  de  l'art  et  de  rintelli^^ence, 
aussi  bien  que  dans  le  domaine  plus  modeste  du  travail  industriel^  mais 
peut-on  en  dire  autant  de  leurs  travaux,  de  leurs  tentatives  en  ce  qui  re- 
garde la  fertilisation,  Texploitation,  tout  au  moins  profitable  pour  eux,  de 
la  terre  qui  nous  porte ,  qui  nous  nourrit?  11  y  aurait  de  la  témérité  à  le 
prétendre;  car  Ton  pourrait  très-justement  opposer  à  de  telles  préten- 
tions, dans  notre  entourage,  les  bruyères  de  la  Sologne  et  du  Berri,  les 
marais  de  la  Dombe  et  de  la  Camargue,  les  landes  de  la  Gascogne; 
bruyères,  marais,  landes  déplorablement  persistants.  Dans  les  parages 
lointains,  on  serait  en  droit  de  nous  montrer  les  solitudes  toujours  les 
mêmes  de  la  Guyane  ;  la  Louisiane  et  le  Canada,  perdus  pour  nous  au  jour 
de  leur  prospérité;  l'Inde  française,  faisant  aujourd'hui  partie  du  grand 
empire  anglo-asiatique,  cette  Inde  si  regrettable,  et  où  le  pavillon  et 
le  génie  de  la  France  se  montrèrent  un  moment  si  heureux,  si  brillants  I 
Tout  cela  ne  témoigne-t-il  pas,  hélas!  sinon  de  Timpuissance,  tout 
au  moins  de  l'imprévoyance  françaises  ? 

Serons-nous  toujours  ces  mêmes  esprits  si  résolus  à  poursuivre  le  bien 
à  foire  ;  si  lucides  à  deviner,  à  trouver  les  voies  inconnues  ^  si  braves  à 
conquérir  les  terres  et  les  mers-,  si  généreux  à  donner  leur  sang  et  leurs 
idées;  mais  aussi  si  peu  experts  à  savoir  s'approprier  les  fruits  de  la  science, 
les  profits  les  plus  réels  du  courage,  de  la  découverte,  de  la  puissance? 
Nous  ne  savons  trop  que  penser,  que  dire  à  cet  égard.  Cependant,  puisque 
nous  avons  la  bonne  nouvelle  que  les  grands  corps  de  l'Etat  vont  être 
prochainement  saisis  de  l'importante  question,  tendant  à  faire  enfin  fruc- 
tifier la  vaste  solitude  dont  les  misères  attristent  l'ame  du  philosophe, 
et  dont  Tétat  d'abandon  accuse  si  fort  les  imprévoyances  des  gouver- 
nements passés,  je  commence  à  espérer. 

Ce  n'est  point,  du  reste,  la  première  fois  que  j'aborde  cette  intéressante 

et  si  nationale  question  de  la  transformation  des  Landes  de  la  Gascogne. 

Il  y  a  déjà  quelque  vingt  ans,  et  à  cet  âge  heureux  de  la  force  et  de 

l'enthousiasme,  où  l'on  croit  tout  possible  et  facilement  réalisable,  je  la 

portai  directement  au  sein  de  l'Institut. 

M.  le  duc  de  Bassano  présidait  alors  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  à  laquelle  je  m'étais  naturellement  adressé.  Le  jour  où  mes 
lectures  furent  achevées,  le  président  me  fit  appeler  dans  son  cabinet 
pour  m'annoncer  que  mon  mémoire  serait  imprimé  dans  le  Recueil  des 
savants  éti^angers  ;  et  il  voulut  bien  ajouter  à  cette  annonce  ces  paroles 
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encore  présentes  à  ma  mémoire  :  «  Je  vous  félicite,  Monsieur,  d'avoir 
«  voulu  porter  au  sein  de  l'Académie  un  pareil  sujet  ;  il  m'a  d'autant 
((  plus  iiiléressé  que  moi-même  je  Tai  beaucoup  étudié  :  j'en  ai  même 
((  plus  d'une  fois  entretenu  l'Empereur,  qui  m'a  toujours  répondu  qu'il 
({  souttVait  autant  que  personne  de  n'avoir  pas  encore  pu  eïïdcev  de  la 
«  carie  de  France  ce  triste  désert  et  de  savoir  ses  pauvres  habitants  con- 
.«  damnés  ,  pour  le  parcourir  en  sûreté,  à  l'obligation  de  se  hisser  sur 
«  des  échasses^  ;  mais  aussi  pour  entreprendre  et  parfaire  cette  œuvre 
«  importante ,  il  voulait,  il  me  demandait  les  loisirs  de  la  paix.  »  Et 
M.  de  Bassano  'ajoutait  tristement  :  «  Vous  allez  me  dire  que  nous  avons 
«  aujourd'hui  la  paix  :  sans  doute  ^  mais  nous  n'avons  plus  avec  nous  le 
«  grand  organisateur.  J'ai  vieilli  et  à  votre  tour  vous  allez  vieillir  en  son- 
«  géant  à  ce  beau  travail  économique;  et  c'est  tout  ce  que  nous  en  aurons.  » 
J'ai  longtemps  cru,  je  l'avoue,  à  l'accomplissement  de  la  prédiction 
de  l'illustre  académicien  ;  prédiction 

Omnibus  flebilts,  uulli  flebilior  quam  mihi, 

car  j'ai  passé  une  partie  de  mes  jeunes  années  à  l'ombre  ou  sous  le  vent 
des  pignatas,  pouvant  ainsi  et  en  parfaite  connaissance  de  cause  parler 
de  ces  vertes  forêts  qui  ne  font  que  jalonner,  au  lieu  de  la  couvrir  en  son 
entior,  l'immense  solitude  qui  barre  l'Océan  de  l'embouchure  de  l'Adour 
à  celle  de  la  Gironde  ;  c'est-à-dire  sur  environ  200  kil.  d'étendue. 

Et  aujourd'hui,  à  la  suite  de  longues  et  attentives  pérégrinations,  je 
parlerai  d'autant  plus  pertinemment  des  améliorations  à  réaliser  dans  ces 
mômes  lieux  dont  le  souvenir  me  sera  toujours  des  plus  chers,  que  j'ai  pu 
voir  et  bien  connaître  les  nombreuses  forêts  résineuses  qui  couvrent  et 
enrichissent  les  Alpes,  les  Cévennes,  les  Ardennes,  les  sables  de  la  Cam- 
pine,  les  plaines  allemandes,  les  highlands  de  l'Ecosse. 

L'on  m'a  dit  quelquefois,  il  est  vrai,  qu'il  était  difficile  de  fertiliser  les 
landes  bordelaises  parla  raison  qu'elles  manquaient  des  conditions  es- 
sentielles qui  rendent  un  pays  fertile,  prospère. 

Ici,  il  faut  s'entendre. 

S'il  s'agissait  de  convertir  ces  landes  en  terres  propres  à  produire  des 
céréales,  à  donner  des  fourrages  abondants,  à  porter  la  vigne,  etc.,  on 

'  Voici  pourquoi,  probablement.  Napoléon  devait  se  souvenir  des  échassiers 
landais.  Lors  de  son  passage  pour  les  affaires  d'Espagne,  en  1807,  il  se  trouva 
sur  les  limites  du  département  deux  compagnies  de  gardes  d'honneur.  L'une 
était  formée  par  les  principaux  propriétaires  du  pays,  montés  sur  d'excellents 
chevaux  navarrains,  aussi  légers  que  rapides  ;  l'autre  compagnie  se  composait  de 
jeunes  et  vigoureux  pasteurs  venus  des  grandes  landes  avec  leur  costume  pit- 
toresque :  béret  bleu,  casaque  de  peau  de  mouton,  ceinture  rouge  et  montés... 
sur  des  échasses  de  dix  pieds  de  haut. 

Ces  singuliers  grenadiers,  armés  d'un  énorme  bâton  ferré  et  d'un  long  pistolet 
accroché  à  lu  ceinture,  couraient  aussi  vite  que  les  chevaux  de  poste,  et  ce  n'était 
pas  la  partie  la  moins  curieuse  ni  la  moins  regardée  du  cortège  impérial. 
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aurait  h  coup  sûr  raison  de  redouter  des  mécomptes,  peut-être  même  un 
vérital)Ie  insuccès,  conune  ne  l'ont  que  trop  souvent  éprouvé  jusqu'ici 
de  téméraires  réformateurs  agricoles. 

Ces  terres  manquent,  en  effet ,  du  principe  calcaire  :  largile,  si  né- 
cessaire, en  certaines  proportions,  dans  {(assois  propres  à  la  culture,  ne 
se  trouve  que  dans  les  couches  inférieures,  et  V/tuuius,  n'existe  (pie  fai- 
blement et  sur  des  points  clair-semés  ^  je  sais  trcs-iji(în  cela,  et  j  ai  fait 
dans  ma  vie  assez  de  culture  pour  vouloir  tenir  un  compte  sérieux  de 
ces  circonstances  regrettables,  et  qui  font  réellement  lacune  dans  un 
ordre  cultural  bien  entendu. 

Mais  si  la  Providence,  d'ordinaire  si  sage  dispensatrice  de  ses  bienfaits, 
avait  réservé  pour  cette  même  contrée,  déshéritée  de  certains  avantages, 
un  produit  qui,  pour  croître,  n'aurait  à  demander  ni  travail  coûteux,  ni 
amendements  et  engrais,  ni  bâtiments,  ni  irrigations,  ni  de  trop  longues 
années  d'attente  ;  produit  varié  dans  ses  applications ,  plus  que  jamais 
demandé  et  même  nécessaire  ;  y  aurait-il  donc  tant  à  se  plaindre,  et  ne 
faudrait-il  pas  plutôt  se  féliciter  d'un  pareil  partage  et  mettre  bien  vite 
la  main  à  l'œuvre  ferlilisatrice? 

Eh  bien!  ce  produit  existe;  et  l'expérience  de  son  utilité,  de  ses 
nombreux  emplois  n'est  plus  à  faire.  Ce  produit  est  le  pin  maritime,  que 
Ton  peut  regarder  à  bon  droit  comme  l'un  des  arbres  les  plus  précieux 
de  la"  famille  des  conifères.  11  est  tellement  particulier  à  nos  contrées 
que  Linné  ne  Ta  pas  connu ,  et  n'a  pu  le  mentionner  dans  ses  savantes 
et  d'ailleurs  si  riches  nomenclatures. 

Il  vient  sans  les  moindres  frais  de  culture.  11  suffit  de  jeter  sa  graine  à 
la  volée  sur  le  sol,  en  préservant  seulement  les  parties  ensemencées  du 
piétinement  et  de  la  dent  des  animaux  pendant  le  temps  des  premières 
pousses.  Hormis  ce  soin,  il  n'y  a  plus  à  s'inquiéter  des  résultats,  même 
sur  les  terrains  les  plus  ingrats  pour  tous  autres  produits  :  la  bonne  na- 
ture fera  ensuite  le  reste. 

A  la  dixième  année,  on  commence  la  première  éclaircie,  qui  est  déjà 
un  bénéfice  ;  les  autres  suivent  à  d'assez  courts  intervalles  ;  car  rien  de 
plus  hâlif  et  de  merveilleux  comme  la  croissance  de  cette  précieuse 
essence,  que  Pon  peut  regarder  comme  complète  entre  cinquante  et 
soixante  ans. 

La  récolte  si  importante  de  la  résine  se  fait  dès  l'âge  de  vingt  ans  et 
se  continue  abondante  jusqu'au  plein  développement  de  l'arbre,  qui, 
abattu,  donne  encore  le  goudron,  le  brai,  le  charbon.  Avec  la  résine  on 
obtient  l'essence  de  térébenthine  et  le  noir  de  fumée. 

Le  bois  du  pin  maritime  fournit  l'échalas  pour  la  vigne,  les  piquets 
pour  les  clôtures,  les  pilotis  les  plus  durables  que  l'on  connaisse  pour 
les  travaux  hydrauliques ,  les  poteaux  télégraphiques,  les  traverses  et 
longrines  pour  les  voies  ferrées  ,  les  solives  et  planches  propres  aux 
constructions ,  et  enfin  un  bois  de  chauffage  également  bien  employé 
pour  les  usages  domestiques,  la  cuisson  du  pain,  les  machines  à  vapeur. 
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Après  le  pin  maritime  vient  naturellement,  au  second  rang,  le  chêne- 
liège,  autre  production  tout  à  fait  convenable  aux  contrées  méridionales 
aussi  bien  qu'à  la  nature  siliceuse  et  légère  du  sol  landais. 

Cet  arbre  précieux  est,  il  est  vrai,  plus  long  à  croître  que  les  arbres 
résineux;  car  on  ne  commence  guère  la  récolte  du  liège  qu'entre  la  qua- 
rantième et  la  cinquantième  années  de  l'âge  des  arbres,  selon  leur  bonne 
venue  et  la  nature  plus  ou  moins  favorable  des  terrains  qui  les  portent  ; 
mais  aussi  commence  dès  lors  une  véritable  fortune  pour  lés  heureux 
possesseurs  de  cette  inappréciable  richesse.  On  enlève  le  liège  chacjue 
sept  à  huit  ans,  et  ce  commode  revenu,  qui  ne  demande  d'autres  frais  et 
soucis  que  ceux  de  la  récolte,  dnre  deux  siècles  environ. 

Le  chêne-liège  donne  aussi  une  récolte  secondaire  qui  n'est  pas  à 
dédaigner  ;  c'est  le  gland,  nourriture  excellente  pour  l'entretien  et  Ten- 
graissement  des  porcs  et  des  moutons. 

Pour  hâter  le  revenu  que  peut  donner  le  sol  complantéde  chénes-liéges, 
on  peut  mêler  aux  semis  le  pin  maritime,  que  l'on  enlève  à  l'âge  de  vingt 
à  vingt-cinq  ans.  Indépendamment  de  ce  premier  avantage,  on  obtient 
encore  celui  d'avoir  des  chênes-lièges  plus  droits  et  mieux  élancés. 

Il  faut  noter  enfin  que  le  liège,  obtenu  dans  les  landes  de  la  Gascogne, 
est  le  meilleur  liège  connu.  Les  fabricants  de  bouchons,  en  France  et 
en  Angleterre,  le  préfèrent  de  beaucoup  aux  produits  des  autres  prove- 
nances, soit  françaises,  soit  étrangères.  Il  a  pour  lui  la  finesse  du  grain, 
peu  de  déchet  et  une  remarquable  élasticité. 

Les  arrondissements  de  Marmande  et  de  Nérac  (Lot-et-Garonne),  dans 
les  parties  qui  longent  la  Gironde  et  les  Landes,  possèdent  déjà  d'impor- 
tantes et  très-fructueuses  forêts  de  chênes-liéges  :  mais  combien  encore 
il  serait  pressant  et  profitable  à  la  richesse  publique  et  privée  de  mul- 
tiplier ces  arbres,  dont  rien  ne  saurait  remplacer  l'avantageux  produit 
pour  une  infinité  d'emplois,  soit  industriels,  soit  domestiques. 

Comme  échalas,  piquets  de  clôture,  bois  de  carrosserie,  Vacacia  est 
encore  un  arbre  qui  va  à  merveille  à  la  nature  légère  du  sol  landais. 

Pour  les  parties  humides,  on  aurait  le  peuplier  de  la  Virginie,  le  peuplier 
blanc  de  Hollande ,  le  saule,  le  bouleau^  Vaune. 

Tel  est  le  précieux  et  complet  ensemble  qui,  habilement  marié,  ferait 
bientôt  du  plus  triste  désert  la  forêt  la  plus  riante,  comme  la  plus  utile 
à  nous  et  surtout  à  nos  enfants. 

Le  boisement  était  aussi  le  fond  de  la  pensée  de  Napoléon  et  du  duc 
de  Bassano,  dans  leur  plan  de  fertilisation  landaise,  comme  me  l'assura 
à  diverses  reprises  l'habile  ancien  ministre  de  la  grande  époque.  Sans 
connaître  à  fond  les  lieux,  leur  perspicacité  devait  naturellement  leur 
faire  deviner  la  portée  aussi  bien  que  la  justesse  d'un  pareil  plan  I 

Et  cependant  combien  les  circonstances  étaient  alors  ditférentes  de  la 
situation  que  nous  occupons  aujourd'hui  dans  ces  mêmes  lieux,  chaque 
jour  et  de  plus  en  plus  dignes  de  l'intérêt  de  tous  î 

Il  a  surgi  depuis  cinquante  ans  des  faits  économiques  nouveaux,  qu'il 
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est  tout  il  fait  opportun  de  mettre  en  vue,  tout  en  les  résumant,  comme 
nous  y  obligent  le  présent  travail,  la  place  (ju'on  nous  donne,  le  temps 
qui  nous  presse,  les  projets  qui  s'élaborent. 

A  l'heure  qu'il  est, —  et  ce  à  quoi  certes  Napoléon  et  le  duc  dcBassano 
ne  pouvaient  guère  songer, —  un  double  et  épais  réseau  de  voies  ferrées 
et  de  lignes  télégraphiques  couvre  la  France.  Pour  réaliser  cet  imposant 
travail,  il  a  fallu  une  masse  considérable  de  ])ois.  Nos  plus  belles  forêts 
de  chênes  et  de  hêtres  y  ont  déjà  passé,  et  les  autres  disparaîtront  suc- 
cessivement, si  l'on  n'a  soin  de  pourvoir  à  leur  indispensable  entretien. 

Tout  le  monde  malheureusement  sait  que  si  jadis  l'Etat  possédait 
d'immenses  étendues  de  bois  et  forêts,  elles  se  sont  singulièrement 
éclaircies.  Les  gouvernements  qui,  depuis  soixante  ans,  se  sont  succédé 
en  France  ont  un  peu  fait  comme  les  pères  de  famille  prodigues  ou  assez 
peu  prévoyants  ;  ils  ont  escompté  l'avenir  à\me  manière  fâcheuse,  et  ceux 
qui  ont  acheté  cette  richesse,  doublement  précieuse  au  point  de  vue  de 
la  science  économique  et  de  la  science  météorologique,  ne  se  sont  occupés  à 
leur  tour  que  de  l'exploiter  au  mieux  de  leurs  intérêts  ;  c'est-à-dire  qu'ils 
n'ont  su  qu  abattre  et  toujours  abattre.  L'autre  et  grave  et  bien  grave  mal- 
heur, c'est  que  personne  ou  à  peu  près  personne  n'a  songé  à  replanter... 

En  pareille  occurrence,  y  a-t-il  donc  rien  de  plus  opportun  que  de 
songer  à  remplacer  au  plus  vite  le  genre  de  richesse  qui  n'existe  plus  ; 
de  créer  de  préférence  les  essences  qui  croissent  promptement  et  qui 
en  même  temps  se  contentent  des  sols  qui  ont  le  moins  de  valeur?  Selon 
nous,  on  ne  saurait  aujourd'hui  vouloir  trop  produire  cette  nature  pré- 
coce de  bois  qui  arrive,  en  cinquante  ans  au  plus,  à  son  entier  dévelop- 
pement, et  qui  sert  si  efficacement  à  tant  d'emplois  divers. 

Et  en  supposant  que  les  besoins  seuls  de  la  France  ne  dussent  pas  suf- 
fire à  la  consommation  de  la  vaste  forêt  méridionale  qu'il  importe  tant 
de  former,  est-ce  que  nous  n'aurons  pas  toujours  à  nos  portes  les  besoins 
nombreux  et  incessants  de  l'Espagne,  du  Portugal,  des  Trois-Royaumes, 
de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  pays  pauvres  en  bois  et  bientôt  ou  déjà 
couverts  de  chemins  de  fer  et  de  lignes  télégraphiques  ? 

Voilà  pour  l'emploi  du  pin  maritime  ;  et  sur  cela  nous  ne  voyons  pas 
de  contradiction  possible.  Passons  maintenant  au  second  point  économi- 
que, non  moins  nouveau  qu'important  à  considérer. 

Jusqu'ici,  il  faut  bien  le  dire,  il  y  a  eu  une  difficulté  très-sérieuse  et 
digne  d'être  prise  en  considération  dans  les  moyens  propres  à  la  fertilisa- 
tion des  contrées  landaises.  Il  ne  saurait  suffire  de  créer  des  produits,  il 
faut  encore  savoir  comment  les  écouler.  Cette  ressource  n'existait  guère 
dans  le  passé  au  cœur  des  grandes  et  même  des  petites  landes. 

On  n'avait  pas  les  routes  faute  de  pierres  pour  les  former,  pour  les  en- 
tretenir ;  cela  est  si  vrai  que  pendant  la  guerre  d'Espagne  on  en  avait  été 
réduit,  pour  aider  au  transport  des  honmies  et  du  matériel  de  guerre,  à 
parqueter,  au  moyen  de  soUves  de  pin,  une  partie  de  la  route  de  Langon 
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à  Mont  de-Marsan.  Pour  remédier  à  ce  mal  si  réel,  Napoléon  fit  faire  les 
études  du  canal  des  petites  landes^  que  le  malheur  des  temps  empêcha 
de  réaliser;  et  M.  Deschamps,  le  célèbre  constructeur  du  pont  de  Bor- 
deaux, proposa,  un  peu  plus  tard,  le  canal  des  grandes  landes. 

Alors,  c'était  là,  en  effet,  les  seuls  moyens  proposahles  et  exécutables 
{]our  assurer  la  viabilité  des  personnes  et  des  choses  dans  ce  singulier 
pays,  qui  ressemble  si  peu  aux  autres  contrées. 

Aujourd'hui  le  problème  économique  qui  a  si  justement  occupé  tant 
d'esprits  supérieurs  est  définitivement  résolu  par  la  création  de  la  voie  fer- 
rée qui  réunit  les  deux  célèbres  ports  de  Bordeaux  et  deBayonne,  et  qui 
aidera  à  mettre  un  jour  Paris  et  Madrid  à  vingt-quatre  heures  de  distance. 

Cette  ligne,  à  la  fois  stratégique  et  commerciale,  est  destinée,  tout  en 
transportant  les  personnes,  les  dépêches,  au  besoin  le  matériel  de  guerre, 
à  ramasser  aussi  et  au  plus  bas  prix  possible,  à  l'aide  des  routes  agricoles 
projetées,  tous  les  produits  du  pays  landais. 

L'embranchement  sur  Mont-de-Marsan,  en  voie  d'exécution,  avec 
prolongement  sur  Tarbes,  les  mettra,  à  son  tour,  en  rapport  avec  les  ri- 
ches contrées  pyrénéennes,  £t  un  autre  embranchement  indiqué  par  la 
nature  même  des  choses  et  des  lieux,  celui  de  Mont-de-Marsan  à  la  Ga- 
ronne, au  travers  des  petites  landes,  et  qui  s'exécutera  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  achèvera  de  formuler  l'indispensable  viabilité  de  la 
contrée  à  fertiliser. 

Voilà  pour  la  circulation  des  produits  aussi  bien  que  pour  celle  des 
personnes  ;  et  Napoléon,  s'il  pouvait  revenir  parmi  nous,  n'aurait  plus  à 
regretter  de  voir  ces  pauvres  Landais  condamnés,  pour  se  mouvoir,  à  la 
nécessité  de  se  hisser  sur  des  échasses. 

Le  dernier  point  économique  à  signaler,  qui  a  surgi  dans  ces  derniers 
temps  et  qui  mérite  d'être  signalé  en  toute  justice ,  est  la  découverte 
faite  par  un  savant  girondin,  le  docteur  Boucherie.  Elle  a  pour  résultat 
d'assurer  la  conservation  des  bois  blancs  et  d'essence  résineuse,  au  moyen 
de  la  pénétration  artificieiie  d'un  liquide  chargé  d'une  dissolution  d'oxyde 
de  cuivre.  Le  procédé  est  non-seuiement  certain  dans  ses  efïets,  'mais 
encore  facile  à  appliquer  et  fort  peu  cotileux. 

Une  longue  expérience  faite  par  l'administration  des  télégraphes  et 
plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer  assurent  la  bonté  du  procédé. 
Les  traverses  et  les  poteaux  en  pin  maritime  et  pin  sylvestre  préparés 
sont  déjà  mis  par  les  ingénieurs  sur  la  même  ligne  que  les  pièces  en  cœur 
de  chêne,  et  l'usage  en  est  reconnu  pour  plus  durable. 

La  science  se  joint  volontiers  aujourd'hui  au  témoignage  des  hommes 
pratiques.  C'est  ainsi  que  me  trouvant,  par  un  heureux  hasard,  en  1851, 
au  Palais  de  Cristal,  au  moment  de  l'expertise  des  bois  exposés  par  M.  le 
docteur  Boucherie,  j'ai  entendu  le  président  du  jury  universel  répondre 
à  l'un  de  ses  collègues,  qui  l'interrogeait  sur  la  durée  probable  de  ces 
bois  c(  qu'il  ne  pouvait  se  prononcer  d'une  manière  certaine  sur  ce  point  ; 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES,  4\9 

c(  mais  qu'il  osait  dire  toutefois  qu'il  y  avait  à  compter  sur  une  durée 
((  fort  longue;  par  exemple,  vingt,  trente,  (juarante  ans,  peut-être  da- 
«  vanlage,  puisque  les  poteaux  télégraphirpies  et  les  traverses  de  chemin, 
«  soumis  depuisune  dizaine  d'annéesà  toutes  les  intempéries,  étaient  aussi 
«  sains  que  le  premier  jour  de  leurernploi.  »  Il  est  bon  de  noterqueles 
poteaux  et  les  traverses  en  cœur  de  chêne  ne  durent  guère  plus  de  dix 
à  douze  années.  N'oublions  pas  de  dire  également  que  le  président  du 
jury,  qui  donnait  à  la  découverte  un  témoignage  aussi  flatteur,  était  M.  Du- 
mas, membre  de  l'Académie  des  sciences,  illustre  professeur  de  chimie, 
ancien  niinistre. 

En  présence  de  ces  faits  économiques  nouveaux,  dont  la  portée  est 
réellement  si  grande,  on  doit  pouvoir  penser  et  oser  dire  que  si  le  pal- 
mier et  le  DATTrER  sont,  à  bon  droit,  regardés  comme  la  providence  du 
désert  de  l'Afrique,  le  pin  maritime  et  le  ciiÊNK-LifiGE  doivent,  à  leur  tour, 
venir  aujourd'hui  changer,  fertiliser,  enrichir  le  désert  de  la  France. 

Mais  comment  résoudre  pratiquement,  et  surtout  avec  bonne  et  prompte 
économie,  ce  patriotique  et  difficile  problème?  Voilà  précisément  le  point 
essentiel  à  voir  et  qui  donne  bien  à  réfléchir. 

Ce  sera  le  résultat  d'une  nouvelle  et  prochaine  étude. 

EMILE  BÈRES. 


REYUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Sommaire.  —  Prix  Félix  de  Beaujour. — Rapport  sur  le  concours  relatif  au  râle  de 
la  famille  dans  l'éducation,  par  j\L  Guizot;  rapport  sur  le  concours  ayant 
pour  sujet  un  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique^  par  AL  le  duc  de  Bro- 
glie,  —  Prix  proposé  dans  la  section  de  philosophie  ;  rapport  sur  le  concours 
relatif  à  la  philosophiede  saint  Thomas  d'Arjuin,  par  M.  de  Rémusat. — Commu- 
nications diverses.  —  Nominations  de  M.  Horace  Say  comme  membre  libre  de 
l'Académie,  et  de  MM.  Whevvel  et  de  Mohl  comme  correspondants. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  des  travaux  ordinaires  de  l'Académie 
pendant  ces  dernières  semaines  ;  le  jugement  des  concours  et  la  lecture 
des  rapports  sur  ces  concours  ont  occupé  la  plus  grande  partie  des  séan- 
ces. Le  nom  des  lauréats  sera  prochainement  proclamé  dans  la  séance  pu- 
blique annuelle  ;  nous  pouvons  cependant  faire  apprécier,  dès  à  présent, 
le  résultat  de  ces  luttes  intéressantes  et  utiles  que  l'Académie  sait  rendre 
fécondes  par  le  choix  des  sujets  et  la  haute  impartialité  qui  inspire  ses 
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décisions.  On  se  souvient  peut-être  des  deux  sujets  de  prix  proposés  dans 
un  double  concours  Félix  de  Beaujour  :  Tun  était  relatif  au  rôle  delà  fa- 
mille dans  l'éducation,  l'autre  avait  pour  sujet  un  Manuel  de  morale  et 
(T économie  politique.  M.  Guizot  avait  bien  voulu  se  charger  du  rapport  du 
premier  concours  et  M.  le  duc  de  Broglie  du  rapport  du  second  concours. 

L'éducation  de  l'homme  décide  de  son  avenir  ;  comme  une  terre  fé- 
conde et  reconnaissante,  il  rend  avec  usure  dans  le  développement  de 
ses  années  les  fruits  dont  la  semence  a  été  confiée  à  son  cœur  et  à  son 
intelligence.  Aussi  de  combien  d'études  et  de  controverses  les  différents 
systèmes  d'éducation  n'ont-ils  pas  été  et  ne  sont-ils  pas  encore  chaque 
jour  l'objet  !  L'éducation  appartient-elle  à  la  famille  ou  à  l'Etat?  Doit-elle 
être  laïque  ou  religieuse?  Dans  quelles  conditions  l'éducation  et  l'instruc- 
tion doivent-elles  se  combiner?  Tous  ces  problèmes  si  divers,  si  com- 
pliqués et  si  intéressants  pour  l'accomplissement  des  destinées  de  l'hu- 
manité et  pour  la  prospérité  des  Etats  sortaient  tout  naturellement  du 
sujet  proposé  par  l'Académie  :  le  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation.  L'im- 
portance du  sujet  n'était  pas  contestable,  aussi  le  nombre  des  concur- 
rents a-t-il  répondu  à  l'attente  de  l'Académie.  Trente-deux  mémoires 
ont  été  déposés. 

Le  caractère  général  du  concours  est,  comme  l'a  fait  observer 
M.  Guizot,  au  début  de  son  rapport,  un  grand  sentiment  de  son  im- 
portance et  pour  les  individus  et  pour  la  société  tout  entière.  —  Les 
idées  saines  y  abondent  ;  les  tendances  morales  en  sont  excellentes.  Les 
œuvres  profondément  honnêtes  et  pleines  de  vues  à  la  fois  élevées  et 
pratiques,  soumises  à  l'appréciation  de  l'Académie,  révèlent  des  esprits 
éclairés  et  des  hommes  de  bien  sérieusement  préoccupés  du  dévelop- 
pement droit  et  du  progrès  vrai  des  générations  futures,  animés  de 
bonnes  pensées  et  de  vertueuses  espérances.  Mais  en  même  temps  on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer,  ajoute  le  rapporteur,  dans  le  bon  esprit 
qui  y  règne,  un  peu  d'hésitation  et  de  mollesse.  Les  meilleures  idées  s'y 
montrent  souvent  incertaines  et  inquiètes  d'elles-mêmes,  et  portées  à 
trop  de  concessions  envers  les  idées  fausses  qu'elles  combattent.  Les 
meilleurs  sentiments  semblent  ne  compter  que  faiblement  sur  leur  em- 
pire, et  portent  quelquefois  l'empreinte  d'une  sincérité  triste  et  peu 
confiante.  Il  manque  aux  vues  et  aux  tendances  excellentes  qui  se  ma- 
nifestent dans  ces  ouvrages  les  fortes  racines  et  les  fermes  espérances  qui 
font  la  puissance  et  le  succès  de  la  vérité. 

Le  rapport  de  M.  Guizot  entre  ensuite  dans  l'examen  des  qualités  et  des 
défauts  des  mémoires  soumis  au  jugement  de  l'Académie,  et  il  insiste 
sur  le  plan  suivi  par  l'auteur  du  mémoire  n°  8,  qui  a  particulièrement 
fixé  son  attention,  u  C'est  dans  la  famille,  dit-il,  que  l'auteur  place  avec 
raison  les  droits  et  les  devoirs  fondamentaux  en  matière  d'éducation  ; 
aucun  pouvoir  n'y  intervient  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  fa- 
mille et  faire  ce  qu'elle  est  hors  d'état  de  bien  faire  elle-même.  Et  quand 
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rculiication  sort  do  la  fiunilie,  la  famillo  la  suit  encore  partout,  non-sou- 
IciiHMit  pour  la  siiivoijjor,  mais  pour  s'y  associer  et  sup[)iécr  à  son  tour 
à  rinsuflisanco  do  tous  les  systèmes  et  do  tous  les  moyens  d'éducation 
(|ui  séparent  l'enfant  do  ses  parents,  ("est  qu'on  efïot  le  développe- 
ment moral,  intellectuel  et  pliysicpiedes  enfants, soit  par  l'action  directe, 
soit  sous  rinlluence  toujours  présente  de  la  famille,  aidée,  suppléée,  com- 
plétée, et,  au  besoin,  redressée  par  deux  jj;randes  puissances  extérieures, 
l'Etat  et  l'Eglise,  auxiliaires  indispensables,  mais  point  souveraines.  » 

La  Commission,  composée  de  MM.  Damiron,  F^ouis  Reybaud,  Béren- 
ger,  Passy,  Guizot,  Barthe  et  Moreau  de  Jonnès,  a  proposé  à  l'Acadé- 
mie, qui  a  ratifié  par  son  vote  cette  proposition,  de  partager  le  prix  de 
rs,000  fr.,  et  d'accorder  un  premier  prix  de  3,500  fr.  à  M.  Barrau,  auteur 
du  mémoire  n''  8,  et  un  second  prix  de  i  ,500  fr.  à  M.  Prevost-Paradol, 
auteur  du  mémoire  n°  16.  Une  mention  honorable  hors  ligne  et  deux 
autres  mentions  honorables  ont  été  accordées,  la  première  au  mémoire 
n°  31,  et  les  deux  autres  aux  mémoires  n^*  6  et  13.  L'auteur  du  mémoire 
n«  31  est  M.  Rapet^  l'auteurdu  mémoire  n^6  est  M.  Rousselot. 

—  Le  concours  pour  le  prix  quinquennal  Félix  de  Beaujour,  et  ayant 
pour  sujet  un  manuel  de  morale  et  d'économie  politique,  avait  déjà  été 
l'objet  dun  premier  examen  de  la  part  de  l'Académie  en  1855.  Trente- 
quatre  mémoires  avaient  été  déposés.  Deux  surtout  avaient  attiré  son  atten- 
tion: Tun,  sous  forme  d'exposition  didactique,  aurait  mérité  le  prix,  si  son 
auteur  s'était  tenu  plus  à  la  portée  des  intelligences  auxquelles  il  devait 
s'adresser  ;  l'autre,  sous  forme  dramatique,  l'aurait  obtenu  si  son  auteur 
n'avait  sollicité  lui-même  le  temps  de  le  revoir  et  d'en  effacer  les  défauts, 
qu'il  attribuait  à  la  précipitation  de  son  travail.  Vingt-deux  mémoires 
seulement  ont  été  remis  cette  fois,  et  M.  de  Broglie  exprime  le  regret 
que  le  premier  des  mémoires  dont  il  vient  d'être  parlé  ait  été  retiré  du 
concours.  C'est  le  second  qui  a  obtenu  le  prix.  Deux  mentions  honorables 
ont  été  accordées  aux  mémoires  inscrits  sous  les  n***  9  et  J  7.  Nous  ex- 
trayons du  rapport  de  M.  de  Broglie  ce  qui  est  relatif  à  chacun  de  ces 
trois  mémoires. 

«  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  9  (390  p.  in-4°)  est  l'un  des  trois  que 
votre  Commission  regarde  comme  dignes  de  fixer  l'attention  de  l'Aca- 
démie. 

«  Rien  déplus  simple  que  le  plan  de  ce  mémoire  ;  rien  de  plus  naturel 
que  l'ordre  et  l'enchaînement  des  idées  ;  rien  de  plus  sage  que  les  idées 
elles-mêmes. 

«  A  la  suite  des  troubles  et  des  désordres  de  1848 ,  dans  les  premiers 
moments  de  calme  qui  succèdent  à  ces  désordres,  un  manufacturier  s'en- 
tretient avec  ses  ouvriers  sur  les  questions  qui  les  ont  agités  et  les  préoc- 
cupent encore.  Il  leur  expose  les  principes  d'après  lesquels  ces  ques- 
tions doivent  être  résolues;  il  leur  indique  rapidement  l'application  de 
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ces  principes  aux  différentes  circonstances  de  l'existence  des  classes  la- 
borieuses. 

«  Le  mémoire  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  est  intitulée  :  Eco- 
nomie politique  \  l'autre,  Moyen  d! acquérir  de  la  fortune  et  de  parvenir  au 
bonheur. 

«  La  première  partie,  sous-divisée  en  cinq  livres  et  en  trente-sept  chapi- 
tres, est  principalement  économique,  bien  que  les  considérations  morales 
n'y  soient  point  passées  sous  silence  ;  la  seconde,  sous-divisée  en  deux 
sections,  en  trois  livres  et  en  vingt  et  un  chapitres,  est  principalement 
morale,  bien  que  les  considérations  économiques  s'y  reproduisent  de 
page  en  page. 

«  C'est  dans  la  dernière  section  de  la  seconde  partie,  presque  à  la  fin  du 
mémoire,  que  la  théorie  des  devoirs  est  traitée  à  part  et  en  elle-même. 

«Dans  un  ouvrage  autre  que  celui-ci,  une  telle  distribution  des  matières 
qui  semble,  au  premier  aspect,  subordonner  la  morale  à  l'intérêt  bien 
entendu,  et  n'envisager  le  devoir  que  comme  un  bon  moyen  de  parvenir 
au  bonheur,  pourrait  être  justement  critiquée.  Mais  ici  le  manufacturier 
qui  s'adresse  à  ses  ouvriers,  ayant  pour  but  immédiat  de  calmer  l'agita- 
tion de  leur  esprit,  d'apaiser,  de  conjurer  leurs  passions,  on  ne  saurait 
trop  le  blâmer  s'il  leur  parle,  avant  tout,  le  langage  du  bon  sens  et  de 
l'intérêt,  s'il  s'efforce  de  se  saisir  de  leur  attention  avant  d'essayer  de  les 
élever  à  des  idées  plus  nobles  et  plus  sévères. 

«  Ce  n'est  donc  pas  précisément  sous  ce  rapport  que  le  mémoire  n°  9 
pourrait  être  exposé  à  certaines  objections.  Ce  n'est  pas  non  plus  en  ce 
qui  touche  l'ensemble  des  principes  et  le  caractère  général  de  l'ensei- 
gnement. Les  principes  sont  sains;  l'enseignement  est  clair,  simple  et  ne 
dépasse  point  la  portée  d'une  intelligence  moyenne;  mais  il  est,  et  c'est 
grand  dommage,  un  peu  froid,  un  peu  monotone  ;  rien  n'y  pique  la  cu- 
riosité ;  rien  n'y  met  l'imagination  en  jeu  ;  rien  n'y  provoque  ou  n'y  sou- 
tient le  mouvement  de  l'esprit.  C'est  une  série  de  leçons;  c'est  un 
monologue  qu'aucun  incident  n'interrompt  et  qui  semble,  à  vrai  dire, 
plus  propre  à  prévenir  qu'à  redresser  le  mauvais  effet  des  sophismes  et 
des  mauvais  conseils^  c'est  une  lecture  qui  suppose,  chez  des  hommes  dé- 
pourvus d'éducation  première,  un  plus  grand  fonds  de  patience,  de  do- 
cilité, qu'il  n'est  permis  de  l'espérer. 

«Le  mémoire  est  terminé  parune  viede  Francklin,  excellent  modèle  à 
proposer  aux  ouvriers  \  excellent  modèle  à  suivre  pour  les  écrivains  po- 
pulaires. Il  est  fort  à  regretter  que  l'auteur  du  mémoire  ne  possède  pas 
au  mênie  degré  ce  tour  vif,  ce  trait  inattendu,  cette  verve,  cet  enjoue- 
ment, qui  rendent  en  quelque  sorte  contagieux  le  bon  sens  du  bonhomme 
Richard. 

<(  Supérieur  sous  certains  rapports  aun°9,  inférieur  sous  d'autres  rap- 
ports, le  n"  17  (229  p.  in-4'^)  nous  paraît  digne  d'être  placé  comme  lui 
hors  ligne  dans  le  concours.  On  ne  saurait  méconnaître,  dans  le  n<>  17, 
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iion-soulement  d'excellentes  intentions,  mais  un  talent  véritable,  de  la 
clarté  dans  l'exposition  des  idées,  de  la  vivacité  dans  la  peinture  des  sen- 
timents, Tart  de  répandre  sur  toutes  les  parties  de  son  sujet  un  intérêt 
soutenu,  délicat,  varié.  Mais  on  peut  abuser  des  meilleures  choses,  et 
plusieurs  de  ces  qualités  peuvent,  à  certains  déférés,  devenir  dos  défauts, 
pour  peu  qu'elles  dépassent  la  mesure  et  détournent  du  but. 

«  L'auteur  du  n°  17  a  préféré  l'enseiL-nement  en  action  à  l'enseignement 
direct,  la  forme  dramatique  à  la  forme  didactique  ;  rien  de  mieux,  pourvu 
que  le  fond  même  du  sujet  ne  soit  jamais  perdu  de  vue  ;  pourvu  que  le 
cadre  ne  soit  qu'un  cadre;  pourvu  que  les  incidents  n'interviennent, 
pourvu  que  les  personnages  n'agissent  qu'afin  de  mettre  plus  vivement 
en  lumière  les  explications  et  les  préceptes,  en  un  mot,  pourvu  qu'un 
manuel  de  morale  et  d'économie  politique  ne  devienne  pas  une  œuvre 
d'art  et  d'imagination. 

«  Dans  le  mémoire  dont  il  s'agit,  cet  écueil  n'est  pas  assez  évité.  Le 
petit  roman  est  un  vrai  roman.  C'est  une  intrigue  qui  marche  de  scène 
en  scène,  qui  a  son  nœud,  ses  péripéties  ^  c'est  une  énigme  dont  on  ne 
sait  le  mot  qu'à  la  fin.  Il  est  à  craindre  qu'une  fois  excitée,  la  curiosité 
du  lecteur  ne  franchisse,  avec  quelque  impatience,  les  thèses  de  morale 
et  les  dissertations  d'économie  politique.  Les  événements,  d'ailleurs, 
semblent  combinés  dans  le  but  de  développer  le  caractère  particulier  des 
personnages,  au  moins  autant  que  les  ressorts  généraux  du  cœur  hu- 
main, ou  les  lois  de  la  production;  et  les  personnages  enfin,  les  inter- 
locuteurs eux-mêmes  ne  paraissent  pas  posés  en  scène  d'une  main  assez 
ferme,  sous  des  traits  assez  prononcés.  Au  lieu  du  thème  obligé,  en 
quelque  sorte,  au  lieu  d'une  institution  unique  instruisant  des  ignorants, 
ici  nous  en  avons  trois,  et  trois  qui,  d'accord  sur  les  conséquences,  ne 
le  sont  pas  autant  sur  les  principes  ;  l'un  est  un  fermier,  disciple  rigide 
des  économistes  anglais,  de  Ricardo  et  de  Mac  Culloch  (il  est,  s'il 
existe,  peut-être  le  seul  en  France)  ;  l'autre  est  un  filateur,  d'une  école 
plus  pratique  et  plus  tempérée;  le  troisième,  enfin,  est  un  ouvrier  qui, 
livré  d'abord  atout  le  feu  des  passions,  et  artisan  de  tous  les  désordres, 
devient,  guéri  par  l'amour  et  le  bonheur,  le  modèle  et  le  précepteur  de 
tous  les  autres.  De  leurs  discussions,  entre  eux,  sur  les  problèmes  les 
plus  ardus  de  la  science,  et  du  rôle  actif  qui  leur  est  assigné  dans  ce 
drame,  il  résulte  ce  double  inconvénient  que  l'esprit  demeure  parfois 
incertain  sur  la  véritable  pensée  de  l'auteur,  et  ne  sait  trop  à  qui  il  en- 
tend donner  tort  ou  raison,  et  que,  faute  d'espace,  il  se  rencontre  des 
lacunes  importantes  dans  l'ensemble  du  travail.  Plusieurs  questions  es- 
sentielles y  sont  omises;  d'autres  n'y  sont  qu'effleurées.  Néanmoins, 
c'est  un  ouvrage  remarquable  ;  les  questions  que  l'auteur  traite  à  fond, 
il  les  traite  avec  vigueur  et  précision-,  les  scènes  qu'il  décrit,  il  les  rend 
vivantes,  et  les  qualités  qu'il  possède  compensent  au  delà  celles  qui 
lui  manquent.  » 
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Arrivant  an  mémoire  n^  21,  le  rapporteur  rappelle  au  souvenir  de 
l'Académie  le  jugement  qu'il  portait  en  1855,  dans  un  premier  rapport 
sur  ce  travail  (V.  le  Journal  des  Economistes,  année  4855,  t.  III,  p.  180), 
et  il  ajoute  : 

«L'auteur  a  suivi  les  conseils  que  l'Académie  lui  adressait  par  l'organe 
de  sa  Commission,  et  s'il  ne  les  a  pas  suivis  jusqu'au  bout,  s'il  n'a  pas 
inexorablement  retranché  tout  ce  qu'il  eût  été  à  propos  de  retrancher 
ou  d'abréger,  tout  au  moins,  s'il  n'a  pas  rendu  son  mémoire  plus  acces- 
sible en  le  réduisant  à  de  moindres  proportions  ,  nous  avons  lieu  d'espé- 
rer de  son  excellent  esprit,  et  nous  comptons  qu'avant  de  l'imprimer,  il 
achèvera  cette  dernière  partie  de  sa  tâche,  toujours  un  peu  douloureuse 
pour  un  auteur,  mais  tempérée,  cette  fois,  par  le  désir  sincère  d'être 
utile  aux  classes  laborieuses. 

«Tel  qu'il  est,  ce  mémoire  est  un  excellent  travail,  qui  part,  avec  beau- 
coup d'art,  des  notions  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  l'économie 
politique  pour  s'élever  aux  plus  ditticiles,  aux  plus  compliquées,  et  dont 
l'impression  finit  graduellement  par  devenir  profonde  et  saisissante. 
C'est  le  meilleur  de  tous  ceux  que  nous  avons  reçus  au  concours.  Il  est 
supérieur  au  n**  9  et  au  n"  17,  les  deux  seules  qui  puissent  lui  dis- 
puter le  prix.  Il  est  supérieur  au  n°  9,  même  dans  ce  que  le  n°  9  a  de 
meilleur,  l'exposition  des  principes,  l'abondance,  la  justesse,  et  la  va- 
riété des  conséquences.  Il  est  supérieur  au  n'^  17,  même  dans  ce  que  le 
n^  17  a  de  meilleur,  le  choix  du  cadre  fictif,  du  cadre  dramatique  des- 
tiné à  tempérer  l'avidité  de  l'enseignement.  Le  cadre  choisi  par  l'auteur 
du  n*^  21  est  plus  simple,  plus  modeste,  plus  naturel,  et  l'intérêt  doux 
et  pur  qu'il  répand  sur  l'ouvrage  entier,  sans  être  aussi  vif,  est  peut-être 
plus  attachant.  L'ouvrage  est  complet,  il  répond  pleinement  à  toutes  les 
parties  du  programme  ;  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  répond  que  trop,  car 
son  défaut,  c'est  d'être  trop  long,  et  d'entrer  sur  beaucoup  de  points 
dans  des  développements  qu'il  sera  bon  de  resserrer  ou  d'éliminer.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission,  composée  de  MM.  Cousin,  Du- 
noyer,  comte  Portails,  de  Lavergne,  Mignet,  Barthe  et  duc  de  Broglie 
ont  été  d'accorder  le  prix  au  mémoire  n"  21,  et  d'accorder  une  men- 
tion honorable  à  chacun  des  mémoires  inscrits  sous  les  n°*  9  et  17.  — 
Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  l'Académie,  et  le  prix  a  été  décerné 
à  M.  Rapet,  lauréat  de  l'Académie  dans  plusieurs  concours  précédents. 
Les  auteurs  des  mémoires  n«^  9  et  17  ne  se  sont  pas  encore  fait  con- 
naître. 

— Dans  la  section  de  philosophie,  l'Académie  avait  proposé  pour  sujet  du 
prix  de  philosophie  à  décerner  en  1 856  la  philosophie  de  saint  Thomas  d' A- 
quin.  Saint  Thomas  d'Aquin,  surnommé  l'Ange  de  l'école,  n'est  pas  seu- 
lement le  plus  illustre  théologien  que  le  moyen  âge  ait  produit  et  dont  les 
suffrages  de  l'Eglise  aient  honoré  la  science  et  les  vertus  ;  sa  renommée  et 
son  influence  comme  philosophe  ont  longtemps  égalé  l'incontestable  auto- 
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rilé  qu'il  possède  encore  de  nos  jourscomnio  interprète  de  la  foi  et  comme 
arbitre  de  la  doctrine  religieuse.  S'il  imite,  on  plutôt  s'il  copie  et  répète 
Aristoteavec  une  fidélité  singulière  et  excessive,  il  rachète  ce  défaut  d'ori- 
ginalité par  l'étendue  de  son  esprit  et  une  rectitude  naturelle  qui,  soutenue 
etéclairéepar  le  christianisme,  le  préserve  des  écueils  contre  lesquels  la 
sagesse  antique  s'est  brisée,  en  métaphysique,  en  psychologie,  en  morale, 
en  politique.  L'Académie,  dans  son  appréciation  impartiale  de  toutes  les 
grandes  figures  historiques,  avait  jugé  avec  raison  que  les  ouvrages  et 
les  opinions  d'un  aussi  grand  maître  méritaient  d'être  signalés  à  l'at- 
tention des  amis  de  la  philosophie,  comme  pouvant  être  l'objet  d'une 
étude  pleine  d'intérêt  et  moins  étrangère  qu'on  ne  le  suppose  aux  dé- 
bats, aux  idées  actuelles.  Le  moyen  âge,  par  un  singulier  retour  des 
choses  humaines,  ne  soulève-t-il  pas  encore  de  nos  jours  des  contro- 
verses ardentes?  Le  rapport  sur  les  ouvrages  envoyés  au  concours  a  été 
présenté  par  M.  de  Rémusat,  au  nom  de  la  section  de  philosophie.  Trois 
mémoires  avaient  été  adressés  à  l'Académie,  et  un  quatrième  plus  tardi- 
vement. Conformément  aux  conclusions  du  rapport,  le  prix  a  été  décerné 
au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  i ,  formant  deux  volumes  petit  m-A^  de  450 
et  de  550  pages.  L'auteur  est  M,  Charles  Lourdain,  agrégé  des  Facultés 
des  lettres,  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  Une  mention  honorable  a  été  accordée  au  mémoire  inscrit  sous 
le  n°  3.  L'auteur  est  M.  Domet  de  Vorges,  attaché  au  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

Nous  ajournons  à  notre  prochaine  Revue  l'analyse  du  remarquable 
rapport  de  M.  Reybaud  sur  le  concours  ouvert  dans  la  section  de  mo- 
rale sur  l'influence  de  la  littérature  contemporaine  sur  les  mœurs.  Le 
prix  a  été  décerné  à  M.  E.  Poitou,  conseiller  à  la  Cour  impériale  d'An- 
gers, et  deux  fois  lauréat  de  l'Académie  française  dans  les  concours 
ouverts  pour  l'éloge  de  Vauvernagues  et  de  Saint-Simon. 

—  M.  Damiron  a  terminé  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Naigeon,  et 
accessoirement  sur  Sylvain  Maréchal  et  Delalande.  C'est  une  étude  à  la 
fois  triste  et  intéressante  des  égarements  de  la  philosophie  française  au 
dix-huitième  siècle.  M.  de  Lavergne  a  continué  la  communication  de  ses 
études  sur  l'état  de  l'agriculture  de  la  France  dans  la  région  de  l'Ouest. 
Il  vient  aussi  de  communiquer  dans  la  séance  du  7  mars  une  seconde 
note  sur  le  dénombrement  de  la  population  de  la  France  en  1856. 
Une  discussion  s'engagera  prochainement  sur  les  conséquences  sociales 
et  économiques  des  faits  signalés  par  M.  de  Lavergne.  Enfin  M.  de 
Lafarelle  a  commencé  la  lecture  d'une  étude  historique  sur  l'ancienne 
province  du  Languedoc.  Nous  y  reviendrons  dans  notre  prochaine 
revue. 

—  L'Académie  a  procédé  à  plusieurs  élections  ;  nos  lecteurs  savent 
déjà  que  M.  Horace  Say  a  été  nommé  presque  à  l'unanimité  à  la  place 
de  membre  libre,  créée  par  le  décret  du  7  janvier  dernier.  Cette  justice 
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rendue  à  un  des  défenseurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  persévérants  de 
l'éconoiriie  politique  a  été  reçue  avec  une  sympathique  adhésion.  M.  Say 
avait  pour  concurrents  MAI.  Barrau  et  le  docteur  Foissac.  Dans  la  section 
de  piiilosophie,  M.  Whewel,  professeur  à  l'Université  de  Cambridge,  a 
été  nommé  correspondant,  en  remplacement  de  M.  Hamilton,  décédé,  il 
avait  pourconcurrents  MM.  le  docteur  Mimcell,  professeur  à  l'Université 
d'Oxford,  et  Blondel,  présentés  au  deuxième  et  au  troisième  rang  par  la 
section.  Dans  la  section  de  politique,  administration  et  finances,  M.  de 
Mohl,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg,  a  été  nommé  à  Tune  des 
places  de  correspondant  récemment  créées  par  décret  impérial.  Il  avait 
pourconcurrents  MM.  Tégoborski,  conseiller  d'Etat  et  membre  du  Con- 
seil privé  en  Russie,  et  don  Calmeiro,  professeur  de  droit  public  et  ad- 
ministratif à  l'Université  de  Madrid.  La  section  présentait  M.  de  Molh  au 
premier  rang,  et  MM.  Tégoborski  et  Calmeiro  au  deuxième  et  au  troi- 
sième. 
La  séance  publique  annuelle  doit  avoir  lieu  prochainement. 

Gh,  Vergé. 


BULLETIN. 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  l' EMPEREUR  A  l'oUVERTURE  DE  LA  SESSION  LÉGISLATIVE. 

ç(  L'année  dernière,  mon  discours  d'ouverture  se  terminait  par  une  invo- 
cation à  la  protection  divine  :  je  lui  demandais  de  guider  nos  efforts  dans 
le  sens  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  Ihumanité  et  de  la  civilisation: 
cette  prière  semble  avoir  été  entendue. 

«  La  paix  a  été  signée,  et  les  difficultés  de  détail  qu'entraînait  l'exécution 
du  traité  de  Paris  ont  finiparêtre  heureusement  surmontées. 

«  Le  conflit  engagé  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  Confédération  helvétique 
a  perdu  tout  caractère  belliqueux,  et  il  nous  est  permis  d'espérer  bientôt 
une  solution  favorable. 

c(  L'entente  rétablie  entre  les  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce 
rend  désormais  inutile  la  prolongation  du  séjour  des  troupes  anglaises  et 
françaises  au  Pirée. 

«  Si  un  désaccord  regrettable  s'est  élevé  au  sujet  des  affaires  de  Naples, 
il  faut  encore  l'imputer  à  ce  désir  qui  anime  également  le  gouvernement 
de  la  reine  Victoria  et  le  mien,  d'agir  partout  en  faveur  de  rhumanité  et  de 
la  civilisation. 

«  Aujourd'hui  que  la  meilleure  intelligence  règne  entre  toutes  les  grandes 
puissances,  nous  devons  travailler  sérieusement  à  régler  et  à  développer  à 
l'intérieur  les  forces  et  les  richesses  de  la  nation.  Nous  devons  lutter  contre 
les  maux  dont  n'est  pas  exempte  une  société  qui  progresse. 

«  La  civilisation,  quoiqu'elle  ait  pour  but  l'amélioration  morale  et  le 
bien-être  matériel  du  plus  grand  nombre,  marche,  il  faut  le  reconnaître, 
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comme  une  armée.  Ses  victoires  no  s'obtiennent  pas  sans  sacrifices  et  sans 
victimes  :  ces  voies  rapides,  qui  facilitent  les  communications,  ouvrent  au 
commerce  de  nouvelles  routes,  déplacent  les  intérêts  et  rejettent  en  arrière 
les  contrées  qiii  en  sonteneore  privées;  ces  ma(;liine>  si  utiles,  qui  multi- 
plient le  travail  de  rh()mm(%  le  remplacent  d'abord  et  laissent  momeiila- 
nément  bien  des  bras  inoccupés  ;  ces  min(s  qui  répandent  dans  le  monde 
une  quantité  de  numéraire  incoiuiue  jusqu'ici,  cet  accroissement  de  la  for- 
lune  publique  qui  décuple  la  consominalion,  fendent  à  faire  varier  et  à 
élever  la  valeur  de  toutes  cboses  ;  cette  source  iriépuisable  des  ricbesse 
qu'on  nomme  crédit  enfante  des  merveilles,  et  cependant  l'exagération  de 
la  spéculation  entraîne  bien  des  ruines  individuelles.  De  là  la  nécessité, 
sans  arrêter  le  progrès,  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  ne  peuvent  suivre  sa 
marcbe  accélérée. 

«  Il  faut  stimuler  les  uns,  modérer  les  autres,  alimenter  l'activité  de  cette 
société  baietante,  inquiète,  exigeante,  qui,  en  France,  attend  tout  du  gou- 
vernement, et  à  laquelle  cependant  il  doit  opposer  les  bornes  du  possible  et 
les  calculs  de  la  raison. 

«  Eclairer  et  diriger,  voilà  notre  devoir.  Le  pays  prospère,  il  faut  en  con- 
venir, car,  malgré  la  guerre  et  la  disette,  le  mouvement  du  progrès  ne 
s'est  pas  ralenti.  Le  produit  des  impôts  indirects,  qui  est  le  signe  certain  de 
la  richesse  publique,  a  dépassé,  en  183G,  de  plus  de  50  millions  le  chilTre 
déjà  si  exceptionnel  de  1855.  Depuis  le  rétablissement  de  l'Empire,  ces 
revenus  se  sont  accrus  d'eux-mêmes  de  210  millions,  abstraction  faite  des 
impôts  nouveaux.  Néanmoins,  il  y  a  une  grande  soulîrance  dans  une  partie 
du  peuple,  et  tant  que  la  Providence  ne  nous  enverra  pas  une  bonne  ré- 
colle, les  millions  donnés  par  la  cbarilé  privée  et  par  le  gouvernement  ne 
seront  que  de  faibles  palliatifs.  » 

0  Redoublons  d'eiïorts  pour  porter  remède  à  des  maux  au-dessus  de  la 
prévoyance  humaine. 

0  Plusieurs  départements  ont  été  atteints  cette  année  par  le  fléau  de 
l'inondation.  Tout  me  fait  espérer  que  la  science  parviendra  à  dompter  la 
nature.  Je  tiens  à  honneur  qu'en  France  les  fleuves,  comme  la  révolution, 
rentrent  dans  leur  lit,  et  qu'ils  n'en  puissent  plus  sortir. 

«  Une  cause  de  malaise  non  moins  grave  réside  dans  les  esprits.  Lors- 
qu'une crise  survient,  il  n'est  sorte  de  faux  bruits  ou  de  fausses  doctrines 
que  l'ignorance  ou  la  malveillance  ne  propagent.  On  est  même  parvenu 
dernièrement  à  inquiéter  l'industrie  nationale,  comme  si  le  gouvernement 
pouvait  vouloir  autre  chose  que  son  développement  et  sa  prospérité. 

'i  Aussi  le  devoir  des  bons  citoyens  est  de  répandre  partout  les  sages 
doctrines  de  l'économie  politique,  et  principalement  de  fortifier  ces  cœurs 
vacillants  qui,  au  premier  souffle,  je  ne  dirai  pas  de  la  mauvaise  fortune, 
mais  au  moindre  temps  d'arrêt  de  la  prospérité,  sèment  le  découragement 
et  augmentent  le  malaise  par  leurs  alarmes  imaginaires. 

«  En  présence  des  exigences  diverses  de  la  situation,  j'ai  résolu  de  réduire 
les  dépenses  sans  suspendre  les  grands  travaux,  sans  compromettre  les 
existences  acquises;  de  diminuer  certains  impôts  sans  porter  atteinte  aux 
finances  de  l'Etat. 
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((  Le  budget  de  18fj8  vous  sera  présenté  en  équilibre  ;  tontes  les  dépenses 
prévues  y  ont  été  portées. 
((  Le  produit  des  emprunts  suffira  pour  solder  les  frais  de  la  guerre. 
«  Tous  les  services  pourront  ôtrc  assurés  sans  que  nous  ayons  besoin  de 
recourir  de  nouveau  au  crédit  public. 

((  Les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  été  réduits  dans  de  justes 
limites,  de  manière  à  conserver  les  cadres,  à  respecter  les  grades  si  glo- 
rieusement gagnés,  et  à  maintenir  une  force  militaire  digne  de  la  grandeur  du 
pays.  C'est  dans  cette  pensée  que  le  contingent  annuel  a  été  fixé  à  cent 
mille  hommes  ;  ce  chilTre  est  de  vingt  mille  au-dessus  de  celui  des  appels 
ordinaires  en  temps  de  paix  ;  mais,  d'après  le  système  que  j'ai  adopté,  et 
auquel  j'attache  une  grande  importance^  les  deux  tiers  environ  de  ces  con- 
scrits ne  resteront  que  deux  ans  sous  les  drapeaux  ,  et  formeront  ensuite 
une  réserve  qui  fournira  au  pays,  dès  la  première  apparition  du  danger, 
une  armée  de  plus  de  six  cent  mille  hommes  exercés. 

((  La  réduction  dans  l'effectif  permettra  d'améliorer  la  solde  des  grades 
inférieurs  et  de  la  troupe,  mesure  que  la  cherté  des  subsistances  rend  in- 
dispensable. Par  la  même  raison,  le  budget  alloue  une  somme  de  5  millions 
pour  commencer  l'augmentation  des  plus  faibles  traitements  d'une  partie 
des  petits  employés  civils,  qui,  au  milieu  des  plus  rudes  privations,  ont 
donné  le  bon  exemple  de  la  probité  et  du  dévouement. 

«  On  n'a  pas  oublié  non  plus  une  allocation  pour  établir  les  paquebots 
transatlantiques,  dont  la  création  est  demandée  depuis  si  longtemps. 

«  Malgré  ces  accroissements  de  dépenses,  je  vous  proposerai  de  suppri- 
mer, à  partir  du  l*--  janvier  1858,  le  nouveau  décime  de  guerre  sur  les  droits 
d'enregistrement.  Cette  suppression  est  un  sacrifice  ae  23  millions  ;  mais 
en  compensation,  et  conformément  au  vœu  exprimé  plusieurs  fois  parle 
Corps  législatif,  je  fais  étudier  l'établissement  d'un  nouveau  droit  sur  les 
valeurs  mobilières. 

«  Une  pensée  toute  philanthropique  avait  engagé  le  gouvernement  à 
transférer  les  bagnes  à  la  Guyane.  Malheureusement,  la  fièvre  jaune,  étran- 
gère à  ces  contrées  depuis  cinquante  ans,  est  venue  arrêter  le  progrès  de 
la  colonisation.  On  élabore  un  projet  destiné  à  transporter  ces  établisse- 
ments en  Afrique  ou  ailleurs. 

«  L'Algérie,  qui,  dans  des  mains  habiles,  voit  ses  cultures  et  son  com- 
merce s'étendre  de  jour  en  jour,  mérite  de  fixer  particulièrement  nos 
regards.  Le  décret  de  décentralisation  rendu  récemment  favorisera  les 
efl'orts  de  l'administration,  et  je  ne  négligerai  rien  pour  vous  présenter, 
suivant  les  circonstances,  les  mesures  les  plus  propres  au  développement 
de  la  colonie. 

((  J'appelle  votre  attention  sur  une  loi  qui  tend  à  fertiliser  les  landes  de 
Gascogne.  Les  progrès  de  l'agriculture  doivent  être  un  des  objets  de  notre 
constante  sollicitude,  car  de  son  amélioration  ou  de  son  déclin  datent  la 
prospérité  ou  la  décadence  des  empires. 

«  Un  autre  projet  de  loi,  dû  à  l'initiative  du  maréchal  ministre  de  la 
guerre,  vous  sera  présenté  :  c'est  un  Code  pénal  militaire  complet  qui  réu- 
nit en  un  seul  corps,  en  les  mettant  en  harmonie  avec  nos  institutions,  les 
lois  éparses  et  souvent  contradictoires  rendues  depuis  1700.  Vous  serez 
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heureux,  je  n'eu  doute  pas,  d'attacher  votre  nom  à  une  œuvre  do  cette 
importance. 

«  Messieurs  les  Députés,  puisque  cette  session  est  la  dernière  de  votre 
léf^islature,  permettez-moi  de  vous  remercier  du  concours  si  dévoué  et  si 
actif  que  vous  m'avez  prétédepuis  1852.  Vous  avez  proclamé  l'Empire;  vous 
vous  êtes  associés  à  toutes  les  mesures  qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la  prospé- 
rité dans  le  pays;  vous  m'avez  énergiquement  soutenu  pendant  la  guerre; 
vous  avez  partagé  mes  douleurs  pendant  l'épidémie;  et  pendant  la  disette  ; 
vous  avez  partagé  nja  joie  quand  le  ciel  m'a  donné  une  paix  glorieuse  et 
un  fils  bien-aimé;  votre  coopération  loyale  m'a  permis  d'asseoir  en  France 
un  régime  basé  sur  la  volonté  et  les  intérêts  populaires.  C'était  une  tâche 
difficile  à  remplir,  et  pour  laquelle  il  fallait  un  véritable  patriotisme,  que 
d'habituer  le  pays  à  de  nouvelles  institutions.  Remplacer  la  licence  de  la 
tribune,  et  les  luttes  émouvantes  qui  amenaient  la  chute  ou  l'élévation  des 
ministères,  par  une  discussion  libre,  mais  calme  et  sérieuse,  était  un  ser- 
vice signalé  rendu  au  pays  et  à  la  liberté  même,  car  la  liberté  n'a  pas  d'en- 
nemis plus  redoutables  que  les  emportements  de  la  passion  et  la  violence 
de  la  parole. 

(c  Fort  du  concours  des  grands  corps  de  l'Etat  et  du  dévouement  de  Tar- 
mée,  fort  surtout  de  l'appui  de  ce  peuple  qui  sait  que  tous  mes  instants 
sont  consacrés  à  ses  intérêts,  j'entrevois  pour  notre  patrie  un  avenir  plein 
d'espoir. 

«  La  France,  sans  froisser  les  droits  de  personne,  a  repris  dans  le  monde 
le  rang  qui  lui  convenait,  et  peut  se  livrer  avec  sécurité  à  tout  ce  que  pro- 
duit de  grand  le  génie  de  la  paix.  Que  Dieu  ne  se  lasse  pas  de  la  protéger, 
et  bientôt  l'on  pourra  dire  de  notre  époque  ce  qu'un  homme  d'Etat,  histo- 
rien illustre  et  national,  a  écrit  du  Consulat  :  La  satisfaction  était  partout, 
et  quiconque  n'avait  pas  dans  le  cœur  les  mauvaises  passions  des  partis  était 
heureux  du  bonheur  public.  » 

NAVIGATION    GÉNÉRALE   DU    PORT    DE   LONDRES   AVEC    LES    PAYS   ÉTRANGERS 
ET    LES   COLONIES  BRITANNIQUES  PENDANT  l'ANNÉE  1836. 

Le  nombre  des  bâtiments  qui  ont  pris  part  à  Tintercourse  entre  Londres 
et  les  ports  des  puissances  étrangères  s'est  élevé,  en  i8S6,  à  12,306^  jaugeant 
«ensemble  5,020,584  tonneaux  ;  il  dépasse  le  total  de  l'année  précédente  de 
130  navires  et  de  246,470  tonneaux. 

Cette  augmentation  est  due  notamment  à  la  reprise  de  la  navigation  avec 
les  ports  russes,  qui  a  atteint  le  chiffre  considérable  de  1,244  navires  et  de 
300,924  tonneaux,  tandis  qu'elle  n'avait  employé,  en  1855,  que  122  navires 
et  50,826  tonneaux.  Le  pavillon  anglais  a  largement  contribué  à  cet  ac- 
croissement. 11  a  vu  augmenter  de  461  navires,  mesurant  125,696  tonneaux^ 
le  chiffre  de  ses  entrées,  et  de  268  bâtiments,  jaugeant  76,862  tonneaux, 
celui  des  sorties.  Il  présente  donc,  comparativement  à  l'année  dernière, 
pour  les  entrées  et  les  sorties  réunies,  une  différence  en  plus  de  669  na- 
vires et  202,558  tonneaux. 

11  est  entré  dans  le  port  de  Londres,  en  1856,  7,715  navires  jaugeant  col- 
lectivement 1,828,865  tonneaux.  Ce  total  se  divise  comme  suit  :  4,o55  bâti- 
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monts  et  1,077,703  tonneaux  pour  le  pavillon  britannique;  2,293  navires 
et  520,87?)  tonneaux  pour  celui  du  pays  de  provenance;  enfin  1,087  navires 
et  221,107  tonneaux  pour  le  pavillon  tiers.  On  voit  par  ces  chitïres  (pie  la 
part  la  plus  considérable  revient  au  pavillon  anglais;  et  c'est  grâce  à  l'acti- 
vité (iu  commerce  l)ritannique  (pjc  les  entrées  de  cette  année  l'emportent 
(le  77,555  tonneaux  sur  celles  de  l'aruiée  dernière,  car  les  chitTres  afférents 
au  pavillon  des  pays  de  provenance  et  au  pavillon  tiers  présentent  sjir  l'an- 
née antérieure  une  dilïerence  en  moins  de  435  navires  et  de  17,208  ton- 
neaux. 

On  compte  à  la  sortie  4,598  navires  d'uhe  jauge  totale  de  1,191,719  ton- 
neaux ;  d'où  il  résulte,  relalivement  à  l'année  précéd(înte,  une  augmentation 
de  552  navires  et  d'une  capacité  collective  de  168,017  tonneaux.  Là,  comme 
^  l'entrée,  c'est  encore  le  pavillon  britannique  qui  figure  en  première  ligne 
(2,873  et  710,118  tonneaux)  ;  viennent  ensuite  le  pavillon  du  pays  de  pro- 
venance pour  1,129  navires  et  523,016  tonneaux,  et  enfin  le  pavillon  tiers 
pour  580  navires  et  1 40,655  tonneaux.  . 

L'inlercourse  avei:  la  France  a  été,  par  contre,  moins  importante  que 
l'année  dernière.  En  1855,  elle  comptait  2,104  navires  et  572,224  tonnes;  il  ne 
présente  plus,  en  1856,  que  1,059  navires  et  555,819  tonneaux.  Le  commerce 
français  notamment,  au  lieu  de  385  navires  jaugeant  26,540  tonneaux,  qu'il 
avait  employés  en  1855,  n'offre  plus,  pour  l'année  courante,  que505  navires, 
mesurant  21,453  toiuieaux,  soit  une  ditîérence  en  moins  de  82  navires  et 
de  4,907  tonneaux,  qui  se  répartit  ainsi  :  à  l'entrée,  34  navires  et  518  ton- 
neaux, et,  à  la  sortie,  48  navires  et  4,089  tonneaux. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  du  port  de  Londres  avec  les  possessions 
coloniales  du  pays,  la  comparaison  des  chiffres  relevés  en  1855  fait  res- 
sortir, en  faveur  de  l'année  courante,  une  augmentation  de  77,561  tonneaux. 


CORRESPONDANCE. 


LETTRE  A  M.  TH.  GRÉTERIN  ,  CONSEILLER  d'ÉTAT,  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES 
DOUANES  FRANÇAISES,  EN  RÉPONSE  AU  MÉMOIRE  DES  FILATEURS  ET  TISSEURS 
DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

Monsieur, 
Vous  devez,  je  le  présume,  avoir  connaissance  d'un  Mémoire  de  MM.  les 
filateurs  et  tisseurs  de  coton  de  la  Seine-Inférieure,  tendant  à  démontrer 
que  le  retrait  des  prohibitions  douanières  qui  concernent  leurs  industries 
serait  la  ruine  de  ces  dernières,  même  avec  des  droits  protecteurs,  l'un 
de  44  pour  100  pour  les  calicots,  et  l'autre  s'èlcvant  jusqu'à  47  pour  100 
pour  les  filés!  c'est-à-dire,  eu  langage  clair  et  net,  qu'à  défaut  des  pro- 
hibitions dont  ces  messieurs  réclament  le  maintien,  ils  voudraient  que 
des  droits  prohibitifs  leur  assurassent  la  jouissance  à  perpétuité  du  pri- 
vilège dont  ils  sont  en  possession  sous  le  régime  actuel  !  —  Quant  à  moi, 
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je  déclaro  que,  si  j'étais  forcé  do  choisir  cnire  ces  deux  moyens,  je  don- 
nerais la  préférence  an  pieniicr,  comme  étant,  âmes  yeux,  le  plus 
moral;  car,  quoique  les  prohibitions  douanières  soient  cent  fois  con- 
damnables au  point  de  vue  des  inlérêrs  généraux,  qu'elles  infimolent  à 
quelques  intérêts  particuliers,  elfes  sont  une  vérité,  tandis  que  les  droils 
prohibitifs  sont  un  mensonge  et  un  encouragement  à  la  fraudé,  dont  le 
dommage  qu'elle  cause  au  Trésor  de  l'Etat  n'est  qu'une  des  coupables 
conséquences  ! 

Mais  voyons  si  les  allégations  du  Mémoire  dont  il  s'agit  subsisteront 
devant  l'examen  que  j'en  ai  fait,  et  dont  je  vais  exposer  les  résultats  : 

Pour  arriver  à  ces  derniers,  je  n'ai  pas  perdu  le  temps  à  disséquer  les 
chiffres  dont  ce  Mémoire  est  hérissé,  je  me  suis  procuré  deux  comptes 
d'achat  à  Manchester ,  et  des  frais  d'expédition  de  ce  marché  pour  le 
Havre,  l'un  de  filé  de  coton,  et  l'autre  de  calicot  ;  et  au  moyen  de  ces 
documents,  et  d'un  prix  courant  de  ce  même  marché,  indiquant  du  plus 
bas  au  plus  haut  les  cours  auxquels  ces  deux  articles  s'y  sont  vendus, 
dans  le  courant  de  l'année  dernière,  j'en  ai  établi  les  prix  revenant,  ren- 
dus à  l'entrepôt  du  Havre,  afin  de  les  comparer  aux  prix  nets  auxquels  le 
filé  de  coton  et  le  calicot  français  d'espèces  identiques  à  ces  deux  pro- 
duits anglais,  se  sont  aussi  vendus,  du  plus  bas  au  plus  haut,  aux  halles 
de  Rouen  ou  de  Bolbec,  Tannée  dernière. 

Pour  l'intelligence  de  ces  deux  comptes,  je  dirai  d'abord  quels  sont 
lés  condit:oi>s  et  les  frais  d'achat,  à  Manchester,  du  filé  de  coton  et  du 
calicot,  et  j'indiquerai  ensuite  les  prix  auxquels  ces  deux  articles  se  sont 
vendus,  du  plus  bas  au  plus  haut,  l'année  dernière,  sur  ce  marché. 

Le  filé  de  colon  et  le  calicot  s'achètent,  à  Manchester,  sous  un  es- 
compte, le  premier  de  1  d/^,  et  le  second  de  1  \fè  pour  100,  et  tous  deux 
sous  une  commission  de  2  pour  dOO,  qui  porte  sur  les  prix  d'achat  de 
ces  deux  articles,  plus  sur  les  frais  d'emballage  et  d'assurance  contre  lin- 
cendie,  qui  s'ajoutent  à  ces  prix  dans  les  factures  fournies  de  Manchester. 
—  Ces  prix  ont  été,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  à  savoir  :  pour 
le  filé  de  coton,  de  8  7/8  à  dO,  moyenne  9  7/16  deniers  sterling  la  livre 
anglaise,  et  pour  le  calicot  de  5  schellings  3  deniers  à  5  scheliings  10  l/'2, 
moyenne  5  schellings  G  d/:2  deniers  sterling  la  pièce,  contenant  28  yards 
de  cette  étoffe. 

Les  deux  comptes  qui  suivent  sont  établis  sur  ces  bases  : 

Compte  de  10  balles  de  filé  de  coton  acheté  à  Manchester,  à  destination  du 
Havre ,  chaque  balle  cubant  45  pieds  anglais,  et  les  10  balles  contenant,  à  raison 
de  1,200  livres  chacune,  d2,000  livres  anglaises,  soit  à  raison  de  45.54il00  kilo- 
grammes pour  100  livres,  5,440  kilogrammes.  —  Disons  : 

2,000  livres  de  filé  de  colon,  à  9.7/16  deniers  sterling,  cours  moyen  auquel  cet 
article  s'est  vendu  à  Manchester  en  1856,  la  livre,   l.st.  471.17.  6 
Déduire  escompte  de  1  1/4  pour  100.  5.18.   » 

Are]porter l.st.  465.19.  6 
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Report I.  st.  465.19.  6    au  change  : 

de  25  francs  pour  la  livre  sterling fr.  H  ,649     37 

Ajoutez  frais,  savoir  : 

Assurance  contre  l'incendie,  1  pour 
1,000 l.st.  0.  9.  4        0.  9.  4 

Emballage  :  26  schellings  6  deniers 
par  balle 13.  5.   »       13.  5.   » 

Commission  d'achat  :2  pour  100  

sur  1.  st.  479.15.10 9.11.10    479.13.10 

Transport  de Manchest.  à  Liverpool.  3.  0.10 

Droit  de  quai  et  de  ville  à  d" 0.  3.  6 

Frais  de  réception  et  d'embarque- 
ment pour  le  Havre  à  Liverpool 1 .10.   » 

Assurance  maritime  sur,  disons  : 

L.  st.  525  à  5/4  pour  100 3.18.  7 

Fret  de  Liverpool  au  Havre  par  ba- 
teau à  vapeur  :  25  schellings  et  10 
pour  100  par  40  pieds  cubes 15.10.   » 

1.  st.  47.  9.  1     au  change  de  : 

25  francs  pour  la  livre  sterling fr.  1,186  27 

Frais  de  réception  au  Havre  :  fr.  5 
par  balle 50    »  4,236    27 

fr.     12,885    64 

Résumé  : 
Fr.  11,649.57  :  fr.  1,256.27  ::  100  :  10.61/100 pour  100  frais. 
5,440  kil.  :  fr.  12,885.64  ::  1  kil.  :  fr.  2.57,  prix  revenant,  à  l'entrepôt  du 
Havre,  du  kilogramme  de  filé  de  coton  anglais  : 
Preuve  de  ce  compte  : 

A  B 

45.34/100  kil =        100.  —  livres  anglaises. 

1  livre  anglaise =  X        deniers  sterling. 

100 =      98.75        escompte  1.1/4  p.  100 

240  deniers  sterling =      25  —        francs. 

100 =    110.61        frais  10.61/100  p.  100 

Disons  : 
Colonne  A  :  45.34  X  240  =  108,816,  et  colonne  B: 98.75  X  25  =  246,875 
X  110.61  ==  2730684575,  soit  : 
2750684575 

108,816  =2,509  nombre  fixe,  qui,  multiplié  par  9  7/16,  soit  9.4375/10.000 
deniers  sterling,  donne  fr.  2.57,  prix  revenant,  à  l'entrepôt  du  Havre^  du  kilo- 
gramme de  filé  de  colon  anglais. 


Compte  de  10  balles  de  calicot  acheté  à  Manchester,  à  destination  du  Havre, 
chaque  balle  contenant  50  pièces  de  28  yards,  soit  ensemble  14,000  yards,  ou,  à 
raison  de  0,914  mètres  par  yard,  12,800  mètres,  et  cubant  12  pieds  6  pouces  an- 
glais.—Disons  : 


> 
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500  pièces  de  calicot  à  5  schellings  G.  1/2  deniers  sterling,  cours  moyen  de  la 

pièce  de  cet  article  à  Manchester,  en  inriG l.st.  158.10.  9 

Déduire  escompte  de  1.1/2  pour  100.  2.  7.  G 

l.st.  13G.  5.  3  au  change: 
de  25  francs  pour  la  livre  sterling fr.  3,404.06 

Ajoutez  frais,  savoir  : 

Assurance  contre  l'incendie,  1  pour 
1,000 l.st.    0.  2.  6      0.  2.  6 

Emballage  :14schellings  par  balle.  7.  0.  0      7.  0.  0 

143.  5.   9 

Commission  d*achat  :  2  pour  100 
sur  I.  st.  143.5.9 2.17.  6 

Transport  de  Manchester  à  Liver- 
pool 1.  2.  6 

Droit  de  quai  et  de  ville  à  dito...  0.  3.  6 

Frais  de  réception  et  d'embarque- 
ment pour  le  Havre  à  Liverpool 1.10.   » 

Assurance  maritime  sur,  disons  : 

L.  st.  150  à  5/4  pour  100 1.  3.   » 

Fret  de  Liverpool  au  Havre  par  ba- 
teau à  vapeur  :  25  scheliings  et  10 
pour  100  par  40  pieds  cubes 4.11.  6 

l.st.     18.10.  6    au  change  de; 

25  francs  pour  la  livre  sterling fr.      463.12 

Frais  de  réception  au  Havre:  fr.  5 
par  balle 50.  »  513.12 

fr.  3,917.18 
RÉSUMÉ  : 

Fr.|3. 404.06  :  fr.  513.12  ::  100  ;  15  pour  100  frais. 

12,800  mètres  :  fr.  5,917.18  ::  1  mètre  :  fr.  0.50.60/100  centimes,  prix  re- 
venant à  l'entrepôt  du  Havre,  du  mètre  de  calicot  anglais. 
Preuve  de  ce  compte  : 

A  B 

0.914  mètres =      1.  yard. 

28.        yards =      1.  pièce. 

1.        pièce =      X  scheliings  X  deniers  sterl. 

100 =      98.50    escompte  1  1/2  pour  100. 

240.        deniers  sterling =      25.        francs. 

100 ==    115.        frais  15  pour  100 

Disons  : 

Colonne  A:  0.914  X  28  =  25592  X  240  =^  614208,  et  colonne  B  :   98.50 
X  25  =  24G25  X  115  =  2831875,  soit  : 
2831875 

614.208    :=460  nombre  fixe,  qui,  multiplié  par  5  scheliings  6,1/2  deniers, 

2«  SÉBJE.   T.  XUI.  —    |5  Mars  1857.  28 
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soit  par  665  deniers  sterling,  donne  fr.  0.30  60/100  centimes,  prix  revenant,  a 
Tentrcpôt  du  Havre,  du  mètre  de  calicot  anglais. 

Nota.  — Au  moyen  des  nombres  fixes  des  deux  formules  qui  servent  de  preu- 
ves à  ces  comptes,  l'on  peut,  par  une  simple  mii!lipli(îalion,  élablir  les  prix  re- 
venant du  lilé  de  colon  et  du  calicot  anglais  achetés  à  Manchester,  à  quelque  cours 
que  ce  soil,  et  rendus  à  Tentrepôt  du  Havre. 

L'on  peut  voir,  par  ces  comptes,  que  les  frais  divers  d'achat  à  Man- 
chester, et  d'expédition  de  ce  marché  pour  le  Havre,  du  filé  de  coton  et 
du  calicot,  que  MM.  les  filateurs  et  tisseurs  de  la  Seine-Inférieure  n'ont 
évalués,  uniformément,  dans  leur  Mémoire,  qu'à  5  pour  100  concernant 
ces  deux  articles,  s'élèvenl,  pour  le  premier  à  10  61/100  pour  100,  et 
pour  le  second  jusqu'à  1 5  pour  1 00  !—  Quant  aux  résultnts  de  ces  comptes, 
je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à  prévenir  le  reproche  d'exagération  qui 
pourrait  leur  être  adressé,  que,  dans  mes  calculs,  je  n'ai  estimé  la  valeur 
de  la  livre  sterling  qu'à  23  francs,  el  que  je  n'y  ai  fiiit  entrer  aucun  in- 
térêt sur  le  coiit  du  filé  et  du  calicot,  à  Manchester,  depuis  Tépoque  de 
leur  achat,  jusqu'à  celle  de  leur  arrivée  au  Havre. 

Je  passe  maintenant  à  l'indication  des  conditions  auxquelles  le  filé 
de  coton  et  le  calicot  français  se  vendent  habituellement  aux  halles  de 
Rouen  ou  île  Bolbeç,  et  à  celle  des  cours,  du  plus  bas  au  plus  haut,  l'an- 
née dernière,  sur  ces  marchés,  de  ces  deux  articles  d'espèces  identi- 
ques à  celles  du  filé  de  coton  et  du  calicot  anglais/ dont  les  comptes 
qui  précèdent  établissent  les  prix  revenant^,  rendus  à  l'entrepôt  du 
Havre. 

Le  filé  de  coton  et  le  calicot  français  se  vendent,  à  Rouen  ou  à  Bolbec, 
le  premier  sous  7  et  le  second  sous  3  pour  100  d'escompte,  au  minimum; 
je  dis  au  minimum,  attendu  que,  fréquemment,  ce  que  l'on  nomme  des 
concessions  sourdes  sont  faites  aux  halles  de  ces  doux  villes  par  les  ven- 
deurs aux  acheteurs  de  ces  deux  articles.  D'un  autre  côté,  les  cours  de  ces 
deux  articles  ,  à  Rouen  ou  à  Bolbec,  ont  été,  Tannée  dernière,  du  plus 
bas  au  plus  haut ,  à  savoir  :  pour  le  filé  de  colon  ,  de  fr.  2  70  à  3, 
moyenne  fr.  2  85,  et  sous  7  pour  100  d'escompte  au  minimum,  de  fr.  2  65 
net  le  kilogramme  \  et  pour  le  calicot,  de  32  à  37,  moyenne  34  1/2  cen- 
times, et  sous  3  pour  100  d'escompte  au  minimum,  disons  de  33  1/2  cen- 
times net  le  mètre. 

Comparons  maintenant  ces  prix  à  ceux  revenant,  à  l'entrepôt  du  Havre, 
du  filé  de  coton  et  du  calicot  anglais. 

L'on  a  vu,  par  les  comptes  ci  dessus,  que  les  prix  revenant  du  filé  de 
coton  et  du  calicot  anglais,  rendus  à  l'entrepôt  du  Havre,  étaient,  pour  le 
premier,  de  fr.  2  37  le  kilogramme,  et  pour  le  second,  de  30  60/100 
centimes  le  mètre.  Les  difierencesen  moins  entre  les  prix  revenant,  à 
l'entrepôt  du  Havre,  du  filé  de  coton  et  du  calicot  anglais,  et  les  prix  nets 
de  vente  du  filé  de  coton  et  ducahcot  français,  à  Rouen  ou  à  Bolbec,  sont 
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(loîic,  pour  le  pr^^inirr  aiticle,  de  H  8i/l()0  pour  iOO  (X) ,  et  pour  le  se- 
cond iirlicIe,do  \)  4-7/100  pour  dOO  (B)  ;  iVoi\  il  siiil  (\\\\\v\  droit  de  "20  pour 
100  imposé  in\  filé  de  colon  et  au  calicot  anglais,  sur  les  prix  revenant  de 
ces  deux  articles  rendus  à  l'entrepôt  du  Havre,  aurait  été,  durant  l'année 
dernière,  une  protection  pour  le  filé  de  colon  français  de  7  32/100  pour 
100  (C),  cl  pour  le  calicot  françiiis  de  9  Ol/lOO  pour  100  (D). 

(A)  Fr.  2.65        —  fr.  -2.57==  fr.  0.28. 

Fr.  2  57  :  U\  0  28  ::  100:  \\  8I/100«». 

(B)  Fr.  0.55.50  —  fr.  0.50.C0  =  k.  0.029. 
Fr.  0.50. GO  :  fr.  0.020  :  :  100  :  9.47/100". 

(C)  Fr.  2.57.  X  120  =  fr.  2.8440. 

Fr.  2.84.40  —  fr.  2.65  =  fr.  0.J940. 
Fr.  2.65  :  fr.  0.1940  ::  100  :  7.52/100»*. 

(D)  Fr.  0.50.60  Xl2a  =  fr.  0.5(3.72. 

Fr.  0.56.72  —  fr.  0.55.50  =  fr.  0.05.22. 
Fr.  0.55.50  :  fr.  0.052.22  ::  100;  9.61/100'*. 

L'on  remarquera  que  deux  suppressions  réclamées  par  MM.  les  filateurs  de 
colon  de  la  Seine-Inférieure  n'entrent  pas  dans  ces  calculs  ;  ce  sont  :  celle  du 
droit  entier  sur  cet  article,  et  celle  du  droit  différentiel  auquel  cet  article  est  sou- 
m'\^,  quand  il  csl  imporlé,  pour  sa  mise  en  œuvre  en  Fr.mce,  des  enirepôls  d'Iîlu- 
rope.  —  Il  est  à  rej^ireller  que  les  liesoins  du  Trc.sor  puhlic  aierU  ernpôché  jus- 
qu'ici notre  administration  (înancière  de  consentir  à  la  première  de  ces  suppres- 
sions, laquelle,  tant  dans  l'intérêt  des  producteurs  que  dans  celui,  surtout,  des 
consorntiialeurs  des  étoffes  de  coton  en  France,  eût  causé  une  réduction  impor- 
tante dans  les  prix  revenant  de  ces  tissus,  et  eût  permis,  d'ailleiu's,  de  réduire 
dans  des  proportions  correspondantes  les  droits  sur  les  (ilés  et  tissus  de  colon 
étrangers,  sans  que  celle  dernière  réduclion  eût  pour  cela  cessé  d'ôlre  nna  pro- 
tection sutïisanle  pour  les  produits  fr.inç.iis  similaires. — Ainsi,  le  droit  français 
actuel  sur  le  coton  des  Etals-Unis  'qui  est  presque  exclusivement  employé  par 
les  filateurs  de  la  Seine-Inférieure)  étant,  avec  les  2  décimes  de  guerre  compris, 
de  fr.  24  40,  et,  en  définitive,  de  fr.  27  par  100  kilogr.,  si  l'on  évalue  à  10  pour 
100  le  déchet  que  ce  coton  subit,  dans  ses  diverses  préparations,  avant  sa  livrai- 
son au  filage,  la  suppression  de  ce  droit  causerait  une  réduction  de  fr.  0  27  par 
kilogr.,  et  de  M  54, 100'*  pour  100  dans  le  prix  revenant  du  filé  de  coton  fran- 
çais, et  de  fr.  0.0245  centinies  et  de  7  25/100"pOiur  100  dans  le  prix  revenant  du 
mètre  de  calicot  français,  9  kilogr.  de  colon  filé  étant  estimés  produire  100  mè- 
tres de  calicot. 

En  d'autres  termes,  eu  déduisant  fr.0  27  de  fr.2G5,  prix  moyen  net  d'escompte 
auquel  le  kilogr.  de  filé  de  coton  français  s'est  vendu,  en  1836,  aux  halles  de 
Rouen  ou  de  Bolbec,  Ton  a  2  fr.58  àl'enconlre  de  fr.  2  57,  auquel  serait  revenu, 
en  1856,  rendu  à  l'entrepôl  du  Havre,  le  kilog.  de  filé  de  colon  anglais  importé  de 
Mancliesler;  de  mêrrie  qu'en  déduisant  fr.  0.0245  (montatit  sur  9  kilogr.  du  droit 
français  actuel,  s'élevant,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus,  à  fr.  27  par  100  kilogr, 
de  colon  des  Etals-Unis  préparé  pour  le  filage),  en  déduisant,  dis-je,  0.0^45 
de  fr.  0.5550,  prix  moyen  net  (Vescowpte,  auquel  le  mitre  de  calicot  français 
.s'est  vendu,  en  1856,  aux  halles  de  Rouen  ou  de  Holl>ec,  l'on  a  fr.  0,5i07  à  l'en- 
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L'on  dira  peut-être  que  ces  résultats  ne  sont  pas  concluants,  attendu 
qu'ils  ne  représentent  que  ceux  d'une  seule  année  ;  mais,  quant  à  n)oi, 
je  suis  convaincu  qu'ils  seraient  surpassés  sans  la  cause  qui  maintient 
forcément  les  industries  du  filage  et  du  lissage  de  coton  en  France  dans 
l'état  arriéré  où  elles  végètent,  pour  ne  pas  dire  croupissent,  sous  le  ré- 
gime actuel. 

Ce  régime,  en  effet,  a  donné  naissance  en  France  à  un  très-grand  nom- 
bre de  petits  établissements  de  filage  et  de  tissage  de  coton,  mal  outil- 
lés, et  manquant  des  capitaux  nécessaires  à  leur  exploitation  dans  de 
bonnes  conditions  économiques,  je  veux  dire  dans  des  conditions  raison- 
nablement lucratives  pour  les  entrepreneurs  de  ces  établissements,  sans 
être  onéreuses  aux  consommateurs  de  leurs  produits^  et  pour  formuler 
ici  un  principe  sur  ce  dernier  point,  je  dirai  qu'à  mon  avis  toute  indus- 
trie qui  ne  peut  naître  et  vivre  dans  un  pays  sous  un  droit  protecteur  ûm 
maximum  de  20  pour  100  est  une  charge  imposée  aux  populations  au  delà 
des  limites  permises  par  une  saine  économie  publique.  Le  seul  remède 
efficace  qui  puisse  être  appliqué  à  ce  fâcheux  état  de  choses  serait  la 
transformation  des  petits  établissements  que  je  viens  de  désigner,  en  de 
plus  grands  réunissant  les  moyens  indispensables  pour  marcher  dans  les 
conditions  que  je  viens  aussi  d'indiquer.  Or,  cette  transformation  ne 
s'accomplira  pas,  bien  certainement,  sous  un  délai  qui  ne  sera  point  ac- 
compagné de  la  suppression  immédiate  de  la  prohibition,  et,  en  même 
temps,  par  ménagement  envers  les  intérêts  existants,  de  droits  peu  ou 
point  différents  de  cette  dernière,  mais  réductibles  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  descendus  au  taux  de  20  pour  100,  qui,  d'après 
l'opinion  que  j'ai  déjà  exprimée  sur  ce  point,  ne  devrait  pas  être  dépassé. 

Je  ne  puis  me  défendre  de  penser  qu'une  loi  rendue  sur  ces  bases  vau- 
drait infiniment  mieux  que  celle  dont  l'article  du  Moniteur  dn  16  octobre 
dernier  a  fait  pressentir  le  projet.  L'on  se  rappellera  que,  d'après  ce 
projet,  les  prohibitions  douanières  seraient  abolies,  mais  d'abord,  en 
principe  seulement,  et  que  l'exécution  de  cette  mesure  serait  ajournée 
jusqu'au  1^'  juillet  1861  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'annonce  de  ce  projet  a  causé  à  MM.  les  prohibi- 
tionnistes  une  joie  qu'ils  ne  dissimulent  pas,  et  qui  ne  doit  pas  étonner, 

contre  de  fr.  0.3060,  prix  moyen  auquel  serait  revenu,  rendu  à  l'entrepôt  du 
Havre,  en  1856,  le  mètre  de  calicot  anglais  importé  de  Manchester;  de  sorte 
qu'en  dernière  analyse  la  suppression  du  droit  français  actuel  sur  le  colon  des 
Etals-Unis  nivelerait,  à  de  petites  fractions  près,  les  prix  du  filé  de  coton  et  du 
calicot  français,  avec  les  prix  revenant  du  filé  de  coton  et  du  calicot  anglais  ren- 
dus à  l'entrepôt  du  Havre.  — Quant  à  la  seconde  des  suppressions  réclamées  par 
MiM.  les  filateurs  de  la  Seine-Inférieure,  les  principes  que  j'ai  depuis  longtemps 
professés  contre  les  droits  dilférenliels  nie  la  font  considérer  comme  de  toute 
justice  ;  mais  ces  messieurs  sont-ils  fondés  à  demander  cette  suppression,  quand 
ils  réclament  le  maintien,  h  leur  profit,  du  régime  prohibitif? 
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car  ce  projet  leur  offre  la  perspective  de  cet  échappatoire  devenu  pro- 
verbial du  Charlatan  de  la  table  : 

«  Avant  Taffaire, 

«  Le  roi,  Tàne  ou  moi,  nous  mourrons.  » 

En  tout  cas,  je  pense  et  je  crois  fermement  que  les  exploitants  des  pe- 
tits ëlablissemeuts  que  j'ai  désignés,  rongés  par  les  intérêts  et  les  com- 
missions qu'ils  sont  forcés  de  payer  pour  obtenir,  faute  des  capitaux  dont 
ils  sont  dépourvus,  les  crédits  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  exister,  ne 
seront  pas,  à  l'expiration  du  délai  qui  leur  serait  accordé,  plus  préparés 
ni  en  conséquence  plus  disposés  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  à  se  sou- 
mettre au  retrait  des  prohibitions  à  l'abri  desquelles  ils  subsistent  misé- 
rablement. 

A  tout  événement,  je  livre  cette  lettre  à  l'impression  et  à  la  publicité, 
afin  que,  si  j'ai  commis  quelques  erreurs  dans  les  calculs  qu'elle  renferme, 
ces  erreurs  puissent  être  relevées  et  redressées  par  tous  ceux  qui  juge- 
ront de  leur  intérêt  ou  de  leur  devoir  de  le  faire;  car  mes  investigations 
concernant  la  grave  question  qui  est  le  sujet  de  cette  lettre  n'ont  eu 
pour  but  que  la  recherche  et  la  constatation  de  la  vérité. 

Je  vous  prie,  du  reste,  Monsieur,  de  croire  à  la  considération  particu- 
lière avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  très-humble  serviteur,  J.-B.  de  Launay. 

Le  Havre,  mars  1857. 


A  M,  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

A  propos  du  compte  rendu  de  la  Banque  de  France  par  le  Journal  des  Dé- 
bats du  13  de  ce  mois,  je  me  demande  si,  à  l'appui  d'opinions  d'économistes 
éminents  et  même  du  dernier  discours  de  l'Empereur,  le  moment  n'est  pas 
venu  d'abroger  la  loi  du  3 septembre  i  807.  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt.  Dans 
ce  pays  où,  chaque  jour,  l'industrie  et  l'agriculture  sont  en  progrès,  les 
capitaux  sont  et  doivent  rester  une  marchandise  dont  la  valeur  est  va- 
riable, suivant  l'importance  des  opérations  et  le  plus  ou  moins  de  garan- 
tie que  présente  le  gage  ou  le  titre  des  emprunteurs.  Les  restrictions 
imposées  par  la  loi  du  3  septembre  1807  sont  peu  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  Tépoque;  elles  ne  peuvent  que  soulever  des  entraves  dans 
des  questions  d'intérêt  privé,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  d'entre- 
prises importantes.  En  outre  ,  elles  atteignent  rarement  le  but,  en  ce 
sens  qu'elles  peuvent  être  éludées  à  chaque  pas  par  des  mains  usuraires 
et  déloyales 

La  répression  de  Tabus  en  pareille  matière  ne  soulève  aucun  doute 
dans  les  esprits  ;  mais  les  rigueurs  de  cette  loi  ne  peuvent  qu'entraver 
l'intelligence  et  l'activité  des  emprunteurs,  ce  qui  n'est  nullement  ra- 
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tionnel  en  présence  de  l'incessant  développement  du  commerce,  de 
l'agricullurc  et  de  l'indiistrie. 

Le  mot  usure  n'est  plus,  aux  yeux  des  gens  sensés,  (ju'uu  préjugé  hors 
de  saison. 

Sous  l'empire  de  cette  conviction  profonde,  comme  dans  un  but  d'in- 
térêt général,  je  pense,  Moiisieiu-  le  Rédacteur,  qu'il  peut  y  avoir  oppor- 
tunité à  insérer  cette  lettre  dans  un  de  vos  prochains  numéros  du  Journal 
des  économistes. 

Veuillez  agréer,  etc.  Eue.  Delon, 

Ancien  négociant  et  ancien  banquier  . 
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2  vol.  in-8. 

L'une  des  plus  fructueuses  conquêtes  de  la  civilisation  moderne  est, 
sans  contredit,  le  développement  considérable  du  commerce  entre  les 
pays  les  plus  éloignés  du  globe. 

Cette  conquête  n'est  pas  seulement  une  source  inépuisable  de  richesses 
pour  les  pays  qui  échangent  leurs  produits;  elle  n'élargit  pas  seulement 
le  domaine  de  nos  jouissances  pureujent  physiques  ,  elle  est  encore  un 
puissant  élément  de  sécurité.  Le  lien  des  intérêts  est,  en  efïét,  une 
plus  sure  garantie  de  la  paix  que  les  traités  les  plus  prévoyants  ou  l'éta- 
blissement militaire  le  plus  formidable.  Que  de  conflits  prévenus  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  par  le  sentiment  de  la  dépendance  réci- 
proque dans  laquelle  les  placent  leurs  relations  commerciales  ! 

Le  commerce  de  nos  jours  n'est  plus  seulement  l'agent  suprême, 
irrésistible,  de  l'union  des  peuples;  il  a  pris  un  caractère  en  quelque 
sorle  providentiel,  en  nous  préservant  contre  le  retour  des  famines  qui 
décimaient  autrefois  nos  populations.  Grâce  à  lui,  ces  famines  ne  sont 
plus  aujourd'hui  que  des  chertés,  chertés  cruelles,  sans  doute,  qui  im- 
posent à  nos  classes  laborieuses  de  douloureuses  privations,  mais  contre 
lesquelles  l'esprit  de  prévoyance  et  une  plus  grande  part  du  salaire  dans 
la  production  permettent  de  lutter  efficacement. 

Le  commerce,  avec  son  admirable  organisation  actuelle,  avec  la  faci- 
lité et  la  régularité  de  ses  transports,  est  devenu  à  la  fois  un  échange  de 
valeurs  et  un  échange  d'idées.  Le  génie  des  grandes  nations  industrielles 
s'introduit  avec  leurs  produits  dans  les  pays  qui  les  reçoivent  et  leur 
apporte  une  double  richesse,  Tune  matérielle,  destinée  à  disparaître  par 
le  fait  même  de  la  consommation-  l'autre  immatérielle  et  indestruc- 
tible. 
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Le  comtneroe  est  aussi  l'auxiliaire  do  la  science.  A  peine  s'est-il  frayé 
un  chemin  h  travers  les  rt^^ions  les  plus  loinlivines,  ((ne  celle-ci  s'é- 
lance sin^  ses  traces  pour  étudier,  dans  leurs  rapports  inuluels,  le  sol  et 
les  habitants  dv.s  pays  (jue  lui  ont  ouvert  ses  armes  paci(i(pies. 

En  présence  des  résultats  déjà  acquis,  résultats  immenses,  presque 
inespérés,  il  peut  être  utile,  et,  à  coup  sur,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
mesurer  l'espace  parcouru  et  de  se  rendre  compte  des  difticullés  vain- 
cues. Cette  tAcho  est  celle  de  l'historien.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
nous  raconter  les  péripéties  diverses  de  la  hitte  du  commerce  contre  des 
obstacles  sans  nombre  ;  et  quels  obstacles  !  Etat  barbare  des  voies  et  des 
moyens  de  communication  ;  imperfection  des  connaissances  nautiques 
et  géographiques;  retard  énorme  dans  le  développement  industriel  des 
peuples,  qu'absorbent  les  guerres  civiles  ou  extérieures;  lois  inhospita- 
lières déf<mdant,  sous  peine  de  mort,  notannuent  dans  les  grands  em- 
pires de  Textréme  Orient,  tout  trafic  avec  l'étranger;  préjugés  de  caste 
interdisant  le  commerce  aux  classes  les  plus  élevées  de  la  société  ;  défaut 
de  sécurité  sur  les  mers  infestées  de  pirates  ;  défaut  de  sécurité  pour  les 
personnes  et  les  propriétés  à  la  fois  dans  les  pays  de  production  et  dans 
les  pays  d'importation  ;  traitement  arbitraire,  perceptions  indues  et  con- 
cussionnaires de  la  part  des  agents  du  fisc  dans  ces  derniers  pays  ;  igno-. 
rance  ou  connaissance  imparfaite  des  lois  et  règlements  de  douane  dans 
les  divers  Etats,  et  pénalités  ruineuses  résultant  de  leur  violation,  même 
involontaire;  concurrence  déloyale  de  la  contrebande;  difficultés  de 
connaître  en  temps  utile  les  besoins  des  places  étrangères  et  danger 
d'expédier  des  cargaisons  qui  pourront  rester  invendues^  ignorance 
des  goûts  dominants,  des  modes,  des  usages  dans  les  pays  d'importa- 
tion ^  ignorance  ou  connaissance  insuffisante  de  leur  langue  ;  absence 
de  renseignements  sur  la  solvabilité  des  acheteurs  ou  consignataires; 
petit  nombre,  isolement  et  par  conséquent  timidité  des  capitaux  ;  ab- 
sence d'établissements  de  crédit  ;  lignes  de  douane  à  l'intérieur  ;  mau- 
vaise organisation  du  travail  industriel,  enchaîné  dans  les  liens  des  ju- 
randes et  maîtrises  ou  de  la  tutelle  administrative;  mesures  de  protection 
excessives  qui  endorment  l'industrie  nationale  dans  la  possession  paisible 
du  marché  intérieur;  taxes  à  l'exportation;  prohibition  de  sortie  des 
machines  et  même  des  ouvriers  de  certaines  industries;  enchérissement 
de  la  production  par  des  taxes  tiscales  sur  les  matières  premières;  iné- 
galité des  poids,  mesures  et  monnaies,  souvent  dans  les  diverses  provinces 
d'un  même  Etat  ;  absence  ou  insuffisance  de  protection  pour  les  décou- 
vertes industrielles,  etc.,  etc.  Voilà  les  principaux  points  de  vue  que  doit 
embrasser  l'hi.storien,  s'il  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  étapes 
diverses  qu'a  déjà  franchies  le  commerce  ou  qui  lui  restent  à  franchir 
pour  loucher  au  triomphe  délinitif. 

Pour  les  uns,  le  trop  petit  nombre  des  matériaux  ;  pour  d'autres,  les 
recherches  considérables  qu'exigeait  leur  réunion;  pour  tous,  peut-être; 
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une  mesure  inexacte  du  degré  d'intérêt  que  ces  recherches  pouvaient 
offrir  au  lecteur,  ont  longtemps  détourné  les  hommes  spéciaux  de  la 
pensée  d'écrire  une  histoire  du  commerce. 

L'Italie  n'a  guère  produit  qu'une  bonne  monographie  -.c'est  V  Histoire 
du  commerce  chez  les  Romains^  de  Francisco  Mengotti  (Milan,  1802); 
V Histoire  universelle  du  commerce  de  Jorio  est  un  travail  superficiel, 
tombé  dans  un  juste  oubli. 

La  littérature  commerciale  de  l'Angleterre  est  plus  riche,  sans  doute  ^ 
mais  elle  ne  l'est  pas  encore  dans  le  rapport  du  rôle  considérable  que  ce 
grand,  pays  a  joué  dans  l'histoire  du  commerce.  Il  est  vrai  qu'il  a  peu  le 
temps  d'écrire;  occupé  dans  ses  comptoirs,  dans  ses  usines,  dans  ses 
manuftictures,  à  préparer  l'approvisionnement  du  monde  entier  tributaire 
de  son  industrie,  il  laisse  à  d'autres  le  soin  de  raconter  les  prodiges  qu'il 
accomplit  chaque  jour.  Cependant  Anderson  et  Macpherson  ont  publié 
des  travaux  estimables,  remarquables  surtout  par  l'exactitude  des  faits. 
Ceux  de  Robertson  sur  l'/ric^e  ame/ine  méritent  le  même  éloge.  On  doit 
encore  citer  comme  de  savantes  monographies  les  Leçons  sur  l'histoire  et 
les  principes  du  commerce  chez  les  anciens,  par  J.-W.  Gilbart  (1856); 
Y  Histoire  industrielle  des  nations  libres,  par  Torrens,  Mac  Culloch  (1854). 
On  trouve  également  d'excellents  documents  dans  les  Principes,  la  pra- 
tique et  l histoire  du  commerce,  de  Mac  Culloch. 

Chose  triste  à  dire,  c'est  en  France  que  cette  branche  de  l'histoire 
économique  a  été  le  moins  cultivée.  Le  Résumé  de  r histoire  du  commerce^ 
de  M.  Blanqui  (in-12,  Paris,  1826),  n'est  guère  qu'un  programme  du 
sujet,  écrit,  d'ailleurs,  avec  l'élégante  facilité  qui  caractérise  cet  auteur. 
On  peut  en  dire  autant  d'une  Histoire  du  commerce,  de  la  navigation  et 
des  arts,  de  M.  J.-B.  Béraut  (1845).  MM.  Julliany  et  Fouque  ont  publié  : 
le  premier  ,  dans  son  Essai  histoinque  sur  le  commerce  de  Marseille 
(3  vol.  in-8°,  1843)  ;  le  second,  dans  son  Histoire  raisonnée  du  commerce 
de  Marseille  (1853),  de  très-bons  matériaux  pour  une  histoire  future  du 
commerce  extérieur  de  notre  pays. 

C'est  la  studieuse  Allemagne  qui  s'est  donné  la  mission  de  débrouiller 
les  annales  obscures  du  commerce,  et  elle  y  a  apporté  cet  esprit  d'investi- 
gation patient,  persévérant,  infatigable,  qui  caractérise  ses  travaux 
d'érudition.  Nous  n'avons  ici  que  l'embarras  du  choix.  Parmi  les  mono- 
graphies, il  faut  citer  :  les  Colonies  grecques,  de  Hegewisch  ;  \' Histoire 
du  commerce  byzantin,  de  Hûllmann  ;  les  Expéditions  commerciales  des 
Arabes,  de  Stiiwe  ;  la  Ligue  hanséotique,  de  Sartorius  ;  X Histoire  du  com- 
merce entre  le  Levant  et  t Europe,  de  Depping  ;  \ Histoire  du  commerce  de 
la  Baltique  au  moyen  âge,  de  Brederlow  ;  l'Histoire  de  la  ville  dAugs- 
bourg,  par  Stetten  ;  les  Colonies,  ouvrage  récent  du  professeur  Roscher  ; 
l'Economie  politique  des  Athéniens,  de  Bôckh,  etc.  En  tête  des  essais 
d'histoire  générale  se  présente  la  grande  et  belle  étude  de  Heeren 
sur  la  Politique  et  le  commerce  des  peuples  de  V antiquité  ;  plus  récem- 


BIBLIOGRAPHIE.  441 

ment,  X Histoire  de  la  navigation  chez  tous  les  peuples,  par  le  docteur 
Ilolîinann  (18iC);  Y  Esquisse  d'une  histoii^e  générale  du  co7nmeîxe  d'après 
f  ordre  chronologique,  de  Treitschke  (1852)  ;  V Introduction  à  l'histoire  du 
commerce  européen,  de  Kiesselbach  (1852);  Y  Exposition  historique 
du  commerce^  de  Gùlich  (5  vol.,  avec  atlas,  1854)  ^  l'/^/s^oîVe  du  com- 
merce de  lindustrie  chez  tous  les  peuples  ^  par  le  docteur  A.  Risclivvitz 
(1855);  X Histoire  de  l'industrie,  de  Rehlen  (1855)-,  enfin  et  surtout, 
V Histoire  du  commerce  chez  toutes  les  nations ,  de  II.  Sherer  (185G),  que 
vient  de  traduire  avec  un  succès  tiicile  à  prévoir,  d'après  ses  travaux  an- 
térieurs de  même  nature ,  M.  Henri  Riclielot,  avec  la  collaboration  de 
M.  Ch.  Vogel,  l'un  des  rédacteurs  du  Journal  des  Economistes. 

Les  traducteurs  ont  parfaitement  justifié  le  choix  qu'ils  ont  fait  du 
livre  de  Sherer,  parmi  ceux  que  nous  venons  de  citer.  C'est,  en  efïét,  le 
plus  complet  et  cependant  l'un  des  plus  courts  qui  aient  été  publiés  sur 
la  matière.  Il  a,  en  outre,  l'avantage  d'être  le  plus  récent,  et,  par  consé- 
quent, l'auteur  a  pu  utiliser,  comme  il  déclare,  d'ailleurs,  l'avoir  fait,  les 
recherches  de  ses  devanciers. 

Dans  une  préface  écrite  avec  le  goût,  l'élégance  et  le  savoir  qui  ca- 
ractérisent ses  écrits,  M.  Richelot  a  heureusement  mis  en  relief  les  mé- 
rites divers  de  l'ouvrage  de  Sherer.  Il  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer, 
en  outre,  que  la  traduction  de  cet  excellent  travail  comble  une  lacune 
très-sensible  dans  notre  littérature  économique.  Quant  à  l'intérêt  qui 
peut  s'attacher  à  la  lecture  d'une  histoire  du  conunerce  en  général , 
M.  Richelot  l'a  décrit  en  termes  vifs,  parfois  brillants,  toujours  justes. 

Enfui,  les  auteurs  ont  enrichi  leur  traduction  de  notes  substantielles 
destinées  à  éclairer  et  souvent  à  compléter  le  texle.  Ces  notes  sont  ex- 
traites pour  la  plupart  d'un  ouvrage  inédit  de  M.  Richelot,  ayant  pour 
titre  :  Esquisse  de  lindustrie  et  du  commerce  de  U antiquité. 

A.  Legoyt. 

Lectures  sur  l'histoire  et  les  principes  du  commerce  chez  les  anciens,  par 
M.  J.  W.  Gilbart,  R.  F.  S.  administrateur  général  de  la  Banque  de  Lon- 
dres et  Westminster,  traduit  de  l'anglais  par  M^'^  F.  G.  Un  joli  volume 
in-i8;  Paris,  Guillaumin  et  C^. 

Le  peuple  anglais  est  essentiellement  laborieux.  En  aucun  pays,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  le  nord  de  l'Union  américaine,  on  ne  travaille  d'une 
manière  plus  suivie  et  plus  intense  qu'en  Angleterre.  Toute  la  journée 
est  consacrée  aux  affaires,  et  le  chef  d'industrie  devenu  millionnaire  aussi 
bien  que  l'ouvrier  qui  cherche  à  se  créer  une  modeste  aisance  connais- 
sent également  le  prix  du  temps.  Nos  voisins  ne  se  montrent  pas  moins 
sévères  à  l'égard  des  gens  qui  «  perdent  leur  temps  »  en  flâneries  ou  en 
délassements  frivoles,  quand  ils  pourraient  l'employer  utilement,  que 
nous  n'avons  l'habitude  de  l'être  à  l'égard  des  prodigues  qui  dilapident 
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leur  palrimoine;  et  peut-être  un  temps  viendra  t-il  où  l'oisiveté,  ce  gas- 
pillage imprévoyant  «  de  l'étoffe  dont  la  vie  est  faite  »,  sera  considéré 
chez  eux  comme  un  motif  suffisant  d'interdiction.  Ce  n'est  guère  que  le 
soir  qu'ils  donnent  congé  aux  affaires  pour  songer  un  peu  aux  plaisirs; 
mais  dans  l'emploi  même  de  leurs  heures  de  loisir,  on  retrouve  leurs 
tendances  utilitaires.  S'amuser,  c'est  bien ,  sans  doute  ;mais  si  Ton  pou- 
vait, tout  en  s'amusant,  meubler  son  esprit  et  enrichir  son  âme,  ne  serait- 
ce  pas  encore  mieux?  Ainsi,  par  exemple,  voici  un  problème  assez  diffw 
cile  à  résoudre  dans  la  vie  d'un  homme  d'affaires:  c'est  de  lire  autre  chose 
que  sou  journal,  c'est  de  se  tenir  au  courant  du  mouvement  littéraire  et 
scienlitique  de  son  temps,  c'est  encore  de  ne  pas  laisser  se  rouiller  et  se 
perdre,  fiiule  d'entretien,  le  capital  de  connaissances  qu'il  a  pu  accu- 
muler dans  sa  jeunesse.  Il  peut  bien,  à  la  vérité,  consacrer  sa  soirée  à  la 
lecture  ;  mais  à  part  les  œuvres  d'imagination,  et  encore  !  combien  peu  de 
livres  sont  écrits  de  manière  à  procurer  un  délassement  !  D'ailleurs  ils  sont 
généralement  beaucoup  trop  longs  pour  des  gens  qui  n'ont  que  de  courts 
loisirs.  Il  faudrait  en  extraire  Ci  en  concentrer  la  substance,  comme  cela 
se  pratique  pour  certains  aliments,  puis  accommoder  ce  mets  intellec- 
tuel au  goût  du  «  consommateur.  »  Telle  est ,  en  Angleterre  ,  l'œuvre 
du  lecturer. 

Qu'est-ce  qu'un  lecturer  ?  ce  n'est  pas  un  lecteur,  comme  on  pourrait 
le  supposer  d'après  la  signification  ordinaire  du  mot,  car  il  parle  plus 
souvent  qu'il  ne  lit  ;  ce  n'est  pas  non  plus  un  professeur,  car  il  ne  fait 
point,  à  proprement  parler,  de  leçons  ;  il  ne  se  propose  point  d'enseigner 
in  extenso  une  branche  quelconque  des  connaissances  humaines.  C'est 
bien  plutôt  un  7'aconteur,  ou,  si  l'on  pouvait  se  servir  de  cette  expres- 
sion, un  résumeur.  Le  lecturer  a.  fait  les  études  et  les  lectures  nécessaires 
pour  bien  posséder  son  sujet,  —  études  et  lectures  trop  souvent  arides 
et  rebutantes,  — et  il  les  épargne  à  son  auditoire.  Un  bon  lecturer  s'at- 
tache, en  conséquence,  aux  faits  principaux,  et  il  les  présente  de  ma- 
nière à  ce  que  l'esprit  les  reçoive  et  les  retienne  sans  effort  ;  il  laisse 
dans  l'ombre  les  détails  secondaires,  ou  il  n'en  prend  que  ce  qui  est  ab- 
solument nécessaire  pour  caractériser  l'époque  dont  il  s'occupe  s'il  s'agit 
d'histoire,  le  principe  qu'il  veut  démontrer  s'il  s'agit  de  science.  11  est  à 
la  fois  substantiel  et  pittoresque  :  substantiel  pour  instruire,  pittoresque 
pour  intéresser  et  plaire  en  instruisant. 

Ces  qualités  d'un  bon  lecturer,  l'auteur  des  Lectures  sur  l'histoire  et 
les  principes  du  commerce  chez  les  anciens,  les  possède  à  un  haut  degré. 
Non  que  M.  Gilbart  soit  un  lecturer  de  profession.  M.  Gilbartest  à  la  tête 
d'un  des  grands  établissements  de  crédit  de  l'Angleterre,  et  nos  lecteurs 
connaissent  ses  beaux  travaux  sur  les  banques.  Ces  lectures,  il  les  a  faites 
en  1833,  à  Waterford,  où  il  était  alors  administrateur  de  la  Banque  pro- 
vinciale d'Irlande  et  où  il  avait  eu  la  bienfaisante  idée  de  fonder  un  in- 
stitut scientifique  et  littéraire,   sur  le  modèle  de  celui  de  Londres. 
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Commo  los  bons  Iccturers  de  profession  élaiont  rares  à  cette  époque,  il 
lit  iippol  à  ses  souvenirs,  et  (pielqnes-uns  de  sesanns  se  cotisèrent  avec 
lui  pour  approvisionner  (le  lecluies  rélablissenient  naissant.  C'est  à  celle 
bornie  inspiration  que  nous  sommes  redevables  de  l'excellent  petit  livre 
que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Les  Lectures  sur  l'histoire  et  les  principes  du  commerce  chez  les  anciens  sont 
au  nond)re  de  cinq.  La  première  traite  du  conimeree  de  TEgyple an- 
cienne ;  la  seconde  du  conunerce  de  la  Grèce  ;  la  troisième  du  commerce 
de  Tyr  et  de  Cartbage  ;  la  (jualrièmedu  commerce  des  anciens  Romains  ; 
la  cinquième  du  commerce  des  anciens  avecles  Indes.  Certes,  la  diffi- 
cullé  était  grande  de  traiter  en  cinq  leçons  un  sujet  si  étendu,  et  cepen- 
dant M.  Gilbart  en  est  venu  à  bout,  grâce  au  procédé  dont  nous  avons 
fait  mention  plus  haut,  c'est  à-dire  en  s'attachant  aux  grands  fails  et 
aux  circonstances  caractéristiques.  Après  avoir  lu  ses  cinq  leçons,  on 
aune  idée,  sinon  complète,  du  moins  suffisante  et  jusie  du  commerce 
des  anciens.  Jl  pourrait  sembler  difficile  aussi  de  rendre  cet  exposé 
intéiessant  pour  un  auciitoire  également  peu  familier  avec  Tétude  de 
l'antiriuité  et  avec  celle  de  l'économie  politifjue.  Cependant,  M.  Gilbart 
a  surmonté  celle  seconde  difficulté  avec  non  moins  de  bonheur  que  la 
première,  en  rattachant  les  faits  qu'il  exposîiit  à  une  série  de  principes 
dont  ses  auditeurs  pouvaient  véritier  l'exactitude,  sans  sortir  du  cer- 
cle ordinaire  de  leurs  occupations.  C'est  ainsi  qu'en  abordant  le  com- 
merce des  Egyptiens,  par  exemple,  il  pose  sept  principes  généraux, 
aisément  intelligibles,  et  dont  les  faits  qu'il  expose  ensuite  ne  sont  que 
Xillustration.  Ces  principes  sont  les  suivants  : 

Le  conmierce  d'un  pays  dépend  :  1^  de  ses  productions  ;  2^  de  sa  con- 
sommation •  3^  de  sa  position  géographique  relaiivement  aux  autres  na- 
tions; 4-^  de  ses  moyens  de  communication  intérieure  et  extérieure; 
5^  de  l'état  des  arts  et  des  sciences  dans  ce  pays  ;  '6^  de  ses  lois  ;  7^  du 
génie  et  du  caractère  de  ses  habitants.  A  l'aide  de  ces  principes,  Tau- 
teur  explique,  d'une  manière  claire  et  méthodique,  la  nature  du  com- 
merce des  Egyptiens,  les  circonstances  qui  les  favorisaient  et  celles  qui 
entravaient  son  développement.  Quand  il  examine,  par  exemple,  Pin- 
fluence  des  lois  sur  le  commerce,  il  parvient  aisément  à  démontrer  que 
le  régime  des  castes  ne  pouvait  manquer  d'être  funeste  au  développe- 
ment de  l'industrie  et  par  conséquent  aussi  du  commerce,  lien  était  de 
même  delà  législation  qui  conférait  au  roi  la  propriété  du  sol,  en  lui  al- 
tribuant  un  cinquième  du  produit,  et  en  vertu  de  laquelle  aucune  terre 
ne  pouvait  être  vendue.  L'institution  du  tribunal  funéraire  des  Egyp- 
tiens, qui  était  chargé  de  juger  les  morts  et  de  décider  s'ils  pouvaient 
être  admis  aux  honneurs  de  la  sépulture,  lui  fournit  l'occasion  de  don- 
ner à  son  auditoire  une  excellente  leçon  de  morale  comnierciale.  Ci- 
tons : 

Comme  nous  n'avons  rien  de  positif  sur  la  manière  dont  se  pratiquait 
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ce  jugement,  peut-être  nous  est-il  permis  d'en  emprunter  le  tableau  à 
l'imagination.  Un  marchand  égyptien  vient  de  mourir,  et  l'heure  de 
l'examen  de  sa  conduite  passée  a  sonné.  La  salle  du  jugement  est  en- 
combrée de  citoyens;  le  corps,  suivi  par  un  long  cortège  des  parents 
affligés,  est  amené  et  placé  au  milieu  ;  les  juges  s'asseyent  et  toute  l'as- 
semblée fait  silence.  Un  officier  de  la  cour  dit  :  «  Si  quelqu'un  parmi 
vous  connaît  une  juste  cause  qui  ne  permette  pas  que  le  corps  de  notre 
concitoyen  mort  soit  placé  dans  la  tombe,  il  doit  maintenant  le  déclarer.  » 
—  Une  voix.  —  «Je  m'oppose  à  la  sépulture,  car  j'ai  fait  souvent  des 
affaires  avec  le  mort  et  je  n'ai  jamais  pu  compter  sur  sa  parole.  »  —  Une 
autre  voix.  —  «  Je  m'oppose  à  la  sépulture,  car  le  mort  essaya  de  porter 
atteinte  à  ma  réputation  pour  m'enlever  des  clients.  »  —  Une  troisième 
voix.  —  ((  Je  m'oppose  à  la  sépulture,  car  il  vivait  d'une  manière  extra- 
vagante, même  quand  il  savait  ne  pouvoir  payer  ses  dettes.  »  —  Une 
quatrième  voix.  —  «  Je  m'oppose  à  la  sépulture,  car  il  céda  sa  propriété 
à  un  ami  et  put  jouir  ainsi  de  limmunité  du  débiteur  insolvable.  »  Alors 
les  juges  se  lèvent  et  s'écrient  :  «<  Assez,  assez,  emportez- le,  emportez-le. 
Jetez  son  corps  en  pâture  aux  animaux  sauvages  ou  aux  oiseaux  de 
proie,  mais  que  la  terre  ne  soit  jamais  profanée,  en  recevant  dans  son 
sein  les  restes  indignes  d'un  homme  si  méprisable.  » 

Les  Lectures  de  M.  Gilbart  méritaient,  à  coup  sûr,  les  honneurs  de  la 
traduction.  Elles  les  ont  attendu  longtemps;  mais  elles  n'ont  pas  perdu 
pour  avoir  attendu,  car  elles  ont  trouvé  en  M^'®  F.  G.  une  gracieuse  et 
habile  interprète,  à  laquelle  la  langue  anglaise,  et,  chose  plus  rare,  la 
langue  de  l'économie  politique  sont  également  familières.  Nous  espé- 
rons qu'elle  n'en  demeurera  pas  à  ce  coup  d'essai,  et  nous  comptons 
pour  l'y  encourager  sur  M.  Guillaumin,  à  qui  nous  sommes  redevables 
de  cette  traduction,  et,  qui  sait  peut-être  aussi,  de  cette  traductrice. 

Les  lectures  dans  le  genre  de  celles  de  M.  Gilbart  ont  acquis  une  grande 
vogue  en  Angleterre  et  elles  commencent  à  se  populariser  en  Belgique, 
où  depuis  trois  ou  quatre  ans  des  cercles  institués  dans  la  plupart  des 
plus  grandes  villes  se  disputent  les  orateurs  ou  les  professeurs  en  renom. 
Des  lectures  à  la  manière  anglaise,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  con- 
férences y  attirent  un  public  qui  commence  à  connaître  assez  le  prix  du 
temps  pour  vouloir  utiliser  même  ses  heures  de  loisir.  Puissent  les  Lec- 
tures de  M.  Gilbart  suggérer  à  quelque  capitaliste,  ami  des  sciences  et 
des  lettres,  l'idée  d'importer  en  France  ce  nouveau  genre  de  récréation 
utilitaire,  qui  fait  en  Belgique  une  concurrence  salutaire  au  billard,  aux 
cartes  et  au  domino  !  G.  de  Molinari. 
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Lk  Droit  civil  français,  par  K.-S.  ZAcnARiJî,  traduit  de  l'allemand  sur 
la  rinquième  édition,  annoté  et  rétabli  suivant  l'ordre  du  Code  Napo- 
léon, par  MM.  G.  MASsf-,  président  du  tribunal  de  Reims,  etCh.  Vergé, 
avocat,  docteur  en  droit.  Paris,  Auguste  Durand;  1857;  tome  troi- 
sième. 

Principes  du  droit,  par  II.  Thiercelin,  docteur  en  droit,  ancien  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  Paris,  Guillaumin  et  C®;  1857; 
1  vol.  in-8. 

Guide  pratique  du  commerçant,  ou  le  Droit  commercial  mis  à  la  portée  de 
tout  le  monde  en  matière  de  société,  tenue  de  livres,  billets  à  ordre, 
lettres  de  change,  commission,  prêt  sur  consignation,  achats  et  ventes, 
droit  maritime,  assurances,  opération:?  de  bourse,  faillite,  compétence, 
compte  courant,  brevet  d'invention,  contrat  d'apprentissage,  con- 
trainte par  corps,  etc.,  etc.,  avec  les  formules  d'actes  et  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Deuxième  édition^  revue  et  augmentée 
d'un  appendice  sur  les  armements  en  course  et  les  prises  maritimes, 
par  M.  X.  Monnier,  avocat.  Paris,  Marescq  et  Dujardin.  1856. 

Invité  à  exprimer  mon  opinion  sur  ces  trois  ouvrages,  je  les  réunis  en 
un  même  article  ;  mais  cette  réunion  est  purement  lortuite,  car  ils  n'of- 
frent entre  eux  aucune  ressemblance,  bien  que  tous  trois  concernent  la 
science  du  droit.  Le  troisième  est  de  pure  pratique  ;  le  second  de  pure 
théorie;  le  premier  allie  la  théorie  à  la  pratique.  Leur  rapprochement 
ne  sert  qu'à  montrer  sous  quels  aspects  divers  et  avec  quelles  différen- 
ces profondes  d'esprit  et  de  méthode  une  même  science  peut  se  produire. 

Le  Guide  pratique  du  commerçant  appartient  à  la  classe  des  manuels, 
et  c'est  en  avoir  présenté  l'analyse  que  d'avoir  copié  son  titre  dans  toute 
son  ampleur.  On  a  dit  trop  de  mal  des  manuels.  Ils  vulgarisent  la  science 
et  en  condensent  et  résument  les  solutions  et  les  résultats.  Il  ne  faut  les 
blâmer  que  lorsqu'ils  manquent  d'exactitude,  ou  bien  lorsqu'ils  affectent 
de  prétendre  à  une  autorité  doctrinale  qui  n'est  pas  leur  lot.  L'ouvrage 
de  M.  Monnier  ne  mérite  ni  l'un  ni  l'autre  reproche.  Il  expose  avec  beau- 
coup de  clarté  et  dans  un  très-bon  ordre  un  nombre  considérable  de 
propositions  juridiques  et  de  documents  législatifs,  en  choisissant  habi- 
tuellement avec  justesse  les  solutions  les  mieux  acceptées.  Quant  aux 
développements  historiques  ou  théoriques ,  l'auteur  les  a  entièrement 
bannis  ;  il  en  résulte  qu'il  a  fait  un  manuel  pratique  et  non  un  ouvrage  élé- 
mentaire. Pour  entreprendre  un  livre  élémentaire,  il  faut  oser  aborder  à 
leur  hauteur  les  grands  principes  généraux  dont  la  simplicité  féconde 
éclaire  toute  la  science. 

Ce  n'est  pas  le  défaut  de  hardiesse  qu'on  reprochera  à  M.  Thiercelin. 
Son  titre  est  presque  téméraire  :  Principes  du  droit.  Sa  première  phrase 
est  de  nature  à  effrayer  les  plus  audacieux  :  «  Le  livre  que  nous  donnons 
«  au  public  n'est  qu'un  traité  de  droit  naturel.  »  La  lecture  de  son  in- 
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troduclion  n'est  guère  plus  rassurante,  tant  il  y  maltraite  le  principe 
d'autorité,  qui  n'est  pas,  comme  l'auteur  le  dit,  la  négation  et  la  destruc- 
tion du  droit,  bien  que  ce  principe  arrive  au  droit  par  une  autre  route 
que  celle  où  s'engagent  les  conceptions  pures  de  la  raison.  L'aulorité  et 
la  raison  constituent  deux  systèmes  de  preuves  distincts,  mais  non  en- 
nemis, qui  peuvent  s'exclure  réciproquement  dans  l'ordre  des  démons- 
trations logiques  sans  se  contredire  et  se  combattre  dans  leurs  conclu- 
sions et  leurs  résultats. 

11  ne  serait  pas  juste  de  se  laisser,  par  ces  apparences,  prévenir  contre 
le  mérite  réel  de  cet  ouvrage,  M.  Thiercelin,  après  avoir  nettement  opté 
pour  le  système  des  déductions  purement  rationnelles,  aborde  résolu- 
ment les  hauts  problèmes  du  droit,  et,  sur  ces  questions  tant  débattues, 
sa  philosophie  spirilualisle  et  libérale  s'engage  sans  hésitation  au  plus  fort 
de  la  mêlée  avec  une  ardeur  et  une  sincérité  de  conviction  qui  devien- 
nent aujourd'hui  des  qualités  trop  rares  pour  qu'il  n'en  faille  pas  faire  un 
grand  cas.  Mes  opinions,  à  part  quelques  réserves,  s'accordent  avec  les 
siennes  sur  presque  toutes  les  solutions. 

Il  fait  dériver  l'état  social  non  d'un  contrat  exprès  ou  tacite,  mais  de 
la  nature  de  l'homme,  être  pensant,  sentant  et  actif.  Le  principe  de  la 
morale  est  dans  la  conscience  du  devoir,  loi,  non  de  la  société,  mais  de 
l'individu.  Ni  l'intérêt  privé,  ni  l'utilité  générale  ne  créent  le  droit;  le 
besoin  n'est  pas  sa  mesure;  il  est  le  devoir  en  action  ;  il  est  la  faculté  de 
faire,  même  contre  la  volonté  de  tout  le  monde,  ce  que  le  devoir  pre- 
scrit. Le  devoir  de  chaque  individu  est  de  pourvoir  à  sa  vie  intellectuelle 
et  physique,  et  d  aider  au  développement  physique  et  moral  de  ses  sem- 
blables. Les  droits  naturels  sont  essentiellement  les  mêmes  pour  tous  les 
hommes^  les  droits  acquis,  divers  selon  les  individus,  sont  personnels 
ou  réels.  Les  droits  politiques  valent  comme  garanties  ;  ils  ne  sont  pas 
naturels  :  l'organisation  sociale,  contrat  politique  exprès  et  volontaire, 
dérive  du  principe  naturel  d'association.  La  propriété  a  pour  fondejuent 
l'exercice  du  droit  naturel  d'appropriation^  c'est  du  droit  d'occuper  que 
naît  le  droit  de  ct)nserver,  qui  est  la  propriété  ;  le  travail  la  consacre, 
mais  ne  la  fait  pas.  Le  droit  ne  dépend  d'aucune  forme  de  souveraineté 
et  est  supérieur  à  toutes.  La  légitimité  de  tout  gouvernement,  alliance 
des  volontés  individuelles,  est  dans  la  justice  de  son  action.  La  résistance 
à  riiijustice  appartient  légitimement  à  tout  membre  de  la  société,  et 
a,  comme  le  droit  de  punir,  sa  source  dans  le  droit  de  défense.  Le  droit 
a  pour  sanction  la  force  :  sans  la  faculté  de  contraindre,  il  ne  se  conce- 
vrait pas. 

Ce  résumé  trop  rapide  de  quelques-unes  des  propositions  principales 
développées  par  M.  Thiercelin  peut  faire  pressentir  l'intérêt  et  l'impor- 
tance de  son  livre,  très-digne  d'une  élude  attentive,  et  qui  mériterait 
mieux  que  ces  quelques  lignes.  Cet  ouvrage,  sérieux  et  convaincu,  fait  le 
plus  grand  honneur  à  son  auteur.  Les  amis  de  la  science  économique  11- 
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ront  avec  fruit  d'excellentes  réllexions  sur  le  communisme,  le  socialisme, 
le  droit  nu  travail,  el  sur  l'insuilisance  d'explication  de  la  propriété  par 
le  travail.! 

Le  Droit  civil  français,  par  Zachariae,  est  une  œuvre  de  jurisconsulte, 
une  œuvre  magistrale,  dont  rapprcciation  molivéo  exigerait  un  travail 
étendu,  el  dont  l'éloge  est  inutile,  parce  que  sa  léputation  est  faite.  Les 
éclaircissements  historicpies  et  les  théories  d'une  saine  philosophie  s'y 
allient ,  avec  sobriété  et  justesse,  à  l'exposition  didacticpie  du  droit 
positif  et  à  son  interprétation  pratique.  11  réunit  à  un  rare  degré  les 
qualités  élevées  et  dilliciles  qu'exige  un  bon  livre  élémentaire.  Je  ne 
connais  aucun  ouvrage  moderne  sur  notre  droit  civil  plus  éminemment 
propre  à  l'enspignement. 

Les  besoins  journaliers  de  la  pratique  réclament  quelque  chose  de  plus^ 
et  appellent  l'indication  et  la  solution  des  innombrables  questions  spé- 
ciales que  le  cours  des  affaires  soulève  et  qui  s'offrent  au  jugement  des 
tribunaux.  Des  notes  et  des  renvois  aux  auteurs  et  à  la  jurisprudence 
satisfont,  dans  l'original,  à  une  partie  de  cette  exigence. 

M.  Zachariae  ne  s'est  pas  conformé  à  Tordre  des  matières  adopté  par 
notre  Code  civil.  MM.  Aubry  et  Rau  ont  publié  une  traduction  de  son 
ouvrage  tel  qu'il  a  été  composé^  et  en  ont  fort  utilement  amplifié  les 
notes. 

\i\.  Massé  et  Vergé  donnent  au  public  une  traduction  nouvelle  de  cet 
excellent  ouvrage,  faite  sur  sa  cinquième  édition.  Leur  publication  pré- 
sente, outre  les  différences  entre  les  traductions,  deux  caractères  qui  la 
distinguent  notablement  de  la  précédente  publication  française. 

L'ordre  méthodique  adopté  par  l'auteur  a  été  changé  par  eux,  et  ils  y 
ont  substitué  un  autre  ordre  des  matières,  méthodique  aussi,  mais  dif- 
férent, qui  est  celui  qu'a  suivi  le  Code  Napoléon.  Le  jugement  que  l'on 
peut  porter  sur  ce  changement  de  classification  différera  suivant  le  point 
de  vue  auquel  on  voudra  se  placer.  On  connaîtra  mieux  l'auteur  et  Ten- 
chaînement  de  ses  pensées  si  l'on  suit  avec  exactitude  Tordre  que  lui- 
môme  a  préféré.  Son  livre  offre  aux  lecteurs  français  plus  de  conunodi- 
tés  d'étude  et  de  facilité  de  recherches  par  la  nouvelle  distribution  des 
matières  suivant  Tordre  usuel  et  connu  de  notre  Code.  Les  étudiants  et 
les  praticiens  donneront  assurément  la  préférence  à  la  seconde  de  ces 
deux  méthodes.  Elle  aura  l'avantage  d'étendre  Tusage  et  la  popularité 
d'un  bon  livre,  qui  ne  saurait  être  trop  répandu.  Il  me  semble  que,  dans 
le  titre  qu'ils  ont  donné  à  l'ouvrage,  les  traducteurs  se  servent  d'une 
expression  impropre  lorsqu'ils  disent  qu'il  est  rétabli  suivant  Tordre  du 
Code  Napoléon  ;  ils  auraient  dit  avec  plus  de  justesse  qu'il  est  disposé 
suivant  cet  ordre.  L'expression  d'ordre  rétabli  suppose  le  retour  à  un 
ordre  primitif,  méconnu  ou  troublé  ;  ce  qui  n'est  point  ici  le  cas. 

Un  mérite  certain  de  la  publication  de  MxM.  Massé  el  Vergé,  sur  lequel 
tout  le  monde  sera  d'accord,  est  celui  de  leurs  annotations.  Elles  sont 
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claires,  nombreuses^,  riches  en  documents.  Elles  renvoient,  sur  toutes  les 
questions,  à  la  doctrine  des  arrêts  et  des  auteurs  avec  une  abondance  de 
citations  très-précieuse  pour  Tétude  comme  pour  la  pratique,  et  qui,  pour 
qui  sait  et  veut  approfondir,  érige  cet  ouvrage  en  une  véritable  ency- 
clopédie du  droit  civil.  MM.  xMassé  et  Vergé,  qui  tous  deux  ont  fait  sou- 
vent preuve  de  leur  science,  ont,  en  l'appliquant  à  l'intelligente  vulgari- 
sation d'un  ouvrage  si  haut  placé  dansTestime  des  meilleurs  appréciateurs, 
rendu  un  service  éminent  à  la  saine  connaissance  du  droit. 

Renouard. 


Traité  général  de  droit  administratif  appliqué,  par  M.  Gabriel  Dufour, 

avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  2^  édition  ;  Paris,  Cotillon,  éditeur;  7  vol.  in-8. 

J'avais  moins  de  vingt  ans  quand  j'abordai  l'étude  du  droit,  expliqué 
aujourd'hui  par  M.  Dufour.  —  Mon  imagination  charmée  admira  sans  ré- 
serve le  mécanisme  grandiose  et  harmonieux  de  notre  administration. 
Enlacée  dans  ses  souples  et  immenses  anneaux,  la  société  française  sem- 
blait à  mes  yeux  l'avoir  pour  moteur,  pour  protecteur  et  pour  guide. 
Ses  agents,  armés  d'une  action  impulsive  et  secourable  à  la  fois,  me  pa- 
raissaient infuser  la  vie  dans  la  nation  et  en  régler  les  écarts.  Pour  ré- 
parer les  erreurs  échappées  à  leur  fragilité,  le  vénérable  M.  de  Gérando, 
mon  professeur,  montrait  à  un  jeune  auditoire  l'appel  au  chef  immédiat 
toujours  permis  ;  et  pour  satisfaire  les  intérêts  blessés,  il  signalait  à  l'at- 
tention de  ses  élèves  le  recours  toujours  ouvert  devant  la  double  juridic- 
tion des  tribunaux  spéciaux. 

Ces  illusions  de  ma  vingtième  année  étaient  fortifiées  par  les  convic- 
tions d'un  guide  vénéré  dont  le  souvenir  m'est  doublement  cher,  car  il 
m'aida  dans  l'étude  du  droit  d'abord,  et  il  tenta  ensuite  de  m'ouvrir  le 
monde  politique.  Son  entraînement  égalait  le  mien.  Quand  M.  Vivien, 
ce  conseil  ami,  dessinait  à  grands  traits  les  protils  de  la  centralisation  et 
de  l'administration  françaises,  sa  parole  toujours  nette  et  claire  se  colo- 
rait alors  des  vives  teintes  de  l'enthousiasme  et  peignait  des  plus  sédui- 
santes couleurs  leur  féconde  influence. 

Placé  sous  le  charme,  je  consacrai  le  premier  essai  de  ma  plume  ^  glo- 
rifier la  centralisation  et  l'administration  organisées,  sinon  créées,  en 
l'an  VIII. 

c(  Au-dessus  d'elle  (de  l'administration),  disais-je,  dans  l'introduc- 
«  tion  de  mon  ouvrage  sur  les  Conseils  généraux^  les  trônes  tombent 
«  quatre  fois,  les  invasions  deux  fois  se  succèdent,  les  révolutions  trois 
«  fois  se  répètent,  les  constitutions  cinq  fois  changent  et  elle,  toujours 
c(  debout,  expédie  les  atïaires,  maintient  l'ordre,  rassure  les  intérêts. 
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«  En  trente  ans  on  vit  à  cinq  reprises  (m  France  le  calnje  au  milieu  du 
«désordre,  le  repos  au  mileu  de  l'agitation,  le  pays  tranquille  et  TElat 
«  bouleversé,  l'histoire  en  dit  la  cause  :  la  société  politique  se  détraquait, 

«  l'ordre  administratif  fonctionnait La  centralisation  fait  la  force  du 

«  pays  comme  elle  en  aida  la  conquête;  elle  supplée  à  l'insuffisance  des 
«  hommes  par  la  force  des  institutions,  à  la  faiblesse  des  ressources  par 
«  la  combinaison  des  moyens,  à  l'ignorance  des  extrémités  par  les  lu- 
«  mières  du  centre,  à  la  disproportion  des  forces  par  l'agilité  des  mouve- 
«  ments.  » 

L'expérience,  je  l'avoue,  a  refroidi  cet  enthousiasme. 

L'ouvrage  de  M.  Macarel,  sur  les  tribunaux  administratifs^  m'apprit 
rinsuffisance  de  la  juridiction  contentieuse.  Je  gémis  alors  du  peu  de  ga- 
ranties accordées  aux  justiciables  devant  les  conseils  du  premier  degré 
prononçant  à  huis  clos,  sans  formes,  sans  procédure,  sans  plaidoiries  pres- 
que sans  défense.  Je  regrettai  avec  lui  qu'en  appel  le  seul  et  véritable 
juge  fût  en  droit  le  chef  de  l'Etat  lui-même. 

M.  Béchard,  en  appliquant  les  facultés  de  son  vif  esprit  et  les  ardeurs 
de  son  noble  cœur  à  signaler  les  dangers  de  la  centralisation,  en  dévoila 
les  maux  et  en  formula  les  remèdes. 

M.  Gabriel  Dufour  ne  s'est  enrôlé  ni  sous  la  bannière  des  enthousiastes 
ni  sous  le  drapeau  des  critiques.  Son  traité  n'est  ni  une  satire  ni  un 
dithyrambe,  c'est  un  calme  et  consciencieux  exposé.  N'y  cherchez  ni  po- 
lémique, ni  passion,  ni  attaque,  ni  applaudissements.  Ce  sont  profanes 
exercices,  et 

Tout  profane  exercice  est  banni  de  son  temple. 

Le  temple  qu'il  a  élevé  est  uniquement  consacré  à  la  science  appliquée. 
Guidé  par  une  méthode  irréprochable,  M.  Dufour  expose  avec  une 
merveilleuse  clarté  et  un  ordre  que  rien  ne  trouble  l'organisation  et  les 
pouvoirs  des  autorités,  les  principes  et  les  règles  des  matières  adminis- 
tratives. Chaque  sujet  classé,  numéroté  et  quasi-aligné  arrive  et  se  pré- 
sente sans  confusion^  comme  dans  une  revue  militaire  chaque  corps  de 
troupe  défile  et  passe  à  son  tour,  dans  une  tenue  modèle. 

Les  articles  du  Traité  général  de  droit  administratif  forment  de  véri- 
tables monographies.  Quiconque  Hra  avec  fruit  les  chapitres  sur  le  chef 
de  l'Etat,  les  ministres,  les  préfets,  les  maires,  les  Conseils  de  préfecture, 
le  Conseil  d'Etat,  les  ateliers  dangereux,  les  bois  et  forêts,  les  chemins 
de  fer,  les  Conseils  municipaux,  possédera  ces  sujets  au^si  bien  que  le 
plus  distingué  des  conseillers  d  Etat  ou  le  plus  laborieux  des  avocats  au 
Conseil.  Principes  généraux  et  cas  particuliers,  texte  des  lois  et  esprit 
des  circulaires,  prescriptions  des  décrets  et  décisions  des  arrêts,  rien  ne 
manque,  rien  n'est  omis. 

M.  Gabriel  Dufour  voulait  instruire  et  non  passionner,  il  a  atteint  son 
but.  Son  traité  adressé  aux  hommes  de  pratique  et  d'affaires  ira  droit  à 

2«  SÉRIF.    T.   XUI.  —  15  Siars  1857.  20 
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(îux,  satisfera  loiirs  l)esoins  et  remplira  leurs  désirs.  Industriels  en  in- 
stance pour  être  autorisés  à  créer  un  établissement  insalubre  ou  dange- 
reux, vous  voulez  connaître  les  formes  à  renjplir,  les  règles  à  observer  et 
les  difficultés  à  vaincre,  ouvrez  le  livre  de  M.  Dufour  et  vous  serez  com- 
plètement édifiés.  Jurisconsultes  embarrassés  au  seuil  d'une  action  ad- 
ministrative ou  dans  l'élaboration  d'une  consultation  délicate,  recourez 
à  fouvrage  de  M.  Dufour  et  vos  incertitudes  cesseront. 

Mais  pour  vous  qui,  déjà  instruits  de  ce  qui  est,  cherchez  ce  qui  de- 
vrait être,  pour  vous  encore  qui,  l)îessés  de  l'existence  des  choses  à  vos 
yeux  mauvaises,  en  désirez  la  transformation,  M.  Gabriel  Dufour  n'a 
point  écrit.  II  habite  des  régions  autres  que  celles  où  vous  vivez.  Son 
monde  est  le  monde  du  fait. 

Il  en  a  averti  le  lecteur  par  le  titre  même  de  son  livre  qui  traite  du 
droit  administratif  appliqué,  et  il  le  lui  rappelle  dès  la  première  ligne  de 
la  préfiice  commençant  par  ces  mots  :  «  L'ouvrage  que  je  publie  pour  la 
seconde  fois  n'a  point  eu  à  souffrir  des  changements  subis  par  les  insti- 
tutions. » 

L'auteur,  en  parlant  ainsi,  est  dans  la  vérité  vraie  de  son  traité.  Certes 
les  récents  changements  opérés  dans  les  institutions  ont  profondément 
modifié  les  attributions  de  certains  agents  de  l'autorité,  et  quelquefois 
aussi  singuHèrement  altéré  la  nature  et  l'action  des  choses,  mais  le  livre 
n'en  souffre  pas.  L'auteur  expose  en  quelques  lignes,  sans  éloge  ni 
blâme,  le  changement  opéré,  le  fait  accompli,  puis  il  passe  à  un  autre 
objet. 

Un  exemple  rendra  clairement  ma  pensée.  Le  premier  article  des 
matières  administratives  le  fournira  :  il  est  intitulé  De  l'armée.  Le  sujet 
est  important  et  le  chapitre  bien  conçu.  La  composition  éminemment 
nationale  et  essenliellemeut  civique  de  notre  armée  est  mise  en  relief 
avec  une  saisissante  vigueur  et  une  mâle  simplicité.  Dispositions  de  la 
loi,  décisions  des  tribunaux,  doctrine  des  auteurs,  tout  converge  vers 
cette  trilogie  :  I"  nationalité,  2"  civisme  du  soldat,  3**  concours  de  tous  à 
l'acquit  de  la  dette  militaire.  La  loi  ne  déroge  à  ces  principes  q  u'à  la 
dernière  extrémité.  Elle  parle  de  la  substitution  comme  d'une  quasi-in- 
vraisemblance et  ne  tolère  le  remplacement  qu'en  multipliant  les  exigen- 
ces, «  La  loi  (écrit  M.  Dufour,  t.  III,  p.  US)  dit  en  termes  généraux  que 
c  les  jeunes  gens  peuvent  se  faire  remplacer,  mais  elle  prend  ses  pré- 
((  cautions  et  entre  dans  un  détail  de  conditions  auxquelles  le  rempla- 
u  çanl  doit  satisfiiire.  »  Elle  ne  multiplie  les  précautions  que  pour  sau- 
ver ce  principe,  garantie  de  la  bonne  composition  de  l'armée,  formulé 
par  M,  Dufour,  à  la  façon  Spartiate,  dans  cette  phrase:  «  Il  n'y  a  dans  les 
u  troupes  françaises  ni  prime,  ni  argent,  ni  prix  quelconque  d'engage- 
«  ment.  » 

La  loi  du  21  mars  1852  a  inauguré  un  nouvel  état  de  choses.  Non- 
seulement  le  remplacement  cesse  d'être  une  exception,  mais  encore  il 
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menaco  de  devenir  le  mode  pirporidérant  du  rocrutcment.  La  perspec- 
tive d'une  haute  paye  et  d'un  capital  relativement  élevé,  la  courte  durée 
du  réengagement  séduiront  les  soldats  libérés,  incpiiets  sur  l'avenir.  Les 
dillicullés  de  la  vie  laborieuse,  les  craintes  du  chômage,  l'oubli  du  pre- 
mier métier,  Ja  nécessité  d'un  second  ap[)rentissage,  l'infériorité  des  bé- 
néfices nets  du  travail  libre  sur  le  taux  de  rengagement  les  retiendront 
sur  le  seuil  de  la  vie  civile.  Le  soldat  pauvre  ou  médiocre  ouvrier  lui 
préférera  l'existence  de  garnison  avec  ses  séductions  grossières,  son  far- 
niente connu,  sa  pitance  assurée  et  l'espérance  d'une  incorporation  pro~ 
chaîne  dans  un  corps  privilégié  ;  d'un  autre  côté  le  bas  prix  du  remplace- 
ment, l'intervention  du  gouvernement,  source  de  garantie  antérieurement 
inconnue,  exciteront  la  majorité  des  familles  à  rédimer  du  service  mili- 
taire leurs  membres  précieux.  De  là  suivra-t-il  que  les  vauriens  et  les 
plus  pauvres  des  plus  pauvres  seront  seuls  abandonnés  le  jour  du  tirage. 
Ne  verra-t-on,  au  bout  d'un  certain  temps,  dans  les  rangs  de  nos  ar- 
mées que  des  jeunes  gens  à  charge  aux  leurs  et  des  réengagés  à  che- 
veux blancs,  déshabitués  de  la  vie  civile  et  des  sentiments  de  la  famille, 
insoucieux  de  l'esprit  public  et  des  lois  de  la  patrie,  ayant  enfin  troqué 
les  charmantes  et  glorieuses  qualités  des  soldats  de  nos  jours  contre 
l'esprit  de  corps,  le  dévouement  au  chef  et  à  la  religion  du  sabre,  en  un 
mot  des  prétoriens  de  Rome  ressuscites  dans  Paris  ?  Dieu  me  garde  de 
croire  à  la  réalisation  de  ces  tristes  prévisions  ;  mais  de  leur  possibilité 
éloignée  il  résulte  que  la  loi  de  i852  a  profondément  modifié  l'ancien 
état  des  choses. 

M.  Gabriel  Dufour  a-t-il  été  énui  de  ce  changement?  En  développe- 
t-il  les  consé(juences?  nullement.  Tout  dans  son  livre  est  dit  en  neuf  li- 
gnes. Il  expose  le  fait,  pose  un  point  et  passe  à  la  section  deuxième.  Ce 
quasi-silence  est-il  la  critique  d'un  sage  expérimenté?  La  sagacité  du  lec- 
teur prononcera. 

Si  un  second  exemple  était  nécessaire,  je  signalerais  le  chapitre  Des 
contributions,  mais  le  premier  suffit  pour  montrer  l'esprit  qui  a  présidé 
au  travail  de  M.  Dufour.  Il  ne  saurait  y  en  avoir  de  meilleur,  encore  un 
coup,  aux  yeux  des  hommes  pratiques.  Auprès  d'eux  le  succès  de  l'ou- 
vrage a  été  complet.  Il  le  méritait  par  ses  qualités  d'abord,  —  la  clarté, 
la  rapidité,  la  précision,  et  aussi  parce  que  certains  critiques  appelleraient 
ses  défauts,  l'éloignement  des  théories,  l'absence  de  polémique. 

Th.  Lefebvre. 

Dictionnaire  de  l'administration  française,  par  M.  Maurice  Block.  Paris, 
veuve  Berger-Levrault  et  fils.  1  fort  vol.  grand  in-8. 

Il  y  a  entre  l'administration  el  l'économie  politique  des  rapports  in- 
times et  nombreux-,  l'une  et  l'autre  ont  pour  but  de  régir  un  grand  nom- 
bre de  faits  sociaux  ;  mais  si  leurs  domaines  se  touchent  au  point  de  se 
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confondre  quelquefois,  chacune  d'elles  s'exerce  dans  une  sphère  dis- 
tincte et  nettement  limitée. 

Dans  les  questions  qui  leur  sont  communes,  l'administration,  il  faut 
le  dire,  ne  consulte  pas  toujours  l'économie  politique,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  suit  pas  toujours  les  principes  reconnus  comme  les  seuls  vrais  par  la 
science  économique.  Mais  puisque  l'administration  réglemente  la  pro- 
duction et  la  consommation  en  vue  de  les  favoriser  et  d'augmenter 
ainsi  le  bien-être  général,  elle  doit  nécessairement  puiser  ses  inspira- 
tions dans  une  théorie  économique,  formulée  ou  non,  théorie  que  la 
science  peut  contester,  mais  qu'elle  ne  saurait  ignorer.  Or,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  mettre  en  regard  de  la  science,  telle  qu'elle  a  été  éta- 
blie par  l'observation  des  faits,  la  théorie  qui  résulte  de  l'analyse  de  la 
législation  administrative  d'un  pays.  En  recherchant  ensuite  les  effets 
économiques  de  cette  législation,  on  pourrait  faire  sortir  de  cette  élude 
un  enseignement  profitable  à  la  fois  à  l'économiste  et  à  l'administra- 
teur 

Le  Dictionnaire  de  V administration  française  de  M.  Maurice  Block 
facilite  un  travail  de  cette  nature  appliqué  à  la  France. 

En  parcourant  la  deuxième  table  de  cet  ouvrage,  où  les  matières  sont 
classées  par  ordre  systématique,  on  est  frappé  du  nombre  et  de  l'im- 
portance  des  intérêts  économiques  qui  sont  confiés  à  la  gestion  de  l'au- 
torité administrative.  Agriculture,  commerce,  industrie,  assistance  pu- 
blique, subsistances,  travaux  publics,  voies  de  communication,  finances, 
banques,  institutions  de  crédit  ;  toutes  ces  questions  appartiennent  à 
réconomie  politique.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'administration  départemen- 
tale et  communale,  l'instruction  publique,  la  guerre,  la  marine,  qui  ne 
puissent  offrir  un  côté  intéressant  aux  études  de  l'économiste. 

Hâtons-nous  de  dire  que  le  Dictionnaire  n'a  que  très-rarement  fait 
ressortir  ce  côté  économique.  Ce  n'était  pas  le  dessein  de  l'auteur  ;  il 
se  proposait  seulement  de  faire  connaître  l'administration  jusque  dans 
ses  détails,  il  n'est  pas  allé  au  delà  de  ce  but,  mais  il  n'est  pas  resté  non 
plus  en  deçà.  Dirigé  avec  un  soin  extrême  et  une  entenle  parfaite  de  la 
matière  par  M.  Block,  qui  lui  a  imprimé  un  cachet  remarquable  d'unité 
et  de  méthode,  rédigé  en  grande  partie  par  des  fonctionnaires  et  des 
chefs  de  service  choisis  dans  les  différents  ministères,  et  par  des  juris- 
consultes distingués,  le  Dictionnaire  tient  tout  ce  qu'il  promet  ;  c'est  de 
l'administration  qu'il  vous  annonce,  c'est  de  l'administration  que  vous 
trouverez.  Du  reste,  en  analysant  les  lois  et  les  règlements  administra- 
tifs, l'économiste  saura  bien  y  découvrir  les  principes  qui  ont  guidé 
l'administrateur,  c'est  un  ordre  de  faits  à  observer,  qu'il  a  d'ailleurs 
souvent  rencontré  dans  sa  route. 

Dans  cette  étude  il  ne  faudrait  pas  oublier  cependant  que  l'adminis- 
tration, alors  même  qu'elle  serait  toujours  inspirée  par  les  principes  les 
moins  contestés  de  la  science  économique,  doit  avoir  égard  aux  exigen- 
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ces  de  la  politique,  ne  pas  heurter  trop  l)rns(in(Mrient  les  prejn^^'es,  et 
compter  inrMiio  avec  l'ignorance^  Or,  pour  l'aire  uuo  synthèse  ac(;('plal)le, 
il  faut  avant  tout  élaf;uer  ces  éléments  étrangers  à  la  science. 

On  ne  cherchera  pas  dans  ce  court  article  ini  travail  de  cette  impor- 
tance. A  peine  osons-nous  l'indicjuer  ici.  Mous  nous  bornons  à  la  tâche 
plus  modeste,  avouons-le,  plus  facile,  d'appeler  l'attention  des  person- 
nes qui  veulent  étudier  l'administration  sur  un  livre  bien  fait  et  qui  sera 
consulté  utilement.  Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  plusieurs  des 
collaborateurs  de  M.  Block  comptent  parmi  ceux  du  Journal  dea  Econo- 
mistes, et  que  M.  Block  lui-même  y  a  inséré  de  nombreux  articles  dont 
la  plupart  touchent  à  l'économie  politique.  Pour  résumer  en  un  mot 
notre  pensée  sur  le  Dictionnaire,  nous  dirons  que  cet  ouvrage  est  un  ex- 
posé clair,  méthodique  et  complet  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
administratives  de  la  France.  Edmond  Bouquet. 


Phases  et  Causes  célèbres  du  droit  maritime  des  nations,  par  M.  le  baron 
Ferd.  de  Gussy,  ancien  consul  général  de  France.  Leipzig,  F.  A.  Brock- 
haus.  1856.2  vol..  in-8. 

On  ne  saurait  en  douter,  durant  et  par  suite  de  la  guerre  d'Orient, 
le  droit  maritime  est  entré  dans  une  nouvelle  phase,  phase  plus  équita- 
ble, plus  progressive  que  toutes  celles  qu'il  avait  parcourues  jusqu'à  la 
seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle.  Dès  le  mois  de  mars  1854,  les 
deux  puissances  occidentales  répudièrent  publiquement  et  officiellement 
une  des  injustices  les  plus  criantes  de  l'ancien  droit  maritime  :  désormais 
le  pavillon  neutre  devait  couvrir  les  marchandises  ennemies,  et  les  mar- 
chandises neutres  être  en  sûreté  même  sous  le  pavillon  ennemi.  La  paix 
conclue,  les  signataires  du  traité  du  30  mars  1856  adhérèrent  tous  à  cette 
tendance  libérale,  en  arrêtant  dans  la  déclaration  solennelle  du  16  avril  ; 
i^  \fi  course  est  et  demeure  abolie^  2"  le  pavillon  neutre  couvre  la  mar- 
chandise ennemie,  à  l'exceplion  de  la  contrebande  de  guerre  ^  3^  la  mar- 
chandise neutre...  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi;  4°  les  blo- 
cus. .  doivent  être  eifectifs.  La  plupart  des  États  européens  ont  depuis 
adopté  les  principes  de  cette  déclaration  libérale^  les  États-Unis  refusent 
leur  adhésion  simple,  mais  c'est  pour  aller  plus  avant  :  le  gouvernement 
Nord-Américain  veut  en  général  affranchir  la  propriété  particulière  des 
rigueurs  de  la  guerre  maritime  et  la  voir  respectée  sur  mer  aussi  bien 
qu'elle  l'est  aujourd'hui  sur  terre.  On  dit  que  les  grands  États  du  conti- 
nent européen  sont  tout  prêts  à  accepter  celte  dernière  conséquence  de 
la  voie  libérale  dans  laquelle  s'est  engagée  la  conférence  de  Paris  et  qu'ils 
espèrent  y  amener  aussi  l'Angleterre. 

Tout  porte  ainsi  à  croire  que  bientôt  le  droit  maritime  sera,  lui  aussi, 
mis  en  harmonie  avec  les  progrès  et  les  idées  de  notre  époque.  Le  mo- 
ment était  donc  particulièrement  bien  choisi  pour  nous  retracer,  avant 
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que  nous  entrions  dans  cette  nouvelle  voie,  le  passé  et  l'état  actuel  de  la 
question.  C'est  ce  qu'a  essayé,  et  avec  un  succès  inconteslal)le,  M.  le  baron 
deCussy,  dans  le  livre  que  nous  annonçons.  Ce  livre  s'occupe  surtout  de 
l'époque  si  féconde  en  grands  événements  de  guerre  maritime,  qui  s'étend 
du  commencement  du  dix-huitième  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle.  L'auteur  expose  îles  principes  qui,  durant  ce  temps,  ont 
prévalu  soit  dans  la  littérature  respective,  soit  dans  les  traités  internatio- 
naux, et  il  raconte  les  faits  les  plus  importants  et  les  plus  intéressants  qui 
sont  venus  tantôt  confirmer,  tantôt  violer  les  principes  reconnus  ou  même 
les  stipulations  formelles.  Les  exposés  des  principes  et  les  narrations  des 
faits  s'inspirent  toujours  aux  meilleures  sources  et  s'appuient  sur  des  preu- 
ves et  des  documents  authentiques;  en  même  temps  qu'il  présente  aux 
hommes  spéciaux  l'ensemble  de  la  doctrine  et  de  l'application  du  droit 
maritime  international,  Touvrage  de  M.  de  Gussy  offre  au  public  des 
renseignem.ents  curieux  et  des  documents  instructifs  sur  mainte  page 
importante  de  l'histoire  moderne,  à  commencer  par  les  grandes  luttes 
navales  qui  signalèrent  la  guerre  d'indépendance  nord-américaine,  jus- 
qu'à la  fameuse  expédition  Pacifico. 

L'impression  générale  que  fait  la  lecture  du  livre  de  M.  de  Cussy  est 
assez  pénible  :  les  principes  du  droit  maritime  se  ressentaient  encore 
trop  fortement,  jusqu'à  nos  jours,  de  la  barbarie  du  moyen  âge,  et  pour- 
tant ces  principes  mêmes,  dans  îe  peu  qu'ils  avaient  de  bon  et  d'équita- 
ble, furent  plus  souvent  méconnus^et  violés  que  reconnus  et  suivis  dans  la 
pratique  de  la  guerre  maritime.  Heureusement  la  France,  qui  a  toujours 
représenté  les  idées  relativement  libérales  dans  celte  question,  est  par- 
venue, dès  le  commencement  de  la  guerre  d'Orient,  à  convertir  à  ses  prin- 
cipes l'Angleterre,  cet  ennemi  le  plus  obstiné  et  malheureusement  le 
plus  fort  d'un  droit  maritime  international  basé  sur  la  justice  et  l'équité. 
Nous  avons  dit  les  autres  faits,  permettant  d'espérer  que  ce  droit  ma- 
ritime-là,  le  seul  digne  de  notre  siècle  de  lumières  et  de  civilisation, 
prévaudra  enfin  sur  les  préjugés  et  les  prétendus  intérêts  particuliers  de 
telle  ou  telle  puissance  maritime  ;  et  nous. ne  saurions  trop  louer  la  force 
d'arguments  et  l'insistance  chaleureuse  avec  lesquelles  M.  le  baron  de 
Cussy  appelle  et  réclame  cette  réforme  rationnelle  et  équitable  du  droit 
maritime  international,  et  qui  donnent  à  son  érudit  ouvrage  une  haute 
portée  morale  ainsi  qu'un  grand  intérêt  d'actualité.  J.-E.  Horn. 

La  Filature  du  coton  dans  le  royaume  de  Saxe,  depuis  le  commencement 
du  siècle  [Die  Baumwollen-Spinnereij  im  Koenigreich  Sachsen),  par  le 
docteur  E.  Engel.  Dresde,  chez  Rod.  Kuntze,  1856. 

Le  tissage  a,  comme  on  sait,  dans  le  développement  de  l'industrie  co- 
tonnière  en  Allemagne,  et  surtout  dans  les  Etats  du  Zollverein,  une 
avance  considérable  sur  la  filature.  Cependant  celle-ci  gagne  également 
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du  terrain  et  présente  un  groupe  d'éta])lissemeiits  très -importants  dans 
le  royaume  de  Saxe.  M.  Engel,  chef  du  bureau  de  statistique  à  Dresde, 
vient  de  publier  sur  la  situation  de  cette  branche  d'industrie  dans  le  pays 
(ju'il  habile  une  monoi];ra[)hie  très-intéressanle  et  très-détaillée,  dont 
les  en(iueles  spéciales,  [)Oursuivies  à  ce  sujet  par  les  agents  du  conlnMti 
des  assurances  contre  l'incendie,  lui  ont  fourni  les  principaux  éléments. 
Il  résulte  de  cet  exposé  que  le  nond)re  des  filatures  de  coton,  dans  la 
Saxe  royale,  lequel  était  de  8i  en  1830  et  de  130  en  1837,  est  aujour- 
d'hui de  135,  dont  2  cependant  n'étaient  pas  encore  pourvues  de  leur 
outillage.  On  en  com[)te  121  dans  le  cercle  de  Zwittau,  13  dans  celui  de 
Leipzig,  et  une  dans  celui  de  Dresde  ;  65  filent  pour  leur  propre  compte, 
68  exclusivement  ou  principalement  pour  le  compte  des  manufactures 
de  tissus;  107  sont  mues  par  des  forces  hydrauliques,  7 par  la  vapeur 
seule,  19  par  des  forces  hydrauliques  avec  emploi  subsidiaire  de  vapeur. 

Les  133  filatures  en  pleine  activité  réunissent  un  outillage  de  554-;616 
broches.  La  moyenne  de  celui-ci  est  de  4,170  broches  par  étabhssement, 
le  maximum  de  21,444,  le  minimum  de  120. 

Leur  effectif  en  machines  s'établit  comme  il  suit  : 

2,268  machines  à  filer  les  numéros  fins. 

2,1 57  mules-jenmj  à  main  avec 51 8,44.2  broches. 

68  machines  dites  selfactors  avec 27,584  broches. 

4      —         demi-sfiZ/'acfors  avec 1,856  broches. 

39      —  hydrauliques,  avec 6,764  broches. 

Plus  dans  11  filatures, 10,538  broches  à  tordre. 

La  filature  saxonne  met  annuellement  en  œuvre  : 

12,950,595  livres  de  coton  d'Amérique. 
11,452,463       —      —    des  Indes  orientales. 


En  tout.     24,383,058  livres  évaluées  à  13,715,000  francs. 

La  livre  de  coton  brut,  rendue  à  la  filature,  revient  à  47  centimes.  Le 
déchet  est  de  18  pour  100  pour  le  coton  d'Amérique,  et  de  24  pour  100 
pour  le  coton  des  Indes  orientales,  ce  qui  le  porte  à  20.81  pour  100 
sur  l'ensemble  de  la  mise  en  œuvre. 

La  quantité  totale  des  fils  produits  s'élève  à  19,308,168  livres;  or, 
comme  le  n°  23  représente  la  moyenne  de  leur  finesse,  et  que  le  prix 
moyen  du  fil  de  mulejenny  de  ce  numéro  s'établit  à  88  1/2  cent.,  on  peu  t 
assigner  à  cette  production  annuelle  une  valeur  totale  de  19,515,000  fr. 
La  filature  ajoute  ainsi  une  valeur  de  5,800,000  francs  au  coût  de  1  a 
matière  première. 

On  estime  le  capital  engagé  dans  les  frais  de  premier  établissement 
des  filatures  saxonnes  à  20,670,000  francs,  et  leur  capital  d'exploitation 
de  9,375,000  à  11,250,000  francs. 

Ces  fdatures  occupent  11,696  personnes,  à  savoir  :  276  employés  et 
contre-maîtres;  4,216  ouvriers  et  4,777  ouvrières  adultes,  et  2,427  en  - 
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fants  des  deux  sexes.  La  somme  totale  des  salaires  payés  à  ce  personnel 
s'élève  à  3/^02,500  francs. 

Dans  lé  prix  moyen  des  fils  ,  la  valeur  de  la  matière  première  figure 
pour  06.85  pour  100,  et  la  main-d'œuvre  pour  16.58  pour  100.  Restent 
16.57  pour  100  pour  les  frais  généraux,  les  intérêts  des  capitaux,  l'a- 
mortissement et  le  bénéfice  net. 

La  filature  du  coton,  en  Saxe,  après  avoir  fait  des  progrès  très-remar- 
quables jusqu'en  1837,  est  restée  presque  stationnaire  depuis  lors.  Ce 
fait  demande  quelques  éclaircissements.  Le  Zollverein  ne  connaît  point 
de  prohibitions;  il  admet  le  coton  brut  en  franchise  ;  les  cotons  filés  y 
sont  frappés  d'un  droit,  qui  ne  se  gradue  pas  d'après  la  valeur,  mais  s'é- 
tablit au  poids,  et  qui  est  aujourd'hui,  par  quintal  métrique,  de  22  francs 
50  centimes  pour  les  fils  écrus  à  1  et  2  bouts,  et  de  60  francs  pour  les 
fils  à  3  bouts  et  plus,  les  fils  retors  et  tous  les  fils  blanchis  ou  teints. 

11  en  est  résulté  que  la  filature  saxonne  a  porté  toute  son  activité  sur 
la  fabrication  des  numéros  inférieurs;  elle  a  conquis  ce  domaine  et  con- 
tinue de  l'exploiter,  mais  son  organisation,  sous  le  rapport  technique,  est 
demeurée  trop  imparfoite  pour  lui  permettre  d'aborder  aussi  dans  les  nu- 
méros supérieurs  la  concurrence  avec  les  fils  anglais  ;  elle  est  même  restée 
à  cet  égard,  de  l'aveu  de  M.  Engel,  fort  en  arrière  des  filatures  du  reste 
de  TAllemagne  et  de  la  Suisse.  La  Bavière,  à  Augsbourg  et  à  Kempten, 
le  Wurtemberg,  à  Urach,  le  pays  de  Bade,  à  Ettlingen  ainsi  que  dans  le 
Wiesenthal,  et  la  Prusse,  dans  ses  provinces  rhénanes  et  en  Silésie, 
possèdent  aujourd'hui  des  filatures  mécaniques,  montées  sur  une  bien 
plus  grande  échelle  et  mieux  initiées  à  tous  les  perfectionnements  de 
cette  branche.  En  Bavière,  les  chemins  de  fer  aussi  ont  fait  de  larges 
concessions  sur  leurs  tarifs;  et  le  prix  du  transport  des  colons  envoyés 
d'Angleterre  à  Kempten,  par  la  voie  de  Leipzig,  s'est  réduit  en  consé- 
quence de  3  fl.  50  kr.  à  2  fl.  18  kr.  (4  francs  92  c.)  pour  le  quintal  de 
50  kilogr.  C'est  donc  l'Allemagne  méridionale  qui  pousse  aujourd'hui 
le  plus  vivement  au  progrès,  et  qui  en  enseigne  le  chemin  à  la  Saxe,  son 
aînée  dans  cette  branche  importante,  mais  encore  insuffisamment  dé- 
veloppée, de  l'industrie  nationale.  Ch.  Vogel. 


BULLETIN  FINANCIER. 

L'attention  du  monde  financier  en  France  est  absorbée  en  partie  par  le 
nouvel  impôt  mobilier  dont  l'Empereur  a  annoncé  la  mise  à  l'étude.  Un 
moment  même  des  bruits  étranges  ont  circulé.  La  pensée  intime  du  gou- 
vernement aurait  été  de  faire  de  cet  impôt  un  instrument  fiscal  et  moi^al 
tout  à  la  fois.  Emu,  à  ce  que  l'on  affirmait,  des  plaintes  (un  peu  envieuses) 
que  l'on  aurait  proférées  contre  les  fortunes  mobilières  nouvellement  ac- 
quises, le  chef  du  pouvoir  exécutif  aurait  voulu  réagir  contre  l'impulsion 
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qu'il  avait  tant  favorisée  autrefois  et,  à  force  de  dispositions  pénales, 
roctilier  le  fiiil  et  redresser  l'opinion  pul)lique. 
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Hâtons-nous  de  dire  que  (suivant  les  mômes  bruits)  l'intention  du 
gouvernement  était  bien  moins  hostile  que  l'on  ne  l'affirmait  d'abord  au 
magnifique  développement  de  la  fortune  mobilière,  dont  la  France  profite 
depuis  quelques  années,  et  qui  a  rendu  la  Course  de  Paris  la  première 
Bourse  du  monde  pour  tout  ce  qui  regarde  les  titres  fiduciaires.  En  outre, 
le  peu  de  craintes  que  le  gouvernement  manifestait  sur  les  conséquences 
morales  de  ce  développement  auraient  été  dissipées  par  une  discussion 
soleimelle  du  Conseil  d'Etat,  sous  la  présidence  de  l'Empereur  lui-même. 
On  a  compris  que  le  mouvement  de  capitaux  qui  se  fait  à  la  Bourse  est 
une  industrie  très-profitable  au  pays,  en  même  temps  qu'à  quelques-uns, 
et  que  Ton  aurait  grand  tort  de  ruiner  sous  prétexte  d'un  défaut  de  mo- 
ralité fort  contestable.  Enfin  on  a  calculé  que  cette  richesse  mobilière, 
dont  le  développement  devrait  enorgueillir  et  réjouir  tout  Français  un 
peu  sensé,  était  une  excellente  matière  imposable,  pourvu  que  l'on  ne 
lui  appliquât  pas  le  traitement  de  la  poule  aux  œufs  d'or.  Ces  deux  con- 
sidérations ont  fait  effacer  (assure-t-on  toujours)  le  côté  moral  que  l'on 
voulait  imprimer  à  l'impôt,  et  on  ne  lui  réservera  que  le  côté  fiscal,  le  seul 
qui  convienne  à  toute  perception  de  ce  genre. 

La  cause  première  de  tous  ces  bruits  réside  dans  les  nécessités  finan- 
cières du  gouvernement  français.  La  suppression  du  nouveau  décime  de 
guerre  sur  les  droits  d'enregistrement  évalué  à  23  millions,  ne  peut  être 
faite  sans  le  remplacer  par  un  nouvel  impôt.  Nous  n'examinerons  pas  s'il 
n'eût  pas  été  mieux  de  réduire  les  dépenses;  plusieurs  fois  nous  avons  ma- 
nifesté notre  opinion  à  cet  égard  dans  ce  recueil  ;  mais  au  moins  nous  pou- 
vons affirmer  que  le  meilleur  moyen  de  faire  de  la  Bourse  (sans  blesser  la 
moralité  publique,  qui  n'est  pas  plus  engagée  à  la  Bourse  que  dans  le  corn" 
merce,  que  dans  l'industrie,  etc.,  etc.)  une  des  matières  imposables  les 
plus  fructueuses,  c'eût  été  de  lui  donner  la  liberté  la  plus  complète  :  li- 
berté quant  à  la  nature  des  opérations,  ce  qui  veut  dire  même  protec- 
tion pour  elles  que  pour  les  opérations  de  commerce;  liberté  des  inter- 
médiaires, c'est-à-dire  reconnaissance  d'un  fait  qui  existe,  et  contre  lequel 
la  magistrature,  au  nom  de  lois  impossibles,  épuisera  en  vain  ses  dispo- 
sitions les  plus  sévères  ;  liberté  quant  à  la  réglementation  dont  le  gou- 
vernement croit  utile  d'entourer  le  mouvement  des  capitaux.  Que  cet 
âge  d'or  de  la  Bourse  se  réalise,  et  l'accroissement  prodigieux  que  pren- 
dra la  richesse  mobilière  (  accroissement  utile,  quoi  qu'on  en  dise,  à  sa 
voisine  la  richesse  immobilière)  sera  un  bienfait  pour  la  France  et  un  sûr 
garant  de  recettes  pour  le  Trésor.  Mais  notre  marché,  qui  est,  ne  craignons 
pas  de  le  répéter,  le  premier  marché  du  monde,  a  besoin  pour  vivre  d'un 
air  de  liberté  économique  qu'on  lui  marchande  trop,  et  il  pourrait,  si 
l'on  continuait  à  écouter  quelques  auteurs  dramatiques,  auxquels  l'opi- 
nion publique  a  refusé  cette  fois  le  succès  d'habitude  ;  il  pourrait , 
disons-nous,  finir  par  émigrer  dans  un  pays  qui  comprendrait  mieux 
le  régime  qui  convient  à  cetle  constitution  robuste. 
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Les  affaires  ont  eu  en  février  une  certaine  activité.  Les  chemins  de 
ter  continuent  à  ùlrc  en  vo*,aie  auprès  des  petits  capitalistes  ;  de  nouvelles 
valeurs  auxquelles  on  avait  jusqu'alors  refusé  les  avanta}4;es  de  la  cote  au 
parquet  y  ont  été  admises  :  les  chemins  de  fer  lombardo-vénitiens,  Fran- 
çois-Joseph, de  Madrid  à  Sara^^osse,  l'Union  financière  et  industrielle 
(Saint-Paul  et  C«),  qui  est  un  crédit  mobilier  en  commandite,  à  l'instar 
de  la  caisse  générale  des  chemins  de  fer,  les  ports  de  Marseille,  les  Car- 
maux-ïoulouse  (houillère  et  chemin  de  fer),  etc.,  etc.,  ont  profité  de  ce 
retour  à  la  liberté. 

L'Union  financière  et  industrielle  dont  nous  venons  de  parler  a  obtenu 
par  adjudication  directe  l'emprunt  de  la  Seine  de  50  millions.  Cet  em- 
prunt est  représenté  par  des  obligations  émises  à  205  fr. ,  remboursables 
à  225  fr,  en  trente  ans ,  jouissant  d'un  intérêt  annuel  de  9  fr.,  et,  profi- 
tant d'un  tirage  annuel  de  lots,  montant  en  totalité  à  125,000  fr. 

La  Banque  de  France  est  enfin  revenue  (  le  26  février)  à  sa  limite  maxi- 
mum de  quatre-vingt-dix  jours  pour  les  etTets  admis  à  l'escompte.  Quant 
à  son  escompte,  il  est  toujours  à  6  0/0.  Par  une  disposition  singulière 
du  régime  des  banques  en  France  ,  l'intérêt  des  actionnaires  de  la 
Banque  est  de  maintenir  l'escompte  à  un  taux  élevé.  Ainsi  voici,  en  1855 
et  1856,  le  nombre  de  jours  d'escompte  à  4,  5  et  6  0/0,  et  les  dividendes 
correspondants  ;  nous  laisserons  aux  chiffres  toute  leur  éloquence  : 

En  1855. —  9  mois  et    4  jours  à 4  7o; 

14  jours  à 5  °^o; 

2  mois  et  12  jours  à; 6  °/o. 

Dividende  de  l'année. 200  fr. 

En  1856.  —  5  mois  et  26  jours  à 5  %; 

6  mois  et    4  jours  à 6  %• 

Dividende  de  l'année 272  fr. 

Et  ce  dernier  dividende  eiat  encore  été  plus  fort  d'une  quarantaine  de 
francs,  comparativement  au  précédent,  si  des  achats  d'or  et  d'argent, 
qui  ont  absorbé,  en  1856,  7,'200,000  fr.,  et  qui,  en  1855,  ne  montaient 
qu'à  3,900,000  fr.,  n'avaient  contribué  à  l'amoindrir.    A.  Courtois  fils. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réunion  du  5  mars  1857. 
des  mesures  propres  a  développer  les  progrès  de  la  colonisation 

DE   l'aLGÉRIE. 

Causes  d'insuccès.  —  Caractères  de  la  population  et  de  la  culture  indigènes.  — 

Avenir  de  la  colonisation. 
Traités  anglais  sur  le  commerce  au  dix-septième  siècle.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission des  fonds. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle assistaient  M.  de  Lafarelle ,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
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tiques,  et  M.  Philippe,  de  Lyon,  membres  de  la  Société,  non  résidants 
à  Paris. 

M.  Joseph  Garnier ,  secrétaire  perpétuel,  a  fait  part  de  l'envoi  à  la 
Société,  par  M.  Ed.  Chadwick,  membre  du  Club  of  political  economy  do 
Londres,  d'un  exemplaire  d'un  beau  volume  intitulé  :  A  sélect  Collection 
of  early  english  tracts  on  commerce  from  thc  originals  of  Mun^  Roberts, 
North  and  others,  etc.  Ce  volume  contient  la  reproduction  de  huit 
écrits  sur  des  questions  commerciales  et  économiques,  publiées  dans  le 
courant  du  dix-septième  siècle,  de  d621  à  1701,  par  des  hommes  com- 
pétents et  remarquables  à  divers  titres.  On  trouve  dans  ces  ouvrages 
choisis ,  dont  M.  Mac  CuUoch  a  fourni  les  originaux  et  fait  une  sa- 
vante analyse,  des  faits  et  des  aperçus  d'un  grand  intérêt  pour  l'histoire 
de  la  science.  En  général,  c'est  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce 
qui  dominait  chez  la  pkipart  des  écrivains  du  temps;  mais  on  trouve  dans 
les  ouvrages  de  Thomas  Mun,  de  Samuel  Fortrey,  de  Lewes  Roberts,  de 
W.  Pertyt,  de  Dudiey-Norlh,  des  aperçus  scientifiques.  Dudley-north 
surtout  mérite  d'être  signalé,  car  il  défendait  déjà  victorieusement, 
vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  liberté  commerciale  contre  le  so- 
phisme des  belancistes,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui  contre  les 
protectionnistes.  —  M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  déjà  la  Ligue  avait  pu- 
blié l'écrit  de  Dudley-North  :  Discourse  upon  the  trade^  1691. 

M.  Michel  Chevalier  fait  remarquer  que  la  doctrine  de  la  liberté  du 
commerce  est  ancienne,  et  que  c'est  la  protection  qui  est  nouvelle, 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  intérêt.  Des  remer- 
ciements seront  transmis  à  M.  Ed.  Chadwick  pour  sa  gracieuse  attention. 

La  réunion  choisit  ensuite  parmi  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  secrétaire  perpétuel  une  question  inscrite  depuis  plusieurs  mois 
à  son  ordre  du  jour,  proposée  par  M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  en  chef 
des  y4nnales  de  la  colonisation^  et  ainsi  conçue  :  «  Quelles  mesures  se- 
raient propres  à  développer  les  progrès  de  la  colonisation  en  Algérie?  » 

Sur  l'invitation  de  la  réunion,  l'auteur  de  la  proposition  entre  dans 
quelques  développements  qui  donnent  ensuite  lieu  à  une  discussion 
vive  et  animée. 

M.  Peut  énonce  successivement  les  diverses  causes  qui,  dès  le  début 
de  la  colonisation  et  immédiatement  après  la  conquête,  ont  concouru  à 
neutraliser  les  etforts  de  la  France  et  à  produire  l'insuccès  de  cette  grande 
entreprise,  qui  aurait  pu  être  si  féconde. 

Selon  M.  Peut,  ces  causes  ne  sont  point  dans  la  dureté  du  climat,  ou 
l'insalubrité  du  sol,  l'aridité  des  terres,  la  force  ou  la  barbarie  des  [tribus 
arabes,  l'abondance  dos  bêtes  fauves,  etc.:  on  a  singulièrement  exagéré 
tout  cela. 

Les  véritables  causes,  les  causes  dignes  d'examen  pour  des  hommes 
sérieux,  connaissant  l'état  des  choses,  ce  sont  avant  tout  des  causes  éco- 
nomiques. 
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Longtemps  TAIptério  a  été  traitéo  on  Franco  coinmorcialoment  comnao 
un  pays  élrangor,  ol  traitéo  à  l'étrangor  sur  lo  mémo  piod  qno  la  France. 
Cet  état  do  choses  a  duré  jusqu'en  1851,  c'est-à-dire  pendant  vingt-un 
ans.  Depuis  cette  époque,  en  vertu  d'une  ici  semi-libérale,  obtenue  à 
grand'pcino  de  la  majorité  de  la  Législative,  un  tarif  plus  intelligent 
admet  on  France  les  produits  naturels  du  sol  algérien.  C'est  un  progros, 
mais  un  pr.ogrès  bien  incomplet;  car  en  continuant  à  repousser  les  pro- 
duits industriels  do  la  colonie,  le  nouveau  régime  repousse  indirectement 
même  les  produits  du  soi  dès  qu'ils  ont  subi  la  moindre  transformation. 
C'est  ainsi  que  les  poissons  et  les  huiles  sont  admis  séparément  en  fran- 
chise, et  repoussés  par  lo  tarif  quand  ils  sont  combinés  pour  faire  de  cer- 
taines préparations.  Le  blé  est  admis  en  franchise,  mais  la  farine  payerait 
des  droits,  si  la  libre  entrée  n'avait  été  temporairement  décrétée  par 
suite  de  la  disette. 

Appliquez,  dit  M.  Peut,  ce  système  de  répulsion  et  d'isolement  à  un 
département  français,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  le  voir  décliner. 

M.  Peut  signale  encore  quelques  anomalies  du  tarif,  qui^  admet,  par 
exemple,  les  produits  industriels  de  l'Arabe  et  du  Kabyle,  et  qui  repousse 
ceux  du  colon  français,  traité  comme  étranger  par  cela  seul  qu'il  n'est 
pas  d'origine  barbare. 

A  cette  cause  fondamentale  d'insuccès,  le  remède  serait  donc  dans  la 
suppression  des  barrières  de  douanes  et  dans  l'assimilation  complète  de 
l'Algérie  à  la  France,  sous  le  rapport  commercial. 

Une  seconde  cause  de  l'insuccès  de  la  colonisation  algérienne  après  le 
régime  douanier  est,  seion  M.  Peut,  l'incertitude  au  sujet  de  la  propriété 
du  sol,  qui  empêche  l'immigration  des  capitaux  européens  attirant  avec 
eux  des  populations  laborieuses.  —  Malgré  les  ordonnances  rendues  sur 
la  matière,  et  bien  que  diverses  concessions  (dont  quelques-unes  fort 
importantes)  aient  été  faites,  il  n'y  a  pas  encore,  sous  ce  rapport,  la  fa- 
cilité d'acquisition  désirable  d'une  part,  et  d'autre  part  la  sécurité  indis- 
pensable pour  l'acquéreur.  Le  vieux  système  turc  d'appropriation  par 
rEtat,d'innuences  féodales  conservées  ou  déplacées,  est  encore  dans  l'at- 
mosphère; il  neutrahse  les  intentions  du  législateur  et  repousse  le  ca- 
pitaliste. Quand  on  demande  des  terres,  on  vous  répond  qu'il  n'y  en  a 
pas,  qu'il  n'y  en  a  plus,  et  que  les  Arabes  ont  le  libre  parcours  sur  celles 
qui  seraient  encore  disponibles.  Or,  ces  Arabes,  dont  M.  Bugeaud  avait 
porté  le  nombre  au  chiffre  fabuleux  de  8  millions, qu'on  a  ensuite  évalué 
î\  6  et  à  4  millions,  ne  dépassent  guère  2  millions  :  le  dernier  recensement 
les  porte  à  2,300,000.  Selon  M.  Peut,  un  si  petit  nombre  d  indigènes  ne 
saurait  avoir  le  droit  d'annihiler  un  si  grand  territoire  et  de  neutraliser 
la  civilisation  européenne. 

Ici  M.  Peut  expose  ses  idées  sur  la  légitimité,  l'utilité  et  la  possibilité 
de  concentrer  les  Arabes  sur  certaines  localités  de  leur  choix,  de  les  ren- 
dre individuellement  propriétaires,  et  de  les  aider  à  opérer  la  transfor- 
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malion  de  nomades  en  cultivateurs  fixes,  transformation  qu'ils  désirent 
pour  la  plupart. 

M.  Peut  repousse  tout  système  dit  de  refoulement  et  à' extermination 
conçus  à  une  certaine  époque,  et  par  le  souvenir  desquels  on  a  voulu  ré- 
cemment combatire  ridée  du  cantonnement  comme,  il  l'entendrait,  lls'agit 
imicpiement,  pour  civiliser  l'Algérie  et  la  rendre  productive,  de  substi- 
tuer le  système  communiste  de  la  propriété  de  l'Etat  et  de  la  possession 
en  conmum  par  la  tribu  non  propriétaire,  à  la  propriété  et  à  la  possession 
individuelles  par  la  famille.  Avant  la  conquête,  le  dey,  propriétaire  du 
sol  au  nom  du  sullan  ,  pouvait  déplacer  les  tribus  ;  naguère  encore 
Abd-el-Kader,  exerçant  la  puissance  souveraine,  prenait  de  pareilles 
décisions  et  était  obéi.  Le  souverain  français,  représenté  par  l'admini- 
stration, a  maintenant  ce  droit,  dont  il  peut  user,  dont  il  devrait  user 
pour  régulariser  l'appropriation.  Les  tribus  indigènes  n'ont  qu'un  usufruit 
temporaire  vis-à-vis  de  l'Ktat;  il  en  est  de  même  de  chaque  indigène 
vis-à-vis  de  sa  tribu.  Le  propriétaire  d'un  jardin  ne  peut  vendre  que  sa 
maison  et  ses  arbres  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  le  fonds  qui  reviendrait 
au  domaine  si  sa  maison  tombait  en  ruine,  et  si  ses  arbres  n'étaient  pas 
replantés. 

Nous  conquérants  français,  nous  en  sommes  donc  encore  au  point  où 
en  étaient  les  conquérants  turcs.  Il  y  a  là  un  immense  progrès  à  faire; 
nous  avons  la  famille  et  la  propriété  indigènes  à  constituer,  dans  l'intérêt 
de  ces  mêmes  indigènes  et  de  la  colonie.  Que  faut-il  pour  cela?  La  loca- 
lisation et  le  cantonnement  des  tribus,  plus  des  concessions  individuel- 
les aux  divers  enfants  de  cette  tribu  ;  et  ensuite  la  vente  du  sol  restant,  à 
titre  fixe,  aux  divers  acquéreurs  européens,  avec  facilité  et  empresse- 
ment, avec  la  protection  de  l'autorité  centrale  et  le  plus  de  libertés 
possibles.  L'émigration  ne  se  dirige  pas  en  Amérique  pour  d'autres  cau- 
ses que  la  facilité  d'acquérir  des  terres,  la  sécurité  de  la  possession  et  la 
liberté  laissée  à  l'initiative  des  citoyens. 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  Tlnstitut,  a  visité  l'Afrique  il  y  a  dix  ans, 
et  il  n'a  jamais  entendu  parler  de  ce  chiffre  de  8  millions  d  indigènes  que 
vient  d'articuler  M.  Peut  ;  le  maréchal  Bugeaud  lui  a  toujours  dit  qu'ils 
étaient  de  2  à  3  millions;,  ce  qui,  pour  une  population  où  tout  homme 
est  soldat,  suffit  pour  mettre  sur  pied  une  force  armée  nombreuse. 

M.  de  Lavergne  est  d'ailleurs  du  même  avis  que  M.  Peut  sur  plusieurs 
points.  Il  approuve  la  loi  de  1850,  et  il  exprime  le  vœu  que  cette  loi 
reçoive  son  complément  naturel.  Il  est  également  du  même  avis  sur  la 
nécessité  d'admettre  tous  les  capitaux  et  tous  les  colons,  quelle  que  soit 
leur  origine,  et  de  ne  faire  aucune  distinction  entre  les  Français  et  les 
étrangers.  Il  désire  la  plus  grande  liberté  dans  les  transactions,  la  régula- 
risation de  la  propriété,  en  un  mot  le  régime  civil  le  plus  analogue  à 
celui  de  la  mère-patrie,  en  tant  cependant  que  celui-ci  sera  conciliable 
avec  les  nécessités  de  la  défense  et  de  la  sécurité.  Mais  il  est  un  point, 
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dans  los  opinions  (1«^  M.  PonI,  qn'il  nfisanrail  adniottro  anssi  faciloment  ; 
c'rst  co  (|iii  tonclio  an  canlonncunont. 

M.  l^cnt  paraît  croire  qno  c/fst  le  rnanqne  de  terres  (jni  a  jusqn'ici 
retardé  les  progrès  de  la  colonisation.  M.  de  Laver^ne  ne  se  flatte  pas  de 
connaître  cette  qnestion  comme  M  Pent,  qni  en  fait  nne  étnde  quoti- 
dienne, mais  il  a  peine  à  admettre  ce  fait.  Ce  sont  beaucoup  plus  les  co- 
lons qui,  à  sa  connaissance  du  moins,  ont  jusqu'ici  manqué  aux  terres 
(|ue  les  terres  aux  colons.  Non-seulement  on  a  donné  des  terres  à  des 
colons  jj;ratuitement ,  mais  on  y  a  joint  un  cheptel  et  des  provisions  ; 
on  a  bâii  pour  eux  des  maisons,  des  églises,  des  fontaines  ;  on  leur  a  ou- 
vert des  chemins,  on  a  employé  même  les  bras  de  l'armée  pour  les  aider 
dans  leurs  défrichements,  et  la  plupart  de  ces  entreprises  ont  échoué  ;  la 
plupart  de  ces  colons  sont  morts  ou  sont  revenus.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  beaucoup  d'anciennes  terres  domaniales  et  autres,  plus  ou  moins 
entrées  dans  le  domaine  de  la  propriété  coloniale,  soit  par  des  conces- 
sions, soit  par  des  ventes,  sont  incultes-,  on  ne  peut  donc  pas  dire  que 
les  terres  manquent ,  à  proprement  parler. 

Mais  il  y  a  plus,  et  quand  même  les  terres  manqueraient  réellement 
pour  de  nouveaux  colons,  ce  ne  serait  ni  notre  droit  ni  notre  intérêt  de 
nous  emparer  de  celles  des  indigènes. 

Ce  ne  serait  pas  notre  droit;  car  les  indigènes,  quoi  qu'on  en  dise,  pos- 
sèdent, en  vertu  d'un  droit  héréditaire.  Que  la  propriété  ne  soit  pas  pré- 
cisément constituée  dans  les  pays  musulmans  comme  chez  nous,  et 
qu'un  certain  droit  vague  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise  domine  jusqu'à  un  cer- 
tain point  le  droit  de  l'individu  ou  de  la  tribu,  peu  importe.  Nous  n'avons 
qu'une  excuse  à  invoquer  pour  nous  justifier  de  la  guerre  acharnée  que 
nous  avons  faite  aux  Arabes,  sans  aucun  motif -sérieux,  c'est  de  nous 
montrer  supérieurs  à  eux  en  civilisation  et  de  leur  apporter  un  ordre 
social  meilleur  que  le  leur.  Or,  la  première  base  de  tout  ordre  social 
perfectionné  est  précisément  le  respect  de  la  propriété.  M.  Peut  invoque 
l'exemple  des  Turcs  et  d'Abd-el-Kader  qui  ont  dépossédé  violemment 
des  tribus  entières.  La  réponse  est  facile,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas 
et  que  nous  ne  pouvons  pas  être  des  Turcs.  Donnons  des  conseils  aux 
indigènes  sur  une  meilleure  constitution  de  la  propriété  parmi  eux,  ame- 
nons-les par  la  persuasion  à  la  propriété  véritable,  mais  avant  tout  res- 
pectons leurs  traditions  et  leurs  lois ,  et  gardons-nous  de  tout  inique  et 
brutal  abus  de  la  force. 

Ce  n'est  pas  notre  intérêt,  et  voici  pourquoi.  D'abord  il  ne  faut  pas  s'i- 
maginer que  les  indigènes  se  laissent  faire  aussi  facilement  qu'on  le  dit. 
Si  l'on  touche  à  leurs  moyens  d'existence,  ils  prendront  les  armes, 
et  c'est  une  nouvelle  guerre  d'Afrique  qui  recommencera  très-proba- 
blement. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  ces  terres,  conquises  sans  droit,  doivent 
nécessairement  devenir  plus  productives  entre  les  mains  de  colons.  On 
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fait  trop  bon  marché  do  la  culture  arabe.  Au  bout  du  compte,  ce  sont  les 
indigènes  qui  sont  aujourd'hui  les  principaux  producteurs  de  l'Algérie. 
Qu'on  distingue,  entre  les  produits  actuels  du  pays,  ceux  qui  sont  ob- 
tenus, ou  parla  culture  coloniale,  ou  par  la  culture  indigène,  et  Ton  verra 
si  les  seconds  ne  sont  pas  infiniment  plus  nombreux  que  les  premiers. 

On  dit  que  l'Algérie  peut  fournir  des  quantités  considérables  de  pro- 
duits agricoles  qu'elle  ne  donne  pas  aujourd'hui.  Sans  doute,  mais  à  une 
condition,  c'est  qu'elle  aura  absorbé  une  masse  de  capitaux  égale  à  celle 
qu'a  absorbé  le  sol  de  la  France,  par  exemple.  Tout  est  à  faire,  tout  est  à 
créer.  Estimer  à  4,000  fr.  par  hectare  la  somme  nécessaire  pour  mettre 
en  valeur  un  pareil  sol,  c'est  être  certainement  au-dessous  de  la  vérité. 
Or,  à  djOOOfr.  seulement  par  hectare,  c'est  de  milliards  qu'il  s'agit.  Ces 
milliards  viendront,  il  n'en  faut  pas  douter,  mais  avec  le  temps.  Pour  le 
moment,  c'est  encore  l'Arabe,  le  pauvre  Arabe,  qui  vit  de  quelques  fruits 
secs  et  qui  habite  une  misérable  gourbi  dont  le  dernier  des  colons  ne 
voudrait  pas,  qui  est  le  plus  propre,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
à  tirer  quelque  parti  de  cette  rude  et  sauvage  nature  ;  la  culture  des  in- 
digènes est  barbare,  sans  doute,  mais  effective  ;  et  comme  ils  sont  nom- 
breux, acclimatés,  vivant  de  peu,  ce  sont  eux  qui  portent  sur  le  marché 
le  plus  de  produits  et  au  plus  bas  prix.  11  n'est  pas  bien  sûr  que  leur 
système  de  culture,  qui  exige  très-peu  de  frais  et  qui  est  celui  des  longues 
jachères,  usité  dans  tous  les  pays  peu  avancés,  ne  soit  pas  le  plus  appro- 
prié à  l'état  actuel  du  sol  et  du  climat. 

Cette  culture  ne  peut  que  s'améliorer  avec  le  temps,  et  elle  s'améliore 
déjà.  L'Arabe  est  beaucoup  plus  perfectible  qu'on  ne  dit  ;  il  aime  le  gain 
passionnément,  et  il  n'est  nullement  insensible  aux  commodités  de  la  ci- 
vilisation. Le  goût  qu'on  lui  prête  pour  la  vie  nomade  est  une  exagé- 
ration. L'habitant  du  Sahara  est  nomade  par  nécessité,  l'habitant  du  Tell 
est  beaucoup  plus  sédentaire.  Sur  beaucoup  de  points,  on  voit  les  indi- 
gènes bâtir  dès  qu'ils  le  peuvent  et  se  fixer  ainsi  d'eux-mêmes  au  sol. 
Dans  les  concours  agricoles  entre  indigènes  et  colons,  ce  sont  souvent  des 
indigènes  qui  remportent  les  prix.  Les  domestiques  indigènes,  dans  les 
fermes  cultivées  par  les  colons,  sont  les  meilleurs,  les  plus  recherchés, 
ceux  qui  s'accommodent  des  moindres  salaires  et  supportent  le  mieux 
les  exigences  pénibles  du  travail  sous  un  pareil  climat.  Entin,  quand  on  a^ 
mis  en  vente  en  dernier  lieu  des  terres  domaniales,  des  acquéreurs  indi- 
gènes en  ont  acheté  une  partie  notable  et  à  des  prix  relativement  élevés. 
Ce  dernier  fait  est  le  plus  démonstratif  de  tous;  il  prouve  d'une  part  que 
le  sentiment  de  la  véritable  propriété  fait  des  progrès  parmi  eux ,  et  de 
l'autre  qu'ils  sont  souvent  ceux  qui  tirent  le  meilleur  parti  du  sol,  puis- 
qu'ils en  donnent  le  plus  haut  prix. 

Tout  ce  qui  peut  nuire  à  celte  assistance  mutuelle,  à  ce  concours  pa- 
cifique que  se  prêtent  les  indigènes  et  les  colons ,  ne  peut  que  faire  du 
tort  aux  uns  et  aux  autres.  Un  certain  nombre  de  colons  paraît  croire 
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qu'il  est  de  leur  iutérôt  de  dépouiller  les  iudij^ènes;  ils  se  trompent  cer- 
tainement ;  plus  ces  in(li^'(>nes  seront  prospères,  plus  les  colons  gaj^neront 
dans  leurs  rapports  avec  eux. 

Si,  au  lieu  de  faire  aux  Arabes  une  guerre  injuste,  on  avait  dès  le  pre- 
mier jour  adopté  envers  eux  un  système  de  paix  et  de  rapports  commer- 
ciaux, l'Algérie  serait  aujourd'hui  deux  fois  plus  productive  et  deux  fois 
plus  peuplée,  soit  d'indigènes,  soit  d'Européens,  et  elle  ne  nous  aurait 
pas  coûté  tant  d'hommes  et  tant  d'argent.  Nous  avons  nous-mêmes  dé- 
truit par  la  guerre  une  partie  de  la  population  lal)orieuse,  nous  avons 
ravagé  les  troupeaux  et  les  moissons,  nous  avons  fait  de  nos  propres  mains 
une  partie  de  ces  déserts  ;  gardons-nous  de  retomber  dans  la  même 
faute  et  de  provoquer  une  nouvelle  lutte,  qui  ne  ferait  qu'étouffer  ces 
germes  de  civilisation  produits  par  dix  ans  de  paix. 

M.  Ch.  DuNOYEu,  membre  de  l'Institut,  se  trouve  vraiment  embarrassé 
entre  les  assertions  différentes  de  MM.  Peut  et  de  Lavergne  sur  un  point 
important,  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  acquérir  facilement  la  terre 
en  Algérie  et  la  posséder  à  titre  délinitif. 

M.  Dunoyer  fait  ensuite  cette  remarque  que  l'Algérie,  sous  le  rapport 
commercial,  n'a  pas  été  plus  malîraitée  que  les  autres  possessions.  C'est 
^à  un  régime  inintelligent  ;  mais  c'est  le  régime  commun  des  colonies, 
auquel  on  a  bien  fait  de  faire  une  première  dérogation  en  faveur  de  l'Al- 
gérie. 

En  ce  qui  touche  l'importante  question  de  la  propriété  des  terres, 
l'honorable  membre  pense  que  des  colons  ont  le  droit,  quand  d'ailleurs 
le  nombre  le  leur  permet,  de  s'approprier  des  terres  parcourues  par  des 
chasseurs  ;  mais  qu'on  aurait  tort  de  déposséder,  dans  un  intérêt  de  pro- 
priété, des  Arabes  exerçant  une  culture  nomade. 

M.  H.  Peut  se  souvient  positivement  que  le  chiffre  de  8  millions  d'A- 
rabes a  été  avancé  dans  le  temps  par  M.  le  général  Bugeaud  et  par 
d'autres. 

Il  explique  l'insuccès  des  colons  européens  otliciellement  envoyés  ou 
librement  arrivés  en  Algérie,  par  la  mauvaise  condition  dans  laquelle  on 
les  a  mis  ou  dans  laquelle  on  les  a  forcés  de  se  mettre  sur  des  points 
impropres  à  la  production  et  aux  débouchés  ;  —  par  le  manque  de  capi- 
taux ;  —  par  l'insutlisance  des  terres  allouées,  en  vertu  précisément  des 
nécessités  de  la  culture  algérienne  si  bien  exposées  par  M.  de  Lavergne. 
On  leur  donnait  un  hectare  de  terre  et  même  moins,  quand  il  en  eût 
fallu  cinq  à  six  et  même  davantage. 

M.  Peut  insiste  sur  la  nécessité  de  pouvoir  donner  des  champs  en  abon- 
dance. Dans  la  seule  année  1856,  dit-il,  il  a  été  vendu  aux  Etats-Unis 
44  à  15  millions  d'acres.  En  Algérie,  la  grande  masse  des  terres  est 
dans  les  parcours  des  tribus.  Or,  ces  tribus  ne  sont  pas  propriétaires, 
et,  dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  admettre  que  quelques  bandes  de  no- 
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mades  puissent  s'approprier  des  terres  capables  d'occuper  des  millions 
de  colons. 

(  Quelques  membres  interrompent  M.  Peut  et  trouvent  qu'il  fait  trop 
bon  marché  du  principe  de  propriété.) 

M.  Peut,  appréciant  les  sentiments  des  Arabes,  comme  l'a  fait  M.  de 
Lavergne,  en  conclut  qu'ils  sont  aptes  à  comprendre  l'importance  et  l'u- 
tilité delà  constitulion  de  la  propriété  foncière  individuelle,  qu'ils  se  prê- 
teraient à  nos  efforts,  et  qu'une  pareille  mesure,  loin  de  nous  susciter  une 
nouvelle  guerre  de  leur  part,  nous  vaudrait  leur  reconnaissance  et  leur 
adhésion  à  notre  bienveillante  et  fructueuse  domination. 

M.  N.  Bénard,  de  la  rédaction  du  Siècle,  trouve  qu'en  dernière  analyse 
la  colonisation  d'Alger,  si  elle  n'a  pas  marché  au  gré  de  nos  désirs,  s'est 
développée  cependant,  et  probablement  autant  que  cela  était  possible. 
Les  Etats-Unis  ont  mis  deux  siècles  à  se  former;  il  en  est  de  même  du 
Canada:  tandis  que  la  colonisation  algérienne  n'a  que  vingt- sept  ans 
de  date. 

M.  Bénard  redoute  le  refoulement  ou  cantonnement  de  M.  Peut.  Il 
reconnaît  aussi  une  propriété  respectable  dans  la  possession  en  fait  (si 
non  en  droit  turc)  de  la  tribu. 

M.  Phiuppe  demande  si,  au  lieu  de  s'occuper  des  moyens  de  développer 
la  colonisation ,  il  n'aurait  pas  fallu  examiner  la  question,  pour  ainsi 
dire,  préjudicielle,  de  savoir  si  on  aurait  dû  entreprendre  et  si  on  doit 
poursuivre  cette  entreprise. 

M.  Peut  se  récrie  contre  une  pareille  opinion.  Il  lui  paraît  impossible 
de  mettre  en  question  désormais  l'abandon  de  la  terre  d'Afrique  ,  qui  a 
coûté  tant  de  sacrifices  et  ofTre  tant  de  ressources  à  la  mère-patrie. 

M,  Joseph  Garnier  ne  partage  pas  l'opinion  favorable  de  M.  Peut,  et 
trouve  la  question  de  M.  Philippe  très-discutable  -,  car,  en  fait ,  et  toute 
idée  de  justice  mise  de  côté,  voilà  trente  ans  que  l'Algérie  est  un  boulet 
aux  pieds  de  la  France. — (Comment  peut-on,  s'écrie  M.  Peut,  comparer  à 
un  boulet  aux  pieds  une  colonie  qui  agrandit  le  territoire  national?  —  Il 
l'agrandit ,  répond  M.  Garnier,  comme  le  boulet  agrandit  la  chaussure. 
(Rires.) — Mais  cette  question  n'est  pas  celle  à  l'ordre  du  jour.  L'entre- 
prise coloniale  étant  donnée,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  rechercher  les 
causes  de  l'insuccès  de  la  colonisation  et  les  mesures  les  plus  propres 
à  rendre  de  nouveaux  efforts  plus  productifs. 

M.  Peut  a  fort  bien  signalé  ces  causes  et  ces  mesures,  mais  il  n'a  pas 
assez  insisté,  selon  M.  Garnier,  sur  une  cause  fondamentale,  qui  est  le 
régime  militaire,  incompatible  avec  la  liberté  administrative,  avec  les  li- 
bertés économiques,  avec  l'établissement  de  la  sécurité  de  la  propriété 
du  sol,  avec  le  progrès  de  l'immigation  et  de  la  colonisation.  Il  a  fallu  des 
militaires  pour  combattre  les  Arabes  ;  il  en  h\xX  encore  pour  les  intimi- 
der, quoique,  à  vrai  dire,  il  en  eût  moins  fallu  et  il  en  faudrait  beaucoup 
moinsavec  la  loyale  politique  conseillée  par  M.  de  Lavergne,  et  la  trans- 
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ibrmation  des  Arabes  en  propriétaires  proposée  par  M.  Peut;  —  mais  il 
n'aurait  pas  fallu  (jue  les  militaires  eussent  eu,  il  ne  faudrait  plus(iu'ils 
aient  la  haute  main  et  la  dir(;clion  des  aflaires  de  la  colonie.  L'esprit 
militaire,  on  ne  saurait  l'en  blâmer,  est  anlilibéialpar  nature.  Peu  à  peu, 
sous  un  pareil  régime,  certaines  positions  donnent  une  influence  et  des 
avantages  matériels  (|u'on  veut  garder;  de  là  une  lutte  ouverte  et  sourde 
toutes  les  fois  que  l'autorité  centrale  veut  faire  des  changements  qui 
dérangent  l'organisation  établie,  laquelle  s'est  peu  à  peu  mariée,  par  la 
force  des  choses,  à  l'organisation  féodale  des  Turcs.  C'est  cetle  influence, 
qui  est  dans  l'atmosphère  algérienne,  que  les  colons  ressentent  plus 
que  les  miasmes  des  plaines  désertes,  qui  a  découragé  bien  des  tenta- 
tives, qui  .produit  l'insécurité  et  que  redoutent  les  capitaux.  —  Ajoutez 
que  partout  où  une  population  militaire  domine,  la  famille  est  en  danger 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  et  qu'aucun  père  de  famille  n'est  sûr  de 
pouvoir  suftisamment  protéger  sa  femme  et  sa  fille. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  que  le  plan  de  cantonnement  mérite  d'être 
médité  par  ladministration.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  civiliser 
un  pays  que  d'y  constituer  la  propriété  individuelle;  et  ce  que  l'on  sait 
aujourd'hui  des  Arabes  permet  de  penser  qu'ils  sont  très-capables  de 
passer  à  ce  degré  de  civilisation.  La  propriété  actuelle  des  tribus  est  fort 
problématique,  et  au  surplus  peu  profitable  aux  Arabes  féodalement  ex- 
ploités par  leurs  chefs.  11  serait  possible  à  l'administration  de  prévenir  fa- 
vorablement ces  derniers  en  faveur  de  l'importance  et  de  l'utilité  de  la 
mesure,  à  laquelle  on  pourrait  procéder  avec  toute  la  lenteur  voulue.  Le 
remède  peut  être  plus  ou  moins  applicable,  mais  il  est  excellent  en  soi. 
Depuis  l'origine  on  a  donné,  sinon  trop  de  force,  au  moins  trop 
d'influence  à  l'armée  d'Afrique  -,  la  France  a  trop  vu  dans  ce  pays  une 
école  militaire  pour  ses  généraux  et  ses  soldats,  et  dans  les  Arabes  une 
matière  à  expéditions  souvent  fort  illégitimes^  fort  répréhensibles  et  plus 
barbares  que  la  barbarie  qu'elles  avaient  la  prétention  de  combattre. 

M.  Garnier  se  souvient  aussi  de  l'époque  où  le  général  Bugeaud^,  voulant 
donner  de  l'importance  à  son  commandement,  obtenir  plus  de  soldats 
du  gouvernement  et  des  Chambres,  grossir  l'importance  des  opéra- 
tions et  accroître  l'éclat  des  bulletins,  faisait  un  recensement  fantastique 
des  Arabes.  Il  est  proverbial  dans  l'armée  qu'on  a  toujours  tout  exagéré 
en  Algérie,  pour  faire  pousser  cette  graine  fort  ambitionnée  et  connue 
dans  l'art  militaire  sous  le  nom  de  «  graine  d'épinards.  » 

M.  DE  Lavergne  répond  à  la  question  qui  vient  d'être  posée  par 
M.  Bénard,  en  disant  qu'il  y  a  deux  différences  essentielles  entre  l'Amé- 
rique du  Nord  et  l'Algérie.  La  première  est  dans  la  population  indigène; 
la  société  arabe  et  kabyle  est  certainement  une  société  imparfaite,  mais 
très-supérieure  à  ce  qu'on  peut  à  peine  appeler  l'état  de  société  des  peaux 
rouges  diQ  l'Amérique.  On  ne  peut  pas  traiter  impunément  des  indigènes 
de  l'Algérie  comme  les  colons  américains  ont  traité  les  sauvages;  ils 
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sont  plus  nombreux,  plus  intelligents,  mieux  organisés,  tout  en  étant 
aussi  aguerris,  el  par  conséquent  infiniment  plus  en  état  de  se  défendre; 
ils  nous  l'ont  prouvé  par  la  longue  guerre  qu'ils  nous  ont  faite  et  qui  a 
exigé  de  noire  part  des  efforts  énormes  pour  les  soumettre.  Ils  sont  aussi 
plus  perfectibles  que  les  sauvages,  plus  rapprochés  de  nous  et  de  la  ci- 
vilisation, plus  producteurs,  plus  cultivateurs,  et  par  conséquent  plus 
utiles  pendant  la  paixen  même  temps  que  plus  redoutables  dans  la  guerre. 
La  seconde  différence  est  dans  l'état  actuel  du  sol  et  du  climat.  L'Améri- 
que du  Nord  était  un  pays  couvert  de  forêts  et  parfaitement  arrosé  ;  lès 
colons  y  ont   trouvé  toutes  les  ressources  naturelles  nécessaires  pour 
leurs  premiers  établissements.  L'Algérie,  au  contraire,  est  un  pays  sans 
bois  et  sans  eau;  cela  changera  sans  doute,  car  l'eau  du  ciel  ne  manque 
pas  ;  il  ne  s'agit  que  d'empêcher  son  prompt  écoulement  et  sa  rapide 
évaporation  ;  et  les  bois  viennent  naturellement  pourvu  qu'on  les  sème, 
et  surtout  qu'on  les  défende  contre  l'incendie  et  la  dent  des  troupeaux; 
mais  cela  exige  du  temps,  beaucoup  de  temps,  et  en  attendant,  l'homme 
est  désarmé  contre  les  violences  de  la  nature.  Le  pays  est  soumis  à  des 
fléaux  :  l'insalubrité,  la  sécheresse,  les  sauterelles,  le  vents  du  désert,  les 
ouragans  ;  cette  année,  par  exemple,  l'hiver  a  été  terrible  ;  les  animaux 
ont  péri  par  milliers,  les  semailles  ont  été  emportées  par  des  éboule- 
ments,  etc. 

On  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  plus  grande  partie 
de  l'Afrique  sera  longtemps  ,  sinon  toujours ,  inaccessible  à  la  cul- 
ture européenne  et  à  une  population  un  peu  condensée.  Le  Sahara,  qui 
occupe  les  deux  tiers  au  moins  de  l'étendue  totale,  ne  peut,  à  moins  d'une 
transformation  complète,  être  habité  que  par  des  nomades  qui  se  dépla- 
cent avec  leurs  troupeaux  à  mesure  que  l'herbe  pousse  dans  les  pâtura- 
ges, du  midi  au  nord  et  du  nord  au  midi;  la  culture  des  céréales  y  est 
impossible.  Les  montagnes  qui  couvrent  une  partie  du  Tell  ne  valent 
guère  mieux.  11  n'y  a  de  véritablement  cultivable  qu'une  étendue  de  qua- 
tre à  cinq  millions  d'hectares.  On  voit  que  ce  n'est  pas  illimité.  C'est  sur 
cette  étendue  que  se  concentre  la  plus  grande  partie  de  la  population 
indigène,  de  sorte  que  certaines  portions  du  Tell,  notamment  la  Kabylie, 
sont  aussi  peuplées  et  aussi  cultivées,  dans  leur  étal  actuel,  que  certaines 
parties  de  l'Espagne  et  même  de  la  France.  C'est  aussi  dans  cette  région 
que  sont  les  établissements  coloniaux,  lesquels  se  groupent  naturellement 
autour  des  villes,  où  les  Européens  trouvent  plus  facilement  les  condi- 
tions de  la  vie  civilisée  et  où  ils  peuvent  davantage  se  livrer  au  commerce 
et  aux  industries  qui  constituent  leur  principale  supériorité  sur  les  indi- 
gènes. 

En  réponse  à  l'observation  qui  vient  d'être  présentée  par  iM.  Joseph 
Garnier,  M.  de  Lavergne  fait  remarquer  qu'il  faut  se  garder  d'être  injuste 
envers  l'armée  d'Afrique.  Il  est  possible  que  l'armée  soit  un  peu  plus  nom- 
breuse que  ne  Texigent  les  véritables  besoins  ;  il  est  possible  que  sur 
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(jiiel(|ii«\s  points,  dos  niililairos  abusont  do  loiir  autorité  :  co  sont  là  des 
griots  do  dolail,  (|iii  sont  d'aillours  plus  vaL;uos  rpio  prouvés  ;  niais  il  ne 
taul  pas  oublier  que  sans  une  armée  puissante,  prépondérante,  fortement 
constituée,  la  possession  de  rAfri(|ue  serait  impossible.  La  meilleure  des 
[garanties  pour  la  colonisaiion,  c'est  la  certitude  de  conserver  sa  tête  sur 
ses  épaules  ;  or,  sans  l'armée,  cette  certitude  n'existerait  pas  :  un  pareil 
inléi'èt  oxii^e  bien  quelques  sacrilices.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
l'institution  des  bureaux  arabes;  mais  si  l'on  pouvait  se  livrer  a  cet  exa- 
men, on  trouverait  que  cette  institution  si  attaquée,  et  qui  peut  avoir, 
comme  toute  chose  en  ce  monde,  ses  inconvénients  et  ses  faiblesses,  est, 
dans  son  ensemble,  le  plus  puissant  instrument  de  civilisation  et  de  paix 
qu'on  ait  encore  trouvé  en  Afrique. 

M.  H.  Peut  estime  qu'avec  cinq  cent  mille  nouveaux  colons,  dans  de 
bonnes  conditions  d'intelligence ,  de  capitaux,  de  sécurité  pour  la  pro- 
priété foncière  et  de  liberté  administrative,  l'Algérie  ne  tarderait  pas  à 
entrer  dans  une  large  voie  de  prospérité,  et  à  décourager  complètement, 
d'une  part,  le  vieil  esprit  des  Arabes ,  d'autre  part,  la  théorie  de  l'a- 
bandon. 

M.  Philippe  pense  que,  pour  en  arriver  là,  il  faudrait  d'abord  que  l'ar- 
mée d'Algérie  n'eût  dans  le  pays  pas  plus  de  privilèges  que  le  reste  de 
l'armée  n'en  a  en  France.  Ce  moyen  d'assimilation  à  la  mère-patrie  se- 
rait des  plus  féconds,  sans  compromettre  la  sécurité.  M.  Philippe,  dont  la 
maison  possède  des  terres  en  Algérie,  a  eu  occasion  de  parcourir  le 
pays,  sans  éprouver  la  moindre  crainte.  11  ne  se  croirait  pas  aussi  sûr 
dans  quelques  provinces  de  France. 

M.  Jules  Pautet,  ancien  sous-préfet,  émet  un  avis  dans  le  même  sens. 
On  a  subdivisé  l'Algérie  en  départements,  comme  la  France;  le  mo- 
ment est  venu  de  donner  à  l'administration  de  ces  départements  la  même 
organisation  que  sur  le  continent,  et  de  subordonner  la  force  militaire  à 
Tautorité  civile,  pour  fiiire  cesser  cette  influence  dont  a  parlé  M.  Josejih 
Garnier,  pour  écarter  tout  soupçon  des  colons,  pour  convaincre  les  Arabes 
que  notre  installation  est  définitive,  et  que  nous  voulons  bien  positive- 
ment les  associer  à  notre  civilisation. 

Après  la  séance,  la  discussion  se  poursuit  dans  un  groupe  de  membres, 
notamment  sur  l'application  du  principe  d'appropriation  et  sur  le  droit 
des  peuples  civilisés  à  simplanter  sur  des  terres  où  vivent  des  peuplades 
barbares,  ou  de  pénétrer  de  vive  force  dans  des  pays  fermés,  comme 
la  Chine  et  le  Japon;  et  aussi  sur  les  causes  d'émigration  vers  les  Etats- 
Unis.  Relativement  à  ce  dernier  sujet,  un  des  interlocuteurs,  M.  Philippe, 
a  rappelé  le  mot  prêté  à  un  ministre  d'une  cour  d'Alleniagne  :  «  Que 
faire,  aurait  dit  le  roi  de  X,  pour  empêcher  cette  émigration?  —  Sire, 
le  moyen  est  simple  ;  il  faudrait  donner  aux  Etats-Unis  nos  institutions  et 
prendre  les  siennes.  » 

Dans  cette  séance,  M.  le  secrétaire  a  rendu  compte  de  la  réunion  de 
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la  (Commission  chargée  d'examiner  les  moyens  de  faire  im  fonds  à  la 
Société  par  voie  de  souscription,  de  donation  ou  de  legs. 

Cette  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  pas  avantage  pour  la  Société 
à  chercher  à  se  constituer  en  personne  civile ,  et  qu'il  suffirait  d'appeler 
l'attention  de  chaque  membre  et  des  autres  amis  de  la  science  sur  la 
possibilité  de  faire  à  son  trésorier  ou  à  tout  autre  membre  le  don  ou  le 
legs  qu'il  jugerait  convenable. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE . 

Sommaire.  —  «  C'est  le  devoir  des  bons  citoyens  de  propager  les  sages  doctrines 
de  l'économie  politique  »^  j)aroles  de  l'Empereur.— De  l'impôt  sur  les  valeurs 
moi)ilières.  —  De  la  production  de  la  soie  en  1856  et  du  rapport  de  M.  Dumas. 

—  Mouvement  des  métaux  précieux. —  Discussion  douanière  au  Corps  législatif; 
le  guano  et  la  marine  marchande.  —  Projets  de  réforme  douanière  en  Russie. 

—  V Economiste  es\)(igno\  et  V Indicateur  économique  russe. 

Tout  le  monde  aura  remarqué  dans  le  discours  de  l'Empereur  (  que 
nous  reproduisons  plus  haut)  le  passage  où  il  est  dit  qu'il  est  du  devoir 
des  bons  citoyens  de  propager  les  sages  doctrines  de  l'économie  poli- 
tique. Une  telle  parole,  pour  avoir  toute  sa  portée  et  sa  véritable  sanc- 
tion pratique,  nous  semble  amener  pour  conclusion  la  création  d'un 
enseignement  économique  qui,  existant  dans  tous  les  pays  européens, 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  France  ;  à  moins  qu'on  ne  suppose  que  le 
cours  du  Collège  de  France,  qui  ne  saurait  être  populaire  ;  que  celui  des 
Ponts  et  Chaussées,  qui  est  un  cours  fermé,  et  que  celui  des  Arts  et  Métiers, 
qui  n'est  souvent  autre  chose  que  la  démolition  de  l'économie  politique 
telle  que  l'ont  enseignée  les  maîtres,  et  dont  il  ne  garde  même  plus  le  nom 
sur  l'affiche,  suffisent  pour  avoir  raison  de  ces  ignorances  et  de  ces  pani- 
ques auxquelles  le  discours  impérial  a  fait  allusion.  C'est  en  répandant  l'en- 
seignement économique  à  pleines  mains  ,  dans  les  écoles  de  droit,  dans 
les  facultés  des  lettres,  dans  l'enseignement  secondaire  et  primaire,  sous 
forme  au  moins  d'éléments,  que  l'on  pourra  obtenir  quelques  sérieux  ré- 
sultats. Sinon;,  ce  sera  toujours  à  recommencer  avec  le  socialisme,  dont  les 
arguments,  toujours  les  mêmes,  rencontreront  une  crédulité  toujours  in- 
épuisable. L'erreur  a  pour  elle  de  grandes  complicités  dans  le  cœur  hu- 
main; elle  dispose  des  passions  auxquelles  elle  sait  surtout  s'adresser.  La 
seule  force  dont  puisse  disposer  la  vérité,  c'est  un  enseignement  régulier, 
méthodique,  qui  passe,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sens  commun  du  pays, 
trop  désarmé  de  ce  côté.  Nous  croyons  faire  acte  de  «  bons  citoyens  »  en 
demandant  avec  force  au  gouvernement,  qui  dispose  en  France  de  l'in- 
struction publique,  qu'il  répande  l'enseignement  économique. 

—  A  plusieurs  reprises,  le  Journal  des  Economistes  a  énuméré  d'une 
manière  assez  étendue,  si  ce  n'est  tout  à  fait  complète  ,  le  nombre  des 
chaires  d'économie  politique  existantes  en  Europe.  Le  Portugal  manquait 
à  cette  nomenclature. 


CHROJNJQUE.  471 

Il  existn  en  Portugal  trois  chaires  d'économie  politique,  savoir  :  1^  à 
l'Université  de  Coïnihre  ,  professeur  M.  Forjaz;  2^>  à  l'Ecole  polytech- 
nicjiie  de  FJsbonne,  professeur  M.  José  Estevans  ;  3^  à  l'Institut  industriel 
de  Lisbonne,  professeur  M.  Marreca. 

—  Au  moment  où  nous  écrivons,  la  décision  du  Conseil  d'Etat  au 
sujet  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  n'est  pas  prise  encore  ,  et 
nous  ne  saurions  prévoir  quel  en  sera  le  résiillat.  Conmie  il  était  peut- 
être  aisé  de  le  pressentir,  la  discussion  n'a  fait  que  se  compliquer  en 
avançant,  ou  plutôt  en  venant  se  heurter  à  chaque  pas  à  toutes  les  dif- 
ficultés du  sujet  et  à  la  variété  des  projets  mis  sur  le  tapis,  les  uns  ayant 
sans  doute  le  mérite  fiscal  de  devoir  être  d'un  assez  bon  rapport  pour  le 
Trésor,  mais  rachetant  ce  mérite  et  quelquefois  le  compromettant  par 
de  graves  inconvénients  industriels,  les  autres  plus  inofïensifs  à  ce  der- 
nier point  de  vue,  mais  tellement  peu  lucratifs,  qu'on  a  pu  se  demander 
s'il  valait  la  peine  de  tant  s'agiter  pour  si  peu.  Ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'est  que  la  majorité  du  public  reste  à  convertir  sur  la  possibilité 
de  cet  impôt.  Beaucoup  accordent  qu'il  est  juste  en  principe,  mais  peu 
praticable.  Nous  n'irions  pas,  quant  à  nous,  jusqu'à  faire  cette  première 
concession. 

Rien  de  plus  juste  sans  doute  que  d'imposer  les  valeurs  mobilières  : 
mais  la  question  est  précisément  de  savoir  si  elles  ne  sont  point  imposées 
déjà  sous  d'autres  formes,  ou  plutôt  elle  est  résolue  par  le  fait.  Au  fond, 
les  actions  industrielles  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  des  titres  de  pro- 
priété d'industries,  lesquelles  payent  déjà  leur  part  d'impôt  à  l'Etat.  Par 
exemple,  qu'est-ce  qu'une  action  d'une  société  organisée  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine  ?  Evidemment  c'est  un  titre  qui  constitue  le  porteur  de 
cette  action  propriétaire  d'une  part  aliquote  de  la  propriété  indivisible  de 
la  mine.  Or,  les  mines,  qu'elles  soient  exploitées  par  des  sociétés  ou  par  de 
grands  propriétaires,  sont  soumises,  par  la  loi  du  21  avril  1810,  à  deux 
sortes  d'impôts  :  une  redevance  fixe,  et  une  redevance  proportionnelle  au 
produit  de  la  mine.  Si  donc  on  établit  un  impôt  quelconque  sur  le  dividende 
de  l'action,  c'est  un  troisième  impôt  qu'on  fait  peser  sur  la  mine  de  la 
société,  et  dont  ne  sera  pas  chargée  la  mine  d'un  propriétaire  particulier 
qui,  dans  le  même  bassin,  quelquefois  en  concurrence,  possédera  à  lui 
seul  une  concession  ;  de  sorte  que  ce  troisième  impôt  sera  établi  contre 
ce  qui  doit  être  le  plus  encouragé,  contre  ce  qui  seul,  avec  la  division  de 
nos  fortunes,  a  produit  les  grands  progrès  de  notre  industrie,  contre 
l'association  des  petits  capitaux,  tandis  que  la  grande  propriété  s'en  trou- 
vera affranchie  ^. 

Pour  les  actions  de  chemins  de  fer,  l'objection  n'est  pas  moins  forte. 
Le  dividende  des  actions  créées  par  la  Compagnie  n'est  que  le  produit  net 

1  Voir  l'excellent  travail  de  M.  Chasseloup-Laubat  :  D^un  Nouvel  impôt  sur  les 
valeurs  mobilières. 
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de  la  perception  du  tarif  concédé,  déduction  faite  des  frais  de  toute 
sorte.  Il  est  évident  qu'en  établissant  un  impôt  sur  ce  dividende,  l'Etat 
fait  la  même  chose  que  sMl  enlevait,  ou  une  partie  du  tarif,  ou  une  partie 
des  subventions  qu'il  a  lui-même  accordées  à  cause  de  l'insuffisance  pré- 
sumée des  produits  du  tarif,  c'est-à-dire  une  partie  du  prix  du  travail 
exécuté,  une  partie  du  capital  avancé.  Non-seulement  c'est  reprendre  d'une 
main  ce  qu'on  a  donné  de  l'autre,  mais  c'est  une  altération  profonde  du 
contrat  de  concession,  c'est  ajouter  aux  charges  prévues,  c'est  manquer 
à  ses  engagements. 

Un  tel  impôt  constitue  un  impôtsur  le  revenu.  Mais  quelle  serait  la  con- 
dition pour  qu'un  tel  impôffùt  équitable?  Qu'il  fût  général.  Est-il  pos- 
sible de  considérer  comme  équitable  un  impôt  ne  frappant  que  sur  les 
associations  de  capitaux,  sans  atteindre  les  industries  semblables  à  celles 
exploitées  par  les  associations  ? 

Le  plan  qui  consiste  à  soumettre  les  valeurs  mobilières  à  un  droit  de 
mutation  n'a  rien  qui  choque  les  principes  :  seulement  il  y  a  à  dire  ici 
encore  que  ce  droit  existe.  Les  transmissions  de  biens  meubles  à  titre 
gratuit  entre  vifs,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès,  les  mutations  par 
décès  et  les  transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  d'inscriptions  sur  le 
i^randHvre,  etc.,  etc.,  sont  soumises  à  des  droits,  tout  comme  les  valeurs 
immobilières.  En  dehors  de  ces  deux  espèces  de  mutations,  toutes  les 
autres  sont  soumises  à  un  impôt,  et  l'article  14  de  la  loi  du  5  juin  1850  a 
disposé  «  que  chaque  titre  ou  certificat  d'action  dans  une  société,  com- 
pagnie ou  entreprise  quelconque,  financière,  commerciale,  industrielle 
ou  civile,  que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle 
soit  libérée  ou  non  libérée,  émis  à  partir  du  1^' janvier  1851,  sera  assu- 
jetti au  timbre  proportionnel  de  50  centimes  pour  100  francs  du  capital 
nominal  pour  les  sociétés  dont  la  durée  n'excédera  pas  dix  ans,  et  de  1 
pour  100  pour  celles  dont  la  durée  excédera  dix  années.  »  L'avance  en 
doit  être  faite  par  les  compagnies,  auxquelles  l'article  22  réserve  la  fa- 
culté de  s'affranchir  de  l'obligation  imposée  par  l'article  14,  en  contrac- 
tant avec  l'Etat  un  abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  société.  Et  l'ar- 
ticle 15  stipule  «  qu'au  moyen  du  droit  établi  par  l'article  14,  les  cessions 
de  titre  ou  de  certificat  d'actions  seront  exemples  de  tout  droit,  de  toute 
formalité  d'enregistrement.  »  L'intention  du  législateur,  en  assimilant  ici 
les  valeurs  mobilières  aux  effetsde  commerce,  a  été  aussiclaire  que  rai- 
sonnable :  il  a  craint  de  créer  des  entraves  au  mouvement  incessant  de 
transmission  qui,  pour  les  valeurs  mobilières,  est  un  des  éléments  néces- 
saires de  prospérité,  et  de  porter  les  capitaux  vers  les  capitaux  étrangers, 
entin  d'amener  une  diminution  dans  le  taux  des  valeurs  du  pays,  c'est- 
à-dire  dans  la  fortune  publique.  Ces  raisons  ont-elles  donc  depuis  lors 
perdu  de  leur  force  ?  11  nous  semble  qu'on  est  plutôt  autorisé  à  soutenir 
la  proposition  contraire. 

y.Qws  iVrntcnrîons  niillement  épuiser  tons  les  aspects  du  sujet,  analyser 
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tous  les  plans,  et  c'est  pour  cela  que  nous  passons  sous  silence  le  projet 
(rétablir  un  droit  sur  une  moyenne  de  mutations  présumées,  droit  que 
les  Compagnies  seraient  tenues  de  racheter  par  abonnement,  pour  que 
leurs  valeurs  fussent  admises  à  la  cote  du  marché  français.  Ce  serait,  a- 
t-il  été  dit  avec  juste  raison,  sous  un  nom  déguisé,  un  véritable  impôt  di- 
rect sur  le  dividende,  auquel  peuvent  être  adressées  quelques-unes  des 
plus  fortes  objections  que  nous  avons  présentées  plus  haut,  peu  équitable 
si  les  compagnies  sont  réellement  obligées  de  se  soumettre  à  une  clause 
en  contradiction  formelle  avec  l'esprit  du  contrat  qu'elles  ont  passé  avec 
l'Etat,  ayant  toutes  chances  d'être  refusé  par  elles  sous  cette  forme  ,  si 
l'abonnement  demeure  facultatif. 

Encore  une  fois,  le  résultat  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat  ne  tar- 
dera pas  à  être  connu,  et  probablement  il  le  sera  quand  ce  numéro  verra 
le  jour.  Nous  n'avons  pas  moins  cru  devoir  dire  quelques  mots  d'une 
question  des  plus  délicates,  des  plus  controversées,  et  sur  laquelle  pèsent 
le  plus  d'ombres  dans  l'esprit  public. 

Nous  avons  entre  les  mains  un  rapport  plein  d'intérêt  fait  par  M.  Du- 
mas à  l'Académie  des  sciences,  sur  la  production  de  la  soie,  à  l'occasion 
d'un  mémoire  de  M.  André  Jean,  un  de  nos  sériciculteurs  les  plus  habiles, 
qui  s'est  occupé  avec  une  persévérance  et  un  succès  dignes  de  grands 
éloges  de  l'amélioration  des  races  de  vers  à  soie.  Le  fait  fort  grave  qui  sert 
de  point  de  départ  aux  observations  du  savant  rapporteur  est  celui-ci  :  la 
production  des  cocons,  qui  s'était  élevée  en  France  à  plus  de  26  millions 
de  kilogrammes  en  d853,  est  tombée  en  1856  à  7  millions  1/2.  Pour 
comprendre  toute  l'étendue  d'un  pareil  déficit,  il  faut  se  rendre  compte  du 
degré  de  limitation  de  cette  production  en  face  d'une  demande  sans  cesse 
accrue.  On  peut  estimer  la  valeur  totale  de  la  production  de  la  soie  dans 
le  monde  à  la  somme  annuelle  de  1  milliard  au  moins.  Dans  cette  somme, 
l'Europe  figure  pour  un  peu  plus  d'un  tiers,  l'Asie  pour  le  reste. 

Production  annuelle  de  la  soie. 

France 108,600,000  fr. 

Etals  d'Italie 281 ,500,000 

Autres  pays,  et  principalementrEs 


pagne )       21,600,000 

Europe  en  son  ensemble 414,600,000  fr. 

Chine 425,000,000 

Inde 120,000,000 

Japon 80,0*  0,000 

Perse 23,000,000 

Pavs  divers  de  l'Asie .  : 54,800,0U0 

Asi'e  en  son  ensemble 702,800,000 

Afrique 1 , 1 00.000 

Océanie 600,000 

Amérique 500.000 

1,119,600,000  fr. 
''■  Si  ces  chiffres  sont  exacts,  n'en  faut-il  pas  conclure  que  la  masse  de 
soie  disponible  pour  les  mouvements  du  commerce  est  bien  limitée,  et 
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que  ce  n'est  pas  sans  perturbation  générale  que  la  récolte  peut  manquer 
en  Italie,  où  l'on  élève  le  quart  de  la  soie  obtenue  dans  le  monde  entier, 
et  même  en  France,  puisque  notre  pays  prend  part  pour  un  dixième  dans 
cette  production? 

Or,  la  production  des  cocons  a  subi  en  France  le  déchet  indiqué  plus 
haut,  ce  qui  représenterait  une  diminution  dans  la  valeur  de  iOO  millions 
de  francs  à  25  millions,  si  le  prix  des  cocons  fût  demeuré  le  même  à  ces 
deux  époques.  Mais  le  mouvement  du  commerce  a  été  tellement  impuis- 
sant à  remplacer  les  19  millions  de  kilogrammes  de  cocons  qui  consti- 
tuaient le  déficit,  que  le  prix  s'en  est  élevé  de  M  francs  50  à  8  francs 
le  kilogramme,  de  telle  sorte  que  la  perte  s'est  partagée  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur. 

Où  est  la  cause  de  ce  malheur  industriel  ?  Dans  une  maladie  dont  la 
cause  est  inconnue,  dans  l'étisie,  qui  exerce  de  tels  ravages,  qu'il  a  fallu 
renoncer,  pour  ainsi  dire,  à  l'emploi  des  graines  de  verà  soie  obtenues  eu 
France,  et  que  depuis  deux  ans  les  graines  des  meilleures  provenances 
échouent  souvent.  Celte  cause  inconnue  de  l'étisie,  la  Commission  n'a  pas 
renoncé  à  la  découvrir  en  partie.  M.  Dumas,  dans  son  lumineux  rapport, 
cite  des  faits  extrêmement  curieux,  présente  des  tableaux  tout  à  fait  re- 
marquables, et  que  le  défaut  d'espace  nous  empêche  seul  de  reproduire, 
indiquant  que  le  mal  qui  a  frappé  les  magnaneries  n'a  pas  pris  sa  source 
dans  le  dérangement  des  saisons,  quoiqu'il  en  ait  été  aggravé,  mais  plutôt 
dans  cet  ensemble  de  faits  qui  se  produisent  lorsqu'une  industrie  de  ce 
genre  passe  de  l'état  domestique  à  l'état  industriel.  A  mesure  que  les 
éducations  domestiques  restreintes,  les  seules  favorables  à  la  production 
de  la  graine,  ont  été  remplacées  parles  grandes  chambrées  industrielles, 
on  voit  en  effet  la  maladie  sévir  d'abord  en  France,  puis  dans  les  pays 
étrangers,  où,  sous  l'influence  des  prix  hauts,  la  production  s'est  aussi 
exagérée  à  son  tour. 

Ainsi,  tant  que  la  France  n'a  produit  que  48  millions  de  kilogrammes 
de  cocons,  sa  production  est  demeurée  régulière  ,  et  les  maladies  n'ont 
pas  pris  le  caractère  général  ;  arrivée  à  24  millions,  vers  1847,  elles  ont 
commencé  leurs  ravages,  et  la  graine  française  est  devenue  de  plus  en 
plus  suspecte.  En  1853,  on  renonce  à  l'emploi  de  la  graine  française,  et 
la  production  s'élève  au  chiff're  exceptionnel  de  26  millions.  En  1854,  le 
produit  baisse  à  21  millions  ;  la  graine  venue  d'Espagne,  étant  malade 
à  son  tour,  cause  le  déficit.  En  1855,  réduction  nouvelle  à  19  millions, 
ce  qui  coïncide  avec  l'apparition  de  la  maladie  en  Italie,  d'où  la  graine 
nous  était  venue.  Entîn,  en  1856,  désastre  complet,  récolte  réduite  à 
7  millions  et  demi  sous  la  double  influence  d'une  saison  déplorable  et 
d'une  graine  universellement  malade. 

On  serait  donc  porté  à  conclure  encore  de  cet  examen,  par  lequel  sont 
si  clairement  confirmées  les  conséquences  auxquelles  on  était  conduit 
déjà,  que  c'est  bien  la  graine  qui  est  la  cause  la  plus  sérieuse  du  mauvais 
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effet  constaté  dans  cns  dorni(>ros  années,  et  qu'elle  s'est  altérée,  non-seii- 
lemént  sous  cet  ensemble  d'influences  qui  niodilient  toujours  peu  à  peu 
la  santé  dos  animaux  réunis  en  trop  grand  nombre  dans  un  même  lieu, 
mais  aussi  par  les  changements  que  la  nature  de  la  feuille  a  éprouvés, 
suite  de  l'extension  de  la  culture  du  mûrier  dans  les  plaines  humides. 

Que,  dés  lors,  on  pourrait  remédier  peut-être  aux  dangers  de  la  si- 
tuation actuelle  en  insistant  sur  la  nécessité  de  séparer  les  éducations 
pour  soie  et  les  éducations  pour  graine. 

En  effet,  les  années  1853  et  i854  elles-mêmes  prouvent  qu'avec  de  la 
bonne  graine  nos  éleveurs  produisent  beaucoup  de  soie,  de  môme  que 
tout  ce  qui  s'observe  depuis  dix  ans  démontre  assez  qu'ils  ne  savent  plus 
produire  de  bonne  graine. 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  désormais  ces  deux  industries  et  d'en- 
tourer la  production  de  la  graine  d'une  foule  de  précautions  nouvelles 
pour  en  assurer  désormais,  s'il  se  peut,  la  parfaite  qualité. 

—  Voici,  dans  les  tableaux  du  mouvement  commercial  de  janvier,  ce 
qui  concerne  le  mouvement  des  métaux  précieux,  qui  pour  la  première 
fois  s'y  trouve  inscrit,  et  qui  désormais  sera  ainsi  connu  mois  par  mois  : 

Il  est  entré  36,010  kilogr.  d'argent  et  4  7,363  d'or;  il  est  sorti  178,829 
kilog.  d'argent  contre  2,547  d'or.  Traduits  en  valeur  monétaire,  ces 
nombres,  en  comptant  le  kilogramme  d'or  sur  le  pied  de  3^000  fr.  et 
le  kilogramme  d'argent  à  raison  de  200  fr.,  donnent  la  balance  ci-après  : 
l'importation  a  laissé  dans  le  pays  44,478,000  fr.  d'or,  tandis  que  l'expor- 
tation a  enlevé  28,563,800  fr.  d'argent.  Il  nous  est  donc  venu  beaucoup 
plus  d'or  en  janvier  qu'il  n'est  sorti  d'argent  du  pays.  C'est  l'inverse 
de  ce  qui  s'est  généralement  produit  l'an  dernier. 

— Le  Corps  législatif  a  voté  dans  une  de  ses  dernières  séances  un  pro- 
jet de  loi  qui  avait  été  présenté  l'année  dernière  et  qui  avait  pour  objet 
de  convertir  en  lois  les  décrets  rendus  en  matière  de  douanes.  Nous  de- 
vons nos  félicitations  à  M.  de  Kergorlay,  qui  a  dignement  soutenu,  comme 
dans  la  dernière  session,  le  principal  poids  du  débat,  avec  la  science  et 
l'expérience  qu'il  apporte  dans  la  discussion  des  intérêts  agricoles.  Une 
question  spéciale  a  notamment  occupé  le  débat.  Nul  doute  n'est  laissé 
sur  les  avantages  de  cet  engrais.  On  calcule  que,  convenablement  em- 
ployé, il  peut  porter  jusqu'à  30  hectolitres  le  produit  de  l'hectare,  qui 
n'est  chez  nous  que  de  42  à  13  hectolitres  en  moyenne.  C'est  là  certes  un 
résultat  assez  important,  surtout  en  présence  de  l'insuffisance  des  ré- 
coltes et  de  la  cherté  des  denrées  alimentaires,  qui  ont  si  péniblement 
affecté  les  dernières  années.  Il  y  a  donc  une  grande  utilité  à  répandre 
l'usage  du  guano. 

Le  gouvernement  s'en  est  vivement  préoccupé.  Il  a  réduit  et  même 
supprimé  les  taxes  qui  frappaient  l'importation  du  guano  par  pavillon 
français.  Il  a  été  plus  loin  encore  :  il  a  réduit  de  5  fr.  à  3  fr.  par  quintal 
la  surtaxe  établie  à  l'importation  par  pavillon  étranger.  Maintenant  aux 
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demandes  qui  sont  faites  pour  qu'on  diminue  et  même  pour  qu'on  sup- 
prime celte  surtaxe  qu'est-il  répondu?  Que  la  surtaxe  qui  atteint  l'impor- 
tation par  navires  étrangers  a  pour  but  de  protéger  le  pavillon  national. 
Supprimer  ou  diminuer  encore  cette  surtaxe,  ce  serait  enlever  à  notre 
pavillon  un  élément  de  fret  des  plus  imporlants.  Ainsi,  pour  constituer  à 
la  marine  un  élément  de  fret,  on  se  passera  d'une  partie  de  ses  ressources 
alimentaires,  on  se  condamnera  volontairement  à  la  disette.  N'est-ce  pas 
vraiment  ingénieux?  Voyez,  pour  la  réponse  à  ce  sophisme,  différents 
chapitres  des  Sophismes  de  Bastiat,  et  vous  avouerez  que  la  marine  mar- 
chande raisonne  comme  les  marchands  de  chandelle  pétitionnant  contre 
le  soleil,  comme  les  fleuves  obstrués,  etc.  C'est  toujours  la  théorie  de  la 
rareté  tendant  et  réussissant  à  décrier  l'abondance. 

—  Le  gouvernement  russe  annonce  manifestement  l'intention  de  mo- 
difier ses  tarifs,  dans  le  sens  d'une  plus  grande  liberté  commerciale.  Il  a, 
dit-on,  chargé  une  Commission  de  procéder,  sur  les  tableaux  d'importa- 
tion et  d'exportation,  à  l'examen  de  la  situation  du  commerce  russe,  afin 
de  se  rendre  compte  des  concessions  qu'il  peut  faire  ou  demander  aux 
gouvernements  étrangers.  Les  exemptions  actuellement  existantes  se- 
raient, bien  entendu,  maintenues^  et  l'on  sait  que  les  principales  portent 
sur  les  machines  ^  les  bois  à  construire  ou  mis  en  œuvre  et  certains  in- 
struments de  précision.  Quant  aux  dégrèvements,  ils  porteraient  princi- 
palement, suivant  un  journal  anglais,  sur  les  draps,  la  toile,  la  soie,  les 
fils  de  coton,  la  quincaillerie  et  le  fer.  Ces  projets  de  réforme  ont,  à  ce 
qu'il  paraît,  excité  une  assez  vive  agitation  dans  le  corps  manufacturier 
russe,  et  spécialement  parmi  les  maîtres  de  forges.  Cela  n'a  rien  de  sur- 
prenant et  se  voit,  comme  on  sait,  ailleurs  qu'en  Russie.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  les  intérêts  particuliers  auront  barré  le  pas  aux  inté- 
rêts généraux,  et  s'il  est  en  ce  moment  un  intérêt  général  en  Russie,  où 
l'on  songe  sérieusement  à  établir  des  chemins  de  fer,  c'est  assurément 
d'y  avoir  le  fer  et  la  fonte  en  abondance  et  à  bas  prix.  Laforgerie  russe 
peut-elle  remplir  ces  conditions? 

—  Parmi  les  publications  utiles  destinées  à  propager  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique,  nous  signalerons  el  Economista^  qui  paraît  à  iMadrid,  et 
dont  l'esprit,  autant  que  nous  avons  pu  en  juger  par  les  numéros  que 
nous  avons  reçus  et  par  le  nom  de  ses  principaux  rédacteurs,  nous  pa- 
raît destiné  à  rendre  d'éminents  services  à  la  vraie  science.  Le  même 
recueil  nous  apporte  le  compte  rendu  des  séances  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Madrid.  Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux 
pour  le  succès  de  X Economiste  espagnol,  qui  entre  d'ailleurs  dans  sa 
deuxième  année,  et  qui  paraît  avoir  franchi  les  premières  difficultés 
d'une  fondation  nouvelle.  Nos  vœux  ne  sont  pas  moins  ardents  pour  la 
rapide  propagation  de  \ Indicateur  économique  de  Saint-Pétersbourg  *, 

1  La  librairie  de  Guillaumin  et  G^  reçoit  les  abonnemeuts  à  l'Indicateur  éco- 
nomique. 
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écrit  en  langue  russe,  sous  la  direction  do  M.  André  de  Baykofi'  et  dans 
un  esprit  loul  semblable  à  celui  qui  anime  noire  propre  recueil. 

—  Un  membre  de  la  Société  économicpie,  M.  Jules  Pautet,  vient  de 
publier  chez  Ledoyen  une  intéressante  brochure  sur  la  Question  de  Neuf- 
châtel  au  point  de  vue  du  droit  des  gens. 

Henri  Baudrillart. 
Paris,  le  15  mars  1857. 

—  M.  F.  de  Coninck,  un  des  négociants  les  plus  honorables  et  les  plus 
expérimentés  du  Havre,  a  entrepris,  dans  le  Journal  de  cette  ville,  la 
publication  d'une  série  de  lettres  dans  lesquelles,  avec  une  haute  raison 
et  avec  cette  connaissance  intime  des  faits  qui  résulte  d'une  longue 
pratique,  il  met  en  lumière  les  diverses  dispositions  tout  à  fait  anormales 
du  tarif  douanier  qui  gouverne  la  France,  et  qui,  en  bien  des  points,  ré- 
clame une  révision  approfondie. 

Une  de  ces  lettres,  fort  digne  de  l'attention  des  commerçants  et  des 
économistes,  a  rapport  à  l'interdiction  de  distiller  les  riz  (  elle  a  paru  le 
28  janvier).  M.  de  Coninck  démontre  que  cette  prohibition  va  contre  le 
but  qu'on  se  proposait  et  qui  était  de  servir  l'alimentation  publique; 
il  en  était  résulté  que  les  riz  de  qualité  très-inférieure,  impropres  à  la 
consommation  et  par  cela  même  admis  à  la  distillation ,  étaient  montés 
à  un  prix  plus  élevé  que  les  riz  de  bonne  qualité,  mais  dépréciés  par  suite 
d'arrivages  considérables.  Un  décret  récent  a  donné ,  sous  ce  rapport, 
satisfaction  aux  vœux  du  commerce  ,  et  nous  pensons  que  la  lettre  de 
M.  de  Coninck  a  dû  contribuer  à  amener  cette  mesure,  qui  a  été  accueillie 
avec  le  plus  vif  plaisir  dans  les  ports  de  mer,  et  qui  a  donné  une  vigou- 
reuse impulsion  aux  affaires  sur  un  article  important. 

Dans  une  lettre  du  3  janvier,  M.  de  Coninck  parle  du  droit  sur  les 
rotins  venus  de  l'Inde.  Après  sept  ans  de  réflexion,  le  gouvernement  a 
affranchi  de  taxes  les  rotins  importés  par  navires  français,  mais  il  a  mis 
24  fr.  par  100  kilog.  sur  ceux  qui  arrivent  par  navires  étrangers,  et  12  fr. 
sur  ceux  qui  viennent  des  entrepôts  étrangers  par  navires  français  ou  par 
navires  assimilés.  Il  s'ensuit  que  des  rotins  ayant  été  importés  au  Havre 
par  un  navire  étranger,  on  les  a  envoyés,  en  voyage  d'agrément,  voir  les 
docks  de  Londres  par  un  steamer  anglais,  qui  les  a  ramenés  à  son  même 
voyage;  ils  ont  ainsi  été  admis  à  acquitter  le  droit  de  12  fr.  au  lieu  de 
celui  de  24  fr.;  mais  les  assurances,  frets  d'aller  et  de  retour,  frais  d'em- 
barquement et  de  débarquement,  les  débours  enfin  résultant  de  cette 
promenade,  ont  causé  une  perte  qui  n'a  profilé  à  pervsonne. 

Le  13  janvier,  M.  de  Coninck  a  fait  ressortir  ce  qu'avaient  de  suranné  les 
lois  qui  remontent  à  un  demi-siècle  et  qui  fixent  les  délais  de  distance. 
Ces  délais  varient  beaucoup  :  tant  pour  la  promulgation  des  lois,  tant 
pour  une  assignation,  tant  en  matière  de  lettre  de  change,  tant  s'il  est 
question  d'une  faillite.  Tout  cela  n'a  plus  aucune  raison  d'être  avec  la 
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rapidité  nouvelle  des  communications;  le  télégraphe  électrique,  les 
chemins  de  fer  rendent  aujourd'hui  d'une  lenteur  intolérable  des  délais 
qui,  en  1806,  lorsque  les  voyages  étaient  si  différents  de  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui,  pouvaient  être  raisonnables. 

Même  observation  en  ce  qui  touche  aux  délais  de  deux  ans,  fixés  pour 
autoriser  l'assuré  à  faire  abandon  aux  assureurs  d'un  navire  expédié  au 
delà  des  caps  et  péri  sans  nouvelles.  A  l'époque  où  ce  délai  fut  fixé,  il 
fallait  quatre  ou  six  mois  au  moins  pour  avoir  des  nouvelles  que  la  va- 
peur porte  aujourd'hui  en  moins  d'un  mois.  L'extrême  longueur  de 
cette  période  peut  d'ailleurs  être  souvent  un  motif  d'embarras  très- 
sérieux  pour  un  négociant  qui  a  expédié  les  navires  ou  les  marchandises 
perdus,  qui  est  forcé  d'attendre  deux  ans  avant  d'avoir  le  payement  à 
réclamer  aux  assureurs. 

On  ne  saurait  trop  engager  M.  de  Coninck  à  persévérer  dans  la  cor- 
respondance fort  instructive  qu'il  a  engagée  et  qui  devra  amener  des 
résultats  très-désirables.  Les  amis  de  la  liberté  commerciale  doivent  se 
féliciter  de  voir  leurs  principes  défendus  par  un  homme  qui  sait,  pour 
l'avoir  expérimenté  en  maintes  occasions,  à  quel  point  le  régime  soi- 
disant  protecteur  est  funeste  aux  intérêts  généraux  du  pays.  A  cet  égard, 
M.  de  Coninck  s'exprime  à  diverses  reprises  avec  autant  de  lucidité  que 
d'énergie.  Nous  nous  bornerons  à  citer  un  des  passages  où  il  fait  sur  ce 
point  une  profession  de  foi  à  laquelle  nous  adhérons  pleinement. 

Dans  mon  opinion,  la  protection  a  coûté  à  la  France  des  milliards 
pour  produire  des  millions  à  un  nombre  limité  de  protégés,  et  la  diffé- 
rence, ainsi  que  je  chercherai  à  le  démontrer  un  autre  jour,  a  été  abso- 
lument perdue  pour  la  fortune  nationale,  sans  bénfice  pour  personne. 

G.  B. 

—  La  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques  vient  de  s'enrichir 
d'un  nouveau  volume  que  nous  devon,s  à  notre  excellent  collaborateur, 
M.  G.  de  Molinari.  Il  s'agit  d'une  étude  sur  le  célèbre  abbé  de  Saint- 
Pierre,  esprit  éminent  et  profond,  précurseur,  à  beaucoup  d'égards,  des 
économistes.  Le  volume  de  M.  de  Molinari,  intitulé  :  l'Abbé  de  Saint- 
Pierre,  sa  vie  et  ses  œuvres,  est  précédé  d'une  savante  Introduction  que 
les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  connaissent  déjà.  Il  y  a  joint  un 
Précis  historique  de  l'idée  de  la  paix  perpétuelle  et  un  grand  nombre  de 
notes  et  d'observations  pleines  d'intérêt. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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ÉCONOMIE  RURALE  DE  LA  FRANCE. 


TROISIÈME    RÉGION.  —  l'oUEST*, 


Quand  on  jette  les  yeux  sur  une  carte  de  France,  on  voit,  entre 
la  Normandie  au  nord  et  l'embouchure  de  la  Gironde  au  midi,  s'a- 
vancer dans  l'Océan  une  longue  presqu'île  qui  finit  au  cap  Finis- 
tère :  c'est  la  région  de  l'Ouest.  Elle  comprend  les  anciennes  pro- 
vinces de  Touraine,  Maine,  Anjou,  Bretagne,  Poitou,  Saintonge  et 
Angoumois.  Avant  la  révolution  de  1789,  elle  était  la  seconde  en 
richesse;  elle  n'occupe  aujourd'hui  que  le  troisième  rang:  les  pro- 
grès du  Nord-Est  ont  été  quelque  temps  plus  rapides  ;  mais,  depuis 
vingt  ans  environ,  les  rôles  changent,  et  l'on  peut  affirmer  que,  dans 
peu  d'années,  elle  aura  repris  son  ancienne  place.  Aucune  partie 
de  la  France  ne  présente  aujourd'hui  un  plus  grand  spectacle  d'ac- 
tivité industrieuse  et  de  prospérité  croissante,  tandis  que  les  progrès 
du  Nord-Est  semblent  suspendus.  Le  Nord-Ouest  lui-même,  la  ré- 
gion privilégiée,  ne  vapasplus  vite  :  on  y  a  atteint  le  point  où  chaque 
nouveau  pas  devient  plus  difficile,  tandis  que  l'Ouest,  moins  riche 
de  moitié  dans  l'état  actuel  de  sa  culture,  est  plein  de  jeunesse  et 
d'avenir. 

Les  ressources  naturelles  y  sont  à  peu  près  égales.  On  n'y  trouve 
pas,  il  est  vrai,  les  grasses  plaines  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie,  et 
la  Bretagne  tout  entière  a  un  de  ces  sols  granitiques  qui  passent  avec 
raison  pour  les  moins  fertiles  ;  mais  ces  causes   d'infériorité  sont 

*  Voir  pour  les  deux  premières  régions,  le  Nord-Ouest  et  le  Nord-Est,  le 
tome  IX,  p.  321,  et  le  tome  X,  p.  161. 
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compensées  par  d'autres  avantages,  dont  le  plus  sensible  est  le  cli- 
mat. Il  n'y  a  presque  pas  d'hiver  dans  TOuest  ;  les  courants  d'eau 
chaude  qui  viennent  des  tropiques  à  travers  l'Océan  font  le  tour  de 
la  péninsule  et  y  entretiennent  une  température  toujours  douce 
qui,  combinée  avec  l'humidité  inséparable  de  ce  voisinage,  favo- 
rise la  végétation.  Toute  la  moitié  méridionale  de  cette  région  se 
prête  admirablement  à  la  culture  de  la  vigne.  S'il  n'y  a  pas  beau- 
coup de  plaines  proprement  dites ,  on  n'y  voit  pas  non  plus  de  ces 
chaînes  de  montagnes  qui  couvrent  le  Nord-Est  ;  la  surface  du  sol 
est  généralement  entrecoupée  de  coteaux  peu  élevés  et  de  vallées 
peu  profondes,  disposition  qui,  en  multipliant  les  abris,  en  variant 
les  expositions  et  en  facilitant  la  distribution  des  eaux,  a  aussi  ses 
mérites  pour  la  culture. 

Comme  débouchés  naturels,  il  n'en  est  pas  de  mieux  douée.  La 
multiplicité  des  petites  vallées  y  met  bien,  sur  quelques  points,  de 
sérieux  obstacles  à  la  facilité  des  communications  ;  mais  le  littoral 
offre  un  immense  développement  de  côtes  dentelées  oi^i  abondent 
les  anses,  et  le  fleuve  français  par  excellence,  la  Loire,  qui  la  tra- 
verse par  le  milieu,  y  forme  avec  ses  affluents  un  vaste  système  de 
navigation  intérieure,  que  quelques  canaux  ont  pu  facilement  com- 
pléter. Une  portion  notable  de  la  population  est  naturellement  en- 
traînée vers  la  mer  et  les  industries  qui  s'y  rattachent  ;  des  ports  de 
commerce,  tels  que  Nantes,  La  Rochelle  et  Saint-Malo,  ont  pu  de 
bonne  heure  y  prospérer  ;  l'Etat  y  a  joint  les  trois  grands  établisse- 
ments militaires  de  Brest,  Rochefort  et  Lorient.  Presque  toute  la 
puissance  maritime  de  la  France,  tant  militaire  que  commerciale,  y 
a  été  longtemps  concentrée,  la  meilleure  moitié  de  nos  marins  s'y 
recrute  encore.  La  plus  grande  partie  de  la  région  n'est  pas  d'ail- 
leurs très-éloignée  de  Paris  ;  même  au  fond  de  la  Vendée  et  de  la 
Sain tonge,  on  sent  l'influence  de  cette  immense  consommation,  qui 
s'accroît  encore  plus  vite  que  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Les  causes  qui  ont  arrêté,  pendant  un  demi-siècle,  les  développe- 
ments d'une  contrée  si  bien  constituée,  sont  toutes  politiques.  Pré- 
cisément parce  qu'elle  était  une  des  plus  heureuses  avant  1789, 
elle  a  été  une  des  plus  contraires  à  la  révolution.  L'ancien  régime, 
si  justement  odieux  dans  les  parties  de  la  France  où  survivaient  le 
plus  les  abus  de  la  féodalité,  avait  là  un  caractère  particulier  de 
douceur.  La  population  presque  tout  entière  a  résisté  aux  innova- 
tions; la  guerre  la  plus  acharnée  a  dévasté  le  pays  pendant  plusieurs 
années,  et,  même  après  la  pacification  apparente,  une  sourde  anti- 
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pathie  a  survécu.  Uno  autre  cause  presque  aussi  puissante  a  agi  eu 
môme  temps  :  la  ruine  à  peu  près  complète  de  la  marine  française 
pendant  les  guerres  de  la  république  et  de  l'empire;  aucune  région 
ne  pouvait  en  sentir  plus  rudement  les  effets.  Après  1815,  un  heu- 
reux retour  a  commencé,  mais  lentement,  tant  les  plaies  à  guérir 
étaient  profondes  ;  le  mouvement  n'est  devenu  sensible  que  vers 
1835,  et  il  n'a  pas  cessé  de  grandir  depuis,  môme  au  milieu  des 
crises  de  ces  dernières  années. 

La  vallée  de  la  Loire  passe  avec  raison  pour  un  des  plus  beaux 
pays  de  l'Europe.  D'Orléans  à  la  mer,  sur  une  longueur  d'environ 
cent  lieues,  s'étend  une  longue  plaine  de  terres  d'alluvion,  con- 
quises sur  les  eaux  par  la  main  de  l'homme,  et  que  les  eaux  essayent 
souvent  de  reconquérir  :  ces  terres,  d'une  fertilité  extraordinaire, 
sont  envahies,  comme  toutes  celles  du  même  genre,  par  la  petite 
propriété;  de  plus  en  plus  découpées  en  étroites  parcelles,  elles  se 
vendent  jusqu'à  10,000  francs  l'hectare,  et  présentent  le  spectacle 
de  la  culture  la  plus  jardinière.  Tout  un  peuple  de  petits  cultiva- 
teurs qui  trouvent  dans  les  villes  riveraines  un  débouché  pour  leurs 
produits  habite  une  foule  de  villages  et  de  hameaux  situés  sur  les 
pentes  de  la  vallée  et  quelquefois  jusqu'aux  bords  du  fleuve,  sous 
la  protection  des  levées  séculaires  qui  remontent,  dit-on,  à  Gharle- 
magne.  Le  plus  souvent,  la  Loire  traîne  ses  eaux  paresseuses  sur  le 
sable,  ou  respecte  dans  ses  crues  les  digues  qui  la  bordent  ;  de  temps 
en  temps,  elle  s'enfle  démesurément,  dépasse  ou  crève  les  chaussées 
et  se  répand  de  toutes  parts,  entraînant  récoltes  et  habitations; 
mais  le  sol  est  si  productif  et  le  climat  si  doux,  la  petite  propriété  si 
tenace  et  le  débouché  si  assuré,  qu'à  peine  les  flots  écoulés,  les  mal- 
heureux inondés  se  remettent  à  l'œuvre,  et  bientôt  il  n'y  paraît 
plus. 

Si  la  plaine  de  la  Loire  présente  ce  magnifique  ensemble  de  cul- 
ture, les  coteaux  qui  la  bordent  ont  un  autre  genre  de  richesse.  Ce 
sont  des  falaises  crayeuses  que  recouvrent  des  vignes.  Le  vignoble 
de  la  Loire  n'a  pas  moins  de  100,000  hectares,  qui  se  divisent  à 
peu  près  également  entre  les  deux  rives.  Rabelais,  qui  était  Tou- 
rangeau, a  vanté  les  vins  légers  de  son  pays  natal  ;  les  vins  blancs 
surtout  sont  estimés.  La  récolte  s'élève  annuellement  à  2  millions 
d'hectolitres,  consommés  pour  la  plupart  dans  le  pays;  une  partie 
sert  à  faire  d'excellents  vinaigres  qui  s'expédient  au  dehors.  Comme 
la  plaine,  le  vignoble  est  divisé  à  l'infini  ;  les  vignerons  creusent  leurs 
maisons  et  leurs  chais  dans  le  roc  tendre  qui  porte  leurs  vignes,  et 
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quand  la  vinée  est  abondante  et  de  bonne  qualité,  on  vit  heureux 
dans  ces  modestes  tanières.  Un  écrivain  politique  qui  a  fait  quelque 
bruit,  Paul-Louis  Courier,  était  né  au  milieu  d'eux  et  prenait  dans 
ses  pamphlets  le  titre  de  vigneron  ;  ce  nom  désigne  en  effet  une  des 
portions  les  plus  démocratiques  de  la  population  française.  Bien  peu 
de  terre  plantée  en  vignes  suffît  au  travail  et  à  l'aisance  d'une  fa- 
mille, nulle  part  la  petite  propriété  ne  se  présente  dans  des  condi- 
tions plus  vivaces. 

Joignez  à  cette  multitude  de  vignerons  et  de  jardiniers  qui  s'agi- 
tent sur  ses  bords,  le  mouvement  du  fleuve  lui-même,  les  barques 
nombreuses  qui  vont  et  viennent,  soit  à  la  voile,  soit  à  la  rame; 
ouvrez  de  toutes  parts  les  longs  horizons  de  la  plus  large  vallée  que 
renferme  la  France,  avec  sa  belle  nappe  d'eau,  ses  groupes  d'îles, 
ses  massifs  d'arbres  verdoyants  ;  suivez  sur  la  chaussée  cette  route 
célèbre  que  toute  l'Europe  a  admirée  si  longtemps  et  qui  n'a  perdu 
une  partie  de  son  mouvement  que  depuis  la  concurrence  du  chemin 
de  fer  ;  jetez  sur  cet  ensemble  si  gracieux  et  si  grand,  si  vivant  et  si 
calme,  un  ciel  voilé,  une  lumière  sereine,  un  air  tiède,  et  vouscom- 
prendrez  que  ce  pays,  si  bien  fait  pour  l'habitation  des  hommes,  ait 
reçu  l'heureux  nom  de  jardin  de  la  France.  500,000  âmes  y  vivent 
rassemblées  sur  une  étendue  d'environ  200,000  hectares  et  se  par- 
tagent à  peu  près  également  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Quelque  riche  qu'elle  soit  auj  ourd'hui,  la  vallée  de  la  Loire  a  connu 
des  jours  plus  brillants.  Quand  la  royauté  française  eut  à  lutter,  au 
commencement  du  quinzième  siècle,  contre  les  invasions  des  An- 
glais, elle  se  réfugia  près  de  ces  rives  :  Charles  YII  habita  les  châ- 
teaux de  Chinon  et  de  Loches;  c'est  là  que  Jeanne  d'Arc  vint  le  cher- 
cher pour  le  conduire  à  Reims.  Soit  reconnaissance,  soit  politique, 
soit  enfin  entraînement  pour  les  charmes  naturels  de  la  contrée,  ses 
successeurs  s'y  attachèrent  pendant  près  de  deux  siècles.  Son  fils 
Louis  XI  naquit  à  Bourges  et  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  au 
Plessis,  près  de  Tours  ;  Charles  YIII  est  ne  et  mort  à  Amboise  ; 
Louis  XII  résidait  à  Blois,  François  1^^  Henri  II  et  les  derniers  Va- 
lois y  tinrent  habituellement  leur  cour;  les  plus  grands  événements 
historiques  de  ces  temps  agités  s'y  sont  accomplis,  les  états  géné- 
raux du  royaume  s'y  sont  tenus  plusieurs  fois.  Ce  n'est  qu'à  partir 
de  Henri  IV  que  les  rois  s'éloignèrent  de  la  Loire  et  n'y  revinrent 
qu'à  de  longs  intervall«s. 

Ce  séjour  prolongé  de  la  monarchie,  au  moment  oii  l'autorité  royale 
prenait  le  plus  de  force,  a  eu  ses  conséquences  naturelles. Tout  prospé- 
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rait  sous  cette  influence,  le  commerce,  les  manufactures,  l'agriculture, 
les  arts.  Tours  comptait  alors,  dit-on,  deux  fois  plus  d'habitants 
qu'aujourd'hui.  Cette  ville  a  pu  rêver  un  moment  de  devenir  la  ca- 
pitale de  la  France.  Plus  centrale  que  Paris,  située  sous  un  meilleur 
climat,  elle  avait  de  plus  la  Loire,  qui  vaut  mieux  que  la  Seine 
pour  la  navigation,  et  qui  plonge  plus  profondément  ses  racines 
dans  le  cœur  du  territoire.  Cette  splendeur  s'est  évanouie  quand  les 
rois  sont  partis.  La  révocation  do  l'édit  de  Nantes,  en  chassant  la 
plus  grande  partie  de  sa  population  industrieuse,  lui  a  porté  plus 
tard  un  nouveau  coup  ;  mais  le  passage  d'une  cour  galante  et  polie 
a  laissé  des  traces  que  le  temps  n'a  pu  détruire. 

De  l'époque  des  Valois  date  la  renaissance  des  arts  en  France.  Des 
princes  ses  italiennes,  Valentine  de  Milan  et  Catherine  de  Médicis, 
avaient  attiré  des  artistes  de  leur  pays,  qui,  retrouvant  dans  la  patrie 
d'Agnès  Sorel  les  mœurs  voluptueuses  de  la  Toscane,  aimèrent  à  y 
vivre  et  à  l'embellir.  La  Touraine  était  devenue  célèbre  même  en 
Italie  ;  le  Tasse  a  exprimé,  en  vers  charmants,  l'admiration  de  ses 
contemporains.  «Rien,  dit-il,  n'y  sent  l'effort  ni  la  fatigue,  la  terre, 
pleine  de  mollesse,  de  joie  et  de  délices,  produit  des  habitants  qui 
lui  ressemblent.  »  Au  milieu  des  plaisirs  et  des  fêtes,  une  architec- 
ture nouvelle,  qui  marque  une  période  de  l'histoire  de  l'art,  prit 
naissance  :  le  vieux  manoir  gothique  conserva  ses  tours  et  ses  fos- 
sés, mais  un  génie  délicat  les  couvrit  d'ornements  plus  appropriés 
aux  idées  nouvelles  ;  des  chiffres  amoureux  furent  sculptés  sur  la 
pierre,  des  arabesques  s'enroulèrent  jusqu'autour  des  créneaux.  A 
l'exemple  des  princes,  les  seigneurs  et  même  les  riches  bourgeois 
voulurent  avoir  aussi  de  somptueuses  demeures  ;  de  tous  côtés,  on 
en  vit  s'élever,  rivalisant  d'élégance  et  de  fantaisie,  les  unes  perçant 
la  cime  des  hautes  forêts,  les  autres  dominant  les  rives  du  fleuve, 
d'autres  enfin  assises  sur  les  paisibles  rivières  qui  lui  portent  leurs 
eaux.  Sur  un  pont  du  Cher,  le  caprice  de  Thomas  Bohier  jeta  la 
gracieuse  merveille  de  Chenonceaux  ;  un  autre  caprice  d'un  maire 
de  Tours,  Giles  Berthelot,  choisit  une  île  de  l'Indre  pour  y  cacher 
dans  les  peupliers  et  les  saules  les  tourelles  fleuronnées  d'Azay-le- 
Rideau.  Tout  favorisait  ces  constructions,  dont  le  nombre  et  la  ri- 
chesse nous  étonnent;  les  forêts  séculaires  qui  couvraient  le  pays 
fournissaient  en  abondance  des  bois  de  charpente,  et  les  carrières 
des  bords  de  la  Loire,  une  pierre  blanche  et  molle,  facile  à  travailler. 

Dès  le  siècle  suivant,  la  décadence  devient  sensible;  non-seulement 
on  ne  bâtit  plus,  mais  on  habite  et  on  entretient  à  peine.  Louis  XIV 
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reparaît  un  moment  à  Ghambord,  avant  de  le  quitter  tout  à  fait. 
Sous  Louis  XV,  les  bords  de  la  Loire  reprennent  un  peu  d'éclat  par 
le  séjour  du  duc  de  Ghoiseul  à  Ghanteloup  ;  Topposition  du  temps 
vient  y  visiter  à  grand  bruit  le  ministre  disgracié.  La  révolution  ve- 
nue, tout  disparaît,  les  châteaux  déserts  tombent  en  ruines,  la  bande 
noire  s'en  empare  et  en  démolit  plusieurs.  Le  réveil  ne  commence 
qu'en  1824,  par  Theureuse  idée  qui  sauve  Ghambord  en  le  donnant 
à  l'héritier  du  trône.  Peu  à  peu  l'attention  revient  sur  ces  monu- 
ments oubliés;  les  heureuses  restaurations  que  le  roi  Louis-Philippe 
fait  exécuter  à  Fontainebleau  et  àBlois  ramènent  le  génie  national 
vers  ses  origines.  Aujourd'hui  les  châteaux  de  la  Loire,  réparés  et 
entretenus  avec  un  soin  religieux,  n'ont  rien  à  regretter  de  leur 
splendeur  passée.  Une  école  nouvelle  d'architectes,  de  peintres,  de 
sculpteurs,  héritiers  des  traditions  de  la  renaissance,  s'est  formée 
sur  place.  On  ne    se   contente  pas  de  rétablir  à  grands  frais  les 
vieux  manoirs,  on  en  bâtit  de  nouveaux  dans  le  même  style,  et,  jus- 
que dans  les  plus  modestes  constructions,  on  sent  à  chaque  pas  l'in- 
fluence de  ce  goût  universel. 

Grâce  à  ces  souvenirs,  la  Touraine  est  la  partie  de  la  France  où 
Ton  mène  le  plus  brillamment  la  vie  de  château.  L'Angleterre  n'a 
rien  de  plus  magnifique,  car  aucune  des  splendides  habitations  de 
l'aristocratie  britannique  ne  vaut,  sous  le  rapport  de  l'art,  ces  créa- 
tions d'un  temps  privilégié.  On  peut  même  dire  que,  suivant  notre 
habitude  en  toutes  choses,  on  y  tombe  déjà  dans  l'excès  ;  soit  dans  les 
restaurations,  soit  dans  les  bâtiments  nouveaux,  soit  surtout  dans 
les  ameublements  et  les  décorations  intérieures,  on  exagère  encore 
la  richesse  et  l'élégance  de  l'art  le  plus  riche  et  le  plus  élégant  qui 
fut  jamais.  La  moindre  châtelaine  veut  être  logée  comme  Gatherine 
de  Médicis;  et  aux  boiseries  dorées,  aux  fastueuses  tentures  des  ap- 
partements, au  luxe  des  domestiques,  des  chevaux  et  des  voitures, 
on  veut  ajouter  les  larges  allées  sablées,  les  massifs  d'arbres  et  de 
fleurs  rares,  toutes  ces  recherches  des  parcs  modernes  que  les  reines 
du  seizième  siècle  ne  connurent  pas  :  association  charmante  sans 
doute,  et  qui  complète  le  plus  harmonieux  ensemble,  mais  qui  n'est 
permise  sans  folie  qu'aux  plus  heureux  favoris  de  la  fortune.  Ge  n'est 
pas  dans  ces  conditions  que  la  vie  rurale  peut  beaucoup  s'étendre;  il 
serait  regrettable  qu'on  s'habituât  à  les  considérer  comme  néces- 
saires. 

En  Angleterre,  la  pompe  de  l'habitation  seigneuriale  est  généra- 
ment  justifiée  par  l'étendue  et  le  bon  état  des  domaines  ;  les  champs 
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portent  de  riches  moissons,  les  étabics  sont  pleines  d'animaux  do 
prix.  Il  n'en  est  pas  toujours  de  môme  en  Touraine.  Le  nom  de  cette 
province  se  confond  d'ordinaire  avec  la  vallée  de  la  Loire,  mais 
cette  vallée  n'en  occupe  que  la  dixième  partie.  Le  reste  est  bien  loin 
d'avoir  le  même  développement  agricole  ;  le  quart  environ  de  cette 
superficie  est  en  terres  incultes  et  en  bois,  les  trois  autres  quarts 
ne  portent  que  de  maigres  récoltes.  La  rente  moyenne  des  terres, 
abstraction  faite  de  la  vallée  et  du  vignoble,  ne  dépasse  pas  20  francs 
l'hectare.  L'arrondissement  de  Loches,  qui  touche  au  département 
dellndre,  a  l'aspect  désert  et  abandonné  du  centre  de  la  France;  la 
population  y  est  rare,  36  habitants  seulement  par  100  hectares,  et 
la  culture  peu  avancée.  Le  sol  aride  et  sablonneux  des  plateaux  ex- 
plique cette  infertilité.  Si  l'extrême  division  du  sol  caractérise  la 
vallée  de  la  Loire,  ici  c'est  au  contraire  la  grande  et  même  la  très- 
grande  propriété  qui  domine  ;  les  terres  de  mille  et  deux  mille  hec- 
tares sont  assez  communes.  Il  y  a  peu  d'aussi  beaux  théâtres  pour  les 
conquêtes  de  la  grande  culture. 

Il  est  juste  de  dire  que  cette  entreprise  a  tenté  l'ambition  de  quel- 
ques capitalistes.  Depuis  plusieurs  années,  de  riches  Parisiens  ont 
acheté  des  terres  dans  la  partie  disgraciée  de  la  Touraine,  et  s'effor* 
cent  de  les  mettre  en  valeur  ;  mais  on  en  est  encore'aux  essais,  et  il 
n'est  guère  possible  de  signaler  que  des  intentions  et  des  succès  par- 
tiels. L'ignorance  et  la  pauvreté  des  cultivateurs  résistent  :  le  temps 
et  la  persévérance  peuvent  seuls  en  triompher. 

Le  Maine  et  l'Anjou  ont  les  devants  sur  la  Touraine  pour  la  cul- 
ture, et  peuvent  lui  donner  d'utiles  exemples.  Le  haut  Maine,  qui 
forme  aujourd'hui  le  département  de  la  Sarthe,  avait  atteint,  dès 
1789.  une  assez  grande  prospérité.  Le  Mans  n'étant  qu'à  cinquante 
lieues  de  Paris,  l'influence  de  ce  vaste  marché  arrivait  jusque-là, 
bien  qu'affaiblie  par  la  distance.  Cette  action  n'a  fait  que  s'accroître 
à  mesure  que  les  communications  se  sont  perfectionnées,  et  la  ri- 
chesse agricole  a  grandi  avec  elle.  La  qualité  du  sol  est  d'ailleurs 
excellente,  la  moitié  environ  du  territoire  appartient  au  calcaire  ju- 
rassique, le  plus  riche  peut-être  des  terrains.  Cette  fécondité  se  ré- 
vèle au  premier  coup  d'œil  par  la  nature  des  produits.  La  Sarthe 
occupe  le  premier  rang  parmi  nos  départements  pour  la  production 
du  chanvre,  qui  y  occupe  environ  10,000  hectares,  et  alimente  une 
grande  fabrique  de  toiles.  L'exportation  des  volailles,  des  légumes 
et  des  fruits  pour  Paris  constitue  une  industrie  ancienne  et  fruc- 
tueuse, ainsi  que  la  vente  de  nombreux  bestiaux  qui  vont  achever 
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de  s'engraisser  dans  les  herbages  de  TOrne  et  du  Calvados.  En 
somme,  la  Sarthe  n'est  inférieure  à  la  Normandie  que  parce  qu'elle 
est  un  peu  plus  éloignée  du  marché  commun. 

Le  bas  Maine  ou  département  de  la  Mayenne,  et  l'Anjou  ou  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  n'offraient  pas  des  conditions  aussi  favo- 
rables. Le  sol  y  est  généralement  moins  bon,  la  distance  de  Paris 
plus  grande.  Ces  deux  départements  sont  cependant  de  ceux  qui  ont 
fait  depuis  quelque  temps  les  progrès  les  plus  frappants.  La  valeur 
moyenne  du  sol  y  a  doublé  depuis  vingt  ans.  Artbur  Young  y  a  vu, 
en  1788,  bien  des  landes  et  des  marécages  qu'il  n'y  verrait  plus 
aujourd'hui.  Cette; heureuse  révolution  est  due  à  une  cause  princi- 
pale, l'ouverture  de  communications  plus  nombreuses  que  sur  au- 
cun autre  point  par  Taddition  d'une  catégorie  spéciale  de  routes 
appelées  stratégiques  ;  le  moyen  consiste  surtout  dans  un  large  em- 
ploi de  la  chaux  comme  amendement  pour  les  terres  froides. 

Comme  caractère  général,  l'Anjou  ressemble  beaucoup  à  la  por- 
tion de  la  Vendée  qui  le  touche  et  qui  a  reçu  le  nom  pittoresque  de 
Bocage.  On  y  trouve  le  même  enchevêtrement  de  vallons  étroits, 
arrosés  d'innombrables  ruisseaux.  Les  champs  y  sont  bordés  de 
grandes  haies,  pleines  de  toute  sorte  d'arbres  :  l'intérieur  même  de 
ces  enclos  est  le  plus  souvent  complantéde  pommiers  et  de  poiriers 
à  cidre,  ce  qui  donne  à  l'ensemble  l'aspect  d'une  immense  forêt. 
Les  exploitations  ont  en  moyenne  une  étendue  de  50  à  40  hectares; 
il  en  est  de  beau(?oup  plus  petites,  de  10  à  12  hectares  seulement, 
qu'on  appelle  des  closeries,  parce  qu'elles  se  forment  quelquefois  d'un 
seul  clos.  La  petite  et  la  grande  propriété  sont  également  peu  répan- 
dues; c'est  la  moyenne  qui  domine.  La  plupart  des  cultivateurs  sont 
des  métayers,  travaillant  à  moitié  fruit,  et  quand  le  contrat  prend 
la  forme  d'un  bail  à  ferme,  la  rente  se  paye  généralement  en  den- 
rées et  non  en  argent.  Telle  élait  l'organisation  traditionnelle  avant 
1789,  telle  elle  est  encore  aujourd'hui,  car  les  bases  de  l'économie 
rurale  ont  peu  changé. 

Voici  quelles  en  étaient  autrefois  les  conséquences.  Comme  il  n'y 
avait  guère  d'autres  chemins  que  les  ornières  creusées  par  les  roues 
des  chars  rustiques  le  long  des  pentes  escarpées  ou  dans  les  fondriè- 
res des  bas-fonds,  les  relations  avec  le  dehors  manquaient  presque 
complètement.  Les  propriétaires,  la  plupart  gentilshommes,  n'ayant 
pas  assez  de  revenus  pour  vivre  à  la  cour,  résidaient  sur  leurs  do- 
maines et  y  menaient  un  genre  de  vie  très-conforme  à  celui  de  leurs 
paysans.  Les  denrées  se  partageaient  de  bonne  amitié  entre  le  cul- 
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tivateur  et  le  maître,  et  comme  la  population  n'était  pas  nombreuse, 
rabondance  régnait  sans  bcaucou[)  d'cfïort.  Les  besoins  des  uns 
et  des  autres  une  lois  satisfaits,  nul  n'avait  intérêt  à  augmenter  sa 
part,  puisque  les  denrées  n'avaient  aucune  valeur.  Le  climat  étant 
d'ailleurs  sain  et  tempéré,  le  paysage  agréable  et  gai,  le  gibier,  cette 
pomme  de  discorde,  assez  abondant  pour  suffire  a  tous,  la  vie  y  cou- 
lait bcureuse  et  facile.  Retiré  sous  la  protection  de  ses  baies  im- 
pénétrables, chaque  chef  de  famille  jouissait  d'une  indépendance 
absolue.  L'action  du  pouvoir  central  arrivait  à  peine  jusque-là,  et 
les  villes,  pauvres  et  peu  nombreuses,  n'exerçaient  ni  influence  ni 
attrait. 

Quand  la  révolution  vint  troubler  ce  repos,  elle  dut  être  fort  mal 
reçue.  Les  premiers  événements,  ayant  Paris  pour  théâtre,  et  n'étant 
connus  que  de  loin  par  de  sourdes  rumeurs,  n'eurent  qu'un  faible 
retentissement  ;  mais  la  mort  du  roi  et  la  persécution  des  prêtres 
soulevèrent  tout  le  pays  d'indignation;  quand  on  voulut  le  sou- 
mettre à  la  conscription,  il  s'insurgea.  La  fcRneuse  guerre  de  la 
Vendéea  commencé  dans  l'Anjou,  avant  de  se  répandre  comme  une 
traînée  de  poudre  dans  trois  départements;  c'est  là  que  des  conscrits 
réfractaires  ont  pris  les  armes  pour  la  première  fois.  Je  n'ai  pas  à 
raconter  les  douloureux  épisodes  de  cette  horrible  lutte;  je  dois  seu- 
lement constater  qu'elle  a  dévasté  toute  une  contrée  sans  la  modi- 
fier sensiblement  :  les  triomphes  sanglants  de  la  force  ne  sont  pas 
toujours  décisifs.  Après  le  passage  du  fer  et  du  feu,  la  population 
était  réduite  de  moitié,  la  constitution  sociale  et  agricole  restait  la 
même.  Très-peu  de  propriétés  avaient  changé  de  mains,  l'esprit  du 
passé  survivait  toujours  ;  et  quand  la  vieille  monarchie  a  été  rétablie 
en  1815,  elle  n'a  eu  qu'à  relever  quelques  ruines  pour  remettre  les 
choses  à  peu  près  sur  l'ancien  pied. 

Alors  seulement  sont  arrivés,  avec  la  paix,  les  véritables  agents 
des  transformations  utiles.  A  mesure  que  les  premiers  chemins  se 
sont  percés,  le  commerce  et  l'industrie,  ces  puissances  de  la  société 
moderne,  ont  commencé  à  pénétrer  dans  le  fourré  ;  les  villes  ont 
pris  une  importance  croissante.  Une  seconde  insurrection  ayant 
éclaté  en  1832,  réminiscence  affaiblie  de  la  première,  on  a  eu  re- 
cours, pour  la  vaincre,  à  de  plus  sûrs  moyens  que  les  armes  :  les 
routes  stratégiques.  Dès  ce  moment,  tout  a  été  dit.  Des  marchés  in- 
connus jusqu'alors  se  sont  ouverts,  les  denrées  agricoles  ont  pris  une 
valeur  qu'elles  n'avaient  pas.  En  cherchant  de  nouveaux  moyens 
de  produire,  on  a  trouvé  la  chaux,  dont  l'usage  a  été  décisif.  Le  fro- 
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ment  s*e8t  substitué  au  seigle  dont  se  contentaient  autrefois  les  con- 
sommateurs locaux,  l'antique  assolement  s'est  modifié,  les  prairies 
artillcielles  se  sont  multipliées.  La  race  anglaise  des  bœufs  de  bou- 
cherie, dits  de  durham,  qui  n'a  pu  jusqu'ici  s'importer  avec  succès 
dans  aucune  autre  partie  de  la  France,  s'est  tout  à  l'ait  naturalisée 
sur  ce  point,  et  y  donne  des  produits  lucratifs.  Quand  on  parcourt 
aujourd'hui  le  Maine  et  l'Anjou,  on  voit  dans  tous  les  champs  des 
tas  énormes  de  chaux  mêlée  de  terre;  on  admire  à  chaque  pas  quel- 
ques-unes de  ces  cultures  fourragères,  qui  sont  le  signe  distinctii  du 
progrès  agricole;  on  reconnaît  dans  la  plupart  des  bestiaux  qui  peu- 
plent les  pâturages  des  traces  sensibles  du  sang  durham.  On  évalue 
à  un  million  d'hectolitres  de  froment  par  an  le  supplément  de  pro- 
duction que  la  seule  Mayenne  doit  à  la  chaux.  Le  département  de 
Maine-et-Loire  est,  après  le  Calvados,  celui  qui  envoie  à  Paris  le 
plus  de  bœufs  gras. 

Loin  de  nuire  à  ce  fécond  mouvement,  la  constitution  de  la  pro- 
priété et  de  la  culture  y  a  servi.  Gomme  autrefois,  les  propriétaires 
manceaux  et  angevins  résident  presque  tous  sur  leurs  terres  ;  outre 
les  traditions  qui  les  y  attachent,  ils  y  sont  retenus  par  la  modicité 
générale  des  fortunes  et  par  le  sentiment  d'un  bien-être  qu'ils  ne 
trouveraient  pas  ailleurs  au  même  prix;  ils  mettent  donc  leur  in- 
térêt comme  leur  honneur  à  s'occuper  de  gestion  rurale,  et  consa- 
crent volontiers  à  des  améliorations  foncières  une  partie  de  leurs  re- 
venus. Comme  autrefois,  les  cultivateurs  sont  unis  à  eux  par  des 
liens  héréditaires,  et  s'ils  ne  partagent  plus  autant  les  denrées  en 
nature,  ils  partagent  les  profits,  ce  qui  vaut  mieux.  Le  métayage  a 
une  très-mauvaise  réputation  ;  nous  le  verrons  en  effet,  sur  d'autres 
points  de  la  France,  coïncider  avec  une  extrême  pauvreté  rurale  : 
ici,  c'est  le  contraire  qui  arrive;  île  bail  à  moitié  fruit  est  une  asso- 
ciation véritable,  une  harmonie  vivante,  qui,  réunissant  Tintelli- 
gence  et  le  capital  du  maître  avec  l'expérience  et  le  travail  de  l'ou- 
vrier, amène  des  résultats  de  plus  en  plus  profitables  pour  tous 
deux,  et  entretient,  par  la  solidarité  des  intérêts,  l'affection  et  la 
confiance  réciproques. 

11  est  très-difficile,  sinon  impossible,  de  trouver  en  économie  ru- 
rale un  modèle  à  recommander  partout ,  à  cause  de  l'extrême  di- 
versité des  circonstances  ;  s'il  y  a  cependant  quelque  part  une  orga- 
nisation qui  puisse  être  citée  comme  un  type  réah sable  en  France 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  c'est  celle-là.  La  petite  pro- 
priété ne  réussit  que  dans  des  conditions  déterminées,  la  grande 
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aboutit  presque  toujours  au  iuxe  et  à  l'absentéisme  qui  la  dévo- 
rent, la  moyenne  présente  à  la  ibis  plus  de  ressources  que  la  pre- 
mière et  moins  d'entraînements  que  la  seconde.  C'est  dans  les  i'a- 
milles  qui  jouissent  de  G, 000  à  12,000  francs  do  revenu  qu'il  Faut 
cborcher  le  véritable  country-gentleman  français,  si  toutefois  cet  être 
précieux  et  rare  doit  un  jour  se  généraliser  :  pour  le  moment,  il  se 
rencontre  surtout  en  Anjou  et  dans  tout  l'Ouest  ;  c'est  un  des  carac- 
tères les  plus  distinctifs  et  les  plus  beureux  de  cette  région.  La  vie 
rurale  s'y  présente  à  la  fois  dans  des  conditions  les  plus  accessibles 
et  les  plus  utiles.  De  son  côté,  la  culture  y  prend  les  proportions 
qui  paraissent  les  plus  appropriées  au  génie  national  :  point  de  grands 
entrepreneurs,  de  fermiers  capitalistes,  mais  aussi  peu  ou  point  de 
journaliers  vivant  uniquement  de  salaires;  des  exploitations  limi- 
tées par  l'étendue  que  peut  cultiver  une  famille  ;  le  cultivateur 
associé  aux  bonnes  chances  et  défendu  autant  que  possible  contre 
les  mauvaises  parla  nature  de  son  contrat,  qui  l'identifie  en  quelque 
sorte  avec  la  propriété  elle-même.  Ce  mécanisme,  qui  est  ici  le  pro- 
duit naturel  des  circonstances  tant  historiques  qu'économiques, 
peut  se  reproduire  à  peu  près  partout;  il  n'exige,  pour  prospérer, 
que  la  condition  première  de  toute  richesse  rurale,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  un  large  débouché,  et  c'est  en  même  temps,  de 
tous  les  systèmes,  celui  qui  s'en  passe  le  plus. 

Dans  peu  d'années,  si  les  choses  marchent  toujours  du  même  pas, 
le  Maine  et  l'Anjou  seront  au  premier  rang  de  l'agriculture  natio- 
nale. On  y  bâtit,  comme  en  Touraine,  beaucoup  de  nouvelles  rési- 
dences rurales,  qui  se  donnent  aussi  des  airs  de  château,  mais 
qui  conservent  heureusement  des  proportions  plus  modestes.  Dans 
cette  mesure,  on  ne  peut  qu'y  applaudir.  Tout  ce  qui  ajoute  à 
l'agrément  de  la  vie  rurale,  sans  détourner  trop  de  capitaux  vers  les 
emplois  improductifs,  est  une  garantie  pour  l'avenir  en  même 
temps  qu'un  signe  de  richesse  présente.  Ces  châteaux  ont  leur  ac- 
compagnement ordinaire  de  parcs  et  de  jardins,  où  le  peu  de  rigueur 
des  hivers  favorise  la  multiplication  des  ûeurs  et  des  fruits.  Pour 
répondre  à  ces  besoins,  il  s'est  établi  à  Angers  des  pépinières  qui 
couvrent  des  centaines  d'hectares  ;  le  magnolier  et  l'arbousier  y 
fleurissent  en  pleine  terre;  parmi  les  fruits,  les  poires  surtout  ont 
un  renom  mérité.  La  réputation  de  ces  pépinières  s'est  étendue  en 
France  et  à  l'étranger  ;  elles  font  des  envoisjusqu'en  Amérique. 

Ainsi  cette  province  qui,  comme  la  Normandie,  a  donné  des  rois 
à  l'Angleterre,  qui  a  longtemps  appartenu  à  la  même  couronne  et 
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offre  peut-être  plus  que  la  Normandie  elle-même  des  analogies  de 
sol  et  d'aspect  avec  la  campagne  anglaise,  présente  aussi,  dans  son 
économie  rurale,  les  mêmes  caractères.  Un  gentilhomme  campa- 
gnard du  Yorkshire  ne  s'y  trouverait  pas  sensiblement  dépaysé. 
Cette  activité  des  campagnes  réagit  sur  les  villes  :  Le  Mans,  Laval, 
Angers,  ont  doublé  depuis  trente  ans;  des  quartiers  neufs,  bien  bâ- 
tis et  bien  aérés,  enserrent  ou  remplacent  complètement  les  masu- 
res sales  et  pauvres  d'autrefois  ;  un  luxe  de  bon  aloi,  qui  n'a  rien 
d'artificiel  et  d'exagéré,  s'y  déploie.  L'ancien  régime  et  le  nouveau 
s'y  associent  au  lieu  de  s'exclure,  et  ont  mis  en  commun  ce  qu'ils 
ont  de  bon:  d'un  côté,  la  foi  religieuse,  le  respect  de  la  tradition, 
l'amour  du  sol;  de  l'autre,  le  génie  industrieux,  le  travail  libre,  le 
droit  égal. 

Le  poëte  français  qui  a  le  mieux  chanté  la  vie  champêtre.  Honorât 
de  Bueil,  marquis  de  Racan,  était  né  sur  les  limites  de  la  Touraine 
et  de  l'Anjou.  Après  avoir  passé  ses  jeunes  années  à  la  cour  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  il  s'était  retiré  volontairement  dans  son 
domaine  natal,  et  y  vécut  jusqu'à  près  de  quatre-vingts  ans,  parta- 
geant son  temps  entre  l'agriculture  et  la  poésie.  En  quittant  le  théâ- 
tre agité  du  monde  oiiil  avait  figuré  avec  éclat,  il  exprima  lui-même 
sa  résolution  dans  des  vers  exquis,  donf  pas  un  mot,  pas  un  tour  n'a 
vieilli,  tant  l'uniformité  des  destinées  humaines  rend  éternellement 
nouvelle  la  plainte  monotone  des  âmes  fatiguées.  Mêlant  avec  bon- 
heur les  réminiscences  antiques  et  les  sentiments  personnels,  il  peint 
comme  Horace  les  plaisirs  simples  des  champs,  en  les  opposant  à 
l'écho  lointain  des  tempêtes  humaines.  Cette  voix,  qui  nous  charme 
encore,  devait  naturellement  sortir  de  ce  riant  pays. 

Plus  d'un  siècle  après  Racan,  au  moment  oii  les  idées  de  régéné- 
ration agricole  commençaient  à  prendre  faveur,  à  la  suite  d'une  lon- 
gue décadence,  l'Anjou  a  encore  donné  naissance  à  l'un  des  plus  fa- 
meux agronomes  diu  temps,  le  marquis  de  Turbilly.  Cet  ancien 
officier  des  armées  de  Louis  XV,  retiré  dans  ses  terres,  près  de  la 
Flèche,  avait  entrepris  des  défrichements  considérables  et  en  rendit 
compte  dans  un  mémoire  qui  eut  alors  beaucoup  de  retentissement. 
Par  malheur,  il  ne  se  borna  pas  à  des  entreprises  agricoles,  son  ima- 
gination ardente  et  mobile  le  porta  vers  d'autres  qui  réussirent 
moins,  et  il  mourut  insolvable.  C'est  un  des  passages  les  plus  cu- 
rieux du  voyage  d'Arthur  Young,  en  1788,  que  le  récit  de  son  pèle- 
rinage à  Turbilly.  Il  arrivait,  enthousiaste  du  marquis  dont  il  avait 
Iules  ouvrages;  il  apprend,  à  son  grand  désespoir,  que  ses  terres  ont 
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été  vendues  par  ses  créanciers;  il  n'y  court  pas  moins  et  se  console 
un  peu  en  apprenant  la  véritable  cause  de  cette  catastrophe.  «  Un 
jour,  dit-il,  en  creusant  pour  trouver  de  la  marne,  la  mauvaise  étoile 
du  marquis  lui  lit  rencontrer  une  veine  de  terre  parfaitement  blan- 
che ;  il  s'imagina  qu'elle  était  bonne  à  taire  de  la  porcelaine,  éleva 
des  bâtiments,  fut  trompé  par  ses  agents  et  ses  ouvriers,  et  hnale- 
ment  ruiné.  »  A  quoi  Young  ajoute  cette  réflexion  sensée  :  «  Il 
semble  qu'il  y  ait  une  fatalité  pour  les  gentilshommes,  quand  ils 
veulent  entreprendre  le  commerce  et  les  manufactures  ;  l'agricul- 
ture devrait  borner  la  sphère  de  leur  industrie,  car  quoique  l'igno- 
rance en  rende  quelquefois  la  pratique  dangereuse,  ils  ne  peuvent 
tenter  autre  chose  avec  quelque  sûreté.   » 

Je  ne  veux  pas  quitter  l'Anjou,  sans  rappeler  que  le  canton  de 
Craon,  dans  la  Mayenne,  a  donné  naissance  à  la  plus  belle  race  de 
porcs  qu'il  y  eût  en  France,  avant  l'introduction  des  races  anglai- 
ses; ces  porcs  servent  aux  approvisionnements  de  la  marine  dans 
les  ports  voisins  :  c'est  probablement  à  cette  circonstance  qu'ils 
doivent  leur  origine.  Je  dois  dire  aussi,  pour  être  tout  à  fait  dans 
le  vrai,  que,  sur  quelques  points,  on  commence  à  abuser  de  ce 
qui  a  fait  la  fortune  du  pays,  la  chaux  et  le  trèfle  ;  l'excès  de  chaux 
finit  par  stériliser  le  sol  après  l'avoir  fécondé,  et  le  retour  trop  fré- 
quent du  trèfle  a  des  inconvénients  du  même  genre  :  l'éveil  est 
donné  sur  ces  dangers  par  des  sentinelles  vigilantes,  et  tout  permet 
d'espérer  qu'on  s'arrêtera  à  temps. 

L'ancien  Poitou  forme  un  groupe  de  trois  départements,  la 
Vendée,  les  Deux-Sèvres  et  la  Vienne.  La  richesse  y  est  sensible- 
ment moindre  qu'en  Anjou,  surtout  dans  les  parties  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  peine  à  la  région  de  l'Ouest  et  se  rapprochent  plutôt 
du  Centre.  Là  se  trouvent  encore  de  grandes  étendues  de  terres 
incultes,  mais  le  mouvement  général  y  a  pénétré,  et  tout  y  change 
rapidement.  Les  landes  couvraient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  moitié 
au  moins  de  l'arrondissement  de  Montmorillon;  elles  reculent  au- 
jourd'hui de  toutes  parts.  C'est  toujours  le  même  moyen,  l'emploi 
de  la  chaux  ou  de  la  marne  pour  l'agriculture,  qui  transforme  à  ce 
point  ce  pays  ifeculé;  c'est  toujours  la  même  cause,  l'ouverture  de 
nombreux  chemins,  qui  a  donné  l'impulsion  première.  La  plus 
grande  partie  du  haut  Poitou,  aujourd'hui  département  de  la  Vienne, 
se  trouvant  assez  éloignée  de  Paris  et  de  la  mer,  et  manquant  de 
rivières  navigables ,  était  autrefois  inabordable  ;  une  population 
clair-semée  y  vivait  séparée  du  monde  entier. 
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Le  bas  Poitou,  qui  compose  les  deux  autres  départements,  n'avait 
pas  beaucoup  plus  de  débouchés,  quoique  plus  près  de  la  mer,  parce 
que  les  ports  manquaient  sur  cette  cote  fangeuse.  Il  n'était  donc 
pas  plus  avancé  en  1789  ;  il  l'est  aujourd'hui  davantage,  bien  qu'il 
ait  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la  guerre  civile.  C'est  que  cette  guerre 
même  a  appelé  sur  lui  l'attention  des  gouvernements  qui  ont  suc- 
cédé h  la  révolution  ;  la  ville  de  Napoléou-Yendée  a  été  créée,  les 
petits  ports  de  la  côte  ont  été  améliorés  par  des  travaux  successifs  ; 
le  voisinage  de  Nantes  et  de  La  Rochelle,  de  la  Loire  et  de  la  Cha- 
rente a  fait  le  reste. 

Le  bas  Poitou  se  divise  en  trpis  parties  distinctes  :  la  Plaine,  le 
Bocage  et  le  Marais  ;  la  plaine  fournit  principalement  des  céréales, 
le  bocage  et  le  rpa^ais  élèvent  surtout  du  bétail.  Les  trois  départe- 
rnents  poitevins  produisent  aujourd'hui  deux  fois  plus  de  céréales 
qu'il  n'en  faut  pour  leur  population  ;  une  moyenne  de  trois  millions 
d'hectolitres  est  disponible  pour  l'exportation.  C'est  le  point  de  la 
France  qui  en  offre  le  plus  ;  c'est  aussi  celui  où  le  prix  du  froment 
est  généralement  le  plus  bas,  conséquence  naturelle  de  cette  abon- 
dance. Qn  comprend  ce  qu'une  pareille  vepte  annuelle,  qui  devient 
dejour  en  jour  plus  facile,  apporte  de  capitaux,  et  la  production 
est  en  train  de  doubler  encore,  à  ï^esure  qqe  l'usage  ^e  la  chaux  ^e 
généralise.  Sur  toutes  les  routes  qui  conduisent  à  la  côte,  pn  ren- 
contre à  chaque  pas  de  lourdes  charrettes  chargées  de  grains  et 
attelées  de   trois  paires  de  boeufs.  L'ancienne  ville  épiscopaje  de 
Luçon,  qui  communique  avec  la  mer  par  un  canal  navigable  ouvert 
au  milieu  des  marais,  est  le  principal  entrepôt  de  ce  couimerce.  Ces 
grains  s'acheminent,  en  temps  de  disette,  vers  les  parties  de  |a 
France  qui  en  manquent,  et  s'écoulent  dans  les  bonnes  années  ve^s 
l'Angleterre. 

L'île  de  Noirmoutiers,  à  peine  séparée  du  çouj^inent  par  un  étroit 
goulet  qu'on  passe  à  pied  sec  à  marée  basse,  mérite  une  piention 
particulière.  Sur  une  étendue  totale  de  4,500  hectares,  elle  compte 
près  de  9,000  âmes,  ou  proportionnellement  autant  que  la  Flandre 
elle-même.  Entièrement  dépouillée  de  bois,  à  l'exception  d'un  beau 
massif  de  chênes  verts,  elle  porte  du  froment  en  si  grande  quantité 
que,  malgré  le  nombre  de  ses  habitants,  il  en  reste  un  excédant 
notable  qui  s'exporte  par  le  petit  port  de  Noirmoutiers.  La  popula- 
tion, enrichie  par  la  vente  de  ses  grains,  la  pêche  niavitime,  le  ca- 
botage et  le  commerce  de  sel,  y  met  la  terre  à  l'encan  ;  l'hectare  se 
vend  en  moyenne  de  4,000  à  5,000  francs.  Sous  l'influence  de  ces 
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liants  prix,  qui  rein'ésontciil  bien  au  delà  de  la  valonr  localivo, 
les  domaines  de  (]nel([uc  étendue  se  drpèeent  el  se  vendent  par  lois. 
Avant  peu,  l'île,  morcelée  à  Tinlini,  appartiendra  tout  entière  à  ses 
laborieux  babilanls.  T(dle  est  invariablement  en  France  l'iiistoire 
do  tous  les  coins  de  terre  oii  une  fertilité  exceptionnelle  s'unit  à 
un  débouebé  certain. 

Dans  cette  immense  diversité  qui  caractérise  le  territoire  national, 
le  Marais  vendéen  se  distingue,  comme  une  des  fractions  les  plus 
originales  et  les  plus  trancbées.  Il  s'étend  le  long  de  la  côte,  de 
Temboucbure  de  la  Sèvrc  niortaise  à  la  baie  de  Bourgneuf,  sur  des 
terres  basses  à  demi  noyées.  L'Océan  qui,  sur  la  côte  de  Gascogne, 
pousse  constamment  vers  le  rivage  des  sables  stériles,  ici  dépose 
au  contraire  des  vases  argileuses  enrichies  de  débris  d'animaux.  Le 
dessèchement  de  cesalluvions  marines  a  commencé,  sous  Henri  IV, 
par  les  Hollandais  que  le  roi  avait  fait  venir,  et  s'est  lentement 
poursuivi  depuis;  la  contrée  entière  forme  une  immense  prairie, 
coupée  d'innombrables  canaux.  Henri  IV  lui-même  l'a  décrite  dans 
une  lettre  à  la  belle  Gorisande  :  «  Ge  sont,  dit-il,  des  îles  renfer- 
mées de  marais  bocageux,  où  de  cent  en  cent  pas  il  y  a  des  canaux 
pour  aller  chercher  le  bois  par  bateau;  l'eau  claire  peu  courante, 
les  canaux  de  toutes  largeurs  ;  peu  de  maison  qui  n'entre  par  la 
porte  dans  son  petit  bateau.  »  L'aspect  est  resté  le  même,  sauf  les 
bois  qui  ont  disparu  ;  le  manque  de  combustible  est  tel  qu'on  n'y 
peut  faire  de  feu  qu'avec  du  fumier  desséché. 

Ge  pays,  triste  et  malsain,  a  été  longtemps  improductif  et  peu  ha- 
bité; depuis  que  les  débouchés  se  sont  ouverts,  il  se  peuple,  s'as- 
sainit et  s'enrichit.  Les  bestiaux  du  Marais,  fort  connus  et  fort  ap- 
préciés dans  tout  l'Ouest,  s'élèvent  aisément  et  se  vendent  bien  ;  il 
n'y  a  pas  jusqu'aux  canards  qui  y  pullulent,  qui  ne  soient  devenus 
l'objet  d'un  commerce  assez  actif,  dont  la  petite  ville  de  Ghallans 
est  le  centre.  Le  paysan,  civilisé  par  le  gain,  n'a  plus  cet  air  fiévreux 
et  sauvage  qu'il  avait  autrefois. 

Le  Bocage  vient  finir  dans  la  Loire-Inférieure,  au  pied  des  anti- 
ques tours  du  château  de  Glisson  ;  c'est  la  vraie  Vendée,  la  forteresse 
de  l'insurrection.  Aujourd'hui  encore,  on  n'y  compte  que  250,000  ha- 
bitants sur  une  étendue  totale  de  500,000  hectares,  et  il  y  en  avait 
moins  autrefois,  car  la  population  a  depuis  la  paix  bien  plus  que 
réparé  ses  pertes.  G'est  cette  poignée  d'hommes  qui,  servie  par  les 
accidents  du  sol,  a  tenu  en  échec  les  armées  républicaines.  Les  fils 
de  ces  soldats  en  sabots,  qui  se  glissaient  comme  des  animaux  dans 
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l'inextricable  dédale  de  leurs  halliers,  fusillant  sans  pitié  les  hleus, 
ou  tombant  sans  se  plaindre  fusillés  par  eux,  sont  aujourd'hui  de 
paisibles  laboureurs,  mais  le  fond  de  leur  caractère  est  resté  le 
même;  il  n'y  a  pas|de  pays  où  le  vrai  peuple  se  montre  plus  à  nu, 
avec  ses  défauts  et  ses  qualités.  Le  commerce  et  l'industrie  y  font 
peu  de  progrès,  les  villes  ont  toujours  peu  d'importance  ;  tout  le 
monde  à  peu  près  vit  de  l'agriculture.  Un  des  écrivains  qui  ont  le 
plus  contribué  à  répandre,  de  nos  jours,  dans  le  peuple,  la  connais- 
sance des  bons  procédés  agricoles,  Jacques Bujault,  était  né  au  mi- 
lieu du  Bocage;  ses  livres  ont  quelque  chose  de  ceux  de  Franklin, 
et  plusieurs  de  ses  maximes  érigées  en  proverbes  ont  pénétré  dans 
ces  esprits  lents,  mais  droits,  et  s'y  sont  fortement  gravées. 

Parmi  les  cultures  qui  fécondent  le  sol,  il  en  est  une  toute  spéciale, 
celle  des  choux  à  vaches,  dits  de  Poitou.  Cette  variété,  qui  donne  en 
abondance,  en  plein  hiver,  de  larges  feuilles  vertes  recherchées  par 
le  bétail,  est  un  des  plus  beaux  dons  de  ce  climat  humide  et  sans  ge- 
lées ;  elle  se  propage  aujourd'hui  partout. 

La  partie  la  plus  montagneuse  du  Bocage  ,  qui  forme  Tar- 
rondissement  de  Parthenay ,  porte  le  nom  particulier  de  Gâtine. 
C'est  un  massif  granitique  qui  se  détache  sur  le  fond  généralement 
calcaire  du  pays.  Gomme  dans  toutes  les  terres  du  même  genre,  la 
culture  des  céréales  y  donne  peu  de  produits,  mais  ce  défaut  est  ra- 
cheté par  le  nombre  et  l'excellence  des  prairies  naturelles  ,  et  par 
l'extension  qu'a  prise  la  culture  des  prairies  artificielles  et  des  ra- 
cines. Le  nombre  des  bestiaux  y  a  doublé  depuis  vingt  ans.  On  y 
produit  une  race  particulière  de  bêtes  à  cornes  qui  obtient  sur  tous 
les  marchés  environnants  une  légitime  faveur,  pour  ses  qualités  lai- 
tières, son  aptitude  à  l'engraissement  et  l'excellence  de  sa  viande.  La 
ville  de  Paris  consomme  tous  les  ans  un  grand  nombre  de  ces  bœufs  ; 
ils  sont  connus  sous  le  nom  de  Chollet,  parce  que  cette  petite  ville , 
située  sur  la  frontière  de  la  Vendée  et  de  l'Anjou,  est  le  marché  prin- 
cipal où  ils  se  vendent  gras  ;  mais  ils  naissent  et  s'élèvent  dans  les 
environs  de  Parthenay ,  à  cent  heues  environ  de  la  capitale  où  ils 
doivent  mourir. 

Les  arrondissements  de  Melle  et  de  Niort  sont  le  siège  principal 
d'une  autre  industrie  qui  attire  aussi  beaucoup  d'argent  :  la  produc- 
tion des  chevaux  et  surtout  des  mulets.  Les  chevaux  poitevins,  gros 
et  paisibles,  sont  recherchés  pour  les  travaux  aratoires  et  les  lourds 
transports  ;  les  juments  sont  considérées  comme  les  meilleures  du 
monde  pour  l'enfantement  des  mulets.  On  a  donné  à  ce  fait  singulier 
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une  explication  physiologique  qui  paraît  vraie  :  le  tempérament  mou 
et  lympliatiquo  de  cette  race  t'ait,  dit-on,  qu'elle  résiste  moins  àTac- 
couplement  avec  une  espèce  ditTérente,  qui  est  toujours  une  violence 
contre  la  nature.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  ces  juments,  livrées 
au  baudet,  retiennent  plus  sûrement  qu'aucune  autre,  et  comme,  en 
même  temps,  les  produits  qu'elles  portent  dans  leurs  larges  flancs  y 
prennent  une  taille  plus  forte  qu'avec  d'autres  mères,  les  mulets 
du  Poitou  sont  les  plus  recherchés  dans  le  midi  de  la  France  et  en 
Espagne,  partout  où  l'on  se  sert  de  ces  animaux  pour  le  travail. 

Bien  que  limitrophe  de  la  Touraine,  le  Poitou  renferme  beaucoup 
moins  de  vieux  châteaux  ;  la  vie  y  était  trop  sévère,  la  richesse  trop 
rare.  Un  de  ses  enfants,  né  sur  les  confins  des  deux  provinces ,  Ri- 
chelieu, a  voulu  cependant  y  élever  un  monliment  éternel  de  sa  puis- 
sance. L'humble  village,  seigneurie  de  sa  famille,  agrandi  et  rebâti 
par  lui,  était  devenu  une  véritable  ville  ;  cette  ville  elle-même  n'était 
qu'une  dépendance  du  château  vraiment  royal  qui  avait  remplacé  le 
manoir  des  Duplessis.  Le  somptueux  édifice  était  à  peine  achevé  , 
quand  l'orgueilleux  cardinal  mourut.  La  solitude  revint  bien  vite 
s'emparer  de  son  palais.  La  Fontaine,  qui  l'a  visité,  le  décrit  avec  une 
bonhomie  narquoise  :  «  Il  y  a  tant  d'or,  dit-il,  que  je  m'en  ennuyai.» 
Cette  magnificence,  qui  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  le  séjour 
continu  des  propriétaires,  n'a  pas  même  duréjusqu'à  la  révolution; 
le  château  de  Richelieu  a  été  démoli,  cent  cinquante  ans  après  sa 
construction,  par  les  héritiers  mêmes  du  cardinal  ;  les  admirables 
collections  de  tableaux  et  de  statues  qu'il  y  avait  réunies  ont  été  dis- 
persées. Ainsi  ont  malheureusement  fini  en  France  bien  des  châ- 
teaux et  des  plus  magnifiques. 

La  Bretagne  est  depuis  longtemps  connue  pour  celle  de  nos  pro- 
vinces qui  a  le  plus  conservé  son  unité  et  sa  nationalité  distincte. 
Elle  le  doit  à  sa  disposition  presque  insulaire,  à  son  étendue,  à  la 
rudesse  d'une  partie  de  son  sol,  au  génie  âpre  et  fier  de  ses  habi- 
tants. Réunie  à  la  couronne  par  mariage  et  non  par  conquête,  à  la 
fin  du  quinzième  siècle,  elle  avait  gardé  jusqu'en  1789  ses  états  par- 
ticuliers. Après  avoir  échappé  par  cette  demi-indépendance  à  l'esprit 
centralisateur  de  l'ancienne  monarchie,  elle  a  résisté  plus  qu'aucune 
autre  au  redoublement  d'absorption  qui  a  suivi  l'établissement  des 
institutions  nouvelles,  mais  ces  deux  périodes  de  lutte  ont  eu  des 
conséquences  bien  différentes.  La  première  lui  avait  réussi;  c'était 
la  partie  de  France  qui  payait  le  moins  d'impôts  avant  1789  ,  et  à 
cette  époque  elle  dépassait  en  population  et  égalait  en  richesse  la 
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Normandie,  sa  voisine  ;  la  seconde  n'a  pas  eu  le  même  succès,  une 
décadence  marquée  a  commencé  pour  elle  avec  la  révolution, 
comme  pour  les  provinces  voisines,  et  a  duré  jusqu'aux  premières 
années  de  la  Restauration.  Aujourd'hui,  elle  est  en  train  de  regagner 
ce  qu'elle  a  perdu  en  près  d'un  demi-siècle  de  souffrance  et  d'im- 
mobilité. 

L'étendue  de  la  Bretagne  est  d'un  peu  plus  de  3  millions  d'hecta- 
res ;  elle  se  divise  en  deux  parties  à  peu  près  égales  :  la  haute,  qui 
comprend  les  deux  départements  de  Loire-Inférieure  et  d'Ille-et-Vi- 
laine,  avec  une  moitié  des  Côtes-du-Nord  ;  la  basse,  qui  comprend  le 
reste  des  Gôtes-du-Nord  avec  le  Morbihan  et  le  Finistère  ;  celle-ci  est 
la  vraie  Armorique,  la  retraite  de  la  vieille  race  ceUi(jue ,  qui  parle 
encore  aujourd'hui  la  langue  qu'elle  parlait  au  temps  de  César,  et 
garde  fidèlement  le  dépôt  de  nos  traditions  nationales ,  ailleurs 
détruit  par  le  mélange  des  races  et  des  civilisations. 

On  ne  peut  signaler  aucune  différence  essentielle  entre  la  Loire- 
Inférieure  et  les  départements  environnants.  La  ville  de  Nantes  a 
exercé  de  bonne  heure,  autour  d'elle,  l'influence  ordinaire  des 
grands  centres  de  consommation.  Enrichie  par  la  navigation  colo- 
niale et  malheureusement  aussi  par  la  traite  des  noirs,  cette  ville 
avait  atteint,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  l'apogée  de  sa  prospérité; 
elle  a  été  presque  entièrement  reconstruite  peu  d'années  avant  la 
révolution  ;  Arthur  Young,  qui  la  visitait  alors  ,  admirait  la  beauté 
de  ses  nouveaux  édifices.  Les  violences  sanguinaires  de  1793  et  la 
ruine  des  colonies  l'ont  fait  rapidement  déchoir  pendant  vingt-cinq 
*ns;  depuis  la  paix,  elle  s'est  relevée,  et  elle  compte  aujourd'hui 
100,000  habitants.  Près  d'un  pareil  débouché,  Tagriculture  ne  peut 
que  prospérer.  Deux  établissements  voisins  l'un  de  l'autre  ont  favo- 
risé ce  développement  :  l'école  d'agriculture  de  Grandjouan,  habile- 
ment dirigée  depuis  vingt  ans  par  M.  Rieffel,  et  le  couvent  des  trap- 
pistes de  la  Meilleraie,  où  les  religieux,  renouvelant  la  tradition  des 
anciens  ordres  monastiques,  s'adonnent  avec  succès  à  la  culture  et 
à  j'élève  du  bétail. 

Avec  les  arrondissements  de  Savenay  et  de  Chateaubriand  com- 
mence la  région  granitique;  le  département  d'Ille-et-Vilaine  lui  ap- 
partient presque  tout  entier,  ce  n'en  est  pas  moins  un  des  plus  riches 
et  des  plus  peuplés  de  France.  Rennes  était  autrefois  la  capitale 
de  la  province,  le  siège  des  états  et  dti  parlement;  elle  se  console 
aujourd'hui,  par  les  nombreux  établissements  publics  qu'elle  ren- 
ferme, de  n'être  plus  une  capitale.  La  seconde  cité  du  département, 
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Saiiil-Malo,  a  jeté  eiicoro  plus  d'éclat  par  ses  entreprises  maritimes; 
tombée  ensuite  en  pleine  décadence,  elle  n'îl  pas  encore  revu  les 
beaux  jours  oii  elle  équi[)ait  à  elle  seule  des  escadres  et  régnait  sur 
toutes  les  mei'S,  mais  l'inlatif'able  indilsthe  de  ses  marins  rétablit 
peu  à  peu  son  aUciennc  activité.  L'agriculture  a  suivi  l'impulsion 
de  ces  conditions  politiques  et  commerciales.  Les  prairies  naturelles, 
qui  couvrent  environ  un  dixième  du  sol,  ont  permis  de  tout  temps 
d'entretenir  beaucoup  de  bétail;  le  beurré  dé  la  Pfévalaye  aune 
ancienne  célébrité.  Le  département  possède  aujourd'hui  la  rtieil- 
leure  peut-être  des  fermes-écoles,  avec  Une  excellente  fabrique 
d'instruments  aratoires;  l'application  des  sciences  chimiques  à  l'a- 
griculture a  trouvé  dans  M.  Malaguti ,  doyeti  dé  la  faculté  des 
sciences  de  RenUès,  lin  habile  et  persévérant  interi3rète;  et,  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  s'il  est  possible,  la  plupart  des  propriétaires  ré- 
sident et  n'ont  jamais  cessé  de  résider. 

Près  de  rancientle  ville  de  Vitré,  et  sur  la  frontière  de  l'Anjou, 
comme  si  tout  ce  qui  peut  glorifier  chez  nous  la  vie  rurale  devait 
appartenir  plus  ou  moitis  à  cette  province,  le  souvenir  de  M™^  de 
Sévigflé  vit  ericore  datis  rancieiï  tilanoir  desRochet's.  C'est  là  qu'elle 
aimait  à  vivre,  même  en  hiver,  et  à  se  promener  solitairement,  au 
milieu  de  ses  bois,  celle  dont  l'esprit  brillait  si  justement  à  la  cour 
de  Versailles;  de  là  sont  datées  beaucoup  de  ces  lettres  charmantes 
qui  ont  doté  la  France  d'un  genre  de  littérature  original.  Les  Ro- 
chers y  jouent  un  grand  rôle;  nous  connaissons  tous  le  jardinier 
Pilois,  le  mail,  les  allées,  le  labyrinthe,  et  les  arbres  qu'elle  avait 
vus  tout  petits,  comme  disait  M*  de  Monthazon  de  ses  enfants,  et 
qui  étaient  devenus  grands  et  droits  en  perfection.  Ce  goût,  si 
rare  alors  chez  une  marquise,  s'explique  par  une  naturelle  indépen- 
dance d'esprit,  qui  cédait  quelquefois  au  Jorestige  de  Louis  XIV,  mais 
qui  reprenait  bientôt  son  penchant;  elle  a  dit  quelque  part  de 
M.  de  Lavardin  ce  mot  qui  la  trahit  :  cést  le  moins  lâche  et  le  moins 
bas  courtisan  que  j 'aie  jamais  vu, 

La  noblesse  bretonne,  à  qui  M"*^  de  Sévigné  n'appartenait  que 
par  son  mari,  avait  encore  plus  qu'elle  cette  fierté  sauvage.  Boulain- 
villiers  remarque,  vers  1700,  que  les  familles  nobles  de  la  Bretagne 
sortaient  peu  de  leurs  domaines.  Cet  attachement  au  sol  s'est  con- 
servé parmi  leurs  successeurs.  Depuis  1845  surtout,  époque  oii  s'est 
formée  une  association  libi^e  de  propriétaires  qui  embrasse  les  cinq 
départements  et  tient  tous  les  ans  un  congrès  sur  un  point  différent, 
on  touche  en  quelque  sorte  du  doigt  le  progrès  agricole  :  animaux, 
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instruments,  produits,  tout  se  multiplie  et  se  perfectionne.  Les  con- 
cours que  l'Etat  défraye  sont  loin  de  donner  les  mêmes  résultats  que 
ceux  qui  sortent  ainsi  de  l'initiative  locale  et  n'obéissent  à  aucun 
mot  d'ordre  administratif.  Outre  sa  section  d'agriculture,  l'associa- 
tion bretonne  a  une  section  d'archéologie  ;  la  mise  en  valeur  du  sol 
s'éclaire  et  s'embellit  par  l'étude  des  souvenirs  et  des  monuments, 
le  patriotisme  du  passé  nourrit  et  fortifie  le  patriotisme  du  présent. 

La  constitution  de  la  propriété  et  de  la  culture  est  à  peu  près  la 
même  qu'en  Anjou:  peu  ou  point  de  grandes  propriétés,  peu  ou  point 
de  grandes  fermes;  la  Bretagne  entière  n'a  pas  300  cotes  de  1,000  fr. 
et  au-dessus,  et  l'étendue  moyenne  des  exploitations  ne  dépasse  pas 

25  hectares.  Seulement,  ce  ne  sont  plus  des  métayers  qui  cultivent, 
mais  des  fermiers  à  prix  d'argent.  Cette  différence  singulière  entre 
deux  pays  qui  se  touchent  date  de  loin  ;  la  population  maritime  a  sans 
doute  présenté  de  tout  temps  en  Bretagne  un  débouché  suffisant 
pour  donner  un  prix  courant  aux  produits  du  sol,  ce  qui  a  manqué 
en  Anjou;  mais  si  la  forme  du  contrat  diffère,  l'esprit  n'e^t  pas 
changé.  La  même  harmonie  règne  entre  le  propriétaire  et  le  culti- 
vateur; ils  se  connaissent,  s'estiment  de  longue  main,  malgré  les 
révolutions  qui  ont  à  peine  effleuré  cette  vieille  terre,  et  s'appuient 
avec  confiance  l'un  sur  l'autre,  parce  qu'ils  appartiennent  à  la  même 
race  et  se  voient  familièrement  tous  les  jours.  On  essaye  même  d'in- 
troduire le  bail  à  moitié  fruit,  qui  est  considéré  comme  un  progrès 
sur  le  bail  à  ferme  et  qui  l'est  en  effet  dans  ces  conditions.  Plus  at- 
taché qu'aucun  autre  à  ses  habitudes,  le  paysan  breton  a,  sur  beau- 
coup de  points,  conservé  son  ancien  costume,  ce  qui  ne  se  voit  nulle 
part  ailleurs,  et  quelques-uns  de  ces  costumes,  qui  varient  de  pa- 
roisse à  paroisse,  sont  élégants  et  caractéristiques. 

La  basse  Bretagne  a  une  réputation  de  pauvreté  et  de  barbarie 
qu'elle  ne  mérite  qu'à  moitié;  il  faut  y  distinguer  soigneusement  le 
httoral  et  l'intérieur.  D'immenses  étendues  de  terres  incultes  occu- 
pent le  centre,  mais  la  côte  est  bien  différente.  Là  se  trouvent  des 
villes  comme  Brest  qui  a  60,000  âmes,  Lorient  qui  en  a  50,000, 
Vannes,  Saint-Brieuc,  Morlaix,  Quimper,  et  plusieurs  autres  moins 
populeuses  mais  non  moins  actives  ;  peu  de  pays  sont  aussi  peuplés. 
L'Océan  entre  de  toutes  parts  dans  les  terres,  et  y  forme  de  larges 
baies  que  bordent  de  nombreux  ports;  la  pêche  de  la  sardine,  cette 
manne  marine,  occupe  une  foule  de  matelots. 

Quelques-uns  de  ces  rivages  ont  un  aspect  triste  et  morne,  qui 
trompe  sur  leur  véritable  richesse;  tel  est,  par  exemple,  le  pays  de 
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Vannes.  C'est  là  que  subsistent  le  plus  de  ces  monuments  étranges 
qu'a  laissés  (lerrièrc  elle  l'époque  celtique.  Les  pierres  levées,  les  tables 
de  granit,  les  cercles  mystérieux  de  blocs  grossiers,  les  monticules 
de  cailloux,  dont  les  noms  armoricains  sont  aussi  barbares  que  la 
forme,  s'élèvent  dans  des  sites  déserts  et  stériles,  où  les  rochers  qui 
les  ont  tournis  se  montrent  à  nu,  et  qu'une  malédiction  séculaire 
semble  avoir  frappés.  Un  ciel  toujours  chargé  de  nuages,  une  côte 
basse  oii  le  flot,  en  se  retirant,  laisse  à  découvert  de  vastes  espaces, 
un  sol  dépouillé  d'arbres  par  lèvent  de  mer,  ajoutent  à  cette  phy- 
sionomie désolée.  Les  habitations  de  quelque  élégance  manquent 
complètement;  on  ne  rencontre  que  quelques  pauvres  villages  dont 
les  habitants  parlent  à  peine  français.  Mais  une  aisance  réelle  se 
cache  souvent  sous  ces  sordides  apparences.  Le  paysan  breton  vit 
avec  une  extrême  économie  ;  il  ne  dépense  rien  pour  lui-même, 
mais  il  a  de  l'argent  dans  son  bahut.  Quand  on  a  démonétisé  les 
vieilles  monnaies,  le  pays  qui  en  a  fourni  le  plus  est  précisément  la 
basse  Bretagne;  elles  dormaient  dans  des  retraites  cachées,  où  les 
pièces  neuves  sont  venues  les  remplacer. 

Sur  d'autres  parties  du  littoral,  la  richesse  devient  plus  visible. 
La  Gornouailles  contient  de  gracieux  paysages;  les  bords  pittores- 
ques du  Blavet  sont  couverts  d'habitations  charmantes  ;  la  route 
d'Hennebont  à  Lorient  traverse  une  contrée  vivante  et  ornée;  l'im- 
mense et  magnifique  baie  de  Brest,  dont  les  eaux  bleues  rappellent 
les  mers  d'Italie,  présente  dans  ses  contours  abrités  une  végétation 
toute  méridionale  ;  mais  ce  qui  mérite  surtout  l'attention,  c'est  l'an- 
cien Léonais,  qui  forme  aujourd'hui  un  des  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Morlaix. 

La  petite  ville  de  Saint-Pol-de-Léon  était  le  siège  d'un  évêché 
qu'on  a  eu  le  tort  de  supprimer;  les  plus  saintes  traditions  de  la 
Bretagne  s'y  rattachent.  Situé  sur  une  langue  étroite  de  terre 
isolée  et  comme  perdue  à  l'extrémité  septentrionale  du  Finistère,  ce 
canton  semblait  ruiné  pour  jamais  par  la  chute  de  ses  établisse- 
ments religieux;  il  s'est  relevé  par  son  industrie.  Deux  de  ses  com- 
munes se  distinguent  surtout  par  le  développement  extraordinaire 
de  leur  population  :  la  petite  île  de  Batz,  qu'une  demi-lieue  seulement 
sépare  de  la  terre,  et  qui  n'a  pas  moins  de  1,200  âmes  sur  500  hec- 
tares, et  le  port  de  Roscoff,  qui  fait  face  à  l'île  de  Batz,  et  qui  a 
3,600  habitants  sur  moins  de  800  hectares.  Cette  agglomération 
vient  de  la  navigation  et  du  jardinage,  car  on  ne  peut  pas  appeler 
autrement  la  culture.  Grâce  à  l'extrême  douceur  de  sa  température 
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hivernale,  RoscofF  produit  principalement  des  artichauts  et  des 
choux-fleurs  de  primeur  qui  s'expédient  à  Paris  et  en  Angleterre^ 
bien  que  la  distance  soit  considérable. 

On  est  dans  l'usage,  dans  tout  le  Léonais,  d'entourer  chaque 
champ  d'une  clôture  hermétique,  composée  d'un  petit  mur  que  sur- 
monte un  large  épaulement  de  terre  planté  de  grands  ajoncs;  on 
dirait  une  fortification  véritable.  Vu  d'une  hauteur,  le  pays  ressemble 
à  un  casier  divisé  en  innombrables  compartiments.  Le  soin  qu'on 
apporte  à  ces  clôtures  est  à  lui  seul  un  bon  signe;  on  ne  détend 
ainsi  qu'un  sol  qui  a  acquis  une  grande  valeur.  Peu  de  fermes  ont 
jusqu'à  10  hectares,  les  jardins  de  Roscoff  en  ont  beaucoup  moins. 
Les  maisons  des  cultivateurs  se  touchent,  et  tous  paraissent  Con- 
tents de  leur  sort.  Cette  grande  aisance  date  surtout  de  1840,  ou 
du  moment  oii  se  sont  établis  des  services  réguliers  de  bateaux  à 
vapeur  entre  Morlaix  et  le  Havre.  Un  autre  ancien  évêché,  celui  de 
Tréguier,  et  les  environs  de  Saint-Brieuc,  dans  les  Gôtes-du-Nord, 
rivalisent  avec  le  Léonais. 

Outre  les  avantages  de  climat  et  de  débouché  que  lui  donne  sa 
position,  le  littoral  breton  doit  sa  prospérité  agricole  aux  engrais  de 
mer,  les  varechs  ou  gaëmons,  et  le  sable  ou  tangue.  L'Océan  est 
un  bon  voisin  ;  en  même  temps  qu'il  ouvre  son  large  sein  au  com- 
merce et  à  la  pèche,  il  jette  sur  ses  rives'  d'inépuisables  trésors, 
que  la  main  de  l'homme  n'a  qu'à  recueillir.  La  tangue  surtout, 
presque  entièrement  formée  de  coquillages  réduits  en  poudre  par 
le  choc  des  vagues,  communique  à  la  végétation  une  puissance  mer- 
veilleuse. La  conquête  de  ce  qu'on  appelle  les  lais  de  mer  est  aussi 
une  opération  profitable.  Dans  ces  golfes  vaseux  comme  le  Morbihan, 
oii  la  terre  et  l'eau  se  confondent  sur  un  grand  nombre  de  points, 
on  a  déjà  gagné  à  la  culture  beaucoup  de  terrains  autrefois  submer- 
gés; on  peut  en  gagner  davantage  encore,  au  grand  profit  de  la 
navigation  elle-même,  qui  devient  plus  facile  et  plus  sûre,  à  mesure 
que  les  passages  s'approfondissent  en  se  rétrécissant,  et  que  les  écueils 
se  dégagent  pour  se  transformer  en  champs  et  en  prairies. 

Si  donc  l'intérieur  de  la  Bretagne  était  aussi  bien  cultivé  que  la 
côte,  cette  province  aurait  peu  à  envier  aux  plus  favorisées.  Même 
dans  la  région  des  bruyères,  des  signes  évidents  d'amélioration  se 
manifestent.  Ces  landes  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  tout  à  fait  im- 
productives; elles  forment  des  pâturages  meilleurs  qu'ils  n'eiï  ont 
l'air,  et  parmi  les  plantes  sauvages  qui  les  composent,  il  en  est  une, 
l'ajonc^  qui  prend  rang,  depuis  qu'elle  est  bien  connue,  parmi  les 
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ricliesscs  naturelles.  L'ajonc  peut  l'coovoir  quatre  destinations  dil- 
Irrentes,  qui  répondent  à  autant  do  besoins  :  il  l'orme  des  clôtures 
([ue  la  Ibrce  de  ses  jets  et  de  ses  épines  rend  bientôt  impénétrables  ; 
il  donne  en  abondance  des  fagots  pour  le  cliaullap^e,  dans  un  pays 
(pii  manque  de  bois;  il  fournit  des  litières  qui  repoussent  à  mesure 
qu'on  les  coupe  ;  et,  ce  qui  achève  de  le  rendre  précieux,  il  devient, 
quand  il  est  haché  ou  écrasé,  une  excellente  nourriture  pour  les 
animaux, et  surtout  pour  les  chevaux.  On  ne  se  contente  plus  de 
celui  qui  pousse  naturellement,  on  le  sème.  Un  champ  de  cet  ajonc 
cultivé  dure  de  vingt  à  trente  ans;  on  le  considère  comme  l'équiva- 
lent d'un  bon  pré.  A  mesure  que  la  culture  le  modifie,  il  devient 
plus  tendre,  et  on  ne  désespère  pas  de  le  dépouiller  tout  à  fait  de  ses 
piquants.  C'est  la  luzerne  de  la  Bretagne. 

La  cause  principale  de  cet  état  d'abandon  cesse  d'ailleurs  peu  à 
peu.  Les  pays  granitiques,  généralement  montagneux  et  âpres,  sont 
des  derniers  à  se  couvrir  de  routes,  ce  sont  en  môme  temps  ceux 
qui  peuvent  le  moins  s'en  passer.  Tant  qu'il  n'a  pas  reçu  l'amende- 
ment calcaire ,  le  granit  ne  peut  produire  qu'imparffiitement  la 
nourriture  de  l'homme.  La  culture  s'est  en  quelque  sorte  arrêtée  en 
Bretagne  au  point  oi^i  pouvaient  arriver  les  engrais  de  mer.  Cette 
zone,  autrefois  bornée  au  littoral  proprement  dit,  s'élargit  à  mesure 
que  les  communications  se  perfectionnent.  La  tangue  et  le  goëmon 
ne  seront  plus  désormais  l'apanage  exclusif  des  côtes;  on  parle  de 
moyens  ingénieux  pour  les  transporter  à  peu  de  frais  à  de  grandes 
distances.  La  chaux  des  bords  de  la  Loire  pénètre  dans  l'intérieur 
par  des  canaux.  Un  engrais  nouveau,  le  noir  animal,  dont  l'action 
sur  les  défrichements  de  bruyères  est  immédiate,  arrive  en  même 
temps  dès  raffineries  de  sucre  de  France  et  de  l'étranger:  on  en  em- 
ploie aujourd'hui  pour  plusieurs  millions  par  an;  l'entrepôt  général 
est  à  Nantes,  et  un  des  soins  les  plus  assidus  de  l'administration  lo- 
cale consiste  à  empêcher  les  fraudes  qu'une  consommation  croissante 


encourage. 


Un  dernier  obstacle  s'opposait  à  l'exploitation  d'une  partie  de 
ces  landes:  l'état  de  la  propriété  ;  une  législation  spéciale,  survenue 
en  1850,  en  a  facilité  la  division.  A  la  faveur  de  ces  diverses  circon- 
stances, on  peut  presque  marquer  d'avance  le  moment  où  elles  au- 
ront disparu.  D'après  la  statistique  officielle  de  1840,  les  cinq  dépar- 
tements avaient  alors  900,000  hectares  de  terres  incultes;  le  tiers 
environ  de  cette  immense  superficie,  a  été  depuis  plus  ou  moins 
ouvert. 
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Il  existait  aiitretbis  en  basse  Bretagne  un  mode  particulier  de 
fermage  généralement  répandu  et  dont  il  reste  de  nombreux  exem- 
ples, c'est  ce  qu'on  appelle  le  domaine  congéable.  Par  cette  nature  de 
contrat,  qui  n'est  pas  sans  analogie  dans  d'autres  parties  de  1  «Europe, 
tous  les  édifices  élevés  par  le  fermier  pour  l'exploitation  du  sol  sont 
sa  propriété  personnelle,  mais  le  bailleur  peut  les  reprendre  à  son 
gré,  en  donnant  congé  et  en  en  remboursant  la  valeur.  On  com- 
prend aisément  dans  quelles  occasions  une  telle  convention  a  dû 
prendre  naissance  ;  comme  les  baux  perpétuels,  les  emphytéoses 
et  autres  combinaisons  du  même  genre,  elle  suppose  le  cas  où  le 
propriétaire  d'un  sol  inculte  manque  des  capitaux  nécessaires  pour 
bâtir,  planter,  établir  des  clôtures,  et  cherche  un  fermier  qui  le 
remplace  ;  ce  cas  s'est  présenté  souvent,  à  ce  qu'il  paraît,  jdans 
l'ancienne  Bretagne.  L'institution  du  domaine  congéable  aura  cer- 
tainement contribué  à  y  appeler  la  culture;  mais  le  temps,  en  s'é- 
coulant,  a  révélé  dans  ce  mode  de  fermage  de  sérieux  inconvénients. 
S'il  a  pu  être  utile  à  l'origine,  il  a  mis  plus  tard  des  obstacles  à 
tout  progrès,  soit  de  la  part  des  propriétaires,  soit  de  la  part  des 
fermiers,  en  gênant  leur  liberté  réciproque.  Il  a  été  question  de  l'a- 
bolir purement  et  simplement  pendant  la  révolution,  comme  en- 
taché de  féodalité,  mais  il  a  échappé  ;  et  ce  qui  prouve  que  les 
violences  ne  sont  jamais  nécessaires,  la  transformation  ne  s'en  est 
pas  moins  accomplie  depuis,  librement,  insensiblement,  par  la 
seule  volonté  des  parties,  et  dans  les  limites  de  sa  véritable  utilité. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  propriétaire  a  eu  les 
moyens  de  donner  congé,  et  il  l'a  donné  ;  il  est  ainsi  rentré  en  pos- 
session de  son  droit  tout  entier,  et,  en  traitant  avec  un  nouveau 
fermier  qui  n'avait  plus  aucun  titre  de  copropriété,  il  a  générale- 
ment doublé  son  revenu.  La  rente  de  ces  domaines  engagés  était 
en  effet  insignifiante,  puisqu'elle  ne  représentait  que  la  valeur  du 
sol  nu  ;  la  valeur  utile  était  celle  des  édifices,  on  les  a  rachetés  sur 
le  pied  d'un  intérêt  très-élevé.  De  son  côté,  le  fermier  congédié  a 
touché  une  somme  en  argent  comptant,  dont  il  a  pu  faire  usage  a 
son  gré.  Dans  d'autres  cas,  quand  le  propriétaire  n'avait  pas  des 
capitaux  suffisants,  il  s'est  formé  une  classe  particulière  de  spécu- 
lateurs pour  opérer  le  rachat  à  sa  place.  Dans  d'autres,  il  s'est 
trouvé  des  fermiers  qui  se  sont  congédiés  les  uns  les  autres,  en  se 
remboursant  successivement.  Les  mille  combinaisons  de  l'intérêt 
privé,  en  se  diversifiant  à  l'infini  suivant  les  circonstances,  ont  plus 
complètement  satisfait  tous  les  besoins  qu'un  principe  absolu  et 
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inflexible;  et  celle  révolulioii,  qui  aurail  pu  ineltre  en  jeu  tant  de 
])assions  et  amener  tant  de  catastropiies,  ne  cause  que  la  somme 
d'embarras  absolument  inévitable. 

De  toutes  nos  grandes  provinces,  sans  en  excepter  la  Norman- 
die, la  Bretagne  est  celle  qui,  proportionnellement  à  sa  surface,  a 
le  plus  de  gros  bétail,  signe  certain  de  son  véritable  rang  dans  l'é- 
clielle  rurale.  Les  cinq  départements  comptent  ensemble  près  de 
1,500,000  tètes;  l'Angleterre  elle-même  n'en  a  pas  autant  en  pro- 
portion. Il  est  vrai  que  ce  bétail  est  généralement  de  très-petite 
taille,  mais  il  rachète  par  le  nombre  ce  qui  lui  manque  pour  le  vo- 
lume. La  race  du  Morbihan,  la  plus  estimée,  a  un  pelage  bariolé 
de  blanc  et  de  noir,  une  tête  lîne  et  gracieuse,  des  cornes  courtes, 
des  pieds  délicats,  une  peau  souple,  une  allure  élégante  et  légère; 
l'air  vivifiant  des  bords  de  la  mer  qu'elle  respire  depuis  des  siècles 
et  la  nourriture  peu  abondante  mais  substantielle  qu'elle  prend  dans 
ses  bruyères  natales  l'ont  douée  d'un  tempérament  vigoureux. 
Les  vaches  n'ont  guère  plus  d'un  mètre  de  haut,  mais  elles  sont 
excellentes  laitières  pour  ce  qu'elles  consomment,  et  leur  lait  étant 
essentiellement  butyreux,  on  en  a  fait  de  tout  temps  de  si  énormes 
quantités  de  beurre,  qu'on  a  dû  prendre  l'habitude  de  le  saler  pour 
le  conserver.  Tout  le  monde  en  Bretagne  mange  du  beurre  salé, 
comme  ailleurs  du  fromage  ;  c'est  l'aliment  universel.  Les  bœufs 
sont  soumis  au  travail,  et  suppléent  par  la  vivacité  et  l'énergie  à  la 
force  qu'ils  n'ont  pas  ;  prompts  et  faciles  à  engraisser,  ils  donnent 
une  excellente  viande,  fort  recherchée  par  les  connaisseurs  an- 
glais. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  cette  race  précieuse  n'était  guère 
sortie  de  son  berceau;  elle  donne  lieu  maintenant  à  une  exporta- 
tion considérable,  si  bien  que  le  prix  des  vaches  a  doublé.  Des 
agronomes  dislhigués  se  font  un  point  d'honneur  de  la  perfection- 
ner par  elle-même,  en  lui  donnant  des  soins  qu'elle  n'avait  jamais 
reçus;  d'autres  ont  essayé  avec  succès  des  croisements  avec  les  races 
anglaises  d'Ayr,  de  Jersey  et  de  Durham. 

La  Bretagne  est  également  au  premier  rang  pour  sa  population 
chevaline  ;  elle  en  a  plus  qu'aucune  autre  partie  de  la  France, 
et  cette  production  fait  toujours  des  progrès,  soit  comme  quan- 
tité, soit  comme  qualité.  Beaucoup  de  chevaux  qui  passent  pour 
normands  ou  percherons  sur  les  marchés  du  Nord  sont  des  bretons 
venus  de  proche  en  proche  et  de  foire  en  foire.  Ces  chevaux,  sobres 
et  infatigables,  étaient  pour  la  plupart  de  petite  taille  ;  ils  ont  con- 
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sorvé  leurs  principales  qualités,  tout  en  grandissant  sous  Pinflucnce 
(l'nvic  alimentation  plus  abondante  et  d'un  meilleur  choix  de  re- 
producteurs; ils  font  l'objet  d'an  commerce  énorme.  Les  porcs  sont 
nombreux,  surtout  vers  la  côte.  La  seule  espèce  de  bétail  qui  ait 
manqué  jugqu'ici  à  la  Bretagne,  comme  à  tout  l'Ouest,  c'est  le 
mouton.  Ce  n'est  pas  que  cet  animal  n'ait  pu  multiplier  dans  ces 
landes  qui  lui  conviennent  si  bien  et  sous  ce  climat  qui,  comme  en 
Angleterre,  permet  le  pâturage  en  toute  saison,  mais  on  lui  a  sans 
doute  préféré  lesyacbes  de  la  petite  espèce,  comme  n'étant  pas  plus 
difficiles  à  nourrir.  On  s'occupe  maintenant  de  remplir  cette  lacune, 
et  tout  annonce  qu'on  y  réussira. 

La  Bretagne  récolte  beaucoup  de  froment  et  en  consomme  fort 
peu;  elle  aime  mieux  le  vendre  et  se  nourrir  de  seigle  et  surtout  de 
blé  noir.  On  vante  avec  raison  le  maïs  du  midi  de  la  France;  le  blé 
nojrvaut  au  moins  le  maïs.  Il  l'égale  pour  la  fécondité,  puisqu'il 
reproduit  souvent  cinquante  fois  la  semence  et  au  delà,  il  n'occupe 
pas  la  terre  plus  longtemps,  et  il  est  loin  d'avoir  les  mêmes  exigen- 
ces. Il  n'a  qu'un  défaut,  qui  est  d'être  extrên^ement  sensible  aux 
variations  de  température  ;  c'est  pourquoi  ce  pays,  où  les  extrêmes 
de  la  chaleur  et  du  froid  sont  inconnus,  lui  convient  si  parfaite- 
ment. Il  vient  dans  tous  les  terrains,  même  les  plus  ingrats,  et  se 
plaît  surtout  dans  les  sols  granitiques,  si  rebelles  en  général  aux 
plantes  alimentaires.  La  Bretagne  est  sans  comparaison  la  province 
qui  en  cultive  le  plus  ;  elle  lui  doit  la  plus  grande  partie  de  sa  po- 
pulation. 

La  nature  du  sol  et  du  climat  n'est  pas  moins  favorable  à  la  cul- 
ture du  lin  et  du  chanvre,  une  des  plus  riches  qui  existent.  Les  toiles 
de  Bretagne  ont  joui  longtemps  d'une  réputation  universelle  ;  cette 
industrie,  autrefois  si  florissante,  avait  beaucoup  perdu,  par  suite 
de  l'obstination  des  populations  bretonnes  à  conserver  leurs  anciens 
procédés  de  fabrication  domestique,  tandis  que  les  inventions  mo- 
dernes de  1^  mécanique  leur  cré^^jent  des  concurrences  mortelles, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger  j  aujourd'hui  elle  tend  à  renaître  par 
l'importation  des  méthodes  perfectionnées,  et  il  n'est  pas  de  pays 
mieux  placé  pour  en  tirer  parti,  puisqu'il  n'en  est  pas  de  plus  favo- 
rable à  la  production  de  la  matière  première.  Comme  les  tissus  de 
laine,  les  tissus  (Je  chanvre  et  de  lin  paraissent  destinés  à  un  im- 
mense avenir,  depuis  que  des  doutes  sérieux  s'élèvent  sur  l'appro- 
visionnement futur  de  l'Europe  en  coton  ;  voilà  une  perspective  in- 
détinie  qui  s'ouvre. 
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L;i  populalioii  de  la  Bretagne  s'est  moins  accrue»  depuis  1791, 
que  celle  de;  la  Normandie  elle-même  :  c'est  le  [)oint  de  la  France 
qui  a  fait  le  moins  de  progrès  sous  ce  rapport,  mais  elle  l'emporte 
encore  comme  population  intrinsèque,  à  cause  de  la  su[)ériorité  sen- 
sible qu'iîlle  avait  en  1791  K  De  2,440,000  âmes,  elle  est  passée  à 
2,840,000,  augmentation  400,000  âmes,  ou  10  pour  100  seule- 
ment. La  richesse  s'est  acciue  davantage  en  proportion,  mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  ait  marché  aussi  vite  (fue  dans  le 
Nord-Ouest.  La  Normandie  paye  aujourdliui  100  millions  d'im- 
pôts de  toute  sorte,  même  sans  compter  les  douanes  ;  la  Bretagne 
u'en  paye  (jue  60,  quoiqu'un  peu  plus  étendue.  La  prospérité  s'y 
développe  naturellement,  sans  excitation  artificielle  ;  elle  n'a  en- 
core reçu  que  de  loin  l'impulsion  des  chemins  de  fer  qui  com- 
mencent à  peine  à  y  pénétrer,  et  ne  participe  qu'indirectement  à  la 
concentration  des  dépenses  publiques  à  Paris  et  dans  les  environs. 
On  n'y  connaît  d'autre  source  de  profit  que  le  travail  et  l'économie, 
les  mœurs  y  sont  la  principale  sauvegarde  des  intérêts.  Signe  re- 
marquable de  prudence  et  de  calcul,  la  dette  hypothécaire  n'est 
nulle  part  moins  élevée;  elle  n'atteint  que  8  pour  100  de  la  valeur 
totale  des  propriétés,  tandis  que  la  moyenne  de  la  France  entière 
est  de  16,  et  que  sur  quelques  points  elle  monte  jusqu'à  80  pour 
100. 

De  la  Bretagne  à  la  Saintonge,  la  transition  est  un  peu  brusque; 
la  péninsule  a  tant  d'étendue,  que  de  l'extrémité  du  Finistère  à 
l'embouchure  de  la  Gironde  ify  a  plus  de  cent  lieues.  Une  pareille 
distance  suflit  pour  produire  de  grandes  différences.  La  Saintonge 
termine  vers  le  sud  la  région  de  l'Ouiest,  et  en  forn^e  une  des  plus 
belles  parties.  Elle  a  sur  l'Océan  une  large  côte  avec  de  nombreux 
ports,  et  ijn  fleuve  navigable,  la  Charente.  L'ancien  Angoumois, 
qui  la  prolonge  vers  l'intérieur,  est  moins  prospère  qu'elle,  surtout 
dans  la  portion  la  plus  voisine  du  Centre;  mais,  en  se  rapprochant 
de  la  fcôte  et  du  fleuve,  la  richesse  grandit  :  rarrondissement  de 
Cognac,  daqs  la  Charente,  et  le  département  de  la  Charente -Infé-r 
rieure  tout  entier  comptent  parmi  les  mieux  cultivés. 


Etendue  superficielle.      Pop.  en  1791.     Pop.  en  1851. 
1      Bretagne. .....        5,400,000  liect.        2,440,000        2,840,000 

Normandie....        5,063,000  2,000,000        2,71Q,000 

De  1851  à  1856,  la  population  de  la  Bretagne  est  restée  stationnaire,  celle  de 
la  Normandie  a  diminué;  elle  n'est  plus  que  de  2,680,000. 
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La  cause  principale  de  cette  prospérité  n'est  pas  difficile  à  trouver, 
c'est  la  production  de  Teau-de-vie.  Les  vignes  couvrent  environ 
200,000  hectares,  qui  donnent  en  temps  ordinaire  pour  plus  de  60 
millions  de  produits.  L'eau-de-vie  de  Saintonge,  dont  la  qualité 
supérieure  paraît  due  à  des  couches  crayeuses,  s'écoulait  en  grande 
quantité  vers  l'Angleterre  bien  avant  1789.  La  révolution  et  l'em- 
pire ont  suspendu  ces  envois,  mais  ils  ont  repris  à  la  paix ,  et  de 
nouveaux  marchés  s'étant  ouverts  en  Amérique  et  en  Australie,  ils 
ont  plus  que  triplé  depuis  1815.  L'exportation  se  fait  par  la  Cha- 
rente, qu'Henri  IV  appelait  le  plus  beau  fossé  de  son  royaume,  parce 
que  son  lit  étroit  et  protond  facilite  singulièrement  la  navigation. 
Ces  vignes  sont  divisées  en  innombrables  parcelles,  c'est  le  pays  le 
plus  morcelé  de  France.  Les  vignerons  se  disputent  le  sol  à  prix  d'or, 
même  depuis  la  maladie  de  la  vigne,  qui  n'a  eu  d'autre  effet,  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  que  d'augmenter  leurs  profits  en  élevant  les 
prix.  La  Saintonge  possède  en  outre  100,000  hectares  de  prairies 
naturelles,  conquises  pour  la  plupart  sur  d'anciens  marais.  Elle  cul- 
tive du  froment  en  quantité  plus  que  suffisante  pour  sa  consomma- 
tion, et  en  exporte  beaucoup  par  le  petit  port  de  Marans ,  un  des 
meilleurs  marchés  de  France  pour  les  céréales.  Les  marais  salants 
des  bords  de  la  mer  donnent  de  grands  produits. 

Les  habitants  de  la  Saintonge  se  distinguaient  autrefois  par  un  es- 
prit d'indépendance  qui  leur  a  attiré  de  nombreux  malheurs.  Pen- 
dant les  guerres  contre  les  Anglais,  les  deux  nations  se  sont  disputé 
avec  acharnement  cette  belle  proie.  Plus  tard,  les  guerres  de  religion 
y  ont  eu  un  caractère  particulier  d'obstination  ;  il  suffit  de  citer  les 
noms  de  Jarnac  et  de  Goutras,  pour  rappeler  les  plus  sanglantes  ba- 
tailles de  ce  temps.  C'est  surtout  La  Rochelle,  chef-lieu  du  petit  pays 
d'Aunis,  qui  personnifie  en  quelque  sorte  cette  destinée  brillante  et 
tragique.  Admirablement  placée  à  l'extrémité  d'une  rade  qu'abritent 
au  nord  et  au  midi  les  deux  grandes  îles  de  Rhé  et  d'Oleron,  cette 
ville  a  presque  atteint  au  seizième  siècle  le  libre  essor  de  Gènes,  de 
Venise  et  des  républiques  anséatiques.  Il  a  fallu  les  deux  sièges  les 
plus  terribles  de  notre  histoire  pour  détruire  son  indépendance.  Nous 
serons  assez  fous  pour  prendre  La  Rochelle^  disaient  les  gentilshommes 
de  l'armée  royale,  avec  un  sentiment  juste  mais  impuissant  de  la 
faute  qu'ils  commettaient,  en  aidant  eux-mêmes  le  pouvoir  central 
à  étoufTer  tout  foyer  de  résistance.  La  malheureuse  cité  commençait 
à  peiae  à  sortir  de  ses  débris,  quand  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
est  venue  la  dépeupler  de  nouveau  ;  la  révolution  l'a  achevée ,  en 
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rendant  tout  commerce  mariUmc  impossible.  La  concurrence  du 
Havre,  qui  absorbe  [iresquc  tout  le  commerce  de  l'Océan,  pèse  en- 
core sur  elle;  mais  (juand  le  chemin  de  fer  qui  s'approche  sera  ter- 
miné, nul  doute  qu'elle  ne  reprenne  une  nouvelle  vie. 

Le  château  de  La  Rochefoucauld,  en  Angoumois,  était  digne  par 
sa  masse  et  sa  beauté  de  Tillustre  maison  de  ce  nom  ;  l'auteur  des 
Maximes  y  est  né,  mais  y  a  peu  vécu  ;  depuis  longtemps  inhabité, 
il  tombe  en  ruines. 

Sans  les  effets  de  ses  anciennes  luttes,  la  Saintonge  serait  beau- 
coup plus  florissante.  La  population  n'y  excède  pas  la  moyenne 
nationale,  ou  67  habitants  par  100  hectares;  la  Bretagne  et  TAnjou 
en  ont  beaucoup  plus.  Une  partie  de  la  côte,  naturellement  maréca- 
geuse et  insalubre,  n'est  pas  encore  assainie  ;  l'Angoumois  renferme 
des  terres  incultes.  Ces  dernières  traces  d'un  passé  pénible  vont  en 
s'effaçant.  Les  travaux  du  port  militaire  de  Rochefort,  avec  les  dif- 
férents établissements  qui  s'y  rattachent,  attirent  un  courant  de  dé- 
penses fécondes  de  la  part  de  l'État,  et  une  assez  grande  activité  in- 
dustrielle s'est  déclarée  sur  plusieurs  points,  notamment  autour 
d'Anofoulême. 

Avec  la  région  de  l'Ouest  finit  la  partie  septentrionale  de  la  France. 
En  supposant  le  territoire  national  partagé  en  deux  Etats  indépen- 
dants, celui  du  Nord  serait  deux  fois  plus  puissant  que  l'autre,,  bien 
que  rétendue  soit  égale  des  deux  parts  ;  là  se  concentrent  en  eflét 
les  deux  tiers  de  la  production  agricole  et  industrielle.  Dans  cette 
moitié  elle-même,  la  richesse  se  répartit  inégalement;  sur  les  44 
départements  dont  elle  se  compose,  il  serait  facile  d'en  trouver  22 
qui  valent  le  double  des  22  autres.  Ceux  de  l'Ouest  appartiennent 
presque  tous  à  la  seconde  catégorie,  mais  ils  sont  en  voie  de  rejoindre 
la  première.  Les  années  de  cherté  qui  viennent  d'éprouver  si  cruel- 
lement d'autres  parties  de  la  France,  ont  eu  au  contraire,  dans  cette 
région,  la  plus  heureuse  influence.  Comme  c'est  elle  qui  exporte  le 
plus  de  denrées  agricoles,  les  hauts  prix  lui  sont  très-favorables,  et 
par  une  circonstance  particulièrement  avantageuse,  pendant  que  la 
récolte  diminuait  ailleurs  d'un  quart  ou  de  moitié,  elle  se  mainte- 
nait ici  au  niveau  normal  ;  celle  de  1856  a  même  dépassé  sur  quel- 
ques points  cette  limite.  L'argent  afflue  donc  chez  les  paysans  de 
l'Ouest  pendant  qu'il  disparaît  ailleurs  ;  aussi  sont-ils  moins  portés 
que  les  autres  à  l'émigration,  et  la  perturbation  qui  se  manifeste  de 
plus  en  plus  dans  l'économie  générale  de  la  population  française 
ne  les  a  pas  atteints. 

2e  SÉRIE.  T.  XIV.   —  i5~Avril  1857.       "  .  '  3 
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Sur  quelques  points  de  la  basse  Bretagne  et  de  l'Anjou,  une  di- 
minution assez  marquée  de  population  a  eu  lieu  depuis  quelques  an- 
nées; mais  les  environs  de  Nantes,  de  Rennes  et  d'Angers,  ayant 
gagné  ce  que  les  points  voisins  ont  perdu,  il  y  a  eu  compensation 
sur  place,  et,  en  définitive,  la  répartition  du  travail  en  est  devenue 
meilleure  et  plus  productive  ;  la  basse  Bretagne  était  réellement 
trop  peuplée  pour  sa  richesse.  Le  reste  de  la  région  n'a  pas  cessé 
d'être  en  progrès  sous  le  rapport  de  la  population  comme  sous  tous 
les  autres. 

L.  DE  LAVERGNE. 
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DES  CRISES  COMMERCIALES  ET  MONÉTAIRES 

DE  1800  A  1857. 


L'étude  des  crises  commerciales,  leur  rapport  avec  la  situation  de  la 
Banque,  telle  est  la  question  du  moment  ;  et  bien  que  ce  soit  revenir 
sur  un  sujet  déjà  bien  souvent  traité  sous  des  formes  très-différentes,  on 
nous  permettra  d'insister  encore. 

Tantôt  on  ne  considère  que  les  crises  commerciales,  tantôt  seulement 
les  crises  monétaires;  il  est  préférable  d'envisager  dans  leur  ensemble 
ces  deux  espèces  de  crises,  qui  nous  paraissent  assez  solidaires  pour  ne 
pas  être  séparées.  Les  crises  commerciales  sont  toujours  accompagnées 
d'une  crise  monétaire,  et  sous  ce  nom  il  faut  entendre  la  diminution  de 
l'encaisse  de  la  Banque  et  nullement  la  dépréciation  actuelle  de  l'or.  Y 
aurait-il  des  crises  monétaires  sans  crises  commerciales  ?  La  suite  de 
cette  étude  semble  montrer  le  contraire. 

Si  notre  but,  en  entreprenant  ce  travail,  n'avait  été  que  de  présenter  de 
nouvelles  considérations  générales  sur  ces  deux  questions,  nous  nous 
serions  abstenu,  après  les  savantes  discussions  des  principaux  économis- 
tes. Mais  des  documents  plus  complets,  tirés  des  relevés  officiels,  sont 
peut-être  destinés  à  modifier  l'opinion  que  l'on  s'en  était  faite  jus- 
qu'ici. 

Le  développement  exagéré  des  escomptes  et  la  diminution  de  l'en- 
caisse de  la  Banque,  de  même  que  la  diminution  des  escomptes  et  l'a- 
bondance de  rencaisse,  paraissent,  depuis  1800  du  moins,  présenter  une 
concordance  tellement  parfaite,  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  remarquer 
et  signaler  cette  solidarité. 

On  a  fait  observer  aussi,  il  est  vrai,  que  les  mesures  restrictives  de  la 
Banque  ont  été  prises  dans  un  moment  (novembre  1855)  où  le  dévelop- 
pement des  affaires  n'avait  encore  rien  de  trop  exagéré;  c'étaient  la  guerre 
et  la  cherté  des  céréales  qui  avaient  porté  les  premiers  coups,  en  soutirant 
les  espèces  métalliques.  Depuis,  l'augmentation  toujours  croissante  du 
portefeuille,  de  21  millions  (1855)  à  280  (1857),  prouve  combien  sont 
grands  les  recours  du  commerce  au  crédit,  malgré  l'élévation  de  l'es- 
compte à  6  pour  100  et  la  réduction  de  sa  durée  à  75  jours.  S'il  n'y  a 
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pas  là  de  Texagération,  il  y  a  au  moins  du  trop  plein  ;  le  mouvement  des 
échanges,  importations  et  exportations,  on  le  verra  plus  tard,  confirme 
cette  opinion. 

Quoique  l'examen  des  documents  statistiques  qui  vont  suivre  puisse 
engager  à  conclure  et  à  reconnaître  une  loi  économique,  la  prudence 
conseille  de  ne  pas  trop  se  hâter.  La  période  de  dSOO  à  d8.j7  est  d'ail- 
leurs trop  courte,  puis  ces  recherches  sont  limitées  à  la  France,  malgré 
nos  inutiles  efforts  pour  réunir  les  mêmes  relevés  en  Angleterre.  Néan- 
moins, si  on  leur  refuse  pour  le  moment  toute  la  rigueur  d'une  loi  nou- 
velle, il  faut  y  voir  plus  qu'une  simple  coïncidence  abandonnée  au  ha- 
sard. Nous  avons  surtout  désiré  livrer  ces  résultats  aux  méditations  des 
hommes  qui  s'occupent  des  grandes  questions  économiques  et  sociales; 
on  nous  pardonnera  donc  de  trancher  quelquefois  les  difficultés  à  notre 
point  de  vue  particulier. 

On  ne  saurait  trop  s'habituer  à  l'idée  du  retour  périodique  de  ces  tour- 
mentes commerciales  qui,  jusqu'ici  du  moins,  paraissent  une  des  condi- 
tions du  développement  de  la  grande  industrie. 

L'opportunité  actuelle  de  cette  étude  est  d'autant  plus  pressante 
qu'une  fois  la  perturbation  passée  on  n'y  pense  plus,  quoique  ce  ne  soit 
pas  tant  pour  indiquer  un  remède  qui  se  trouve  dans  la  nature  des  cho- 
ses, que  pour  en  mesurer  froidement  les  conséquences,  conservant  une 
assez  ferme  confiance  dans  l'avenir  pour  traverser  le  présent  sans  se  lais- 
ser aller  à  une  incertitude  fâcheuse. 

Les  exemples  des  crises  précédentes  nous  permettront  de  jeter  quel- 
ques lumières  sur  la  situation  et  nous  instruiront  des  suites  et  de  la  fin 
probable  de  cet  état.  Nous  y  trouverons  la  preuve  que  déjà  plusieurs  fois, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  nous  avons  passé  par  de  sembla- 
bles gênes,  pour  en  sortir  plus  vigoureux  que  jamais  et  atteindre  un  dé- 
veloppement commercial  inespéré. 

Au  moment  où  on  a  fait  paraître  dans  V Annuaire  de  Véconomie  politi^ 
que  pour  1855  une  courte  notice  sur  le  même  sujet,  nous  annoncions 
déjà  tout  ce  que  la  situation  avait  de  tendu,  nous  indiquions  la  crise 
comme  imminente,  d'après  l'examen  du  développement  des  escomptes. 
C'était  une  position  grave  et  embarrassée  que  la  paix  seule,  disions-nous, 
pourrait  améliorer  :  la  paix  est  venue,  on  a  essayé  de  se  relever;  pen- 
dant six  mois  on  a  lutté  pour  retomber  où  nous  sommes  aujourd'hui. 

Les  crises  se  renouvellent  avec  une  telle  constance,  une  telle  régula- 
rité, qu'il  faut  bien  en  prendre  son  parti  et  y  voir  le  résultat  des  écarts 
de  la  spéculation  et  d'un  développement  inconsidéré  de  l'industrie  et 
des  grandes  entreprises  commerciales. 

H  y  a  des  moments  dans  la  vie  des  peuples  où  tout  paraît  conspirer 
pour  donner  un  essor  sans  pareil  aux  affaires  \  toutes  les  entreprises  qui 
se  fondent  trouvent  les  capitaux  nécessaires  ;  on  s'arrache  les  titres,  on 
les  achète  avec  une  confiance  sans  réserve  dansl'avenir.  L'impulsion  don- 
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néft  an  travail  rsl  telle  que,  pendant  quelques  années,  les  matières  pre- 
nii«M'(^s  suflisent  à  jieine  aux  nianufaclui'es.  Les  iniporlations  et  les  ex- 
portai ions  aujAMHMitent  sans  cesse,  puis  tout  a  coup  tous  les  canaux 
paraissent  remplis,  il  n'y  a  plus  crécoulemeut  possible,  toute  circulation 
cesse  et  une  crise  éclate.  Toutes  les  spéculations  s'arrêtent  ;  Targent,  si 
abondant  quelques  mois  auparavant,  diuiinue,  se  resserre,  disparaît 
même.  Les  appels  de  fonds  continuent,  on  ne  peut  y  satisfaire  ;  les  titres 
flottants  viennent  sur  le  marché,  de  là,  dépréciation  de  toutes  les  valeurs, 
oblij^ation  de  se  licpiider  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  Ces  écarts, 
ces  excès  de  la  spéculation  sont  trop  dans  la  nature  humaine  pour  qu'on 
puisse  les  prévenir  par  aucune  mesure  ;  mais  au  moins  peut-être  de- 
vrait-on se  garder  de  surexciter  ces  funestes  dispositions. 

Quand  on  étudie  les  comptes  rendus  officiels,  publiés  par  le  gouver- 
nement et  les  grandes  administrations  publiques,  on  est  frappé  d'un  fait 
très-remarquable  que  les  chifi'res  oti'renL  d'eux-mêmes  tout  d'abord  :  on 
y  trouve  des  périodes  croissantes  et  décroissantes  qui  se  succèdent  avec 
la  plus  grande  régularité. 

Que  l'on  observe  le  tableau  des  douanes,  les  relevés  du  mouvement 
de  la  population,  le  prix  moyen  des  céréales,  les  comptes  rendus  de  la 
Banque,  les  comptes  rendus  des  finances,  le  cours  des  fonds  publics,  le 
môme  résultat  se  manifeste.  Dès  lors  il  était  curieux  de  comparer  ces 
diverses  fluctuations  et  de  constater  s'il  y  avait  quelque  rapport  caché 
entre  elles. 

On  pouvait  hésiter  sur  le  point  de  départ  de  ce  travail  ;  mais  quand  on 
réfléchit  que  la  Banque  de  France  est  le  grand  intermédiaire  du  com- 
merce, et  que  le  développement  des  escomptes  représente  assez  bien  le 
mouvement  commercial,  il  était  naturel  de  s'en  servir  comme  point  de 
comparaison. 

Nous  mettrons  donc  successivement  le  simple  relevé  des  escomptes 
de  la  Banque,  depuis  sa  création  en  l'an  VIII  jusqu'à  nos  jours,  en  pré- 
sence avec  le  prix  moyen  des  céréales,  le  mouvement  de  la  population 
des  importations,  des  exportations,  des  revenus  publics  et  de  la  rente. 

La  plupart  de  ces  documents  sont  dus  à  la  communication  ofTicieuse 
de  M.  Gautier,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et  de  M.  Legoyt, 
directeur  du  bureau  de  la  statistique  générale. 

DES  ESCOMPTES  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

Le  développement  de  l'escompte  suit  une  marche  régulièrement  as- 
censionnelle pendant  un  certain  nombre  d'années,  six  à  sept  ordinaire- 
ment pour  arriver  à  un  degré  triple  ou  quadruplé  du  point  de  départ  ; 
alors  il  s'arrête,  présente  un  état  de  stagnation  pendant  une  ou  deux  an- 
nées, se  relève  et  atteint  un  chiffre  souvent  énorme  au  moment  où  une 
crise  éclate. 
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En  voici  le  tableau  : 

1799  (805  1805  1814  1820  1820  1832  1832   1849 

ààààà  àà  àà 

1804.  1810.  1813.  1818.  1826.  1830.  1839.  1847.     1857. 

Millions.  Mil!.     Mill.     Alill.     I\lili.       Mill.        Miil.  Mill.         Mill. 

Point  de  départ....  111  255  255      84  255  253      150  150  256 

Années  prospères..  510  557  557  547  658  658      760  943  951 

Temps  d^arrêt 503  545  545      »  »  »        756  749  910 

Crises 630  715  640  615  688  617  1,047  1,329  1,512 

Dépression 255    391      84    253    407    150     885       256      » 

De  1799  à  1804  l'escompte  s'élève  de  111  millions  à  510  dans  l'année 
la  plus  prospère  (1802),  retombe  à  503  millions,  atteint  630  millions 
au  moment  de  la  crise,  et  redescend  à  255. 

Le  même  phénomène  se  présente  six  à  sept  fois  dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle,  et  coïncide  parfaitement  avec  toutes  les  révolutions, 
les  guerres,  les  épidémies  qui  se  renouvellent  périodiquement  dans  notre 
pays 

Du  'prix  moyen  de  ^hectolitre  de  froment. 
(Le  prix  moyen  du  blé  suit  la  raême  marche  que  les  escomptes). 

Années  d'abondance.  Années  de  disette.  Crises, 

fr.    c.  fr.    c. 

1799....          16  20  1803....  24  55  1804 

1809....          14  86  1812....  34  34  1813 

1814....          17  75  1817....  56  16  1818 

1822....          15  49  1829....  22  59  1830 

1834....          15  25  1839....  22  14  1859 

1841....          18  54  1847....  29  01  1847 

1849....          14  15  1855....  29  32  1855 

Le  maximum  du  prix  du  blé  précède  et  amène  toujours  une  crise,  le 
tableau  qui  précède  en  fait  foi.  Le  minimum  ne  se  rencontre  pas  toujours 
dans  les  années  prospères,  comme  en  1814  et  1849;  mais  les  prix  sont 
toujours  modérés  dans  les  années  heureuses,  il  n'y  a  pas  d'exception. 

De  sorte  que,  d'après  l'examen  seul  des  escomptes  et  du  prix  des  cé- 
réales sur  une  période  de  cinq  à  six  années  au  moins,  on  peut  se  rendre 
compte  de  la  proximité  ou  de  l'éloignement  d'une  crise,  et,  au  lieu  d'at- 
tribuer le  malaise  commercial  aux  troubles  et  aux  révolutions,  il  fau- 
drait chercher  la  cause  et  l'origine  de  ces  dernières  dans  les  écarts  de 
la  spéculation  et  l'encombrement  des  fabriques. 

Tous  les  six  à  sept  ans,  une  liquidation  générale  paraît  nécessaire  pour 
permettre  au  commerce  de  prendre  un  nouvel  essor. 

Ce  sont  ces  liquidations  qui  produisent  les  crises,  véritables  pierres  de 
touche  de  la  valeur  des  maisons  de  commerce.  Toutes  celles  qui  ont  en- 
trepris au  delà  de  leurs  moyens  succombent;  les  autres,  assez  robustes 
pour  résister,  reprennent  le  cours  de  leurs  opérations  avec  une  vigueur 
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nouvelle,  débarrassées  des  obstacles  d'une  imprudente  spéculation.  Mais 
aussi  comment  un  industriel  dont  les  produits  sont  demandés  sera-t-il 
assez  sage  pour  limiter  sa  fabrication  aux  besoins  de  la  place?  Par  la 
force  des  cboses,  il  est  entraîné  h  étendre  sans  cesse  ses  opérations  tant 
que  les  demandes  se  succèdent;  puis  tout  à  coup  la  spéculation  épuisée 
s'arrête  ;  la  production,  lancée  sur  une  grande  échelle,  est  obligée  de  se 
ralentir,  de  se  modérer,  de  réduire  les  salaires,  ou  même  de  renvoyer 
une  partie  des  ouvriers  qu'elle  occupe,  éveillant  chez  eux  ces  sentiments 
de  haine  qui  se  manifestent  avec  tant  de  violence  dans  les  révolutions, 
que  ce  mécontentement,  ce  malaise  général  amènent. 

On  comprend  comment  ces  perturbations  périodiques  apportées  dans 
le  travail  doivent  bouleverser  les  conditions  d'existence  de  la  classe  ou- 
vrière et  lui  imposer  de  rudes  et  pénibles  privations  :  le  mouvement  des 
mariages,  des  naissances  et  des  décès  en  rend  un  témoignage  évident, 
sauf  quelques  exceptions  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte  au  mo- 
ment où  une  grande  guerre  menace  ou  éclate.  Dans  ces  circonstances 
les  mariages,  et  les  naissances  par  suite,  se  multiplient  sans  mesure,  pour 
permettre  aux  jeunes  gens  d'échapper  aux  réappels  sous  les  drapeaux. 
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RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 
DE  1799  A  1857. 

PREMIÈRE  PÉRIODE,  DE  1799  A  1804. 

Escompte   du  papier  de  commerce. 

Années.  Premier  semestre.  Deuxième  semestre.  Total. 

1799 111  millions. 

1800 80  millioos.  125  millions.  205  millions. 

1801 175      —  267  —  445  — 

1802 263      —  247  —  510  — 

1803 220      —  282  —  503  — 

1804 332      —  297  —  630  — 

1805 124      —  130      —  255      — 

De  1799  à  1802  l'escompte  des  effets  de  commerce  s'élève  de  111  mil- 
lions à  510  ;  ce  développement  si  rapide  amène  un  premier  temps  d'ar- 
rêt :  15  millions  de  billets  se  présentent  au  remboursement.  Le  second 
semestre  a  été  le  plus  pénible ,  celui  où  le  plus  grand  nombre  des  mai- 
sons de  commerce  ont  succombé,  par  suite  de  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre. 

Le  mouvement  semestriel  des  escomptes  rend  bien  compte  de  la  si- 
tuation. De  80  millions  pendant  le  premier  semestre  de  1800,  ils  s'élè- 
vent à  267  pendant  le  second  semestre  de  1801,  restent  stationnaires 
pendant  le  premier  semestre  de  1802,  puis  s'abaissent  à  220  millions 
pendant  le  premier  semestre  de  1803,  au  moment  de  la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens  (17  mai  1803).  Mais  ils  se  relèvent  dès  le  second  semestre 
à  282  millions,  pour  atteindre  332  millions  dans  le  premier  semestre  de 
1804.  Alors  la  crise  éclate.  La  Banque,  dont  l'encaisse  est  tombé  à  1 
million,  suspend  ses  payements  en  espèces  ;  les  demandes  en  rembour- 
sement s'élèvent  à  1,400,000  fr.  et  1,500,000  fr.  par  jour,  par  suite  des 
besoins  de  la  guerre.  Le  censeur  insinue  même  dans  son  rapport  que 
l'ennemi  nous  soutirait  le  numéraire.  On  limite  les  remboursements  à 
500,000  fr.  par  jour.  La  Banque  se  défend  par  la  diminution  de  l'es- 
compte, par  des  achats  de  piastres  et  d'obligations  payables  en  écus, 
sans  pouvoir  se  rendre  maîtresse  de  la  situation.  Ainsi  la  rupture  de  la 
paix  abaisse  d'abord  l'escompte  à  220  millions  (1®""  semestre  1803).  La 
guerre  le  relève  à  332  pour  le  précipiter  à  124  (1"  semestre  de  1805). 
De  630  millions  en  1804  l'escompte  tombe  à  255  en  1805. 

Le  capital  de  la  Banque,  fixé  à  30  millions  par  le  décret  de  sa  fonda- 
tion en  1800,  fut  porté  à  45  millions  par  une  première  loi  du  24  germi- 
nal an  XI  (1803),  puis  élevé  à  90  millions  le  22  avril  1806.  En  1803,  son 
capital  de  45  millions  dut  être  employé,  partie  en  rentes,  l'autre  prêtée 
sur  délégations  des  receveurs  généraux. 

Les  trois  années  de  1803  à  1806  furent  un  état  permanent  de  crise 
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pour  la  r^inquo.  Les  énormes  déponsos  de  la  guerre  entraînèrent  le  gou- 
vernement h  s'emparer  de  toutes  ses  ressources.  Sous  diverses  formes, 
il  se  fit  pr^^ter  500  millions,  en  escomptant  les  obligations  des  receveurs 
gént*raux.  En  décembre  1805,  sur  97  millions  do  valeurs  escomptées,  il 
yen  avait  pour  80  millions  en  obligations  des  receveurs  généraux.  Ces 
obligations  furent  acquittées  en  mandats,  et  la  Banque  fut  forcée  de  sus- 
pendre ses  payements  (octobre  1805  à  janvier  1800).  Les  avances  faites 
au  Trésor  furent  remboursées  en  octobre  1806. 

PEUXièME  PÉRIODE,  DE  1805  A.  1810  ET  1813. 

Escompte  du  papier  de  commerce. 

Années.      Premier  semestre.  Deuxième  semestre.  Total. 

1805 124  millions.  130  millions.  255  millions. 

1806 »        —  ))        —  »        — 

1807 125   —  207   —  353   — 

1808 247   —  310   —  557   — 

1809 292   —  252   —  545   — 

1810 327   —  587   —  715   — 

1811 257   —     133   —     391   — 

1812 154   —      272   —     427   — 

1815 335   —     305   —     640   — 

1814 31   —      53   —      84   — 

Après  une  année  de  rareté  du  numéraire,  au  lieu  de  s'arracher  les  sacs 
d'écus  comme  en  1805,  en  1806  les  espèces  métalliques  encombrent 
les  caisses  de  la  Banque,  le  public  préfère  les  billets.  Cette  affluence 
d'argent  sans  êniploi  prouve  la  diminution  des  opérations  commerciales. 
On  a  trouvé  plus  sage  de  terminer  et  de  liquider  ses  anciennes  affaires. 
La  Banque  elle-même,  contrainte  par  le  pouvoir  de  porter  son  capital  à 
90  millions,  se  trouve  dans  un  grand  embarras  pour  l'utiliser,  l'intérêt 
étant  tombé  à  3  et  2  pour  100.  Elle  le  place  partie  en  rentes  sur  PÉtat, 
partie  en  obligations  des  receveurs  généraux,  jusqu'à  concurrence  de 
40  millions.  Ce  prêt  se  renouvelle  de  1807  à  1814.  A  ce  sujet,  iM.  Gau- 
tier fait  remarquer  que  si  la  Banque  ne  s'était  pas  assuré  par  la  colloca- 
tion  en  rentes  un  revenu  fixe  et  indépendant  de  ses  bénéfices  commer- 
ciaux, elle  se  fût  trouvée  en  déficit  habituel. 

Cet  abaissement  de  l'escompte  ne  dure  pas  :  de  255  millions  il  s'élève 
à  333  en  1807,  pour  atteindre  715  millions  en  1810. 

Le  mouvement  semestriel  des  escomptes  s'élève  de  124  millions  (pre- 
mier semestre  1 805)  à  31 6  millions  (deuxième  semestre  1 808),  sans  inter- 
ruption ;  il  retombe  à  292  et  252  millions  pendant  l'année  1809.  Comme 
en  1803,  il  y  a  un  temps  d'arrêt,  une  légère  oscillation.  La  crise  éclate  en 
1810.  L'escompte  s'élève  à  327  et  même  387  millions  dans  le  second 
semestre. 
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Le  gouverneur  signale  dans  son  rapport  le  tourbillon  des  affaires  à  la 
fin  de  4810,  les  nombreuses  faillites  qui  en  furent  la  conséquence.  Le 
commerce  de  Paris  fait  preuve  d'un  grand  courage  pour  surmonter  toutes 
les  difficultés  accumulées.  Des  spéculations  exagérées  sont  limitées.  Les 
capitaux  disponibles  devant  trouver  leur  emploi,  le  taux  de  l'escompte 
diminue,  les  recours  à  la  Banque  sont  moins  fréquents. 

Les  escomptes,  de  387  millions  (deuxième  semestre  4810),  tombent  à 
433  (deuxième  semestre  4814);  il  y  a  un  temps  d'arrêt  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  4812;  mais,  dès  le  second  semestre,  ils  atteignent 
272  millions  pour  arriver  à  335  (premier  semestre),  au  moment  où  la 
crise  éclate. 

Comme  en  4803  et  en  4809^  nous  retrouvons  ici  deux  années,  4844  et 
4842,  pendant  lesquelles  le  commerce  lutte  avant  de  succomber.  Dès  le 
premier  semestre  de  4844,  les  escomptes  descendent  à  34  millions. 

Situation  de  la  Banque  au  commencement  de  4812. 

Numéraire 444  millions. 

Billets  en  circulation 447     — 

Effets  en  portefeuille 45     — 

Bien  triste  état,  puisque  le  dividende  n'aurait  pu  être  pris  que  sur  la 
réserve.  Les  effets  du  commerce  furent  même  réduits  à  40  millions , 
l'encaisse  se  maintenant  de  442  à  424  millions. 

La  situation  change  en  4843. 

Billets  en  circulation 85  millions. 

Numéraire 26     — 

Portefeuille 45    — 

Les  besoins  du  commerce  se  multipliant  toujours,  la  Banque  réduit 
l'escompte  à  60  jours.  20  millions  furent  remboursés  dans  une  semaine. 
La  réserve  descend  à  44  millions  d'abord,  puis  à  un  seul.  Dans  cette 
circonstance,  les  remboursements  des  billets  sont  limités  à  500,000  fr. 
par  jour.  L'année  suivante  l'escompte  tombe  à  84  millions  (4844). 

Le  gouvernement,  comme  en  4804,  ne  remplit  pas  ses  engagements. 
Les  mandats  échus  en  novembre  et  décembre  4843  ne  sont  pas  payés. 
Le  gouverneur  ose  même  déclarer  en  4814,  contrairement  à  ses  prédé- 
cesseurs, qui  appelaient  les  emprunts  du  gouvernement  des  marques 
constantes  d'intérêt,  que  le  privilège  de  la  Banque,  depuis  4806,  n'a  pas 
produit  les  bénéfices  qu'on  pouvait  en  attendre  pour  le  commerce  et  les 
actionnaires.  Le  gouvernement  y  a  puisé  d'immenses  secours;  mais  les 
actionnaires,  dont  les  capitaux  ont  passé  dans  les  coffres  de  l'État  par  son 
intermédiaire,  n'ont  recueilli  que  des  dividendes  inférieurs  à  un  place- 
ment direct. 
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TIIOISIÈME    PÉRIODE,    DE  1814   A    1818. 

Escompte  du  papier  de  commerce. 

Années.  Premier  semestre.  Deuxième  semestre.        Total. 

1814 51  millions.         55  millions.        84  millions. 

1815 10G      —  97      —  203       — 

1810 180      —  259       —  419       — 

1817 29G      —  250      —  547      — 

1818 247      —  368      —  615      — 

1819 200      —  186      —  387       — 

18i0 152       —  121       —  253       — 

L'escompte  s'élève  de  84  millions  à  615.  Mais  cette  augmentation,  de- 
puis 1817,  est  en  parlie  le  résultat  des  avances  faites  au  ministre  des 
finances  sur  bons  du  Trésor.  Le  mouvement  semestriel  des  escomptes 
suit  une  progression  rapide  de  31  millions  (premier  semestre  1814)  à  296 
(premier  semestre  1817),  sauf  une  courte  interruption  pendant  le  second 
semestre  de  1815,  interruption  passagère,  que  l'invasion  explique. 

Comme  en  1803,  1809,  1811  et  1812,  nous  observons  un  temps 
d'arrêt  pendant  le  second  semestre  de  1817  et  le  premier  de  1818.  Dès 
le  second,  l'escompte  est  porté  à  368  millions,  la  crise  éclate.  Il  retombe 
à  186  en  1819,  et  même  121  dans  la  seconde  moitié  de  1820. 

La  crise  de  1818  a  été  produite  par  les  nombreuses  émissions  de  rentes 
créées  pour  le  payement  des  contributions  de  guerre  aux  étrangers.  En 
moins  de  deux  ans  on  en  jette  sur  la  place  pour  plus  de  100  millions. 

En  juillet  1818,  la  réserve  de  la  Banque  s'élève  encore  à  117  millions  ; 
mais  un  premier  emprunt  de  24  millions  allait  s'ouvrir  pour  le  rachat  de 
notre  indépendance;  de  plus,  14  millions  de  rentes  étaient  adjugés 
par  souscription  publique  (souscription  qui,  par  parenthèse,  s'éleva  à 
123  millions,  somme  bien  supérieure  à  ce  que  l'on  a  vu  dans  ces  derniers 
temps)  pour  la  liquidation  des  étrangers,  ce  qui  représentait  un  capital 
de  500  millions  que  la  France  devait  payer  dans  l'intervalle  d'une  année, 
soit  par  l'exportation  de  son  numéraire,  soit  par  l'exportation  de  ses 
produits.  L'Autriche,  la  Prusse,  Naples  empruntaient  aussi.  Par  suite, 
réduction  rapide  de  la  réserve  qui,  du  l^""  juillet  au  8  octobre,  descend 
de  1 17  millions  à  59.  En  outre,  au  lieu  d'opérer  le  payement  des  265  mil- 
lions pour  solde  de  la  contribution  de  guerre  dans  l'intervalle  d'une 
année,  on  décide  que  ce  payement  aura  lieu  en  neuf  mois.  Le  prix  des 
reports  à  la  Bourse  indiquait  quMl  n'y  avait  pas  de  capitaux  oisifs,  en 
même  temps  que  des  opérations  folles  furent  opérées  par  les  étrangers 
sur  les  fonds  publics. 

Le  15  septembre  1818,  la  réserve  était  diminuée  et  l'escompte  aug- 
mentait en  sens  contraire  ;  le  conseil  de  la  Banque  réduit  l'échéance  à 
60  jours.  Le  29  octobre  la  réserve  était  tombée  à  37  millions  et  le  passif 
exigible  s'élevait  à  165.  La  réserve  descend  à  34  millions,  la  circulation 
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des  billets  montant  à  108  et  les  comptes  courants  à  55.  Alors  la  Banque, 
en  présence  de  cette  proportion  du  quart  au  cinquième  entre  la  réserve 
et  le  passif  exi*,nble,  diminue  la  durée  de  l'escompte  à  /i5  jours,  ce  qui 
produit  la  baisse  des  changes  sur  l'étranger  et  imprime  un  mouvement 
rétrograde  aux  espèces.  Leur  prompt  retour  permet  de  reprendre  l'é- 
chéance de  60  jours,  puis  de  90  jours.  En  janvier  1819,  les  payements 
aux  étrangers  ont  cessé  ;  des  négociations  nouvelles  ont  réduit  la  somme 
des  rentes  à  émettre  de  suite  sur  le  marché  et  ont  prolongé  les  paye- 
ments. 

En  1819  et  1820,  par  suite  de  la  réduction  des  escomptes,  la  Banque 
cherche  à  donner  un  emploi  utile  à  ses  capitaux  sans  y  parvenir;  heu- 
reusement que  le  13  mai  1820  le  ministre  des  finances  lui  propose  l'es- 
compte extraordinaire  de  100  millions  de  bons  royaux  pour  le  dernier 
payement  aux  étrangers. 

QUATRIÈME   PÉRIODE,   DE   1820   A    1826   ET    1830. 

Escompte. 

Années.  Premier  semestre.  Deuxième  semestre.       Total. 

1820 132  millions.  121  millions.  253  millions. 

1821 181       —  203      —  584      — 

1822 207      —  187      —  395      — 

1823 202      —  117      —  320      — 

1824 220      —  269      —  489      ~ 

1825 278      —  559      —  638      — 

1826 369      —  518      —  688      — 

1827 277  —  278  —  556  — 

1828 255  —  172  —  407  — 

1829 199  —  234  —  431  — 

1850 275  —  341  -  617  — 

1831 155      —  87      —  222       — • 

1832 66      —  84      —  150      — 

L'escompte  s'élève  de  253  millions  à  688  en  1826. 

L'escompte  semestriel  s'élève  de  121  millions  à  207  (premier  se- 
mestre 1822). 

En  1823  ,  la  guerre  d'Espagne  le  fait  descendre,  pendant  le  second 
semestre,  à  117milHons;  mais  il  se  relève  dès  les  premiers  jours  de 
1824,  pour  atteindre  359  millions  (deuxième  semestre  1825). 

Pendant  qu'en  ce  moment  une  crise  éclate  à  l'étranger  et  que  la  Banque 
d'Angleterre  est  forcée  d'élever  le  taux  de  l'escompte  à  5  pour  100,  la 
Banque  de  France  maintient  le  sien  à  4  pour  100,  et  avance  sur  lingots 
493  millions.  Ce  déplacement  subit  est  une  conséquence  de  l'état  mo- 
mentané du  change  dans  un  pays  voisin. 

Le  premier  semestre  de  1826  présente  un  escompte  de  369  millions, 
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qui  se  nMliiit  à  "111  dès  les  preniiers  mois  de  18-27.  Un  étal  de  langueur 
et  de  repos  succèdi;  à  Tinipulsion  extraordinaire  de  1825.  Des  opérations 
de  toute  nature  étaient  commencées  :  elles  exif^eaient  des  moyens  de  crédit 
d'autant  plus  grands,  que  leur  importance  tenait  de  l'exaltation  qui  avait 
gagné  monientaiiément  les  principales  [)laces  de  l'Kui'ope.  Ces  opérations 
avaient  produit  une  circulation  de  valeurs  extraoï'diuaire  et  mis  la  liancpic 
à  ujcme  d'escompter  plus  qu'elle  n'avait  jamais  lait  ;  puis  les  illusions 
ont  cessé;  beaucoup  de  ces  spéculations,  dont  on  espérait  une  prompte 
réalisation  de  bénéfices,  sont  devenues  des  charges.  Le  discrédit  en  a 
frappé  plusieurs ,  et  il  a  fallu  se  liquider  dans  les  plus  mauvaises  con- 
ditions. 

Malgré  les  nombreux  recours  du  commerce  à  la  Banque,  pendant  l'an- 
née 182G,  l'abondance  de  Pencaisse  fut  très-remarquable,  ce  qui  permit 
de  faire  face  à  l'orage.  Les  nombreux  capitaux  disponibles  diminuent 
l'escompte  des  bons  du  Trésor  :  en  1827,  le  gouverneur  s'en  plaint,  et 
le  censeur  fait  remarquer  qu'à  mesure  que  le  crédit  public  s'est  fortifié , 
les  secours  de  la  Banque  sont  devenus  moins  nécessaires.  Les  capitaux 
particuliers  sont  venus  peu  à  peu  se  fondre  dans  les  effets  publics,  et  rem- 
placent ceux  que  la  Banque  s'était  empressée  de  leur  offrir  pour  les  sou- 
tenir et  les  amener  à  un  point  d'élévation  tel,  que  son  appui  est  devenu 
à  peu  près  inutile.  L'escompte  du  second  semestre  de  1828  tombe  à 
172  millions.  Cette  dépression  des  affaires  de  la  Banque  tient  à  la  lan- 
gueur du  commerce,  malgré  l'abondance  des  capitaux  qui,  craignant  de 
s'engager  à  long  terme,  font  concurrence  à  la  Banque  en  se  livrant  à  l'es- 
compte, jusqu'à  ce  point  qu'elle  discute  en  1829  si  elle  n'abaissera  pas 
à  3  pour  100  l'intérêt  de  ses  avances.  Dès  le  second  semestre  de  1829  , 
les  besoins  d'argent  se  font  sentir;  de  172  millions  (deuxième  semestre 
1828)  l'escompte  s'élève  à  275  (premier  semestre  1830).  La  révolution 
de  Juillet  le  porta  à  341  dans  le  second  semestre  ,  pour  redescendre  à 
66  millions  dans  le  premier  semestre  de  1832.  Néanmoins  la  Banque 
traverse  la  crise  de  1830  sans  avoir  recours  à  aucune  mesure  extraor- 
dinaire. 

CINQUIÈME   PÉRIODE,   DB    1852   A    1859   ET  1847» 

Escompte  du  papier  de  commerce. 

Années.  Premier  semestre.  Deuxième  semestre.        Total. 

.1832 ,    66  millions.  84  raillions.      150  millions. 

'     1833 98      —  141      —  240      — 

[1834 137   —      179   —     316   — 

1835 201   —      243   —     445   — 

1856 510   —      450   —     760   — 

1837 445   —      510   —     756   -- 

1838 336   —      467   —     801   — 

1839 525   —     821   —    1,047   — 
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Années.  Premier  semestre.  Deuxième  semestre.        Total. 

1840 470  millions.  457  millions.     928  millions. 

1841 598  —  486      —            885      — 

1842 445  —  498      —            983      — 

1845 405  —  567      —            771       — 

1844 527  —  421       —            749      — 

1845 589  —  614      —         1,003      — 

1846 557  —  755      —         1.291       — 

1847 701  —  626      —         1,529      — 

1848 514      —  177      —  692      — 

1849 151       —  125      —  256      — 

L'escompte  s'élève  de  150  millions  à  1  milliard  47  millions;  l'escompte 
semestriel  de  66  millions  (premier  semestre  1 832),  à  450  millions  (deuxième 
semestre  1836).  Au  moment  où  les  embarras  se  déclarent  aux  États-Unis, 
il  s'abaisse  à  310  millions  (deuxième  semestre  1837),  au  plus  fort  de  la 
crise  d'Amérique.  La  Banque  d'Angleterre  a  déjà  porté  l'escompte  à  5 
pour  100  ;  cependant  la  Banque  de  France  résiste  aux  fuites  de  l'or  et 
satisfait  aux  demandes  des  départements  et  des  pays  limitrophes.  Elle 
livre*103  millions  en  espèces  à  la  circulation.  Pour  maintenir  sa  réserve, 
elle  achète  8  millions  d'or  à  Paris,  et  tire  10  millions  en  lingots  de  l'é- 
tranger. L'embarras  des  affaires  fut  très-court;  pendant  que  le  numé- 
raire sortait  de  Paris  à  la  lin  de  1836,  il  reflue  des  départements  vers  la 
capitale  dans  la  seconde  moitié  de  1837. 

Des  310  millions  (deuxième  semestre  1837),  l'escompte  semestriel  re- 
prend sa  marche  ascendante  jusqu'à  525  millions  (  premier  semestre 
1839). 

Après  un  développement  commercial  aussi  étendu  et  aussi  rapide,  il 
y  a  un  temps  d'arrêt  dans  la  progression  de  l'escompte. 

Les  complications  de  la  question  d'Orient  en  juillet  1840,  la  crainte  de 
la  guerre ,  l'abaissent  à  398  millions  pendant  le  premier  semestre  de 
1841.  Dès  que  la  confiance  dans  l'avenir  est  revenue,  il  reprend  sa  mar- 
che croissante  jusqu'à  498  millions  (deuxième  semestre  1842). 

Depuis  1840,  le  développement  de  l'escompte  des  comptoirs  et  des 
banques  départementales  compense  presque  la  diminution  que  l'on  ob- 
serve dans  celui  de  la  Banque  centrale,  sauf  un  léger  temps  d'arrêt  en 
1840  et  1841,  temps  d'arrêt  qui  porte  pour  la  plus  grande  partie  sur  le 
premier  semestre  de  1841.  La  moyenne  de  l'escompte  semestriel 
de  1840  à  1843  égale  471  millions,  déduction  faite  du  premier  semes- 
tre de  1841,  ce  qui  s'éloigne  fort  peu  des  chiffres  officiels. 

La  somme  des  escomptes  présente  de  faibles  variations  en  1842  ;  mais 
dès  1843  elle  diminue  en  s'abaissant  à  327  millions  (premier  semestre 
1844). 

Cette  année  1843  est  signalée  par  la  grande  affluence  des  espèces  et  le 
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bas  prix  des  ca|)ilaiix  qui,  s'olïVaiit  au-dossoiis  de  h-  [)our  100,  détour- 
non  l  los  olïets  do  coinnioroo  do  la  Hanquo. 

Lo  niomo  ôtal  conlinuo  on  1844.  Lo  numorairo  so  porto  avoc  abon- 
dance à  Paris.  Les  transactions  se  payent  (comptant,  tous  les  capitaux 
disponibles  sont  consacrés  à  l'escompte.  Cette  baisse  de  l'escompte  tient 
donc  à  un  ensemble  de  circonstances  favorables  au  commerce;  dès  la 
fin  de  4844  los  besoins  d'argent  se  manifestent  d'autant  plus  vivement 
que  rabondance  de  numéraire  cboz  los  banquiers  et  los  capitalistes,  la 
difiiculté  do  leur  trouver  un  emploi  sûr  et  convenable  a  créé  à  la  Banque 
des  concurrents  qui  ont  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  de  4 
pour  100,  et  par  suite  donné  naissance  à  une  foule  de  spéculations  et 
d'entreprises,  sans  aucun  rapport  avec  les  moyens  et  la  puissance  des 
capitaux  disponibles  sur  la  place.  C'est  principalement  à  partir  du  second 
semestre  de  1845  que  l'on  se  tourne  vers  la  Banque.  L'escompte  s'élève 
à  614  millions  pendant  les  six  derniers  mois.  Il  flécbit  un  peu  au  com- 
mencement de  1846,  pour  atteindre 733  millions  dans  le  second  semestre, 
au  moment  où  le  déficit  de  la  récolte  est  constaté.  II  se  maintient  à  701 
millions  pendant  la  première  partie  de  1847,  mais  dès  la  seconde  il  s'a- 
baisse à  6%,  pour  descendre  à  102  millions  pendant  le  premier  semestre 
de  1850. 

Dans  le  cours  de  l'année  1845,  les  compagnies  dos  cbemins  de  feront 
absorbé  une  grande  partie  dos  capitaux  qui  s'ofiVaient  au  commencement 
de  l'année  à  moins  de  4  pour  100  sur  la  place. 

L'embarras  des  affaires  se  fait  sentir  au  commencement  du  second 
semestre  de  1846  ;  il  augmente  avec  l'insuffisance  de  la  récolte  do  jour 
en  jour  reconnue  plus  grande  que  l'on  ne  pensait.  L'escompte  du  se- 
mestre s'élève  à  733  millions,  chiffre  le  plus  haut  observé  jusqu'à  ce  jour, 

Du  1"  juillet  au  1*'"  janvier  1847,  la  réserve  baisse  de  2555  millions  à 
80,  soit  de  172  millions. 

La  Banque,  pour  se  défendre  et  réparer  ses  pertes  métalliques,  fait 
affiner  l'argent  de  15  millions  de  pièces  démonétisées,  se  procure  en  pro- 
vince de  4  à  5  millions  en  or  et  en  argent,  emprunte  25  millions  aux 
capitalistes  anglais.  Los  escomptes  de  la  Banque  centrale,  des  comptoirs 
et  des  Banques  départementales  atteignent  le  chiffre  énorme  de  2,390 
millions! 

En  présence  de  besoins  aussi  étendus,  le  Conseil  de  la  Banque  se  dé- 
cide, pour  la  première  fois  depuis  vingt-sept  ans,  à  porter  de  4  pour  100 
à  5  pour  100  le  taux  de  l'intérêt  (H  janvier  1847). 

L'écoulement  des  espèces  diminue  dans  les  premiers  mois  de  1847;  de 
57  millions,  minimum  de  l'encaisse  (15  janvier  1847],  l'encaisse  s'était 
relevé  à  110  millions  au  16  mars. 

Un  mouvement  de  reflux  des  espèces  se  manifestait  des  départements 
sur  Paris.  Costa  ce  moment  que  l'empereur  de  Russie  offrait  à  la  Ban- 
que do  lui  acheter  des  rentes  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  50  mil- 
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lions  (le  francs,  lyà  Banque  accepte  cette  négociation,  pensant  qu'elle 
pourra  servir  à  solder  les  grandes  quantités  de  grains  achetés  en  Russie, 
qui  ne  pouvaient  être  soldés  qu'en  espèces  et  dont  les  payements  n'é- 
taient pas  achevés. 

L'élévation  du  taux  de  l'escompte  à  5  pour  100  n'a  été  aussi  retardée 
que  parce  qu'on  avait  la  certitude  que  ia  sortie  des  espèces  n'était  mo- 
tivée que  par  les  envois  à  l'étranger  pour  le  payement  des  grains  et  par 
les  travaux  extraordinaires  pour  les  chemins  de  fer  dans  l'intérieur;  au- 
cun billet  n'est  venu  au  remboursement  par  crainte  de  ne  pouvoir  être 
échangé  plus  tard  contre  espèces. 

Le  développement  des  escomptes  est  arrêté  dès  le  premier  semestre. 
De  733  millions  (second  semestre  1846),  ils  baissent  à  701  (premier  se- 
mestre 1847);,  et  descendent  à  QW  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  ; 
cependant  Tescompte  des  douze  mois  de  1847  s'élève  à  1,329  millions^ 
et,  en  réunissant  les  comptoirs  et  les  banques  départementales,  à  2,658 
millions. 

L'amélioration  de  la  situation  à  la  fin  de  1847  permit  à  la  Banque  de 
rétablir  l'escompte  à  4  pour  100  (27  décembre  1847). 

La  révolution  de  1848  éclata  au  moment  où  la  crise  paraissait  s'étein- 
dre. Malgré  la  perturbation  des  affaires,  l'escompte  du  premier  semestre 
n'est  que  de  514  millions  ;  celui  du  second  de  177^  il  s'abaisse  régulière- 
ment jusqu'à  125  millions  (second  semestre  1849). 

En  février  1848  l'encaisse  s'élevait  encore  à  226  millions,  la  situation 
s'était  donc  bien  améliorée  depuis  1847.  Mais  du  28  février  au  14  mars 
l'encaisse  diminue  de  140  à  59  millions. 

Pour  éviter  Tépuisement  de  sa  réserve,  la  Banque  demande  au  gou- 
vernement la  permission  de  suspendre  ses  remboursements  et  de  donner 
cours  forcé  à  ses  billets.  Elle  ne  demande  aucun  sacrifice  au  commerce; 
grâce  à  ces  deux  mesures,  elle  domine  la  situation,  et  les  espèces  qui 
sortaient  avec  tant  d'effroi  de  ses  caisses  ne  tardent  pas  à  y  refluer  avec 
une  non  moins  grande  rapidité. 

De  159  millions  au  mois  de  mars,  l'encaisse  s'est  déjà  relevé  à  297 
à  la  fin  de  1848,  à  470  millions  en  1849,  et  enfin  à  626  millions  le  2  oc- 
tobre 1850,  dépassant  plusieurs  fois  la  circulation  des  billets  de  plus  de 
20  millions. 

Le  6  août  1850  une  loi  abolit  le  cours  forcé;,  ce  qui  n'amène  aucun 
billet  au  remboursement,  puisqu'on  les  préfère  aux  espèces.  Presque 
toutes  les  transactions  se  font  au  comptant,  comme  l'indique  l'escompte 
du  premier  semestre  (1 29  millions). 
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SIXIÈME    PÉRIODE,    DE    1849  A  1857. 

Escompte  du  papier  du  commerce. 

Années.  Premier  semestre  Deuxième  semestre.       Total. 

18-49 131  nilllions.  12?)  hi  il  lions.     2.%  millions. 

IHGO...;.  129      ^  210      —            340      — 

1831 183      —  174      —            359      — 

1852 191       —  4J5      —            C08      — 

1853 /i27      —  523      —            951       — ■ 

1854 554       —  376       —            910       — 

1855 556      —  599      —        1,156      — 

1856 599      —  912      —         1,512      — 

L'escompte  s'élève  de  250  millions  à  951  en  1853.  La  guerre  d'Orient 
en  1854  le  fait  tomber  à  910,  mais  en  1855  il  se  relève  à  1,156  millions. 

L'escompte  semestriel  de  125  millions  (second  semestre  1849)  se  re- 
lève d'abord  à  210  (second  semestre  1850),  pour  retomber  à  174  dans 
l'année  1851,  époque  d'incertitude  et  d'hésitation. 

Les  premiers  six  mois  qui  suivirent  le  coup  d'État  de  décembre  1851 
présentèrent  encore  une  grande  langueur  (191  millions  d'escompte)  ;  ce 
n'est  que  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  que  le  portefeuille  se  rem- 
plit, surtout  pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  ^  au  moment  où 
l'empire  fut  proclamé  ,  l'escompte  du  second  semestre  s'élève  à  415 
millions.  La  progression  continue  jusqu'au  premier  semestre  1854,  où  il 
atteint  534  millions.  La  guerre  d'Orient  le  fait  descendre  à  376.  Il  baisse 
de  158  millions  ^  mais  dès  le  premier  semestre  de  1855  il  se  relève  à  556 
et  atteint  599  millions  au  moment  où  la  Banque  prend  ses  mesures 
restrictives  (novembre  1855). 

La  paix,  annoncée  en  janvier  1856,  et  signée  dans  les  premiers  mois, 
redonne  un  nouvel  élan  au  commerce.  L'escompte  des  effets  de  com- 
merse  du  premier  semestre  se  maintient  au  chiffre  de  599  millions,  mais 
dès  le  second  il  s'élève  à  912  millions.  La  Banque  qui,  un  instant,  avait 
rendu  au  commerce  l'intérêt  à  5  poui*  100,  est  forcée  d'avoir  de  nouveau 
recours  aux  mesures  restrictives.  Elle  élève  le  taux  de  l'escompte  et  des 
avances  à  6  pour  100  et  t'éduit  l'échéance  à  soixante  jours  (novembre 
1856).  Le  portefeuille,  plus  chargé  que  jamais,  dépasse  280 millions  pour 
Paris  seulement  ;  au  corunlencemenl  de  janvier^  en  comprenant  les  suc- 
cursales, il  s'élève  à  605  rtiilliohs  !  La  réserve  métallique  (janvier  1857) 
se  trouve  réduite  à  72  millions,  malgré  les  nombreux  achats  de  lingots, 
en  présence  d'une  circulation  de  billets  s'élevant  à  544  millions  ! 

Résumé.  —  Nous  avons  constaté  les  mouvements  de  bascule  que  sui- 
vent les  opérations  de  la  Banque.  Chaqlie  période  présente  un  accroisse- 
ment rapide,  régulier,  continu,  de  l'escompte  jusqu'à  un  certain  degré, 
un  contre-temps  d'arrêt,  suivi  d'un  développement  encore  plus  exagéré, 
et  se  termine  par  une  dépression  complète. 
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Nous  pouvons  suivre  les  mêmes  variations  en  étudiant  la  circulation 
des  billets,  l'encaisse  métallique,  le  mouvement  des  comptes  courants 
et  des  avances  ou  escomptes  faites  au  Trésor. 

Tableau  de  Vescompte. 
1799    1805    1805    1814    1820      1820      1832    1832      1849 

1804.    1810.  1813.  1818.  1826.  1830.    1839.    1847.     1857. 

Millions.    Mill.  Mill.       Mill.  Mill.  Mill.       Mill.        Mili.        Mill. 

Point  de  départ.       111     255  255      84  253  253      150      150      256 

Crises 650     715  640    615  688  617    1,047  1,529   1,512 

Dépression 255     591  84    253  407  150      885      256       » 

L'examen  de  ce  tableau  nous  montre  que  de  1799  à  1855  le  minimum 
de  l'escompte  a  varié  dans  de  très-étroites  limites^,  de  8-4  millions  à  256* 
Après  être  descendu  à  84  millions  (1814)  et  à  150  (en  1832),  il  se  réduit 
en  1849  au  même  chiffre  qu'en  1805  et  1820. 

L'escompte  des  années  prospères  de  510  millions  s'élève  avec  une  ré- 
gularité remarquable  à  951 . 

L'escompte  des  années  de  crise  présente  presque  régulièrement  le 
même  chiff're,  de  1804  à  1830. 

1804 650  millions.     1826 688  millions. 

1815 640      —      £1850 617      — 

1818 615      — 

On  dirait  un  chiff're  fatal,  il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'année  1810. 
Depuis  1830  il  prend  un  développement  en  rapport  avec  Pintensité,  la 
grandeur  de  la  spéculation,  et  s'élève  à  : 

1859 1,047  millions.     1855 1,156  millions. 

1847 1,529      —  1857 1,512       — 

Ce  chiffre  d'affaires  comparé  aux  années  antérieures  et  postérieures 
indique  assez  tout  ce  que  cette  surexcitation  du  commerce  avait  de  fac- 
tice. On  peut  donc  craindre  de  voir  les  crises  devenir  de  plus  en  plus 
graves  avec  le  développement  de  l'industrie. 

Ainsi  en  1804,  l'escompte  retombe  de...         650  millions  à  256  millions. 

En  1850,  —  617      —  à  155      — 

En  1847,  —  1,529      —  à  256      — 

En  1856,        ^         —  1,512      —  à    »        — 

En  1847,  l'escompte  retombe  à  256  millions,  comme  au  commencement 
du  siècle  ;  cela  peut  donner  une  idée  du  malaise  commercial. 

Circulation  des  billets  de  banque, 
1799      1805      1805    1814      1820        1826        1856      1840        1840 

1804.     1810.  1813.  1818.  1826.  1836.  1840.  1847.  1857. 

Millions.    Mill.  Mill.      Mill,  Mill.  Mill.  Mill.  Mill.  Mill. 

8        48  48        10        79  156  190  169  169 

79      117  155      126  251  241  251  511  562 

48        54  10        79  156  190  169          »  » 
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La  circulation  des  billots  présente  son  maximum  dans  l'année  même 
de  la  crise  ou  dans  celle  qui  la  précède,  le  minimum  dans  les  années  qui 
suivent.  Cependant,  en  1848,  la  circulation  des  billets  n'a  pas  (léchi  ;  au 
contraire,  elle  a  toujours  augmenté  jusqu'à  56:2  millions  en  1856. 

Variations  de  Vencaisse  métallique 
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La  situation  de  l'encaisse  métallique  n'est  plus  la  même  que  celle  des 
escomptes  et  de  la  circulation  des  billets;  son  minimum  s'observe  tou- 
jours dans  rannée  où  la  crise  éclate,  et  son  maximum  dans  les  années 
prospères,  ce  qui  est  le  contraire  pour  les  deux  autres. 

Le  maximum  de  l'encaisse  a  varié  de  25  millions  (première  période, 
1799-1804)  cà  626  (deuxième  période,  1847-1856). 

Depuis  1814,  le  minimum  de  l'encaisse  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
de  1818  (34  millions),  57  en  1847,  49  en  1848,  et  aujourd'hui  même 
72  millions. 

Après  chacune  de  ces  dépressions  de  la  réserve,  le  numéraire  reflue 
plus  abondant  que  jamais  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

Ainsi  de    1  million  à  124  millions. 

—  de  86      —      à  258      — 
~    de  89      —      à  249      — 

—  de  49      —      à  626      — 

Les  chiffres  qui  précèdent  mettent  suffisamment  en  lumière  ce  double 
mouvement  de  flux  et  de  reflux. 

Le  maximum  de  l'encaisse,  qui  varie  peu  de  1814  à  1844,  de  218  mil- 
lions à  281,  prend  des  proportions  énormes  à  partir  du  moment  où  les 
billets  de  100  fr.  et  de  200  h\  sont  mis  en  circulation.  Il  s'élève  jusqu'à 
626  millions  en  1852.  JLa  différence  entre  ces  deux  maximum  doit  repré- 
senter assez  bien  la  somme  métallique  que  ces  billets  ont  remplacée  dans 
la  circulation,  et  le  mouvement  des  échanges. 

Si  l'on  compare  maintenant  le  minimum  de  la  réserve  métallique  au 
maximum  des  billets  en  circulation ,  on  observe  de  bien  grandes  diffé- 
rences. 

Minimum  Maximum 

Années.               encaisse  métallique.  circulation  de  billets. 

De  1799  à  1804...            1  million.  79  millions. 

1805      1814...            5      — .  155      — 

1814      1818...            5      —  126      — 
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Années. 
1820  à  1826... 

Minimuip 
encaisse  métallique. 
86  millions. 

Maximum 
circulation  de  Ljllels. 
251   millions. 

1850      1836... 

89 

— 

241 

— 

1846      1847... 

57 

— 

311 

— 

1848      1849... 

49 

— 

413 

— 

1855 

86 

— 

542 

— 

1856 

72 

— i 

562 

— 

Depuis  1818  jusqu'en  1836,  le  minimum  de  la  réserve  métallique  ne 
descend  pas  au-dessous  du  tiers  de  la  circulation  des  billets.  Ce  que  l'on 
a  regardé  jusqu'ici  comme  une  garantie  suflisante  n'a  pas  empêché  une 
crise  d'éclater  chaque  fois  que  cette  proportion  s'est  rencontrée.  Mais, 
depuis  1836,  le  minimum  de  la  réserve  s'abaissant  au-dessous  du  tiers 
comme  en  1847,  1855, 1856,  n'oblige  pas  la  Banque  à  suspendre  ses  rem- 
boursements tant  que  la  panique  ne  s'en  mêle  pas.  Car,  en  1847,  avec 
une  réserve  aussi  réduite  qu'en  1848,  elle  continue  ses  opérations  régu- 
lières, tandis  que  dans  cette  dernière  année  elle  dut  réclamer  le  cours 
forcé,  pour  ne  pas  les  interrompre. 

La  situation  est  la  même  aujourd'hui  :  tant  que  la  confiance  existe,  la 
Banque  n'a  rien  à  craindre.  Cependant  un  encaisse  réduit  à  72  mil- 
lions, en  présence  d'une  circulation  de  billets  s'élevant  à  562  ,  indique 
une  position  grave  et  embarrassée. 

A  chaque  période,  nous  retrouvons  la  succession  des  mêmes  accidents, 
augmentation  rapide  du  portefeuille  ,  diminution  de  la  réserve ,  épuise- 
ment des  caisses  de  la  Banque. 

Ainsi  en  1804,  en  1813,  en  1847  et  en  1855,  les  mesures  défensives, 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  la  diminution  de  sa  durée,  la  limita- 
tion des  remboursements,  leur  suspension  même,  ne  sont  prises  qu'au 
moment  où  la  crise,  arrivée  à  son  apogée,  était  sur  le  point  de  s'arrêter 
et  de  décroître.  Cela  est  si  vrai,  que  l'argent  rentre  de  suite,  ce  qui  n'au- 
rait pas  lieu  si  les  mêmes  besoins  se  faisaient  sentir.  Car  on  comprend 
que  ces  restrictions  s'opposent  à  la  sortie  du  numéraire  ;  mais  qu'elles  le 
fassent  rentrer,  si  la  demande  reste  la  même,  c'est  ce  que  l'on  saisit  moins. 

Néanmoins,  dans  toutes  ces  circonstances,  la  Banque  ne  peut  tenir 
une  autre  ligne  de  conduite.  Si  elle  apporte  quelques  obstacles  au  com- 
merce au  milieu  de  la  crise,  elle  n'en  est  pas  la  cause,  ce  n'est  pas  à  elle 
qu'il  faut  s'en  prendre ,  mais  aux  écarts  de  la  spéculation. 

Ce  n'est  pas  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  ni  la  diminution  de  la  du- 
rée de  l'escompte  qui  peuvent  apporter  une  perturbation  sensible  aux 
affaires,  si  déjà  elles  n'étaient  embarrassées.  D'ailleurs,  une  preuve  du 
peu  d'influence  de  ces  mesures,  c'est  que  jamais  le  portefeuille  de  la 
Banque  n'est  aussi  rempli  que  dans  ces  moments. 

La  Banque,  en  le  faisant  payer  plus  cher,  ne  refuse  donc  jamais  son 
concours  au  commerce, 
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Il  est  vrai  que  si  la  Ranque  n'avait  pas  plus  do  la  moitié  de  son  capital 
iiîiinohilisé  en  ronlos,  elle  pourrait  pout-ôlre  relarder  ces  mesures  res- 
Iriclives.  Elle  ne  diminuerait  cependant  qu'en  partie  ,  par  suite  de  la 
perte  de  ses  revenus,  les  dépenses  résultant  de  l'achat  des  lingots  d'or 
et  d'argent ,  des  piastres,  des  vieilles  pièces,  etc.  ;  elle  n'aurait  pas  be- 
soin de  vendre  2  millions  de  rente  à  l'empereur  de  Russie  ;  mesures  éner- 
giques, qui  n'empcclienlpar  l'argent  de  s'échapper  des  caves  de  la  Ranque, 
à  peine  y  était-il  entré.  Ce  déplacement  continuel  ne  pouvait  cesser  que 
par  la  suspension  des  payements  ou  par  la  cessation  des  causes  qui  les 
déterminaient.  Le  censeur  remarquait  déjà  en  1800  que  le  numéraire  ne 
s'est  remis  à  son  niveau  que  du  moment  où  ont  cessé  les  efforts  pour 
presser  sa  marche;  l'extraction  inconsidérée  de  ce  qui  est  nécessaire  sur 
une  place  y  causant  dea  vides  ,  rehausse  le  cours  de  l'intérêt  et  ne  fait 
qu'exciter  davantage  à  y  revenir  les  mêmes  espèces  qui  s'en  éloignent. 
De  là  ce  régime  vicieux  du  port  et  du  rapport  en  tous  sens,  uniquement 
profitable  aux  entreprises  de  voitures  publiques.  Les  capitaux  que  Ton 
tire  des  départements  ou  de  l'étranger  y  retournent  bientôt  pompés  par 
eux,  et,  étant  toujours  en  diligence,  manquent  également  à  la  périphérie 
et  au  centre. 

A  toutes  ces  époques,  la  Ranque  a  toujours  livré  à  la  circulation  une 
somme  bien  supérieure  à  son  capital,  en  acceptant  les  sacrifices  passagers 
que  la  position  lui  imposait,  et  que  l'intérêt  de  ce  capital  immobilisé  en 
rente  compensait  et  au  delà  dans  les  années  prospères;  son  capital  même 
toujours  disponible,  ce  qui  serait  conforme  à  son  institution,  ne  préser- 
verait pas  l'encaisse  dans  les  moments  difficiles. 

En  1806,  comme  de  nos  jours,  on  a  pensé  qu'en  augmentant  le  capital 
de  la  Ranque  on  détournerait  les  crises.  R  fut  donc  porté  de  45  millions 
à  90,  que  la  Ranque  ne  sachant  comment  utiliser  place  en  rentes  et  en 
avances  au  Trésor  sur  obligations  des  receveurs  généraux,  jusqu'à  con- 
currence de  40  millions.  Un  pareil  capital,  en  supposant  qu'on  le  con- 
servât toujours  disponible,  ne  pouvait  être  de  quelque  utilité  qu'aux  épo- 
ques de  crise;  le  service  des  intérêts  devenait  une  lourde  charge  dans 
les  années  prospères.  Aussi  le  conseil  d'administration  en  réclame  tou- 
jours, jusqu'en  1818,  la  réduction  de  90  millions  à  45,  et  comme  le  mi- 
nistre ne  prend  aucune  décision,  ai)rès  en  avoir  déjà  immobilisé  une 
partie  en  rentes,  il  rachète  par  anticipation  les  actions  et  en  réduit  le 
nombre  à  67,900,  seul  moyen  de  prévenir  un  déficit  habituel. 

En  temps  ordinaire,  le  capital  de  la  Ranque  est  plus  que  suffisant,  on 
peut  même  dire  inutile,  les  comptes  courants  divers  et  du  Trésor  en  tien- 
nent lieu  ;  en  temps  de  crise  ils  diminuent,  le  numéraire  surtout  dispa- 
raît. C'est  alors,  seulement  dans  ce  cas,  une  année  sur  huit  environ,  que 
le  capital  en  écus  serait  utile  ;  pour  y  suppléer,  elle  achète  à  grands  frais 
les  espèces  métalliques  qui  lui  font  défaut,  elle  rempht  ses  caisses  d'une 
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somme  bien  supérieure  au  capital  qu'on  pourrait  lui  assigner  ;  c'est  une 
perte  que  les  heureuses  années  compensent  et  dont  le  développement 
exagéré  de  Tescomptela  couvre  dans  Tannée  même. 

En  4855  et  1856,  elle  a  déjà  payé  en  primes,  pour  achats  de  métaux, 
10  millions  de  francs,  ce  qui  doit  représenter  une  somme  bien  supérieure 
à  son  capital. 

Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  Banque,  en  4856,  nous  apprend 
en  etïet  la  distribution  des  achats  de  lingots  depuis  le  11  juillet  1855. 

Lingots  achetés.  Primes  payées. 

Deuxième  semestre  1855 254,000,000  3,920,600 

Premier  et  deuxième  semestres  1856 547,300,000  6,143,300 

Du  26  au  34  décembre  1856 42,600,000  106,500 

813,900,000  fr.     10,170,400  fr. 

Ce  qui  représente  une  somme  de  813  millions^  le  capital  de  la  Ban- 
que n'étant  que  de  91  millions. 

Variations  des  comptes  courants  divers. 

1799      4805    4810        4814      4848        4826  4830        4857        1840  1847 
àààààà                ààà  à 

1804.     1810.  1814.       1818.     1826.     1830.  1837.       1840.     1847.  1856. 

Millions.     Mill.       Mil!.  Mill.        MiH.         Mill.  Mill.  Mill.      Mill.  Mil!. 

1  6        16  1         16  32  39  55        32  37 

22        60        57  68      119        106  77  90      120  257 

6        16  4  46        52  39  35  32        57 

Les  comptes  courants  présentent  leur  maximum  dans  les  années  pro- 
spères et  leur  minimum  dans  les  années  de  crises,  comme  le  tableau  ci- 
joint  le  démontre. 

Tableau  des  escomptes  et  avances  au  Trésor. 

1799  4805  1805  1814  1818  1826  1848 

à  à  à  à  à                   à  à 

1804.  1840  4813.  4818.  1826.  1830.  4856. 

Millions.  Mill.  Mill.  Mill.  Mill.  Mill.  Mill. 

22  2  2  62  66      40  100 

274  71  345  184  557  291  160 

2  49  62  66  40      20      » 

Les  avances  et  les  escomptes  au  Trésor  présentent  aussi  leur  maximum 
dans  les  années  de  crise. 

Les  avances  aux  particuliers  sur  dépôt  de  fonds  publics  sont  surtout 
considérables  au  moment  de  l'émission  des  emprunts. 

En  4848,  la  Banque  avance  400  millions  pour  Tempruntde  14  millions; 
39  millions  en  1823  pour  l'emprunt  de  la  guerre  d'Espagne;  28  millions 
en  1845,  306  millions  l'année  de  la  conversion  du  5  pour  100  (1852), 
entin  245  millions  en  1855,  541  en  1856,  emprunts  pour  la  guerre  d'O- 
rient. 
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Les  avancos  sur  actions  et  obligations  dos  chemins  de  fer,  quoique 
énormes,  sont  trop  modernes  pour  permettre  d'établir  quelque  compa- 
rai so 

L'escompte  des  bons  de  monnaie,  insignifiant  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  prend  des  proportions  considérables  depuis  i849  et  l'exploita- 
tion des  gisements  aurifères  de  l'Australie  et  de  la  Californie.  Il  s'élève 
jusqu'à  283  millions  en  1854. 

Si,  aux  époques  de  crise,  on  observe  toujours  la  succession  constante 
des  mêmes  accidents,  l'effroi  qui  s'empare  de  l'opinion  publique ,  aux 
époques  de  prospérité  qui  succèdent,  on  est  frappé  de  l'élan,  de  l'entrain 
sans  pareil  qui  se  manifestent,  de  la  confiance  sans  bornes  dans  l'avenir, 
qu'on  se  représente  sous  les  couleurs  les  plus  brillantes  ;  de  même 
qu'on  ne  voyait  pas  de  limite  à  la  baisse,  on  n'en  voit  pas  non  plus  à  la 
hausse.  L'engouement,  la  frénésie  du  public  pour  toutes  les  valeurs  est 
sans  mesure,  on  se  les  arrache.  Celles  qui  sont  sur  le  marché  ne  suffi- 
sant pas,  on  en  crée  d'autres,  pour  satisfaire  une  demande  insatiable. 
Toutes  les  affaires  qu'invente  la  spéculation  sont  bonnes,  toutes  sont  co- 
tées avec  prime,  on  escompte  l'avenir  qui,  pour  la  plupart,  ne  doit  pas 
exister.  Les  premiers  versements  sont  minimes,  on  recule  les  autres  au- 
tant que  possible;  quand  les  échéances  arrivent,  elles  précipitent  la  crise. 

Tandis  que  les  embarras  commerciaux  sont  assez  courts,  une  année  ou 
deux  au  plus,  les  époques  prospères  présentent  une  succession  continue 
de  plusieurs  années,  six  à  sept  en  moyenne.  Pendant  cette  période  tout 
augmente,  la  progression  est  générale  pour  tous  les  revenus.  L'argent, 
très -abondant,  s'offre  à  vil  prix  sur  le  marché,  l'intérêt  baisse  au-des- 
sous de  3  pour  100;  on  répond  de  suite  aux  demandes  de  fonds  ;  les 
souscriptions  ouvertes  sont  de  beaucoup  dépassées,  il  faut  les  réduire, 
et  tout  cela,  quels  que  soient  les  événements  qui  viennent  se  jeter  à  la 
traverse.  Dans  ce  moment,  une  grande  guerre  ne  saurait  arrêter  le  mou- 
vement ;  les  ressources  sont  telles  qu'elles  suffisent  à  tout,  même  aux 
plus  énormes  emprunts  ;  les  fonds  publics  peuvent  en  être  affectés,  le 
mouvement  commercial  ne  se  ralentit  pas,  se  prolonge  encore  jusqu'à 
ce  que  le  portefeuille  de  la  Banque  soit  engorgé  par  des  escomptes 
supérieurs  à  ceux  de  la  dernière  crise.  Ce  fait  seul,  qui  précède  toutes 
les  mesures  restrictives,  indique  assez  le  besoin,  les  embarras  du  com- 
merce, qui  ne  peut  continuer  ses  opérations  sans  lui  faire  de  plus  grands 
emprunts.  Alors  l'échafaudage  si  brillant  du  crédit  s'écroule;  les  pri- 
mes ont  disparu,  toutes  les  valeurs  offertes  ne  trouvent  plus  d'acheteurs; 
il  faut  se  liquider  et  abandonner  ses  rêves,  réalisant  une  perte  là  où  une 
année  plus  tôt  on  comptait  une  fortune. 

La  succession  plusieurs  fois  répétée  de  tous  ces  accidents  peut  se 
constater  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  a  toujours  existé 
pour  quiconque  étudie  l'histoire  avec  quelque  attention.  Ce  que  Ton 
doit  surtout  signaler,  c'est  que  dans  l'année  qui  précède  la  crise,  sauf 
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l'augmentation  constante  des  escomptes  de  la  Banque  et  le  haut  prix  des 
céréales,  rien  ne  l'annonce.  Les  transactions  sont  plus  actives  que  ja- 
mais, l'argent  très-abondant  et  les  recettes  magnifiques.  Dans  un  pareil 
moment,  oser  en  prononcer  le  mot,  c'est  vouloir  passer  pour  un  fou  ou 
un  esprit  chagrin;  pour  tout  homme  clairvoyant,  elle  n'en  est  pas  moins 
imminente. 

Voulons-nous  des  preuves  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  jetons  un 
coup  d'œil  sur  la  première  moitié  de  ce  siècle. 

Le  17  octobre  1806,  la  première  crise  vient  de  finir,  la  Banque  réduit 
l'escompte  dp  6  pour  iOO  à  5  pour  iOO.  Le  5  août  1807,  elle  l'abaisse  à 
A  pour  100. 

En  1807,  malgré  la  guerre  générale,  l'empressement  du  public  fut 
tel  pour  souscrire  au  doublement  du  capital  de  la  Banque,  que  les  sous- 
criptions ont  dépassé  de  15,000  la  somme  demandée. 

En  1818,  après  plusieurs  emprunts,  s'élevant  en  trois  ans  (depuis  1815) 
à  plus  de  40  millipns  de  rentes ,  le  ministre  ouvre  une  souscription  pu-^ 
blique  pour  un  nouvel  emprunt  de  14  millions  de  rentes,  et  le  concours 
de  la  population  fut  tel  que  la  souscription,  au  lieu  de  14  millions,  s'éleva 
à  123.  Ce  fait  n'est  pas  unique  :  en  Belgique  une  souscription  publique 
de  30  millions  en  produisit  681.  Nous  n'avons  non-seulement  rien  vu  de 
mieuxj  mais  même  de  comparable  de  nos  jours. 

La  Banque,  qui  avait  reporté  le  taux  de  l'escompte  à  5  pour  100  en 
1815^  le  maintient  jusqu'à  1818;  mais,  la  crise  passée,  dès  1819  elle  l'a- 
baisse à  4  pour  100,  sans  aucun  changement  jusqu'en  1847. 

Dans  les  belles  années  de  1820  à  1825,  le  développement  de  la  pro- 
spérité du  pays  va  toujours  croissant.  La  guerre  d'Espagne,  malgré  un 
emprunt  de  23  millions  de  rentes,  ne  ralentit  pas  le  mouvement  des 
affaires.  L'abondance  de  l'argent  est  telle,  le  crédit  si  bien  établi,  que  le 
cours  du  5  pour  100  s'élevant  à  106  fr.  25  c,  M.  de  Villèle,  avec  le  tact 
d'un  grand  ministre,  en  propose  la  conversion  volontaire  en  3  pour  100, 
au  cours  de  75  fr.,  ce  qui  fut  accepté  pour  24  millions  de  rentes,  et  fait 
voter  le  milliard  d'indemnité  aux  émigrés. 

Un  an  après  la  crise  éclatait.  Dès  1829  le  mouvement  des  affaires  re- 
prenait ;  le  retour  abondant  de  l'argent  engageait  la  Banque  à  discuter 
si  elle  n'abaisserait  pas  l'escompte  à  3  pour  100.  La  crise  de  1830  éloigne 
jusqu'en  1852  la  réalisation  de  ce  projet. 

En  1834,  1835, 1836,  tout  le  monde  se  rappelle  les  écarts  de  la  spécu- 
lation, le  développement  des  affaires,  à  peine  relardé  un  instant  par  la 
crise  américaine  de  1836.  On  se  relève  jusqu'en  1839  :  la  question  d'O- 
rient en  1840  vient  donner  quelques  doutes,  éveiller  quelques  inquié- 
tudes pour  l'avenir,  on  se  modère;  mais  en  1842  le  mouvement  reprend 
sa  marche. 

Si  l'escompte  de  1843  et  1844  se  trouve  réduit,  cela  tient  à  la  con- 
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currenoe  dos  jurandes  maisons  de  Banque  et  au  développenfient  des  af- 
faires des  succursales  et  des  Banques  départementales. 

Alors  apparaissent  les  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer.  On 
souscrit  avec  fureur  :  le  chemin  de  fer  du  Nord  est  coté  avec  une  prinne 
énorme,  le  jour  même  de  son  adjudication.  F^es  emprunts  se  souscrivent 
i\  des  taux  très-élevés  :  témoin  celui  de  1844,  adjugé  en  3  pour  iOO  à 
M.  de  Rothschild,  au  cours  de  84  fr.  75  c.  On  ne  voit  plus  de  limites  au 
progrès;  puis,  dès  l'année  1846,  le  retour  périodique  des  versements, 
la  cherté  du  froment  pompent  le  numéraire  sur  la  place.  Avant  la  fin  de 
Tannée  la  gêne,  les  embarras  se  manifestent.  En  janvier  1847  la  Ban- 
que, pour  la  première  fois  depuis  1^18  ,  élève  Tescopapte  ^  5  pouif  100  ^ 
la  crise  est  complète. 

Après  la  grande  liquidation  de  1848,  l'escompte  semestriel  descend 
à  125  milllions  (second  semestre  de  1849),  mais  de  suite  il  se  relève  sans 
que  rien  dans  la  situation  fût  changé,  et  atteint  210  millions  dans  le  se- 
cond semestre  de  1850.  Il  suffit  au  commerce  d'une  ou  deux  années 
d'espérance  pour  reprendre  son  élan  ;  1  échéance  redoutée  de  mai  1851 
ralentit  les  affaires,  qui  se  maintiennent  cependant  encore  cette  année. 

Depuis  le  2  décembre  1851,  leur  développement  est  continu  jusqu'en 
1853,  où  la  guerre  d'Orient  cause  une  légère  hésitation;  mais  le  mouve- 
ment reprend  bien  vite  le  dessus  et  nous  amène  à  la  crise  actuelle  (no- 
vembre 1856). 

De  1852  à  1854,  on  observe  le  même  entrain  pour  les  souscriptions 
qu'aux  époques  antérieures.  Les  sociétés,  les  compagnies  à  peine  con- 
stituées ,  on  s'arrache  les  actions,  tout  réussit  ;  toutes  les  valeurs  mon- 
tent, sans  que  l'on  ose  fixer  un  terme.  En  présence  de  ce  tourbillon 
ascendant,  la  passion  du  jeu  s'empare  de  toutes  les  imaginations  ;  les 
dépenses  de  la  guerre  obligeant  le  gouvernement  d'avoir  recours  à  des 
emprunts,  il  renouvelle  l'expérience  de  1818. 

Une  première  souscription  publique  de  250  millions  donna  467  mil- 
lions, deux  fois  la  somme  (mars  1854). 

Une  seconde  de  500  miUions  s'éleva  à  2,175  millions,  quatre  fois  la 
somme  (janvier  1855). 

La  troisième  enfin,  de  750  miUions,  atteignit  3,562  millions,  cinq  fois 
la  somme  (juillet  1855). 

Le  nombre  des  souscripteurs  allait,  lui  aussi,  toujours  croissant. 

Premier  emprunt 98,000  souscripteurs. 

Deuxième  emprunt 177,000  — 

Troisième  emprunt 516,000  — 

Malgré  tout  ce  qu'un  pareil  résultat  paraît  avoir  de  merveilleux,  il  ne 
peut  faire  oublier  l'empressement  du  public  en  France  en  1818,  et  en 
Belgique  après  1830,  où  deux  emprunts  émis  par  souscription  publiqqe 
produisirent  l'un  huit  fois,  l'autre  vingt  fois  la  SQipnie. 
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A  la  fin  de  1855  la  crise  commençait  :  l'acceptation  par  la  Rnssie  des 
propositions  de  paix  (janvier  1856)  redonne  un  dernier  élan  aux  affaires 
pendant  six  mois  ;  mais  dans  le  second  semestre  les  embarras  reparais- 
sent, l'argent  devient  rare,  le  numéraire  disparaît.  La  Banque  qui,  à  la 
signature  de  la  paix,  avait  abaissé  l'escompte  à  5  pour  100,  le  relève  à 
6  pour  100  (septembre  1856)^  la  crise,  un  moment  interrompue,  suit 
son  cours.  CLÉMENT  JUGLAR. 
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II  y  a  à  peine  trente  ans  que  la  Prusse  occupait  encore,  sous  le  rapport 
minéralogique,  un  rang  des  plus  secondaires.  En  1824,  la  valeur  des 
produits  des  mines  de  Prusse  n'atteignit  pas  tout  à  fait  11  millions  de 
francs  ;  en  1834,  elle  ne  dépassa  pas  encore  15  millions  de  francs  ;  mais  à 
partir  de  cette  époque,  nous  voyons  cette  industrie  prendre  un  dévelop- 
pement de  plus  en  plus  rapide.  En  1844,  la  Prusse  tire  déjà  pour  32mil- 
lionsde  francs  de  produits  de  ses  mines  et,  en  1854,  elle  est  arrivée  à  un 
chitïre  d'environ  80  millions  de  francs,  c'est  à-dire  qu'elle  a,  pour  la 
quantité  de  ses  productions  minérales,  dépassé  tous  les  autres  pays  de 
l'Europe,  avec  la  seule  exception  de  l'Angleterre.  C'est  là  un  fait  écono- 
mique de  la  plus  haute  importance  et  qui  nous  a  semblé  mériter  l'exa- 
men auquel  nous  allons  nous  livrer  dans  ce  travail  sur  l'état  actuel  de 
rindustriedes  mines  en  Prusse. 

Comme  nous  serons  obligés,  dans  le  cours  de  notre  travail,  de  parler 
souvent  des  différentes  localités  qui  sont  les  centres  de  l'exploitation  mi- 
nière, nous  commencerons  par  dire  quelques  mots  sur  la  division  admi- 
nistrative de  la  Prusse,  au  point  de  vue  minéralogique.  La  Prusse  est 
partagée  en  cinq  arrondissements  minéralogiques,  savoir:  1°  l'arrondisse- 
ment brandenburgo-prussien  (chef-lieu  Berlin),  comprenant  les  provinces 
de  Brandebourg,  de  Poméranie,  de  Prusse  et  une  partie  de  Posen  (la  ré- 
gence de  Bromberg);  2»  l'arrondissement  silésien  (chef-lieu  Breslau), 
comprenant  la  province  de  Silésie  et  la  régence  de  Posen  ;  3°  l'arron- 
dissement saxo-thuringien  (chef-lieu  Halle),  comprenant  la  province  de 
Saxe;  4« l'arrondissement  westphalien  (chef-lieu Dortmund),  comprenant 
les  régences  de  Minden  et  de  Munster  et  quelques  parties  des  régences 
d'Arnsberget  de  Dûsseldorf -,  5°  l'arrondissement  rhénan,  comprenant  la 
province  rhénane  et  une  partie  de  la  régence  d'Arnsberg.  Chacun  de  ces 
arrondissements  est  subdivisé  en  plusieurs  districts  ou  inspections  mi- 
nières qui  sont  :  pour  le  Brandebourg,  Rûdersdorf -,  pour  la  Silésie,  AVal- 
denburg  et  Tarnowitz  ;  pour  la  Saxe,  Eisleben  et  Halberstadt  ;  pour  la 
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Wcslpbalio,  nocluiin,  Essen  etlbbenbiircn;  pour  la  Prusse  rhénane,  Sie- 
^'011,  Diiron  et  Sarrcbruck. 

I.  Houille. 

Nous  commençons  par  le  charbon,  qui  fipjure  pour  près  des  deux  tiers 
dans  la  production  totale  des  mines  prussiennes.  Le  charbon  de  terre  se 
trouve  principalement  en  Silésie,  en  Westphalie,  dans  la  province  Rhé- 
nane et,  en  partie  ,  dans  la  province  de  Saxe.  Examinons  maintenant 
chacune  de  ces  contrées. 

Haute-Silésie  [district  de  Tarnowitz).  —  La  houille  se  trouve,  dans  ce 
district,  dans  plusieurs  îlots  renfermés  dans  des  formations  secondaires. 
Le  bassin  le  plus  important  et  le  plus  riehe  en  charbon  s'étend  depuis 
Gleiwitz  jusqu'aux  frontières  de  la  Pologne  russe  et  de  Cracovie,  dans 
une  longueur  de  30  à  34  kilom.  et  il  occupe  une  superficie  de  430  à 
oOOkilom.  carrés.  On  y  rencontre  des  gisements  de  7"^  à  8'°,33  d'épais- 
seur ,  et  probablement  il  existe  d'autres  gisements  au-dessous  de  ceux 
qui  sont  actuellement  exploités.  La  plupart  des  couches  gisent  tout 
à  fait  horizontalement.  Dans  ce  bassin  sont  situées  toutes  les  usines  de 
zinc  de  la  Haute-Silésie  et  la  plupart  des  usines  de  fer  qui  emploient  la 
houille  dans  leur  exploitation  ;  il  est  traversé  dans  toute  sa  longueur  par 
le  chemin  de  fer  de  la  Haute-Silésie  (Breslau  à  Vienne),  et  sillonné  des 
embranchements  reliant  cette  ligne  aux  mines  de  fer  et  de  calamine  si- 
tuées dans  la  même  contrée.  Un  autre  bassin,  ne  renfermant  que  quelques 
gisements  peu  nombreux  mais  fort  réguliers,  s'étend  au  sud  de  Gleiwitz, 
sur  une  surface  de  112  kilom.  carrés;  il  communique  par  un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  avec  Ratibor.  Un  troisième  bassin,  situé  égale- 
ment près  du  chemin  de  fer,  et  comprenant  une  superficie  d'environ 
50  kilom.  carrés,  s'étend  entre  Rybnik  et  Loslau.  Ces  trois  bassins  et  trois 
autres  peu  considérables,  actuellement  en  exploitation,  occupent  ensem- 
ble une  surface  de  675  kilom.  carrés.  Il  paraît  certain  que  le  terrain  situé 
entre  ces  bassins,  et  couvrant  une  superficie  d'environ  4,000  kilom.  car- 
rés, recèle  de  la  houille  dans  une  profondeur  qui  pourra  être  exploitée. 
La  houille  de  la  Haute-Silésie  est,  en  général,  assez  dure,  mais  rarement 
elle  est  grasse  et  par  conséquent  les  hauts-fourneaux  du  pays  ne  reçoi- 
vent qu'un  combustible  de  qualité  inférieure.  Au  commencement  de 
ce  siècle,  la  production  houillère  de  la  Haute-Silésie  ne  s'éleva  qu'à 
100,000  tons  (d'environ  4  quint.  métr.),elle  était  en  1822  de  1  million 
de  tons,  atteignit  le  double  de  ce  chiffre  en  1824  et  1825,  descendit  en 
1831,  par  suite  du  déclin  des  mines  de  zinc  à  1  million,  pour  s'accroître 
ensuite  de  nouveau  jusqu'en  1854,  où  elle  s'est  élevée  à  8,650,273  tons. 
Un  tiers  de  cette  quantité  a  été  absorbé  par  les  mines  de  zinc,  un  cin- 
quième par  les  forges  et  les  chemins  de  fer,  le  reste  a  été  exporté. 

Basse-Silésie  [District  de  Waldenburg).  —  Le  bassin  houiller  de  cette 
contrée  s'étend  depuis  Liebau,  sur  la  frontière  de  Rohême,  jusqu'à  Ec- 
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kersdorf,  dans  le  cercle  de  Glatz.  Il  commence  d'abord  par  des  couches 
assez  minces,  devient  plus  riche  près  de  Schwarzwaldau  et  de  Goltes- 
berg  et  atteint  à  sa  plus  forte  épaisseur  près  de  Waldenburg,  où  l'on 
compte  jusqu'à  soixante  couches  superposées  les  unes  aux  autres.  Au 
delà  de  Waldenburg  les  couches  deviennent  plus  rares  et  plus  minces  et 
ne  reprennent  en  épaisseur  que  dans  le  cercle  de  Glatz,  où  le  terrain  houil- 
ler  disparaît  sous  la  formation  secondaire.  La  superficie  de  ce  bassin, 
fen  tant  qu'il  est  reconnu  jusqu'à  présent,  peut  être  évaluée  à  280  kilom. 
carrés.  L'exploitation  des  houillères  de  Waldenburg  date  de  fort  long^ 
temps.  La  production  s'éleva ,  en  17873  à  200,000  tons,  monta,  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  à  500,000  tons,  et^  en  1802,  à  802^000  tons; 
arrêtée  par  les  guerres  de  1806  et  1807,  elle  ne  reprit  son  mouvement 
ascensionnel  qu'en  1814,  fut,  de  1817  à  1838,  de  1  million  de  tons  par 
an,  arriva,  à  partir  de  1838,  peu  à  peu  à  2  millions  de  tons  et  atteignit, 
en  1854,  y  compris  les  mines  de  Lôwenberg,  le  chiffre  de  2,484,842  tons. 
Parmi  les  causes  de  ce  rapide  accroissement,  il  faut  signaler  surtout  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  Breslau  à  Freiburg  et  à  Waldenburg, 
auquel  viendront  se  joindre  sous  peu  la  ligne  de  Freiburg  à  Liegnitz  et 
celle  de  Hirschberg.  La  houille  dé  la  Basse-Silésie  est  généralement 
grasse  et  elle  donne,  par  conséquent^  uti  excellent  combustible  poUr  les 
hauts-fourneaux. 

Province  de  Saxe  [District  d'Eisleben).  —  Dans  ce  district,  la  houille 
est  exploitée  dans  les  mines  de  Lobejùn  et  de  Wettin,  auxquelles  est 
venue  se  joindre,  depuis  1853,  la  mine  de  Plôtzet  quelques  mines  d'es- 
sai dans  les  cercles  de  Schleusingen  et  d'Eckartsberga.  La  production 
totale  a  été,  en  1854,  de  196,919  tons.  Si  les  mines  de  Lobejun  et  de 
Wettin,  bien  qu'ouvertes  depuis  des  siècles,  n'ont  pas  fourni  de  meil- 
leurs résultats,  il  fiiut  en  chercher  la  cause  principale  dans  la  formation 
des  gisements  qui  n'ont  pas  assez  de  continuité.  Cependant  des  forages 
récents  ne  laissent  pas  de  doute  que  dans  une  profondeur,  assez  consi- 
dérable, il  est  vrai,  les  couches  aient  un  caractère  plus  régulier. 

Westphalie  [District  d'Ibbenbûren).  —  On  exploite  près  de  Minden  un 
gisement  de  charbon  assez  faible  qui  a  fourni,  en  1854,  65,504  tons. 
Près  dUbbenbûren,  il  existe  un  gisement  de  15  kilom.  d'étendue,  com- 
posé de  grès  et  recelant  des  couches  de  houille  d'un  mètre  d'épaisseur. 
La  production  de  ces  mines ;,  qui  variait  jusqu'en  1838  entre  50,000  et 
400,000  tons,  s'est  élevée,  en  1854,  à  177,372  tons.  Un  avenir  plus  heu- 
reux s'ouvre  à  ces  mines  par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'Osnabrûck  à  Rheine,  qui  ira  plus  tard  rejoindre  les  lignes  hollan- 
daises. 

Districts  de  Bochum  et  d'Essen.  - —  Le  bassin  houiller  de  ces  districts 
s'étend  depuis  Duisbourg  et  Ruhrort  jusqu'à  Unna,  sur  une  longueur  de 
75  kilom.  Il  renferme  des  gisements  en  l'orme  de  jattes  et  de  selleSj  ex- 
cessivement favorables  à  l'exploitation,  parce  qu'ils  comportent  un  sou- 
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lèvomont  plus  tV(''(|iioiit  des  coiichos  et,  parlant,   utin  oxploitatioti  mul- 
tipliée. La  houille  de  ce  bassin  est  crasse  dans  l'extrémité  des  eoucli(;s, 
sèche  au  fond  du  gisement,  demi-grasse  au  milieu.  La  production  des 
mines  de  Bochum  s'éleva,  à  hi  (ni  du  dix-huitième  siècle,  à  1   mil- 
lion de  tons, atteignit,  en  1830, à  1,500,000  tons  et  alla,  à  partirde  cette 
époque,  toujours  croissant,  par  suite  de  la  séparation  de  la  Hollande  d'a- 
vec la  Relgi(iue,  événement  (pii  ouvrit  aux  nùnes  de  Westphalie  le  mar- 
ché hollandais.  En  1835  et  1830,  la  production  s'éleva  déjà  à  2  millions  de 
tons  ;  elle  s'accrut  encore  davantage  par  suite  du  développement  de  la  na- 
vigation à  vapeur  sur  le  Rhin  et  par  suite  de  l'établissement  des  chemins 
de  fer  de  Cologne  à  Minden,  de  Dortmund  à  Elberfeld,  de  Dortmund  à 
Soestetde  HammàMiinster  qui,  tous,  traversent  ce  district.  Il  faut  ajou- 
ter à  cela  les  nombreuses  usines,  les  hauts-fourneaux  et  une  foule  d'au- 
tres établissements  industriels  qui  ont  été  fondés,  depuis  quelques  an=» 
nées,  dans  ces  contrées.  Les  mines  de  Bochum  ont  fourni,  en  1854^ 
6,312,592  tons.  Quant  à  celles  du  district  d'Essen,  dont  les  débouchés 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  Bochum,  la  production  qui  était,  jiisqu'eft 
1827,  de  700,000  à  1  miUion  de  tons,  en  1830  de  1  million,  en  1838  de 
2  millions  de  tons,  est  arrivée,  en  1854;^  au  chiffre  de  7,037,904  tons.  Sur 
les  produits  de  ces  deux  districts  27  pour  400  ont  été  vendus  aux  ba- 
teaux de  la  Roër,  33  pour  100  aux  chemins  de  fer,  33,5  pour  100  ont 
passé  dans  le  débit  général,  et  0,5  pour  100  ont  été  absorbés  par  les 
mines  mêmes. 

District  de  Dur  en. —  Les  mines  exploitées  dans  ce  district  sont  situées 
à  Eschvveiler,  à  Stolberg  et  près  d'Aix-la-Chapelle.  Les  couches  sont 
nombreuses ,  mais  de  peu  d'épaisseur;  elles  sont  exploitées  jusqu'à 
366  mètres  de  profondeur.  Tout  le  bassin  occupe  une  surface  d'environ 
170  kilom.  carrés.  La  houille  est  généralement  sèche,  excepté  celle  des 
mines  de  Centrum,  prèsd'Eschweiler  et  d'Anna,  près  d'Aix-la-Chapelle. 
La  production  de  ces  mines  qui  variait,  jusqu'en  1828^  entre  600,000  et 
800,000  tons,  a  été,  en  1854^  de  2,767,405  tons.  La  plus  grande  partie 
de  ces  produits  a  été  absorbée  par  les  usines  et  les  fabriques  des  envi- 
rons. Le  débit  aux  chemins  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Diisseldorf  et  à 
Cologne  est  resté  stationnaire,  à  cause  de  la  concurrencé  qu'il  rencontré 
dans  les  mines  de  la  Roër  ;  l'exportation  en  Hollande  a  même  diminué, 
parce  que  Maestricht  peut  obtenir,  par  la  Meuse,  le  charbon  belge  à  meil- 
leur marché. 

District  de  Sarrebruck.  —  Le  bassin  houiller  de  ce  district,  situé  entre 
le  Palatinat  bavarois  et  la  France,  ne  comprend  pas  moins  de  soixante- 
dix-sept  couches  d'une  épaisseur  totale  de  80  mètres.  Il  renferme  dans 
les  couches  assises  de  la  houille  grasse,  dans  les  couches  pendantes  de  la 
houille  sèche.  Les  plus  importantes  de  ces  mines  qui,  presque  toutes, 
appartiennent  à  l'État,  sont  celles  de  Duttweiler,  Sulzbach,  Heinitz,  Re- 
den,  Von  der  Heydt,  Gerhard.  La  production  totale  qui  était;,  après  1815, 
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de  500,000  à  600,000  tons  par  an,  s'éleva,  de  1825  à  1830,  à  1  million, 
de  1837  à  1839  à  2  millions,  en  1847  à  3  millions,  en  1854,  à  6,071,400 
tons.  Sur  cette  quantité  ,  35,68  pour  100  ont  été  livrés  aux  chemins 
de  fer  de  Sarrebriick  et  de  Bexbach,  22,65  pour  100  au  débit  général, 
18,64  pour  100  aux  usines  à  coke  rattachées  aux  mines  mêmes,  12,75 
pour  100  aux  usines  à  coke  particulières,  10,23  pour  100  au  commerce 
de  la  Sarre;  le  reste  a  été  absorbé  par  les  mines.  Il  a  été  exporté  à  l'é- 
tranger (France  et  Bavière),  59,5  pour  100  de  la  production  totale  de  la 
houille,  et  65,9  pour  100  de  celle  du  coke. 

Voici  maintenant  le  relevé  total  de  l'exploitation  houillère  en  1854  : 


DISTRICTS  MINIERS. 

NOMBRE 

des 

MINES. 

NOMBRE 

des 
OCVRIERS. 

PRODUCTION 
DE  CHARBON 

eu  tons. 

VALEl 

TOTALE 

en  fr. 

JR 

DE    1    TON. 

fr.     c. 

ïarnowiiz 

90 

41 

6 

6 

133 

66 
20 
30 

9,873 

3,417 

556 

650 

10,302 

9,025 

4,963 

9,787 

8.650,273 
2,48t,842 
196,919 
2i2,876 
6,312,592 
7,037,904 
2,767,405 
6,363,463 

7,592,276 

3,381,652 

582,431 

499,556 

10,835,846 

11,741,193 

6,017,467 

11,511,750 

»     87 

1  39 

2  98 
2       5 
1     72 

1  68 

2  17 
1     80 

Vl'aldenburg 

Eisleben 

Ibhenbùren . 

Bochiim 

Essen 

Dùren 

Sarrebruck 

Totaux 

En  1851 

392 
358 

48,573 
33,4i2 

34,056.274 
22,672,566 

52,162,171 
31,225.582 

» 
» 

En  1854  plus 

34 

15,131 

11,383,708 

20,936,589 

» 

Les  chiffres  suivants  font  ressortir  l'augmentation  de  la  production 
houillère  depuis  trente  ans.  La  production  totale  a  été  :  en  1824, 
6,089,283  tons;  en  1834,  7,937,504  tons  ;  en  1844,  15,543,687  tons  ; 
en  1854,  34,056,274  tons.  Le  produit  net  des  mines  de  charbon  peut 
être  évalué,  pour  1854,  à  plus  de  18  millions  de  francs.  Le  terrain  houil- 
1er,  exploité  ou  à  exploiter,  a  occupé,  en  1854,  une  superficie  de 
2,870  kilom.  carrés,  dont  1,180  kilom.  carrés  restent  à  concéder.  La 
seule  chose  que  la  Prusse  ait  à  regretter,  sous  ce  rapport,  c'est  que  la 
plupart  de  ses  bassins  houillers  soient  situés  aux  extrémités  du  royaume, 
et  que  les  provinces  de  Brandebourg ,  de  Poméranie,  de  Prusse  et  de 
Posen  ne  possèdent  pas,  ne  fût-ce  qu'une  petite  portion,  de  ces  richesses 
qui  seraient,  surtout  pour  les  provinces  de  la  Baltique,  d'un  prix  inesti- 
mable. 

IL    LIGNITE. 

L'exploitation  du  lignite  occupe  également  une  place  importante  dans 
l'industrie  minéralogique  de  la  Prusse.  Ainsi  que  la  nature  de  ce  com- 
bustible le  comporte,  son  exploitation  ne  peut  s'opérer  avec  avantage 
que  dans  les  contrées  manquant  de  charbon  de  terre  et  situées  à  une 
certaine  distance    des  houillères,  et  surtout  au  voisinage  de  grands 
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centres  de  population.  Les  provinces  de  Brandebourg  et  de  Saxe  se 
trouvent  spécialement  dans  ces  conditions,  et  c'est  là  aussi  que  l'ex- 
ploitation du  lignite  a  atteint  le  plus  d'importance  ;  après  elles  viennent 
certaines  parties  de  la  province  Rhénane  et  de  la  Silésie.  On  a  calculé 
que  le  terrain  où  le  lignite  peut,  dès  aujourd'hui,  être  exploité  avec 
avantage  en  Prusse  couvre  une  surfoce  de  5,600  kilom.  carrés,  et  que 
les  couches  ont,  en  moyenne,  5  mètres  d'épaisseur,  c'est-à-dire  que 
ces  richesses  sont  inépuisables.  En  18:24,  la  production  totale  en  lignite  ne 
s'éleva  qu'à  1  million  de  tons  (à  environ  2  1/2  quint,  métr.);  en  1834?,  elle 
était  de  2  millions  de  tons;  en  1844,  de  4,750,000  tons  ^  en  1854,  de 
12,500,000  tons.  L'accroissement  porte  surtout  sur  la  province  de 
Brandebourg,  et  en  général  sur  les  parties  du  royaume  privées  de  houille, 
ainsi  qu'on  pourra  le  voir  par  les  relevés  qui  suivent. 

District  de  Bûdersdorf  [Brandebourg).  —  Le  lignite  paraît  exister 
presque  partout  dans  ce  district,  souvent,  il  est  vrai,  dans  des  condi- 
tions qui  en  rendent  l'exploitation  impraticable.  Les  bassins  les  plus 
riches  sont  situés  près  de  Francfort  et  près  de  Fûrstenwalde  ;  on  en  ren- 
contre encore  à  Jahnsfelde,à  Buckau,àFreienwalde,àWriet2en,à  Zûlli- 
chau,  à  Guben  et  près  de  Perleberg,  enlm,  depuis  quelque  temps  aussi, 
dans  la  régence  de  Bromberg.  Le  débit  du  lignite  a  augmenté  considé- 
rablement dans  ces  dernières  années,  et  la  production  aurait  été  plus 
importante  encore  si  l'on  n'avait  pas  manqué  quelquefois  d'ouvriers.  La 
majeure  partie  a  été  absorbée,  soit  par  l'agriculture  et  par  les  ménages, 
soit  par  les  tuileries,  les  fours  à  chaux,  les  distilleries  d'esprit,  les  fabri- 
ques de  sucre  de  betterave,  les  manufactures  de  drap,  etc.  Berlin  sur- 
tout en  a  reçu  de  grandes  quantités  transportées  dans  cette  capitale  sur 
la  Sprée. 

Le  district  de  Tarnowitz  ne  possédait,  en  1854,  qu'une  seule  mine  de 
lignite.  Le  district  de  Waldenburg  possède  plusieurs  mines  importantes 
à  Grùnberg,  à  Strehlen,  à  Freistadt  et  à  Muskau. 

District  de  Halberstadt. —  Ce  district  est  un  des  plus  importants  pour 
l'exploitation  du  lignite.  Le  bassin  qui  renferme  ce  combustible  s'étend, 
du  sud-est  au  nord-ouest,  entre  l'Elbe  et  le  duché  de  Brunswick.  Le  dis- 
trict d' E  isleben  est  le  plus  riche  en  lignite.  Le  bassin  commence  à  Halle  et 
s'étend  jusqu'à  Zeilz,  sur  une  longueur  de  60  kilom.  Quelques-unes  de 
ces  mines  trouvent  des  débouchés  assurés  dans  les  établissements  indus- 
triels et  dans  quelques  grands  centres  de  population  ;  la  plupart  des  pe- 
tites mines  fournissent  les  ménages  et  les  fermes  des  villages  voisins. 

La  Westphalie  ne  possède  que  fort  peu  de  lignite,  et  il  n'y  existe  au- 
cune exploitation  de  ce  combustible.  Quant  à  la  province  Rhénane,  le 
lignite  se  montre  principalement  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre  Co- 
logne et  Bonn,  d'où  deux  branches  partent,  l'une  pour  Zûlpich  et  Dùren, 
l'autre  en  direction  nord  jusqu'au  delà  du  chemin  de  fer  de  Cologne  à 
Aix-la-Chapelle.  La  plupart  des  mines  se  concentrent  dans  les  environs 
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de  Biuhl.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin,  le  lignite  se  rencontre  sur  la  Haardt, 
vis-à-vis  de  Bonn,  et  de  là  jusqu'à  Gladbach.Dans  ce  dernier  endroit,  les 
couches  ont  une  épaisseur  de  plus  de  33  mètres,  tandis  qu'en  général 
elles  n'ont,  dans  ces  contrées,  que  3  à  7  mètres  d'épaisseur. 

District  de  Siegen. —  La  plupart  des  mines  sont  situées  sur  la  Haardt 
et  à  Gladbach.  Les  fabriques  d'alun  et  les  fours  à  chaux  en  absorbent  une 
quantité  considérable. 

District  de  Dûren.  —  Les  mines  de  ce  district  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  de  Siegen. 

Voici  le  relevé  total  de  la  production  de  lignite  pendant  Tannée  1854  : 


DISTRICTS  RUNIEnS. 

iVOMBRIi 

(les 
MINES, 

KOMBRE 

des 
OUVRIERS. 

PRODUIT 
EIS  TONS. 

VALEUR 

TOTALE               DE  1  TON 

eu  fr.                   en  cent. 

Rûdorsriorf 

71 
1 
23 
44 
18t 
19 
42 

1,018 

» 

533 

1,806 

3,678 

383 

763 

l,54i.,157 

735 

486,757 

3,376, '.25 

6,051,110 

397,741 

709,924 

701,160 
456 

20i,601 
2,369,340 
2,536,759 

115,001 

315.161 

45 

28 
42 
70 
42 

29 

44 

lai'iiowilz 

Waldeiibiirg. 

Halhei'sladl 

Eisii'ben 

Sioi^un 

Uuien 

Totaux 

En  1851 

38  {- 
423 

8,181 
6_,6i.5 

12.566.852 
10,0^3,190 

6,  46,078 
4,606,515 

En  1854  plus 

—       moins 

39 

1,536 

2,523,662 

1,639,563 
» 

» 

Le  produit  net  des  mines  de  lignite  est  évalué,  pour  1854,  à  750,000 
francs. 

D'après  des  évaluations  récentes  ^^  la  production  de  charbon  de  toute 
espèce  dans  les  différents  pays  du  monde  avait  été  approximativement 
en  1854  : 


PAYS. 


1.  Grande-Bretagne 

2.  Amérique  du  Nord  (y  compris  les 

possessions  anglaises) 

3.  Priis  e 

4.  Beli^i(pie 

5.  France 

6.  Autriche 

7.  Eiais  .secondaires  d'Allemagne... 

8.  Espagne,  Portugal,  Italie 

9.  Les  antres  pays  du  monde 

Totaux 


PRODUCTION  HOUILLÈRE  EN   1854. 


EN  QUINTAUX. 


1,000,000,000 

250,000,000 

168,000,000 

150,000,000 

140,000,000 

50,000,000 

30,0011,000 

20,000,000 

192,000,000 


2,000,000,000 


POUR    100. 


50,00 

12,50 
8,40 
7,50 
7,00 
2,50 
1,50 
1.00 
9,60 


100,00 


^  Whitney,  The  metallic  wealth  of  the  United  States,  etc.,  1854. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  qu'on  Europe,  la  Prusse  occupe,  par  rapport  à 
la  production  du  charbon,  le  rang  le  plus  important  après  l'Angleterre. 


lïl.   MINEUAI    DE    F1:R. 

F^'industrie  des  fers  en  Prusse,  bien  qu'elle  ait  fait,  depuis  1840,  des 
progrès  de  plus  en  plus  rapides,  n'est  cependant  pas  encore  arrivée  au 
point  de  pouvoir  sutlire  aux  besoins  de  Tinduslrio  nationale.  Il  ne  nous 
est  pas  permis  d'entrer  ici  dans  les  questions  do  tarif-  nous  voulons  ce- 
pendant faire  observer ,  en  passant,  que  l'absence  d'un  droit  d'entrée 
déterminé  pour  une  certaine  période  jeta  ,  jusqu'il  y  a  dix  ans  encore, 
une  incertitude  continuelle  dans  l'industrie  des  fers  et  découragea  bien 
des  entreprises.  Aujourd'hui,  la  province  Rhénane,  laSilésie  et  la  West- 
phalie  sont  les  centres  de  cette  industiie;  les  autres  provinces  ne  con- 
tribuent que  dans  une  faible  mesure  à  la  production  générale. 

Arrondissement  ùrandenburgo-prussien,  —  Cet  arrondissement  ne 
possède  guère  que  des  minerais  d'alluvion,  et  il  a  produit^  en  1854;,  en 
dix-huit  mines  ou  minières,  12,731  tons  de  minerai. 

Arrondissement  silésien,  —  Dans  la  régence  de  Liegnitz,  il  a  été  pro- 
duit, en  1854,  4,2GU  tons  de  minerai  d'alluvion,  et,  dans  la  régence  de 
Breslau,  970  tons  de  ter  magnétique  ainsi  qu'une  petite  quantité  d'oxydes 
rouges.  C'est  surtout  dans  la  Haate-Silésie  que  le  fer  abonde.  Dans  la 
régence  d  Oppeln,  aux  environs  de  Tarnowitz  et  de  Beuthen,  on  ex- 
ploite du  fer  carbonate  liLhoïde,  renfermé  dans  ies  terrains  houiliers;  on 
le  trouve  dans  une  protondeur  peu  considérable ,  ce  qui  en  favorise 
beaucoup  Textractiou.  Le  nombre  des  mines  a  été,  en  1854,  de  vingt- 
sept,  et  leur  production  a  été  de  475,062  tons.  Au  nord  de  la  vallée  de 
la  Malapane,  il  existe  des  minerais  en  rognons,  renfermés  dans  les 
couches  de  schiste ,  on  les  exploite  en  trente-neuf  minières ,  et  la  pro- 
duction s'est  élevée,  en  1851,  à  151,344  tons.  La  même  espèce  de  mi- 
nerai se  trouve  aussi  dans  les  terrains  houiliers;  il  existait,  en  1854, 
neuf  mines  de  cette  catégorie  qui  ont  produit  18,727  tons  de  minerai. 
Tous  ces  minerais  contiennent,  en  moyenne,  50  à  32  pour  100  de 
métal. 

Les  hauts-fourneaux  de  la  Haute-Silésie  rencontrent  des  difficultés 
sérieuses  dans  la  pauvreté  des  minerais,  en  quelques  endroits  aussi  dans 
la  qualité  intérieure  du  cliarbon,  qui  ne  donne  pas  de  cokes  assez  durs. 
Aussi  n'a-t-on  pu  jusqu'ici  arriver  à  faire  produire  à  un  haut-fourneau 
plus  de  1,000  à  1,100  quintaux  par  semaine.  Les  frais  de  transport  du 
minerai  ont  diminué  depuis  quelque  temps,  par  suite  de  rétablissement 
de  nombreuses  voies  ferrées  ;  cependant  ces  frais  sont  encore  assez  éle- 
vés, les  chemins»  de  fer  des  mines  étant  pour  la  plupart  desservis  par  des 
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chevaux.  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire  pour  donner  un  plus  grand 
développement  à  cette  importante  branche  de  l'industrie  minéralo- 
gique. 

AtTondissement  saxo-tkuringien.  —  On  exploite,  dans  cet  arrondisse- 
ment, des  minerais  d'alluvion  ainsi  que  des  minerais  de  montagne,  qui 
se  trouvent  en  filons  et  en  gisements  dans  le  Harz  inférieur.  La  produc- 
tion totale  a  été,  en  4854,  de  70,676  tons. 

Arrondissement  westphalien,  —  Il  existe  dans  les  contrées  basses  de  cet 
arrondissement  des  gisements, de  minerai  d'ail  avion.  Près  du  chemin  de 
fer  de  Munster  à  Hamm  se  trouvent  des  mines  de  fer  oolithique,  et,  dans 
les  montagnes  entre  Hagen  et  Elberl'eld ,  il  existe  d'importants  gise- 
ments d'oxydes  bruns  et  rouges  et  de  fers  carbonates  spathiques.  Mais 
en  première  ligne  figurent  les  fers  carbonates  lithoïdes  et  les  fers  oxy- 
dulés  renfermés  dans  les  terrains  houillers  de  la  Westphalie.  Ce  sont 
surtout  ces  derniers  qui  ont  nécessité  l'établissement  de  hauts-fourneaux 
sur  la  plus  vaste  échelle.  Un  grand  nombre  de  hauts-fourneaux  ont  ce- 
pendant opéré  aussi  sur  des  minerais  des  mines  du  Rhin  et  de  Nassau. 
La  production  des  mines  westphaliennes  s'est  élevée ,  en  1854- ,  à 
330,014  tons  de  minerai ,  dont  56,963  tons  de  minerai  d'alluvion, 
482,156  tons  de  fer  carbonate,  83,627  tons  d'oxydes  bruns,  8,351  tons 
déminerais  schisteux,  enfin  ,  4,915  tons  d'oxydes  rouges.  Toutes  les 
mines  westphaliennes  sont  en  pleine  voie  de  progrès,  surtout  pour  ce 
qui  concerne  les  fers  carbonates,  dont  l'exploitation  marche  presque 
partout  de  front  avec  celle  du  charbon. 

Arrondissement  rhénan.  —  Cet  arrondissement  possède  presque  toutes 
les  espèces  de  minerais  en  toute  sorte  de  gisements;  il  n'y  a  que  le 
minerai  d'alluvion  qui  lui  fait  défaut.  Le  district  de  Siegen  renferme, 
surtout  dans  ses  montagnes  d'ardoise,  de  riches  filons  de  fers  spathiques 
bruns  et  rouges;  il  y  existe,  en  outre,  des  couches  de  minerais  oolithi- 
ques,  des  sphérosidérites,  des  fers  lithoïdes,  des  oxydes  rouges,  des  fers 
spathiques,  des  hématites  brunes,  etc.  On  comptait,  en  4854,  dans  le  dis- 
trict de  Siegen,  sept  cent  cinquante  mines,  qui  ont  produit  774,245  tons 
de  minerai;  dans  le  district  de  Diïren,  quatre-vingt-quinze  mines,  avec 
une  production  de  464,801  tons  ;  dans  le  district  de  Sarrebruck,  soixante- 
quatorze  mines,  avec  une  production  de  129,610  tons.  La  production 
totale  des  mines  rhénanes  s'est  élevée,  en  1854,  à  1,068,656  tons,  dont 
440,770  tons  d'oxydes  bruns,  288,307  tons  de  minerais  spathiques, 
216,746  tons  d'oxydes  rouges,  122,021  tons  de  sphérosidérite  et  de 
minerai  schisteux,  enfin,  812  tons  de  minerai  sablonneux. 

Ce  qui  entrave  le  développement  de  l'industrie  des  fers  dans  l'arrondis- 
sement rhénan,  c'est  qu'elle  est  trop  morcelée  en  petites  exploitations. 
Dans  le  district  de  Siegen,  les  usines  souffrent  aussi  par  suite  des  règle- 
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ments  qui  limitont  leurs  exploitations  à  certaines  périodes  de  Tannée; 
enfin,  dans  quelques  endroits  il  y  a  absence  de  bonnes  routes.  Quelques 
districts  manquent  aussi  de  bois  et,  à  certaines  époques,  de  l'eau  néces- 
saire à  l'alimentation  des  forges.  Néanmoins  les  riches  gisements  du  dis- 
trict de  Siegen  et  de  Wetzlar  promettent  à  l'industrie  rhénane  un  avenir 
des  plus  brillants,  surtout  quand  le  chemin  de  fer  de  Deutz  à  Wefzlaret 
à  (liessen  à  travers  les  vallées  du  Rhin  et  de  la  Sieg,  viendra  faciliter  le 
transport  du  minerai.  N'oublions  pas,  enfin,  de  mentionner  les  mines 
des  principautés  de  Hohenzollern,  qui  fournissent  à  l'industrie  des  mi- 
nerais oolithiquesen  roche,  La  production  totale  des  mines  et  usines  de 
fer  a  donné,  en  1854-,  les  résultats  suivants  : 

a.  Production  de  minerais. 


ARRONDISSEMENTS 
MINIERS. 


KO.MCRIL 
j      des 
MINES. 


Brandenbnrgo-Prussien.  i  18 

Silesion ,  91 

Saxo-Tlmringien 33 

WesiphalierK 70 

Rhénan ;  919 

Hohenzollern 127 

Totaux I  1,248 

En  1851 '  995 

I 

En  1854,  plus 1  253 


NOMBRE 

des 
OUVRIERS 


12 

2,783 

260 

1,280 

7,996 

250 


12,581 

8,792 


3,789 


QUANTITÉ 
DE    MINERAI, 

en  tons. 


12,731 

050,369 

70,676 

330,014 

1,068,6.56 

12.063 


2,14i,509 
1,391,596 


749,913 


VAiJiUR 
DES  PRODUITS  SUR   LES  MINES. 

en  fr. 


7,969 

1,307,295 

213,232 

513,178 

3,589,001 

66,301 


5,696,974 
2,904,806 


2,792,168 


»  63 
2  01 


02 
55 
35 

50 


»   » 
»   » 


6.  Production  de  fers  bruts. 


■          ■ 
ARRONDISSEMENTS 

MINIERS. 

NOMIiUE 

des 

iiauls-fourneaux 

QUA^ 

FER  HRUT. 

TITÉ 

ACIER  BRUT. 

TOTAL. 

Brandenburgo  ■  Prussien. . 
Silésieu     

6 
91 

9 
26 
93 

2 

Quint. 

19,08i 

1,672,059 

125,999 

1,041,172 

2,045,101 

35,143 

Quint. 
» 
2,358 

142,406 
» 

19,0ii. 

1,674,407 

125,999 

1,041.172 

2,187,607 

35,143 

Saxo-ïhuriiigien 

Weslphalien 

Rhénan 

Hohenzollern 

Totaux 

En  1851 

227 
191 

4,938,558 
2,751,559 

144,764 
121,044 

5,083,422 
2,872,603 

En  1854,  plus 

36 

2,186,999 

23,720 

2,210,819 

La  valeur  totale  des  produits  des  hauts-fourneaux  s'est  élevée,  en 
J854,  à  la  somme  de  41,318,194  fr. 
Nous  faisons  suivre,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  le  charbon,  le  re- 
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levé  de  la  production  totale  de  fers  bruts,  des  divers  pays  du  monde, 
pendant  l'année  1854  : 


NOMS  DES  PAYS. 


Grande-Bretagne 

France 

Prusse 

lîi^liiiqiie 

Autriche 

Suède  et  Norvège 

Zi)llverein  (sans  la  Prusse) 

Eb<pagne,  Italie,  Suisse 

Total  pour  l'Europe  (sans  la  Russie 

Eials-LJnis  d'Auiérique. .  ■ 

Russie 

Autres  pays 

Totaux  généraux 


QUXNTPÉ   DE  VER  l'.RUï. 


Quinlaux. 


58  000,000 
11,000,000 
5,083,122 
5,017,285 
5  000,000 
i.OOO  000 
2,500.000 
2,000,000 


92,600,707 

20,000.000 
5,000,000 
2,399,293 

120.000,000 


Pour  100. 


48,33 
9,17 
4.2i 
4,18 
4.17 
3  33 
2,08 
1,67 


77.17 

16,67 

4,16 

200 


100,00 


OUANTITKS 

PRODUITES  AU  CHARBON  UE  BOIS 


Quintaux. 


Pour  100. 


5.000,00^ 
2,600,000 
300.000 
4,850,000 
4,00:1.000 
2,250,000 
1,400.000 


20,i00,000 

14,000,0 '0 

4,500,000 

2,100,000 


41,000,000 


» 
45,  i 
51.1 

6,0 

97,0 

100,0 

90.0 
70,0 


22,0 
70,0 
90,0 
87,5 


3i,2 


IV.    ZINC. 


Le  zinc,  un  des  principaux  produits  minéraux  de  la  Prusse,  se  ren- 
contre à  l'état  de  calamine  en  Silésie,  en  Westphalie  et  dans  la  province 
Bhénane,  à  l'état  de  blende  dans  celte  dernière  province  seulement.  C'est 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  que,  grâce  au  procédé  de  l'ingénieur 
Ruhberg,  on  commença,  en  Silésie,  à  produire  le  premier  zinc  de  cala- 
mine. Cette  production  se  développa  très-rapidement,  jusqu'en  1830, 
où  elle  baissa  pour  se  relever  de  nouveau,  en  1834,  par  suite  de  fortes  ex- 
portations en  France.  Le  prix  d'un  quintal  de  zinc  qui  avait  été,  en  1816, 
de  21  fr.  50  c,  et  qui  était  tombé  en  1830  à  8  fr.  85  c,  monta  en  1841 
et  1842  jusqu'à  34  fr.  et  retomba  à  11  fr.  en  1848,  époque  où  le  com- 
merce de  zinc  fut  pour  ainsi  dire  arrêté  En  1849,  la  production  et  le  prix 
de  ce  métal  se  sont  relevés  jusqu'en  1852;  depuis  cette  époque,  il  s'est 
fait  ressentir  une  nouvelle  diminution  dans  la  production. 

Districtde  TarnowUz.—Dâns  ce  district,  il  existait,  en  1854,  vingt-neuf 
mines  de  calamine,  dont  la  production  s'est  élevée  à  3,159,445  quintaux. 
En  général,  les  frais  de  production  des  usines  sont  tellement  élevés  que 
les  propriétaires  retireraient  fort  peu  de  bénéfices  de  leurs  exploitations, 
s'ils  n'étaient  pas,  en  même  temps,  pour  la  plupart  au  moins,  propriétaires 
des  mines,  de  manière  à  pouvoir  cumuler  les  bénéfices  des  deux  espèces 
d'exploitation.  Les  mines  les  plus  importantes  sont  celles  de  Scharley, 
Maria  et  Thérésia,  dont  chacune  produit  600,000  quintaux  par  an  \  celles 
d'Apfel  et  de  Wilhelmine  produisent  la  moitié  de  cette  quantité.  Récem- 
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iiienl  on  adécouvort  près  des  mines  de  lîenlhen  des  f^iseiiients  de  liouille^ 
ce  qui  perineltra  d'établir  des  usines  de  zinc  auprès  des  mines  de  char- 
bon, circonslance  qui  fera  baisser  nécessairement  les  prix  de  transport 
de  la  calamine.  Nous  avons  montré  plus  haut  que  les  destinées  des  mi- 
nes de  charbon  de  la  haute  Silésie  sont  étroitement  liées  à  celles  des 
mines  de  zinc. 

District  de  Bochum.  —  La  production  de  calamine  n'est  pas  très-consi- 
dérable dans  ce  district  ;  elle  ne  s'est  élevée,  en  1854,  qu'à  47,8^0  quin- 
taux. 

District  de  Siegen.  —  Ce  district  ne  produit  que  fort  peu  de  calamine  ; 
en  revanche  il  renferme  de  riches  filons  de  blende,  exploités,  en  d854, 
en  soixante-treize  mines  qui  ont  fourni  102,607  quintaux  de  minerai. 
Parmi  ces  mines,  on  distingue  surtout  celles  de  Juno  près  de  Ramsbeck, 
Frûhling  et  Bergsegen  près  de  Bensberg ,  et  Neuglûck,  prés  d'Unkel. 
Depuis  quelque  temps  on  a  rencontré  la  blende  dans  les  gisements  de 
plomb,  ce  qui  promet,  dans  un  avenir  prochain,  une  augmentation  de  la 
production  du  zinc. 

District  de  Dûren.  —  Le  zinc  se  rencontre,  dans  ce  district,  principa- 
lement à  l'état  de  calamine,  et  pour  une  petite  partie  seulement  (en 
1854,  pour  un  huitième)  à  l'état  de  blende.  Gomme  dans  le  district  de 
Siegen,  on  a  trouvé,  dans  celui  de  Diiren,  de  la  blende  dans  les  mines 
de  plomb,  et  c'est  exclusivement  dans  ces  dernières  que  l'on  en  trouve 
dans  le  district  de  Sarrebruck. 

Voici  le  relevé  de  la  production  de  minerai  de  zinc  en  Prusse,  pendant 
l'année  1854  : 


DISTRICTS. 


Tariiowilz... 

Bochum 

Siegen 

Dijien 

Sarrebruck. . 

Toiaux. . 
En  1851 

En  1854,  plus 


NOMl^RE 

des 
MINES. 


29 

4 
73 
11 

» 


117 

63 


oi 


NOMBRE 
des 

OUVRIERS. 


4,200 

67 

1,563 

1,624 

» 


7,514 

5,705 


MINERAIS  DE  ZINC. 


CALAMINE. 

Quint. 

3,159,445 

47,820 
16,765 
160,426 
» 


3,384,4.56 
2,929,227 


1,809 


455,229 


BLENDE. 


Quint. 

» 
162.607 
22,918 
8,596 


19i,12l 

77,079 


117,042 


TOTAL. 


Quint. 

3,159, i45 

47,820 

179,372 

183,344 

8.596 


3,578,577 
3,006,306 


572,271 


VALEUR 


Fr. 

6,646  061 

39,851 

202,841 

36  i,  260 

11,745 


7,26i,758 
2,604,495 


4,660,263 


La  valeur  moyenne  du  quintal  de  minerai,  qui  était,  en  1851,  de  87  c., 
était,  en  1854,  de  2  fr.  03  c,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  augmenté  d'envi- 
ron 135  pour  100. 
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La  production  de  zinc  en  barres  donne,  pour  i8o4-j  les  résultats  sui- 
vants : 


ARRONDISSEMKNT 
MINIER. 

NOMBRE 
des 

USINES. 

NOMBRE 
des 

OUVRIERS. 

ZINC. 

VALEUR 
TOTALE.                PAU  QUINT. 

Silésien 

41 
3 

6 

3,309 
5S5 
968 

Quint. 

553,613 

74,237 

109,608 

Fr. 

13,497,000 
1,755,094 

2,793,784 

fr.      c. 

2i     38 
23     63 
25     50 

Weslphaliori 

Rhénan 

Totaux. .... 
En  1851 

50 
46 

4,862 
3,420 

737,458 
604,690 

18,0i5,878 
9,282,735 

»       » 
»       » 

En  1854,  plus.. 

4 

1,442 

132,768 

8,763,143 

»       » 

Le  laminage  du  zinc,  en  Prusse,  n'a  pas  suivi  le  même  progrès  que  la 
production  du  métal;  il  n'a  porté,  en  1854,  que  sur  une  quantité  de 
4  59,217  quintaux.  Quant  à  la  flibrication  du  blanc  de  zinc,  on  comptait, 
en  1854,  cinq  usines,  qui  ont  fourni  21,000  quintaux.  Remarquons  en- 
core que  deux  tiers  de  la  quantité  de  zinc  produite  annuellement  s'expor- 
tent à  l'étranger. 

Voici  enfin  le  tableau  de  la  production  totale  de  zinc  dans  les  divers 
pays  du  monde,  pendant  Tannée  1854  : 


NOMS  DES  PAYS. 


Prusse. 

Belgique 

Etals-Unis  d'Amérique. 

Russie  (Pologne) 

Aulri'.:he  (Crncovie) 

Grande-Brolagne 

Espagne,  Suède  et  les  autres  pays. 

Totaux 


ZINC  EN  BARRES. 


Quint. 

737,458 

547,152 

100.000 

75,000 

30,000 

15,000 

1,390 


1,506,000 


POUR  100. 


48,97 
36,33 
6,64 
4.98 
1,99 
1,00 
0,09 


100,00 


I 


V.  PLOMR. 

Le  plomb  se  rencontre,  en  Prusse,  dans  les  mêmes  provinces  où  Ton 
exploite  des  mines  de  zinc,  c'est-à-dire  en  Silésie,enWestphalieet  dans 
la  province  Rhénane,  en  petite  partie  aussi  dans  la  province  de  Saxe. 

En  Silésie,  dans  le  district  et  près  de  Garnowitz,  on  rencontre  la  galène 
dans  les  couches  inférieures  du  dolomite  ;  on  en  trouve  aussi  dans  les 
couches  supérieures,  aux  environs  de  Beuthen,  où  ce  minerai  renferme 
des  quantités  notables  d'argent.  Les  mines  de  Beuthen,  ouvertes  au 
seizième  siècle,  furent  arrêtées  par  la  guerre  de  trente  ans,  pour  ne  se 
relever  que  sous  le  règne  de  Frédéric  le  Grand.  Ces  mines  n'eurent  pas 
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soiiloniont  une  importance  financ'u'iro  pour  laPriisso,  elles  sont  devenues 
l'école  où  se  sont  formés  les  inp;énieurs  et  les  mineurs  à  qui  la  Haute- 
Silésic  doit  la  prospérité  de  son  industrie  métallurp;ique. 

Les  montagnes  de  la  Basse-Silésie  révèlent  également  plusieurs  filons 
de  galène,  surtout  près  de  Kupferberg,  près  de  Goltesberg  et  près  de 
Silberberg.  Des  gangues  de  galène  se  trouvent  aussi  dans  la  partie  prus- 
sienne du  Ilarz  inférieur  et  en  Westphalie,  sans  qu'elles  donnent  lieu  à 
une  exploitation  bien  continue. 

District  de  Siegen.  —  Dans  ce  district,  on  exploite  depuis  des  siècles 
des  mines  de  galène  renfermée  en  nombreux  filons  dans  le  terrain  schis- 
teux. Ces  minerais  sont  généralement  argentifères.  Les  mines  les  plus 
importantes  sont  celles  de  Ramsbeck,  de  Mûsen,  de  Siegen,  de  Bur- 
bach,  d'Oberberg  et  de  Bensberg.  La  production  de  ces  mines  s'est 
doublée  dans  le  courant  des  dix  dernières  années,  et  tout  annonce  un 
accroissement  ultérieur. 

District  de  Dûren.  —  Il  existe  dans  ce  district  quelques  filons  assez  in- 
signifiants de  galène,  dans  la  montagne  de  l'Eifel.  Des  gisements  assez  ri- 
ches se  trouvent  près  de  Stolberg.  Mais  les  mines  de  plomb  les  plus 
riches  de  toute  la  Prusse  sont  celles  de  la  montagne  de  Commern  ;  elles 
recèlent  des  trésors  vraiment  inépuisables  et  que  l'on  a  commencé  à  ex- 
ploiter seulement  depuis  quelques  années.  Une  partie  de  ces  minerais  est 
transformée,  par  le  lavage  et  d'autres  traitements,  en  alquifoux;  le  reste 
est  soumis  à  la  fonte,  dans  les  usines  de  Commern  et  de  Stolberg.  De 
12,179  quintaux  de  plomb  qu'était  la  production  de  ce  district,  en  1847» 
elle  s'est  élevée,  en  1854,  à  172,290  quintaux.  Mentionnons  enfin  que  le 
district  de  Sarrebruck  renferme  quelques  filons  de  plomb  ;  la  mine  de 
Werlau  est  la  plus  importante  de  ce  district. 

Voici  quelle  était  la  situation  des  mines  de  plomb  en  d854  : 


DISTRICTS. 


Tarnowilz .  . 
Waldenburg. 

Eislcben 

Bochum 

Siegen 

Dùren 

Sarrebruck.. 


Tolîiux  . 
En  1851 


En  1854,  plus 


S    £ 
O    ^ 

A    «y 


1 

2 

2 

2 

112 

20 

11 


150 
107 

43 


NOMBRE 

des 
ouvriers. 


MINERAI 

de 
plomb. 


341 
27 

38 

7 

2,852 

2,800 

391 


6,456 

2,497 

3,959 


Quintaux. 

15,470 

777 

430 

235 

96.276 

298, 5  i3 

5,010 


VALEUR  DES  MINERAIS 


Tolaic. 


Pour  1  quinlai. 


416,741 
246,768 

169,973 


fr. 

196,965 

679 

4,211 

3,187 

919,162 

3,191,898 

40,027 


4.353,129 
2,17i.,055 

2,179,074 


fr.  c. 

12  89 

»  88 

2  81 

13  56 
9  55 

10  69 

7  99 
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La  production  des  usines  de  plomb  se  résume  ainsi  pour  ^854  : 


DISTRICTS. 


Taniowilz 

Eisleben 

Siet^en 

Dùrcn  . 

Sarrebruck 

Totaux 

En  1851 

En  185i    f   ^'^"?' 


1 

» 

8 

J2 

1 


22 
25 


55 

» 
493 
574 

7 


1,129 
45i 


675 
» 


Quinlaux, 

5,777 

327 

12,987 

172,290 

551 


191,932 
124,502 


67,430 
» 


Quintaux. 

5,344 

n 
10,443 
» 
103 


15  890 
19,100 


3,210 


TOTAL. 


Quinlaux. 

11,121 
327 

2-?,i30 

172,290 

65 1 


207.822 
143,602 


64,220 


VALEUR. 


fr. 

304,935 

8,0  i3 

505,050 

4,753,309 

17,295 


5,6^8,632 
2  742,694 


2,905,938 

M 


La  diminution  de  la  production  de  litharge,  en  1854,  provient  des  prix 
élevés  du  plomb,  qui  ont  rendu  plus  avantageuse  la  production  de  ce  der- 
nier métal. 

En  général,  la  Silésie  donne  peu  d'espérances  pour  un  accroissement 
notable  de  la  production  de  plomb.  En  revanche,  le  district  de  Siegen 
et  surtout  la  montagne  de  Commern  paraissent  promettre,  dans  l'avenir, 
des  résultats  de  plus  en  plus  brillants.  Pour  ce  qui  concerne  les  quantités 
d'argent  renfermées  dans  les  minerais  de  plomb,  il  en  sera  question 
plus  bas. 

Le  tableau  suivant  fera  ressortir  le  rang  éminent  que  la  production  du 
plomb  de  la  Prusse  a  occupé  dans  l'exploitation  universelle  de  ce  métal, 
pendant  l'année  1854. 


KOMS  DES  PAYS. 


Grande-Bretagne 

E-^pa}>ne 

Etats-Unis  d'Amérique  du  Nord. 

Prus^e , 

Petits  Etals  d'Allemagne 

Autriche... 

France 

Belgique. 

Ru'^sie 

Italie.. 

Autres  pays  du  monde 


Total. 


PLOMB  ET  LITHARGE. 


Qnint, 

1,280,000 

592,000 

296,000 

230,000 

158.000 

145,000 

50,000 

41,200 

16.000 

10,000 

81,800 

2,900,000 


POUR  100. 


44,14 

20,41 
10,21 
7,93 
5,45 
5,00 
1,72 
1,42 
0,55 
0,34 
2,82 

100,00 
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VI.    CUIVRE. 

Le  cuivre  n'occupe  qu'une  place  très  secondaire  parmi  les  richesses 
minérales  de  la  Prusse.  Ce  métal  se  rencontre  principalement  dans  le 
district  minier  d'Ehlcben,  c'est-à-dire  dans  le  cercle  de  Mansfeld.  Ce 
sont  des  gisements  de  pyrites  pauvres,  dont  l'exploitation  serait  fort  peu 
productive  si  ces  minerais  ne  renfermaient  pas  des  quantités  considé- 
rables d'argent  (I  marc  par  quintal  de  minerai). 

Dans  le  district  de  Siegen^  il  existe  des  gisements  de  minerai  de  cuivre 
près  de  Stadtberge.  Ce  sont  des  pyrites  pauvres.  —  Le  district  de  Dur  en 
possède  des  pyrites  dans  la  mor.tagne  de  Commern.  —  A  Kupferberg, 
dans  le  district  de  Waldenburg,  on  a  repris  l'exploitation  des  anciens 
filons,  sans  cependant  oblenir  jusqu'à  présent  d'importants  résultats. 
—  Le  district  de  Siegen  est,  après  celui  d'Eisleben,  le  plus  riche  en  cuivre. 
On  en  rencontre  dans  une  grande  partie  des  gisements  de  fer.  Près  de 
Rheinbreitbach  sont  des  mines  de  cuivre  pur,  et  près  de  Mûsen  on  ex- 
ploite des  minerais  de  cuivre  argentifères.  En  somme,  c'est  sur  les  mines 
de  Mansfeld  et  de  Siegen  que  repose  principalement  l'avenir  de  la  pro- 
duction du  cuivre  en  Prusse. 

Voici  le  relevé  de  la  production  du  minerai  de  cuivre  pendant  Tan- 
née 1854  : 


DISTRICTS. 


Wa^ïenbiirg . .. 

Eislehen 

Bnchiim 

S  egcn 

Diiren 

ï»arrebruck  .... 

Totaux 
En  1851 

En  185i,  plus 


NOMBRE 

des 

MINES. 


2 
11 

2 
57 

7 

l 


80 

47 


33 


NO.MBRE 

des 

OUVRIERS 


27 
2,958 

16 

1,200 

U7 

» 


4,3t8 
3^538 


810 


MISERAIS 

de 

CUIVRE. 


Quintaux. 

5,003 

950,70 i 

301 

255,  U7 

26,917 

679 


1.2ti781 

988,2Si 


256,497 


VALEUR 


TOTALE. 


fr. 

15.631 

2,052,622 

2,I.V2 

382.582 

26,801 

3,727 


2,i83,5l8 
l,317,62i. 


1,165,894 


POUR  1  QUINT. 


fr. 

3 
2 
6 
1 
1 
5 


c. 

12 
11 

74 

50 

» 

48 


»       » 
))       » 


^6  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  production  du  cuivre  rosette  a  donné  les  résultats  suivants  en  1854 


DISTRICTS. 

KOMBRE 
des 

USINES. 

NOMBRE 
des 

OUVRIERS. 

CUIVRE 

ROSETTE. 

VALEUR 
TOTALE.              POUR  1  QUINT. 

Waklenburf? 

Eisleben 

1 
8 
6 

» 

15 
15 

» 
658 
217 

» 

Quint. 

125 

20.089 
6/209 

45 

fr. 

18,247 

3,392,494 

849,540 

5,917 

fr.       c, 

145     97 

132       5 
136     95 

131     50 

Siecjen 

Sarrebnick   (clans   1 
usine  à  plomb)... 

Totaux 

En  1851 

875 
770 

32,468 
28,639 

4^266,198 
3,147,919 

»         » 
»         » 

En  1854,  plus 

» 

105 

3,829 

1,118,279 

»         » 

Voici  les  résultats  de  la  production  de  cuivre  dans  les  divers  pays  du 
monde  pendant  l'année  1854  : 


PAYS. 


Grande-Bretagne  (en  partie  de  minerais  trans- 

atlaiitiaues) 

Cbili....": 


Ru.ssie 

États-Unis  d'Amérique  du  Nord 

Australie 

Asie  méridionale  et  Indes  orientales 

Autriche 

Suède  et  Norvège 

Cuba. , 

France  (de  minerais  américains) 

Prusse 

Amérique  du  Sud  (sans  le  Chili)  , . . . , 

A  frique 

Belgique 

Autres  pays 


CUIVRE  ROSETTE. 


Totaux , 


Quintaux. 

310,000 

280,000 

1.30,000 

70,000 

70,000 

60,000 

48,000 

41,000 

40,000 

38,000 

32,468 

30,000 

12,000 

1,924 

36,608 


POUR  100. 


1,200,000 


2.5,83 
23,33 
10,83 
5,83 
5,83 
5,00 
4,00 
3,42 
3,33 
3,17 
2,71 
2,50 
1,00 
0,16 
3.06 


100,00 


VIL    ARGENT. 

La  Prusse  ne  possède  pas  de  minerais  d'argent.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  la  plupart  de  ses  minerais  de  plomb,  ainsi  que  les  minerais 
de  cuivre  de  Mansfeld,  renferment,  plus  ou  moins,  de  l'argent.  11  s'ensuit 
que  la  production  de  ce  métal  marche  toujours  de  front  avec  celle  du 
plomb  et  du  cuivre.  Voici  quelle  a  été  la  production  d'argent  en  1854  : 


iJ 
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DISTRICTS. 

ARGENT 
MARCS, 

VAI.KUK  CRfii:!' 

TOTALE.                           )»OUR    1 

MAUC. 

Tarnowilz 

2,014 

33,597 

8,755 

8,300 

139 

fr. 

105,802 
1,712,501 

493,357 

4i2,987 

7,220 

fr. 

52 
50 
52 
52 
52 

C. 

50 
97 
50 
95 
» 

Kislc'l)L'n 

Sicixeii 

Diu'cn 

Sarrcbruck 

Totaux 

En  1851 

52,871 
42,335 

2,701,933 
2,195,400 

» 

» 

En  1854,  pins 

10,530 

560,533 

» 

» 

La  production  totale  d'argent  des  divers  pays  du  monde  ayant  été, 
en  185i,  de  2.55  millions  de  francs,  celle  de  la  Prusse  y  entrerait  pour  un 
peu  plus  de  J  pour  100. 

VIII.    MINERAIS  DIVERS. 


Cobalt.  —  Le  minerai  de  cobalt  se  rencontre  principalement  dans  le 
district  de  Siegen,  dans  ou  auprès  des  gisements  de  fer.  L'exploiîation 
du  cobalt  a  été  très-considérable  jusqu'il  y  a  sept  ans,  où  la  fabrication 
de  l'outre-mer  artificiel  a  commencé  à  faire  une  forte  concurrence  au 
smalt.  En  1854,  il  n'existait  en  Westphalie  qu'une  seule  usine  pour  la 
fabrication  du  smalt;  sa  production  s'est  élevée  à  2,805  quinlaux.  Une 
autre  usine,  située  dans  la  régence  de  Magdebourg,  ne  travaille  que  sur 
des  minerais  étrangers. 

Nickel.  — Il  ne  s'exploite  nulle  part  en  Prusse  des  mines  spéciales  de 
nickel.  L'on  trouve  cependant  ce  métal  dans  les  mines  de  cuivre  de 
Mansfeld  et  de  Siegen,  et  on  le  traite  dans  les  usines  à  cuivre.  Une  usine 
spéciale,  en  Westphalie,  traite  du  minerai  étranger. 

Aî'senic.  —  Ce  minerai  existe  dans  le  district  minier  de  Waldenburg, 
en  Silésie.  La  mine  la  plus  ancienne  est  celle  de  Reichenstein,  où  l'on 
trouve  aussi  une  petite  quantité  d'or.  Deux  autres  mines  sont  situées 
à  Altenberg  et  à  Schreibershau  ;,  dans  le  Riesengebirge.  En  général, 
cette  production  ne  prospère  pas  et  elle  a  peu  de  chances  d'avenir. 

Antimoine.  —  Nous  n'en  parlons  que  pour  mémoire^  car  la  production 
est  tout  à  fait  insignifiante.  Il  existe  deux  mines  d'antimoine,  dont  une 
dans  le  district  d'Eisleben  et  une  dans  celui  de  Siegen. 

Manganèse.  —  On  exploite  ces  minerais  dans  les  districts  de  Sarre - 
bruck  et  de  Dùren,  où  ils  se  rencontrent  avec  les  gisements  de  fer. 

Vitriol.  —  Il  existe  plusieurs  mines  de  vitriol  dans  les  districts  de 
Waldenburg,  d'Eisleben,  de  Siegen  et  de  Dûren,  et  leur  production, 
ainsi  que  la  fabrication  de  la  couperose,  ont  fait  de  notables  progrès;  dans 
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la  fabrication  de  la  couperose  il  entre,  en  grande  partie,  du  soufre  de 
Sicile. 

Alumine.  —  Les  minerais  d'alumine  se  rencontrent  dans  le  district  de 
Rûdersdorf,  d'Eisleben,  de  Bochum,  de  Siegen  et  de  Dùren.  Les  mines 
et  les  usines  les  plus  importantes  sont  celles  de  Freienwalde,  de  Gleis- 
sen,  de  Schermeissel,  de  Muskau,  de  Schwemsal,  de  Neugliick,  de  Bonn 
et  de  Friesdorf.  La  fabrication  d'alun  ne  fciit  pas  de  grands  progrès,  à 
cause  de  la  concurrence  que  lui  fait  l'alun  artificiel. 

Voici  le  relevé,  pour  l'année  1854,  de  la  production  en  minerais  divers 
et  de  celle  des  usines  ayant  traité  ces  minerais  (y  compris  ceux  venus  de 
l'étranger)  : 


PRODUITS. 


Cobalt  et  snialt 

Nickol 

A^^ellic  ei  pie  para  lions 
Id.         or 

Antimoine  et  prépara- 
tions   

Manganèse 

Viiriol,  couperose,  sou- 
Ire 

Alumine  et  alun 

Totaux 

Eq  1851 

En  1854,    !    P»"^---- 
'    t    moins  .. 


MINES. 

KOMBUt 

>OMBRE 

VALEUR 

(les 

dt^s 

des 

mines. 

ouvriers. 

produits. 

fr. 

6 

174 

33,382 

» 

» 

15/J19 

2 

27 

7,147 

» 

» 

)) 

3 

17 

4,0t2 

2 

52 

26,520 

9 

40 

51,371 

7 

118 

47,614 

29 

428 

185,995 

28 

4-24 

153,791 

1 

4 

32,204 

D 

» 

» 

USINES. 

NOMBRK       nombre; 

des        !        des 
usines.    1  ouvriers. 


2 
1 
2 
1 

2 

)) 

7 
14 


29 
30 


32 
22 

n 

4 

4 

)) 

100 
297 


459 

597 


138 


VAL FUR 

des 
produits. 


fr. 

148,481 

5U8.G39 

26,051 

10,9S7 

20,587 

402.379 
706,601 


1,883,725 

1,817,989 


05.736 
» 


IX.    MINÉRAUX    DIVERS. 

Nous  ne  donnerons  qu'un  résumé  général,  pour  1834,  de  l'exploitation 
des  minéraux  non  naétalliques,  ces  produits  se  trouvant  à  peu  près  dans 
toutes  les  parties  du  royaume.  Nous  ferons  observer,  en  outre,  que  les 
chiffres  suivants  ne  comprennent  que  les  exploitations  de  l'État,  ou  celles 
qui  sont  placées  sous  la  surveillance  de  Tadminislralion  des  mines,  et  non 
pas  les  nombreuses  carrières  et  exploitations  de  pierres  et  d'argiles  pla- 
cées en  dehors  de  ces  conditions. 
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MINÉRAUX. 

NOMlillK 

des 

CARRiknns. 

NOMItUK 

des 
ouvuiF.ns. 

VAI.KUll 
DES  PRODUITS. 

Grnphiie 

2 
2 

1 

165 

4 

12 

111 

113 

11 

15 

25 

10 
1,07!) 

11 
5.5G 
738 
312 

SG 

fr. 

1.365 

23,G0G 

2,505 

313,3 iO 

2,032 

6 '.2. 405 

30i,79G 

107/)i)G 

40,402 

Spaili  fluor 

S|);ilh 

Ardoise 

G  V  \)'>c 

IMtMM'o  ;i  chaux  et  marbre 

Pn'rrcsile  coiislruciion  et  meules. 
Tuf 

Ar-çiles 

Totaux 

En  1852 

421 
337 

2.832 
2,44i. 

1,437,553 
1,322,4G{. 

En  185i,  plus 

84- 

388 

115,089 

D'après  ce  qui  précède,  les  résultats  de  l'exploitation  des  mines,  usines 
et  carrières,  en  Prusse,  pendant  Tannée  4856,  se  résument  ainsi  : 


PRODUITS. 


MINKS. 


a 


<n 


sa  ''  ïi 

o    e 


Honillo 

Ligniie 

Fers 

Zinc 

Plomb 

Cuivre 

Argent  tin 

Minerais  divers 

Carrrières,  etc 

Tolaux 

Sur  ces  chiffres  il  appar- 
tient à  l'Elal 


392 

38  5- 

l,2i8 

117 

150 

80 

» 

29 

421 


2,821 


61 


S'a  i- 
o       C 


VALEUR 

des 
prodiiils. 


fr. 

48,573  52,162,171 

8,181  6,216,078 

12,.581  5,696.974 

7,514  7,264,758 

6,156  4,353,129 

4,3i8  2,483,520 

)>  » 

428  185,995 

2,832  l,i-37,553) 


90,913 


12,478 


66,25 

7,93 
7,2  i 
9,23 
5,53 
3,15 
» 

0.67 


USINES. 


a:    r«    " 
^         in 


79,830,178 


14,114,621 


100,0 


179 
50 
22 
15 
» 
29 


295 


S  0-- 


VArEUR 

des 
produits. 


fr. 

»  » 

9,688  41,318,19; 

4,862  18, 0i5,S78 

1,129    5,648,632 

875]    4,266,198 

»         2,761.933 

459     1,883,725 

))  » 


17,013  73,92i.560 


13 


1,128 


3,682,163 


X.    SALINES. 

Le  sel  produit  dans  les  salines  de  Prusse  s'extrait  jusqu'à  présent  prin- 
cipalement des  sources  salées  qui  existent  en  assez  grand  nombre  dans 
la  province  de  Saxe  et,  en  outre,  dans  les  provinces  de  Westphaiie, 
Rhénane  et  de  Poméranie.  Ce  n'est  que  depuis  quelques  années  que  l'on 
a  commencé  à  rechercher  du  sel  gemme.  Cependant  ces  recherches 
n'ont  été  que  sur  un  seul  point  couronnées  de  succès,  à  savoir  près  de 
Slassfurth,  dans  la  régence  de  Magdebourg  ;  toutefois,  les  travaux  n'y 
sont  pas  encore  assez  avancés  pour  que   l'on  ait  pu   commencer  l'ex- 
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ploitatioii  de  ces  gisements.  Des  recherches  du  môme  genre  ont  été 
opérées  avec  succès  dans  la  principauté  de  Hohenzollern^  près  de 
Haigerloch. 

Les  salines,  actuellement  exploitées  en  Prusse,  sont  au  nombre  de  22, 
dont  9  dans  la  province  de  Saxe,  5  en  Westphalie,  6  dans  la  province 
Rhénane  et  2  en  Poméranie.  Les  plus  importantes  sont  celles  de  Schô- 
nebeck,  Artern,  Diirrenberg,  Halle,  Kosen  (province  de  Sa.xe)  ;  celles  de 
Konigsborn  et  Neusalzwerk  en  Westphalie  ;  celle  de  Werl  dans  la  province 
de  Saxe;  celle  de  Golberg  en  Poméranie.  Sur  ces  22  salines,  il  y  en  a  seule- 
ment 4,  savoir,  celles  d'Artern,  de  Stassfurt  et  de  Halle,  dont  les  sources  sont 
assez  riches  pour  que  leur  sel  puisse  être  soumis  immédiatement  au  trai- 
tement du  saunage;  dans  toutes  les  autres,  il  faut  employer  le  traitement 
de  la  graduation.  La  production  de  sel  s'est  élevée,  en  1854,  à  2,221,054 
quintaux  (139,091  quint,  plus  qu'en  1851);  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  salines  a  été  de  2,462,  et  ja  valeur  des  produits  s'est 
élevée  à  5,513,482  fr.,  ce  qui  fait,  en  moyenne,  2  fr.  50  cent,  par  quintal. 
Cette  quantité  ne  sufht  pas  tout  à  fait  aux  besoins  de  la  consommation, 
Il  est  vrai  que  quelques-unes  des  salines  de  la  province  de  Saxe  vendent 
du  sel  aux  États  voisins  ;  mais,  en  revanche,  la  Prusse  importe  des  quan- 
tités beaucoup  plus  considérables  de  l'étranger,  notamment  d'Angleterre, 
de  France,  de  Hollande,  d'Autriche,  etc.  11  serait  donc  de  la  plus  haute 
importance  pour  la  Prusse  que  les  forages  opérés  dans  le  but  de  trouver 
du  sel  gemme  donnassent  des  résultats  favorables. 

RÉSUMÉ   GÉNÉRAL. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner 
relativement  aux  mines  et  aux  usines  delà  Prusse,  l'industrie  minéralo- 
gique  de  ce  pays  a  atteint  à  un  haut  degré  de  développement ,  qui^ 
selon  toutes  les  prévisions,  ira  toujours  croissant.  En  faisant  un  relevé 
général  de  tous  les  établissements  minéralogiques  pour  1854,  l'on  ob- 
tient les  résultats  suivants  : 


Mines,  elc ... 

Usines 

Salines 

K0.MBRE 
des 

ÉTABLISSEMENTS. 

KOMBRE 
des 

OUVRIERS. 

VALEUR 
DES  PRODUITS. 

2,821 

295 

22 

90,913 

17,013 

2,402 

fr. 

79,830,178 

73,92i,5(i0 

5,513,482 

Totaux 

3,138 

110,388 

159,268,220 

Si  l'on  ajoute  à  ces  établissements  les  usines  fabriquant  les  articles  de 
fonte,  les  tôles,  les  fils  de  fer,  les  aciers,  ainsi  que  les  martinets  et  les 
laminoirs  de  laiton  et  de  cuivre,  on  obtieot  un  chiffre  total  de  3,971  éta- 
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blissements,  dont  \cs  produits  représentent  une  valeur  de  301,3/^5,601  fr. 
et  (jui  occupent  l.ii.,Si)0  ouvriers.  Les  l'enunes  et  les  enfants  des  ouvriers 
comptés,  .437,390  individus,  c'est-à-dire  2  I  /2  pour  100  de  la  population 
de  la  Prusse,  vivent  du  travail  des  mines  et  usines.  Ceci  nous  amène  à 
dire  quelques  mots  de  la  situation  des  ouvriers. 

Les  salaires  des  ouvriers  des  mines  ont  subi  depuis  quelques  années 
une  hausse  assez  considérable,  soit  par  suite  de  la  cherté  générale  des 
vivres,  soit  parce  que  les  propriétaires  des  mines,  afin  d'attirer  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  d'autres  pays,  ou  pour  obtenir  plus  d'efïorts  de 
leurs  ouvriers,  ont  élevé  les  taux  des  salaires.  L'augmentation  des  salaires 
dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années  est  de  25  ou  30  pour  100.  Ainsi, 
tandis  qu'il  y  a  trois  ans  le  salaire  annuel  d'un  ouvrier  mineur  était,  en 
moyenne,  de  375  fr.  par  an,  il  est  aujourd'hui  d'environ  470  fr.  En  éta- 
blissant cette  moyenne,  il  a  été  pris  en  considération  que  peu  d'ouvriers 
travaillent  sans  interruption.  Naturellement,  ce  taux  varie  dans  les 
différentes  contrées;  il  y  en  a  où  les  ouvriers  gagnent  jusqu'à  675  fr., 
d'autres  jusqu'à  900  fr.  Avec  le  taux  moyen  de  470  fr.,  les  90,913 
ouvriers  employés,  en  1854,  dans  les  mines  de  Prusse,  auraient  absorbé 
une  somme  de  42,729,000  fr.,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié  de 
la  valeur  des  produits  des  mines,  et,  y  compris  les  ouvriers  des  usines  et 
des  salines,  le  chiffre  des  salaires  s'élèverait  à  une  somme  d'environ 
68  millions,  ce  qui,  réparti  entre  les  437,396  individus  composant  les 
familles  des  ouvriers,  ferait  150  fr.  par  tête.  En  général,  le  mineur  est 
sobre  et  économe.  On  remarque  qu'un  grand  nombre  de  ces  ouvriers 
cherchent  à  faire  des  épargnes  et  surtout  à  acquérir  des  terres.  Ces  ten- 
dances sont  encouragées,  en  beaucoup  d'endroits,  par  les  maîtres  qui 
accordent  aux  bons  ouvriers  des  avances  ou  des  gratifications. 

Depuis  des  siècles,  les  mineurs  en  Allemagne  ont  formé  entre  eux 
des  sociétés  de  secours  mutuels  (Knappschaft).  Ces  sociétés  devinrent 
plus  tard  une  institution  obligatoire,  réglée  par  la  législation  des  mines. 
En  1854,  il  existait,  en  Prusse,  53  de  ces  sociétés  comptant  ensemble 
60,000  membres,  et  possédant  \\n  capital  d'environ  5  millions  et  un 
budget  annuel  d'environ  1,850,000  fr.  Ces  Sociétés  accordent  à  leurs 
membres  le  traitement  et  les  médicaments  en  cas  de  maladie,  des  pen- 
sions pour  les  infirmes  et  pour  les  veuves,  les  frais  d'éducation  pour  les 
orphelins ,  enfin  des  secours  d'argent  pour  les  cas  extraordinaires.  La 
loi  du  18  avril  1851  a  réorganisé  les  knappschaft  et  a  rendu  cette  insti- 
tution obligatoire  pour  toutes  les  mines  et  usines.  Cette  loi,  en  garantis- 
sant aux  ouvriers  un  minimum  de  bienflûts  de  la  part  des  sociétés  de 
secours,  établit,  comme  règle  générale,  que  les  cotisations  seront  pro- 
portionnelles aux  salaires  des  ouvriers  et  que  les  maîtres  seront  tenus 
de  payer  au  moins  la  moitié  de  la  somme  totale  prélevée  sur  les  ouvriers. 
Quand  cette  loi  sera  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions,  les  sociétés 
des  mineurs  compteront  100,000  membres,  et  leur  budget  annuel  sera 

2®   SÉRIE.  T.   XIV.  —    15  Avril  iihl,  6 


82  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  3,750,000  fr.,  c'est-à-dire  de  8  pour  iOO  du  chiffre  des   salaires. 

L'administration  des  mines  veille  avec  une  sollicitude  toute  particulière  à 
l'exécution  des  mesures  propres  à  garantirles  ouvriers  contre  les  accidents 
qui,  malheureusement,  sont  inséparables  de  cette  exploitation.  Grâce  à 
cette  surveillance,  le  nombre  des  accidents  dans  les  mines  de  Prusse 
est  relativement  peu  considérable.  Ainsi,  en  J854,  i39  mineurs  ont  péri, 
par  accident,  dans  les  mines,  ce  qui  feit  1,53  cas  sur  1,000  ouvriers,  ré- 
sultat que  l'on  doit  regarder  comme  satisfaisant,  si  l'on  prend  en  consi- 
dération que  l'accroissement  du  nombre  des  mines,  dans  ces  dernières 
années,  porte  principalement  sur  l'exploitation  houillère,  c'est-à  dire  celle 
où  les  accidents  sont  les  plus  fréquents.  En  France  et  en  Belgique,  le 
nombre  d'accidents  dans  les  mines  est  de  plus  du  double  de  celui  de 
Prusse ,  et  en  Angleterre  on  compte  de  4  à  5,  en  quelques  districts 
même  de  6  à  7  accidents  sur  1,000  ouvriers. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'activité  comme  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, l'industrie  des  mines  en  Prusse  a  réalisé  des  progrès  immenses. 
Que  la  Prusse  allège  les  charges  qui  pèsent  encore  sur  les  établissements 
minéralogiques  ;  que,  d'un  autre  côté ,  par  une  réduction  de  son  tarif, 
elle  leur  donne  le  stimulant  salutaire  de  la  concurrence  et  qu'elle  pro- 
cure ainsi  aux  usines  les  matériaux  qui  aujourd'hui  leur  manquent  sou- 
vent, alors  son  industrie  minéralogique  arrivera  à  un  degré  de  prospérité 
qui  réagira  de  la  manière  la  plus  heureuse  sur  le  développement  de  la 
richesse  nationale. 

EDOUARD  SIMON. 
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HISTOIRE  DES  IMPOTS  GÉNÉRAUX 

SUR 

LA  PROPRIETE  ET  LE  REVENU, 

PAR  M.  ESQUIROU   DE  PARIEUR. 


«  Le  système  des  impôts  est  im  des  signes  les  plus  caractéristiques  de 
l'état  civil  et  politique  d'un  peuple.  »  Cette  assertion  de  M.  de  Parien  a 
pour  elle  le  moins  récusable  des  témoignages,  celui  de  Thistoire  ;  mais 
est-elle  destinée  à  le  conserver  toujours  également  complet  ?  Il  est  au 
moins  permis  d'en  douter.  Il  existe  une  puissance  qui  tend  activement  à 
amoindrir,  à  effacer  les  disparités  qui  jusqu'ici  ont  différencié  les  systèmes 
d'impôts,  et  cette  puissance  qui  ne  cesse  d'étendre  son  empire,  c'est  la 
civilisation.  A  mesure  qu'elle  se  développe,  les  idées  de  justice  et  de 
droit  qui  président  aux  arrangements  de  l'ordre  social  grandissent  et 
s'épurent  ;  et  le  temps  viendra  où  la  préférence  qu'elles  demandent  en 
faveur  des  taxes  qui  sont  le  plus  conformes  à  leurs  prescriplions  amènera 
dans  les  combinaisons  fiscales  bien  plus  de  similitude  qu'il  ne  s'en  est 
rencontré  durant  les  siècles  passés. 

Au  fond,  ce  qui,  en  matière  d'impôt,  a  opéré  bien  plus  que  les  parti- 
cularités d'organisation  nationale,  c'est  le  degré  plus  ou  moins  élevé  des 
arts  et  de  la  richesse.  Partout  l'assiette  et  la  forme  des  taxes  se  sont 
modifiées  à  mesure  que  les  sociétés,  devenant  plus  éclairées  et  plus  ingé- 
nieuses, ont  réussi  à  tirer  meilleur  parti  de  leurs  labeurs  ;  et  aux  modes 
de  prélèvement  en  usage  dans  les  temps  d'ignorance  et  de  pauvreté  en 
ont  succédé  de  tout  autres,  arrivant  dans  un  ordre  déterminé  par  le  cours 
même  des  progrès  accomplis.  Ainsi,  à  prendre  les  choses  à  l'origine,  il 
est  certain  que  l'impôt  ne  s'est  acquitté  d'abord  que  sous  forme  de  ser- 
vices personnels.  Les  membres  des  communautés  primitives  ne  pou- 
vaient subvenir  autrement  aux  besoins  de  TÉtat.  Ils  se  levaient  en  masse 
pour  aller  repousser  les  invasions  ennemies  ;  ils  travaillaient  à  la  construc- 
tion des  remparts,  des  citadelles,  des  temples,  des  édifices  d'utilité  géné- 
rale. Des  journées  de  présence  dans  les  camps,  des  journées  de  travail 
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dans  la  cité  ou  les  champs  qui  l'environnaient,  voilà  ce  qu'ils  donnaient 
à  la  c  hse  publique. 

A  ce  genre  de  subside  s'en  joignit  un  autre,  aussitôt  que  l'agriculture 
eut  commencé  à  multiplier  ses  produits.  Les  récoltes  devinrent  plus 
abondantes,  et  elles  offrirent  des  ressources  applicables  au  payement  des 
dépenses  sociales.  Alors  des  dîmes  furent  prélevées  sur  les  troupeaux, 
sur  les  fruits  de  la  terre,  et  le  régime  des  prestations  en  nature  s'étendit 
graduellement.  Chez  beaucoup  de  nations  la  terre  fournit  un  autre  moyen 
de  salarier  les  services  publics.  Il  en  fut  alloué  des  portions  considé  - 
râbles  aux  ministres  des  cultes,  aux  magistrats,  aux  rois,  aux  castes  ou 
classes  militaires,  et  cet  usage  assura  aux  serviteurs  de  l'État  une  partie 
des  revenus  dont  ils  ne  pouvaient  se  passer. 

Vint  l'époque  où  l'invention  de  la  monnaie  amena  de  nombreux  chan- 
gements dans  les  formes  sous  lesquelles  les  impôts  furent  acquittés. 
Beaucoup  furent  recueillis  en  numéraire,  et,  grâce  à  ce  mode  de  recou- 
vrement, la  plupart  des  gouvernements  se  mirent  à  amasser  des  réserves, 
à  assembler  des  trésors  destinés  à  n'être  employés  que  dans  les  cas  de 
nécessité  extraordinaire. 

Un  fait  remarquable  dans  l'histoire  des  nations  de  l'antiquité,  c'est  la 
promptitude  avec  laquelle  les  impôts  se  diversifièrent  à  mesure  que  la 
richesse  s'accrut  et  revêtit  des  formes  nouvelles.  Les  savantes  recher- 
ches de  M.  Bœckh  ont  constaté  ce  qui  se  passait  dans  la  république 
d'Athènes.  Terres  et  maisons,  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  vente, 
exercice  des  professions,  capital  et  revenu ,  tout  y  avait  à  compter  avec 
le  iisc  et  à  lui  fournir  un  contingent  plus  ou  moins  considérable. 

Les  choses  allèrent  plus  loin  encore  sous  l'empire  romain  :  aux  armées 
appartenait  la  souveraineté  ;  elles  disposaient  de  la  pourpre  impériale, 
nommant  et  changeant  à  leur  gré  ceux  qui  la  portaient,  et,  pour  subvenir 
aux  accroissements  de  solde  qu'elles  trouvaient  bon  de  s'adjuger,  il  fallut 
arracher  aux  contribuables  des  subsides  d'une  pesanteur  et  d'une  diver- 
sité incroyables.  A  l'exception  de  celui  du  timbre,  dont  la  matière  man- 
quait, les  sujets  des  césars  payaient  tous  les  impôts  que  nous  connais- 
sons, et  bien  d'autres  en  sus.  Il  n'y  eut  pas  de  sorte  de  propriété ,  de 
genre  d'industrie,  de  commerce  et  de  consommations ,  d'espèce  de 
mutation  et  de  transaction,  d'acte  et  de  fait  de  la  vie  civile  qui  ne  fût 
frappé  de  droits  excessifs,  et  de  là  les  progrès  continus  de  la  décadence, 
qui  permit  aux  races  du  nord  de  s'emparer  de  provinces  qui  cessèrent 
d'être  défendues. 

Les  invasions,  qui  achevèrent  la  ruine  de  la  domination  romaine,  ne 
laissèrent  debout  que  bien  peu  des  restes  de  l'ancienne  civilisation.  La 
barbarie  s'appesantit  de  nouveau  sur  les  provinces  conquises ,  et  avec 
elle  reparurent  les  modes  de  taxation  qui  lui  sont  propres.  Les  Ger- 
mains, avant  de  sortir  de  leurs  forêts,  n'avaient  connu  que  les  prestations 
en  nature.  C'était  en  leur  fournissant  des  denrées  et  des  bestiaux  que, 


HISTOIRE  DES  IIMPOTS  S[îR  LA  IMlOinilETÉ,  ETC.      85 

an  dire  do  Tacite,  ils  pourvoyaient  à  l'entretien  de  leurs  chefs;  tel  tut  le 
i^onro  de  tribut  qu'ils  comnienenrent  par  |)r('!lever  sur  les  peuples,  ('lovis, 
après  avoir  défait  U\s  Bourguii^nons,  exigea  de  Gondebaud  un  tribut  an- 
nuel de  cinq  cents  vaches;  Clolaire,  plus  tard,  en  imposa  un  pareil  aux 
Saxons.  D'un  autre  côté,  dans  des  contrées  où  l'agriculture  était  en  ruine, 
où  le  commerce  avait  disparu,  où  il  restait  à  peine  quelques  vestiges  de 
l'ancienne  circulation  métallique,  où  la  population  succombait  sous  le 
poids  de  l'indigence,  tout  s'unissait  pour  ramener,  en  matière  d'organi- 
sation financière,  les  arrangements  des  âges  primitifs.  Les  conquénmts 
s'adjugèrent,  à  titre  de  butin  et  de  solde  militaire,  une  partie  des  (erres 
des  vaincus  ^  ils  assignèrent  à  leurs  chefs,  aux  lieutenants  du  prince,  de 
vastes  domaines  destinés  à  rétribuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  puis  ils 
soumirent  les  masses,  assujetties  à  des  prélèvements  en  nature  ,  à  l'ac- 
complissement de  corvées  et  de  services  personnels  de  diverses  sortes  ; 
et  ce  régime  dura  jusqu'à  l'époque  où  l'industrie  ranimée  recommença 
à  multiplier  ses  fruits.  Alors  il  arriva  ce  qui  déjà  était  arrivé  dans  ceux 
des  États  de  l'antiquité  qui  avaient  fleuri  davantage  :  le  nombre  des  con- 
tributions acquittées  en  numéraire  augmenta  graduellement.  Aux  formes 
nouvelles  que  revêtait  la  richesse  à  mesure  qu'elle  devenait  plus  abon- 
dante, répondirent  des  taxes  également  nouvelles,  et  peu  à  peu  se  consti- 
tuèrent les  divers  modes  de  subvention  qui  ont  subsisté  jusqu'à  nos  jours. 
Ce  ne  fut  pas  seulement  en  transformant  les  impôts  que  les  progrès  de  la 
civilisation  manifestèrent  leur  influence,  ils  opérèrent  moins  distinctement 
peut-être,  mais  non  moins  efTicacement  sur  leur  assiette,  sur  la  manière 
dont  ils  furent  répartis  au  sein  même  des  sociétés.  C'est  la  propension 
naturelle  de  toute  fraction  de  la  population  à  laquelle  revient  la  prépon- 
dérance politique,  d'en  user  pour  accroître  les  avantages  dont  elle  jouit,  et 
pour  rejeter  hors  de  ses  propres  rangs  le  poids  des  sacrifices  que  requiert 
le  bien  public.  Moins  les  esprits  sont  cultivés,  plus  cette  disposition  égoïste 
et  cupide  se  manifeste  activement,  et  plus  elle  est  féconde  en  injustices. 
Ainsi,  dans  les  républiques  de  l'ancienne  Grèce,  partout  où  l'aristocratie 
gouverna,  elle  eut  soin  de  surcharger  les  masses  libres,  ce  qu'on  appe- 
lait la  démocratie.  En  revanche,  à  Athènes ,  où  ces  mêmes  masses  se 
saisirent  de  la  suprématie,  elles  ne  manquèrent  pas  de  soumettre  les  grands 
et  les  riches  à  des  taxes  réservées  pour  eux  seuls.  A  Rome,  les  choses 
ne  se  passèrent  pas  mieux.  Quoique  Servius  Tuilius  y  eût  affranchi  la 
dernière  catégorie  du  peuple,  celle  des  indigents  et  des  prolétaires,  de 
tout  tribut  civil  et  militaire,  les  patriciens,  maîtres  des  affaires  après 
l'abolition  de  l'ancienne  royauté,  firent  porter  aux  simples  citoyens  une 
part  exorbitante  du  fardeau  commun.  L'appel  sous  les  drapeaux  était 
pour  ceux-ci  la  charge  la  plus  onéreuse^  leur  absence  et  la  gratuité  des 
services  devant  l'ennemi  les  ruinaient  ;  les  patriciens  leur  refusèrent  une 
assistance  dont  il  aurait  fallu  tirer  les  éléments  du  produit  d'impôts  qui  les 
eussent  atteints  eux-mêmes  ;  et  de  là  ces  dettes  du  peuple  qui,  à  la  fin, 
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provoquèrent  les  révolutions  sous  le  choc  desquelles  succomba  la  puis- 
sance aristocratique.  Dans  le  monde  sorti  des  débris  de  l'empire  ro- 
mairi,  la  distribution  des  taxes  s'effectua  avec  une  partialité  bien  plus 
caractérisée.  Le  clergé,  la  noblesse,  les  hautes  classes  obtinrent  des  privi- 
lèges, des  immunités  qui  les  affranchissaient ,  en  partie  du  moins,  du 
devoir  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'État;  et  sur  les  vilains,  les  hommes 
de  roture,  c'est-à-dire  sur  les  classes  reléguées  au  bas  de  Téchelle  sociale, 
retomba  en  presque  totalité  l'obligation  d'acquitter  Timpôt.  Eh  bien  ! 
c'est  l'essor  progressif  de  la  civilisation  qui  a  adouci,  corrigé  les  ini- 
quités admises  et  consacrées  durant  les  âges  moins  avancés  que  le  nôtre. 
C'est  cet  essor  qui,  en  Angleterre,  a  amené  tant  de  changements  successifs, 
tous  favorables  à  la  réforme  des  abus  du  passé  ;  c'est  lui  qui,  en  France,  a 
fait  comprendre  et  prévaloir  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  et  qui, 
dans  le  reste  de  l'Europe^,  dicte  aux  gouvernements  tant  de  mesures 
destinées  à  en  préparer  le  triomphe  définitif. 

Tels  ont  été,  en  matières  d'impôt,  les  effets  successifs  du  progrès  so- 
cial. Ces  effets,  il  est  évident  que  l'avenir  les  verra  s'étendre  et  se  com- 
pléter. Les  hommes  ne  sauraient  croître  en  savoir  sans  devenir  e^ 
meilleurs  juges  des  exigences  de  l'équité,  et  plus  désireux  de  leur  assurer 
pleine  et  entière  satisfaction.  Le  mal,  que  l'ignorance  leur  cachait,  il 
vient  un  temps  où  des  lumières  nouvelles  le  leur  font  découvrir,  et  alors 
ils  le  condamnent  et  le  poursuivent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  réussi  à  l'ex- 
pulser et  à  le  mettre  à  néant.  C'est  là  ce  que  leur  conmiandent  les  lois 
mêmes  qu'ils  tiennent  de  la  bienveillance  divine  ;  et  ces  lois,  leur  auteur 
a  pris  soin  de  les  édicter  de  manière  à  ce  que  leurs  prescriptions  ne  puis- 
sent être  méconnues. 

Autrefois,  tout,  dans  la  création  et  le  choix  des  impôts,  était  livré  à 
des  hasards  auxquels  l'ignorance  publique  laissait  le  champ  libre.  Quand 
les  gouvernements  avaient  besoin  d'argent,  ils  se  préoccupaient  uni- 
quement du  degré  de  facilité  des  recouvrements.  En  recueillir  une 
quantité  donnée,  au  prix  du  moindre  mécontentement  possible^  voilà 
le  but  qu'ils  se  proposaient,  et  encore,  en  fait  de  mécontentement, 
ne  tenaient-ils  compte  que  de  celui  qui  pouvait  se  produire  dans  les 
rangs  élevés  de  la  société,  ce  qui  les  conduisait  infailliblement  à  l'in- 
justice envers  le  reste  de  la  population.  Aujourd'hui  tout  a  changé  à  cet 
égard  :  les  systèmes  de  taxation  sont  devenus  l'objet  d'une  attention 
soutenue,  et  déjà  se  sont  accomplies  des  innovations  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  qu'il  s'en  accomplira  bon  nombre  d'autres. 

C'est  que,  grâce  aux  recherches  de  la  science,  le  jour  s'est  fait  là  où 
il  manquait  encore.  Les  principes  qui  doivent,  dans  l'intérêt  général, 
présider  à  l'établissement  des  impôts  n'ont  plus  rien  d'obscur  et  d'in- 
certain. Adam  Smith  les  a  dégagés  des  ombres  qui  les  environnaient  :  il 
n'est  plus  en  Europe  d'homme  vraiment  éclairé  qui  ne  les  connaisse,  qui 
ne  sache  que  le  premier  de  tous  est  celui  de  la  proportionnalité,  et  que 


I 


IfTSTOIRE  DES  IMPOTS  SUR  LA  PROPRIETE,  ETC.      87 

toute  taxe  qui  no  dcniando  pas  à  chacun  dans  la  mesure  même  de  ses 
facullés  contributives,  c'est-à-dire  de  ses  ressources  ou  de  son  revenu, 
outre  le  tort  de  peser  dommageablement  sur  la  formation  et  la  distri- 
bution de  la  richesse,  a  nécessairement  celui  de  pécher  contre  les  règles 
de  la  justice. 

Sans  doute,  cette  vérité  est  loin  d'avoir  passé  tout  entière  dans  la 
pratique  ;  sans  doute,  il  lui  faudra  l'assistance  du  temps  pour  triompher 
des  obstacles  que  sèment  sur  sa  route  les  traditions  du  passé,  les  préjugés 
de  la  routine,  la  nécessité  surtout  de  ne  procéder  dans  les  transfor- 
mations de  Tordre  fiscal  qu'avec  circonspection  et  de  manière  à  éviter 
les  secousses  \  mais  elle  est  du  nombre  des  vérités  dont  l'évidence 
devient  naturellement  de  plus  en  plus  distincte,  et  cela  suffît  pour  ga- 
rantir qu'elle  finira  par  servir  dérègle  même  à  celles  des  sociétés  qui  au- 
jourd'hui semblent  le  moins  disposées  à  Taccueillir. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  qui  tôt  ou  tard  en  complétera  le  succès  là 
où  jusqu'ici  se  sont  rencontrés  des  intérêts  ennemis  de  tout  changement 
dans  les  systèmes  légués  par  le  passé.  Le  monde  avance  d'un  pas 
continu  dans  les  voies  assignées  à  sa  marche.  Le  travail  ne  cesse  de 
croître  en  fécondité;  l'aisance,  à  mesure  qu'elle  augmente,  se  répand 
dans  les  rangs  où  elle  était  inconnue,  et  avec  elle  y  arrivent  des  idées  et 
des  volontés  dont  la  direction  est  facile  à  discerner.  Ce  qui  grandit  à  vue 
d'œil  dans  le  monde  moderne,  c'est  la  démocratie,  et  plus  elle  s'élèvera, 
plus  elle  se  déclarera  contre  celles  des  taxes  qui,  faute  de  proportion- 
nalité, pèsent  davantage  sur  les  masses  nécessiteuses  que  sur  le  reste  de 
la  communauté.  Bien  plus  ,  il  est  vraisemblable  que ,  à  l'instar  des 
classes  qui  jusqu'ici  ont  imprimé  aux  affaires  leur  cours  du  moment,  la 
démocratie  à  son  tour  prétendra  à  des  préférences  et  cherchera  à  faire 
prévaloir  les  arrangements  qui  lui  sembleront  le  plus  aptes  à  ménager 
les  intérêts  qui  lui  sont  propres.  Assurément,  il  ne  lui  sera  pas  donné 
d'en  découvrir  qui  soient  efiicaces  ;  car,  hors  du  droit  commun,  il  n'est 
pas  de  combinaison  qui  ne  tourne  nécessairement  au  détriment  des 
multitudes  ;  mais  ce  fait  n'est  pas  assez  distinct  pour  frapper  du  premier 
coup  les  regards^  et  il  n'y  a  rien  de  téméraire  à  affirmer  que  sa  puissance 
ne  suffira  pas  pour  empêcher  la  démocratie  de  dépasser  dans  ses  efforts, 
en  matière  de  répartition  de  l'impôt,  les  bornes  de  la  justice  et  de  la 
raison. 

Et  s'il  en  fallait  la  preuve,  il  n'y  aurait  pas  à  aller  la  chercher  bien 
loin.  En  France,  la  révolution  de  Février  a  montré  au  grand  jour  quelles 
sont  les  inclinations  naturelles  aux  masses  sociales  en  matière  d'impôt. 
En  Angleterre  même,  n'a-t-il  pas  fallu  leur  faire  des  concessions  déme- 
surées, dont  témoigne  le  chiffre  élevé  où  commencent  les  exceptions 
admises  dans   le  prélèvement  de  Vincome-tax  ^  D'autres  pays  encore 

*  Consulter  à  ce  sujet  un  opuscule  de  M.  Ch.  Babbage,  ayant  pour  titre  :  Thoughts 
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offriraient  an  besoin  des  exeniples  pareils.  Eh  bien  !  il  n'y  aura  à  opposer 
à  la  démocratie,  toutes  les  fois  qu'elle  obéira  aveuglément  aux  tendances 
qui  semblent  devoir  la  conduire  à  réclamer  de  dangereuses  transfor- 
mations dans  les  systèmes  de  taxation  en  vigueur,  que  les  prescriptions 
de  réquité.  C'est  le  principe  vrai  et  tutélaire  de  la  proportionnalité  qui, 
seul,  aura  assez  d'autorité  pour  obtenir  son  respect  ;  mais  ce  principe, 
ceux  qui  l'invoqueront  ne  seront  sûrs  d'être  écoutés  qu'à  la  condition  de 
ravoir  accepté  eux-mêmes  à  l'avance  et  dans  toute  son  étendue. 

Au  nombre  des  circonstances  qui  concourent  maintenant  à  appeler 
Tattention  sur  les  divers  systèmes  de  taxation,  il  faut  compter  le  déve- 
loppement rapide  et  continu  de  la  richesse  mobilière.  Autrefois,  cette 
richesse  tenait  peu  de  place  dans  l'ensemble  des  richesses  générales  5 
aujourd'hui,  elle  en  occupe  une  considérable  et  qui  ne  cesse  de  s'agrandir. 
Aussi,  s'est-on  mis  à  la  recherche  des  moyens  de  la  contraindre  à  sub- 
venir en  plus  forte  proportion  aux  besoin  des  Etats.  Nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  les  attaques  dont  la 
richesse  mobilière  est  l'objet,  à  dire  à  quel  point  les  ettbrts  tentés  pour 
l'atteindre  sont  ou  ne  sont  pas  autorisés  par  la  justice  et  la  saine  intel- 
ligence des  intérêts  sociaux  :  mais  ces  attaques  ont  leur  côté  instructif  ; 
car  elles  attestent  combien  sont  vives  à  présent  les  préoccupations  que 
suscitent  toutes  les  questions  relatives  à  l'impôt. 

Il  est  évident  que  les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  n'ont 
pas  été  étrangères  aux  motifs  qui  ont  déterminé  M.  de  Parieu  à  entre- 
prendre les  recherches  dont  le  livre  qu'il  a  publié  contient  les  résultats. 
L'introduction  qui  précède  ce  livre  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Visiblement,  M.  de  Parieu  a  compris  que  le  moment  approche  où  les 
questions  de  taxation  acquièreront  une  importance  de  plus  en  plus  con- 
sidérable, et  il  a  cru  devoir  rassembler  les  matériaux  qu'en  nécessitera 
la  solution.  Ce  n'est  point  toutefois  une  histoire  générale  des  impôts 
qu'il  a  écrite  :  il  s'est  borné  à  choisir,  pour  en  retracer  la  marche  à 
travers  lessiècleSj,  deux  impôts  qui,  de  tout  temps,  ont  fourni,  et,  suivant 
toute  apparence,  continueront  à  fournir  une  portion  notable  des  ressources 
applicables  aux  dépenses  publiques  \  et  ces  impôts,  il  s'est  attaché  à 
montrer  ce  qu'ils  ont  été  à  leur  origine  et  quelles  modifications  leur  a 
fait  subir  le  développement  graduel  de  l'ordre  social.  Peut-être  a-t-il  mis 
un  peu  de  hâte  dans  l'examen  des  faits  dont  l'antiquité  a  été  le  théâtre  ; 
mais  en  ce  qui  touche  ceux  que  l'Europe,  à  partir  du  moyen  âge,  a 
vus  s'accomplir  dans  son  sein,  il  n'a  rien  omis  de  ce  qui  pouvait  servira 
les  caractériser  complètement  ;  et  grâce  à  l'étendue  de  ses  recherches, 
grâce  surtout  à  l'ordre  dans  lequel  il  a  su  en  classer  et  présenter  les 
fruits,  la  science  est  entrée  en  possession  d'un  ensemble  d'informations 
qui  jusqu'ici  lui  avait  manqué. 

on  theprinciple  of  taxation ^tpith  référence  to  a  property  tax  and  its  exceptiçus, 

Londres,  1855. 
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Co  il'étail  pasiino  tâcho  facile  qiiocollo  qiioM.do  Parioii  a  rrinnéo  àson 
lonno.LesdociHDonls  àconsultoi'  et  à  rocnoillir  étaient  épars,  et  beaucoup 
étaient  enfouis  dans  les  archives  des  ditTérents  Èlats.  Il  fallait,  pour  en 
faire  usage,  démêler  le  sens  vrai  des  mesures  auxquelles  ils  se  rappor- 
taient, aller  à  l'étranger  conférer  avec  les  hommes  les  plus  aptes  à  en 
donner  l'explication;  M.  de  Parieu  n'a  rien  omis  de  ce  qui  pouvait  l'é- 
clairer, et  le  succès  a  couronné  ses  longs  et  laborieux  efforts.  Dans  le 
tableau  qu'il  a  présenté  de  la  marche  et  de  l'état  actuel  des  faits  chez  les 
différentes  nations  où  la  civilisation  a  répandu  ses  clartés,  tout  est  à  sa 
place,  et  il  est  aisé  à  qui  le  voudrait  de  savoir  par  lui  ce  qui  s'est  passé 
et  ce  qui  se  passe  encore  dans  tel  ou  tel  pays  en  matière  d'impôt  sur  la 
propriété  ou  sur  le  revenu.  Ce  qui  ressort  au  reste  bien  clairement  des 
recherches  de  M.  de  Parieu,  c'est  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
la  propriété  a  été  traitée  comme  matière  à  bon  droit  imposable,  et  que 
maintenant  le  nombre  des  États  où  le  revenu  est  traité  de  la  même  ma- 
nière ne  cesse  d'augmenter.  Ce  ne  sont  pas  seulement  la  Hollande,  l'An- 
gleterre et  quelques  petits  États  de  l'Allemagne  qui  ont  cru  devoir  im- 
poser le  revenu,  l'Autriche  et  la  Prusse  en  ont  fait  autant,  et  aujourd'hui 
Veinkommen-steuer  figure  parmi  les  sources  de  recette  auxquelles  ces  deux 
grandes  puissances  n'hésitent  plus  à  puiser. 

Évidemment,  M.  de  Parieu  a  tenu  à  se  renfermer  dans  le  rôle  d'histo- 
rien :  s'il  a  examiné  dans  un  dernier  chapitre  les  lois  d'existence  et  d'or- 
ganisation des  impôts,  dont  il  a  décrit  l'établissement  et  les  modifications 
successives,  nulle  part  il  n'a  considéré,  au  point  de  vue  purement  éco- 
nomique, quelle  est  la  valeur  comparative  de  chacun  de  ces  impôts,  quels 
avantages  et  quels  inconvénients  ils  présentent,  mis  en  regard  des  autres. 
Peut-être  a-t-il  bienfait  de  garder  tant  de  réserve;  car  toute  dissertation 
théorique  aurait  vraisemblablement  affaibli  le  caractère  d'impartialité  qu'il 
voulait  laisser  à  son  travail.  Nous  ne  saurions  cependant  nous  empêcher 
de  regretter,  dans  l'intérêt  même  de  la  science,  qu'il  ait  cru  ne  pas  de- 
voir aborder  des  questions  qu'il  était  si  bien  en  mesure  de  traiter,  avec 
toute  la  sagacité  et  toute  l'autorité  désirables.  S'il  est  certain  que  l'impôt 
sur  la  propriété  ne  suscite  plus  en  Europe  que  des  oppositions  isolées  et 
sans  force,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Celui-ci, 
bien  qu'il  ait  reçu  dans  une  foule  de  contrées  éclairées  de  l'Europe,  ses 
lettres  de  grande  naturalisation,  rencontre  ailleurs  une  répulsion  vive  et 
décidée.  En  France,  son  nom  seul  est  pour  beaucoup  de  personnes  un 
sujet  d'effroi  ;  il  en  est  qui  ne  doutent  pas  que  s'il  y  pénétrait  dans  la 
pratique,  ce  serait  pour  y  couvrir  le  sol  de  ruines  et  de  misères. 

Ce  fait  ne  pouvait  échapper  à  l'attention  de  M.  de  Parieu  ;  il  suffisait 
qu'il  résumât  ses  recherches  pour  être  amené  à  remarquer  que  fimpôt 
sur  le  revenu  a  sa  zone  géographique  ,  et  que  jusqu'à  présent  il  n'a  pris 
racine  qu'en  Angleterre  et  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Aussi  M.  de  Parieu 
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s'est-il  demandé  pourquoi  il  en  a  été  ainsi,  et  voici  à  quelle  explication 
il  s'est  arrêté.  Après  avoir  constaté  que,  tandis  que  les  nations  d'origine 
germanique  ont  manifesté  un  penchant  décidé  pour  les  taxes  qui  attei- 
gnent le  revenu,  les  nations  néo-lalines  n'en  ont  fait  que  des  essais  isolés, 
temporaires,  fautifs,  il  ajoute  :  «  N'est-il  pas  facile  de  comprendre  qu'à 
Texemplo  des  individus^  certaines  nations  peuvent  présenter  plus  que 
d'autres  le  double  caractère  d'une  plus  grande  sincérité  et  d'une  plus 
grande  patience  en  vue  d'une  juste  fin?»  Nous  ne  saurions  admettre 
cette  conclusion.  S'il  était  vrai  que  les  nations  d'origine  germanique 
eussent  plus  que  les  autres  la  sincérité  et  la  patience  en  vue  d'une  juste 
fin,  il  faudrait  admettre  qu'elles  sont  privilégiées  entre  toutes,  et  qu'au 
sang  qui|  coule  dans  leurs  veines  a  été  attachée  la  première,  la  moins 
contestable,  la  plus  efficace  des  supériorités,  la  supériorité  morale.  Or, 
rien  dans  leur  histoire  ne  justifie  une  telle  supposition.  En  matière 
d'impôt,  c'est  le  passé  des  peuples  qui  détermine  les  répugnances  ou  les 
prédilections  qu'ils  témoignent;  et,  à  considérer  les  choses  sous  leur  vé- 
ritable jour,  il  demeure  constant  que  celui  des  races  néo-latines  n'a  pas 
été  de  nature  à  les  réconcilier  ni  avec  l'impôt  foncier  ni  avec  les  impôts 
de  répartition. 

M.  de  Parieuaété  frappé  du  contraste  des  effets  produits  à  Florence  et 
dans  les  provinces  unies  de  la  Hollande  par  l'impôt  sur  le  revenu.  Assu- 
rément, il  y  avait  en  Hollande  des  querelles  de  parti,  des  luttes  et  des 
animosités  entre  les  diverses  fractions  de  la  population  ;  mais  les  choses 
étaient  portées  bien  plus  loin  à  Florence,  et  les  hommes,  qui  chaque 
fois  qu'ils  l'emportaient  sur  leurs  adversaires  les  bannissaient  et  met- 
taient la  main  sur  leurs  biens,  ne  devaient  pas  être  disposés  à  les  traiter 
avec  équité  lorsqu'ils  avaient  à  régler  la  part  de  contribution  qu'ils  leur 
demandaient. 

En  France,  sous  l'ancien  régime,  tout  opérait  aussi  de  manière  à  per- 
vertir les  esprits  en  tout  ce  qui  concernait  l'impôt.  C'était,  comme  l'a  dit 
M.  de  Parieu,  la  qualité  des  personnes  qui  déterminait  la  nature  et  l'éten- 
due des  obligations  envers  le  fisc  :  clergé^  noblesse,  titulaires  d'offices, 
tout  ce  qui  s'élevait  au-dessus  de  la  foule  ne  figurait  pas  parmi  les 
contribuables  directs.  C'était  une  marque  de  roture,  un  signe  de  vilainie 
d'avoir  à  payer  la  taille  pour  soi  et  pour  sa  terre  ;  et  si  les  grands  et  les 
riches  tenaient  par  avarice  au  maintien  des  exceptions  dont  ils  jouissaient, 
ils  y  tenaient  bien  davantage  encore  par  vanité  de  rang  et  de  caste.  C'é- 
tait surtout  pour  ne  pas  déroger,  pour  conserver  intact  un  des  signes  de 
démarcation  qui  les  séparaient  du  gros  de  la  population,  que  les  hautes 
classes  se  refusaient  à  Tacceptation  de  leur  part  des  charges  communes. 
On  le  voyait  distinctement  toutes  les  fois  que  des  conjonctures  extraor- 
dinaires forçaient  les  rois  à  réclamer  leur  assistance  pécuniaire.  Quand 
elles  consentaient  à  l'accorder,  c'était  sous  la  réserve  expresse  que  le 
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(ail  110  tirorait  pas  à  consécjnoncc  pour  i'av(Miir,  et  que  leur  arj^onl  ne 
serait  livré  qu'à  lilre  d'aide  gracieuse,  de  libéralité  volontaire,  de  don  de 
leur  amour  :  c'était  la  locution  la  plus  habituelle. 

Il  était  impossible  qu'un  régime  d'une  injustice  aussi  flagrante  n'exerçât 
pas  la  plus  déplorable  influence  sur  Tesprit  des  masses  populaires.  A 
l'aspect  des  imnumilés  réservées,  en  matière  d'inqjot,  aux  classes  les 
plus  riches,  les  contribuables  ne  pouvaient  admettre  l'obligation  morale 
de  se  soumettre  aux  exigences  du  fisc,  et  ils  regardaient  les  sommations 
de  payer  qu'on  leur  adressait  comme  l'annonce  d'une  spoliation  à  la- 
quelle chacun  avait  droit  d'échapper  à  ses  risques  et  périls.  D'un  autre 
côté,  tout  dans  la  pesanteur  et  le  mode  de  prélèvement  de  la  taille  per- 
sonnelle tendait  à  confirmer  les  idées  que  nourrissaient  les  privilèges  no- 
biliaires. Dans  une  société  où  l'inégalité  des  droits  laissait  les  faibles  sans 
défense  contre  les  forts,  les  collecteurs  n'osaient  pas  entrer  en  lutte  avec 
les  personnages  puissants  dans  la  paroisse  ;  ils  ménageaient  les  tenanciers 
directs  du  seigneur  et  de  ses  agents,  les  protégés  des  gens  de  justice,  et 
de  là  des  surcroîts  de  charge  pour  les  plus  pauvres,  les  plus  dénués  de 
ressources  et  d'appui.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  taille,  dont  le  poids  augmen- 
tait à  raison  de  l'extension  des  demandes  de  l'Etat,  ne  cessait,  en  outre, 
(le  s'aggraver  dans  ses  conséquences,  par  l'effet  de  la  vente  des  privilèges 
qui  en  conféraient  l'exemption.  S'il  faut  en  croire  un  édit  de  1656,  déjà 
à  cette  époque  il  ne  restait  pas  deux  tiers  des  anciens  contribuables  qui 
continuassent  à  en  être  passibles,  et,  durant  les  vingt-cinq  dernières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XIV,  les  anoblissements  et  les  créations  d'offices 
diminuèrent  encore  beaucoup  ce  nombre.  Or,  à  mesure  que  la  taille  de- 
venait plus  accablante  poul*  ceux  qui  avaient  à  l'acquitter,  ils  faisaient 
plus  d'efforts  pour  s'y  soustraire,  et  les  iniquités  qu'en  provoquait  la  per- 
ception se  multipliaient  davantage.  Jamais  il  n'y  eut  d'école  de  fraude  et 
de  mensonge,  de  perversion  intellectuelle  et  morale  en  fait  d'impôt 
comparable  à  celle  que  la  levée  de  la  taille  tint  ouverte  en  France  durant 
plus  de  deux  siècles,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  souvenirs  qu'elle  a 
laissés  pèsent  encore  sur  bon  nombre  d'esprits. 

Il  est  bien  rare  que  là  où  l'iniquité  des  institutions  est  trop  distincte 
pour  rester  inconnue,  il  n'éclose  des  maximes  et  des  théories  destinées  à 
l'expliquer.  Il  n'eût  pas  sufli,  pour  défendre  les  immunités  et  les  privi- 
lèges des  hautes  classes  devant  l'impôt,  de  rappeler  que  le  mal  était  sorti 
des  circonstances  du  passé  :  on  imagina  des  doctrines  qui  en  déclaraient 
l'utilité  publique.  On  affirma  que  les  dépenses  des  riches  ont  pour  les 
pauvres  des  avantages  tout  particuliers,  que  le  luxe  du  petit  nombre  fait 
la  prospérité  des  Etats,  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  tous  que  les  grandes 
fortunes  soient  l'objet  des  faveurs  du  fisc  ;  et  ces  sophismes,  les  uns 
puérils,  les  autres  d'une  ignorance  niaise,  bien  accueillis  par  ceux  dont 
ils  servaient  à  mettre  la  conscience  en  repos,  obtinrent  un  crédit  qu'ils 


92  JOriPiNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sont  loin  d'avoir  perdu  encore  dans  tous  les  rangs  de  la  population.  II  se- 
rait aisé  d'en  trouver  la  preuve  dans  quelques  faits  de  date  récente. 

Ce  n'est  pas  que,  plus  d'une  fois,  le  gouvernement,  pressé  par  le  déficit 
de  ses  finances,  n'ait  travaillé  à  tirer  dos  ordres  privilégiés  des  complé- 
ments de  ressources.  Comme  il  ne  pouvait  atteindre  les  portions  du  sol 
qui  leur  appartenaient,  c'était  au  revenu  qu'il  s'adressait,  et  de  là^  entre 
autres,  cette  taxe  célèbre  qui,  établie  eu  1695  sous  le  nom  de  capitation, 
et  renouvelée  en  1701,  divisait  la  nation  en  vingt-deux  classes  de  con- 
tribuables, et  prenait  à  chacun  une  quote-part  proportionnée  à  son  rang 
et  à  son  titre.  Cette  taxe,  accrue  de  vingtièmes,  ne  produisait  pas  assez 
pour  dégager  le  trésor  royal  de  ses  embarras,  et,  durant  le  dix-huitième 
siècle,  la  plupart  des  contrôleurs  généraux  ne  virent  de  remède  que  dans 
la  création  d'une  taxe  territoriale  destinée  à  frapper  indistinctement 
toutes  les  propriétés  immobilières.  Leurs  efforts  furent  vains.  La  noblesse, 
le  clergé,  les  parlements,  les  cours  souveraines,  les  titulaires  d'offices, 
les  privilégiés  de  toutes  les  sortes  les  firent  échouer.  Ni  Calonne,  ni  Lo- 
ménie,  ne  réussirent  mieux  que  Machault  et  Turgot  à  vaincre  les  résis- 
tances, et,  jusqu'en  1789,  il  fallut  reculer  devant  un  argument  qui,  dans 
le  monde  officiel,  semblait  sans  réplique  :  c'est  qu'effacer  les  distinctions 
admises  dans  le  payement  de  1  impôt,  ce  serait  infailliblement  porter  at- 
teinte à  la  dignité  de  la  noblesse. 

Tels  ont  été  les  antécédents  de  la  France  en  matière  de  taxation.  S'ils 
témoignent  de  la  patience  de  ces  masses  populaires  qui,  durant  de  longs 
siècles,  demeurèrent  courbées  sous  le  poids  de  la  taille  et  des  iniquités 
qu'en  entraînait  la  perception,  il  serait  néanmoins  difficile  d'en  imaginer 
de  moins  favorables  à  la  formation  d'idées  saines,  de  sentiments  droits 
et  éclairés  en  ce  qui  touche  les  devoirs  à  remplir  envers  l'État.  11  y  a 
maintenant,  il  est  vrai,  plus  de  soixante  ans  que  l'ancien  régime  a  cessé 
d'exister,  et  que  le  droit  commun  est  devenu  le  fondement  de  l'ordre 
nouveau;  mais  il  est  des  effets  qui  survivent  à  leurs  causes, des  traditions 
qui  ne  meurent  pas  en  même  temps  que  les  faits  qui  leur  ont  donné 
naissance,  et  il  est  naturel  qu'il  subsiste  encore  en  France  des  disposi- 
tions de  nature  à  y  rendre  plus  difficile  qu'en  Hollande  ou  en  Allemagne 
l'établissement  d'un  impôt  dont  la  perception  réclamerait  de  la  part  des 
contribuables  un  haut  degré  de  sincérité  ou  d'esprit  de  justice. 

C'est  au  temps  à  amortir  ce  que  le  passé  a  pu  laisser  de  défectueux 
dans  les  propensions  et  les  habitudes  acquises  ;  il  accomplira  son  œuvre, 
et  s'il  est  avéré  que  l'impôt  sur  le  revenu  soit  plus  exempt  d'inconvé- 
nients, moins  préjudicialile  aux  intérêts  sociaux  que  plusieurs  de  ceux 
qui  maintenant  sont  en  vigueur,  nul  doute  que  le  moment  viendra  oii  il 
finira  par  en  prendre  la  place.  L'avenir  appartient  à  ce  qui  est  juste  et 
vrai ,  et  rien  de  ce  qui  ne  l'est  pas  n'est  destiné  à  durer  éternelle- 
ment. 
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Aussi,  osl-il  à  rc^^^nUlor  (jiifi  la  natiin^  |>ai'li(;iili(;ro  do,  son  travail  ait 
cmprché  M.  do  Parioii  (Ky  joiudro  rexamoii  jipjji'ofondi  do  la  valeur  éco- 
iioniicjue  d(»  Piiiipot  sur  lo  revenu.  Les  lalenls  dont  il  a  fait  preuve,  les 
éludes  sérieuses  dont  il  a  recueilli  le  fruit,  tout  atteste  qu'il  aurait  jeté 
sur  la  question  de  vives  clartés  et  largement  contribué  à  dégager  la  vé- 
rité des  ombres  et  des  confusions  qui  l'empêchent  de  se  produire  dans 
loiit  sou  jour. 

11  y  a  en  matière  d'impôt,  comme  en  lout  ce  qui  a  place  dans  l'ordre 
social,  deux  choses  qu'il  importe  de  distinguer  :  la  vérité  spéculative  ou 
théorique,  et  la  mesure  de  la  possibilité  pratique  ,  mesure  variable  , 
subordonnée  dans  chaque  pays  à  la  situation  présente  des  idées  et  des 
faits,  à  tout  ce  qui  dans  un  moment  donné  concourt  à  y  déterminer  la 
situation  intellectuelle,  morale  et  économique  de  la  population.  Que 
l'impôt  sur  le  revenu  soit  en  principe  le  plus  équitable  des  impôts,  ce 
point  n'est  pas  contestable.  C'est  l'impôt  doué  au  plus  haut  degré  des 
avantages  de  la  proportionnalité  ^  c'est  celui  qui  répartit  le  plus  exacte- 
ment la  charge  suivant  l'étendue  même  des  facultés  de  chacun,  en  somme, 
celui  qui  fait  à  tous  meilleure  et  plus  complète  justice.  Que  cet  impôt 
n'ait  en  soi  rien  d'impraticable,  son  existence  dans  beaucoup  d'E- 
tats où  la  civihsation  brille  d'un  vif  éclat  en  rend  amplement  témoi- 
gnage. Mais  pourrait-on  Tintroduire  avec  succès  dans  tel  ou  tel  pays  où 
il  ne  subsiste  pas  encore,  c'est  là  une  de  ces  questions  que  l'expérience 
a  seule  le  don  de  décider.  Un  impôt  peut  être  moins  mauvais  que  les  au- 
tres, conserver  à  la  richesse  publique  plus  de  facilités  de  développe- 
mont,  en  altérer  moins  fortement  le  cours  distributif,  et  pourtant  ren- 
contrer dans  l'application  desobstacles  momentanément  insurmontables. 
Dans  ces  cas,  la  prudence  conseille  de  ne  pas  brusquer  les  choses,  et  de 
laisser  au  temps  le  soin  d'en  modifier  la  situation.  On  a  vu  bien  des  im- 
pôts qui,  repoussés  avec  colère  la  première  fois  qu'il  en  fut  question, 
n'en  ont  pas  moins  fini  par  prendre  place  dans  le  régime  financier  du 
pays  qui  n'en  voulait  pas.  Tel  fut  en  Angleterre  le  sort  de  l'excise.  Jamais 
impôt  ne  souleva  tant  d'opposition  que  celui-là,  lorsque  sir  Robert  Wal- 
pole  vint  en  proposer  l'adoplion.  11  follut  se  liàler  de  retirer  le  malen- 
contreux projet  de  loi  qui  en  réglait  le  prélèvement,  et  cependant,  quel- 
ques années  après,  ce  même  impôt  recevait  la  sanction  de  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  commencé  par  le  condamner  sans  examen. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  connu  et  prélevé  en  France  à  des  époques 
et  sous  des  dénominations  diverses  ;  il  ne  pouvait  donner  que  de  mau- 
vais résultais  sous  un  régime  fondé  tout  entier  sur  l'inégalité  des  droits. 
Nous  ne  savons  comment  il  fonctionnerait  à  l'heure  qu'il  est.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  compte  parmi  nous  de  nombreux  adversaires,  et  qu'il 
est  une  foule  de  personnes  pour  qui  son  nom  seul  est  un  sujet  de  trouble 
et  d'efïroi.  Sans  doute,  les  souvenirs  du  passé  sont  pour  quelque  chose 
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dans  l'aversion  qu'il  excite  ;   mais  ce  qui  agit  plus  activement  encore, 
c'est   cette  disposition  de   l'esprit  français  qui,  comme  l'a  remarqué 
M"""  de  Staël  dans  son  livre  sur  l'Allemagne,  rend  souvent  de  bon  goût 
de  se  montrer  hostile  à  telle  ou  telle  opinion,  uniquement  parce  qu'elle  a 
été  soutenue  par  tel  ou  tel  parti  à  un  moment  donné  de  lutte  politique. 
Du  reste,  à  quelque  cause  qu'il  faille  attribuer  cette  aversion,  elle  est 
assez  caractérisée   pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas  en  tenir  compte. 
Mais  subsistera-t-elle  dans  toute  sa  puissance  actuelle,  nous  sommes  loin 
de  le  penser.  La  véritable  et  sérieuse  objection  contre  l'impôt  sur  le  re- 
venu, c'est  la  nécessité  supposée  d'obtenir  des  contribuables  quMls  dé- 
clarent eux-mêmes  le  montant  de  leur  revenu,  et  la  conviction  où  l'on 
est  qu'il  ne  se  trouverait  ni  chez  eux  ni  chez  les  agents  de  l'administra- 
tion le  degré  de  droiture  et  d'autorité  que  demanderait  la  confection 
des  rôles.  Eh  bien  !  si  c'était  ici  le  lieu,  nous  montrerions  qu'il  n'est  pas 
aussi  diflicile  qu'on  le  croit  d'emprunter  aux  valeurs  locatives  une  base 
assez  réelle  pour  ne  laisser  que  fort  peu  d'accès  aux  contestations  dont 
on  appréhende  l'effet  ;  mais  n'y  eut-il,  contrairement  à  notre  avis,  d'au- 
tre moyen  d'asseoir  l'impôt  que  les  déclarations  des  redevables,  que  tout 
en  admettant  qu'un  tel  système  serait  maintenant  d'une  application  fort 
hasardeuse,  nous  n'en  conclurions  pas  qu'il  en  sera  toujours  de  même. 
Au  fond,  la  mesure  d'honnêteté  que  requiert  le  prélèvement  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  sous  la  forme  qui  demande  qu'elle  soit  la  plus  large,  se 
rencontre  déjà  chez  plusieurs  des  nations  de  l'Europe  ;  et  s'il  est  vrai, 
comme  on  le  suppose,  qu'elle  n'existe  pas  encore  en  France,  nous  n'ac- 
ceptons pas  pour  notre  pays  l'étrange  accusation  qu'il  ne  saurait  l'ac- 
quérir. 

Rien  qui  trompe  davantage  que  l'idée  que  la  mesure  du  possible  d'une 
époque  donnée  demeurera  la  même  dans  l'avenir.  L'histoire  n'est  qu'une 
longue  série  de  démentis  donnés  à  cette  idée,  et  ce  qu'elle  atteste,  au  con- 
traire, c'est  que  les  arrangements  conformes  à  l'équité,  quelque  imprati- 
cables qu'ils  puissent  être  à  certains  moments  de  la  vie  des  nations,  fi- 
nissent toujours  par  obtenir  la  sanction  publique.  Voyez  l'égalité  devant 
la  loi  :  certes,  il  n'est  pas  de  principe  qui  ait  été  moins  conciHable  avec 
l'état  des  esprits  et  des  faits  dans  le  passé,  et  si  quelqu'un  en  avait  pro- 
posé l'application,  on  l'aurait  regardé  comme  un  rêveur,  comme  un 
fauteur  de  nouveautés  dangereuses,  peut-être  même  comme  un  homme 
méritant  un  sévère  et  prompt  châliment.  L'égalité  devant  la  loi  en  a- 
t-elle  moins  fait  son  chemin?  N'est-elle  pas  devenue  en  France  la  règle 
fondamentale?  N'y  a-t-elle  pas  pris  dans  les  lois  une  place  qu'autrefois 
il  eût  semblé  chimérique  ou  insensé  de  réclamer  pour  elle?  Voyez  encore 
ce  qui  se  passe  en  Russie.  La  servitude  y  forme  encore  le  triste  lot  du  gros 
de  la  population,  et,  non-seulement  bien  des  gens  en  tiennent  la  conser- 
vation pour  indispensable,  mais,  suivant  toute  apparence,  il  y  aurait  im- 
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priulonce  à  vouloir  la  supprimer  tout  d'iiii  coup.  Eu  fisl-il  moins  corlain 
quo  lasorviludn  ne  durera  pas  étoruollouicut  eu  Russio,  vA  (juo  déjà  s'y 
montrouf  dos  si^Mîos  qui  ru  aiuiouceul  la  chulci?  C'est  (juc,  iiiconciliahlo 
coiuuie  ollo  l'esl  avec  les  scutiuionts  ot  les  besoins  cpreuCanle  la  civilisa- 
tion, il  ne  saurait  s'accomplir  un  progrc'îs,  de  quelque  ordre  quMl  soit,  qui 
ne  doive  eu  lifUcr  la  (in.  Ainsi  se  sont  opérés  et  continueront  h  s'opérer 
dans  l'arrangement  des  alïaires  sociales  des  changements  d'une  réa- 
lisation loui^temps  impossible.  Les  volontés  humaines  se  modifient  ii 
mesure  que  les  circouslances  qui  en  déterminent  le  cours,  devenant 
meilleures  ,  rendent  les  injonctions  de  l'équité  plus  distinctes,  et  le 
temps  vient  où  les  nations,  plus  éclairées  et  plus  habiles,  réclament  des 
cond)inaisons  qui  auparavant  leur  avaient  paru  dangereuses  et  inaccep- 
tables. 

Eu  matière  d'impôt,  le  principe  fondamental, c'est  la  proportionnalité; 
c'est  le  principe  dont,  avant  tout,  la  justice  réclame  l'application,  et  il  est 
hors  de  doute  que  l'avenir  en  étendra  de  plus  en  plus  l'empire.  Il  y  a 
des  taxes  qui  ne  sauraient  se  prêter  suffisamment  à  ses  exigences  :  celles- 
là,  il  n'y  a  rien  de  trop  téméraire  à  Taffirmer,  disparaîtront  tour  à  tour, 
et,  à  leur  place,  en  viendront  d'autres  parmi  lesquelles  il  s'en  trouvera 
qui  aujourd'hui  failliraient  à  leur  destination,  peut-être  même  dont  la 
matière  n'existera  dans  la  mesure  qui  permettra  de  les  imposer,  que 
lorsque  des  progrès  non  effectués  encore  auront  conduit  les  sociétés  à 
tirer  meilleur  parti  de  leurs  labeurs  et  à  diversifier  davantage  les  formes 
sous  lesquelles  elles  produisent  et  conservent  la  richesse. 

Il  importe,  du  reste,  de  le  remarquer  :  à  l'exception  de  ceux  qui  frap- 
pent les  mutations  et  les  héritages,  il  n'y  a  dans  le  monde  que  des  impôts 
sur  le  revenu.  C'est  sur  le  revenu  fourni  par  les  terres  et  les  bâtisses  que 
pèse,  en  l'amoindrissant,  l'impôt  foncier  ;  c'est  sur  le  revenu  que  chacun 
tire  de  son  travail,  de  ses  capitaux,  de  ses  possessions  de  toutes  les  sortes, 
que  pèsent,  en  en  prélevant  une  portion,  les  impôts  indirects.  Quiconque 
en  France  boit  du  vin,  timbre  une  lettre,  achète  du  tabac,  du  sel,  des 
denrées,  des  marchandises  assujetties  au  payement  d'un  droit  quelconque, 
subvient  à  sa  dépense  au  moyen  de  son  revenu,  et  force  lui  est  d'en  re- 
mettre à  l'État  une  portion  additionnelle  dont  la  quotité  est  déterminée  par 
le  montant  de  l'augmentation  que  les  taxes  font  subir  au  prix  naturel  des 
produits  qu'elles  atteignent.  Seulement  ces  taxes  ont  le  tort  de  ne  pas  pro- 
portionner leurs  exigences  au  chiffre  même  du  revenu  de  chacun  de  ceux 
qui  les  acquittent.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  celles  qui  portent 
sur  des  choses  dont  tous  ont  un  égal  besoin,  que  tous  consomment  en 
même  quantité,  ne  tiennent  aucun  compte  de  l'inégalité  des  revenus  sur 
lesquels  s'accomplissent  leurs  prélèvements,  et  qu'en  prenant  autant  aux 
pauvres  qu'aux  riches,  elles  ménagent  ceux-ci  aux  dépens  des  autres. 
C'est  là  le  mal  que  les  impôts  généraux  sur  le  revenu  seront  appelés  à 
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corriger  et  que,  dès  à  présent,  ils  corrigent  dans  tous  les  États  où  il  a  été 
possible  de  les  établir. 

Si  M.  de  Parieu  a  cru  devoir  s'abstenir  d'entrer  largement  dans  les 
considérations  qui,  au  point  de  vue  théorique,  militent  en  faveur  de 
rimpôt  général  sur  le  revenu,  son  livre  n'en  remplit  pas  moins  la  desti- 
nation que  l'auteur  lui  a  assignée.  M.  de  Parieu  s'était  proposé  d'écrire 
rhistoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  de  montrer 
à  quelle  date,  sous  (luelles  formes  ces  impôts  avaient  été  admis  dans  les 
ditiérents  États  qui  les  ont  mis  en  pratique,  et  il  a  réussi.  Les  informations 
qu'il  a  recueillies  ne  laissent  rien  à  désirer  ni  par  le  nombre  ni  par 
l'exactitude.  A  Texposé  des  faits,  il  a  joint  un  chapitre  d'un  vif  intérêt  ; 
c'est  celui  où  rapprochant,  pour  les  comparer,  les  résultats  de  ses  re- 
cherches, il  s'en  sert  pour  déterminer  les  lois  d'existence  et  d'organisation 
des  impôts  dont  il  vient  de  retracer  la  marche  historique.  Il  est  une  des 
opinions  qu'il  a  adoptées  que  nous  ne  partageons  pas,  et  nous  avons  dit 
pourquoi,  c'est  celle  qui  fait  si  grande  la  part  de  la  différence  que  produit 
dans  les  penchants  des  nations  la  distinction  originaire  des  provenances  et 
des  races.  Toutes  les  autres^  au  contraire,  nous  paraissent  bien  fondées  et 
conformes  à  la  réalité  des  choses.  11  est  incontestable  que  les  développe- 
ments continus  de  la  richesse  mobilière  ont  largement  contribué  à  décider 
l'établissement  des  impôts  généraux  sur  le  revenu,  et  que  les  progrès  de 
l'esprit  démocratique  ont  eu  également  leur  part  d'influence.  Ce  n'est  pas 
toutefois  que  les  États  de  l'Europe  où  subsistent  encore  des  aristocraties 
ne  comptent  aujourd'hui  parmi  ceux  où  l'impôt  sur  le  revenu  a  pris  ra- 
cine ^  mais  il  est  à  présumer  que  son  admission  y  a  été  moins  l'effet  d'une 
tendance  propre  aux  hautes  classes  qu'une  concession  juste  et  prudente 
de  ces  classes  à  un  intérêt  qui  devient  de  jour  en  jour  trop  puissant  pour 
qu'il  ne  faille  pas  lui  donner  quelque  satisfaction.  Quant  aux  règles  ob- 
servées dans  Torganisation  de  l'impôt  sur  le  revenu,  M.  de  Parieu  en  a 
cherché  et  donné  la  raison  de  manière  à  ne  soulever  aucune  contradiction. 
Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  nous  aurions  désiré  le  trouver  plus 
explicite  :  c'est  celui  qui  se  rapporte  aux  immunités  ou  exceptions 
admises  au  bénéfice  de  ceux  des  contribuables  dont  le  revenu  n'atteint 
pas  un  certain  chiffre.  A  notre  avis,  il  ne  fimt  pas  considérer  l'impôt  sur  le 
revenu  comme  destiné  à  atteindre  principalement  ce  qu'en  Prusse  on  ap- 
pelle le  superflu ,  et  ce  qu"en  Angleterre  on  appelle  l'aisance.  A  notre  avis, 
les  distinctions  en  pareille  matière  sont  mauvaises  en  principe  et  toujours 
dangereuses  dans  l'application.  En  Angleterre,  la  générosité  mal  entendue 
de  la  loi  porte  ses  fruits.  C'est  elle  quisuscite,etnon  sans  raison,  les  plaintes 
qui  s'élèvent  contre  Vincome-rax.  Non  seulement  l'îjzcome-^aj:^  ne  rend 
pas  à  beaucoup  près  autant  qu'il  serait  naturel  d'en  obtenir  ;  mais  son 
défaut  de  généralité  tend  visiblement  à  propager  dans  le  pays,  au  sujet 
des  modes  de  taxation,  des  idées  et  des  prétentions  qui  ne  sauraient  se 
concilier  avec  l'intérêt  social. 
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C'est  un  livro  sérieux,  peut-être  un  peu  trop  sobre  de  réflexions , 
mais  calme  et  mesuré  clans  l'appréciation  des  faits,  que  celui  de  M.  de 
Parieu.  Une  histoire  générale  des  impôts,  a  dit  quelque  part  l'auteur, 
aurait  un  intérêt  scientifique  très-élevé  :  sans  atteindre  aux  proportions 
d'une  histoire  générale,  celle  qu'il  a  écrite  est  elle-môme  d'un  haut 
intérêt  scîientifique,  et  l'économie  politique  aurait  fort  à  se  féliciter  si  des 
publications  aussi  riches  en  informations  venaient  de  temps  en  temps 
éclairer  et  faciliter  ses  recherches. 

HIPPOLYTE  PASSY. 
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DEPUIS  LES  TEMPS  LES  PLUS  RECULÉS 

jusqu'en  1789, 

PAR    m.    AXMÉ    MARTZZtf. 


Il  y  a  déjà  longtemps  que  l'on  se  plaint  en  France  de  n'avoir  pas  une 
bonne  histoire  générale  de  la  nation,  et  je  crois  même  que ,  selon  un 
usage  récent,  on  avait  fait  à  ce  sujet  une  théorie  et  soutenu  gravement 
que  les  Français  n'étaient  pas  propres  à  écrire  l'histoire.  Cependant  ja- 
mais peut-être  et  chez  aucun  peuple  l'histoire  n'avait  donné  lieu,  en 
aussi  peu  de  temps,  à  une  masse  de  travaux  comparable  à  celle  qu'ont  ac- 
cumulée chez  nous  les  cinquante  dernières  années.  Publication  et  critique 
des  documents  originaux,  histoires  partielles,  histoires  générales,  his- 
toires locales,  histoires  spéciales,  on  a  tout  tenté  à  la  fois,  et  on  peut  dire 
que  les  gouvernements  et  les  particuliers  ont  rivalisé  de  zèle  pour  nous 
procurer  les  moyens  de  connaître  aussi  bien  qu'il  était  possible  ce  qu'a- 
vaient été,  ce  qu'avaient  fait  nos  aïeux.  En  même  temps  qu'on  se  livrai  |^ 
aux  travaux  préparatoires  en  quelque  sorte  de  l'histoire  générale,  on  en- 
treprenait de  formuler  celle-ci  dans  de  longs  récits  destinés  à  satisfaire 
toute  la  curiosité  de  notre  temps,  à  répondre  aux  questions  nombreuses 
et  diverses  des  sciences  sociales. 

Les  écrivains  qui  ont  abordé  l'histoire  générale  de  France  ont  ren- 
contré devant  eux  de  graves  difficultés  et  de  plus  d'un  genre  :  ils  ont  dû 
d'abord  prendre  un  parti  et  se  faire  une  théorie  sur  l'œuvre  d'art  qu'ils 


*  Quatrième  édition,  Paris,  1853;  Fume,  éditeur.  (ïouies  I  à  VII.) 
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prétendaient  élever,  puisqu'ils  ne  trouvaient  aucune  théorie  généralement 
acceptée  ;  ensuite  ils  devaient  être  au  moins  au  courant  de  la  science 
sociale  contemporaine,  alin  de  ne  pas  négliger  les  faits  auxquels  elle  doit 
s'intéresser  ;  il  leur  fallait  encore  entrer  dans  l'élude  des  documents  in- 
nombrables qui  ont  été  réunis,  y  faire  un  choix,  rendre  la  vie  aux  person- 
nages dont  les  noms  sont  ensevelis  dans  la  poussière  des  chroniques;  et 
combiner  enfin,  dans  un  récit  difficile,  le  tableau  des  passions,  des  actes 
des  principaux  individus  et  surtout  celui  des  passions,  des  actes  des  peu- 
ples et  des  développements  progressifs  des  sociétés.  On  pouvait  éprouver 
quelque  découragement,  lorsque  l'on  songeait  à  l'idéal  d'une  telle  his- 
toire ;  on  devait  reprendre  courage  en  considérant  les  désirs  du  public  et 
l'extrême  médiocrité  des  histoires  générales  antérieures,  galeries  muettes 
où  ne  figurent  que  des  personnages  de  fanlaisie,  de  convention,  des 
portraits  d'imagination,  sans  exactitude  et  sans  vie. 

Trois  histoires  générales  de  France  ont  donc  été  entreprises  à  peu  de 
distance  l'une  de  l'autre,  celles  de  Sismondi,deM.  Michelet  et  de  M.  Henri 
Martin.  La  première  et  la  dernière  sont  terminées,  et  celle  de  M.  Miche- 
let touche  au  dix-septième  siècle.  Avec  un  caractère  très-différent,  ces 
trois  grands  récits  sont  infiniment  supérieurs  à  ceux  qui  les  avaient  pré- 
cédés ,  et  notamment  à  cette  déplorable  histoire  d'Anquetil ,  qui  avait 
obtenu  une  si  étonnante  publicité. 

M.  Henri  Martin  a  commencé  la  sienne  lorsque  les  travaux  de  Sis- 
mondi,  des  frères  Thierry  ,  de  MM.  Guizot,  de  Barante  ,  de  M.  Michelet 
surtout,  avaient  jeté  sur  nos  anciennes  annales  une  vive  lumière,  révélé 
en  quelque  sorte  un  monde  nouveau  et  jusque-là  presque  inconnu;  il  a 
entrepris  son  œuvre  avec  de  grandes  ressources  et  l'a,  par  vingt  ans  en- 
viron de  travaux,  menée  à  bonne  fin.  La  magnifique  édhion  qui  se  publie 
en  ce  moment,  et  dont  nous  avons  sous  les  yeux  les  sept  premiers  volumes, 
est  la  quatrième,  et  elle  est  la  dernière  forme,  ou  du  moins  la  plus  ré- 
cente, du  travail  de  l'auteur  et  l'expression  la  plus  complète  de  sa  pensée. 

Les  événements  racontés  dans  ces  sept  volumes  commencent  à  l'ori- 
gine des  temps  historiques  et  continuent  jusqu'à  1522,  comprenant  ainsi 
plus  de  quinze  siècles  depuis  Tère  chrétienne  seulement.  Quelque  déve- 
loppement que  l'auteur  ait  donné  à  son  récit,  ce  n'est  encore  qu'un  ré- 
sumé, vaste  il  est  vrai,  mais  sous  lequel  nous  devons  chercher  plutôt  les 
vues  d'ensemble  que  le  drame,  le  développement  des  caractères. 

A  ne  considérer  que  la  forme  de  la  société,  on  peut  distinguer  sans 
peine  dans  ce  long  espace  de  temps  cinq  périodes  assez  différentes  l'une 
de  Tautre  et  remarquables  par  des  traits  particuliers. 

En  premier  lieu,  la  période  de  la  Gaule  indépendante.  —  Les  rensei- 
gnements certains  que  nous  fournit  l'histoire  sur  ce  temps  sont  en  très- 
petit  nombre  et  fort  incomplets.  Bien  que  M.  Henri  Martin  ait  traité  cette 
partie  si  intéressante  de  son  sujet  avec  un  zèle  et  un  amour  qui  lui  ont  été 
reprochés,  il  n'a  pu  nous  donner  un  tableau  à  peu  près  complet  de  l'état  de 
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la  société  gaiiloiso.  Nous  apercevons  seulement  dans  le  lointain  une  vaste 
société  composée  d'individus  de  même  origine  et  de  même  race,  séparée 
ru  trois  ou  (|natro  cents  peuplades  indc'pendantes  ou  clans,  sans  autre 
lien  que  celui  d'une  lani;u(^  et  d'une  religion  commune,  à  peu  près  comme 
celles  qui  composent  encore  aujourd'hui  les  tribus  arabes.  Cette  société 
possède,  il  est  vrai,  une  théologie  élevée,  remarquable  par  la  direction 
active  qu'elle  donne  aux  pensées  et  aux  actes  de  Tindividu;  mais  cette 
activité  s'use  dans  les  guerres  intérieures,  et  les  têtes  des  ennemis  vain- 
cus, suspendues  ou  conservées  comme  des  trophées,  attestent  la  bar})arie 
des  mœurs.  On  pourrait  peut-être  y  trouver  des  traces  de  Tanthropopha- 
gie,  et  le  prêtre  y  sacrifie  des  victimes  humaines.  C'est  à  peine  un  degré 
de  plus  que  la  civilisation  des  Astèques  à  l'époque  où  Fernand  Cortez  fit 
la  conquête  du  Mexique.  Dans  l'une  et  dans  f  autre  de  ces  deux  sociétés, 
comme  dans  l'ancienne  Egypte  et  ailleurs  encore  ,  on  trouve  un  corps 
de  prêtres  séparé  du  reste  du  peuple  et  disposant  d'une  influence  supé- 
rieure sur  la  masse  de  la  population. 

Nous  trouvons  en  Gaule  le  système  de  la  propriété  de  la  tribu,  tel  qu'il 
existe  encore  chez  les  Arabes  et  les  Russes,  tel  qu'il  a  existé  probable- 
ment partout  à  une  certaine  période  de  fhistoire.  La  population,  limitée 
par  les  institutions  et  par  une  industrie  stationnaire  ,  jette  des  essaims 
dans  toutes  les  directions,  et  ces  essaims  forment  des  masses  imposantes 
qui  ont  laissé  des  traces  dans  Thistoire.  L'industrie  est  d'ailleurs  peu  avan- 
cée, puisque,  longtemps  après  l'établissement  des  Romains  en  Gaule,  au 
temps  de  Tacite,  on  ne  comptait  guère  plus  de  soixante  villes  ou  bour- 
gades où  la  population  se  fût  agglomérée.  Il  est  vrai  que  Plutarque  fait 
honneur  à  César  d'avoir  soumis  ou  détruit  en'Gaule  huit  cents  cités  et 
trois  cents  peuples;  mais  Plularque  ne  peut  être  considéré  comme  un 
historien  bien  sérieux ,  surtout  pour  des  faits  si  éloignés  du  temps  où  il 
écrivait. 

En  somme,  cependant  il  paraît  que  les  Gaulois  connaissaient  les  engrais 
et  même  les  amendements  ,  qu'ils  employaient  la  charrue  et  le  crible, 
qu'ils  cultivaient  le  seigle,  l'orge  et  le  millet,  dont  ils  faisaient  de  la  bouil- 
lie, qu'ils  avaient  de  la  bière  et  de  la  viande  en  abondance.  Connaissaient- 
ils  les  moulins  à  eau,  comme  on  l'a  dit,  avant  la  conquête?  On  peut  en 
douter. 

Il  semble  certain  qu'ils  ignoraient  l'esclavage,  ou  du  moins  qu'il  n'était 
pas  répandu  parmi  eux ,  non  plus  que  chez  la  plupart  des  peuples  très- 
anciens.  La  constitution  du  clan  ou  tribu  n'avait  rien  de  fixe  et  d'uni- 
lorme  ;  quant  au  mode  de  recrutement  des  druides,  et  à  leur  part  dans 
la  distribution  générale  de  le  richesse,  nous  ne  trouvons  rien  de  bien  con- 
stant et  digne  de  foi.  Ce  qui  paraît  mieux  constaté,  c'est  le  caractère 
élevé  de  la  théologie  druidique ,  le  lien  social  et  religieux  à  la  fois  qui 
attachait  un  certain  nombre  de  guerriers  à  un  chef^  et  l'aptitude  qu'avaient 
es  Gaulois,  malgré  leur  industrie  agricole,  à  grouper  et  à  faire  mou- 
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voir  sans  trop  de  confusion  de  grandes  masses  d'hommes,  comparables 
à  celles  des  peuples  pasteurs. 

Les  détails  de  la  conquête  de  la  Gaule  sont  bien  connus,  grâce  au  récit 
qu'a  laissé  le  conquérant  lui-même;  les  causes  de  cette  conquête,  c'est- 
à-dire  les  éléments  de  décadence  développés  par  le  temps  dans  la  société 
gauloise,  le  sont  moins,  et  cependant  notre  historien  a  exposé  sur  ce  sujet 
des  conjectures  assez  heureuses.  Il  a  apporté  moins  de  soins  dans  l'ex- 
posé de  l'état  de  la  Gaule  après  la  conquête^  qui  forme  la  seconde  période 
de  notre  histoire.  La  prompte  assimilation  des  Gaulois  aux  conquérants 
est  un  fait  constaté  par  tous  les  historiens  ;  mais  on  peut  craindre  quMl 
n'ait  été  quelque  peu  exagéré.  On  sait,  du  reste,  que  l'administration  ro- 
maine ne  procédait  pas  par  lois  uniformes,  et  qu'elle  multipliait,  au  con- 
traire, les  différences  et  les  privilèges.  Il  eût  été  bon  d'étudier  avec  plus 
de  soin  l'action  qu'elle  a  exercée  en  Gaule  sur  l'industrie  et  sur  la  popu- 
lation du  pays,  car  il  reste  encore  beaucoup  à  apprendre ,  malgré  tout  ce 
qu'on  a  écrit  sur  cette  matière.  M.  Henri  Martin  nous  parle,  il  est  vrai,  des 
diverses  fabriques  impériales  d'armes  qui  existaient  en  Gaule ,  et  d'une 
au  moins  des  cinq  compagnies  de  navigation  fluviale  qui  y  avaient  été 
établies  sur  le  modèle  de  celles  d'Italie;  mais  ces  indications  sont  assez 
pauvres,  et  il  nous  semble  qu'il  était  possible  de  nous  en  apprendre  da- 
vantage sur  la  condition  des  diverses  classes  de  la  société  et  sur  l'ensemble 
des  lois  constitutives  de  la  propriété.  Nous  reconnaissons  volontiers  avec 
l'historien  l'imporlance  de  l'élément  gaulois  et  druidique  dans  la  forma- 
tion de  notre  nationalité  ;  mais  il  nous  semble  dilticile  que  les  traditions 
religieuses  et  philosophiques  de  la  Gaule  aient  subsisté  si  longtemps  sous 
les  deux  couches  successives  de  polythéisme  et  de  christianisme,  dont  elles 
ont  été  pour  ainsi  dire  recouvertes,  sans  qu'il  soit  resté  de  traces  de  la 
société  primitive  dans  les  lois  ou  plutôt  dans  les  mœurs  et  dans  les  cou- 
tumes. Les  questions  auxquelles  on  cherche  en  vain  une  solution  se  pré- 
sentent en  foule  ;  nous  n'en  indiquerons  qu'une  seule  :  la  propriété  col- 
lective de  la  tribu  ou  clan  a-t-elle  subsisté  après  la  conquête  ou  a-t-elle 
été  transformée  en  propriété  individuelle  au  profit  du  conquérant  ou  du 
chef  de  tribu  ?  Le  régime  des  communaux,  dont  il  existe  encore  aujour- 
d'hui d'importants  débris,  est-il  un  reste  de  la  société  gauloise  primitive 
ou  une  restauration  faite  au  bout  de  cinq  siècles  par  la  conquête  ger- 
manique? 

Troisième  époque  ;  Domination  franke. — On  sait  à  quelles  discussions 
a  donné  lieu  l'établissement  des  Francs  en  Gaule.  Les  uns,  Montesquieu 
entre  autres,  ont  vu  dans  cet  établissement  une  conquête  systématique, 
dans  le  genre  de  celle  de  l'Angleterre  par  les  Normands  ;  les  autres, 
comme  l'abbé  Dubos,  une  succession  presque  régulière  des  Franks  aux 
Romains.  M.  Henri  Martin  a  adopté  une  opinion  moyenne  qui  nous  semble 
assez  fondée,  mais  dont  le  développement  ne  présente  pas  peut-être 
toute  la  netteté  désirable,  et  qui  incline  un  peu  trop  vers  l'opinion  de 
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Montesquieu  et  d'Augustin  Thierry.  Les  empires  comme  les  individus 
meurent  de  mort  naturelle  ou  violente.  La  mort  violente  c'est  la  conquête, 
comme  celle  de  César  ou,  mieux  encore,  comme  celle  de  Guillaume  le 
Conquérant.  La  mort  naturelle  est  une  conquête  plus  lente,  moins  sub- 
versive, dans  laquelle  la  société  mourante  laisse  aller  peu  à  peu  des  lam- 
beaux d'autorité  et  de  territoire ,  et  c'est  de  cette  manière  qu'a  fini 
l'empire  romain  en  Occident. 

Il  y  eut  sans  nul  doute  des  froissements  et  des  souffrances  lors  de  l'en- 
trée des  Franks  en  Gaule,  mais  il  est  impossible  de  méconnaître,  d'une 
part,  l'intervention  très-active  et  très- influente  du  clergé  dans  cet  éta- 
blissement, et  de  l'autre  le  très-petit  nombre  de  conquérants.  De  ce  dou- 
ble fait  on  peut  hardiment  conclure  que  le  clergé  dut  conserver  un 
immense  pouvoir  et  que  les  Franks  ne  purent  introduire  aucun  change- 
ment considérable  dans  l'assiette  de  la  société.  Les  changements  les  plus 
importants  eurent  lieu  dans  l'ordre  purement  politique  et  administratif. 
La  société  se  refusait  à  supporter  plus  longtemps  l'administration  fiscale 
et  épuisante  de  l'empire  romain;  elle  préféra  l'anarchie  franke,  modérée 
par  l'extension  donnée  au  domaine  public  ou  royal,  base  d'un  nouveau 
pouvoir.  Au  lieu  d'être  rétribué  par  des  contributions  dont  les  Franks 
n'avaient  pas  l'idée,  et  qui  supposent  une  théorie  assez  avancée  de  la  so- 
ciété, il  s'établit  un  système  de  dotations  assez  semblable  à  celui  qui 
avait  existé  chez  les  anciens  Perses,  et  encore  plus  complet  dans  l'an- 
cienne société  égyptienne,  comme  généralement  dans  tous  les  pays  où  les 
prêtres  ont  gouverné.  Ce  système  satisfaisait  assez  bien  aux  exigences  des 
hordes  frankes  et  permettait  aux  peuples  de  se  relever  un  peu  de  l'abais- 
sement auquel  la  fiscalité  impériale  les  avait  réduits.  Mais  en  même  temps 
ce  système  fondait  l'indépendance  des  hommes  qui  possédaient  à  un  titre 
quelconque  une  influence  locale  ;  il  isolait  le  pouvoir  central  et  en  même 
temps  chacun  des  membres  de  la  société.  On  sait  comment  échouèrent 
les  tentatives  de  restauration  du  fisc  romain,  faites  à  plusieurs  reprises 
sous  les  rois  des  deux  premières  races^  et  comment  le  pouvoir  central 
disparut  et  s'éteignit,  en  quelque  sorte,  par  l'usurpation  successive  des 
diverses  parties  du  domaine.  Cette  transformation  politique,  déjà  étudiée 
et  exposée  très-nettement  par  M.  Michelet,  est  très-clairement  décrite 
dans  la  narration  vive  et  animée  de  M.  Henri  Martin. 

Mais  ici  encore  que  de  problèmes  !  Comment  pendant  l'administration 
des  Pépin  et  des  Charles  se  recrutaient  et  s'administraient  ces  armées  si 
puissantes  et  si  mobiles  qui,  d'une  part,  arrêtaient  les  Sarrasins,  de  l'autre 
contenaient  les  Saxons,  détruisaient  les  Huns  et  renversaient  les  royau- 
mes barbares  dans  lesquels  les  tentatives  de  restauration  fiscale  avaient 
réussi?  Comment  et  à  quelles  conditions,  pendant  cette  période,  existait 
la  propriété?  A  quelles  conditions  et  dans  quel  ordre  se  élisaient  les  tra- 
vaux agricoles,  industriels,  commerciaux?  Le  serf  romain  était  demeuré 
serf  sans  doute;  mais  du  moment  où  il  n'était  plus  protégé  par  le  pouvoir 
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central,  il  se  trouvait  livré  à  l'arbitraire  du  maître,  sans  autre  défense 
que  l'opinion  et  la  coutume.  Le  maître  lui-même  dut  changer,  et  il  est 
bien  probable  que  la  propriété  moyenne,  s'il  y  en  avait  encore,  reçut  de 
rudes  atteintes.  Et  comment  s'exerçait  l'industrie  manufacturière  qui 
n'avait  pas  péri,  comme  on  se  le  figure  trop  souvent?  N'était-elle  pas  en- 
core organisée  en  corporations,  comme  dans  l'empire  romain,  et  ces 
corporations  ne  s'étaient-elles  pas  maintenues  dans  les  villes?  Nous  ne 
savons.  Il  restait  bien  des  fabriques  impériales ,  comme  celles  établies 
du  temps  des  Romains,  des  artisans  du  fisc;  mais  nous  n'avons  pas  vu 
trace  d'ateliers  indépendants  du  même  genre  échappés,  par  la  conquête, 
à  l'exploitation  des  agenis  de  l'empereur.  Toutefois  nous  les  voyons  re- 
paraître avec  une  constitution  si  nette,  si  bien  comprise,  avec  des  tradi- 
tions si  bien  conservées  dès  le  commencement  de  la  période  suivante, 
qu'il  semble  difficile  de  croire  qu'ils  eussent  disparu. 

Les  documents  sont  rares,  nous  le  savons,  sur  cette  période  de  notre 
histoire ,  qui  commence  avec  le  sixième  siècle  et  finit  avec  le  dixième. 
D'ailleurs  il  n'a  été  fiiit,  on  peut  le  dire,  aucun  travail  sérieux  sur  l'his- 
toire économique  de  ces  temps  ;  il  serait  donc  injuste  de  reprocher  à 
M.  Henri  Martin  de  n'avoir,  pas  plus  que  les  autres  historiens,  répondu 
aux  questions  que  peut  inspirer  sur  cette  époque  une  légitime  curiosité. 
Il  a  fait  beaucoup  de  rendre  lisible  cette  partie  de  son  récit,  qui  est  à 
peu  près  inintelligible  dans  un  grand  nombre  d'histoires,  bien  qu'il  eût 
été  peut-être  utile  de  développer  davantage  l'étude  de  quelques  carac- 
tères et  de  quelques  événements. 

Ce  qu'on  sait  de  l'histoire  des  anciens  Gaulois  et  le  récit  des  événe- 
ments qui,  sur  le  territoire  actuel  de  la  France,  ont  rempli  les  mille  pre- 
mières années  de  l'ère  chrétienne  occupent  seulement  les  deux  premiers 
volumes  de  l'ouvrage  de  M.  Henri  Martin.  C'est  peu,  si  l'on  considère  la 
durée  du  temps  écoulé  et  le  grand  nombre  de  révolutions  profondes  qui 
se  sont  accomplies  au  sein  des  sociétés  qui  devaient  former  la  nation 
française.  Vers  l'an  mil,  les  derniers  peuples  barbares  qui  devaient  s'in- 
staller sur  le  sol  gaulois  y  ont  pris  pied.  Les  Normands,  établis  dans  la 
province  qui  porte  encore  leur  nom,  y  ont  adopté  les  institutions  en  vi- 
gueur dans  le  reste  de  la  France,  et  dans  cette  société  si  récemment  for- 
mée se  manifeste,  dès  cette  époque,  une  tentative  de  résistance  à  l'op- 
pression, une  conspiration  de  paysans  contre  le  régime  féodal,  jeune  en- 
core et  dans  toute  sa  force. 

Quatrième  période  :  Féodalité.  —  L'empire  de  Charlemagne  était  brisé 
en  mille  pièces  à  la  fin  dïl  dixième  siècle.  A  cette  époque,  l'affaissement  de 
l'autorité  centrale,  très-sensible  depuis  la  conquête  franke,  était  complet, 
et  six  générations  environ  s'étaient  succédé  sous  l'empire  des  influences 
locales.  La  société  s'était  fractionnée  en  une  multitude  de  petits  groupes, 
hostiles  les  uns  aux  autres,  guerroyant  sans  cesse,  et  dans  lesquels  l'hé- 
rédité avait  partout  remplacé  la  délégation  de  pouvoir.  La  réaction  contre 
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l'autorité  avait  atteint  los  pins  extrêmes  limites,  mais  on  sentait  à  la  fois 
vivement  les  inconvénients  et  les  avantages  de  la  liberté,  La  nécessité  de 
ne  compter  que  sur  soi-même  pour  se  défendre  contre  l'oppression  avait 
développé  bien  des  forces  vives,  comprimées  sous  les  régimes  antérieurs; 
mais  ces  forces,  qui  ne  reconnaissaieut  (primpaifailement  une  seule  au- 
torité, celle  du  pouvoir  spirituel,  s'usaient  les  unes  contre  les  autres  dans 
une  lutte  sans  (in.  Cbacun  perdait  lalil)erté  de  s'éloigner  de  sa  demeure, 
de  voyager,  et  la  pensée  ne  pouvait  plus  guère  dépasser  l'horizon  de  la 
vigie  placée  au  sommet  de  l'église  ou  du  château  fort.  La  population  se 
domiciliait  fortement,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  mais  elle  tendait  à  rétro- 
grader jusqu'au  clan  primitif,  lorsque  le  pouvoir  spirituel,  le  seul  qui  eût 
survécu,  la  poussa  dans  la  grande  entreprise  des  croisades  et  en  facilita 
quelques  autres,  comme  la  conquête  de  l'Angleterre  et  la  guerre  des  Al- 
bigeois. 

C'est  dans  le  mépris  et  l'oubli,  loin  de  tous  les  grands  événements  de 
ce  temps,  que  se  forme  peu  à  peu  le  pouvoir  des  ducs  de  France  deve- 
nus rois.  L'impuissance  de  Hugues  Capet  et  la  nullité  de  ses  successeurs 
immédiats  servirent  à  merveille  l'établissement  du  pouvoir  royal.  Les  nou- 
velles générations  auxquelles  les  abus  d'une  autorité  centrale  étaient  in- 
connus sentaient  douloureusement  les  inconvénients  de  l'anarchie  féodale, 
qui,  à  son  tour,  faisait  obstacle  aux  développements  sociaux.  Les  vilains 
apprenaient  à  se  protéger,  non  plus  par  l'appui  incertain  et  précaire  d'un 
seigneur  féodal,  mais  par  une  association  mutuelle,  par  la  commune. 

Pendant  ce  temps,  l'idéal  du  pouvoir  central  reparaissait  tout  resplen- 
dissant de  gloire  et  de  lumière  dans  la  poésie  qui  célébrait  Charlemagne 
et  Arthur.  La  royauté,  servie  par  tous  les  événements,  servie  par  des  al- 
ternatives de  princes  capables  et  incapables,  qui  ralentissaient  sa  marche 
et  la  dissimulaient  en  la  rendant  plus  sûre,  s'éleva  rapidement  par  Louis 
le  Gros,  Philippe  Auguste  et  saint  Louis,  tout  en  restant  dans  les  an- 
ciennes conditions  économiques ,  sans  autres  revenus  que  ceux  du 
domaine  alternativement  bien  ou  mal  administré. 

Cette  période  est  l'époque  classique  de  la  féodalité  ;  elle  voit  l'épa- 
nouissement de  la  chevalerie,  de  l'art  gothique  et  d'une  littérature  fran- 
çaise très-remarquable  par  sa  naïveté,  par  son  énergie,  par  une  élévation 
de  sentiments,  une  délicatesse  de  goût  inconnues  aux  siècles  suivants. 
Que  la  condition  du  peuple  fût  heureuse  dans  le  sens  que  nous  donnons 
à  ce  mot,  on  ne  peut  le  dire  ;  mais  il  pouvait  vivre,  multiplier,  et  les  in- 
dividualités énergiques  pouvaient  se  faire  une  large  place.  L'idée  de  hié- 
rarchie,  de  droits  et  de  devoirs  réciproques  était  vivace  et  puissante  : 
l'opinion  pesait  fortement  sur  les  excès  individuels  et  l'esprit  d'association 
s'étendait  dans  tous  les  sens;  les  communes,  les  corporations  d'artisans, 
les  communautés  de  mainmortables  se  multiplièrent  de  toutes  parts. 

M.  Henri  Martin  a  très-bien  fait  ressortir  dans  son  éloquent  récit  les 
caractères  généraux  de  cette  période.  Mais  ici  encore  il  nous  semble  que 
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l'économie  politique  a  bien  des  comptes  à  lui  demander.  Il  mentionne 
après  ses  prédécesseurs  le  fameux  livre  des  métiers  d'Estienne  Boyleau 
et  fait  très-justement  observer  que  ces  statuts  ont  été  rédigés,  non  sur 
l'initiative  du  magistrat  parisien,  mais  sur  celle  des  corporations  elles- 
mêmes.  Il  aurait  pu  mentionner  quelques  actes  de  Philippe-Auguste, 
relatifs  eux  aussi  au  règlement  des  métiers,  mais  plus  libéraux  et  contre 
lesquels  il  semble  que  le  livre  des  métiers  soit  une  réaction.  Autant  qu'on 
peut  établir  des  conjectures  sur  des  faits  si  éloignés,  et  sur  lesquels  il 
existe  si  peu  de  documents,  on  peut  croire  que  les  corporations  d'arti- 
sans sont  descendues  en  droite  ligne  des  officia  de  l'empire  de  Constantin, 
qu'elles  se  sont  défendues  avec  des  succès  divers,  et  comme  des  indivi- 
dualités, au  milieu  des  bouleversements  de  l'anarchie  franke,  pour  se  dé- 
velopper avec  les  communes  et  tendre  alors  au  monopole  et  à  l'oppres- 
sion. Autant  que  j'en  puis  juger,  loin  des  documents  et  sur  d'anciens 
souvenirs,  Philippe-Auguste  aurait  rendu  les  corporations  de  Paris  plus 
libérales,  et  elles  auraient  réagi  sous  le  règne  de  saint  Louis  en  faisant 
reconnaître  par  Tautorité  royale  des  règlements  plus  minutieux^  plus 
sévères  et  étendus  surtout  à  un  plus  grand  nombre  de  professions.  Il  est 
vrai  que  le  mouvement  des  croisades,  le  contact  avec  les  Orientaux  et 
les  Italiens  avaient  étendu  l'industrie,  et  peut-être  même  augmenté  le 
nombre  des  métiers.  Les  renseignements  que  nous  donne  l'histoire  sur 
le  commerce  de  cette  période'  de  trois  siècles  sont  très-incomplets,  et 
M.  Henri  Martin  n'en  a  pu  dire  que  peu  de  chose  ;  il  a  mieux  signalé  les 
grands  travaux  de  défrichement  exécutés  à  cette  époque. 

Cinquième  période  :  Reconstitution  de  l'autorité  centrale.  —  Une  fois 
la  réaction  commencée  contre  le  régime  féodal,  elle  ne  s'arrête  plus,  et 
on  la  voit  continuer  à  travers  les  sanglantes  péripéties  du  quatorzième 
et  du  quinzième  siècle,  jusqu'à  la  reconstitution  de  l'autorité  centrale. 
Après  avoir  repris  l'ascendant,  la  royauté  ne  veut  et  ne  peut  plus  se 
contenter  des  ressources  du  domaine  royal.  Pour  avoir  un  parlement, 
des  prévôts  et  tout  le  personnel  qu'exige  une  administration,  même  in- 
complète, il  faut  des  ressources  financières,  et  Philippe  le  Bel  travaille 
à  les  créer  dès  les  premières  années  du  quatorzième  siècle,  en  même 
temps  que  se  montre  de  toutes  parts  la  décadence  de  la  société  féodale. 
Cette  décadence  a  diverses  causes  et  se  manifeste  par  divers  symptômes 
dont  un  grand  nombre,  la  renaissance  du  commerce,  par  exemple,  à  la 
suite  des  croisades,  sont  purement  économiques.  La  richesse  mobilière, 
absorbée  par  le  fisc  sous  l'administration  romaine,  et  devenue  un  objet 
de  pillage  pendant  les  cinq  siècles  de  la  monarchie  franke,  reparaît  au 
quatorzième  siècle  avec  sa  puissance  d'échange,  son  caractère  absor- 
bant, et  elle  introduit  dans  cette  société,  fondée  sur  des  arrangements 
fixes,  les  mêmes  effets  qu'elle  avait  eus  dans  les  sociétés  du  même  genre 
qui  avaient  existé  dans  l'antiquité.  Dès  la  fin  du  treizième  siècle,  il  est 
bien  souvent  question  d'usure^  de  Juifs,  de  Lombards;  le  quatorzième 
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rptontit  du  bruit  des  usures,  des  maltotcs  et  do  la  fausse  monnaie,  des 
exc^s  de  la  fiscalité. 

L'idéal  de  la  royauté  a  changé.  Dans  les  siècles  précédents,  il  était 
poétique  et  chevaleresque;  sous  Philippe  le  Rel,  il  devient  plus  positif. 
Les  juristes  ne  voient  dans  le  roi  de  France  que  le  successeur  et  conti- 
nuateur, non  d'Arthur  ou  de  Charlemagne,  mais  de  l'empereur  romain  : 
pour  eux,  il  s'agit  de  ressusciter  et  de  reconstituer  de  toutes  pièces  l'ad- 
ministration et  la  fiscalité  romaines,  et  ce  vaste  travail  de  restauration, 
dont  on  tronve  des  traces  dès  Philippe-Auguste  et  saint  Louis ,  se  con- 
tinue jusqu'à  Louis  XIV,  jusqu'à  la  révolution  et  au  delà. 

Rétablir  l'impôt  est  bien  difficile.  On  commence  par  l'impôt  indirect, 
temporaire,  les  aides,  et  par  l'abus  du  droit  de  seigneuriage  sur  la  fabri- 
cation des  monnaies.  A  Philippe  le  Bel  commence  aussi,  selon  toute  ap- 
parence, la  perception  des  droits  de  douane.  On  trouve  à  l'année  4302 
ou  4303  (je  suis  obligé  de  citer  de  mémoire)  une  ordonnance,  datée  de 
Chailly,  dans  laquelle  le  roi,  argumentant  de  la  cherté  de  toutes  choses 
et  invoquant  le  proverbe  :  «  Charité  bien  ordonnée  commence  par  soi- 
même,  »  défend  la  sortie  d'un  nombre  assez  considérable  de  marchan- 
dises. En  même  temps,  on  voit  paraître  des  fermiers  d'impôts  et  des 
exacteurs,  comme  sous  l'empire  romain,  un  chevalier  des  Grimauds,  un 
Pierre  Coquatrix,  chargés  d'empêcher  la  France  de  s'appauvrir  en  ex- 
portant ses  produits.  La  théorie  de  la  protection  et  celle  de  la  balance 
du  commerce  n'étaient  pas  inventées  en  ce  temps-là,  et  l'autorité  agis- 
sait directement^  brutalement,  en  défendant  la  sortie  des  produits,  puis 
en  établissant  un  droit  à  la  sortie,  sans  chercher  probablement  autre 
chose  qu'un  moyen  de  faire  recette  en  leurrant  l'opinion  du  consom- 
mateur par  un  appel  fait  à  son  égoïsme.  Ce  système  a  duré  deux  siècles 
environ,  et  nous  regrettons  que  M.  Henri  Martin  ne  s'en  soit  pas  occupé  : 
H  aurait  peut-être  observé  que,  dans  les  ordonnances  de  ce  temps,  il  est 
parlé  des  trois  droits  de  traite  foraine,  rêve  et  haut  passage ,  comme 
existant  antérieurement,  et  il  aurait  pu  nous  dire  quelle  différence  exis- 
tait entre  eux.  Peut-être  le  rêve  n'était-il  autre  chose  que  nos  octrois 
modernes,  un  impôt  urbain. 

Ce  qui  est  constant,  c'est  que  le  règne  de  Philippe  le  Bel  ouvre  une 
période  de  notre  histoire,  à  dater  de  laquelle  il  ne  s'agit  plus  que  d'im- 
pôts, d'exactions,  de  révoltes  et  de  répressions  sauvages.  Ce  roi  tente  le 
monopole  du  commerce  extérieur  par  ses  prohibitions  d'exporter,  com- 
binées avec  la  vente  des  licences  d'exporter  ;  il  fait  des  lois  qui  fixent  le 
prix  des  denrées,  altère  arbitrairement  les  monnaies,  vend  les  offices  et 
les  permissions  d'opérer  aux  Juifs  et  Lombards,  publie  des  ordonnances 
somptuaires  ;  en  même  temps,  il  ressuscite  la  confiscation.  Enfin,  les 
deux  grands  actes  de  son  règne,  sa  querelle  avec  Boniface  VIII  et  la  con- 
damnation des  Templiers  sont  pour  lui  des  affaires  d'argent. 

Les  organes  de  la  restauration  romaine  et  fiscale  une  fois  créés  fonc- 
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tiennent  avec  une  terrible  énergie  et  provoquent  d'interminables  réac- 
tions. La  grande  féodalité  proteste  tout  d'abord  et  fait  pendre  Enguerrand 
de  Marigny  ;  plus  tard,  la  société  tout  entière  semble  s'abandonner  et  se 
dissoudre  en  présence  de  l'incapacité  des  Valois  et  des  guerres  anglaises. 
A  ne  considérer  les  choses  que  par  l'extérieur,  la  France  sous  Philippe 
de  Valois  et  le  roi  Jean,  puis,  après  un  court  intervalle  de  repos,  sous 
Charles  VI,  semble  retomber  dans  la  situation  où  elle  se  trouvait  au 
dixième  siècle.  Mais,  en  examinant  les  choses  de  plus  près,  on  aper- 
çoit de  grandes  dilïerenccs,  dont  la  plus  considérable  est  la  formation 
d'une  nationalité  distincte,  le  sentiment  de  l'intérêt  collectif,  l'exis- 
tence d'une  opinion  qui  réclame  l'ordre  et  l'unité  avec  autant  d'é- 
nergie qu'elle  avait  tendu  à  la  suppression  de  l'autorité  centrale  dans  la 
crise  précédente.  Les  abus  du  régime  féodal,  son  incurable  faiblesse 
contre  les  attaques  de  l'extérieur  et  contre  les  compagnies  soulèvent 
contre  lui  une  réprobation  égale  à  celle  qui  avait  condamné  l'antique 
fiscalité.  La  royauté  a  beau  commettre  des  fautes  et  plus  que  des  fautes, 
le  sentiment  populaire  la  relève  de  ses  chutes  et  la  soutient  et  l'augmente 
aux  dépens  de  tous  les  sacrifices.  Ce  mouvement,  qui  caractérise  d'une 
manière  si  remarquable  notre  histoire  du  quinzième  siècle,  est  parfaite- 
ment indiqué  et  décrit  dans  le  récit  de  M.  Henri  Martin. 

Le  troisième  volume  de  son  histoire  raconte  la  période  brillante  de  la 
société  féodale  :  les  onzième  et  douzième  siècles,  la  conquête  de  l'An- 
gleterre par  les  Normands ,  les  croisades,  les  luttes  relatives  à  la  succes- 
sion d'Éléonore  de  Guyenne,  l'effïorescence  de  la  poésie  nationale  et  de 
l'art  gothique. 

Le  sombre  épisode  des  guerres  albigeoises,  dans  lesquelles  a  péri  la 
civilisation  du  midi  de  la  France,  des  provinces  romanes,  par  les  armes  et 
plus  encore  par  l'inquisition,  se  déroule  dans  le  quatrième  volume  avec 
l'histoire  de  saint  Louis  et  de  ses  successeurs  en  ligne  directe.  Ce  volume 
comprend  un  peu  plus  d'un  siècle  (de  1206  à  1328),  et  c'est  certaine- 
ment un  des  plus  remarquables  et  des  mieux  remplis. 

L'histoire  d'un  siècle  presque  entier  (de  1328  à  1420)  se  trouve  com- 
prise dans  le  cinquième  volume.  C'est  là  qu'apparaît  la  décadence  de  la 
société  féodale  et  sa  dislocation  dans  les  guerres  anglaises  et  les  guerres 
civiles.  L'histoire  de  ce  temps  présente  un  triste  et  monotone  spectacle, 
et  cependant  il  est  intéressant  par  les  grandes  tentatives  qui  ont  été  faites, 
quoique  sans  résultat,  par  la  bourgeoisie  de  Paris,  pour  prendre  la  direc- 
tion du  gouvernement.  Celles  de  l'Université  de  Paris  échouent  de 
même.  Dans  le  déchaînement  de  passions  sauvages,  en  l'absence  de 
toute  loi  morale  reconnue,  de  tout  respect  pour  la  foi  jurée,  qui  carac- 
térise les  populations  de  ce  temps,  l'ordre  n'est  possible  que  par  la  force. 
La  noblesse,  la  bourgeoisie,  fUniversité  passent  tour  à  tour  au  gouverne- 
ment, et  le  peuple  des  campagnes  lui-même  intervient  sur  la  scène  po- 
litique ;  mais  il  semble  que  personne  ne  songe  à  organiser  la  défense  des 
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intérêts  collectifs,  excepté  quelques  individus  isolés  et,  partant^  impuis- 
sants. 

Le  sixième  volume  conduit  le  lecteur  d'xVzincourt  à  la  ligue  du  bien 
public.  Dans  un  court  espace  de  temps,  le  pouvoir  social  passe  du  der- 
nier dci^M'é  d'al)aissement  et  d'abjection  ii  une  très-grande  puissance. 
Quelle  dijlcrence  entre  la  France  du  lendemain  dWzincourt  el  la  France 
du  conseil  de  Charles  VII,  avec  son  armée  permanente,  son  commerce, 
ses  arts,  protégés  par  une  justice  et  une  police  à  peu  près  régulières, 
délivrée  des  guerres  anglaises,  et  ne  comptant  plus  que  deux  grands  vas- 
saux, les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne  !  Quelques  années  seulement 
séparent  ces  deux  époques,  et  la  révolution  s'est  opérée  par  un  de  ces 
grands  mouvements  de  la  nation  entière,  auxquels  rien  ne  peut  résister, 
et  qui  se  personnifie  d'une  manière  si  poétique  dans  Jeaime  d'Arc.  Ce 
mouvement  d'opinion  ne  se  manifeste  pas  moins  peut-être  par  la  fidélité 
et  la  loyauté  obstinées  de  quelques  personnages  notables,  dont  le  con- 
nétable de  Richemont  est  le  type  le  plus  saillant.  Une  réaction  très-sen- 
sible signale  le  commencement  du  règne  de  Louis  XI  :  la  féodalité  re- 
prend un  moment  l'ascendant  et  le  pouvoir  ;  mais  encore  une  fois  elle 
n'organise  rien,  et  les  progrès  de  la  royauté,  appuyés  sur  un  impôt  et 
une  armée,  permanents  l'un  et  l'autre,  continuent  à  peu  près  sans  in- 
terruption. 

Le  septième  volume  raconte  les  règnes  de  Louis  XI,  de  Charles  VIII, 
de  Louis  XII  et  celui  de  François  I",  jusqu'à  1522.  Il  ouvre  la  longue 
période  des  grandes  guerres  modernes,  de  la  lutte  des  diverses  puis- 
sances élevées  sur  les  ruines  de  la  société  du  moyen  âge,  et  aussi  des 
révolutions  de  cour,  des  rivalités  d'alcôve  et  d'antichambre.  Le  reste  de 
l'histoire  de  France,  jusqu'à  1789,  ne  remplit  pas  moins  d'une  douzaine 
de  volumes,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  tard. 

On  peut  voir,  par  cet  exposé  du  partage  des  matières,  que  M.  Henri 
Martin  a  fait  une  large  part  aux  lois  de  la  perspective  historique,  d'après 
lesquelles  les  faits  les  plus  rapprochés  paraissent  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  les  faits  les  plus  éloignés,  absolument  comme  quand  il  s'agit 
de  perspective  géométrique.  Nous  ne  pouvons  blâmer  notre  historien 
d'avoir  imité  en  cela  ses  prédécesseurs  et  d'avoir  raconté  brièvement 
les  siècles  sur  lesquels  les  documents  sont  rares  et  qu'on  est  réduit  sou- 
ventà  interroger  par  des  conjectures.  Toutefois,  nous  craignons  qu'il  n'ait, 
comme  nous  tous,  payé  son  tribut  à  une  illusion  trop  commune  ,  qui 
nous  fait  souvent  considérer  la  société  comme  presque  immobile  pen- 
dant la  période  romaine  et  pendant  les  cinq  siècles  qui  ont  suivi.  Certes, 
durant  ces  mille  ans  il  s'est  opéré  bien  des  changements  dans  la  société, 
dans  son  industrie,  dans  ses  mœurs,  dans  les  relations  de  ses  divers 
membres,  aussi  bien  que  dans  son  organisation  politique.  Cependant  ce 
que  nous  savons  sur  ces  temps  est  bien  peu  de  chose  :  à  peine  quelques 
noms  d'empereurs,  de  rois,  de  généraux  ou  de  prêtres  ont  vaincu  l'oubli 
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et  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  sans  qu'il  soit  toujours  possible  de  pé- 
nétrer les  mobiles  qui  ont  fait  agir  ceux  qui  les  portaient  et  leur  carac- 
tère. Est-il  absolunient  impossible  d'obtenir  des  renseignements  plus 
complets,  de  connaître  un  peu  l'état  des  personnes,  des  relations  indus- 
trielles et  commerciales?  11  nous  est  difficile  de  le  penser,  et  il  est  bien 
probable  que  des  travaux,  poussés  avec  persévérance  dans  cette  direc- 
tion, donneraient  des  résultats  utiles. 

A  partir  du  onzième  siècle,  les  renseignements  deviennent  plus  nom- 
breux et  plus  complets,  et  des  études  fort  importantes  ont  été  faites. 
M,  Henri  Martin  en  a-t-il  tiré  tout  le  parti  qu'il  était  possible  d'en  tirer? 
A-t-il  recueilli  tout  ce  qu'il  était  possible  de  recueillir  dans  le  travail  de 
M.  Léopold  Delisle,  dans  ceux  de  M.  Guérard,  et  particulièrement  dans 
le  grand  ouvrage  de  Monteil  ?  N'aurait-il  pas  pu  donner  plus  de  place 
dans  son  œuvre  à  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  matérielle,  à  la  vie  de  tous 
les  jours  ?  Ne  pouvait-il  aller  plus  avant  que  Sismondi  dans  notre  histoire 
économique? 

Nous  croyons  qu'il  le  pouvait  et  qu'il  le  devait.  Chaque  siècle  exige 
avec  raison  de  l'historien  une  science  sociale  égale  à  celle  de  ses  contem- 
porains; chaque  siècle  a  ses  curiosités  et  ses  points  de  vue  sur  l'histoire 
et  il  pose  des  questions  en  conséquence.  Le  siècle  passé,  par  exemple, 
était  très-préoccupé  de  la  forme  extérieure  de  la  société  politique,  de 
l'organisation  des  pouvoirs  publics,  de  ce  qu'il  appelait,  en  un  mot,  une 
Constitution.  L'historien  qui  aurait  négligé  de  mentionner  les  documents 
historiques  relatifs  à  la  constitution  des  peuples  dont  il  écrivait  l'histoire, 
aurait  été  mal  venu  auprès  des  lecteurs.  Sous  ce  rapport,  nous  avons 
bien  hérité  de  nos  pères,  et  nous  attribuons  encore  à  l'histoire  constitu- 
tionnelle une  grande  importance  ;  mais  nous  avons  commencé  à  recon- 
naître que  la  constitution  de  la  société  contenait  d'autres  éléments,  trop 
négligés  au  siècle  passé,  que  la  religion  et,  par  conséquent,  la  théologie, 
la  philosophie,  etc.,  en  faisaient  partie  ;  puis  que  le  droit,  d'une  part,  de 
l'autre^  la  littérature,  les  arts,  y  avaient  bien  quelque  influence.  Quant 
à  l'industrie,  quant  au  commerce  et  aux  arts  qui  se  rapportent  à  la  pro- 
duction des  richesses,  nous  serions  bien  aises  de  ne  pas  nous  en  tenir 
aux  considérations  quelque  peu  vagues  du  siècle  passé,  et  d'obtenir  des 
connaissances  un  peu  plus  détaillées  et  positives.  Depuis^  enfin,  que  nous 
avons  pris  garde  que  la  distribution  des  richesses  n'avait  pas  lieu  suivant 
les  mêmes  lois  dans  les  diverses  sociétés;  que  cet  état  de  distribution 
était  un  effet  du  développement  antérieur  et  exerçait  sur  le  développe- 
ment futur  une  grande  influence  ;  depuis  que  nous  avons  constaté  la 
relation  très-intime  qui  existait  entre  la  puissance  industrielle  d'un  peuple 
et  sa  puissance  politique,  nous  sommes  devenus  curieux  de  bien  des 
choses  dont  s'étaient  assez  peu  souciés  les  lecteurs  des  siècles  précédents. 

M.  Henri  Martin  a  fait  de  son  mieux  pour  satisfaire  notre  curiosité  sur 
les  grandes  productions  théologiques  et  philosophiques,  sur  les  grandes 
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œuvres  de  liltéraliire  vX  (.Varl,  mais  il  ne  nous  soniblo  pas  qu'il  ait  ap- 
poilé  la  munie  attention  dans  l'étude;  (l(;s  productions  des  arts  indus- 
triels et  des  diverses  organisations  d'atelier  par  lescpielles  la  société  a 
successivement  passé.  Les  transformations  ont  été  lentes,  nous  le  croyons, 
fort  lentes  même,  et  elles  ont  présenté  peut-être  les  mêmes  alternatives 
d'action  et  de  réaction  que  Ton  observe  dans  les  mouvements  politiques 
proprement  dits;  mais  elles  n'en  ont  pas  moins  d'importance  et  elles 
mériteraient  bien  au  moins  une  petite  place  à  côté  du  grand  drame  que 
Monteil  appelait  non  sans  raison  «  riiistoire-bataille.  »  [Nous  les  recom- 
mandons à  notre  historien  pour  une  prochaine  édition. 

Suspendons  un  moment  cette  critique  pour  dire  de  l'histoire  de  M.  Henri 
Martin  le  bien  que  nous  en  pensons.  Le  cadre  général  est  bien  tracé  et 
aussi  étendu  que  la  nature  du  sujet  le  comporte  :  le  récit  a  de  l'unité,  de 
la  suite,  de  l'intérêt ,  un  mouvement  rapide  ,  et  les  grands  événements 
épisodiques  n'occupent  qu'une  place  convenable.  Les  caractères  con- 
nus sont  bien  saisis  et  fortement  accusés  lorsqu'ils  en  valent  la  peine. 
L'auteur  a  profité  avec  intelligence  et  mesure,  dans  cette  partie  de 
son  œuvre ,  des  études  si  profondes ,  si  intelligentes  et  si  vives  de 
M.  Michelet;,  qui  a  retrouvé  et  deviné  en  quelque  sorte  les  motifs  de 
tant  d'actes  qui,  dans  les  récits  des  historiens  précédents,  apparaissaient 
comme  des  actes  de  légende.  Les  points  de  vue  généraux  des  hommes 
de  chaque  époque  sont  assez  nettement  indiqués.  M.  Henri  Martin  a  pro- 
fité également  des  travaux  critiques  faits  jusqu'à  nos  jours  sur  la  chro- 
nologie et  la  géographie  politique  :  son  ouvrage  est  exact  et  peut  servir 
comme  collection  de  renseignements,  en  même  temps  qu'il  présente  la 
matière  d'une  lecture  très-attrayante. 

Enfin,  et  à  nos  yeux  ce  n'est  pas  son  moindre  mérite ,  M.  Henri  Martin 
n'a  pas  adopté  les  théories  sceptiques  de  M.  de  Barante  et  de  M.  Thiers 
sur  la  manière  d'écrire  l'histoire.  Il  croit  et  il  sent,  il  aime  et  il  hait,  sans 
esprit  de  parti  ou  de  secte,  sans  passion  aveugle,  mais  franchement.  Un 
acte  blâmable,  quel  que  soit  le  personnage  duquel  il  émane,  est  blâmé  ; 
un  acte  louable,  quel  que  soit  son  auteur,  est  loué.  L'historien  est  im- 
partial, comme  il  doit  l'être,  c'est-à-dire  respectueux  pour  la  vérité, 
mais  il  n'a  garde  de  renoncer  à  tout  jugement  et,  pour  ainsi  dire,  à  tout 
sens  moral.  11  explique  les  causes  du  succès;  mais,  à  ses  yeux,  le  succès 
n'a  garde  d'être  une  chose  sainte.  Il  s'est  préservé  également  de  l'excès 
opposé,  qui  consiste  à  faire  exclusivement  l'apologie  excessive  des  vain- 
cus. Le  succès  et  la  défaite  sont,  à  ses  yeux,  ce  qu'ils  sont  aux  yeux  de 
la  philosophie,  un  résultat  de  la  lutte  des  forces  sociales,  qui  ne  préjuge 
ni  pour  ni  contre  la  moralité  des  personnages  principaux  qui  ont  figuré 
dans  le  drame  :  cette  moralité  est  jugée  en  elle-même  et  pour  ce  qu'elle 
vaut  avec  une  remarquable  équité.  C'est  pourquoi  nous  considérons  celte 
histoire  non-seulement  comme  un  bel  ouvrage,  mais  comme  un  bon  ou- 
vrage, susceptible  d'exercer  sur  le  lecteur  une  infiuence  bienfaisante. 
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d'entretenir  la  vraie  tradition  nationale  et  le  feu  sacré  du  patriotisme. 

En  effet,  à  sa  haute  impartialité,  M.  Henri  Martin  joint  un  vif  sentiment 
patriotique,  non  pas  de  ce  patriotisme  aveugle  et  excessif,  qui  consiste  à 
dissimuler  les  fautes  commises  par  la  nation  à  laquelle  on  appartient,  ou 
ses  faiblesses,  ou  ses  revers,  et  à  exagérer  ses  succès  et  ses  qualités. 
M.  Henri  Martin  est,  avant  tout,  fidèle  à  la  vérité  dans  le  récit  des  événe- 
ments certains.  On  peut  lui  reprocher  peut-être  d'avoir  poussé  un  peu 
loin  les  conjectures,  là  où  l'on  ne  peut  faire  que  des  conjectures,  et  d'avoir 
interprété  quelques  faits  d'une  façon  un  peu  trop  avantageuse  à  notre 
vieille  Gaule  ;  d'avoir  apporté,  non  dans  le  récit  qui,  à  nos  yeux,  est 
exempt  de  tout  reproche  de  ce  genre,  mais  dans  les  réflexions  dont  il 
n'est  pas  toujours  assez  sobre,  un  peu  de  ce  sentiment  de  fierté  que  l'on 
a  appelé  un  moment  «  chauvinisme.  »  Mais  ce  n'est  pas  celui  qui  lit  à  trois 
mille  lieues  de  la  patrie  l'histoire  de  M.  Henri  Martin  qui  peut  avoir  le 
courage  de  lui  en  fiiire  reproche.  Il  serait  à  désirer  toutefois  qu'une 
grande  partie  des  réflexions  de  ce  genre  fussent  écartées  dans  une  pro- 
chaine édition.  Les  observations  générales  doivent  être  inspirées  par  la 
lecture  du  récit,  et  l'historien  doit  en  être  d'autant  plus  économe  que, 
lorsqu'il  entreprend  l'examen  de  son  propre  récit,  il  semble  vouloir  f^nre 
violence  au  lecteur  et  suscite  dans  l'âme  de  celui-ci  un  sentiment  de 
résistance. 

On  a  fait  à  Thistoire  de  M.  Henri  Martin  deux  reproches  qui  ne  nous 
semblent  pas  fondés  :  le  premier,  d'avoir  exagéré,  dans  l'appréciation  des 
divers  éléments  qui  ont  constitué  la  nationalité  française,  l'influence  de 
l'élément  gaulois  ;  le  second,  d'avoir  exagéré  également  et  un  peu  tra- 
vesti le  rôle  que  Jeanne  d'Arc  a  joué  dans  notre  histoire. 

Sur  le  premier  point,  l'historien  nous  semble  entièrement  irrépro- 
chable :  il  aurait  pu  effacer  quelques  expressions  un  peu  vives,  inspirées, 
ce  semble,  par  la  lecture  des  travaux  de  M.Jean  Reynaud;  mais  en 
revendiquant  pour  l'influence  gauloise  une  part  plus  grande  que  celle 
qui  lui  avait  été  attribuée  par  la  plupart  des  historiens,  il  n'est  pas  sorti 
de  la  vérité.  Malgré  les  prodigieuses  invasions  et  dévastations  qui  ont  eu 
lieu  sur  le  sol  français  pendant  les  mille  premières  années  de  notre  ère, 
il  est  évident  que  la  masse  du  peuple  est  restée  gauloise.  En  conquérant 
la  Gaule,  Rome  a  introduit  un  ordre  social  et  légal,  différent  de  celui  qui 
existait  auparavant,  mais  elle  n'a  point  introduit  une  nouvelle  population 
dont,  en  réalité,  elle  ne  disposait  pas.  Elle  a  d'abord  envoyé  des  légions 
et  des  fonctionnaires  -,  mais  presque  aussitôt,  grâce  à  la  prompte  assimi- 
lation de  la  Gaule  à  la  civilisation  romaine,  les  Gaulois  ont  envoyé  à  leur 
tour,  dans  l'Italie,  des  fonctionnaires  et  des  légions.  Les  deux  religions, 
dégénérées  l'une  et  l'autre,  ont  mêlé  leurs  symboles ,  mais  les  niasses 
n'ont  point  été  pénétrées  par  la  révolution  ;  elles  n'ont  été  atteintes  que 
par  l'établissement  du  christianisme  et  après  des  siècles  seulement.  L'in- 
vasion franke,  on  le  sait,  fut  trop  peu  considérable  pour  introduire  de 
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ij:rands  cliangoments.  Colle  dos  Normands  ofix-niôrnes  fut  loiito  locale;  ot, 
iuali;rt';  los  torril)los  rôcits  dcî  l'histoircî,  v.Wn  no  fut  pas  assez  ])ioibii(lo 
pour  allôror  un  soûl  instant  le  langage  du  pouplo.  Collos  dos  Wisigolhs 
et  des  Burgundes  ont  pénétré  davantage  ou  se  sont  plus  pénétrées  de 
l'esprit  romain.  En  somme,  sans  qu'on  puisse  élever  la  prétention  d'ex- 
pliquer la  mystérieuse  génération  des  peuples,  on  peut  dire  qu'à  consi- 
dérer les  choses  matériollomont  en  quoique  sorte,  l'élément  gaulois  est 
le  plus  important  de  ceux  cpii  ont  concouru  à  la  formation  de  la  natio- 
nalité française.  La  promptitude  avec  laquelle  la  civilisation  romaine 
s'est  répandue  sur  la  Gaule  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  les  anciens 
Gaulois ,  moins  sauvages  qu'on  le  croit  généralement,  étaient  assez  rap- 
prochés de  cette  civilisation.  On  sait  très-bien,  en  effet,  que  les  civilisa- 
tions dos  degrés  supérieurs  de  l'échelle  ne  conquièrent  pas  les  peuples 
dont  la  constitution  sociale  est  restée  aux  degrés  inférieurs.  Quant  à  la 
persistance  des  croyances,  des  superstitions  populaires,  quant  à  ce  qui 
constitue  en  quelque  sorte  le  sentiment  des  masses,  on  sait  assez  qu'il 
faut  bien  des  siècles  pour  l'efifacer.  Lorsque  nous  voyons  subsister  parmi 
nous  des  usages,  des  locutions,  des  superstitions  d'origine  romaine, 
pourquoi  n'admettrions-nous  pas  également  la  persistance  des  croyances 
et  des  sentiments  gaulois  ? 

Le  reproche  fait  à  notre  historien,  au  sujet  de  la  partie  de  son  récit 
qui  se  rapporte  à  Jeanne  d'Arc,  n'est  guère  plus  fondé,  et  il  nous  semble 
injuste  de  l'accuser  d'avoir  travesti  en  quoi  que  ce  soit  le  rôle  de  la 
jeune  fille  de  Domremy.  Seulement  on  peut  dire  que  quelquefois  peut- 
être  l'enthousiasme  l'a  emporté  au  delà  des  bornes  de  l'histoire,  non  dans 
la  narration  proprement  dite^  mais  dans  les  réflexions  et  surtout  dans  les 
cris  de  passion  qui  la  coupent  et  quelquefois  l'interrompent.  Tout  ce 
récit,  bien  que  remanié  plusieurs  fois  et  spécialement  pour  cette  édition, 
semble  écrit  de  premier  jet  sous  l'influence  d'un  sentiment  ardent  dont 
l'art  n'a  pu  se  rendre  maître.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  c'est  là  une 
circonstance  regrettable,  parce  que  celte  intervention  trop  fréquente  de 
l'historien  affaiblit  singulièrement  la  narration  et  lui  fait  perdre  quoique 
chose  de  son  caractère  si  profondément  dramatique;  mais  l'exactitude 
historique  n'y  perd  rien.  Il  est  bien  certain  que  la  mission  de  Jeanne 
d'Arc  [a  été  le  symptôme  dominant ,  mais  non  isolé  d'un  mouvement 
général  des  masses  populaires,  d'un  de  ces  élans  d'opinion,  de  ces  efforts 
de  volonté  collective  dont  on  trouve  dans  notre  histoire  plusieurs  exem- 
ples :  le  dernier  est  le  grand  mouvement  de  1792.  Le  soulèvement  du 
quinzième  siècle  qui,  en  quelques  années,  chassa  les  Anglais  du  territoire 
ne  fut  pas  causé  sans  dolite  par  la  mission  de  Jeanne  d'Arc  ;  mais  M.  Henri 
Martin  n'a  dit  rien  de  semblable.  Cette  mission  fut  le  trait  saillant  de  ce 
soulèvement  :il  dut  frapper  fortement  les  imaginations  ébranlées  et  dé- 
plaire aux  tristes  politiques  de  ce  temps.  Le  récit  de  notre  historien,  en 
même  temps  qu'il  s'appuie  sur  des  témoignages  directs  et  authentiques, 
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est  parfaitement  conforme  aux  vraisemblances  historiques,  à  ce  que  nous 
savons  des  habitudes  des  hommes  agissant  ou  par  masses  ou  dans  certaines 
positions  et  professions  déterminées.  Encore  une  fois  le  seul  reproche 
que  l'on  puisse  adresser  à  M.  Henri  Martin  avec  quelque  justice  porte 
sur  la  forme  et  non  sur  le  fond  de  cette  partie  de  son  œuvre. 

On  pourrait  aussi  reprendre,  dans  la  composition  de  l'ouvrage  tout  en- 
tier, un  peu  trop  de  laisser  ^  aller,  un  peu  de  négUgence.  Était-il  in- 
dispensable, par  exemple,  de  consacrer  de  longues  pages  à  l'histoire 
de  la  philosophie,  de  la  théologie,  des  arts ,  etc.  ?  Avec  un  peu  plus 
d'art  et  de  travail  n'aurait-il  pas  été  possible  de  faire  rentrer  dans  le 
corps  de  la  narration  les  considérations  qui  se  rapportent  à  ces  ordres 
de  faits?  N'était-il  pas  possible  d'employer  un  peu  moins  de  mots  techni- 
ques, obscurs  pour  la  plupart  des  lecteurs,  de  faire  un  peu  moins  de 
rapprochements,  de  citer  un  peu  moins  de  noms  étrangers,  d'écrire, 
en  un  mot,  comme  s'il  s'agissait  d'un  article  à  publier  dans  une  revue 
spéciale  sur  l'art  ou  la  philosophie  dont  tous  les  lecteurs  connaissent 
ou  sont  censés  connaître  l'histoire  dans  ses  moindres  détails  ?  Il  nous 
semble  que,  sous  ce  rapport,  l'œuvre  de  M.  Henri  Martin  laisse  quelque 
chose  à  désirer.  L'histoire  générale  n'est  jamais  écrite  en  style  trop  clair, 
trop  simple,  trop  élémentaire  :  elle  ne  comporte  pas  les  formes  de  con- 
vention, les  petits  artifices  de  style  qui  constituent  la  mode  littéraire  de 
chaque  époque  et  qui  vieillissent  aussi  rapidement  que  les  modes  rela- 
tives à  nos  habits. 

Lorsque  l'on  résume  parla  réflexion  les  impressions  que  laisse  la  lec- 
ture de  l'ouvrage  de  M.  Henri  Martin,  on  reconnaît  que  ses  qualités  sont 
solides  et  ses  défauts  peu  graves.  L'ensemble  du  sujet  est  bien  compris 
et  les  détails  sont  étudiés  avec  soin  et  exactitude.  L'auteur  a  suivi  fort 
heureusement  M.  Michelet  dans  la  tentative  faite  par  cet  historien  pour 
rendre  à  Thistoire  le  caractère  général  et  encyclopédique  qu'elle  avait 
pris  à  l'origine  sous  la  plume  d'Hérodote  :  il  a  étendu  ses  études  non- 
seulement  dans  le  domaine  des  faits  politiques  et  militaires,  mais  bien 
en  dehors,  dans  la  plupart  des  grandes  manifestations  de  la  pensée,  et 
probablement  il  aurait  donné  aux  arrangements  industriels  leur  place 
légitime,  si  des  travaux  préparatoires  avaient  été  accompUs  dans  cet 
ordre  d'études  comme  dans  les  autres.  En  réalité,  il  serait  excessif  de 
demander  à  celui  qui  écrit  l'histoire  générale  des  recherches  originales 
sur  les  foits  qui  intéressent  les  diverses  branches  de  la  science  sociale. 
C'est  beaucoup  qu'il  soit  au  courant  des  travaux  faits  par  les  écrivains 
spéciaux  et  qu'il  sache  en  relever  les  résultats  dans  un  grand  tableau. 
La  lacune  que  nous  avons  observée  dans  l'histoire  de  M.  Martin  pour  ce 
qui  se  rattache  au  mouvement  économique  ne  lui  est  pas  exclusivement 
imputable  :  les  publicistes,  les  hommes  politiques  de  notre  temps,  ont 
trop  souvent  cherché  bien  loin  et  dans  le  vague  l'interprétation  des  évé- 
nements dont  les  causes  étaient  palpables  et  prochaines,  pour  qu'on 
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piiisso  l)ion  reprocher  ;\  un  écrivain  d'Iiistoire  i^Mînérale  de  les  avoir  snivis 
dans  cette  voie.  Si  la  leclurcî  des  sept  volumes  (jue  nous  venons  d'élu- 
dier  avec  un  intérêt  constant  et  sans  lati^qie  ne  laisse  pas  dans  l'esprit 
une  conclusion  scientifique  bien  nette,  elle  retrace  vivement  le  souvenir 
des  personnapjes  principaux  et  le  tableau  des  grandes  masses  d'événe- 
ments :  elle  réveille  le  sentiment  du  bien,  du  juste,  d'un  patriotisme 
éclairé.  Elle  réduit  singulièrement  l'importance  attribuée  à  quelques 
lionuues  sur  les  événements  par  nos  anciens  liisloriens,  et  met  bien 
mieux  en  saillie  le  mouvement  spontané,  physiologique  en  quelque  sorte 
de  la  société  elle-même.  Ainsi,  malgré  le  mérite  personnel  et  la  grande 
habileté  de  quelques  rois  de  France,  on  ne  peut  attribuer  à  aucun  d'eux 
une  conception  d'ensemble  sur  la  nature  et  sur  les  institutions  qui  ont 
amené  la  ruine  de  la  féodalité.  Ces  mesures,  ces  institutions,  sont  sou- 
vent nées  des  circonstances  et  presque  toujours  du  sentiment  des  souf- 
frances éprouvées  par  les  peuples.  Les  rois  les  plus  habiles  ont  conmiis 
des  fautes  graves  :  ils  ont  conçu  presque  tous  des  projets  qui  s'écartaient 
singulièrement  de  la  ligne  suivie  par  la  politique  générale  de  la  royauté, 
tandis  que  sous  les  rois  les  plus  insensés  on  voit  poindre  des  velléités  de 
retour  à  cette  politique  générale.  En  somme,  les  événements  sont  très- 
supérieurs  aux  hommes  et  les  dominent,  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
mouvement  de  formation  des  communes,  dans  celle  des  organes  du  pou- 
voir central  sous  Philippe  le  Bel  et  surtout  dans  cette  effroyable  tempête 
de  laquelle  sont  sortis,  sous  le  nom  de  Charles  VII,  l'impôt  permanent  et 
l'armée  permanente.  On  n'est  pas  moins  frappé  de  la  vitalité  de  passions 
égoïstes  qui  s'empressent  d'exploiter  à  leur  profit  les  ressources  desti- 
nées au  service  des  intérêts  collectifs  de  la  société,  de  la  renaissance 
perpétuelle  de  ces  abus,  qui  ont  tant  contribué  àpréparer  la  Révolution. 
L'histoire  de  la  France,  comme  celle  de  la  plupart  des  États  de  l'Eu- 
rope, nous  montre  les  sociétés  modernes  se  dégageant  lentement  du 
moyen  âge,  plus  souvent  malgré  les  gouvernements  que  par  leur  con- 
cours, profitant  des  projets  insensés,  des  entreprises  folles,  des  débris 
laissés  par  la  ruine  de  mille  espérances  orgueilleuses,  qui  ont  rempli  la 
scène  un  moment  pour  disparaître  ensuite.  Mais  au  point  où  l'histoire 
est  parvenue  aujourd'hui,  on  voit  plus  clairement  les  liens  qui  existent 
entre  les  divers  peuples  chrétiens,  l'influence,  tantôt  raisonnée  et  volon- 
taire, tantôt  involontaire,  qu'ils  ont  exercée  les  uns  sur  les  autres.  On 
sent  que  l'histoire  européenne  est  un  grand  tout,  dont  chaque  histoire 
nationale  n'est  qu'une  partie;  que  la  chrétienté  n'est,  malgré  la  diflé- 
rence  de  forme  des  gouvernements  et  leur  indépendance  et  leurs  vues 
souvent  opposées,  qu'une  grande  république  fédérative.  C'est  une  im- 
pression très-nette  que  laisse  la  lecture  de  l'histoire  que  l'on  peut  ap- 
peler centrale,  celle  de  France,  lorsqu'elle  est  bien  faite,  comme  dans 
l'ouvrage  de  iM.  Henri  iMartin  ;  cet  écrivain  a  eu  le  mérite  d'exprimer  à  la 
fois  le  sentiment  patriotique  et  ce  sentiment  de  cosmopolitisme  précis  et 
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raisonné  qni,  après  s'être  manifesté  plusieurs  fois  par  intervalles  depuis 
l'établissement  du  christianisme,  tend  à  devenir  permanent  et  dominant 
à  notre  époque,  à  conquérir  la  première  place  dans  les  affaires  de  tous 
les  jours,  par  les  relations  plus  continues,  plus  intimes  et  plus  pacifiques 
qui  s'établissent  entre  les  peuples,  A  mesure  que  nous  entrons  davan- 
tage dans  cette  grande  patrie,  nous  prenons  un  intérêt  plus  vif,  plus  af- 
fectueux pour  la  patrie  particulière,  pour  celle  qui  nous  a  enseigné  ses 
pensées  et  son  langage,  qui  a  veillé  sur  notre  berceau  et  qui,  au  milieu 
de  ses  travaux  et  de  ses  souffrances,  a  souvent  songé  au  sort  qu'elle  fe- 
rait à  ses  enfants.  COURGELLE-SieNEUlL. 


SIR  ROBERT  PEEL. 

ÉTUDE  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE, 

PAR  M.   GUIZOT  \ 


Un  livre  sur  Robert  Peel,  et  un  livre  de  M.  Guizot!  que  de  promesses 
dans  ce  titre  seul,  et  quelle  lecture  pourrait  s'annoncer  sous  de  plus  ra- 
res auspices  !  Pour  sujet,  avec  la  carrière  laborieuse  et  pleine  de  l'une 
des  plus  fortes  individualités  de  la  forte  race  saxonne,  tout  le  développe- 
ment de  l'Angleterre  elle-même  pendant  un  demi-^siècle  de  la  plus  ar- 
dente activité  matérielle  et  morale  ;  cette  vie  troublée  et  puissante  d'une 
société  dans  laquelle  tout  se  produit  et  se  débat  au  grand  jour  ;  une  agi- 
tation sans  relâche,  et  une  sécurité  sans  atteinte;  des  dissensions  pas- 
sionnées, et  des  solutions  pacifiques  ;  les  innovations  les  plus  hardies,  et 
les  institutions  les  plus  respectées;  les  intérêts  et  les  idées  toujours  en 
lutte,  et  Tordre  constamment  maintenu  ;  mille  plaies  mises  à  nu,  et 
mille  ressources  manifestées  ;  tant  de  périls,  tant  d'épreuves,  tant  d'im- 
perfections, tant  de  grandeur  et  tant  de  progrès  :  —  noble  et  émouvant 
spectacle  si  on  le  considère  en  lui-même,  comme  un  épisode  des  vicis- 
situdes de  l'humanité^  leçon  solennelle  et  imposante,  si  ce  sont  des  en- 
seignements que  Ton  y  cherche,  et  si,  faisant  sur  soi-même  un  retour 
bien  naturel,  on  demande,  à  l'expérience  d'un  peuple  qui  semble  avoir 
fait  un  pacte  avec  la  fortune,  des  lumières  et  des  prévisions  pour  d'au- 
tres peuples  appelés  à  des  difficultés  semblables  !  Pour  reproduire  ce 
grand  spectacle  et  pour  interpréter  cette  grande  leçon,  un  écrivain  con- 
sommé entre  tous  dans  l'art  d'exposer  et  de  peindre  ;  un  historien  égale- 
ment habile  à  tout  recueillir  et  à  tout  mettre  en  œuvre;  un  docteur  ac- 
coutumé à  commenter  le  passé  et  à  indiquer  l'avenir  ;  un  philosophe 
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initié  k  toutos  los  fail)Irsses  commn  h  toutes  los  jjjramlmirs  du  cœur  hu- 
main; un  hoinuie,  enfin,  (le  pensée  et  d'action,  de  méditation  et  de 
lutte,  céUM)re  au  même  degré  pour  avoir  été  tour  ù  tour,  et  parfois  en 
même  temps,  dans  la  chaire  et  dans  le  cabinet  le  juge  spéculatif  des  po- 
litiques, et  dans  Tarène  des  affaires  de  son  pays  et  de  son  temps  leur 
aident  et  infatigable  énuile  !  Quel  tableau  et  quelle  main  pour  le  rendre  ! 

Ces  idées,  ces  sentiments,  ces  souvenirs  se  présentent  d'eux-mêmes, 
quand  on  ouvre  la  nouvelle  biographie  de  Robert  I^eel;  et  l'esprit,  tou- 
jours pressé  de  conjecturer  sur  ce  qu  il  va  connaître,  attend  une  œuvre 
d'une  importance  et  d'un  mérite  véritablement  hors  ligne. 

Je  ne  serai  que  sincère  en  disant  que,  si  grande  que  puisse  être  cette 
attente  des  lecteurs,  le  livre,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  n'est  pas  de 
nature  à  la  tromper  ;  et  cependant  je  ne  serais  pas  sincère  si  je  disais 
qu'il  a  rempli  la  mienne.  En  le  lisant,  je  sens  que  je  dois  admirer;  mais 
je  crois  sentir  aussi  que  je  ne  dois  pas  m'abandonner.  Je  suis  fasciné  ;  je 
ne  suis  pas  certain  d'être  complètement  satisfait.  Je  vais  essayer  d'ex- 
pliquer, en  toute  franchise  et  en  toute  humilité,  avec  cette  sincérité  qui 
est  une  partie  du  respect  et  avec  cette  défiance  qui  doit  accompagner 
la  conviction,  cette  double  et  en  apparence  contradictoire  impression. 


Si  Ton  veut  ne  voir,  dans  la  notice  sur  Robert  Peel,  qu'un  récit,  in- 
contestablement cette  notice  est  un  travail  achevé,  et  le  nom  de  l'au- 
teur ne  pouvait  faire  espérer  davantage.  On  y  trouve,  en  effet,  dans  une 
mesure  exceptionnelle  et  dans  un  accord  plus  exceptionnel  encore,  les 
plus  rares  et  les  plus  éminentes  qualités  :  une  connaissance  merveilleuse 
des  faits,  formée  des  souvenirs  de  l'homme  qui  a  beaucoup  vu  et  des  re- 
cherches du  savant  qui  a  tout  étudié;  une  narration  à  la  fois  complète 
et  rapide  ;  une  clarté  constante  et  vive  ;  le  talent  de  figurer  la  variété  et 
la  vérité  de  la  vie,  en  donnant  à  propos  la  parole  aux  personnages,  et  celui 
de  maintenir  l'unité  de  l'histoire  en  la  reprenant  soi-même  en  temps 
opportun  ;  un  style,  entin,  à  la  fois  précis  et  coloré,  animé  et  sévère,  et, 
malgré  quelques  traces  de  cette  dignité  un  peu  solennelle  que  M.  Guizot 
ne  dépose  jamais  entièrement,  plus  naturel  peut-être  et  plus  simple  que 
dans  aucun  autre  de  ses  ouvrages.  Voilà  ce  que  j'admire,  avec  tout  le 
monde,  dans  cette  notice.  J'y  reconnais,  à  toutes  les  pages,  le  plus  heu- 
reux emploi  de  tous  les  dons  de  l'intelligence  et  de  toutes  les  ressources 
du  travail  ;  et  je  ne  suis  nullement  surpris  que  d'excellents  juges,  frappés 
de  la  réunion  singulière  de  tant  de  mérites  supérieurs,  aient  cru  voir, 
dans  ce  dernier  écrit,  la  manifestation  la  plus  éclatante  de  la  force  et  de 
l'élévation  d'un  grand  esprit^.  Je  le  crois  avec  eux,  jamais  M.  Guizot  n'a 
montré  plus  de  talent. 

•  Voir  entre  autres  les  articles  de  M.  Baudrillart  dans  le  Journal  des  Débats. 


116  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Mais  le  talent  n'est  pas  tout  ;  et  la  forme  ne  saurait,  en  toutes  ma- 
tières, emporter  le  fond.  Il  y  a  des  œuvres  auxquelles  suffit  la  beauté 
extérieure;  il  y  en  a  dans  lesquelles  la  beauté  extérieure  n'est  qu'une 
qualité  secondaire,  quoicjue  toujours  d'un  grand  prix.  La  biographie  d'un 
grand  ministre  n'est  pas  une  œuvre  littéraire  ;  c'est  une  œuvre  morale  et 
politique.  C'est  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  politique  qu'il  la 
faut  juger,  demandant  à  l'auteur,  pour  le  louer  ou  pour  le  blâmer,  non 
s'il  nous  intéresse  et  parfois  même  nous  entraîne,  mais  s'il  nous  instruit 
et  nous  élève.  Son  premier  devoir,  auprès  duquel  tout  autre  s'efface, 
c'est  la  vérité  et  la  justice  :  non  pas  cette  vérité  facile  et  cette  justice 
vulgaire  qui  se  bornent  à  ne  pas  altérer  les  faits  ou  à  ne  pas  défigurer  les 
hommes  ;  mais  cette  vérité  supérieure  qui  consiste  à  donner  aux  faits, 
en  outre  de  l'exactitude  matérielle  et  en  quelque  sorte  extérieure,  leur 
caractère  propre  et  leur  portée  réelle  ;  et  cette  justice  plus  haute  qui 
sait  découvrir,  dans  les  actes  imparfaits  ou  impuissants  des  nations  et  de 
ceux  qui  les  conduisent,  la  manifestation  des  lois  de  l'éternelle  équité 
et  les  voies  trop  souvent  méconnues  de  la  Providence. 

Je  crois  pouvoir  le  dire  :  si  l'on  examine,  dans  cet  esprit  plus  exigeant 
et  plus  sévère,  le  livre  de  M.  Guizot;  si,  par  un  effort  énergique,  se- 
couant pour  un  moment  le  charme  prestigieux  de  sa  parole,  on  dépouille 
de  leurs  couleurs  toutes  ces  pages  éclatantes  ;  et  si  Ton  cherche  quelle 
est  la  signification  dernière  et  la  conclusion  positive  de  ce  récit  magni- 
fique et  de  ces  considérations  solennelles  ;  —  on  sera  tenté  de  penser 
que  la  notice  sur  Robert  Peel  ne  satisfait  qu'incomplètement  à  ces  gran- 
des obligations  de  la  biographie  politique;  et  l'on  se  demandera,  non 
sans  surprise  ni  sans  regret  quelquefois,  si  M.  Guizot,  dans  cette  notice, 
a  toujours  ftiit  aux  divers  événements  la  place  que  comportait  leur  im- 
portance relative  ^  s'il  a  toujours  parfaitement  jugé  leur  nature  et  appré- 
cié leurs  conséquences;  si,  même,  ce  qui  est  plus  grave,  il  a  toujours 
donné  à  ses  lecteurs,  aujourd'hui  spectateurs  curieux,  demain  peut-être 
acteurs  influents  de  la  scène  du  monde,  les  notions  les  plus  salutaires 
et  les  plus  justes  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs.  Quelque  court  que 
soit  forcément  cet  article,  il  peut  suffire  à  justifier  ces  doutes. 

I. 

Un  mot,  d'abord,  sur  le  premier  point  et  le  moins  grave  :  un  mot  seu- 
lement, ou  plutôt  un  coup  d'œil;  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  défaut  de 
composition  qui  se  manifeste  extérieurement  aux  regards.  J'ouvre  le  li- 
vre :  il  n'a  que  des  dimensions  ordinaires,  350pagesàpeine.  C'est  là,  pour 
une  carrière  aussi  longue  et  aussi  remplie  que  celle  dont  il  contient  le  ta- 
bleau, un  cadre  relativement  restreint,  qui  ne  comporte  évidemment  pas, 
même  pour  les  événements  les  plus  considérables,  de  bien  longs  dévelop- 
pements ;  et  l'on  voit  que  M.  Guizot  n'a  prétendu  faire  qu'un  résumé  lu- 
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cide  ot  animé.  Kh  Mon  !  sur  ces  X\0  pagosjon'on  compte  pas  moins  do  GO 
(im  sixième)  consaciécs  on  ontiorà  un  polit  nombre  do  faits  d'une  impor- 
tance conlestabieen  eilemôme  et  tout  au  moins  d'une  importance  très- 
faible  dans  la  vie  de  Robert  Peel.  Cesont  des  faits  de  politique  extérieure, 
arrivés,  il  est  vrai,  de  son  temps,  et  en  partie  pendant  son  ministère,  mais 
auxquels,  absorbé  comme  il  Tétait  par  les  affaires  intérieures,  il  n'a  guère 
pris  part  (pie  nominalement  ou  en  passant.  Il  était  naturel  que  ces  faits 
fussent  rappelés  ;  mais  il  semblait  naturcjl  aussi  cpi'ils  ne  fussent  que  rap- 
pelés. Ce  sont,  au  contraire,  entre  tous,  les  plus  minutieusement  racontés 
et  les  plus  complaisamment  discutés.  11  est  vrai  que  ce  sont  des  faits  qui 
ont  eu  jadis,  en  leur  nouveauté,  un  grand  retentissement  en  France,  et 
qu'ils  ont  valu  à  M.  Guizot,  alors  et  depuis,  beaucoup  d'attaques.  Mais  fal- 
lait-il pour  cela  leur  donner,  aujourd'hui,  une  attention  qu'ils  ne  com- 
portent plus,  et,  dans  la  vie  de  Robert  Peel,  une  place  qu'ils  n'y  ont 
jamais  tenue?  Transformer  la  difficulté  de  la  France  avec  le  Maroc  en  une 
question  anglaise,  et  s'étendre  autant  sur  les  lauriers  déjà  anciens  de 
Mogador  et  d'isly  que  sur  la  mesure  si  grave  et  d'un  intérêt  si  permanent 
du  rétablissement  de  Vinconte-tax;  —  employer  le  même  temps  à  repro- 
duire une  querelle  éphémère  de  mots  au  sujet  de  la  deiunte  république 
de  Cracovie  et  à  discuter  rétrospectivement  une  erreur  de  traduction 
échappée  à  Robert  Peel  qu'à  exposer  et  à  apprécier  l'œuvre  capitale  de 
son  ministère,  le  budget  décisif  de  1845-46  -,  —  parler  du  droit  de  visite , 
des  mariages  espagnols,  ou  de  l'affaire  Pritchard,  avec  plus  d'abondance 
que  de  la  réforme  parlementaire ,  de  l'émancipation  des  catholiques 
ou  du  bill  de  Maynooth  :  — n'est-(îe  pas,  manifestement,  et  tout  au  moins, 
pécher  contre  le  premier  précepte  de  tout  art,  le  respect  des  proportions, 
précepte  plus  élevé  qu'on  ne  le  supposerait  d'abord,  et  qui  a  sa  valeur 
morale  non  moins  que  sa  valeur  matérielle? Personne,  assurément,  n'ad- 
mettra que  M.  Guizot  ait  pu,  à  cet  égard,  faillir  par  ignorance;  aussi 
est-ce,  très-positivement,  de  propos  délibéré  qu'il  a,  comme  il  le  dit 
dans  sa  préface,  saisi,  dans  la  vie  de  son  illustre  contemporain,  «  l'oc- 
casion de  retracer  et  d'éclaircir  quelques  faits  de  sa  propre  vie.  »  Mais 
l'excuse  est-elle  suffisante  ;  et  la  faute,  pour  être  volontaire,  est-elle 
moins  réelle?  M.  Guizot,  dans  cette  partie  de  son  livre  qui  le  concerne 
plus  spécialement,  confesse  quelque  part,  avec  cette  simplicité  des  hommes 
qui  se  sentent  assez  grands  pour  se  reconnaître  faillibles,  qu'il  s'est  a  souvent 
surpris  en  flagrant  délit  d'anachronisme,  et  mettant  à  certaines  choses... 
une  importance  qu'elles  n'avaient  .plus.  »  Je  ne  serais  pas  éloigné  de 
penser,  pour  ma  part,  qu'en  choisissant  le  moment  actuel  pour  occuper 
de  lui  lopinion,  autrefois  si  attentive  à  tous  ses  mouvements^  en  reve- 
nant notamment,  de  préférence,  sur  des  actes  qui,  après  tout,  malgré  le 
bruit  qu'ils  ont  pu  faire  en  leur  temps,  sont  des  moindres  d'une  vie 
comme  la  sienne;  en  évoquant,  pour  rentrer  en  lice  contre  eux,  les  vains 
fantômes  du  chauvinisme  de  184:2  et  1844,  ou  s'évertuant  à  regonfler  les 
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ballons  depuis  longtemps  crevés  des  joules  oratoires  de  1846  et  4847  ;  -— 
M.  Guizot  commet  de  nouveau,  avec  aggravation,  ce  «délit  d'anachro- 
nisme »  dont  il  vient  de  s'accuser.  Ce  n'est  pas  là,  cependant,  ce  que  je 
lui  reprocherais  le  plus.  M.  Guizot  a  tenu  une  grande  place,  comme 
homme  politique,  dans  son  pays  et  dans  l'Europe  :  il  a,  sans  doute, 
comme  tous  les  hommes  dont  on  s'est  beaucoup  occupé,  été  souvent  mal 
jugé,  et  il  est  naturel  qu'il  désire  l'être  mieux.  C'est  à  lui  seul  à  savoir 
ce  qu'il  lui  convient  de  dire  de  lui,  et  à  apprécier  ce  qu'il  peut  devoir,  du 
fond  de  sa  laborieuse  retraite,  à  son  nom  et  au  soin  de  sa  mémoire.  Mais, 
s'il  voulait  «  retracer  et  éclaîrcir  sa  propre  vie,  »  pourquoi  ne  le  foisait-il 
pas  ouvertement,  et  sans  ce  détour  équivoque  d'une  u  occasion  »  offerte? 
Nul,  très-certainement,  ami  ou  ennemi,  n'eût  été  surpris  de  lui  voir 
publier  des  Mémoires;  et  nul,  je  le  crois,  n'y  eût  trouvé  à  redire.  C'est  la 
biographie  d'un  autre  qu'il  nous  donne  aujourd'hui.  Dans  une  biogra- 
phie, il  ne  doit  y  avoir,  au  premier  plan  du  moins,  qu'un  intérêt  et 
qu'une  figure.  Celle  de  l'auteur,  si  grande  qu'elle  soit,  est  la  dernière 
qui  s'y  doive  montrer.  C'est  à  cette  condition  que  je  reprocherais  à 
M.  Guizot  d'avoir  manqué.  A  s'effacer  davantage  devant  son  héros,  sauf 
à  se  présenter  à  son  tour  au  public,  s'il  le  trouvait  bon,  je  crois  qu'il 
n'eût,  quant  à  lui,  rien  perdu  :  je  suis  certain  que  son  livre  y  eût  beau- 
coup gagné. 

IL 

M.  Guizot  a  eu  beau  faire,  en  effet,  il  n'a  pu  changer  la  valeur  des  évé- 
nements :  les  grands  sont  grands  par  eux-mêmes,  et  les  petits,  quelque 
amplifiés  qu'il  les  montre,  ne  cessent  pas  de  paraître  petits.  On  n'a  garde 
de  le  laisser  en  route,  parce  qu'il  y  a  des  hommes  qu'on  suit  partout; 
mais  peut-être  le  suit-on  par  déférence  plutôt  que  par  choix,  et  l'on  ne 
peut  se  défendre  de  sentir  quelquefois,  à  une  lassitude  que  l'on  voudrait 
ne  pas  s'avouer,  que  l'on  regrette  ses  excursions  en  France.  L'Angle- 
terre, en  dépit  du  patriotisme,  reste  toujours  le  premier  ol)jet  des  préoc- 
cupations de  son  lecteur.  Aussi  bien,  quelle  différence,  et  quelle  distance 
entre  ces  querelles  monotones  de  partis  touchés  avant  tout  de  leur  succès 
présent,  ces  campagnes  de  tribune  et  ces  coups  de  scrutins  décisifs  pour 
le  sort  des  ministères,  mais  sans  influence  ultérieure  sur  le  sort  des 
peuples,  —  Verba  et  voces,  prœtereàqtie  nihii! ... —  et  ces  grandes  luttes 
dans  lesquelles  étaient  engagés  la  hberté,  la  dignité,  le  bien-être  des 
fractions  diverses  d'une  société  puissante  ;  le  présent  et  l'avenir  de  toute 
une  nation  et  avec  eux  l'avenir  de  toutes  les  nations  ;  plus  encore,  le 
respect  de  la  justice  et  l'ascendant  de  la  vérité  éternelle!  Car  c'est  de 
tout  cela  qu'il  s'agissait  dans  ces  vastes  débats  qui  ont  consumé  la  vie  de 
Robert  Peel,  et  dont  la  plupart  ont  été  clos  de  son  tenjps  et  beaucoup 
par  lui-même  ;—  réforme  parlementaire,  émancipation  des  catholiques. 
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pacification  de  l'Irlande,  instruction  populaire,  remaniement  des  impôts, 
modiliralion  des  douanes,  suppression  des  lois  sur  les  céréales,  abolition 
des  droits  de  navigation,  banque  même,  police  ou  assistance  publique.  Les 
partis  s'emparent  de  toutes  les  questions,  et  aucune  de  celles-ci  n'est 
restée  à  l'abri  de  leur  atteinte  ;  mais  ce  n'étaient  pas  des  questions  de 
partis  ;  c'étai(Mit  des  questions  d'ordre  et  de  bonheur  commun.  Sous  des 
formes  ditiérentes  et  à  des  degrés  divers,  c'était  la  manifestation  con- 
stante et  vraie  d'un  fait  unique,  du  fait  social  par  excellence,  disons 
mieux,  du  fait  humain  :  le  travail  infatigable  et  contrarié  des  hommes 
vers  le  mieux,  l'effort  des  aspirations  et  la  résistance  des  habitudes,  la 
lutte  de  l'idée  contre  le  fait  et  du  droit  nouvellement  aperçu  contre  l'in- 
térêt anciennement  établi.  Voilà  pourquoi  ces  débats  n'ont  pas  seulement, 
comme  ceux  dont  un  incident  diplomatique  ou  un  entraînement  passager 
fait  tous  les  frais,  occupé  pendant  un  certain  temps  toute  l'ardeur  d'un 
grand  peuple,  mais  intéressent  et  émeuvent  aujourd'hui,  intéresseront  et 
émouvront  toujours.  Le  spectacle  de  ces  agitations  fécondes  ne  cessera 
jamais  d'être  attachant  et  il  ne  cessera  jamais  d'être  salutaire,  parce  qu'il 
y  aura  toujours  et  partout,  à  la  surface  des  sociétés  ou  dans  leurs  pro- 
fondeurs, de  semblables  problèmes  à  déterminer  et  à  résoudre,  des  pas 
nouveaux  et  difficiles  à  faire  daris  la  voie  sans  limite  du  progrès,  des 
illusions  à  dissiper,  des  résistances  à  vaincre,  des  sacrifices  à  accomplir; 
des  enseignements,  par  conséquent,  et  des  encouragements  à  demander 
aux  nobles  exemples,  aux  épreuves  généreuses  et  aux  succès  glorieux  de 
ceux  qui  nous  ont  devancés  dans  la  carrière. 

M.  Guizot,  j'aime  à  le  dire,  a  merveilleusement  reproduit  tout  ce  mou- 
vement économique  et  politique  de  l'Angleterre,  et  le  tableau  qu'il  en 
met  sous  nos  yeux  est  à  la  fois  exact,  lumineux  et  saisissant.  Les  ques- 
tions les  plus  hautes,  les  plus  complexes  ou  les  plus  techniques,  sont 
exposées  par  lui  avec  une  clarté  heureuse  qui  les  rend  aisément  intelli- 
gibles à  tous  ^  les  phases  diverses  en  sont  attentivement  suivies,  et  l'on 
en  saisit  tour  à  tour,  avec  une  facilité  égale,  la  naissance,  le  dévelop- 
pement ,  les  péripéties  principales  et  le  dénoûment  définitif.  L'illu- 
sion est  complète,  et  l'effet  parfois  est  immense.  Il  atteint  jusqu'à  l'en- 
traînement et  au  transport.  La  Ligue,  surtout,  ce  grand  mouvement 
et  cette  puissance  singulière  de  la  Ligue,  excite  l'intérêt,  l'admiration 
et  l'enthousiasme.  Quand  on  contemple,  rendues  par  la  main  si  ferme  de 
de  iM.  Guizot,  les  dernières  scènes  de  ce  grand  drame  national  ;  quand 
on  assiste,  grâce  à  ce  fidèle  et  puissant  interprète,  à  ces  scènes  solen- 
nelles du  Parlement  où  tout  fut  si  imposant,  —  et  la  noble  fierté  du  mi- 
nistre cédant  sans  honte  à  la  nécessité  et  à  l'évidence,  et  la  modération 
généreuse  des  apôtres  bornant  leur  victoire  et  leur  ambition  à  la  recon- 
naissance des  vérités  qui  leur  étaient  chères,  et  le  désarmement  frémis- 
sant des  partis  dominés  par  la  force  toute-puissante  de  l'intérêt  public  et 
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de  l'opinion  ;—  à  ces  paroles  suprêmes,  à  ces  actes  suprêmes,  l'esprit  et 
le  cœur  succombent  à  la  fois  sous  la  grandeur  de  leurs  sentiments  et  de 
leurs  pensées ,  et  l'on  se  croit  ravi  loin  des  petitesses  habituelles  de  la 
politique,  dans  un  monde  plus  élevé  où  régnent  entin  la  vérité^  la  justice 
et  la  concorde. 

Et  n'est-ce  là  qu'un  rêve,  en  réalité,  vain  produit  d'une  émotion  pas- 
sagère ;  ou  n'était-ce  pas  une  ère  nouvelle  qui  s'ouvrait,  pour  l'Angle- 
terre et  pour  l'humanité,  à  cette  heure  à  jamais  mémorable?  Pour  moi, 
je  le  crois,  ce  n'est  point  un  rêve  :  en  y  pensant  de  nouveau,  le  livre 
fermé,  je  ne  trouve  rien  à  renier  de  l'émotion  profonde  que  j'ai  éprouvée 
en  le  lisant  ;  et  je  ne  vois  rien  dans  l'histoire,  parmi  les  événements  les  plus 
fameux,  parmi  les  révolutions  les  plus  éclatantes,  qui  mérite  d'être 
mis  au-dessus  de  cette  réforme  pacifique.  Ce  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit 
cent  fois,  une  partie  de  la  nation  anglaise  qui  a  été  défaite  en  1846,  c'est 
l'erreur  et  l'iniquité  ;  ce  n'est  pas  une  autre  partie  de  la  nation  qui  a 
triomphé,  c'est  la  vérité  et  la  justice  i.  Ce  n'est  pas  l'industrie  qui  a  pris 
le  pas  sur  l'agriculture  et  la  terre  qui  a  cédé  son  droit  d'aînesse  au  ca- 

'  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  j'ai  trouvé  la  même  appréciation  exprimée 
en  termes  presque  identiques  dans  le  livre  de  M.  de  Montalemberl  :  De  Vavemr 
•politique  de  l'Angleterre.  Voici  ce  que  dit  M.  de  Montalembert  :  «  Les  pires  en- 
nemis de  l'aristocratie  pouvaient  seuls  lui  souhaiter  la  responsabilité  odieuse  du 
maintien  de  ces  vieux  abus.  Les  cliefs  même  de  cette  aristocratie  le  sentirent.  Le 
duc  de  Wellington,  lord  Grey  et  sir  Robert  Peel  portèrent,  au  moment  voulu, 
une  main  énergique  et  habile  sur  le  vieil  arbre  pour  l'émonder  de  ses  branches 
mortes  et  caduques,  pour  lui  rendre  sa  sève  et  sa  vie.  L'émancipation  des  calho- 
li(jues,  la  réforme  parlementaire  et  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales  n'ont  point 
été  des  victoires  pour  la  démocratie.  Elles  ont  été  la  glorieuse  et  légitime  conquête 
de  la  justice^  de  la  raison  et  de  la  charité  sociales.  »  M.  de  Montalembert  appelle 
ailleurs  la  réforme  douanière  :  «  la  cause  de  l'ouvrier  et  du  pauvre  contre  l'aveu- 
glement de  la  grande  propriété,  plaidée  et  gagnée  par  le  bon  sens  de  Peel.  » 

Al.  de  Lamartine,  dans  la  préface  de  la  charmante  histoire  de  Geneviève,  en 
rendant  un  éclatant  hommage  au  Cobden  français,  appelle  de  son  côté  l'agitation 
pour  «  le  libre  échange,  »  (le  mot  ne  lui  fait  pas  peur)  :  «  l'insurrection  pacifique 
de  l'intérêt  général  contre  les  monopoles  partiels,  la  liberté  des  dix  doigts  de  la 
main  contre  l'arbitraire  du  travail.  »  Et  dans  son  écrit  sur  les  Destinées  de  la 
poésie,  daté  de  1854,  voici  en  quels  termes  il  apprécie  les  grandes  aspirations  qui 
travaillaient  alors  déjà  si  visiblement  les  sociétés,  et  dont  la  satisfaction  seule  peut 
leur  donner  la  paix.  «  ...  //  s^agit  de  savoir  si  l'idée  morale  de  religion,  de 
charité  évangélique,  sera  substituée  à  l'idée  d'égoisme  dans  la  politique;  si  Dieu, 
dans  son  acception  la  plus  pratique,  descendra  enfin  dans  nos  lois;  si  tous  les 
hommes  consentiront  enfin  à  voir  dans  tous  les  hommes  des  frères,  ou  conti- 
nueront à  y  \o\Y  des  ennemis  ou  des  esclaves.  »  C'est  là  le  vrai  programme  éco- 
nomique, comme  c'est  le  vrai  programme  religieux.  Seulement,  M.  de  Lamartine, 
en  le  posant,  se  flattait  de  l'accomplir  en  «  deux  ou  trois  ans  tout  au  plus.  » 
L'aiîsdu  pocfe  est  seule  capable  de  défier  ainsi  le  temps  et  l'espace. 
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pital  ;  c'est  régalité  et  l'union  naturelle  des  divers  ordres  de  travaux  qui 
s'est  révélée  ,  la  fraternité  humaine  qui  s'est  produite  dans  le  donriaine  de 
la  richesse,  et  le  progrès  matériel  qui  a  enfanté  le  progrès  moral  ;   c'est 
surtout  la  force  terrestre  du  droit  qui  a  été  manifestée.  Jusqu'alors,  en 
dépit  des  enseignements  du  christianisme  qui  leur  dit  qu'ils  sont  frères, 
les  hommes  ne  s'étaient  guère  traités  qu'en  ennemis  ;  consentant  quel- 
quefois, à  grand'  peine,  à  se  croire  de  la  même  famille  dans  l'étroite  en- 
ceinte d'un  territoire  restreint,  mais  ne  voulant  voir  au  delà  qu'étrangers; 
regardant  le  monde  comme  une  proie  promise  à  la  force  ou  à  l'astuce; 
et  se  faisant  un  mérite  de  la  jalousie  de  l'égoïsme.  En  vain  la  religion  et 
l'économie  politique,  par  de  rares  organes,  protestaient  contre  cette  sottise 
impie.  Gouvernements  et  nations  en  faisaient  à  l'envi  la  règle  de  leur 
conduite-,  et  le  droit  international,  le  droit  public,  le  droit  privé  souvent, 
n'avaient  guère  d'autre  base.  Des  créatures  spirituelles  étaient  ainsi,  au 
nom  du  sophisme  et  de  la  cupidité,  dépouillées  de  la  première  préroga- 
tive de  la  spiritualité,  de  la  faculté  de  disposer  de  soi  et  de  jouir  de  ses 
efforts;  la  propriété  de  la  personne  était  méconnue  dans  ses  conséquences 
essentielles;  et  la  misère  et  la  faim  étaient  législativement  décrétées.  La 
Ligue  a  été  le  réveil  de  la  conscience  et  de  l'intelligence  humaines,  trop 
longtemps  assoupies  ;  leur  protestation  irrésistible  contre  leur  antique  et 
meurtrière  idolâtrie.  Grâce  à  elle,  grâce  à  ces  apôtres  dévoués,  —  éclai- 
rés par  la  science,  animés  surtout  par  la  charité  vraie,  parcelle  charité 
qui  croit  tous  les  hommes  appelés  à  l'égalité  et  à  la  paix,  et  travaille  à 
les  leur  procurer, —  la  doctrine  profitable  et  sainte  de  Tharmonie  et  de 
l'union  a  refoulé  tout  à  coup  devant  elle  la  doctrine  insensée  et  cou- 
pable de  la  division  et  de  l'antagonisme.  On  sait  la  grandeur  des  pre- 
miers résultats  de  ce  changement  :  le  développement  merveilleux  de  la 
richesse  et  du  bien-être  en  Angleterre ,  l'accroissement  du  commerce, 
les  heureux  efforts  de  l'agriculture,  l'apaisement  des  colères  populaires, 
et  cette  sécurité  qui  a  semblé  un  prodige  comme  elle  était  une  exception. 
A  beaucoup  d'égards,  les  promesses  et  les  espérances  de  la  Ligue  ont  éié 
dépassées.  On  se  tromperait  pourtant  si  l'on  mesurait  l'œuvre  de  la 
Ligue  sur  ces  résultats  déjà  visibles.  C'est  un  mouvement  qui  ne  fait  que 
commencer;  car  la  répudiation  d'une  doctrine  conduit  à  la  suppression 
de  toutes  ses  conséquences.  Une  longue  chaîne  suivra  le  premier  an- 
neau. Rivalités  publiques  ou  privées ,   haines  nationales,  hostilités  de 
classes,  jalousies  de  métiers,  ambitions  individuelles  ou  collectives,  es- 
prit de  conquête  ou  de  prépondérance,  armées  écrasantes,  diplomatie 
agressive,  intervention  administrative,  servilisme  et  exigences  également 
déraisonnables  et  pernicieux,  formes  diverses  de  l'égoïsme  etde  l'erreur; 
toutes  les  habitudes  et  tous  les  rapports  des  sociétés  et  de  leurs  mem- 
bres sont  à  modifier  à  mesure  que  pénétrera  dans  l'esprit  des  hommes 
la  foi  nouvelle  dans  l'harmonie  naturelle  du  monde  et  dans  la  rectitude 
féconde  des  efforts  libres.  La  paix  et  l'équité  sortiront  peu  à  peu  de  cette 
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vue  morale  et  salutaire,  et  l'humanité,  en  cessant  d'être  une  juxta-po- 
sition  incohérente  de  forces  étrangères  ou  hostiles  pour  devenir  une  as- 
sociation universelle  de  travaux  et  de  ressources,  se  sentira  intéressée 
tout  entière  à  répudier  partout  toutes  les  entraves  apportées,  sous  une 
forme  quelconque,  à  l'activité  et  à  la  liberté  d'aucun  homme.  De  là  une 
influence  croissante,  et  avec  le  temps  irrésistible,  toujours  au  service  de 
toutes  les  bonnes  causes,  et  l'opinion  enfin  vraiment  reine  du  monde. 
Avoir  montré  ce  que  peut  l'opinion ,  voilà,  parmi  tous  ses  bienfjnts,  le 
plus  grand  bienfait  de  la  Ligue.  Jusqu'à  elle,  la  force  brutale  avait  à  peu 
près  seule  prévalu  dans  le  monde,  et  la  force  morale  elle-même  ne  savait 
pas  se  passer  de  son  concours.  Tout  changement,  imposé  de  haute  lutte, 
se  traduisait  en  bouleversement;  et  toute  victoire,  obtenue  par  la  vio- 
lence, laissait  après  elle,  même  quand  elle  servait  une  cause  juste,  le  res- 
sentiment et  les  excès  de  l'oppression.  C'est  par  la  force  morale  seule, 
sans  aucun  mélange  de  force  matérielle,  par  le  talent,  par  la  science, 
par  le  dévouement,  que  s'est  accompli  le  grand  triomphe  de  la  Ligue  ; 
c'est  une  majorité  libre  qui  a  proclamé  ce  triomphe,  non  une  armée 
qui  l'a  imposé.  Où  sont  les  vaincus,  quand  l'adhésion  des  esprits  est 
le  but  et  le  prix  de  la  lutte,  le  signe  de  la  victoire;  et  quels  retours 
offensifs  peuvent  faire  craindre ,  même  après  la  plus  opiniâtre  résis- 
tance^ des  adversaires  qui  n'ont  pas  été  soumis,  mais  convertis?  Ce 
qui  est  gagné  une  fois  ainsi  l'est  à  jamais  ^  et  la  vérité,  réduite  à  faire 
péniblement  ses  preuves,  est  du  moins ,  quand  elle  les  a  faites,  assurée 
de  garder  ses  droits  sur  les  esprits.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  dix  ans 
en  Angleterre,  pour  les  principes  de  la  liberté  commerciale,  est  à  cet 
égard  d'un  enseignement  significatif.  X\\  jour  de  l'abolition  des  lois  sur 
les  céréales,  la  résistance  à  ces  principes  semblait  redoutable  encore,  et 
ce  n'était  pas  sans  en  appeler  à  l'avenir  qu'une  minorité  imposante  su- 
bissait la  loi  de  la  majorité.  Aucune  des  circonstances  dont  cette  mino- 
rité attendait  un  revirement  favorable  ne  lui  a  manqué,  et  aucune  n'a 
pu  l'empêcher  de  décroître.  Les  hommes  auxquels  elle  s'en  prenait  de  sa 
défaite  sont  tombés  ou  sont  morts,  sans  que  leur  œuvre  ait  été  ébranlée  ; 
ses  chefs  même  les  plus  ardents  et  les  plus  téméraires  ont  eu  le  pouvoir 
à  leur  tour,  sans  tenter  un  instant  de  donner  satisfaction  à  leurs  ressen- 
timents ;  ils  n'ont  parlé  de  leurs  résistances  et  de  leurs  réserves  d'autrefois 
que  pour  proclamer  solennellement  qu'ils  étaient  forcés  d'y  renoncer,  et 
donner  eux-mêmes,  par  leur  adhésion  définitive,  une  dernière  consécra- 
tion à  la  politique  de  leurs  adversaires.  Ce  progrès  se  continue  sans  inter- 
ruption. Chaque  jour  quelques  pratiques  protectionnistes  sont  effacées 
de  la  loi  ;  quelques  préjugés  protectionnistes  disparaissent  des  esprits  : 
et  l'on  chercherait  en  vain  aujourd'hui,  dans  cette  Angleterre  où  toute 
idée  groupe  si  aisément  en  corps  ses  défenseurs,  les  éléments  d'une 
campagne  tant  soit  peu  sérieuse  contre  les  réformes  de  Peel  et  un 
homme  de  quelque  valeur  pour  patronner  une  telle  tentative. 
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31.  Guixot  n'a  pas  seulement  raconte  avec  force  l'histoire  de  la  Li^ue 
et  reprminit  avec  éclat  la  physionomie  extérieure  de  ce  grand  mouve- 
ment :  il  a  recomni  la  grandeur  et  la  puissance  des  sentiments  qui  lui 
avaiciU  doimé  naissance  ;  il  a  nohlement  apprécié  le  zèle  généreux  et 
désintéressé   de  ses  promoteurs.  Quand,  pour  expliquer  leur  ardeur  et 
leur  force,  il  nous  montre  dans  tous  les  esprits  l'aclion  désormais  irré- 
sistible d'une  u  foi  armée  et  impérieuse,  le  plus  grand  bien-être  du  plus 
grand  nombre  de  créatures  humaines  reconnu  conmie  but  suprême  de 
la  société  et  du  gouvernement  ;  »  —  quand  il  déclare  que  «  c'est  là  de  nos 
jours  le  dogme  démocratique  par  excellence,  et»  que  «  ce  sera  la  gloire 
de  sir  Robert  Peel,  comme  ce  fut  sa  force,  d'en  avoir  été  le  plus  sensé, 
le  plus  honnête,  et,  pour  une  société  bien  réglée,  le  plus  hardi  repré- 
sentant; »— quand  il  appelle  hautement  la  suppression  des  lois  sur  les 
grains  «  le  plus  grand  de  tous  les  actes  de  l'administration  »  si  grande 
de  R.  Peel;  — assurément  M.  Guizot  donne  aux  principes  de  liberté 
commerciale  représentés  par  la  Ligue  une  adhésion  bien  expresse  et  bien 
précieuse.  Quand, —  appréciant  avec  tout  l'art  d'un  critique  et  toute  l'au- 
torité d'un  maître  le  talent  oratoire  de  Cobden,  qu'il  montre,  dans  une 
occasion  solennelle,  «  tour  à  tour  simple  et  ingénieux,  familier  et  élo- 
quent, pressant  et  point  amer,  abondant  en  faits  et  adroit  dans  l'argu- 
mentation »,  —  il  ajoute,  sur  le  caractère  de  l'homme,  ce  jugement 
glorieux  :  «  évidemment  animé  par  une  conviction  profonde  et  un  patrio- 
tisme sincère,  exempt  de  jalousie  et  d'hostilité  démocratique;  »  M.  Guizot 
rend  à  la  Ligue  elle-même,  dans  la  personne  de  son  chef  le  plus  mar- 
quant, une  justice  éclatante. 

La  science  économique  doit  revendiquer,  avec  une  satisfaction  recon- 
naissante, comme  un  insigne  honneur  et  comme  un  rare  service,  dans  un 
pays  surtout  où  les  hommes  appelés  à  appliquer  ses  lois  se  font  trop  souvent 
un  mérite  de  les  ignorer,  ce  double  et  puissant  témoignage  d'un  penseur 
et  d'un  politique.  Maisn'a-telle  pas,  au  milieu  de  cette  satisfaction,  quel- 
ques réserves  à  faire  quand  M.  Guizot  qualifie  ailleurs  l'idée  mère  de  la 
réforme  «  à' idée  unique  et  fixe  »  qui  a  règne  comme  une  épidémie  ;ï) 
ou  quand,  montrant  cette  même  «  idée  transformée  en  passion  et  en 
vertu,  M  il  se  plaint  de  ce  que  «  la  part  de  vérité  quelle  contient  ettace  et 
fait  disparaître  les  autres  vérités  qui  la  limitent?  »  N'a-t-elle  pas  même 
une  protestation  positive  à  faire  quand  il  loue  Peel  d'avoir,  en  1845, 
«  en  repoussant  l'abolition  complète  et  immédiate  des  lois  sur  les  grains,  » 
introduit  «  dans  Te  débat  des  vues  biorales  étrangères  et  supéiuelres  aux 
PRINCIPES  STRICTS  doiit  s' armaient  ses  adversaires? i)  Devons-nous  con  céder  à 
M.  Guizot  que  les  vérités  se  limitent  mutuellement,  ou  maintenir  contre  lui 
qu'elles  s'accordent?  Pouvons-nous  admettre  qu'il  y  ait  des  vues  morales 
étrangères  aux  principes  stricts  ;  et  que  la  justice,  que  les  principes  repré- 
sentent s'ils  sont  dignes  de  ce  nom,  ne  soit  ^-às supérieure  à  tout?  Ce  qu'al- 
léguait Robert  Peel, c'était  la  perturbation  possible  des  «rapports  établis. 
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sous  l'empirede  la  loi  «qu'il  s'agissait  de  supprimer,  «entre  le  propriétaire, 
le  fermier  et  le  laboureur,  — rapports  qui  »  n'étaient  «pas,  disait-il,  uni- 
quement fondés  sur  des  considérations  pécuniaires.  »  C'était  la  crainte 
de  voir  la  terre  devenir  simplement  désormais  «  une  matière  à  de  pures 
spéculations  commerciales  ;  les  principes  du  commerce,  appliqués  aux 
produits  de  la  terre,  »  être  appliqués  aussi  à  la  terre  même;  et  «  les 
relations  établies,  peut-être  depuis  des  siècles,  entre  le  propriétaire  de 
la  terre  et  la  famille  qui  l'exploite,  »  les  «  égards  pour  le  laboureur,  « 
la  déférence  pour  le  propriétaire,  réchange  mutuel  du  respect  et  de 
la  bienveillance,  disparaître  devant  la  nécessité  d'un  «  profit  pécu- 
niaire, »  au  grand  détriment  du  «  caractère  du  pays.  »  J'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  bien  ce  qui  a  pu  mériter  à  cette  objection, — qui  dans  la 
pensée  de  Peel  me  paraît  avoir  été  bien  plutôt  une  sorte  d'atermoiement 
et  de  consolation  1  à  l'adresse  des  propriétaires  fonciers,  qu'un  argument 
sérieux  en  faveur  de  leurs  privilèges, — l'honneur  d'être  estiméesi  haut  par 
M.  Guizot.  Je  ne  suppose  pas  qu'avant  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales 
la  concurrence  entre  les  propriétaires  anglais  fût  assez  faible,  ou  leur  ac- 
cord assez  complet,  pour  qu'ils  pussent  sacrifier  sciemment  une  portion 
notable  du  rendement  de  la  terre  à  la  conservation  d'autres  avantages; 
et  je  ne  vois  pas  en  quoi  une  meilleure  exploitation  du  sol,  commandée 
par  une  concurrence  plus  étendue,  mais  récompensée  par  une  demande 
plus  égale  et  plus  active,  —  ainsi  qu'il  arrive  toujours  quand  la  facilité 
de  consonmier  vient  accroître  le  désir  de  consommer,  —  pouvait  paraître 
un  obstacle  à  la  persistance  de  bons  rapports  entre  les  diverses  classes  agri- 
coles. Je  crois  les  Anglais  assez  intelligents  en  affaires  pour  savoir  que  les 
bons  rapports  sont  un  élément  important  de  prospérité,  l'huile  précieuse 
qui,  en  adoucissant  les  frottements,  épargne  les  pertes  de  forces;  je  pense 
que  le  profit,  dans  toute  entreprise,  est  d'autant  plus  sûr  et  sa  répartition 
d'autant  plus  équitable  que  nulle  mesure  artificielle  n'intervient  pour  le 
régler;  et  je  vois  qu'en  fait,  depuis  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales,  non- 
seulement  l'agriculture  anglaise  a  fait  des  progrès  qu'elle  n'eûtjamais  faits 

1  On  lit  dans  ce  discours,  après  les  vues  relevées  par  M.  Guizot,  des  phrases 
comme  celles-ci  :  «  Je  ne  pousserai  pas  cela  trop  loin.  Je  ne  dirai  pas,  parce  que 
CELA  NE  PEUT  PAS  SE  DiRE^  que  V agriculture  doive  être  exempte  de  Vapplicaiion 
graduelle  des  principes  qui  régissent  d'autres  intérêts...  Ce  que  je  dis,  c'est  que, 
depuis  trois  ou  quatre  ans  que  le  pouvoir  est  dans  nos  mains,  nous  avons  mo- 
difié nos  lois  commerciales  selon  les  vrais  principes,  sans  en  excepter  les  lois 
SUR  LES  GRAINS,  et  toutcs  cclles  qui  prohibent  l'importation  des  produits  agricoles 
étrangers.  Vous  pouvez  penser  que  nous  n'avons  pas  poussé  le  principe  assez 
loin  ;  mais,  en  tout  cas,  nous  n'avons  pas  fait  un  seul  acte  qui  nait  tendu  à 
rabaissement  graduel  des  droits  purement  prolecteurs.  Je  demande  la  permission 
DE  PERSÉVÉRER  DANS  LA  MÊME  VOIE.  Jc  reconnais  quc  l'expérience  de  ce  qui  est 
arrivé,  à  l'égard  des  articles  sur  lesquels  pesaient  des  droits  élevés  qui  ont  été 

abolis,  CONFIRME  LE  PRINCIPE  GÉNÉRAL...  » 
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bOiislft  régime  antérieur,  mais  la  condition  moyenne  des  fermiers  et  des 
ouvriers  s'est  notablement  améliorée,  sans  que  celle  des  propriétaires  ait 
soutt'ertenrien.  Je  me  demande,  d'ailleurs,  si,  en  tenant  pour  plausibles  les 
craintes  (exprimées  par  Robert  I*eel,  ces  craintes  eussent  du  encore  peser, 
dans  u»ie  balance  justc^  le  ()oi(ls  que  leur  altiil)ue  M.  Guizot.  La  condi- 
tion des  producteurs  agricoles  méritait  à  coup  sur  d'être  prise  en  considé- 
ration; mais  la  condition  des  consomniiCteurs  industriels  méritait-elle  de 
l'être  moins?  Si  les  uns  pouvaient  soullVir  un  moment  de  la  liberté,  les 
autres  ne  soulï'raient-ils  pas  constannnent  du  monopole?  Et  l'intérêt 
principal^  celui  du  plus  grand  nombre,  si  l'on  voulait  compter  les  parties 
en  cause  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  le  droit,  n'était-il  pas  ma- 
nifestement du  côté  de  la  Ligue?  Toute  réforme  coûte,  nous  le  sa- 
vons, et  c'est  un  des  châtiments  de  Terreur,  et  ce  devrait  être  un 
de  ses  épouvantails ,  de  ne  pouvoir  être  répudiée  qu'avec  douleur. 
Cette  douleur  paraît  souvent  en  proportion  de  la  gravité  de  l'er- 
reur. On  conçoit  donc  que,  même  en  présence  des  plus  grands  maux, 
les  plus  hardis  hésitent  devant  le  remède.  Cette  hésitation  est  visible, 
en  bien  des  circonstances,  dans  les  actes  et  dans  les  paroles  de  R.  Peel. 
Au  moment  même  où  il  est  manifeste  qu'il  va  prendre  un  parti  définitif, 
où  peut-être  il  Ta  déjà  pris,  il  rappelle  avec  force  que  «  la  protection  a 
été  la  règle,  »  que  «  sous  cette  règle  se  sont  créés  de  nombreux  et  con- 
sidéra] des  intérêts,  »  et  qu'en  «  agissant  trop  vite  ,  en  créant  des  souf- 
frances au  moment  même  où  l'on  s'efibrce  d'amener  des  améliorations, 
on  court  le  risque  de  retarder  le  progrès  des  bons  principes  mêmes.  » 
Il  répète  souvent,  à  diverses  époques  et  dans  des  occasions  diverses, 
que  «  les  théories  générales,  quelque  incontestables  qu'elles  soient,  ne 
doivent  être  appliquées  qu'avec  une  extrême  circonspection,  «et  qu'il 
importe  de  traiter  avec  un  extrême  ménagement  les  intérêts  privés, 
d'abord  parce  que  la  justice  l'exige,  ensuite  parce  que  la  cause  des  réfor- 
mes et  des  améliorations  progressives  aura  grandement  à  souffrir  si  Von  ne 
sait  pas  les  concilier  avec  les  égards  dus  au  bonheur  et  à  la  sécurité  des  per- 
sonnes. »  iM.  Guizot  araisonde  rapporter  ces  paroles  et  d'approuver  ces 
scrupules;  il  a  raison  d'insister  à  son  tour  sur  la  nécessité,  sur  la  diffi- 
culté en  même  temps  de  k  n'agir,  »  en  toute  «  crise  qu'avec  mesure,  pa- 
tience et  équité,  »  et  de  dire  que  «  dans  la  voie  de  la  justice  et  du  progrès 
sensé,  la  perspective  est  immense  et  la  lenteur  extrême.  »  11  fait,  enfin, 
une  réflexion  profonde  et  digne  de  lui  quand  il  remarque  qu'il  faut  bien 
prendre  garde,  en  «  se  précipitant  du  côté  des  réformes,  d'oublier  ce  qu'il 
y  a,  non-seulement  de  naturel^  mais  de  légitime  dans  la  résistance  des  pos~ 
sesseura  aux  novateurs  et  des  faits  consacrés  par  le  temps  à  des  attaques 
qui  souvent  ne  sont  le  fruit  que  de  prétenlions  également  intéressées.  »  Tout 
cela  est  vrai  ;  l'impatience  n'est  jamais  bonne  conseillère,  et  si  Ton  voulait 
extirper  du  monde  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  iniquités  en  un  seul 
jour,  on  n'améliorerait  pas  le  monde,  on  le  détruirait.  Si  le  langage  de 
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M.  Guizot  n'allait  pas  au  delà  de  cette  prudence  et  de  cette  réserve,  je  ne 
crois  pas  qu'aucune  foi  put  s'en  trouver  blessée.  Mais  c'est  la  foi  elle- 
même  que  les  paroles  que  j'ai  citées  plus  haut  mettent  en  suspicion,  ou 
plutôt,  je  le  croirais  volontiers,  qu'elles  semblent  y  mettre  ;  c'est  la  valeur 
morale  des  principes  qu'elles  subordonnent  ou  qu'elles  semblent  su])or- 
donner  à  des  vues  étrangères;  et  c'est  cette  subordination  que  tout  homme 
ayant  quelque  foi  dans  les  principes  doit  se  refuser  à  ratifier,  même  par 
son  silence.  Caries  principes,  c'est  la  force  vive  qui  meut  l'humanité:  et  si 
la  force  est  réduite  à  compter,  dans  ses  effets,  avec  les  milieux  et  les  résis- 
tances, elle  n'en  est  pas  moins  supérieure  par  essence  aux  résistances  et 
aux  milieux.  C'est  pour  elle  qu'ils  ont  été  faits  ;  ils  ne  sont  que  la  matière 
de  son  emploi  :  il  faut  les  connaître  pour  l'appliquer  -,  mais  c'est  unique- 
ment en  vue  de  son  application  qu'ils  méritent  d'être  connus. 


A  ces  réticences  dans  une  adhésion  qu'on  voudrait,  à  cause  de  sa  va- 
leur et  de  son  importance,  voir  complète  ;  à  ces  défiances,  apparentes  ou 
réelles,  des  principes,  il  convient  d'ajouter,  pour  en  finir  sur  ce  point, 
que  M.  Guizot,  tout  en  fiusant  à  la  Ligue,  dans  son  livre,  une  place  considé- 
rable, n'a  cependant  pas  mis  peut-être  assez  en  lumière,  parmi  les  mobiles 
de  la  Ligue,  quelques-uns  des  plus  sérieux  et  des  plus  nobles,  et,  parmi 
ses  conséquences,  plusieurs  des  plus  importantes  et  des  plus  belles. 
Ainsi  il  montre  bien,  dans  la  Ligue,  «  l'empire  d'une  idée  générale  sur 
les  pouvoirs  publics,  au  nom  d'un  intérêt  populaire;  l'esprit  démocrati- 
que et  l'esprit  scientifique  coalisés  pour  dominer  le  gouvernement  ;  » 
mais  il  n'y  montre  pas  assez,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qu'il  était  si  propre 
à  y  montrer,  l'empire  de  l'idée  morale  par  excellence,  l'esprit  chrétien, 
qui  en  a  été  peut-être  la  plus  grande  force  et  la  plus  vive  impulsion. 
C'est,  avant  tout,  q«Joi  qu'on  en  ait  pu  dire,  parle  côté  du  droit  que  la  Li- 
gue a  battu  en  brèche  le  monopole  ';  c'est  comme  inique,  bien  plus  que 
comme  nuisible,  et  au  nom  du  devoir  bien  plus  qu'au  nom  de  l'intérêt, 
qu'elle  l'a  renversé;  —  faisant  en  cela,   du  reste,  preuve  d'habileté  en 
même  temps  que  de  dévouement  :   car  l'intérêt  est  chose  confuse  et 
multiple,  la  justice  est  chose  une  et  claire^  et,  quand  on  veut  remuer 


»  M.  Michel  Chevalier,  dans  son  Examen  du  système  commercial,  a  parfaitement 
fait  ressortir  ce  caractère  moral  de  Pagitalion  anglaise;  voici  quelques-unes  de 
ses  paroles  :  —  «  Ce  fut  du  sentiment  du  droit  que  s'' armèrent  M.  Cobden  et  ses 
amis...  Ils  ne  prirent  pas  envers  les  protectionnistes  l'atlitutle  de  solliciteiu's  ;  forts 
du  droit  de  la  nation  niêiiie,  ils  les  attaquèrent  avec  une  impétuosité  et  une  vi- 
gueur que  rien  ne  lassait.  Ils  affirmèrent,  ce  qui  était  vrai,  que  le  système  pro- 
tecteur était  une  atteinte  aux  libertés  publiques,  qu'il  violait  l'équité;  ils  repré- 
sentèrent que,  dans  un  pays  libre,  où  il  est  de  principe  que  tous  les  hommes 
soient  égaux  devant  la  loi,  c'était  une  vexation  intolérable  et  une  iniquité  que  les 
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un  ppiiplo  d'une  nianiôre  (lural)le,  co  n'est  pas  un  avantage  à  conquérir 
qu'il  faut  lui  présenter,  c'est  une  croyance  à  servir  et  à  faire  triompher. 
Il  montre  bien  la  société  an^Maise  profondément  modiHée  ; — Tarislo- 
cratie  demeurée  «  la  classe  j]jouvernante,  »  mais  ne  pjouvernant  plus  «  que 
sous  rinllneure,  dans  les  intérêts  et  selon  les  vues  du  pays  tout  entier;  » 
—  la  démocratie  changée  dans  »  sa  composition  et  »  dans  «  sa  posi- 
tion, ne  se  ])ornant  pas.  comme  jadis,  à  défendre  au  besoin  ses  libertés, 
et  h  exercer  sur  le  pouvoir  une  inlhience  indirecte  et  lointaine,  »  mais 
((regardant  les  affaires  publiques  comme  les  siennes,  surveillant  assidû- 
ment ceux  qui  les  font,  et,  si  elle  ne  gouverne  pas  TÉtat,  dominant  le 
gouvernement.  »  Mais  au  delà  de  l'Angleterre  il  ne  signale  guère  ni 
aucun  eftet  immédiat,  ni  aucune  suite  ultérieure  de  la  réforme  dei840. 
Toutes  ces  grandes  conséquences  qui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  doivent  découler  peu  à  peu  de  cette  réforme,  et  qui  se  révèlent 
déjà  à  l'œil  du  moraliste  et  du  philosophe,  —  cette  pression  de  la  hberté 
sur  les  relations  nationales  et  internationales  ;  ces  réactions  indéfinies  du 
dedans  sur  le  dehors  et  du  dehors  sur  le  dedans  ;  cette  infiuence  bien- 
faisante d'un  bien-être  plus  facile  et  d'une  égalité  plus  réelle  ;  cette  puis- 
sance moralisatrice  et  fécondante  du  mélange  des  hommes  et  des  cho- 
ses ;  que  j'essayais  tout  à  l'heure  de  faire  entrevoir  après  d'autres  ;  — 
M.  Guizot  laisse  à  peu  près  entièrement  à  ses  lecteurs  le  soin  de  les  dé- 
couvrir. On  pourrait  croire,  en  le  lisant,  que  la  réforme  douanière  n'est 
qu'un  événement  anglais;  si  bien  qu'après  lui  avoir  reproché  de  passer 
trop  aisément  le  détroit  quand  il  s'agissait  d'affaires  diplomatiques,  on 
serait  tenté  de  lui  reprocher  de  ne  pas  oser  le  franchir  quand  il  s'agit 
d'affaires  économiques. 

Et,  à  ne  considérer  même  ces  faits  économiques  que  par  rapport  à 
l'Angleterre,  il  me  semble  qu'il  y  avait  davantage  à  en  dire,  et  que  M.  Gui- 
zot  n'a  pas  tout  dit.  Je  ne  vois  pas  qu'il  parle,  comme  il  eût  été  naturel 
de  le  faire,  ni  de  la  modification  évidemment  commencée  du  système 
colonial,  l'une  des  plus  inévitables  et  des  plus  immédiates  conséquences 
de  la  suppression  des  restrictions  douanières;  ni  du  mouvement  de  re- 
maniement des  impôts,  si  visible  en  ce  moment  même  ^  ni  du  dévelop- 
pement et  de  l'influence  manifeste  du  parti  de  la  paix  ;  ni  de  bien  d'autres 
suites  déjà  marquées  d'un  premier  pas.  11  accuse  une  partie  des  effets 


propriétaires  du  sol  en  particulier  se  fissent  payer  par  le  pauvre  une  redevance 
sur  le  pain  qu'il  mange.  Celte  tactique  hardie  eut  un  succès  extraordinaire,  qu'elle 
ni(3rilait,  parce  qu'elle  était  franche  et  loyale.  » 

«  Le  protectionnisme...  estrenversé  pour  ne  plus  se  relever;  il  Test,  parce  qu'il 
a  été  attaqué...  comme  il  le  fallait,  au  nom  des  principes  générateurs  du  droit 
public  chez  les  peuples  civilisés  des  temps  modernes...  Avant  eux,  la  révision  du 
tarif  était  une  question  d'expédient.  M.  Cobden  et  ses  amis  en  ont  fait  ce  que  c'est 
réellement,  une  question  de  principes,  ^  etc. 
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de  la  réforme  douanière  sur  la  vie  intérieure  de  la  société  anglaise  ;  il 
n'en  accuse  pas  les  effets  sur  la  vie  extérieure  de  cette  société  ;  ou  plutôt  il 
semble  n'envisager  qu'avec  défiance  cette  partie  de  l'avenir  de  la  liberté. 
«  A  rintérieur^  dit  il,  dans  la  législation  et  l'administration  quotidienne 
du  pays,  le  pi^ogi^ès  est  immense  ;  la  justice,  le  bon  sens  désintéressé,  le 
respect  de  tous  les  droits,  le  ménagement  de  tous  les  intérêts,  l'étude 
consciencieuse  et  approfondie  des  laits  et  des  besoins  sociaux  exercent  dans 
le  gouvernement  anglais  beaucoup  plus  d'empire  que  jadis  ;  dans  ses 
foyers,  et  pour  ses  affaires  de  tous  les  jours,  X Angleterre  est,  à  coup  sûr, 
bien  plus  sagement  et  plus  êquilablement  gouvernée.  »  Mais  «  au  sommet  de 
ï Etat  et  au  dehors^  dans  la  marche  générale  et  les  relations  extérieures 
de  son  gouvernement,  le  grand  esprit  politique,  l'esprit  d'ensemble  et  de 
suite  a  faibli...  Une  société  plus  généralement  heureuse  et  libre,  et  un  gou- 
vernement moins  haut  et  moins  ferme.,  un  présent  plus  doux  et  un  avenir 
moins  assuré,  ce  sont  là  les  biens  et  les  maux,  les  progrès  et  les  affai- 
blissements que...  la  démocratie  et  son  empire  croissant  ont  valus  jus- 
qu'ici à  l'Angleterre.  » 

C'est  là  un  arrêt  que  ni  la  morale,  ni  l'économie  politique,  ni  la  poli- 
tique pure  ne  me  paraissent  permettre  d'accepter,  quand  bien  même,  ce 
dont  il  est  permis  de  douter,  la  superficie  des  faits  semblerait  le  justifier 
entièrement.  Il  me  semble  qu'il  est  prématuré  de  dire  que  l'Angleterre 
ait  encore  renoncé  beaucoup  à  s'occuper  des  affaires  du  monde,  et  que 
sa  politique  au  dehors  soit  déjà  sensiblement  moins  haute,  moins  entre- 
prenante et  moins  inflexiblement  suivie.  iMais,  s'il  en  était  ainsi,  je  ne  me 
sentirais  que  peu  disposé  à  l'en  blâmer  ou  à  l'en  plaindre,  et  je  ne  saurais 
m'accorder  avec  M.  Guizot  pour  voir,  dans  un  tel  changement  des  vieilles 
allures  de  la  diplomatie  anglaise,  un  affaiblissement  du  grand  esprit  poli- 
tique. Le  grand  esprit  politique  ne  consiste  pas  à  remplir  le  monde  de 
ses  prétentions  et  de  ses  exigences,  mais  à  lui  inspirer  le  respect  de  son 
droit  et  la  confiance  dans  son  équité.  Se  montrer  en  toutes  choses  im- 
partial et  modéré  ^  s'occuper  de  ses  propres  affaires,  en  laissant  les  autres 
s'occuper  des  leurs  sans  entraves  ;  chercher  l'amélioration  de  son  sort 
dans  le  meilleur  emploi  de  ses  ressources,  et  abandonner  aux  autres 
l'emploi  des  leurs  ;  gagner,  si  on  le  peut,  la  bienveillance  de  ses  voisins 
et  nouer  avec  eux  d'utiles  relations,  mais  ne  leur  en  imposer  aucune  et 
ne  chercher  dans  toutes  qu'un  loyal  échange  de  services  :  —  telle  est,  à 
mon  avis,  la  plus  honorable  comme  la  plus  sage  manière  d'agir,  pour 
les  nations  aussi  bien  que  pour  les  individus  ;  et  ceux-là  sont  les  plus 
grands,  qui  ont  le  moins  de  prétention  à  l'être  par-dessus  les  autres  et 
aux  dépens  des  autres.  L'inconsistance  et  la. vanité  briguent  l'influence 
apparente  ;  la  droiture  plus  habile  trouve,  sans  la  chercher,  cette  in- 
fluence plus  réelle  et  plus  salutaire  qui  naît  de  l'exemple  et  de  la  con- 
fiance. M.  Guizot  le  dit  lui-même,  et  l'on  ne  peut  mieux  faire  que  de 
répéter  ses  paroles  :  «  C'est  la  condition  naturelle  des  pays  libres  que  la 
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politique  intérieure,  les  questions  d'organisation  constitutionnelle  et  de 
bien-être  public,  les  grandes  mesures  d  administration  et  de  finances 
tiennent  dans  leurs  affaires  le  premier  rang^  à  moins  que  Tindépen- 
dance  nationale  ne  soit  menacée,  quand  un  peuple  n'est  pas  un  instru- 
ment entre  les  mains  d'un  maître,  le  dedans  prhnc  pour  lui  le  dehors,  n 
C'est  précisément  en  tournant  vers  le  dedans  l'activité  et  l'attention  des 
peuples  que  les  doctrines  de  la  liberté  commerciale  et  la  pratique  de 
cette  liberté  doivent,  comme  je  l'ai  montré,  agir  d'une  manière  bien- 
faisante sur  l'esprit  deshonmies.  Elles  tendent,  par  leur  essence,  à  sub- 
stituer partout  le  travail  à  la  spoliation,  l'industrie  à  la  conquête,  les 
déboucliés  aux  possessions,  les  bonnes  relations  volontaires  à  la  prépon- 
dérance ;  — ne  laissant  peu  à  peu  d'autres  différences  de  bonheur,  de  ri- 
chesse et  de  véritable  puissance  entre  les  nations,  ou  plutôt  leur  faisant 
comprendre  enfin  qu'il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autres,  que  les  degrés 
différents  d'ordre,  de  justice,  de  prévoyance,  d'adresse,  de  labeur  et 
d'économie  apportés  parchacune  d'elles  à  l'exploitation  et  à  l'emploi  de 
ses  ressources  naturelles.  Est-ce  parce  que  mon  esprit  est  plus  familier 
avec  les  questions  économiques  qu'avec  les  questions  diplomatiques  que 
cette  supériorité  des  premières  me  paraît  si  évidente^,  et  qu'un  pays 
mieux  gouverné  à  l'intérieur  est  nécessairement  à   mes  yeux  un  pays 

'  Il  est  permis,  je  pense,  pour  justifier  celte  prédilection,  de  rappeler  qu'elle  a 
été  partagée,  de  la  manière  la  plus  explicite,  par  l'homme  de  ce  siècle  qui  a  con- 
sacré peut-être  aux  questions  diplomatiques  le  plus  de  travail  et  de  connaissan- 
ces spéciales,  par  celui  dont  les  ouvrages  font  loi,  par  d'Hauterive.  D'Hauterive, 
présenté  à  Ganning  par  M.  de  Damas,  lui  disait  :  «  Je  ne  suis  pas  un  agent  de 
la  politique,  je  ne  m'occupe  plus  de  celle  du  ministère,  ni  d'aucun  autre  cabinet; 
mais  je  suis  un  économiste^  et,  à  ce  titre,  je  suis  charmé  d'avoir  une  occasion  de 
vous  adresser  des  remerciments  au  nom  de  tous  les  économistes  du  contment...» 
V.  Biographie  universelle  et  Dictionnaire  d''économie  politique^  article  d'Haute- 
rive. 

il  n'est  pas  hors  de  propos  non  plus  de  rappeler  ici  les  paroles  suivantes,  dans 
lesquelles  le  même  d'Hauterive  apprécie  le  système  abandonné  par  l'Angleterre  en 
184G,  et  trop  fidèlement  conservé  encore  par  d'autres  peuples.  «  La  théorie  des  lois 
prohibitives,  dit-il,  est  écrite  en  lettres  de  sang  dans  Thisloire  de  toutes  les  guerres 
qui,  depuis  quatre  siècles,  mettent  partout  l'industrie  aux  prises  avec  la  force^ 
oppriment  Vune,  corrompent  Vautre,  dégradent  la  morale  politique,  infectent 
la  morale  sociale  et  dévorent  Vespèce  humaine. 

a  Le  système  colonial,  l'esclavage,  les  haines  de  V avarice,  qu'on  appelle  haines 
nationales;  les  guerres  de  Vavarice,  qu'on  appelle  guerres  de  commerce,  ont  fait 
sortir  de  celte  boile  de  Pandore  Tinondation  des  erreurs,  des  fausses  maximes,  des 
richesses  excessives,  corruptrices  et  mal  réparties,  de  la  misère,  de  l'ignorance  et 
des  crimes,  qui  ont  l'ait  de  la  société  humaine,  dans  quelques  époijues  de  Thistoire 
moderne,  un  tableau  si  odieux...  »  {Précis  d'économie  politique.)  L'homme  qui  a 
écrit  ces  lignes  avait  rédigé  soixante-deux  traités  de  commerce.  Qu'on  nous  vienne 
opposer  après  cela  les  hommes  pratiques! 

2^  SÉRIE.  T.  XIV.  —  liÀvril  1857.  9 
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plus  grand  dans  le  monde?  Ce  qui  est  simple  pour  un  économiste  est- 
il  moins  simple  pour  les  esprits  dont  la  politique  extérieure  a  été  la 
préoecupation  principale,  et  qui,  ayant  fait  des  questions  diplomatiques 
l'objot  d'un  grand  travail,  ont  peine  à  penser  que  ce  qui  leur  a  coûté  le 
plus  ne  soit  pas  ce  qui  vaut  le  plus?  Je  ne  sais.  Nous  sommes  tous, 
quoique  nous  fassions,  grands  ou  petits,  plus  ou  moins  maîtres  d'armes 
ou  maîtres  à  danser.  Mais  c'est  aux  plus  grands  qu'on  doit  demander  le 
plus  de  se  dégager  de  ces  inévitables  influences  et  d'efïacer  plus  complè- 
tement en  eux  le  pli  de  l'habitude.  Le  lecteur  jugera,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, si  M.  Guizot,  en  appréciant  la  réforme  douanière,  s'en  est  affran- 
chi autant  qu'on  devait  l'attendre  de  son  intelligence  si  forte  et  si 
remarquablement  maîtresse  d'elle-même;  ou  si  c'est  moi  qui,  en  dési- 
rant de  lui  plus  qu'il  n'adonné,  ai  cédé  à  mon  insu  à  une  fascination  con- 
traire. FRÉDÉPaC  PASSY. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 


REVUE 
DE  ^ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 

Sommaire.  —  Rapport  sur  le  concours  relatif  à  l'administration  de  Colbert  {suite 
et  /in),  par  M.  Woiowski.  ~  Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Henri  Donioi,  inli- 
tulé  :  Histoire  des  classes  rurales  en  France,  par  M.  H,  Pass\ .  —  Du  mou- 
vement de  la  population,  d'après  le  recensemenl  quinquenfial  de  18a6,  par 
M.  L.  de  Lavergne;  observations  par  MM.  Woiowski  et  Dunoyer.  —Com- 
munication sur  le  déboisement  des  Alpes  de  la  Provence,  par  M.  Baude; 
observations  par  MM.  Dupin,  Baude  et  Ch.  Li.-cas.—  Sujets  de  prix  proposés  par 
l'Académie  pour  les  différents  concours.  —  Nomination. 

Nous  avons,  dans  une  précédente  revue,  fait  connaître  en  substance  la 
première  partie  du  rapport  présenté  par  M.  AYolowski,  au  nom  de  la  sec- 
tion d'économie  politique  et  de  statistique,  sur  le  concours  relatif  à  Pad- 
ministration  de  Coîbert  ^  il  nous  reste  à  en  présenter  succinctement 
la  seconde  et  dernière  partie,  c'est-à-dire  celle  dans  laquelle  l'honorable 
rapporteur  présente  l'analyse  du  mémoire  n^  1,  celui  de  M.  Félix 
.loubleau,  qui  a  obtenu  le  prix  et  qui  a  été  publié  récennnent^ 

L'auteur  du  mémoire  n^  1,  dit  M.  ^Yolov^•ski,  dont  nous  analysons  le 
savant  rapport,  rappelle  la  maxime  fondamentale  de  Colbert  : 

«  il  faut  rendre  la  matière  des  finances  si  simple,  qu'elle  puisse  être  facile- 
ment entendue  par  toute  sorte  de  personnes  et  conduite  par  pende  personnes.  » 

1  ^2  vol.  in-8,  chez  Guillaumin  ei  C/. 
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Cns  (nioîquos  lijjjnos  renfermont  (ont  un  plan  do  rondiiilo.  Colberl  y 
est  resté  fidèlo,  cl  il  a  alteint,  en  lui  (loniiiiiit  sa  sanrtion  ht  plus  effî' 
cace,  In  publicité  dos  lossoiircos  et  dos  charges  do  l'Ktat. 

Los  services  que  (lolhert  a  rendus  pour  niodilîer  les  bases  de  l'impôt 
ot  en  rcgulaiiser  le  mode  de  porcepliou  ont  été  mis  eu  relief  par  rauleur 
du  méuioire  iv^  1,  qui  consacre  aux  finances  tout  le  livre  l^^  la  partie 
penl-étre  la  plus  compl6t(^  de  son  travail.  Le  mémoire  u"  1,  après  avoir 
retracé  l'histoire  des  tinances  jusqu'à  l'arreslatiou  de  FoU(|uel,  l'ail  con- 
naître la  création  du  Conseil  royal  des  finances,  et  l'action  de  la  Chambre 
de  justice;  il  s'occupe  ensuite,  dans  des  chapitres  pleins  dintérêf,  des 
rentes,  du  système  général  des  impositions,  (\es  fermes  générales  (gabelles, 
cinq  grosses  termes,  aides  et  entrées),  des  fermes  particulières^  des  re- 
cettes  générales  (taille  réelle  et  personnelle),  des  recettes  dans  les  pays 
d'État  (don  gratuit,  cadastre) ,  des  baux  des  fermes  et  recettes  générales. 

Du  revenu  public,  Tauteur  passe  aux  dépenses  de  TÉtat  et  à  leur  con- 
cordance avec  les  recettes. 

L'auteur  a  fort  bien  montré  comment  l'infatigable  activité  de  Colbert 
et  sa  probité  rigoureuse  mirent  un  terme  au  gaspillage  des  ressources 
publiques  et  procurèrent  k  TÉtal  un  revenu  considérable,  tout  en  modé- 
rant les  impôts  les  plus  onéreux,  tels  par  exemple  que  celui  de  la  tailky 
dont  le  dégrèvement  occupait  surtout  la  pensée  du  ministre. 

Le  nombre  des  officiers  chargés  des  diverses  perceptions  fut  nota- 
blement diminué;  Colbert  attachait  à  cette  réforme  une  grande  impor- 
tance, car  elle  soulageait  les  contribuables  ,  augmentait  le  produit  net 
de  l'impôt,  et  restituait  à  des  occupations  productives  un  grand  nombre 
d'hommes  intelligents,  qui  possédaient  des  ressources  personnelles. 

Voici  le  tableau  succinct,  mais  instructif,  dans  lequel  l'auteur  du  mé- 
moire nO  1  résume  les  résultats  de  l'administration  financière  de  Colbert, 
en  mettant  en  regard  les  chiffres  des  années  1661  et  1683. 

1661.  1683. 

Impositions 84  22-2,196  liv.  116,055,574  livres. 

Charges 61,577,284  25,575,274 

Parties  du  trésor 22,844,912  92,678,100 

Le  produit  des  impositions  s'était  accru,  quoique  leur  taux  eût  été 
en  grande  partie  moins  élevé;  telle  était  la  conséquence  de  l'impulsion 
donnée  à  l'activité  productive  du  pays,  et  d'une  perception  régulière- 
ment contraire. 

En  même  temps  les  charges  abusives  avaient  disparu,  et  le  revenu  net 
indiqué  sous  le  nom  de  parties  du  trésor  profitait  doublement  de  la  dif- 
férence, qui  s'éleva  en  dernier  résultat  à  69,633,088  au  profit  du  trésor, 
dont  les  ressources  se  trouvaient  quadruplées. 

Le  livre  II  du  mémoire  n**  1  est  consacré  au  commerce  et  à  Tagricul- 
ture  ^  il  se  subdivise  en  de  nombreux  chapitres,  qui  abordent  successi- 
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vement  les  questions  relatives  au  commerce  intérieur,  à  l'industrie,  au 
commerce  extérieur,  aux  douanes  et  à  l'agriculture. 

Cependant  la  rectitude  des  idées  de  l'auteur  lui  a  fait  reconnaître  com- 
ment des  procédés  administratifs,  qu'il  loue  dans  Colbert,  ne  devaient 
point  survivre  aux  temps  en  vue  desquels  ce  ministre  avait  travaillé,  ni 
faire  ériger  en  régime  permanent  des  mesures  purement  transitoires. 
Alors  que  ce  qu'on  a  improprement  nommé  le  système  industriel  et  corn- 
mercial  de  Colbert  aurait  dû  graduellement  s'effacer,  pour  laisser  plus  de 
place  à  la  liberté,  l'on  a  vu  aggraver  les  moyens  d'exclusion  et  de  con- 
trainte. Les  successeurs  inintelligents  du  grand  ministre  ont  méconnu  sa 
pensée,  en  maintenant  la  lettre  morte  aux  dépens  de  l'esprit  qui  vivifiait 
ses  créations. 

V organisation  des  métiers  et  les  règlements  de  fabrication  porient  un  ca- 
ractère commun,  que  l'auteur  du  mémoire  n°  i  n'a  pas  suffisamment  fait 
ressortir  ;  on  y  rencontre  l'action  du  pouvoir  public,  qui  pénètre  de  plus 
en  plus  dans  le  domaine  féodal  du  travail,  afin  d'en  élargir  les  abords  et 
d'en  modifier  les  procédés,  au  contact  des  enseignements  fournis  par 
l'esprit  d'invention  ou  par  l'exemple  des  pays  étrangers. 

Il  est  impossible  de  prononcer  aujourd'hui  le  mot  de  règlement  sans  y 
attacher  la  pensée  de  cette  routine  superstitieuse,  qui  empêchait,  au  dix- 
huitième  siècle,  le  progrès  des  arts  et  de  l'industrie,  en  prétendant  ren- 
fermer dans  une  imitation  servile  rintelHgence  des  fabricants,  condamnés 
à  se  servir  de  procédés  vieillis. 

Mais  entre  le  mains  de  Colbert  la  réglementation  aspirait  à  devenir  un 
instrument  de  progrès.  En  effet,  rien  n'était  plus  difficile  à  transformer 
que  la  routine  d'une  industrie  enrégimentée  sous  la  bannière  des  corpo- 
rations, et  mise  par  conséquent  à  l'abri  des  compétitions  de  la  concur- 
rence 5  pour  avoir  raison  des  préjugés  et  pour  secouer  une  torpeur  invé- 
térée, il  ne  suffisait  pas  d'enseigner,  de  multiplier  l'encouragement  et 
l'exemple  ;  il  fallait  contraindre.  On  a  quelquefois  crayonné  la  caricature 
de  Colbert,  en  le  transformant  en  un  maître  d'école  de  l'industrie,  armé 
d'une  férule  de  pédagogue  ;  sa  tâche  était  plus  haute  :  s'il  ne  recula 
point  devant  les  pénalités  les  plus  sévères,  c'était  pour  donner  au  travail 
une  forme  nouvelle.  Sans  doute,  chacun  répétera  avec  Forbonnais,  qu'on 
ne  saurait,  sans  frémir,  lire  un  règlement  de  cette  époque  ;  mais  n'ou- 
blions pas  ce  qu'était  alors  le  régime  pénal  tout  entier.  Des  esprits  plus 
rudes,  et  des  cœurs  moins  accessibles  à  la  pitié,  admettaient,  comme 
une  nécessité,  les  moyens  d'instruction  criminelle  les  plus  atroces,  elles 
représentations  patibulaires,  pour  la  répression  des  délits  et  des  crimes. 
La  discipline  industrielle  ne  pouvait  qne  se  ressentir  des  rigueurs  de  la 
discipline  pénale. 

Colbert  voulait  restaurer  l'industrie  française,  tombée  dans  un  singulier 
abaissement,  par  ignorance  et  par  esprit  de  monopole.  La  résistance  des 
intérêts  individuels  et  des  préjugés  locaux  se  roidissait  contre  ces  tenta- 
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tives  de  progrùs;  il  mesura  donc  le  châlinient  à  l'énergie  de  cette  résis- 
tance. Mais  les  moyens  violents  mis  en  œuvre  pour  détruire  la  routine 
ancienne  allaient  constituer  eux-mêmes  une  routine  nouvelle  entre  les 
mains  de  successeurs  assez  inhabiles  pour  confondre  l'horizon  entrevu 
par  Colbert  avec  les  limites  du  monde  industriel.  L'injpulsion  donnée  à 
l'intelligence,  et  surtout  le  contact  de  Tart  et  la  science,  appelés  au  se- 
cours du  travail,  devaient  déplacer  sans  cesse  ces  limites,  en  imprimant 
un  cachet  de  rapide  vétusté  sur  les  enseignements  pratiques  de  Colberl. 

Le  mémoire  n**  4  professe  des  idées  essentiellement  libérales,  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  commerciaux;  l'auteur  rend  cependant  pleine 
justice  à  Colbert,  et  nous  serions  presque  tenté  de  penser  que  le  désir  de 
se  montrer  rigoureusement  impartial  Ta  quelquefois  entraîné  trop  loin, 
car  il  approuve  comme  indispensables  des  mesures  et  de  tendances  qui 
dépassent  les  idées  restrictives  du  ministre  de  Louis  XIV.  C'est  aller  au 
delà  de  l'exacte  appréciation  des  faits,  que  d'imputer  à  Colbert,  d'une 
manière  absolue,  le  système  de  r exclusion,  en  dehors  duquel  il  n'y  au- 
rait eu  pour  la  France,  ni  progrès,  ni  prospérité  possible,  et  d'ajouter 
qu'à  ses  yeux  l'exclusion  n'était  plus  une  condition,  mais  une  loi. 

Une  étude  plus  complète  de  la  correspondance  administrative^  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  aurait  sans  doute  modifié  cette  appréciation.  L'au- 
teur du  mémoire  n°  1  aurait  rencontré;,  dans  le  tome  III  de  cette  impor- 
tante publication,  les  preuves  manifestes  des  efforts  répétés  de  Colbert 
pour  multiplier  les  relations  de  la  France  au  dehors,  au  moyen  de  traités 
de  commerce  basés  sur  le  principe  de  la  réciprocité. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  direction 
des  travaux  de  Colbert-,  si  l'idée  de  l'ordre  s'est  élevée  en  lui  jusqu'au 
génie,  elle  s'alliait  à  une  rare  perspicacité  et  à  un  ardent  patriotisme.  Sa 
pensée  n'avait  rien  d'étroit,  ni  de  vulgaire,  elle  ne  se  laissait  pas  aveugler 
par  le  désir  de  l'exclusion  des  étrangers,  bien  que  la  fausse  conception 
de  la  richesse  ait  exagéré  aux  yeux  du  ministre  l'importance  de  la 
conquête  des  métaux  précieux. 

Le  chapitre  consacré  aux  douanes  par  l'auteur  du  mémoire  n"  1  té- 
moigne d'une  étude  consciencieuse  des  faits  ;  nous  en  dirons  autant  du 
chapitre  VII  qui  traite  de  l'agriculture,  et  du  chapitre  VIII  consacré  à 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  un  des  chefs-d'œuvre  de  Colbert. 

Après  avoir  convenablement  exposé  les  services  rendus  par  Colbert 
dans  l'organisation  de  la  marine,  ainsi  que  les  principes  du  système  colo- 
nial (livre  III),  l'auteur  du  mémoire  n^  1  retrace,  dans  le  livre  IV,  qui 
termine  son  travail,  l'histoire  des  finances,  du  commerce  et  de  la  marine, 
depuis  la  mort  de  Colbert  jusqu'à  notre  époque ,  en  signalant  l'in- 
fluence permanente  des  idées  de  Colbert  sur  les  actes  de  l'administration 
française. 

En  examinant  les  développements  dans  lesquels  est  entré  l'auteur  du 
mémoire  n"  3,  nous  avons  déjà  rencontré  la  confirmation  d'un  jugement 
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qui  replace  Colbert  à  son  rang  véritable  ;  on  olFot,  confiner  clans  les  limites 
étroites  du  système  protecteur  les  résultats  obtenus  par  l'activité  merveiN 
leuse  de  ce  puissant  esprit,  c'est  commettre  une  étrange  erreur. 

Le  mémoire  n"  1  se  distingue  particulièrement  par  le  soin  scrupuleux 
avec  lequel  l'auteur  a  dépouillé  les  sources  originales.  Il  en  a  reproduit 
un  grand  nombre,  qui  consistent  en  documents  inédits,  et  qui  ajoutent 
à  l'intérêt  et  à  l'importance  d'un  lumineux  travail. 

Pour  tracer  le  tableau  tidèlede  Tadministration  de  Colbert,  l'auteur  a 
suivi  le  procédé  le  plus  sûr  et  le  plus  satisftiisant  ^  il  a  fait  revivre  Colbert 
lui  même,  en  posant  les  précieux  manuscrits  laissés  par  le  ministre  de 
Louis  XIV,  comme  la  base  de  son  travail  :  c'est  le  texte,  dont  l'ensemble 
du  mémoire  est  le  développement  et  l'explication.  Les  pièces  justifica^ 
tives,  transcrites  avec  soin,  forment  donc  une  partie  importante  de  ce 
mémoire  et  lui  donnent  un  vif  intérêt  ;  ils  jettent  une  vive  limiièresurles 
causes  de  la  grandeur  de  Louis  XIV  et  sur  le  concours  infatigable  que  lui 
prête  Colbert. 

Cet  habile  administrateur  a  beaucoup  écrit,  non  pas  au  point  de  vue 
de  la  doctrine,  car  il  n'avait  nullement  l'ambition  de  fonder  un  système, 
mais  au  point  de  vue  de  la  pratique  des  affaires,  qu'il  dirigeait  avec  un 
soin  merveilleux  et  une  active  perspicacité.  S'il  est  quelque  chose  qui 
doive  nous  étonner,  c'est  qu'il  ait  trouvé  le  temps  de  tracer  de  sa  propre 
main  tant  de  pièces,  programmes,  mémoires  et  documents  qui  sont  dis- 
séminés dans  les  dépôts  publics.  Il  n'est  pas  un  service,  finances,  marine, 
commerce,  qui  ne  fournisse,  presque  jour  par  jour,  pendant  vingt-deux  • 
années,  quelque  écrit  minuté  par  lui. 

La  détresse  était  générale  au  moment  où  Colbert  prit  la  direction  des 
affaires;  le  roi  lui-même  n'était  pas  à  l'abri  de  la  gêne,  «il  ne  se  trouvait 
même  pas  une  paire  de  chenets  d'argent  pour  sa  chambre.  »  En  présence 
du  luxe  affiché  par  les  traitants,  la  royauté  était  déchue  de  celte  splen- 
deur et  de  cette  pompe  extérieure,  que  le  peuple  s'était  accoutumé  à 
regarder  comme  lattribut  et  le  signe  de  la  puissance. 

Le  Louvre,  Versailles,  Fontainebleau,  les  Gobelins,  l'essor  donné  aux 
arts,  aux  sciences  et  aux  lettres,  telles  furent  les  premières  manifesta- 
tions de  l'ordre  dans  les  finances,  qui  avait  restitué  au  pouvoir  la  dispo- 
sition des  ressources  du  pays. 

Le  tableau  de  cette  régénération  brillamment  accomplie  a  été  fort 
bien  tracé  par  l'auteur  du  mémoire  n'^  1.  Il  n'a  pas  non  plus  négligé 
de  faire  connaître  la  coopération  énergique  de  Colbert  à  la  pensée  do- 
minante du  règne  de  Louis  XIV,  qui  fixâtes  destinées  de  la  nionarchie 
en  la  posant  définitivement  comme  pouvoir  unique,  prédominant  et  ré- 
gulateur. 

La  réformation  de  la  justice,  la  rédaction  d'une  ordonnance  générale 
de  procédure  et  d'instruction  criminelle,  et  de  celle  du  commerce,  aidè- 
rent singulièrement  à  ce  résultat.  C'est  à  cet  ordre  d'idées  que  se  ratla- 
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cho  lo  lôlablissfMiUMit  do  l'c'^tiidr;  du  droit  civil  :  los  !égist«îs  itnhns  des 
doctrines  do  la  législation  impériale  lïn'<Mit  les  auxiliaires  acliCs  et  zélés 
du  monarque,  jaloux  de  l'autorité  souveraine. 

I/antenr  du  mémoire  n"  d  a  peut-ôtre  trop  cédé,  lui  aussi,  au  désir 
de  présenter  ce  qu'il  noimiie  le  système  de  Colbert^  en  ce  qui  concerne  les 
manufactures  et  lo  régime  protecteur.  Sans  doute  cet  homme  d'Etat 
payai!  tribut  aux  idées  erronées  du  temps,  mais  il  ne  nous  [paraît  pas  juste 
de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  du  système  douanier  moderne. 
Au  lieu  de  nous  en  tenir  aux  tarifs  des  ordonnances  de  1064  et  de  1667, 
nous  en  avons  singulièrement  dépassé  les  rigueurs.  Déjà  Louvois,  au  lieu 
de  continuer  l'action  prudente  de  Colbert,  n'hérita  que  de  ses  préven- 
tions ^  il  lit  dévier  l'administration  d'une  ligne  de  réserve  calculée:  c'est 
à  partir  de  son  ministère  que  le  système  protecteur  entra  décidément 
dans  la  voie  des  exclusions,  des  prohibitions  et  des  rigueurs  excessives 
de  tarifs.  Esprit  plein  de  modération,  Golbert  se  serait  bien  gardé  de  pa- 
reils excès. 

L'auteur  du  mémoire  n°  1  a  d'ailleurs  apprécié  avec  équité  les  ser- 
vices du  ministre  illustre,  dont  l'activité  dévorante  s'est  portée  sur  tou- 
tes les  branches  de  l'administration. 

Colbert  mérite  de  figurer  au  premier  rang  des  fondateurs  de  l'unité 
française  :  il  est  impossible  de  lire  les  précieux  manuscrits  que  l'auteur 
du  mémoire  n°  1  a  patiemment  reproduits,  sansse  faire  une  haute  idée  de 
l'esprit  et  de  l'âme  du  ministre,  profondément  dévoué  à  l'amélioration  du 
sort  des  hommes  de  labeur  et  d'intelligence.  Si  Golbert  partage  la  respon- 
sabilitéqui  s'attache  à  l'action  générale  exercée  par  le  règne  de  Louis  XIV, 
il  en  doit  surtout  partager  la  gloire. 

Conformément  aux  conclusions  de  la  section  d'économie  politique  et 
de  statistique,  l'Académie  a,  comme  nous  l'avons  précédemment  an- 
noncé, décerné  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n**  d,  M.  Félix  Joubleau^ 
et  un  accessit  à  l'auteur  du  mémoire  n^  3,  M.  Cotelle,  professeur  de  droit 
administratif  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

—  L'Académie  avait  proposé,  il  y  a  quelques  années,  pour  sujet  de 
prix,  dans  sa  section  d'histoire  générale  et  philosophique,  Y  Histoire  des 
classes  rurales  en  France.  Un  des  concurrents,  M.  Henri  Doniol,  a  publié 
son  mémoire  sous  le  titre  de  :  Histoire  des  classes  rurales  en  France  et  de 
leurs  progrès  dans  V égalité  civile  et  la  propriétés  M.  Passy  a  fait  connaî-' 
Ire  à  l'Académie  l'économie  générale  de  cet  ouvrage  dans  un  rapport  qui, 
par  une  foule  d'aperçus  nouveaux  et  savants,  éclaire  une  question  his- 
torique de  la  plus  haute  importance. 

Quelle  était  la  véritable  situation  des  classes  rurales  en  France  sous 
le  régime  féodal?  Et  d'abord  M.  Doniol  en  distingue  trois  principales  : 
l'une  composée  de  serfs,  l'autre  de  vilains^  la  troisième  àe  gentilshommes, 

*  Un  vol.  in-8,  chez  Guiilaumin  et  G". 
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foutes  les  trois  placées,  à  des  titres  divers,  sous  la  domination  des  sei- 
gneurs féodaux  qui  joignaient  la  souveraineté  à  la  possession  domaniale, 
la  seigneurie  à  la  jouissance  du  fief,  ayant  des  serfs  pour  laboureurs,  des 
vilains  pour  sujets,  pour  justiciables  et  pour  contribuables,  enfin  des 
gentilshommes  pour  serviteurs  et  vassaux,  et  maîtres  en  réalité  de  la  des- 
tinée des  uns  et  des  autres. 

Par  quelles  transformations  ces  classes  eurent-elles  à  passer  ?  C'est  ce 
qu'examine  M.  Doniol  en  s'attachant  en  particulier  à  celle  des  serfs  et  à 
celle  des  vilains.  A  son  avis,  dit  M.  Passy,  la  cause  principale  des  progrès 
des  serfs  vers  la  liberté  et  la  propriété  s'est  rencontrée  dans  le  désir  com- 
mun aux  maîtres  et  aux  serviteurs  d'amender  leur  situation.  Les  seigneurs 
voulaient  tirer  meilleur  parti  de  leurs  terres,  les  serfs  voulaient  se  relever 
de  la  déchéance  civile  et  politique  qui  les  accablait,  et  bientôt  l'expérience 
révéla  aux  premiers  que  les  arrangements  qui,  en  permettant  aux  serfs  de 
participer  aux  bénéfices  de  l'exploitation,  les  encourageaient  à  déployer 
plus  d'activité  dans  leurs  labeurs,  étaient  les  plus  conformes  à  leur  pro- 
pre intérêt.  C'est  là  ce  qui  amena  l'usage  de  remettre  aux  serfs  des  terres 
qu'ils  cultivaient  pour  leur  propre  compte,  à  la  charge  de  travailler  en 
même  temps  pour  celui  du  maître,  un  nombre  donné  de  jours,  de  lui 
fournir  des  moyens  de  charroi,  des  corvées,  des  services^,  des  redevances 
de  diverses  sortes. 

De  ce  changement  en  sortirent  beaucoup  d'autres.  Libre  dans  le  tra- 
vail du  champ  qui  nourrissait  sa  famille,  le  serf  put  amasser  quelques 
épargnes,  et  il  demanda  à  racheter  à  prix  d'argent  quelques-uns  des 
droits  dont  la  privation  le  gênait  davantage.  Ainsi  il  racheta  successive- 
ment le  droit  d'héritage  en  matière  mobilière,  celui  de  transmettre  le 
champ  dont  il  avait  l'usage, celui  de  fors-mariage, de  tester,  etc.,  et,  grâce 
à  ces  innovations,  à  l'idée  du  droit  de  propriété  sur  l'homme,  se  substitua 
peu  à  peu  celle  du  droit  à  un  simple  prélèvement  sur  les  fruits  de  ses 
œuvres.  Les  choses  arrivées  là,  le  montant  du  prélèvement  devint  l'objet 
de  stipulations  réglées  de  concert.  Des  contrats  déterminèrent  les  obli- 
gations respectives,  et  dès  lors  le  servage  toucha  à  sa  fin.  L'autorité  do- 
minicale avait  des  limites  reconnues  par  elle-même.  En  présence  de  son 
droit  s'en  était  formé  un  autre  avec  lequel  elle  avait  traité,  et  qu'elle  ne 
pouvait  plus  méconnaître  sans  violation  de  la  foi  promise  et  jurée.  Aussi 
les  affranchissements  se  multiplièrent  déplus  en  plus  -,  les  seigneurs  trou- 
vèrent avantageux  de  les  vendre  à  prix  d'argent,  et  à  la  fin  ils  en  vinrent  à 
les  donner  gratuitement,  afin  de  retenir  sur  leurs  terres  des  hommes  que 
les  désordres  du  temps  les  avaient  mis  hors  d'état  de  contraindre  à  y  sé- 
journer. Au  seizième  siècle,  l'émancipation  des  classes  rurales  était  un 
fait  accompli  dans  la  presque  totalité  du  royaume,  et  à  la  place  des  an- 
ciens serfs  s'était  formée  une  race  de  paysans  libres  de  tirer  de  leurs  la- 
beurs des  moyens  croissants  de  bien-être. 

Quant  aux  vilains,  leurs  progrès  vers  une  condition  meilleure  s'eiïec- 
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luèrent  sous  l'empire  du  développement  même  de  l'industrie  qu'ils  exer- 
çaient. Les  vilains  étaient  à  l'origine  des  hommes  libres,  cultivant  des 
champs  qui  leur  appartenaient ,  mais  qui,  sujets  des  seigneurs  dans  la 
circonscription  territoriale  desquels  leur  résidence  était  fixée,  avaient  à 
supporter  toutes  les  charges  qu'il  plaisait  à  ceux-ci  de  leur  imposer,  im- 
pôts, corvées,  services  personnels,  champarts;  il  n'est  sorte  d'exaction 
qu'ils  n'eussent  à  supporter,  et  souvent  leur  condition  devint  plus  rude 
que  celle  même  des  serfs  de  corps  ou  de  glèbe  que  le  maître  avait  inté- 
rêt à  ménager. 

Le  grand  point  pour  les  vilains,  c'était  d'obtenir  la  régularisation,  la 
fixation  des  redevances  mises  à  leur  charge,  de  cesser  d'être  taillables 
et  corvéables  à  merci.  Ils  en  vinrent  à  bout  moyennant  le  payement  à 
leurs  seigneurs  de  sommes  principales  et  l'engagement  d'acquitter  sous 
diverses  formes  des  contributions  annuelles.  Ainsi  commencèrent  les  af- 
franchissements, qui  des  personnes  s'étendirent  aux  agrégations  collec- 
tives, aux  communes,  aux  villes,  et  préparèrent  les  voies  qui  conduisirent 
celles-ci  à  la  vie  et  à  l'indépendance  municipales. 

Le  temps  ne  tarda  pas  à  montrer  aux  seigneurs  eux-mêmes  combien 
les  affranchissements  leur  étaient  profitables.  Outre  un  prix  principal, 
ils  en  tiraient  un  revenu  régulièrement  perçu,  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion, et  qui  croissait  d'ordinaire  à  mesure  que  les  vilains,  dégagés  des 
inquiétudes  qui  avaient  pesé  sur  leurs  labeurs,  déployaient  plus  d'énergie 
et  d'habileté  dans  l'usage  de  leurs  forces  productives.  Aussi  vint-il  des 
époques  où  les  seigneurs  excitèrent  les  vilains  à  acquérir  des  franchises 
et  allèrent  jusqu'à  user  de  contrainte  pour  les  y  déterminer. 

Dans  le  cours  des  transformations  qui  amenèrent  les  classes  rurales 
vers  l'égalité  civile,  il  en  est  un  sur  lequel  insiste  M.  Doniol  et  dont 
M.  Passy  signale  la  reproduction  en  Russie,  sous  l'empire  de  situations 
pareilles,  c'est  la  formation  de  nombreuses  communautés  dans  la  plupart 
des  provinces.  Les  associations  entre  familles,  qui  remontent  au  onzième 
siècle,  furent  destinées  à  suppléer  à  la  faiblesse  et  à  l'isolement  de  l'indi- 
vidu. Nées  du  manque  de  sécurité,  elles  se  dispersèrent  avec  le  retour  de 
ia  sécurité  et  le  sentiment  plus  marqué  des  entraves  qu'elles  apportaient 
au  libre  emploi  des  facultés  individuelles. 

Plus  loin  M.  Passy  montre  comment  le  mouvement  progressif  des 
classes  rurales  en  France  fut  aidé  même  par  les  calamités  publiques,  no- 
tamment par  les  longues  guerres  qui  atiligèrent  la  France  et  qui,  en  pro- 
menant partout  la  dévastation,  avaient  pour  effet  de  dépeupler  les  do- 
maines. Les  seigneurs  ne  pouvaient  empêcher  leurs  anciens  serfs  et  leurs 
sujets  les  vilains  de  se  disperser,  d'aller  chercher  au  loin  des  moyens 
d'existence.  Aussi  leur  fallut-il  travailler  à  les  attacher  au  sol  par  des 
concessions,  composer  avec  eux,  offrir  des  avantages  considérables  à  ceux 
qui  consentaient  à  venir  remettre  en  valeur  leurs  terres  abandonnées,  et 
de  là  des  stipulations  qui,  en  étendant  le  système  des  arrentements  et 
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des  baux,  furent  éminemment  favorables  à  l'indépendance  et  à  l'amélio- 
ralion  du  sort  des  laboureurs. 

Les  progrès  de  la  puissance  royale  vinrent  encore  en  aide  à  tout  ce  qui, 
dans  la  société  française,  subissait  l'oppression  seigneuriale.  M.  Passy 
emprunte,  sous  ce  rapport,  à  l'iiistoire  d'irrécusables  témoignages. 

Les  recberches  de  M.  Doniol,  ajoute  M.  Passy  en  terminant,  sont 
d'autant  plus  dignes  d'éloge  qu'elles  l'ont  conduit  à  éclaircir  une  foule 
de  points  d'histoire  d'un  véritable  intérêt;  il  a  déployé,  dans  l'élude  des 
faits,  une  sagacité  rare,  et,  grâce  à  des  connaissances  économiques  dont 
il  a  su  faire  une  habile  et  judicieuse  application,  il  a  répandu  tout  le 
jour  désirable  sur  la  marche  des  classes  rurales  dans  les  voies  qui  de- 
vaient les  conduire  à  la  liberté,  à  l'égalité  civile,  à  la  propriété. 

— M.  de  Lavergne  a  communiqué  à  l'Académie  une  seconde  note  sur  le 
recensement  quinquennal  de  la  population  de  1856.  Nous  la  reproduirons 
prochainement.  Disons  seulement  dès  à  présent  que  les  appréhensions 
exprimées  par  M.  de  Lavergne,  au  sujet  du  ralentissement  de  la  popula- 
tion en  France,  ne  sont  pas  partagées  par  M.  Wolovvski.  L'honorable 
membre  est  porté  à  croire,  au  milieu  des  hypothèses  diverses  qui  peuvent 
être  faites  sur  le  chitïre  véritable  de  la  population,  que  le  résultat  de  la 
dernière  période  quinquennale  se  rapproche  beaucoup  du  résultat  de  la 
période  quinquennale  précédente;  d'ailleurs,  ce  résultat  ne  l'effraye  pas, 
et  sa  sécm^ité  repose  sur  deux  motifs  :  en  France,  le  développement  de 
la  population  a  toujours  lieu  très-lentement  et,  pour  la  dernière  période 
quinquennale,  il  y  a  de  plus  la  coïncidence  de  trois  fléaux  qui  ont  ac- 
cru d'une  manière  anormale  le  chiffre  des  décès  :  du  choléra ,  de  la 
guerre  et  de  plusieurs  années  de  disette. 

Mais  ces  causes  sont  temporaires  ;  elles  n'amèneront  pas  à  l'avenir,  il 
ftuit  du  moins  l'espérer,  une  perturbation  dans  le  développement  de  la 
marche  de  la  population.  L'autre  motif  de  sécurité  de  M.  Wolovvski  est  ce- 
lui-ci :  On  a  signalé  une  diminution  notable  du  nombre  proportionnel  des 
naissances.  Ce  fait  n'est  pas  particulier  à  la  France,  il  est  général  en  Eu- 
rope, on  le  constate  partout.  Partout  il  y  a  une  diminution  proportionnelle 
des  naissances  relativement  à  la  masse  de  la  population.  Ce  fait  est  confirmé 
dans  un  travail  récent  d'un  de  vos  correspondants,  M.  Dietericci,  travail 
très-curieux  et  très-bien  fait,  sur  le  chiffre  des  naissances  du  continent 
européen  et  de  quelques  États  de  l'Amérique.  Il  constate  ce  résultat,  no- 
tamment pour  la  Prusse,  en  rapprochant  les  naissances  de  l'année  1849 
des  naissances  de  l'année  1852.  La  proportion,  qui  était  d'une  naissance 
sur  23,65  en  4849,  est  descendue,  en  1852,  à  une  naissance  sur  25,42. 
Ce  fiiit  est  acquis  pour  toute  la  monarchie  prussienne.  Il  se  reproduit 
ailleurs.  En  Autriche  le  mouvement  de  la  population,  non-seulenjent 
s'arrête,  mais  même  il  rétrograde,  et  cela  serait  encore  bien  plus  sen- 
sible, si  l'augmentation  qui  se  manifeste  en  Italie  n'atténuait  pas  les 
résultats  particuliers  aux  provinces  héréditaires  de  l'Autriche.  11  en  est 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  139 

de  même  en  Pologne,  en  Russie,  ot  dans  d'aiitres  États  de  l'Allemagne. 
Ainsi  donc,  ce  résullat  n'est  pas  particulier  à  la  France,  et  ne  peut  être 
attribué  à  une  cause  défavorable  à  sa  situation.  Ce  qui  est  parliculier  à  la 
France,  c'est  la  persistance  avec  laquelle  la  population  obéit  à  une  loi 
(raccroisscment  restreint.  Devons-nous  le  regretler? 

Mais  le  développement  lent  de  la  po[)ulalion  est  il  un  mal  si  l'état 
général  d'aisance  ne  diminue  pas.  Autre  chose  serait  raugmenlation  du 
nombre  des  habitants  accjuise  au  prix  d'une  aggravation  de  misère.  On 
peut  affirmer  pour  la  France  que,  si  la  population  s'y  accroît  avec  len- 
teur, l'aisance  générale  a  pris  les  devants.  Lorsque  la  population  est 
mieux  logée,  mieux  nourrie,  mieux  vét]ie,  sa  marche  progressive  ne 
saurait  être  regardée  comme  un  mal. 

Ce  qui  agit  sur  la  marche  de  la  popnlation,  ce  ne  sont  pas,  suivant 
M.  Wolowski ,  les  diverses  causes  signalées  dans  la  note  de  M.  de  La- 
vergne  ;  ce  n'est  pas,  par  exemple,  l'atïluence  plus  ou  moins  grande 
des  travailleurs  vers  l'agriculture  ou  l'industrie,  ce  n'est  pas  l'émi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes,  ni  la  densité  de  la  population  ; 
la  raison  dominante  est  que  l'on  rencontre  dans  le  pays  des  moyens 
d'occupation  et  d'existence.  Du  reste,  le  lait  constaté  aujourd'hui  d'une 
manière  générale  pour  la  France  n'est  pas  entièrement  nouveau ,  il 
remonte  à  des  époques  déjà  anciennes.  Une  des  provinces  les  plus 
prospères,  la  Normandie,  a  fourni  la  preuve  d'un  très-lent  accroissement 
de  la  population,  se  conciliant  avec  le  bien-être  des  habitants.  Le 
même  phénomène  existe  pour  certaines  parties  de  la  Suisse.  Dans  une 
localité  riche,  à  Montreux,  l'accroissement  de  la  population  est  fort 
lent,  et  Francis  d'Ivernois,  dans  son  petit  écrit  :  Enquête  sur  les  causes 
patentes  ou  occultes  de  la  faible  proportion  des  naissances  à  Montreux,  l'at- 
tribue à  une  tendance  très-prononcée  et  déjà  ancienne  à  ajourner  le 
plus  possible  l'époque  du  mariage.  La  cause  signalée  par  M.  d'Ivernois 
est  applicable  à  la  France.  L'âge  moyen  auquel  les  jeunes  filles  se  marient 
est  chez  nous  de  vingt-quatre  ans.  Le  recrutement  contribue  à  ajourner 
le  mariage  des  jeunes  gens.  Les  nombreuses  levées  d'hommes,  provoquées 
par  la  guerre  d'Orient,  ont  dii  contribuer  à  la  diminution  du  chifire  des 
naissances  ;  elle  a  dii  suivre  l'augmentation  de  reffeclif  de  l'armée, 
pendant  les  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

En  thèse  générale,  les  faits  tels  qu'ils  résultent  du  dernier  recensement 
n'ont  rien  d'anormal.  Ils  s'expliquent  par  les  trois  causes  indiquées  :  le 
choléra,  la  guerre  et  les  mauvaises  récoltes  ;  et  ce  dont  on  doit  s'étonner, 
c'est  que,  malgré  ce  triple  fléau,  l'accroissement  de  la  population  se  soit 
maintenu  dans  les  termes  ou  on  la  voit. 

M.  Dunoyer  a  déclaré  faire  ses  réserves  contre  le  sens  des  observations 
présentées  par  M.  Wolowski.  Pour  lui,  les  faits  qui  ressortent  des  der- 
niers recensements  ne  sont  pas  sans  réalité  et  sans  signification  ;  il  y  a 
trop  d'optimisme  à  ne  rien  voir  là  que  d'ordinaire  et  d'heureux.  Du  reste, 
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M.  Dunoyer  a  annoncé  à  l'Académie  l'intention  de  lui  faire  prochaine- 
ment, sur  le  même  sujet,  une  communication  écrite.  La  question  est  assez 
grave  pour  mériter  les  lumières  et  le  concours  de  tous. 

—  Les  départements  du  Midi  sont  plus  que  toute  autre  partie  de  la 
France  exposés  à  de  fréquentes  inondations.  Le  déboisement  des  Alpes 
de  la  Provence  est  la  cause  principale  et  incontestée  de  ces  calamités 
périodiques.  M.  de  Ribbe,  avocat  à  Aix,  a  publié  récemment  un  volume 
intitulé  :  La  Provence  au  point  de  vue  des  bois,  des  torrents  et  des  inonda- 
tions 1,  qui  vient  d'être  l'objet  d'un  rapport  de  M.  le  baron  Baude.  Tous 
les  précédents  de  la  question  et  les  divers  moyens  de  remédier  au  mal 
ont  été  exposés  et  discutés  par  le  rapporteur  avec  une  connaissance  par- 
fiiite  de  la  matière  ;  MM.  Dupin  et  Ch.  Lucas  y  ont  également  présenté 
des  observations.  Nous  y  reviendrons  dans  la  prochaine  revue. 

—  L'Académie  vient  de  clore  le  jugement  de  ses  concours  et  elle  a  arrêté 
les  nombreux  sujets  de  prix  qu'elle  doit  proposer  dans  sa  séance  pu- 
blique annuelle  fixée  au  2  mai  prochain.  Nous  indiquerons,  en  ren- 
dant compte  de  cette  séance,  ces  divers  sujets  de  prix  et  nous  ferons 
connaître  les  programmes  qui  les  expliquent.  Il  en  est  plusieurs  qui  in- 
téressent à  un  haut  degré  l'économie  politique.  C'est  ainsi  que  la  nou- 
velle section  de  politique,  administration  et  finances,  a  proposé  pour 
sujet  de  prix  :  L'impôt  avant  et  depuis  1789.  Pour  la  fondation  Léon 
Faucher,  la  commission  a  présenté  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Retracer 
la  vie  de  Turgot,  exposer  l'ensemble  des  mesures  administratives,  po- 
litiques, économiques,  auxquelles  il  a  pris  part,  en  caractériser  Tes- 
prit,  en  signaler  les  conséquences.  »  Enfin,  pour  la  fondation  Félix 
de  Beaujour,  l'Académie  a  proposé  Tétude  des  institutions  de  crédit 
établies  dans  l'intérêt  des  classes  qui  subsistent  principalement  de  sa- 
laires. 

—  Une  nouvelle  nomination  de  correspondant  pour  la  section  de  po- 
litique, administration  et  finances  vient  d'avoir  lieu.  La  section  pré- 
sentait :  au  premier  rang,  M.  Tegoborski,  conseiller  d'État  et  membre 
du  conseil  privé  en  Russie  ;  au  deuxième  rang,  don  Manuel  Colmeiro, 
professeur  de  droit  politique  et  administratif  à  l'université  de  Madrid  ; 
au  troisième  rang,  et  ex  œquo,  M.  William  Everett,  aux  États-Unis  et 
M.  Rau,  professeur  à  l'université  de  Heidelberg.  Sur  26  votants,  M.  Te- 
goborski  a  obtenu  25  suffrages,  et  M.  Rau  1. 

—  L'Académie  a  fait  une  nouvelle  perte.  M.  Nicolini,  correspondant 
pour  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence,  est  mort  à 
Naples.  M.  Nicolini  était  un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  de  l'Italie. 
Il  a  écrit  sur  le  droit  pénal  plusieurs  ouvrages  d'un  incontestable  mérite 
et  qui  continuent  les  traditions  de  l'école  de  Beccaria  et  de  Filangieri. 

—  Un  décret  du  28  mars  dernier  crée  une  sixième  place  d'associé 

'  1  vol.  iii-8,  chez  Guillaumin  et  C^ 
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étranger  pour  rAcadéniie  des  sciences  morales  ;  c'est  une  conséquence 
de  la  création  de  la  nouvelle  section,  qui  se  trouve  ainsi,  dans  son  organi- 
sation intérieure,  assimilée  aux  autres  sections,  ses  aînées.    Cii.  Vergé. 
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DISCOURS   PRONONCÉ   PAR   LE     NOUVEAU   PRÉSIDENT   DES     ÉTATS-UNIS,     M.    BUCHANAN 
A   l'occasion   de    son   INAUGURATION. 

«  Concitoyens,  je  viens  aujourd'hui  devant  vous  pour  m'engager  solen- 
nellement par  serment  à  remplir  fidèlement  les  (onctions  de  président  des 
Etats-Unis,  et  à  préserver,  protéger  et  détendre  de  mon  mieux  la  Constitu- 
tion des  Etats-Unis. 

«  En  abordant  cette  grande  tâche,  je  dois  humblement  implorer  du  Dieu 
de  nos  pères  la  sagesse  et  la  fermeté  nécessaires  pour  accomplir  les  lourds 
et  iniportants  devoirs  qu^elle  m'impose,  de  manière  à  rameriur  l'harmonie 
et  l'union  des  temps  passés  parmi  le  peuple  des  diCférents  Etats,  et  à  per- 
pétuer nos  libres  institutions  durant  de  nombreuses  générations. 

«Convaincu  que  je  dois  mon  élection  à  l'amour  profond  delà  Constitu- 
tion et  de  l'Union,  qui  anime  encore  le  peuple  américain,  permettez-moi  de 
solliciter  votre  puissant  appui  pour  les  mesures  qui  peuvent  perpétuer  les 
bienfaits  politiques  dont  nous  jouissons,  les  plus  grands  sans  contredit  que 
le  ciel  ait  jamais  accordés  à  aucune  nation. 

c(  Déterminé  à  ne  point  me  présenter  comme  candidat  pour  une  réélection, 
mon  administration  ne  sera  influencée  par  aucune  autre  considération  que 
par  le  désir  de  servir  fidèlement  mon  pays  et  de  vivre  dans  le  souvenir  re- 
connaissant de  mes  concitoyens. 

«  Nous  avons  récemment  traversé  une  campagne  présidentielle  dans  la- 
quelle les  passions  se  sont  trouvées  excitées  au  plus  haut  degré  par  des 
questions  d'une  vaste  et  vitale  importance  ;  mais  dés  que  le  peuple  eut  pro- 
clamé sa  volonté,  la  tempête  s'apaisa  tout  à  coup  et  le  calme  se  rétablit.  La 
voix  de  la  majorité,  parlant  de  la  manière  que  prescrit  la  Constitution,  fut 
écoulée,  et  l'on  s'y  soumit  instantanément.  Seul,  notre  pays  pouvait  pré- 
senter ce  grand  et  frappant  spectacle  de  l'aptitude  de  l'homme  à  se  gouver- 
ner lui-même.  C'a  été  par  conséquent  une  heureuse  inspiration,  de  la  part 
du  Congrès,  d'appliquer  cette  règle  si  simple,  en  établissant  que  la  volonté 
de  la  majorité  ferait  loi  pour  régler  la  question  de  l'esclavage  local  dans  les 
territoires. 

«Le  Congrès  n'est  ainsi  appelé  ni  à  introduire  l'esclavage  dans  aucun  Etat 
ou  territoire,  ni  à  l'en  exclure;  il  n'a  qu'à  laisser  la  population  locale  parfai- 
tement libre  d'arrêter  et  déréglementer  à  sa  manière  ses  institutions  inté- 
rieures, à  la  seule  condition  de  ne  point  déroger  à  la  Constitution  des  Etats- 
Unis. 

«  Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  principe,  le  Congrès  a  également 
prescrit  que,  lorsque  le  territoire  du  Kansas  sera  admis  au  rang  d  Etat,  il 
devra  être  reçu  dans  l'Union,  avec  ou  sans  esclavage,  suivant  que  sa  Con- 
stitution le  prescrira  à  cette  époque. 

«  Il  s'est  élevé  des  opinions  différentes,  relativement  au  moment  où  la 
population  du  territoire  doit  être  appelée  à  décider  la  question  par  elle- 
même.  C'est  là  heureusement  un  point  de  médiocre  importance  au  point  de 
vue  pratique;  c'est  d'ailleurs  une  question  judiciaire,  qui  relève  légitime- 
ment de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  devant  laquelle  elle  est  actuelle- 
ment pendante  et  paraît  appelée  a  recevoir  incessamment  une  solution  défi- 
nitive. Quelle  que  soit  cette  décision,  je  m'y  soumettrai  cordialement  en 
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commun  avec  Ions  les  bons  cifoycns,  bien  qiie,  dnns  mon  opitnon  person- 
ne Ile,  le  momcnl,  convi,'nal)l(s  d'après  l'jicle  de  Kan^as-Nehraskii,  doive;  (^(re 
rrliii  où  h;  nombre  des  babitanis  oITeclifs  du  tcrriloirc  autorisera  la  rédac- 
tion d'une  Constitution,  en  vue  d'être  admis  an  rang  d'filtat  dans  PCnicn. 

«  Quoi  (in'il  en  soit  à  cet  ('gard,  il  est  dn  devoir  impriatif  vt  absolu  du 
peuvci  lîcmcMit  d(S  Elats-llnis  d'assurer  à  tout  tiahifant  r('*si(laMt  la  libre  cl; 
in(l(''p('n(hu»to  expnissiori  de  son  opinion,  au  moyen  dc^  son  vole,  (^cst  là  un 
droit  sa(;r(''  (jui  doit  ôtre  assuré  à  (diaque  individu.  Cela  Tait,  rien  de  i)lus 
éciui'ableque  de  laisser  la  populatioti  d'un  territoire,  en  debors  de  toute 
influence  étrangère,  décider  par  elle-même  de  sa  propre  destinée,  sans 
autre  obligation  que  celle  de  respecter  la  Constitution  des  Ktafs-Unis. 

«  Toute  laquestiorï  territoriale  étant  ainsi  réglée,  d'après  le  principode 
la  souveraineté  populaire,  principe  aussi  ancien  que  le  gouvernement  libre 
lui-même,  tous  l(\s  points  pratiques  selrouvent  décidés,  et  il  fîc  r(;st(;  rien 
à  ajusier,  f)arce  q\ietout  le  monde  reconnaît  qu'aux  termes  de  la  Constitu- 
tion l'esclavage  dans  les  FJats-Unis  e^t  bors  de  la  portée  de  tout  pouvoir 
bumain,  sauf  celui  des  Etats  mêmes  cbez  lesquels  il  existe.  Nous  pouvons 
donc  espérer  que  la  longue  agitation  qui  a  si  longtemps  régné  à  ce  sujet 
toucbe  à  son  terme,  et  les  partis  géograpbiques  auxquels  la  question  a 
donné  naissance,  ces  partis  que  redoutait  si  (brl  le  père  de;  la  patrie,  auront 
bientôt  cessé  d'exister.  Heureux  pour  le  pays,  le  jour  où  l'esprit  public  se 
détournera  de  ce  sujet,  pour  se  porter  vers  (ï'autres,  d'une  importance  plus 
haute  et  j)lus  pratique. 

«Pendant  toute  sa  durée,  cette  agitation,  qui  n'a  presque  point  connu  de 
trêve  depuis  plus  de  vingt  ans,  n'a  produit  de  bien  positif  au  profit  de  per- 
soïine  :  elle  a  en  revanclie  été  une  source  fécondede  grands  maux,  pour  le 
maître,  comrîie  pour  le  pays  entier;  elle  a  divisé,  éloigné  l'une  de  l'autre 
les  populations  fraternelles  des  divers  Etais;  elle  a  mis  sérieusement  en 
péril  jusqu'à  l'existence  de  l'Union.  Le  péril  n'a  môme  pas  encore  coniplé- 
temerjt  disparu.  Avec  notre  système,  tous  les  maux  siniplemerit  politiques 
ont  leur  remède  dans  le  bon  sens  et  le  calme  jugeiuent  du  peuple.  Le 
temps  est  un  grarnl  correctif.  Les  sujets  polifiijues  qui,  il  y  a  (|ue!ques  an- 
nées encore,  surexcitaient  et  exaspéraient  l'esprit  public,  ont  passé  et  sont 
presque  oubliés.  Mais  cette  question  de  l'esclavage  est  d'une  bien  autre 
importance  que  n'importe  quelle  question  simpiement  politicjue,  parce  que 
si  l'agitation  continuait,  elle  pourrait  arriver  à  mettre  eri  danger  la  vie 
d'un  grand  nomhrede  nos  concitoyens,  sur  les  points  où  l'institution  existe. 
Dans  une  pareille  éventualité,  aucune  foi  me  de  gouvei  neuient,  si  admira- 
i)le  qu'elle  puisse  être  en  elle-même,  si  fécomie  qu'elle  soit  en  bienfaits 
matériels,  ne  saurait  compenser  la  paix  et  la  sécurité  perdues  autour  du 
foyer  domesticpie.  Que  tout  bomme  dévoué  à  l'Union  exerce  donc  toute  son 
influence  f)ouren  Unir  avec  cette  agitatioti  qui  reste  sans  but  légitime  de- 
puis la  législation  récemment  adoptée  par  le  Congrès. 

«  C'est  un  mal  que  certains  boirunes  aient  entrepris  de  calculer  exclusi- 
vement la  valeur  matérielle  de  l'Union.  On  a  présenté  des  estimations 
raisonnées  du  bénélice  pécuniaire  et  des  avantages  locaux  que  diirerents 
Etats  ou  sections  pourraient  retirer  de  sa  dissolution,  ainsi  (pu*  du  dommages 
comparaiif  qui  en  pourrait  résulter  pour  d'autres  Etals  et  d'autres  sections. 
]\lême  en  s'abaissant  à  cette  manière  étroite  et  vile  d'envisager  une  (pies- 
tion  si  grandiose,  ces  calculs  ont  tort.  Une  simple  considération  sera  suffi- 
samment concluaiite  sur  ce  point.  INons  jouissons  aujourd'bui,  sur  toute 
l'étendue  de  notre  vaste  pays,  d'une  liberté  de  commerce  telle  que  le  monde 
n'en  avait  jamais  vu.  O^  commerce  circule  sur  des  cbeinins  de  fer  et  des 
canaux,  sur  de  nobles  fleuves,  et  sur  les  bras  de  mer,  qui  relient  le  nord 
et  le  sud,  l'est  et  l'ouest  de  notre  confédération.  Annilulez-le,  arrêtez-en 
le  libre  essor  par  les  délimitations  géograpbi(jues  d'l]lats  jaloux  et  hos- 
tiles, et  vous  paralysez  la  prospérité,  le  progrès  du  tout  aussi  bien  que  de 
chaque  partie,  vous  enveloppez  l'ensemble  liujis  une  ruine  commune. 

a  Mais,  tout  importantes  qu'elles  peuvent  être  en  elles-mêmes,  ces  consi- 
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ilc'ralions  dovionnont  insignifiautc^s,  lorsqu'on  rrAôcliit  îitix  inallioiirs  tcîr- 
riblcs  (iiH»  la  (Irsiiiiioii  (Mitraîncrait  |)()ur  lotîtes  les  porlions  de  la  rotiCédé- 
ralioii.  pour  U'  nord  (;otninc  pour  It;  .sud,  |)our  ['(ist  coumu;  pour  lOuc^-t 
C<'s  uiàilKMU-!^,  je  no  toulorai  nit^juc  pas  do  los  rohaccr,  parce  que  j'ai  riiuni- 
hlo  coiilianco  ipie  la  Trovidouco,  (|ui  inspira  la  sa^osso  n(''('('i*sairo  pour 
fonder  la  lornu'  do  fiouvcniomont  ol  d'union  la  plus  parf'ailo  qu'ait  jeûnais 
Irouvéo  l'Iioruuio»  ne  laissera  pas  c(^  ^ouvci'noiiicnl  (^l  ecKo  union  périr, 
jusqu'à  ce  que  roxoiuplo  on  ait  ellicaconiont  servi  à  ré|)andre  la  liberté 
civile  et  religieuse  dans  le  monde  entier. 

«  Après  le  mainliensi  important  de  la  Constitution  et  de  l'Union,  vient 
lO(Ievoir<lc  mettre  le  gouvernement  à  Tabri  du  r(^pro('b(;  et  mOrue  du 
soupçon  de  corruption.  l>a  vertu  publicpie  est  la  vie  des  répubrK)iuîs,  L'his- 
toire"prouve(iue  lorsque  celte  vertu  tombe  en  décadence,  lorsque  l'auiour 
de  Targent  usurpe  sa  place,  la  (orme  du  gouvernement  peut  encore  subsis- 
ter pendant  un  certain  te.î  ps;mais  Tessence  en  a  disparu  sans  retour. 

«  Nôtres  situation  financière  actuelle  est  sans  parallèle  dans  l'Iustoire. 
Jaiuais  jusqu'à  ce  jour  une  nation  ne  s'était  trouvée  end)arrassée  d'un  excé- 
dant lro[)  considérable  dans  son  trésor.  Ce  fait  donne  presque  nécessaire- 
ment naissance  à  des  extravagances  législatives.  Il  provoque  des  idées  et 
des  dépenses  toiles,  et  fait  surgir  une  race  de  spéculateurs  et  de  faiseurs 
qui  s'ingénient  à  trouver  des  expédients  pour  attirer  à  eux  l'argent  public. 
A  tort  ou  à  raison,  l'on  suspecte  le  parti  dans  la  personne  de  ses  agents 
officiels,  et  la  réputation  du  gouvernement  en  souffre  dans  l'estime  du 
peuple.  C'est  là,  en  soi-même,  un  grand  mal.  Le  moyen  national  d'y  porter 
remède  est  d'appliquer  l'excédant  du  trésor  à  de  grands  objets  nationaux, 
clairement  autorisés  par  la  Constitution. 

«  An  nombre  de  ces  objets,  je  mentionnerai  l'extinction  delà  dette  publi- 
que et  un  accroissement  raisonnable  de  notre  marine,  aujourd'liui  insulfi- 
santé  pour  protéger  l'immense  tonnage  de  notre  commerce,  devenu  plus 
considérable  que  celui  d'aucune  autre  nation,  aussi  bien  que  pour  la  dé- 
fense de  l'immense  étendue  de  nos  côtes. 

((  C'est  d'ailleurs  un  principe  incontestable  qu'on  ne  doit  prélever  sur  le 
peuple  d'autre  revenu  que  le  montant  nécessaire  pour  défrayer  les  dépenses 
d'une  administration  sage,  économique  et  efficace.  Pour  en  arriver  là,  il 
fallait  recourir  à  une  modificalion  du  tarif.  Cette  moditlcalion  a  été  accom- 
pliede  manière  à  porter  nussi  peu  de  dommage  que  possible  à  nos  manu- 
factures indigènes,  spécialement  à  celles  qui  importent  à  la  (iéfense  du 
pays.  Toute  distinction  contre  une  brancbe  particulière  d'industrie,  pour 
favoriser  des  associations,  des  individus  ou  des  in'érèts  quelconques,  aurait 
été  injuste  pour  le  reste  de  la  communauté  et  incompatible  avec  cet  esprit 
de  loyale  égalité  qui  doit  présider  aux  dispositions  d'un  tarif  de  revenu. 

«  La  prodigalité  en  matière  detinancesest  toutefois  insignifiante,  connue 
tentation  corruptrice,  quand  on  la  compare  avec  la  folle  dissipation  des 
terres  publiques.  Pas  une  nation  ne  s'est  trouvée  dotée,  dans  tout  le  cours 
des  siècles,  d'un  héritage  aussi  riche,  aus^i  beau  que  relui  dont  nousjouis- 
sonsdans  nos  terres  publi(iues.  En  administrant  cet  important  dépôt,  il 
peut  être  sage  d'en  donner  certaines  porlions,  dans  l'intérêt  de  l'améiiora- 
tiou  du  reste  ;  mais  nous  ne  devons  jamais  oublier  que  notre  politique  fon- 
damentale est  de  réserver  autant  que  possible  ces  terres,  pour  les  céder, 
à  des  prix  modérés,  à  ceux  qui  vont  s'y  établir.  Parla,  non-seulement  nous 
favoriserons  la  prospérité  des  nouveaux  Etats,  en  leur  fournissant  des  ci- 
toyens honnêtes  et  indu.strieux  ;  mais  nous  assurerons  un  patrimoine  à 
noseniants  et  aux  enfants  de  nos  enduits,  aussi  bien  qu'aux  exilés  des  ri- 
vages étrangers  (jui  viendront  chercher  dans  notre  pays  une  condition 
meilleure  et  les  bienfaits  de  la  liberté  civile  ou  religieuse. 

«  Ces  émigrants  ont  grandement  contribué  au  développement  et  à  la 
prospérité  du  pays.  Ils  se  sont  montrés  fidèles  dans  la  guerre  aussi  bien 
que  dans  la  paix.  Devenus  citoyens,  la  Constitution  et  les  lois  leur  donnent 
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droit  a  être  placés  sur  un  pied  d'égalité  parlaito  avec  nos  citoyens  natifs,  et 
nous  devons  toujours  leur  reconnaître  ce  caractère. 

«  La  Constitution  fédérale  est  la  concession,  par  les  Etats  au  Congrès,  de 
certains  pouvoirs  spécifiés.  La  question  de  savoir  si  cette  concession  doit 
être  librement  ou  strictement  interprétée  a  plus  ou  moins  divisé  les  partis 
dès  le  commencement.  Sans  entrer  ici  dans  la  question,  je  désire  déclarer, 
au  début  de  mon  administration,  qu'une  longue  observation  m'a  convaincu 
que  la  véritable  théorie,  et  en  même  temps  la  théorie  la  plus  sûre  de  la 
Constitution,  se  trouve  dans  la  stricte  interprétation  des  pouvoirs.  Toutes 
les  fois  que,  dans  notre  histoire  passée,  le  Congrès  a  exercé  des  pouvoirs 
douteux,  il  en  est  invariablement  résulté  de  funestes  conséquences.  On 
pourrait  en  citer  de  nombreux  exemples,  si  l'occasion  l'admettait. 

«  il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  de  forcer  le  langage  de  la  Constitution, 
attendu  que  tous  les  pouvoirs  essentiels  et  utiles  à  la  bonne  administration 
du  gouvernement,  tant  dans  la  paix  que  dans  la  guerre,  s'y  trouvent  con- 
cédés, soit  en  termes  exprés,  soit  par  induction  manifeste. 

«Tout  en  demeurant  profondément  convaincu  de  ces  vérités,  je  crois  ce- 
pendant (|u'en  vertu  du  pouvoir  de  faire  la  guerre,  le  Congrès  a  la  faculté 
d'ap{)liquer  l'argent  public  à  la  construction  d'une  route  militaire,  quand 
celte  route  est  d'une  nécessité  absolue  pour  la  défense  d'un  Etat  ou  d'un 
territoire  quelconque  de  l'Union  contre  l'invasion  étrangère.  D'après  la 
Constitution,  le  Congrès  a  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  de  lever  et 
d'entretenir  des  armées,  de  créer  et  d'entretemr  une  mariiie  et  d'appeler 
la  milice  pour  repousser  l'invasion.  De  ces  amples  pouvoirs  de  laire  la 
guerre,  il  résulte  le  devoir  corrélatif  pour  les  Etats-Unis  de  se  protéger 
l'un  l'autre  contre  finvasion. 

«  Comment  assurer  cette  protection  à  la  Californie  et  à  nos  possessions 
du  Pacilique,  sinon  au  moyen  d'une  route  militaire,  créée  à  travers  le  ter- 
ritoire des  Elats-Lnis  et  par  laquelle  hommes  et  munition  de  guerre  pus- 
sent y  être  rapidement  transportés,  des  Etats  de  l'Atlantique,  pour  repousser 
l'ennemi?  En  cas  de  guerre  avec  une  puissance  maritime,  beaucoup  plus 
forte  que  nous-mêmes,  ce  serait  la  notre  seul  moyen  assuré  d'arriver  jus- 
qu'au Pacilique,  attendu  que  la  puissance  ennemie  commencerait  par  nous 
fermer  la  route  à  travers  listhme  de  l'Amérique  centrale. 

«  11  serait  impossible  de  concevoir  que  tout  en  imposant  expressément 
au  Congrès  le  devoir  de  défendre  tous  les  Etats,  la  Constitution  ne  lui  eût 
pas  laisse  implicitement  la  facilité  d'aviser  au  seul  moyen  possible  par  le- 
quel un  de  ces  Etats  peut  être  défendu.  De  plus,  la  pratique  de  son  gouver- 
nement dès  son  origine  a  été  de  construire  des  routes  militaires;  il  serait 
aussi  bon  de  considérer  si  l'attachement  a  l'Union,  qui  anime  aujourd'hui 
nos  concitoyens  de  la  cote  du  Pacilique  ne  s'allaiblirait  pas  au  cas  où  nous 
négligerions  de  leur  loiirnir,  dans  la  situation  lointaine  où  ils  se  trouvent, 
le  seul  moyen  à  l'aide  duquel  les  forces  des  Etats  situes  en  deçà  des  mon- 
tagnes Rocheuses  pourraient  arriver  jusqu'à  eux,  en  temps  opportun  pour 
les  protéger  contre  une  invasion.  Je  m'abstiens,  quant  a  présent,  d  expri- 
mer une  opinion  sur  le  mode  le  meilleur  et  le  plus  économique,  pour  le 
gouN  ornement,  de  prêter  son  aide  a  ce  grand  et  nécessaire  travail.  Je  crois 
que  heaucoup  de  diliicultes,  qui  paraissent  aujourd'hui  formidables,  s'éva- 
nouiront jusqu'à  certain  degré,  des  qu'on  aura  reconnu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante la  route  la  plus  courte  et  la  meilleure. 

«  11  est  peut-être  convenable  que  je  dise  ici  quelques  mots  de  nos  droits 
et  de  nos  devoirs,  comme  niembies  de  la  grande  famille  des  nations.  Dans 
nos  relations  avec  les  autres  peuples,  il  est  des  principes  fort  simples,  con- 
sacrés par  notre  propre  expérience,  dont  nous  ne  devons  jamais  nous  dé- 
partir. i\ous  devons  cultiver  paix,  commerce  et  amitié  avec  toutes  les  na- 
tions, et  cela,  non  pas  seulement  comme  le  meilleur  moyen  de  favoriser  nos 
propres  intérêts  matériels,  mais  dans  un  esprit  de  bienveillance  chrétienne 
envers  les  hommes,  nos  frères,  quelle  que  soit  la  contrée  qu'Us  habitent. 
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«  Notre  diplomatie  doit  être  franche  et  directe,  sanscherchor  à  obtenir  plus 
et  sans  accepter  moins  qu'il  nenons  estdrt.  Nous  devons  nourrir  un  respect 
sacré  pour  l'indépendance  de  toutes  les  nations,  et  ne  jamais  tenter  d'in- 
tervenir dans  les  alTaires  domestirjues  d'aucune  d'entre  elles,  à  moins  d'y 
être  impérieusement  poussés  par  la  grande  loi  de  notre  propre  salut. 

«La  maxime  fondamentale  de  notre  politique,  depjiis  les  jours  de  Was- 
hinpiton,  a  été  d'éviter  toute  alliance  embarrassante;  luil  ne  saurait  en  con- 
tester la  sagesse. 

«  En  un  mot,  nous  devons  pratiquer  justice  et  bienveillance  à  l'égard  de 
toutes  les  nations,  et  exiger  d'elles  semblable  justice  en  retour. 

«  Tandis  que  d'autres  nations  ont  étendu  leurs  domaines  par  l'épée,  c'est 
notre  gloire  de  n'avoir  jamais  acquis  de  territoire  que  par  voie  d'achat 
loyal,  ou,  comme  dans  le  cas  du  Texas,  par  la  détermination  volontaire 
d'un  peuple  brave,  voisin  et  indépendant,  de  lier  ses  destinées  aux  nôtres. 
Les  territoires  mêmes  que  nous  avons  acquis  du  Mexique  ne  (ont  pas  excep- 
tion. Sans  vouloir  prendre  avantage  de  la  fortune  de  la  guerre  contre  une 
république  sœur,  nous  avons  acheté  ces  possessions,  en  vertu  d'un  traité  de 
paix,  moyennant  une  somme  considérée  à  l'époque  comme  un  juste  équi- 
valent. 

«  Notre  histoire  passée  nous  interdit  d'acquérir  dans  l'avenir  d'autres  ter- 
ritoires, à  moins  que  l'acquisition  ne  soit  sanctionnée  par  les  lois  de  la  jus- 
tice et  de  Lhoimeur.  En  agissant  d'après  ce  principe,  aucune  nation  ne 
pourra  avoir  droit  d'intervention  ou  de  plainte  si,  dans  le  cours  des  événe- 
ments, nous  arrivons  à  étendre  encore  nos  possessions. 

«Jusqu'ici,  dans  toutes  nos  acquisitions,  les  populations  placées  sous  la 
protection  de  la  bannière  américaine  ont  joui  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse, aussi  bien  que  de  lois  égales  et  justes  ;  elles  ont  été  contentes,  heu- 
reuses et  prospères  ;  leur  commerce  avec  le  reste  du  monde  s'est  rapide- 
ment développé,  et  toutes  les  nations  commerciales  ont  ainsi  eu  leur  large 
part  de  ce  bienlaisant  progrès. 

«Je  vais  maintenant  prêter  le  serment  prescrit  par  la  Constitution,  en 
appelant  les  bienfaits  de  la  divine  Providence  sur  ce  grand  peuple. 

«  James  Buchanan.  » 


OUVERTURE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

La  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  dont  l'ouverture  a  eu  lieu  le  2  de  ce  mois, 
sur  une  longiieur  de  476  kilomètres,  suit  dans  son  parcours  la  vallée  de  la 
Garonne  jusqu'à  Toulouse,  en  côtoyant,  depuis  Valence  d'Agen,  le  canal 
latéral  à  la  Garonne,  la  route  et  la  Garonne,  dont  elle  traverse  les  différents 
affluents. 

A  partir  de  Toulouse  elle  suit,  jusqu'au  delà  de  Carcassonne,  le  canal  du 
Midi,  qu'elle  rencontre  de  nouveau  dans  la  traversée  de  Aialpas  et  de  Bé- 
ziers  ;  a  partir  de  ce  point  elle  suit  la  route  impériale  jusqu'à  Agde  et  gagne 
Cette  par  la  Plage. 

Dans  ce  parcours  on  rencontre  des  travaux  d'art  dont  nous  signalerons 
les  plus  importants  dans  l'ordre  où  ils  se  trouvent  en  allant  de  Bordeaux 
vers  Cette.  C'est  sur  cette  ligne  que,  pour  la  première  fois  en  France,  on  a 
employé  dans  la  construction  des  chemuis  de  ter,  pour  les  ponts,  le  métal 
sur  une  aussi  large  échelle,  et  cela  afin  de  réduire  l'épaisseur  des  tabliers, 
pour  ne  pas  être  obligé  de  trop  modiher  l'état  ancien  des  voies  de  commu- 
nication existantes. 

Le  chemin  de  fer  traverse  la  Garonne  à  Langon,  au  moyen  d'un  pont  mé- 
tallique, d'une  longueur  de  212  mètres,  à  trois  travées  ;  il  a  été  employé  pour 
ce  pont  un  million  de  kilogrammes  de  métal  environ.  A  la  suite  de  ce  pont, 
pour  donner  un  débouché  à  la  Garonne  qui,  lors  des  crues,  s'étend  dans  la 
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plaine  de  Langon,  il  a  été  construit  un  viaduc  courbe  en  pierre  de  trente- 
deux  arches  de  IG  mètres  de  portée  chacune. 

Entre  Tonneins  et  Agen,  le  chemin  do  fer  passe  à  travers  des  coteaux 
dont  les  couches  supérieures  tendent  à  descendre  vers  le  fleuve,  et  des  tra- 
vaux considérahles  ont  dû  être  faits  pour  arrêter  le  mouvement. 

Parmi  ces  travaux,  ceux  de  Corne  et  de  Lapouleille  ne  sont  pas  encore 
tout  à  (ait  terminés. 

A  Aiguillon,  la  voie  traverse  le  Lot  s!ir  un  pont  métallique,  de  161  mè- 
tres de  longueur,  à  trois  travées  ;  le  tahlier  de  ce  pont,  qui  contient  égale- 
ment environ  un  million  de  kilogrammes  de  fer,  forme  en  quelque  sorte 
deux  tubes  accolés,  dont  chacun  porte  une  voie. 

Le  chemin  de  fer  arrive  à  Agen  par  vm  pont  passant  sous  le  canal  latéral 
à  la  Garonne,  et  dont  la  construction  présentait  les  plus  grandes  difficultés  ; 
pour  ne  pas  interrompre  trop  longtemps  la  navigation,  on  a  travaillé  la 
nuit  en  faisant  usage  de  la  lumière  électrique. 

En  passant,  signalons  le  bâtiment  de  la  gare  d'Agen,  fort  bien  placé  au 
bas  d'une  colline  de  verdure  s'arrondissant  en  amphithéâtre,  position  fort 
pittoresque. 

Au  delà  d'Agen  jusqu'à  Moissac,  les  travaux  d'art  sont  nombreux,  mais 
peu  importants. 

La  voie  traverse  la  ville  de  Moissac  par  un  souterrain  de  85  mètres  de 
long  et  dans  une  tranchée  profonde  qu'il  a  fallu  consolider  par  des  murs  de 
soutènement  d'une  exécution  irréprochable. 

Plus  loin,  presque  à  la  sortie  de  la  ville,  on  rencontre  un  pont  métal- 
lique à  cinq  arches  sur  le  Tarn,  qui,  exécuté  dans  le  même  système  que  le 
pont  sur  le  Lot,  a  510  mètres  de  longueur  et  a  exigé  pour  sa  construction 
plus  de  deux  millions  de  kilogrammes  de  fer. 

AMontbéton  se  rencontre  une  tranchée  profonde  de  8  à  12  mètres  et  de 
plus  de  2  kilomètres  de  longueur,  suivie  d'un  remblai  ayant  presque  la 
même  importance. 

On  remarque  à  Montauban  les  travaux  commencés  par  le  chemin  de  fer 
du  Grand-Central  pour  relier  dans  la  gare  même  sa  ligne  avec  celle 
du   iMidi. 

Entre  Montauban  et  Toulouse,  le  chemin  de  fer  est  presque  à  niveau;  il 
arrive  dans  la  station  de  Toulouse  en  remblai  pour  en  sortir  en  déblai  en 
face  l'école  vétérinaire  et  la  statue  de  Riquet. 

A  l'entrée  de  la  gare  se  trouve  un  pont  métallique  donnant  passage  à 
cinq  voies;  à  la  sortie  de  la  gare,  les  cinq  voies  passent  sous  un  pont  en 
fonte,  soutenu  par  des  colonnes  du  meilleur  eifet. 

En  quittant  Toulouse,  la  voie  descend  dans  la  vallée  de  TFIers,  et,  après 
avoir  traversé  à  Carcassonne  une  profonde  tranchée  ayant  au  moins  un 
kilomèlre  de  longueur,  passe  cette  rivière  sur  un  beau  pont  en  pierre, à  cinq 
arches  de  18  mètres  chacune,  pour  traverser  ensuite,  par  un  souterrain  de 
400  mètres,  le  coteau  de  Berriac,  qui  sépare  la  vallée  de  TAude  et  celle  de 
rOrbieu. 

C'est  près  de  Carcassonne,  à  Avignonnef,  qu'est  le  point  le  plus  élevé  de 
la  ligne,  à  192"', 50  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  à  187"», 12  au-dessus  des 
rails  de  la  gare  de  Bordeaux. 

La  voie  traverse  l'Orhieu  par  un  pont  métallique  ayant  une  longueur  de 
100  mètres  et  construit  dans  le  système  des  ponts  à  treillis;  la  quantité  de 
fer  employé  à  cette  construction  est  de  500,000  kilogrammes  environ. 

Le  chemin  de  fer,  suivant  la  route  impériale  sur  les  flancs  du  coteau  de 
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pas  au-dessous  du  canal  du  Midi,  ot  au-dossus  do  la  paleriodo  Montady,  qui 
sont  ('^idcnieiit  en  souterrain  dans  It;  coteau  ;  Tiixécution  de  e(î  soutcrraiiij, 
comme  on  le  voit,  pri'?sentait  de  grandes  (iiHicullés,  et,  (|uoique  l(!  (ond  du 
canal  ne  soit  S(''par6  d(î  la  voûUî  du  souterrain  qu(^  par  5  m(Mres  de  t(3rre, 
les  travaux  ont  pu  Olre  exéculés  sans  inicrrcimpre  lexploitalion  du  canal. 
I.e  chemin  de  l'er  arrive  à  liéziers,  en  traversant  la  rivière  do  l'Orb,  au 
moyen  d'nn  pont  en  biais  à  cinf]  arches,  en  arc  de  cercle,  ayant  20  mètres 
d'ouverlure  chacune,  et  quatre  autres  latérales  de  G  mètres. 

De  Bèziers,  la  ligne,  suivant  la  route  impériale  et  traversant  une  multi- 
tude de  petits  ruisseaux,  se  rend  à  Agde. 

C'est  mi  peu  en  avant  de  ce  point  (pie  doit  s'embrancher  plus  tard  la  ligne 
qui  conduira  à  Pézénas  et  Clermont  de  Lodève,  en  Knnonlant  l'Hérault.  Le 
chemin  franchit  cette  rivière  par  un  pont  métalli(iue  d'une  longueur  de 
JoO  mètres,  à  sept  travées,  pour  lesquelles  on  a  employé  340  tonnes  de  fer. 

Entre  Agde  et  Cet(e  il  ne  reste  à  signaler  que  le  pont  tournant  en  con- 
struction et  les  travaux  de  la  gare  définitive,  dont  les  terrains  sont  en 
grande  partie  empruntés  à  l'étang  de  Tliau. 

Les  travaux  ont  été  commencés  dans  le  courant  de  l'amiée  1855,  et  dès 
le  51  mai  1855  on  ouvrait  la  section  de  Bordeaux  à  Langon  ;  le  4  décembre 
1853  on  allait  à  ïonneins;  le  27  mai  1856  à  Valence  d'Àgen,  et  je  30  août 
suivant  à  Toulouse. 

Jusqu'en  ce  point,  on  a  employé  le  rail  Barlow,  qui,  ainsi  que  le  raij 
Brunel,  présente  une  grande  solidité  et  un  roulement  extrêmement  doux, 
ce  qui  est  à  la  fois  utile  pour  la  conservation  du  matériel  et  agréable  pour 
le  voyageur. 

Au  delà  de  Toulouse,  la  voie  à  double  champignon  avec  éclisse  a  dû  être 
employée  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  rails  Barlow  fabriqués  en 
France,  et  de  la  difficulté  d'en  obtenir  à  temps  d'Angleterre. 

La  ligne  du  chemin  de  fer  du  Midi  se  distingue  encore  des  autres  lignes 
par  l'emploi  d'un  matériel  roulant  de  grande  dimension  ;  les  voitures  à 
voyageurs  sont  plus  larges  et  plus  longues  qu'on  ne  les  fait  ordinairement. 

La  U^  classe  contient  2-4  voyageurs;  la  2%  40  voyageurs;  la  3%  50  voya- 
geurs, 

La  voiture  mixte,  dont  on  a  construit  un  grand  nombre,  contient  16  places 
de  1"  classe  et  20  de  2^ 

Les  waggons  à  marchandises  ont  été  disposés  de  manière  à  pouvoir 
porter  12  tonnes  à  la  fois,  ce  qui  permet  de  réduire  le  poids  mort  à  son  mi- 
nimum. 

Le  matériel  locomoteur  se  compose  : 

De  80  machines  mixtes; 

De  46  machines  système  Engerth; 

De  40  machines  à  voyageurs. 

La  machine  Engerth  est  conçue  de  manière  à  pouvoir  traîner  une  charge 
de  500  tonnes,  et  son  poids,  qui  est  de  52  tonnes,  se  trouve  réparti  de  façon 
à  ne  pas  fatiguer  la  voie. 

Nous  donnons  ici  dans  sa  presque  totalité  le  remarquable  discours 
prononcé  par  M.  Emile  Péreire  : 

«  Le  crédit  public  et  la  vapeur  sont  les  principaux  instruments  de  la  ré- 
novation qui  s'accomplit  ainsi  sous  nos  yeux.  Par  eux,  une  activité  de  plus 
en  plus  heureuse  et  productive  se  répand  sur  toute  la  surface  de  la  terre. 
C'est  à  leur  concours  que  la  France,  l'Europe,  le  monde  doivent  ces  mer- 
veilleuses voies  de  communication  qui,  partout  où  elles  apparaissent,  dé- 
cuplent le  travail,  assurent  de  beaux  salaires,  et,  par  la  facilité  avec  laquelle 
elles  transportent  les  approvisiormements  les  plus  considérables,  dimiiment 
les  soulfrances  des  contrées  atteintes  par  l'inclémence  des  saisons,  tout  en 
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enrichissant  celles  auxquelles  le  ciel  avait  accordé  la  faveur  de  récoltes  abon- 
dantes. 

'(  Si,  à  l'aide  de  ces  puissants  agents,  la  France  a  pu,  dans  ces  derniers 
temps,'  malgré  la  guerre  et  malgré  l'insuffisance  des  moissons,  réaliser  les 
prodiges  dont  nous  sommes  tous  les  témoins,  à  quel  magnilique  avenir 
notre"patrie  ne  pourra-t-elle  pas  aspirer,  lorsque,  dégagée  de  l'obligalion 
de  subvenir  aux  frais  d'une  grande  guerre  souteiuie  au  delà  des  mers,  et 
voyant  enlin  succéder  les  sept  vaches  grasses  aux  sept  vaches  maigres  de 
la  tradition  biblique,  la  France,  rentrée  dans  la  pleine  possession  de  ses  for- 
ces, consacrera  ses  capitaux,  son  intelligence  et  ses  bras  à  la  transformation 
de  son  agriculture,  aux  défrichements  et  aux  dessèchements,  à  l'irrigation 
de  ses  vallées  par  le  moyen  des  beaux  fleuves  qui  la  sillonnent,  au  creuse- 
ment de  ses  ports  qui  ne  répondent  plus  aux  vastes  proportions  des  na- 
vires modernes,  à  la  construction  des  entrepôts,  à  l'ouverture  des  chemins 
de  fer  secondaires  qui  vivifieront  les  campagnes,  à  l'exploitation  de  ses 
richesses  souterraines,  à  la  création  de  ces  flottes  à  vapeur  qui  sont  desti- 
nées à  rapprocher  les  continents  et  à  resserrer  entre  les  peuples  les  plus 
éloignés  les  liens  d'une  solidarité  de  plus  en  plus  intime  ! 

«  Qu'il  me  soit  permis,  messieurs,  ici,  devant  un  auditoire  aussi  distingué 
que  celui  qui  me  fuit  l'honneur  de  m'écouter,  au  sein  d'une  des  métropoles 
de  cette  région  du  sud-ouest,  dont  je  suis  heureux  et  her  d'être  l'enfant; 
qu'il  me  soit  permis  de  remercier  publiquement  l'Empereur  de  m'ayoir  mis 
dans  le  cas  d'occuper  une  position  utile  dans  l'armée  des  travailleurs  qui 
est  chargée  delà  réalisation  de  ces  entreprises  paciliques. 

«  En  portant  aussi  haut  le  tribut  de  ma  reconnaissance,  je  tiens  aussi  à 
exprimer  celle  que  je  dois  à  mes  divers  collaborateurs  dans   le  chemin  de 


espérer 
vriers  dont  le  zèle  a  si  bien  secondé  les  chefs  des  travaux. 

te  Pour  nos  contrées  méridionales,  c'est  un  grand  jour  que  celui  où,  pour 
la  seconde  fois  en  deux  siècles,  les  deux  mers,  et,  comme  l'a  dit  un  de  nos 
poêles,  les  deux  mondes  de  l'Occident  et  de  l'Orient,  vont  se  trouver  joints 
par  une  voie  de  communication  perfectionnée;  grand  problème  qui  a  préoc- 
cupé les  plus  grands  noms  de  notre  histoire,  Charlemagne,  François  i^% 
Henri  IV  et  Richelieu,  et  qui  fut  réalisé  enfin  une  première  lois  par 
Louis  XIV,  heureusement  inspiré  par  la  haute  intelligence  de  Golbert  et  le 
génie  de  Riquet. 

«  C'est  dans  cette  ville  même,  où  nous  recevons  aujourd'hui  un  accueil 
si  cordial  et  si  flatteur,  que  les  projets  du  canal  des  deux  mers  avaient  été 
élaborés.  C'est  de  cette  capitale  du  Languedoc  qu'en  1664  partait  Kiquet, 
conduit  par  l'archevêque  de  Toulouse,  pour  soumettre  à  l'habile  ministre 
de  Louis  XIV  les  plans  d'un  travail  qui  devait  enrichir,  ainsi  qu'il  le  disait, 
deux  des  plus  belles  et  abondantes  provinces  du  monde  :  la  Guyenne  et  le 
Languedoc. 

(c  Peu  de  temps  après,  le  projet  de  Riquet  était  devenu  une  réalité.  Il  ré- 
pandait la  richesse  partout  sur  son  passage  el  bien  au  delà  des  deux  pro- 
vinces auxquelles  s'adressait  la  promesse  de  Riquet;  et  un  maréchal  de 
France,  non  moins  supérieur  par  ses  instincts  d'homme  d'Jitat  que  par  son 
art  de  forlilier  les  places,  rillustre  Vauban,  disait  :  «  Je  préférerais  la 
«  gloire  d'être  l'auteur  de  ce  canal  à  tout  ce  que  j'ai  lait  ou  pourrais  faire  dans 
«  l'avenir.  » 

a  II  était  cependant  réservé  à  notre  génération  d'accomplir  un  progrès 
nouveau. 

u  II  ne  s'agit  plus  seulement  de  transporter  à  peu  de  frais  les  produits  du 
sol  ou  des  manufactures,  il  faut  fournir  aux  hommes  le  moyen  de  dévorer 
l'espace  et  le  temps.  11  faut  que  les  voyageurs  puissent  traverser  le  conti- 
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nent,  et  se  rendre  des  rivages  d'une  mer  à  ceux  de  l'autre,  de  Bordeaux  à 
Cettci,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 

«  II  manquerait  quelque»  chose  à  l'expression  de  ma  pensée,  si  je  ne  re- 
merciais les  éminents  prélats  qui  ont  béni  le  chemin  de  fer  et  ses  locomo- 
tives auxquelles  doivent  être  conliées  la  richesse  et  la  vie  de  tant  de  per- 
sonnes. 

«  La  présence  de  monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse  au  milieu  de 
nous,  en  nous  rappelant  la  haute  protection  qu'un  de  ses  pieux  prédéces- 
seurs avait  accordée  à  Kiquet,  et  le  soin  qu'il  avait  pris  d'aller  le  présenter 
à  l'un  des  plus  grands  ministres  que  la  France  ait  comptés,  nous  ramène 
à  cette  grande  et  consolante  pensée,  que  la  source  de  tout  bien  et  de  tout 
progrés  est  en  Dieu.  »  (Moniteur  du  6  avril.) 
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Ce  n'est  pas  impunément  que  de  grands  mouvements  financiers  s'o- 
pèrent sous  l'incitation  foctice  des  gouvernants.  Malgré  ceux  qui  pré- 
tendent que  dépenser  c'est  faire  aller  le  commerce,  et  qui,  s'appuyant 
sur  celte  fausse  doctrine,  voient  sans  regret  le  capital  du  pays  se  dissiper 
dans  les  dépenses  improductives  de  la  guerre,  ou  dans  celles  moins  né- 
cessaires du  luxe,  ou  encore  s'engager  à  long  terme,  et  par  sommes 
énormes,  dans  les  dépenses,  plus  utiles  il  est  vrai,  mais  intempestives 
eu  égard  à  l'état  du  marché,  des  grands  travaux  publics,  des  remanie- 
ments dévoies  de  communications  dans  les  grandes  villes  ;  malgré  ceux, 
disons-nous,  qui  propagent  inconsidérément  des  idées  aussi  gravement 
erronées,  aussi  dangereuses  pour  l'avenir  de  notre  patrie  ;  malgré  ceux- 
là  les  faits  parlent,  et  grâce  aux  progrès  du  crédit  public,  grâce  à  cette 
Bourse  contre  laquelle  on  répand  tant  de  calomnies,  nous  avertissent, 
comme  des  sentinelles  avancées,  des  conséquences  de  la  roule  que  nous 
prenons,  et  du  résultat  auquel  elle  nous  conduirait. 

On  espérait,  en  effet  (nous-même  prenant  nos  désirs  pourdes  faits,  nous 
embrassions  cette  consolante  idée),  que  les  difficultés  du  marché,  que 
les  besoins  monétaires  du  pays  arrivaient  à  leur  ternie.  On  en  voulait  au 
gouvernement  de  la  langueur  que  ses  projets  d'impôts  financiers  répan- 
daient sur  le  marcbé ,  n'attribuant  cette  langueur  qu'à  ce  seul  motif.  Il 
y  avait  erreur.  Les  cours  de  la  rente  nous  l'ont  prouvé  les  premiers.  La 
hausse  de  l'escompte,  à  Londres,  a  raffermi  nos  doutes;  enfin,  la  situa- 
tion de  la  Banque  de  France  confirme,  s'il  est  nécessaire,  ce  revirement 
d'opinion.  L'encaisse  a  bien  augmenté  de  près  de  13  millions;  mais 
c'est  au  prix  de  plus  de  400,000  francs  de  primes  payées  à  l'étranger, 
pour  achat  de  matières  d'or  et  d'argent.  Or,  le  mois  dernier,  pour  un 
sacrifice  semblable,  l'augmentation  de  l'encaisse  avait  été  de  plus  de 
27  milhons.  Les  besoins  du  public  ont  donc  été  plus  vifs. 


150 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


VEUSE- 

l'AIK. 

MENTS. 

100     » 

Toul, 

100     » 

Tout. 

100     » 

Tout. 

100      » 

Tout. 

1000     » 

Tout. 

500     » 

•i50 

500     » 

Tout. 

500     >• 

Toul. 

:>00      « 

Tout. 

500     )> 

250 

500     >> 

Tout. 

4()0     » 

Tout. 

500     ). 

Toul. 

500     » 

Tout. 

500     « 

Toul. 

500     ). 

Tout. 

500     >. 

Toul. 

500     » 

Toul. 

500     >> 

300 

500     ). 

Tout.' 

500     >. 

300 

500     » 

Toul. 

1/15000 

Toul. 

500     >i 

Tout. 

500     » 

350 

500     » 

2,10 

500     >' 

150 

500     >' 

3i5 

500     » 

150 

500     » 

Tout. 

500     " 

250 

500     « 

150 

250     » 

Toul. 

l'.OUI'.SE  DE  l'AFUS.  MARS  1857. 

RENTES.— BA^QUE8.—CUKM^NS  DK   l'EU. 


4  i/'i  o/,  (1852),  jouiss.  22  mars  1857 

4   1/2%  (1825),  jouiss.  22  mars  1857.,  .  .. 
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Tarragone  à  Iteus,  jouiss.  février  1857 
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FO^DS  DIVEUS 

fran(,-ais  el  élrjingers. 


Obi.  ville  1849,j.ocL  56 

—  1852,j.  janv.   1857.  . 

—  1855.  j.  mars  i857.. . 
-S'^ine,  j.  Janv.  1857.. . 
—Marseille,  j.  janv.  57. 

—  Liste  civ.,  j.  nov.  56. 
Belg.5  7.i8.32,j.  nov.  56. 

—  5Vo  1842,  j.  nov.  56. 

—  5  V„  1840,  j.  nov.  56. 

—  4  1/2  V^j  nov.  56.  . 
~  3  7o-  jouiss.  fév.  57. 
-2  1/2  7o,  j.  janv.  57. 
l'iem.,  5  7„,j.janv.  1857 
— 3VoJ.  janv.  1857... 
— Obi.  1834, j. janv  1857 
—Obi.  1849,j.oct.  1856. 
-Obi.  1851, J.  fév.  1857 
Home,  5  7„,  j.  déc.  56 
Au'ric»\e,5  7.  ^"fi-j-j-57 

—  5  7.  Aulr.  j.  nov.  56 
Naiile-,  5  7o  j.  janv.  i857 
Kspajj.37o,exi.j.janv.5T 
— 3  7„  ini.,  j.  janv.  1857 
— 37.  dilTer.,  j.janv.  67 

—dette  passive 

iloli.  4  7o  jouiss.  ocl.  56 

—  2  1/2  7.,  j.  janv.  57.  . 
narmstadl  liancjue  de) 
Turquie,  6  «/o  j.  ool.  56 
ILiïd-Annuilés  .j.juill.55 
lUi-sie,  4  i/2  7„i.Jaiiv.5" 
Toscane,  5  "/o,  j  janv. 57 

—      3  ojo  j.  janv    5T. 


Plus 
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SOClEinS   DIVEUSES 

par  actions. 


Vieille-Montagne  (zinc) 

Slolberg  (zinc) 

^ilesie  (zinc) 

(Jarmaux-Tonlouse. . .  , 

Gran  i-(.ombe 

Lin  Maberly 

Lin  (;ohin 

Iiocks  L.  Napoléon. . . 
Palais  de  riniiuslrie. . .. 

Pons  de  Marseille 

Gaz  de  Paris 

liotel  llivoli 

Otnnibus 

(;oin[).  génér.  maritime 
Cotnp.  franco  améric. 
Mess.  Imp.  s<'rv.  mar.. 
C*  imp.  des  voit. de  l'ari.>i 
Gl,  <rAix-la-Chapelle.. 

-  de  Montiiiçon 

Com|).  gén.  de?  eaux  , 
Aveyron-Di'cazevilh'. .  . 
Chàiillon  et  Commenlry 

Gail  (usines) 

Gavé  (usines) 

Union  des  Ports 

Lloyd  français 

lîcunion-Mari  ime 

Fraiice-Incen  lie 

l'henix-lncendie 

Provid  nce-lncendie... 

UiHon-liiceiidie 

Union-Vie 
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L'escompte  des  effets  à  la  Banque  d'Angleterre  était  fixé  à  4  t/2  0/0,  le 
26  juin  i855;  depuis.  Cette  institution  l'a  porté  à  5  0/0,  le  1"  octobre,  à 
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6  le  0  octobre,  à  7  le  13  novembre.  11  redescendait  à  0  l/:2  le  4  décembre, 
à  0  le  18  duniùme  mois,  quand  dans  les  premiers  jours  d'avril  on  l'a  re- 
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monté  à  6  1/2,  et  depuis  à  7  0/0,  mais,  ce  dernier  taux,  pour  les  avances 
sur  valeurs  seulement.  Cette  reprise  de  la  hausse  de  l'escompte,  bien 
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qu'elle  ait  eu  lieu  sur  un  marché  étranger,  bien  différent  du  nôtre  sous 
beaucoup  de  rapports,  et  qui  a  des  causes  de  fluctuations  toutes  locales, 
cette  reprise  a  vivement  impressionné  le  marché  français.  Déjà,  à  la 
liquidation  de  mars,  un  fait  avait  renversé  bien  des   espérances.   Le 
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report  avait  monté,  et  la  rente  avait  baissé.  De  50  cent.,  le  report  avait 
atteint  dans  la  coulisse  80  cent.,  quelques-uns  disent  même  90.  La  rente 
3  0/0  décrochait,  pendant  ce  temps,  70  francs.  11  fallait  de  bien  vifs  be- 
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soins  d'argent  pour  que  ce  double  ftiit  se  produisît.  Si  on  préférait  vendre 
plutôt  que  de  se  faire  reporter  (emprunter  sur  titres),  le  cours  du  3  0/0 
devait  baisser;  mais  le  report  ne  devait  pas  se  tendre,  comme  il  l'a 
fait,  puisque  l'importance  des  demandes  d'argent  diminuait  par  les 
ventes  en  liquidation  ou  au  comptant;  ou  bien,  regardant  la  hausse 
comme  immanquable,  les  acheteurs  se  faisaient  reporter  même  à  des 
prix  fabuleux  ;  mais  alors,  pourquoi  la  rente  baissait-elle,  puisqu'on  pré- 
férait se  faire  reporter  plutôt  que  de  vendre  ?  Les  deux  faits  simultanés 
semblent  indiquer  de  grands  besoins  d'argent,  pour  que  les  uns  s'étant 
fait  reporter,  les  autres  ayant  vendu,  le  cours  du  report  et  de  la  rente 
aient  été  des  deux  côtés  si  funestement  inftuencés. 

Les  chemins  de  fer,  par  un  engouement  qui  semble  peu  réfléchi  de  la 
part  des  acheteurs,  ont  au  contraire  monté  et  atteint  généralement  le  plus 
haut  cours  qu'ils  aient  jamais  fait.  La  Méditerranée  surtout  a  étonné  tout 
le  monde  par  son  ascension  prodigieuse.  L'action  de  500  francs  a  atteint, 
en  avril,  2,200  francs  à  terme,  et  2,185  francs  au  comptant.  Vu  la  situa- 
tion du  marché,  vu  les  prix  de  la  rente  française,  il  y  a  là  exagération. 

L'Orléans  donne  définitivement  84  francs  par  action  pour  l'exercice 
1856,  et  l'Ouest  40  francs.  Sur  le  premier,  on  a  déjà  reçu  30  francs  en 
janvier,  et  sur  le  second  17,50  en  octobre  dernier. 

Comparant  la  situation  de  la  Banque  au  9  avril  avec  la  précédente, 
nous  voyons  que  le  portefeuille  a  augmenté  de  17  millions,  les  avances 
sur  rentes  et  actions  de  4  millions,  les  comptes  courants  des  particuliers 
de  11  millions  et  la  circulation  des  billets  de  banque  au  porteur  de 
13  millions. 

Mais  ce  que  nous  remarquons  principalement,  c'est  la  disparition 
des  avances  au  Trésor  sur  bons  du  Trésor,  montant  à  40  millions; 
c'est  un  fait  que  nous  signalons  avec  plaisir,  et  qui  prouve  que  si  le 
marché  est  besogneux,  le  Trésor  ne  Test  pas.  Son  compte  créditeur  a 
bien  diminué  de  35  millions  ;  mais  depuis  la  dernière  situation,  un  fait 
important,  le  payement  du  coupon  semestriel  des  rentes  4  1/2  0/0  et 
4  0/0,  atteignant  de  90  à  100  millions,  a  eu  lieu.  La  situation  finan- 
cière du  Trésor  est  donc  bien  meilleure  que  celle  de  la  Bourse  de  Paris. 

Des  traités  provisoires  de  fusion,  de  démembrement,  etc.,  ont  été  si- 
gnés entre  les  compagnies  du  Grand-Central,  d'Orléans,  de  Lyon  et  de 
la  3Iéditerranée.  Nous  en  parlerons  plus  au  long  lorsqu'ils  auront  été 
approuvés  par  qui  de  droit.  En  attendant,  déplorons  un  système  de  fusion 
qui,  concentrant  de  vastes  réseaux  dans  les  mêmes  mains,  constitue  de 
véritables  états  financiers,  plus  difficiles  à  administrer  que  de  petites 
compagnies  et  surtout  donnant  plus  facilements  prise  à  des  projets  de 
rachat  semblables  à  ceux  qui  furent  si  justement  impopulaires  en  1848. 

MM.  Mirés  et  C«  viennent  d'ouvrir  la  souscription  aux  chemins  de  fer 
romains.  On  sait  que  les  lignes  possédées  par  la  Compagnie  offrent  un 
développement  total  de  619  kilomètres,  et  que  le  parcours  s'étend  de  Ci- 
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vita-Vccchia  à  Forraro  par  Rome,  Aiicône  et  Bologne.  Le  capital  est  de 
d75  millions,  savoir  85  en  actions  et  \)0  en  obligations.  Cetle  entreprise 
ne  manquera  pas  de  développer  les  idées  commerciales  et  industrielles 
dans  ce  pays  si  mouvant  jadis,  si  calme  aujourd'hui.  C'est  un  bienfait 
dont  rilalie  vsera  redevable  à  l'initiative  de  la  Caisse  générale  des  che- 
mins de  fer.  Reculer  les  limites  du  réseau  européen  (les  chemins  de  fer 
transportant  plus  les  idées  que  les  choses),  c'est  étendre,  pour  les  masses, 
les  idées  d'ordre,  de  travail,  de  progrès,  et  ensuite  la  richesse.  Félicitons- 
nous  de  voir  le  marché  français  comprendre  de  si  productives  combi- 
naisons et  s'y  prêter,  comme  il  Ta  fait  en  celte  occasion,  concurremment, 
il  est  vrai,  avec  tout  le  clergé  catholique  européen  qui,  sur  l'invitation 
du  saint-père,  a  participé  pour  une  large  part  dans  cette  entreprise. 

A.  Courtois  fils. 
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SoMMAinE.-—  Message  du  président  des  États-Unis.  —  Le  nouvel  impôt  sur  les 
valeurs  mobilières.  — Sortie  de  l'argent  et  entrée  de  l'or.  —  Chemins  de  fer; 
inauguration  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Règlement  de  la  ques- 
tion des  péages  du  Sund.  —  Loi  piémontaise  abolissant  la  limite  légale  de 
l'inlérèt.  —  Une  nouvelle  brochure  sur  les  moyens  de  combattre  la  misère.  — 
L'Académie  de  Bordeaux  et  l'économie  polilique. 

Le  message  du  nouveau  président  des  États-Unis  a  offert  un  texte 
important  aux  commentaires  de  la  presse  et  de  l'opinion  publique.  Par 
sa  réputation  et  ses  antécédents  politiques,  par  ses  talents,  ses  lumières 
et  son  expérience  des  affaires,  par  sa  longue  initiation  aux  secrets  de  la 
politique  européenne,  M.  Buchanan  est  sans  contredit  le  plus  éminent 
des  hommes  d'Etat  que  la  démocratie  américaine  ait  élevés  depuis  vingt 
ans  à  la  première  magistrature  de  la  république.  A  tous  ces  titres>  on  ne 
doit  pas  s'étonner  de  l'attention  et  de  l'intérêt  que  son  avènement  au 
pouvoir  excite  en  Europe.  Pris  en  lui-même  ,  le  manifeste  par  lequel  il 
vient  d'inaugurer  sa  carrière  présidentielle  se  recommande  par  des  mé- 
rites fort  remarquables  ,  mais  il  brille  plus  par  l'habileté  que  par  la  net- 
teté. Sur  la  question  la  plus  grave  de  la  politique  intérieure ,  celle  qui 
concerne  l'esclavage,  M.  Buchanan  prend  l'attitude  la  plus  modeste  ,  en 
acceptant  sans  discussion  et  sans  réserve  la  solution  adoptée  par  son 
prédécesseur  et  sanctionnée  par  le  Congrès.  En  vertu  de  cette  nouvelle 
doctrine,  la  question  de  savoir  si  l'institution  de  l'esclavage,  au  lieu  d'être 
solennellement  réprouvée  dans  la  Constitution  générale  des  Etats-Unis 
et  concentrée  dans  les  États  où  elle  existe  d'ancienne  date,  ainsi  que  dans 
certaines  zones  déterminées  en  dehors  de  celte  limite,  la  question  de 
savoir  si  l'esclavage  pourra  se  propager  et  s'implanter  dans  les  Etats 
nouveaux  qui  seront  admis  à  faire  partie  de  l'Union,  cette  grande  ques- 
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tiôn  dn  principe  est  reléguée  dans  le  cercle  des  quéslioiis  locales  el 
abandonnée  à  l'arbitraire  de  chaque  Klal  nouveau  qui  la  relaiera  souve^ 
raineinent,  selon  son  caprice  et  ses  intérêts,  dans  la  Constitution  parti- 
culicre  (|u'il  se  donnera.  Telle  est  la  docti'ine  (jtie  iM.  Jiuclianan  accepte 
et  (pril  proclame  sans  examen  et  sans  restriction  ,  en  la  plaçant  sous  la 
protection  de  la  souveraineté  populaire. 

On  a  d('^jà  remarqué  le  laconisme  olliciel ,  pour  ne  pas  dire  le  silence  , 
dans  lequel  M.  Buchanan  s'est  renfermé  sur  toutes  les  grandes  questions 
de  la  politique  extérieure ,  c/est-à-dire  sur  les  questions  qui  intéressent 
directement  TEurope.  Le  Times  attribue  cette  anomalie  à  deux  motifs  : 
le  premier,  c'est  que  la  démocratie  américaine ,  qui  depuis  quelques 
années  est  de  plus  en  plus  entraînée  dans  le  mouvement  de  la  politique 
européenne,  se  trouve  naturellement  portée  à  s'approprier  les  usages  et 
les  formes  de  nos  gouvernements  monarchiques  ;  le  second  motif  tient 
aux  antécédents  politiques  et  à  la  situation  personnelle  du  nouveau  pré- 
sident. Pour  arriver  au  pouvoir,  M.  Buchanan  a  pris  la  voie  que  suivent 
habituellement  en  Amérique  et  ailleurs  les  candidats  à  la  présidence  ou 
au  ministère.  Il  a  couru  les  aventures,  il  a  joué  le  rôle  de  tribun  et  d'a- 
gitateur populaire,  il  a  signé  le  manifeste  d'Ostende  et  professé  publi- 
quement la  doctrine  de  Monroë,  il  a  tenu  sur  la  question  de  Cuba  un  lan- 
gage menaçant  pour  l'Espagne  ;  dans  les  divers  conflits  qui  se  sont  élevés 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  il  s'est  montré  contraire  aux  préten- 
tions de  la  Grande-Bretagne.  Devenu  président ,  M.  Buchanan  a  tout 
naturellement  modifié  son  point  de  vue  politique,  et  il  a  reconnu  la  né- 
cessité de  plier  ses  principes,  ses  idées  et  son  langage  aux  devoirs  et 
aux  exigences  de  sa  position  nouvelle.  Il  ne  trouvait  plus  son  compte  à 
se  poser  comme  un  épouvantait  pour  les  gouvernements  de  l'Europe  ; 
cependant  il  ne  pouvait  du  premier  coup  rompre  avec  les  principes  qu'il 
avait  proclamés  et  avec  les  engagements  qu'il  avait  pris  dans  l'opposi- 
tion. Dans  cet  embarras,  il  a  pris  le  seul  parti  qu'il  pût  prendre  ;  il  s'est 
habilement  renfermé  dans  la  réserve  et  le  laconisme  du  langage  ofliciel  ; 
au  lieu  de  faire  un  message,  il  a  fait,  comme  on  Ta  dit ,  un  discours  du 
trône.  Il  a  prudemment  évité  de  s'expliquer  sur  les  questions  qui  auraient 
pu  gênei-  et  embarrasser  ses  relations  avec  l'Espagne ,  avec  l'Angleterre 
et  les  autres  Etats  de  l'Europe  ;  il  n'a  pas  dit  un  mot  sur  l'annexion  de 
Cuba  ni  sur  le  traité  signé  par  M.  Dallas  et  par  lord  Clarendon  pour  l'ar- 
rangement du  différend  relatif  à  l'Amérique  centrale  ,  ni  sur  le  traité*  ré- 
cemment conclu  par  les  Etats-Unis  avec  le  Mexique.  La  politique  du 
silence  a  ses  inconvénients  ;  elle  est  une  arme  à  deux  tranchants  ;  elle 
prête  à  l'équivoque  ;  on  peut  l'interpréter  logiquement  dans  les  deux 
sens  contraires.  Toutefois  nous  croyons,  avec  la  plupart  des  journaux, 
que  le  passé  de  M.  Buchanan  donne  à  son  silence  une  valeur  et  une  si- 
gnification particulières  ,  et  nous  croyons  que  cette  signification  est  pa- 
cihque.  Pour  un  chef  du  parti  démocrate,  pour  l'homme  d'Etat  qui  a 
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signé  le  programme  d'Ostende,  c'est  beaucoup  faire,  c'est  faire  un  pas 
important  et  décisif,  en  montant  au  fauteuil  présidentiel ,  que  de  consi- 
gner dans  son  manifeste  officiel  des  déclarations  telles  que  celles-ci  : 

«  Nous  devons  entretenir  des  relations  de  paix,  de  commerce  et  d'a- 
mitié avec  toutes  les  nations.  Notre  diplomatie  doit  être  franche  et  droite, 
sans  chercher  à  obtenir  plus  et  sans  accepter  moins  qu'il  ne  nous  est  dû. 
Nous  devons  nourrir  un  respect  sacré  pour  l'indépendance  de  toutes  les 
nations,  et  ne  jamais  intervenir  dans  leurs  affaires  intérieures,  à  moins 
d'y  être  forcés  par  la  loi  de  notre  propre  salut.  C'est  notre  gloire  de  n'a- 
voir jamais  acquis  de  territoire  que  par  voie  d'achat  loyal  ou,  comme 
dans  le  Texas,  par  la  détermination  volontaire  d'un  peuple  voisin  et  in- 
dépendant, qui  le  porte  à  lier  ses  destinées  aux  nôtres.  Les  territoires 
que  nous  avons  acquis  du  Mexique  ne  font  pas  exception  à  cette  règle. 
Sans  vouloir  prendre  avantage  de  la  fortune  de  la  guerre  contre  une  ré- 
publique sœur;,  nous  avons  acheté  ces  possessions  en  vertu  d'un  traité  de 
paix,  moyennant  une  juste  indemnité  pécuniaire.  Notre  histoire  passée 
nous  interdit  d'acquérir  dans  l'avenir  d'autres  territoires,  à  moins  que 
l'acquisition  n'en  soit  sanctionnée  par  les  lois  de  la  justice  et  de  l'honneur. 
En  agissant  d'après  ce  principe,  aucune  nation  n'aura  le  droit  d'interve- 
nir, ni  de  se  plaindre,  si  dans  le  cours  des  événements  il  nous  arrive 
d'étendre  encore  nos  possessions.  »  A  les  considérer  en  elles-mêmes, 
ces  maximes  politiques  sont  assez  élastiques;  mais  elles  tirent  une  signi- 
fication et  une  portée  plus  précises  des  circonstances  dans  lesquelles 
M.  Buchanan  arrive  à  la  présidence.  Evidemment  ces  déclarations  sont 
à  l'adresse  de  l'Europe,  et  particulièrement  de  l'Angleterre  et  de  l'Es- 
pagne. Elles  contiennent  la  vraie  pensée  du  Message,  et  cette  pensée  est 
pacifique.  Nous  n'avions  jamais  supposé,  quant  à  nous,  que  le  nouveau 
président  pût  prendre  une  autre  attitude.  M.  Buchanan  annonce  la  ré- 
solution de  ne  pas  briguer  l'honneur  d'une  réélection  à  la  présidence. 
Cette  résolution  perd  un  peu  de  son  mérite  quand  on  sait  que  M.  Bu- 
chanan aura  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  à  l'époque  où  doivent  ex- 
pirer ses  pouvoirs.  Finalement,  nous  résumons  l'impression  générale 
sur  le  caractère  et  la  portée  du  message,  en  disant  qu'il  est  habile  et  mo- 
déré, conciliant  et  pacifique. 

On  doit  se  souvenir  que  le  gouvernement  américain,  mettant  à  profit 
l'excédant  de  revenu  que  lui  offrait  son  dernier  budget,  avait  soumis  à 
l'examen  du  Congrès  une  série  de  réductions  de  droits  de  douanes. 
Mûrement  et  longuement  débattu,  le  projet  vient  de  se  convertir  en  loi, 
et  fait  ainsi  faire  en  ce  pays  un  nouveau  pas  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce,  qui  déjà  s'y  est  conquis  une  grande  et  digne  place.  Nous 
n'avons  pas  tous  les  détails  de  cette  réforme  partielle,  qui  entrera  en\'i- 
gueur  au  l'^'^  juillet  prochain  ;  voici  du  moins  quelles  en  sont  les  princi- 
pales bases. 

Disons  d'abord  que  le  tarif  américain  laissait  encore  subsister  quelques 
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taxes  d'enlrée  sur  diverses  matières  premières.  Toutes  celles  de  cette 
catégorie  qui  n'ont  pas  de  similaires  aux  Etats-Unis  entreront  désor- 
mais en  complète  franchise.  Quant  aux  articles  imposés,  on  sait  que  le 
tarif  de  l'Union  en  taxe  la  généralité  à  la  valeur.  Voici  comment  se  com- 
binera pour  l'avenir  l'échelle  des  droits  ad  valoi^em  : 

Articles  imposés  à  40  pour  100^  réduits  à  30. 


Id. 

30 

id. 

24. 

Id. 

25 

id. 

19. 

Id. 

20 

id. 

15. 

Id. 

15 

id. 

12. 

Id. 

40 

id. 

8. 

Id. 

5 

id. 

4. 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  la  longue  nomenclature  des  articles 
ainsi  dégrevés  ;  mais  nous  remarquerons  parmi  ceux  qui  ont  le  plus 
d'importance  pour  notre  commerce  :  les  soieries,  qui  de  25  pour  100 
s'abaissent  à  19;  diverses  spécialités  de  cotonnades  et  de  lainages,  ré- 
duites de  30  à  24  ;  les  vins,  de  40  à  30  ;  les  spiritueux,  de  60  à  100  à  30 
aussi  ;  la  soie  à  coudre,  de  40  à  24  ;  le  fer,  les  métaux  ouvrés  de  30  à 
24;  les  sucres  de  40  à  30  et  de  30  à  24,  etc.  —  Prises  en  détail,  les  ré- 
ductions ainsi  apportées  au  tarif  des  douanes  de  l'Union  pourront  pa- 
raître peu  considérables  ;  mais^,  envisagées  dans  leur  ensemble,  elles  ont 
de  l'importance,  car  elles  constituent  en  fait  un  remaniement  assez  com- 
plet des  taxes  d'entrée,  et,  à  ce  point  de  vue,  elles  ne  sauraient  man- 
quer d'exercer  une  favorable  influence  sur  le  mouvement  des  échanges 
de  l'Union  avec  l'étranger,  avec  les  pays  d'Europe  en  particulier. 

—  Nous  avons  entretenu  nos  lecteurs,  dans  notre  dernière  CArom^we, 
des  divers  projets  d'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  Ce  n'est  que  depuis 
lors  que  le  projet  détinitif  a  été  arrêté  par  le  Conseil  d'Elat.  Tout  le 
monde  a  maintenant  présentes  les  bases  sur  lesquelles  doit  être  établi  le 
projet  de  loi  concernant  les  actions  et  obligations  des  Compagnies.  Le 
droit  porté  dans  la  loi  du  5  juin  1850  pour  le  timbre  et  la  circulation  de 
ces  valeurs  serait  élevé  de  5  c.  à  15  c.  pour  100  fr.  du  capital  réel,  réglé 
tous  les  trois  ans  sur  le  cours  moyen.  Ce  droit  serait  annuel  et  obliga- 
toire, et  rien  ne  serait  changé  au  mode  de  perception  actuel,  tel  qu'il  est 
établi  pav  la  loi  de  1850.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minerait le  mode  suivant  lequel  ce  droit  serait  appliqué  aux  valeurs 
étrangères  négociées  en  France. 

Nous  ne  voulons  faire  ici  qu'une  seule  observation  relativement  à  la 
nature  de  ce  nouvel  impôt,  sur  lequel  nous  avons  l'intention  de  revenir 
dans  le  Journal  des  Economistes,  et  sur  lequel  aussi  tombent  la  plupart 
des  observations  que  nous  avons  présentées  dans  le  numéro  de  mars. 
Par  sa  nature,  cet  impôt  est,  aux  termes  du  projet,  un  droit  de  timbre; 
mais  d'après  son  assiette  et  le  mode  de  perception,  c'est  en  réahté  un 
impôt  sur  le  revenu  des  sociétés  industrielles  ;  un  impôt  sur  le  revenu, 
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puisqu'il  aura  pour  base  la  valeur  réelle  des  actions  ou  obligations,  et 
que  celle-ci  elle-même  est  subordonnée  au  revenu  ;  un  impôt  sur  le  re- 
venu plutôt  qu'un  droit  de  timbre,  puisque  c'est  une  taxe  annuelle  qui 
nécessairement  sera  perçue  au  moyen  d'un  abonnement  avec  les  Com- 
pagnies, et  non  pas  en  conséquence  de  l'apposition  annuelle  d'un  timbre 
sur  chaque  action.  H  serait,  en  effet,  impossible  d'astreindre  les  pro- 
priétaires des  quatre  cent  mille  actions  au  porteur  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  par  exemple,  à  présenter  tous  les  ans  leurs  titres  aux  bureaux  du 
timbre,  et  personne  n'y  songe  assurément.  Ainsi  le  nouvel  impôt  sera  la 
taxe  sur  le  revenu  établie  non  d'une  manière  générale,  mais  s})écialement 
sur  une  certaine  catégorie  de  revenus  dont  la  quotité  est  aisée  à  déter- 
miner. Celte  coïncidence  a  même  été  remarquée,  que  la  part  du  revenu 
des  Compagnies  qui  serait  prélevée  pour  l'impôt  est  à  peu  de  chose  près 
la  même  qui  fut  demandée  par  sir  Robert  Peei  lorsqu'il  rétablit  Vincome- 
tax  en  4842  ;  ce  serait,  en  elfet,de  3  pour  100,  en  supposant  que  la  va- 
leur réelle  de  l'action  ou  de  l'obligation  fut  de  vingt  fois  le  revenu.  Quant 
aux  autres  remarques  générales,  encore  une  fois  nous  répétons  que  nous 
croyons  que  les  arguments  contenus  dans  notre  dernier  numéro  n'ont 
rien  perdu  de  leur  valeur  et  de  leur  à-propos. 

—  Entre  autres  faits  que  consigne  le  tableau  de  douanes  publié  par  le 
Moniteur,  il  en  est  un  qui  frappera  certainement  Tattenlion  de  la  Gom-. 
mission  d'enquête  chargée  d'étudier  la  question  monétaire.  La  sortie  de 
l'argent,  déjà  si  considérable  l'an  dernier,  semble  devoir  cette  année 
prendre  un  nouveau  et  plus  vif  degré  d'activité.  Deux  mois  seulement  se 
sont  écoulés  et  Texportation  de  cette  valeur  métallique  (lingots  et 
monnaie),  qui,  fin  février  1856,  ne  dépassait  pas  123,005  kilogrammes 
(24,601,000  fr.),  s'élève  déjà  pour  la  même  période  de  1857  à  41 4,508  ki- 
logrammes (82,902,000  fr.).  Une  entrée  de  16  milhons  et  demi  vient,  il  est 
vrai,  compenser  un  peu  cette  forte  sortie  du  numéraire  argent  -,  mais  ici 
encore  il  faut  remarquer  que  l'an  dernier  les  introductions  avaient  été 
plus  considérables  (99,965  kilogr.  contre  82,544).  Tout  concourt  donc  à 
démontrer  que  l'accroissement  des  expéditions  d'argent  à  Télranger  est 
loin  d'avoir  atteint  sa  limite.  L'or,  par  un  mouvement  inverse,  continue 
à  l'entrée  sa  marche  ascendante  :  nous  en  avons  reçu  en  deux  mois 
467,651  hectogrammes  contre  une  sortie  de  63,089.  Balancés  l'un  par 
l'autre,  ces  deux  nombres  laissent  au  pays  un  surplus  de  404,562  hecto- 
grammes d'or,  soit,  au  taux  ofticiel  et  aujourd'hui  trop  élevé  de  300  fr. 
l'hectogramme,  un  peu  plus  de  121  millions  de  francs,  somme  qui,  de 
son  côté,  dépasse  considérablement,  on  le  voit,  la  forte  sortie  d'argent 
dont  nous  venons  de  parler. 

—  Le  grand  intérêt  de  ce  mois  a  appartenu*  aux  chemins  de  fer  :  chemins 
de  fer  russes,  chemins  de  fer  romains,  présentant  cette  particularité  toute 
contemporaine  du  chef  de  l'Eglise  inscrivant  son  nom  le  premier  sur  une 
Hste  d'actionnaires,  et  reconnaissant  à  la  fois  que  le  point  de  religion  ne 
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fait  millemont  ol)stacle  à  l'association  dans  une  môme  entreprise  ;  enlin, 
chemins  de  ter  français.  L'inaugural  ion  du  chemin  de  fer  de  Bennes  se 
prépare.  Celle  de  Bordeaux  à  Celle  vient  d'avoir  lieu,  avec  un  éclat  et  une 
solennité  di{^nes  de  la  circonstance.  On  Irouvera  au  Bulletin  quelques 
détails  et  de  remarquables  paroles  à  l'occasion  de  cet  événement  in- 
dustriel, dont  la  grandeur  et  la  portée  se  conmientent  d'elle-même. 

—  La  conférence  ouverte  l'année  dernière  entre  le  Danemark  et  les 
principaux  Etats  maritimes  de  l'Europe,  pour  le  règlement  de  la  ques- 
tion relative  à  la  suppression  des  péages  du  Sund,  a  enfin  terminé  ses 
travaux.  Le  résultat  de  celte  longue  et  laborieuse  délibération  est  la 
conclusion  d'un  traité  qui  a  été  signé  le  ^^  mars  à  Copenhague.  11  nous 
sufiira  d'en  résumer  ici  les  principales  dispositions.  Les  péages  de  di- 
verse nature  auxquels  étaient  assujettis  les  navires  des  diiïérenles  nations 
à  leur  passage  à  travers  le  détroit  du  Sund  et  les  Belts  sont  complète- 
ment abrogés  à  partir  du  l*^'"  avril.  En  outre,  le  Danemark  s'engage  à 
supprimer,  pour  certaines  marchandises,  et  à  réduire  dans  une  forte  pro- 
portion pour  les  autres,  les  droits  qu'il  prélevait  jusqu'à  présent  pour  le 
transit  des  marchandises  sur  le  canal  de  TEyder  et  sur  les  routes  qui  re- 
lient la  Baltique  à  la  mer  du  Nord.  De  leur  côté,  les  Etats  maritimes 
s'obligent  à  payer  au  Danemark,  à  titre  de  compensation  des  péages  sup- 
primés, en  un  ou  plusieurs  termes,  une  indemnité  représentant  la 
moyenne  des  cinq  dernières  années  du  revenu  des  péages  actuels  capi- 
talisés au  taux  de  4  pour  100. 

—  En  Angleterre,  comme  chez  nous,  on  avait  autrefois  réglementé 
le  commerce  de  l'argent.  Le  taux  maximum  de  l'intérêt,  fixé  par 
Henri  Vlli  à  10  pour  100,  fut  réglé  par  un  statut  de  la  reine  Anne  à  5 
pour  100.  On  prononçait  la  nullité  contre  tout  contrat  dans  lequel  un 
intérêt  plus  considérable  serait  stipulé.  Mais  ce  décret  tomba  peu  à  peu 
ea  désuétude.  Enfin,  après  plusieurs  dérogations  autorisées  par  diffé- 
rents bills,  des  actes  rendus  successivement  sous  Georges  III  et  sous  la 
reine  Victoria  abolirent  définitivement  la  limitation  du  laux  de  l'intérêt 
pour  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  tous  contrats  d'emprunt 
excédant  10  livres  sterling,  pourvu  que  l'emprunt  ne  fût  pas  garanti 
par  une  hypothèque  foncière. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  Banque  d'Angleterre  jouit  actuellement  d'une 
latitude  que  n'a  pas  la  Banque  de  France  :  elle  règle  son  escompte  sur 
le  cours  du  change,  sans  qu'aucune  prescription  vienne  l'arrêter.  Quand 
elle  reconnaît  une  différence  préjudiciable  entre  le  cours  de  l'Angleterre 
et  celui  du  Continent,  quand  les  effets  atfluent  à  Londres  pour  s'y  faire 
escompter,  elle  élève  le  taux  de  l'escompte,  et  nous  l'avons  vue  le  por- 
ter jusqu'à  7  pour  100.  Alors,  le  change  baisse  et,  comme  l'expliquait 
fort  bien  M.  de  Gavour  à  la  Chambre  piémontaise,  la  Banque  empêche 
ou  restreint,  de  celte  manière,  l'exporiation  des  capitaux  anglais. 

Le  Piémont  va  également  abolir  la  limite  légale  de  l'intérêt  conven- 
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tionnel  sur  la  proposition  du  gouvernement,  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés.  Nous  ne  concevons  aucun  doute,  pour  notre  compte,  sur  les 
excellents  etïets  de  cette  loi  déjà  constatés  en  Angleterre  d'une  manière 
éclatante.  Nous  voudrions  seulement  que  la  Banque  de  France  et  les  lé- 
gislateurs vissent  là  un  exemple  à  suivre.  Il  est  bien  temps,  en  vérité,  de 
sortir  des  vieilles  routines  qui  constituent  les  seules  raisons  de  ceux  qui 
s'opposent  à  cet  égard  à  tout  projet  de  réforme. 

—  Nous  considérons  comme  un  devoir  du  Journal  des  Économistes  de 
signaler  et  d'encourager  les  travaux  qui,  entrepris  par  des  hommes  trop 
ordinairement  étrangers  à  l'économie  politique  et  même  à  son  esprit,  se 
recommandent  exceptionnellement  par  une  intelligence  sérieuse  des 
principes  de  la  science.  Les  congrès  scientifiqnes  et  autres  qui,  dans  leurs 
réunions  annuelles,  nomment  des  sections  d'agriculture,  d'industrie  et  de 
commerce,  etc.,  ne  nous  ont  pas  beaucoup  gâtés  sur  ce  chapitre.  Nous 
tenons  d'autant  plus  à  signaler  comme  une  exception  très-honorable  un 
travail  de  plus  de  d20  pages  de  M.  Frout  de  Fontpertuis,  chef  du  cabinet 
de  M.  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  travail  qui  a  pour  titre  :  Etude  critique 
sur  les  moyens  de  combattre  la  misère.  Cette  étude  invoque  pour  ainsi  dire 
à  chaque  pas  les  grandes  autorités  économiques,  particulièrement  Malthus 
et  Bastiat;,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  s'inspire  de  leurs  idées  en  théorie  et 
en  pratique.  C'est  un  travail  fort  intéressant  tant  pour  les  recherches  que 
pour  rinspiration  générale  qui  l'anime.  Nous  ne  connaissons  pas  M.  Frout 
de  Fontpertuis,  mais  son  mémoire,  extrait  des  annexes  des  procès-ver- 
baux du  Congrès  scientitique  de  France,  nous  a  été  envoyé  et  nous  ne 
faisons  que  lui  rendre  justice  en  Ten  félicitant  sincèrement. 

—  L'Académie  de  Bordeaux  est  entrée  franchement  dans  la  voie  des 
concours  roulant  sur  des  sujets  d'économie  politique.  Elle  avait  mis  au 
concours  le  morcellement  du  sol  et  les  causes  morales  du  ■paupérisme,  et  le 
rapport  témoigne  que  ce  concours  a  été  satisfaisant.  Pour  prochain  sujet 
la  même  Académie  propose  aux  concurrents  la  question  du  luxe  et  une 
question  de  statistique  sur  l'importance  et  le  mouvement  de  la  consom- 
mation des  diverses  substances  alimentaires  dans  la  ville  de  Bordeaux, 
en  prenant  pour  la  direction  de  ces  recherches  des  travaux  du  même 
genre  exécutés  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris,  et  en  se  proposant  d'exa- 
miner quelles  seraient  les  mesures  susceptibles  d'exercer  sur  le  prix  des 
substances  alimentaires  et  autres  une  influence  favorab/e  aux  intérêts 
des  consommateurs.  —  Nous  ne  saurions  trop  engager  les  Académies 
des  départements  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  d'études  éco- 
nomiques qui  ne  peuvent,  dans  les  limites  où  cet  appel  est  entendu,  que 
donner  un  salutaire  éveil  aux  esprits.  Hexnri  Baudrillart. 

Paris,  le  15  avril  1867. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLA.UMIN. 
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PRINCIPAUX  ARGUMENTS  DES  PROHIBITIONNISTES. 


DU    LIBRE    ÉCHANGE    ET   DES    PROHIBITIONS    DOUANIÈRES,    PAR    M.    LEQUIEN, 
DÉPUTÉ    AU    CORPS    LÉGISLATIF. 

Les  prohibitionnistes  ont  remporté  la  victoire.  On  doit  leur  savoir 
gré  de  ce  que,  dans  leur  triomphe,  ils  ne  se  contentent  pas  de  monter 
au  Gapitole,  à  l'image  du  grand  Scipion,  sans  rien  répondre  à  leurs 
adversaires.  Ils  daignent  raisonner  et  argumenter,  ils  sont  vraiment 
bien  généreux.  De  ce  désir,  assurément  louable,  de  mettre  de  leur 
côté  la  raison  ou  le  raisonnement,  est  né  un  écrit  dont  ils  font  grand 
bruit  dans  les  journaux  auxquels  ils  donnent  le  mot  d'ordre  :  c'est 
le  volume  de  M.  Lequien.  Ce  livre  ne  fait  guère  que  répéter  ce  qu'on 
lisait  déjà  dans  toutes  les  publications  de  l'école  ;  les  prohibition- 
nistes ne  sont  pas  pour  les  innovations,  en  quelque  genre  que  ce 
soit,  même  en  fait  d'arguments.  Au  point  de  vue  des  doctrines, 
l'œuvre  de  M.  Lequien  est  donc  quelque  chose  d'assez  suranné. 
L'œuvre  cependant  se  distingue,  au  milieu  de  la  plupart  des  pu- 
blications des  prohibitionnistes  et  des  articles  de  leurs  principaux 
journaux,  par  un  cachet  particulier,  et  tout  à  l'honneur  de  l'auteur, 
celui  de  la  modération  dans  les  formes.  On  rencontre  dans  ce  vo- 
lume des  assertions  inexactes  ainsi  que  des  raisonnements  boiteux, 
et  en  assez  grand  nombre  ;  mais  M.  Lequien  n'injurie  pas  ses  adver- 
saires, il  ne  les  dénonce  pas  au  gouvernement  comme  des  ennemis  ; 
il  n'est  pas  tranchant  ni  hautain,  il  est  bon  prince.  C'est  un  homme 
de  bonne  compagnie  avec  lequel  on  peut  discuter  sans  se  commettre. 
Nous  en  profiterons  pour  examiner  rapidement,  une  fois  de  plus,  à 
son  occasion,  les  opinions  de  l'école. 

Le  système  prohibitionniste  part  d'une  fausse  notion  sur  la  richesse 
des  sociétés  ;  il  la  mesure  à  la  quantité  d'or  et  d'argent  que  le  pays 
renferme  ;  de  sorte  que  la  richesse  de  la  société  resterait  la  même, 
quoi  qu'on  fît,  s'il  ne  sortait  pas  un  écu  du  pays.  A  ce  compte,  la  ri- 
chesse de  la  France,  par  exemple,  ne  s'amoindrirait  pas,  si  les  36  mil- 

2^  SÉRin.  T.   XIV.  —  15  Mai   1857.  il 
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lions  de  Français  continuaient  de  posséder  le  même  nombre  de  kilo- 
grammes d'or  et  d'argent,  quand  bien  même  ils  verraient  diminuer 
de  moitié  et  la  fertilité  de  leurs  terres,  et  la  puissance  productive  de 
leurs  ateliers,  et  le  nombre  de  leurs  habitations,  et  la  quantité  de 
leur  mobilier,  et  leurs  approvisionnements  en  blés  et  aliments  de 
toute  sorte ,  en  matières  premières  et  en  marchandises  fabriquées 
ou  en  élaboration.  C'est  l'économie  politique  du  temps  de  Dagobert, 
et  encore  il  n'est  pas  douteux  que  le  grand  saint  Eloi,  homme  de 
sens,  se  serait  égayé  d'une  doctrine  pareille  et  en  aurait  fait  rire  son 
royal  maître.  Il  y  a  longtemps  que  cette  fausse  notion  de  la  richesse 
de  la  société  a  été  délaissée  pour  une  autre  bien  plus  juste  :  ce  qu'il 
faut  entendre  par  la  richesse  de  la  société,  ce  n'est  pas  la  quantité 
de  tel  ou  tel  des  trente-six  métaux  que  compte  la  chimie,  fussent-ils 
aussi  agréables  à  l'œil  et  aussi  inaltérables  que  l'or  et  l'argent  ;  c'est 
l'ensemble  des  difTérents  approvisionnements  que  la  société  possède, 
en  articles  de  toute  sorte  conformes  à  ses  besoins,  en  cours  de  pré- 
paration ou  complètement  élaborés,  et  placés  à  la  portée  du  con- 
sommateur ;  ce  sont  les  instruments  infiniment  variés  qui  servent 
à  refaire  ces  approvisionnements  à  mesure  qu'ils  se  consomment. 
C'est  encore  l'ensemble  des  établissements  et  des  constructions  de 
tout  genre  que  la  société  réclame  pour  son  existence  régulière  et  son 
activité,  établissements  et  constructions  dont  il  ne  faut  pas  séparer 
les  moyens  qu'on  a  de  les  entretenir  et  de  les  agrandir.  L'or  et  l'argent 
sont  au  nombre  des  articles  dont  la  société  réclame  une  provision 
assez  considérable  ;  à  ce  titre  ils  composent  une  partie  de  la  richesse 
de  la  société  ;  mais  ils  ne  sont  rien  de  plus.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  que  la  richesse  de  l'individu,  c'est  la  part  qui  lui  appar- 
tient en  propre  parmi  les  objets  qui  forment,  ou,  pour  mieux  dire, 
qui  sont  la  richesse  de  la  société. 

Partant  de  leur  notion  presque  antédiluvienne  sur  ce  qui  constitue 
la  richesse  de  la  société,  les  prohibitionnistes  en  tirent  avantage  de 
la  manière  suivante,  dans  rhitérôt  do  leur  cause  :  En  empêchant 
l'entrée  des  marchandises  étrangères ,  on  force  l'étranger  à  nous 
payer  en  écus  ,  et  on  prévient  la  sortie  de  l'or  et  de  l'argent  qui, 
autrement,  iraient  au  dehors  pour  acquitter  nos  achats;  de  cette  ma- 
nière, la  richesse  nationale  doit  immanquablement  croître  à  vue 
d'œil.  Cette  conclusion  est  hasardée  par  beaucoup  de  motifs  :  d'abord, 
parce  que  le  prétendu  principe  d'où  elle  découle  n'est  qu'une  idée 
fausse,  une  antique  erreiu*  depuis  longtemps  décréditée.  Le  principe 
lut-il  vrai,  fùt-il  exact  que  l'or  et  l'argent  composent  à  eux  seuls  la 
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viclicpse  (le  la  sociolé,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  système  prohibiliC 
accrût  cette  richesse  pins  qu'un  système  libéral. 

Les  pays  en  effet  qui  ont  le  plus  de  facilité  pour  se  procurer  les 
métaux  précieux  sont  ceux  qui  possèdent  les  plus  grands  moyens 
d'échange,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'industrie  est  la  plus  avancée,  car 
alors  il  est  facile,  en  jetant  ses  produits  sur  le  marché  général,  de 
trouver  à  s'en  défaire  avantageusement,  et  de  se  procurer  en  retour 
les  objets  qu'on  désire,  de  l'or  et  de  l'argent,  par  exemple,  aussi 
bien  que  toute  autre  chose. 

Enfin  l'expérience  dément  cette  assertion  que,  si  on  a  la  faculté 
d'acheter  au  dehors  des  marchandises,  les  espèces  d'or  et  d'argent 
s'en  iront.  Si  les  tableaux  du  commerce  ,  publiés  par  les  gouver- 
nements ,  établissent  quelque  chose,  c'est  que  les  produits  qu'on 
importe  se  payent  avec  ceux  qu'on  exporte,  à  peu  de  chose  près. 
Quand  les  importations  augmentent,  à  moins  que  l'accroissement 
ne  soit  subit  et  énorme,  comme  dans  le  cas  d'une  mauvaise  ré- 
colte, où  il  faut  faire  venir  subitement  et  à  grands  frais  de  grandes 
quantités  de  grains,  on  voit  les  exportations  augmenter  aussi.  Les 
métaux  précieux  ne  figurent  guère  dans  le  mouvement  commercial 
que  comme  des  appoints. 

A  ce  sujet,  il  est  bon  de  remarquer  que  l'or  et  l'argent,  l'expé- 
rience le  démontre,  ne  restent  pas  dans  un  pays  qui  en  a  suftîsam- 
ment  pour  sa  monnaie  courante  et  pour  les  articles  de  bijouterie  et 
d'orfèvrerie  qu'il  plaîtaux  particuliers  d'avoir,  ainsi  que  pour  la  thé- 
saurisation, si  les  gens  ont  la  sotte  habitude  d'enterrer  des  écus.  Au 
delà,  les  métaux  précieux  qu'on  aurait  pu  faire  venir  sortent,  mal- 
gré tous  les  obstacles  législatifs,  et  s'en  vont  satisfaire  les  besoins 
des  pays  où  ils  sont  réclamés  pour  le  monnayage  ou  l'orfèvrerie, 
ou  la  malheureuse  coutume  de  la  thésaurisation  ;  on  Ta  assez  vu 
dans  les  pays  comme  l'Espagne,  où  l'on  avait  voulu  retenir  ces 
métaux  par  une  législation  draconienne,  en  en  défendant  l'expor- 
tation sous  peine  de  mort. 

iMais  pourquoi  insister  sur  une  opinion  dont  l'erreur  est  reconnue 
depuis  un  temps  indéfini.  Les  idées  que  nous  reproduisons  ici  au 
sujet  de  ce  qui  constitue  la  richesse  de  la  société  traînent  dans  tous 
les  traités  d'économie  politique,  et  si  elles  avaient  obtenu  de  M.  Le- 
quien  la  faveur  de  quelques  instants  d'attention,  comme  il  a  natu- 
rellement Fesprit  juste,  il  n'eût  pas  manqué  de  les  saisir;  il  eût  évité 
ainsi  un  certain  nombre  de  solécismes  qni  déparent  son  volume. 

Mais  il  est  un  autre  point  d'une  plus  prande  importance  encore. 
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à  regard  duquel  J 'école  prohibilionniste  se  trompe,  el  sur  lequel, 
naturellement,  M.  Lequiense  trompe  avec  elle,  puisqu'il  en  suit  les 
errements  de  point  en  point. 

La  formule  exacte  de  la  thèse  prohibitionniste,  c'est  que  le  manu- 
lac  turier  français,  par  cela  seul  qu'il  est  Français,  a  un  droit  absolu, 
exclusif,  sans  réserve,  perpétuel,  imprescriptible,  à  être  le  fournis- 
seur de  ses  concitoyens.  Ainsi,  qu'il  travaille  bien  ou  mal,  qu'il  ait 
bien  ou  mal  choisi  la  localité  où  il  a  établi  sa  fabrique,  qu'il  admi- 
nistre avec  ordre  et  intelligence  ou  tout  difTéremment,  qu'il  soit  ou 
non  animé  de  l'esprit  de  perfectionnement, 'qu'il  soit  pourvu  ou  non 
d'un  bon  matériel,  qu'il  vende  cher  ou  à  bas  prix,  il  n'importe  : 
le  marché  intérieur  est  son  domaine  inaliénable,  et  il  faut  en  murer 
la  porte  derrière  lui,  afin  qu'aucun  producteur  étranger  n'y  puisse 
rien  glisser.  Toute  importation  étrangère  est  en  soi  une  calamité  et 
un  déni  de  justice  envers  le  manufacturier  national.  —  On  le  voit^ 
ramené  à  ces  termes,  le  système  prohibitionniste  est  renouvelé  toiit 
simplement  de  la  muraille  de  la  Chine. 

L'effet  de  la  suppression  de  la  concurrence  étrangère  est  de  faire 
payer,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  marchandises  plus  cher, 
et  d'obliger  ainsi  le  consommateur  à  servir,  sous  la  forme  de  sup- 
plément de  prix,  une  redevance  aux  chefs  d'industrie.  C'est  ce  qui 
arrive  nécessairement,  à  moins  que  la  concurrence  intérieure  ne 
soit  assez  active  pour  abaisser  les  prix  au  même  niveau  que  de  l'autre 
côté  des  frontières.  Cette  redevance  est  l'objet  avoué  du  système  ; 
nous  aurons  à  dire  bientôt  par  quels  arguments  on  essaye  de  justi- 
fier le  fait  qu'une  classe  de  citoyens  perçoive  ainsi  un  tribut  sur  la 
nation. 

On  aperçoit  tout  de  suite  que  ce  système  a  été  inventé  par  des 
manufacturiers  à  leur  propre  usage  ;  et  je  ne  m'étonne  pas  qu'ils 
le  vantent  comme  une  perfection.  Il  subordonne  complètement  en 
effet  le  consommateur,  qui  est  tout  le  monde,  aux  chefs  des  manu- 
factures, qui  ne  sont  que  quelques-uns,  ou  plutôt  à  une  partie  seu- 
lement de  ces  chefs  ;  car  ceux  qui  ont  le  talent  et  l'activité  nécessaires 
pour  produire  aussi  bien  et  à  aussi  bon  marché  que  l'étranger  (et 
la  catégorie  en  est  nombreuse  en  France)  pourraient  se  passer  de  ce 
privilège,  et  à  cette  heure  il  ne  manque  pas  de  producteurs  qui  le 
répudient.  Il  érige  les  manufacturiers,  et  de  préférence  ceux  d'entre 
eux  qui,  faute  d'intelligence  ou  d'efforts,  ne  savent  pas  égaler  leurs 
émules  étrangers,  en  une  sorte  d'aristocratie  qui  doit  prélever  à  per- 
pétuité sur  le  public  une  taxe  destinée  à  suppléer  à  leur  inhabileté, 
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ou  à  leur  inertie,  ou  à  leur  négligence.  Et  leur  titre  à  imposer  au 
public  cette  contribution  consisterait  précisément  dans  cette  négli- 
gence, cette  inertie,  cette  incapacité  !  Singulière  justice  distribu- 
tive,  curieux  procédé  pour  encourager  le  talent  et  l'application  ! 

Ce  serait  une  sorte  d'aristocratie  à  rebours,  qui  se  distinguerait  de 
toutes  les  aristocraties  connues  jusqu'à  ce  jour,  et  particulièrement 
de  la  noblesse  de  l'ancien  régime,  en  ce  que  le  privilège  dont  elle 
jouirait  par  rapport  au  public,  de  lui  l'aire  payer  un  tribut,  n'aurait 
pas  pour  compensation  un  devoir  correspondant. 

Pour  la  noblesse,  le  revers  de  la  médaille  était  d'aller  payer  de 
son  sang  et  de  sa  bourse  à  l'armée  pour  défendre  les  vilains  ;  quelque 
peu  de  sympathie  qu'on  ait  pour  l'ancien  régime,  il  faut  convenir 
qu'elle  ne  chercha  jamais  à  esquiver  ce  devoir,  qu'elle  le  remplissait 
avec  zèle  et  dévouement.  Pour  les  manufacturiers  protégés,  il  n'est 
pas  difficile  d'indiquer  le  devoir  qui  serait  le  correctif  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  justification  de  la  prérogative  énorme  dont  ils  jouis- 
sent par  une  exception  solitaire  dans  la  France  moderne,  de  lever 
un  impôt  sur  leurs  concitoyens  :  ce  serait  qu'au  lieu  de  la  prohi- 
bition ou  des  droits  prohibitifs,  qui  interdisent  absolument  l'ac- 
tion de  la  concurrence  étrangère,  ils  fussent  seulement  protégés  par 
des  droits  décroissants  qui  laissassent  à  celle-ci  un  jour  par  où  elle 
pût  faire  sentir  ses  effets,  afin  de  stimuler  l'industrie  nationale,  et  de 
diminuer  par  degrés  la  redevance  payée  par  le  public.  Ce  serait  une 
transformation  fort  mitigée,  ce  semble,  du  devoir  dont  l'ancienne 
aristocratie  s'acquittait  avec  tant  de  patriotisme,  celui  de  soutenir 
l'assaut  de  l'étranger. 

Mais  les  docteurs  de  la  loi  prohibitionniste  ne  l'entendent  point 
ainsi  ;  ils  posent  en  principe,  ils  érigent  en  une  sorte  de  dogme,  que 
le  tarif  doit  complètement  et  à  jamais  amortir,  abolir  la  concurrence 
étrangère,  et  qu'à  cet  effet,  le  mieux,  la  seule  chose  que  le  législa- 
teur ait  à  faire,  est  d'établir  à  demeure  la  prohibition  absolue.  Ainsi, 
que  les  manufacturiers  d'une  même  industrie,  au  lieu  de  se  faire 
concurrence,  se  concertent  de  manière  à  se  partager  le  marché  natio- 
nal, comme  un  pays  conquis;  ou  bien  qu'ils  s'endorment  de  ma- 
nière à  ne  s'approprier  qu'à  leurs  heures  les  découvertes  faites 
au  dehors  ou  même  au  dedans  dans  leur  industrie;  dans  la  fi- 
lature du  coton  ,  par  exemple ,  qu'ils  n'aient  adopté  le  métier 
renvideur  que  dix  ans  après  que  les  Anglais  l'avaient  mis  en  ac- 
tivité sur  une  grande  échelle  ;  eh  bien ,  peu  importe  :  les  manufac- 
turiers sont  investis,  de  droit  divin  apparemment,  d'un  privilège 
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imprescriptible,  auquel,  pour  rien  au  monde,  il  ne  doit  être  porté 
de  dérogation.  Tant  pis  pour  Je  public,  il  est  leur  propriété  ;  il  payera 
plus  cher  et  devra  s'estimer  heureux.  Les  manufacturiers  retar- 
dataires ou  coalisés  ne  seront  pas  moins  comblés  de  distinctions  ; 
dans  les  solennités  du  genre  des  expositions,  on  les  signalera  a 
l'admiration  du  monde,  aussi  bien  ceux  qui  exploitent  la  prohibi- 
tion et  s'en  enrichissent  que  ceux  qui  se  sont  mis  au  niveau  de 
l'échanger  et  sont  prêts  à  en  supporter  la  concurrence.  Il  sera  de 
règle  de  passer  sous  silence,  comme  une  chose  malséante  et  que 
la  pudeur  empêche  de  nommer,  Timpérieux  devoir  qui  cepen- 
dant les  lie,  celui  de  procurer  à  la  société  le  bienfait  du  bon 
marché,  au  même  degré  que  les  manufacturiers  étrangers;  on  les 
Jouera,  au  contraire,  en  termes  pompeux  du  tribut  qu'ils  empêchent, 
à  ce  qu'il  paraît,  la  nation  de  payer  à  l'étranger ,  lors  même  qu'ils 
vendent  leurs  produits  beaucoup  plus  cher.  C'est  une  phrase  que 
j'ai  lue  dans  plusieurs  discours  de  ce  genre.  Quant  aux  consom- 
mateurs, on  les  félicitera  d'être  approvisionnés  et  à  de  telles  con- 
ditions : 

Vous  leur  fîtes,  seigneur. 
En  les  croquant  beaucoup  d'honneur. 

Une  des  conséquences  naturelles  du  système,  une  conclusion  à 
laquelle  il  est  impossible  de  se  soustraire  si  la  doctrine  est  juste,  est 
que  chaque  pays  doit  tout  produire  pour  lui-même,  aussi  bien  en 
denrées  agricoles  qu'en  autre  chose,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
mettrait  une  différence  entre  l'agriculture  et  les  manufaclures,  pour- 
quoi le  cultivateur  serait  exclu  d'une  prérogative  dont  le  monopole 
serait  réservé  aux  manufacturiers.  A  ce  compte ,  la  Suède  et  la 
Norwége  devraient  produire  leurs  vins  en  cultivant  la  vigne  enserre 
chaude,  et  la  France  récolter  son  café  et  sa  cannelle,  au  lieu  de  les 
faire  venir  de  la  Martinique  ou  de  l'Inde,  ou  des  îles  de  la  Sonde.  Le 
vin  obtenu  ainsi  par  la  latitude  de  Stockholm  et  de  Christiania  re- 
viendrait à  des  prix  insensés,  je  passe  sur  la  qualité  du  breuvage  ;  et 
le  café  mûri  avec  la  chaleur  des  calorifères,  outre  qu'il  donnerait  des 
nausées  à  nos  gastronomes,  serait  de  même  horriblement  cher;  mais 
les  docteurs  de  la  prohibition  ont  découvert  que  cette  cherté  n'a- 
vait aucun  inconvénient  pour  l'intérêt  public  ,  que  même  elle  lui 
était  avantageuse.  Je  ne  plaisante  pas,  cela  se  trouve  en  toutes  let- 
tres dans  leurs  écrits,  c'est  l'essence  même  de  leur  doctrine  ;  et 
M.  Lequien  ne  manque  pas  de  professer  sur  ce  point,  comme  sur  le 
reste,  la  lhéori(3  du  parti  prohibitionniste.  Pour  s'en  convaincre. 
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on  lia  (ju'à  ouvrir  son  livre,  à  la  [nv^a  00,  pur  exemple .  Je  cite 
textuellement  : 

«  Les  sacrifices  qu  impose  la  proleclion  (;iii  [)ul)lic)  profilent  de  la 
«  manière  la  plus  directe  au  développement  du  travail  national  et  par 
a  suite  au  développement  de  la  richesse  publique.  »  Il  y  a  dans  le 
livre  (le  M.  Lequien  vingt  autres  [)assages  qui  ne  permettent  pas 
(réquivoque  sur  le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  ces  paroles.  Ce  qu'il 
dit,  ce  qu'il  a  positivement  voulu  dire,  c'est  que  le  système  prohi- 
bitif, en  obligeant  le  consommateur  à  se  pourvoir  exclusivement 
d'articles  faits  dans  ce  pays,  suscite  du  travail  et  que  ce  travail,  par 
cela  même  qu'il  est  du  travail,  est  une  source  de  richesse. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  question  de  savoir  si  le  sysième 
prohibitil  augmente,  même  dans  les  industries  protégées,  la  masse 
du  travail  national  ;  à  cet  égard  les  partisans  de  la  prohibition  se 
font  illusion,  j'essayerai  de  le  leur  montrer  bientôt.  S'il  est  quel- 
que chose  de  démontré,  par  exemple,  c'est  que  jamais  l'industrie 
des  soieries  en  Angleterre  ne  s'est  développée  et  n'a  occupé  des 
bras  autant  que  depuis  l'époque  oi^i  on  a  cessé  de  la  protéger  par 
la  prohibition  absolue  pour  la  soumettre  à  des  droits  décroissants. 
S'il  est  quelque  chose  de  bien  établi,  c'est  que  dans  le  ZoUverein  a 
lilature  du  coton,  qui  n'est  protégée  que  par  des  droits  de  6  à  7 
pour  100,  marche  à  pas  de  géants,  et  offre  aux  populations  une 
masse  de  travail  rapidement  croissante,  tandis  que  chez  nous  elle 
ne  se  développe  et  n'accroît  qu'avec  lenteur  les  moyens  de  travail 
offerts  aux  ouvriers.  Il  nous  serait  facile  de  citer  vingt  expériences 
tout  aussi  concluantes.  La  France  elle-même  nous  en  offrirait  des 
exemples  frappants  :  dans  la  filature  du  coton,  la  partie  qui  a  le  plus 
grandi  est  la  fabrication  des  numéros  très-fins,  parce  que  c'est  la 
seule  à  l'égard  de  laquelle  la  prohibition  absolue  ait  été  levée.  Mais 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  pour  aujourd'hui  à  réfuter  sur  ce 
point  l'erreur  dans  laquelle  tombent  les  prohibitionnistes.,  nous 
n'insisterons  que  sur  cette  assertion  reprise  par  M.  Lequien , 
que  tout  développement  du  travail  national  est  par  cela  même  le 
développement  de  la  richesse  publique.  C'est  le  fond  du  système 
prohibitionniste  :  c'en  est  aussi  le  vice  radical. 

Prétendre  que  faire  travailler  tant  bien  que  mal  c'est  enrichir 
la  société,  c'est  comme  si  l'on  disait  que  pour  qu'un  travail  soit 
avantageux  à  la  société,  il  suffit  qu'il  donne  lieu  à  des  hommes 
de  remuer  les  bras.  Ils  produiront  ce  qu'ils  pourront,  comme  les 
nègres  de  la  Gambie,  qui  labourent  h  terre  avec  une  corne  de 
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bœuf,  ou  comme  les  ateliers  nationaux  de  1848.  Qu'importe?  les 
bras  ont  été  en  mouvement,  donc  il  y  a  eu  du  travail  national,  donc 
la  France  est  heureuse,  et  elle  s'enrichit  si  la  doctrine  prohition- 
nistc  est  juste. 

Mais  il  n'en  est  rien,  et  il  n'est  pas  aussi  facile  de  s'enrichir. 
Ce  qui  fait  le  mérite  du  travail,  ce  qui  est  cause  qu'il  peut  enri- 
chir le  chef  d'industrie  qui  le  dirige  et  le  paye  et,  en  sa  personne, 
la  société,  c'est  le  résultat  obtenu  par  la  vertu  de  ce  travail,  je 
veux  dire  la  quantité  des  articles  produits,  ou,  ce  qui  revient  abso- 
lument au  même,  la  qualité  à  défaut  de  la  quantité.  Si  pour  une 
même  dépense  la  quantité,  toute  qualité  compensée,  est  aussi  grande 
que  dans  les  autres  contrées,  de  façon  que  les  produits  puissent  être 
offerts  au  public  consommateur  au  même  prix  que  chez  les  autres 
peuples,  on  est  fondé  à  dire  qu'on  travaille  avantageusement,  et 
que,  du  fait  du  producteur  dont  il  s'agit,  la  société  s'enrichit  tout 
autant  que  les  sociétés  voisines.  Mais  si  d'une  même  quantité  de 
travail,  d'une  même  somme  dépensée  en  salaires,  ou  en  matières, 
ou  autrement,  on  ne  relire,  toute  compensation  faite  pour  la  qua- 
lité, qu'une  quantité  de  produits  inférieure,  le  pays  ayant  pour  le 
même  effort  une  moindre  richesse,  puisque  les  produits  divers  de 
l'industrie  manufacturière  ou  agricole  sont  de  la  richesse  au  même 
litre  que  l'or  ou  l'argent,  le  pays,  dis-je,  se  trouve  appauvri  relati- 
vement aux  peuples  voisins.  Il  est  plus  mal  nourri  s'il  s'agit  de 
blé  ou  de  viande  ;  plus  mal  logé ,  s'il  s'agit  de  meubles  ou  de 
maisons  ;  plus  mal  couvert,  s'il  s'agit  de  drap,  ou  de  tissus  de  coton 
ou  de  soie,  ou  de  chanvre  ;  plus  mal  chaussé,  s'il  s'agit  de  souliers  ; 
tout  cela  s'appelle  être  plus  pauvre. 

Les  Norwégiens  et  les  Suédois  s'appauvriraient  s'ils  voulaient 
produire  leur  vin  au  lieu  de  l'acheter  en  donnant  en  retour  les 
productions  que  fournit  leur  sol  ou  celles  qu'ils  savent  produire 
dans  leurs  ateliers  ;  de  même  la  France,  si  elle  entreprenait  de  ré- 
colter son  café  et  sa  cannelle  dans  des  serres.  Il  n'est  personne  de 
sens  rassis,  même  parmi  lesprohibitionnistes  les  plus  absolus  et  les 
plus  impétueux ,  qui  ne  le  reconnaisse  sans  contestation  :  le  ca- 
pital et  le  travail  absorbés  par  ces  industries  i^ictices  seraient  fort 
mal  employés,  parce  que  le  résultat  ne  serait  en  rapport  ni  avec 
l'un,  ni  avec  l'autre.  Gela  posé,  pour  peu  qu'il  veuille  être  consé- 
quent, on  ne  peut  s'empêcher  d'admettre  que  le  fondement  d'une 
bonne  économie  nationale  est  d'employer  en  toute  chose  le  travail 
et  le  capital  de  la  façon  la  plus  productive,  c'est-à-dire  de  manière 
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à  en  retirer  la  plus  grande  masse  de  produits,  toute  qualité  com- 
pensée; la  plus  grande  masse  de  vin,  si  l'on  lait  du  vin  ;  la  plus 
grande  masse  de  café  et  de  cannelle,  si  c'est  à  cette  production 
qu'on  se  livre;  la  plus  grande  masse  de  fer,  si  c'est  du  fer  ;  la  plus 
grande  masse  de  fil  de  coton,  s'il  s'agit  de  la  filature  de  ce  textile. 

Ainsi,  au  nom  du  même  principe  en  vertu  duquel  on  condamne- 
rait l'entreprise  de  récolter  du  vin  dans  la  Dalécarlie,  delà  cannelle 
dans  les  plaines  de  la  Beauce  et  du  café  dans  les  vallons  des  Garpa- 
Ihes,  il  faut  considérer  comme  onéreuse  à  la  société  l'opération  qui 
consiste  à  fabriquer  du  fer  en  France  à  50  pour  100  plus  cher  qu'en 
Angleterre,  et  des  filés  de  coton  à  30  pour  100.  Lorsque  le  consom- 
mateur  paye  ce  surplus  de  prix,  ce  n'est  pas  un  sacrifice  productif, 
quoi  qu'en  dise  M.  Lequien  avec  tous  les  auteurs  prohibitionnistes, 
c'est  un  sacrifice  purement  et  simplement,  une  perte  sèche.  De  ce 
surplus  de  dépense  la  société  ne  retire  pas  plus  de  fruit  que  si  on 
l'eût  employé  à  payer  des  ouvriers  pour  remuer  les  bras  en  l'air,  le 
restant  de  ladite  dépense  étant  consacré,  dans  une  des  industries  où 
le  pays  excelle,  à  susciter  des  produits  qu'on  troquerait  sur  le  mar- 
ché général  contre  du  fer  ou  des  filés  de  coton. 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  on  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à 
ce  troc  avec  l'étranger.  Celles  des  industries  françaises  dont  les  pro- 
duits se  vendent  cher,  tandis  qu'on  pourrait  les  acheter  à  bon  mar- 
ché au  dehors,  ne  sont  pas  sous  un  arrêt  du  sort  qui  leur  interdise 
de  produire  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais,  les  Belges,  les 
Prussiens  ou  les  Saxons. 

Au  sujet  de  ces  industries,  il  y  a  lieu  de  faire  quelques  distinc- 
tions et  d'entrer  dans  quelques  détails.  Dans  le  nombre,  il  en  est 
plusieurs  dont  les  chefs  ont  eu  le  bon  esprit  d'adopter  tous  les 
perfectionnements  imaginés  au  dehors  ou  proposés  par  nos  savants, 
et  qui  peuvent  si  bien  soutenir  la  concurrence  étrangère,  qu'elles 
vont  la  provoquer  auprès  et  au  loin  en  exportant  des  masses  de 
leurs  articles,  mais  qui,  cependant,  vendent  au  consommateur 
français  10,  20  et  30  pour  100  de  plus  qu'aux  habitants  du  reste 
du  monde.  Les  industries  qui  ont  cette  conduite  si  recommanda- 
ble,  on  le  voit,  par  le  patriotisme  dont  elle  offre  le  cachet,  sont, 
pour  la  plupart,  de  celles  dont  il  n'existe  qu'un  petit  nombre  d'é- 
tablissements entre  lesquels  une  cordiale  entente  est  facile.  Je 
n'apprendrai  rien  aux  personnes  qui  sont  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  sur  le  marché  français  en  rappelant  que  l'industrie  des  glaces, 
celle  des  cristaux  et  celle  des  poteries  fines  sont  dans  ce  cas ,  très- 
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notoirement,  très-ostensiblemeril.  Elles   n'en   t'ont  pas  mystère. 

Parmi  ces  mômes  industries  dont  les  produits  se  vendent  en 
France  plus  qu'ils  ne  valent  sur  le  marché  général  du  monde, 
d'autres  ,  au  contraire,  offrent  un  nombre  considérable  d'établisse- 
ments. Ici  il  y  a  lieu  d'envisager  séparément  deux  catégories,  pour 
chacune  des  industries  en  particulier  :  dans  la  première  se  ran- 
gent des  manufactures  avantageusement  placées,  parfaitement  ou- 
tillées, habilement  dirigées,  qui  produisent  à  aussi  bon  marché 
que  quiconque  dans  le  monde  ;  la  seconde  est  formée  de  fabriques 
mal  situées  ou  mal  montées,  ou  mal  administrées,  quelquefois  pré- 
sentant ces  trois  défauts  réunis.  Le  prix  de  vente  des  produits  est  le 
même  naturellement  pour  la  première  catégorie  et  pour  la  seconde, 
sauf  les  variations  motivées  sur  la  différence  des  qualités,  et  il  se 
règle  sur  les  convenances  de  la  dernière.  A  celle-ci,  il  procure  des 
bénéfices  satisfaisants  ;  à  l'autre,  par  cela  même,  il  en  donne  d'é- 
normes. Il  faut  donc  distinguer  deux  parties  dans  les  sacrifices  im- 
posés aux  consommateurs  par  le  régime  prohibitif  : 

La  première  a  pour  effet  de  porter  à  un  taux  exagéré  les  profits 
de  certains  établissements  qui  vivraient  sans  aucune  protection. 
C'est  une  redevance  que  le  public  paye,  contraint  et  forcé,  et  que  je 
ne  qualifierai  pas  trop  sévèrement  en  disant  que  c'est  une  exaction. 

La  seconde  est  un  subside  payé  à  des  ateliers  qui,  dans  leur  état 
actuel ,  ne  pourraient  soutenir  la  concurrence  étrangère  ;  les  uns 
parce  que  les  personnes  qui  les  exploitent,  profitant  de  la  fermeture 
du  marché  français  pour  les  produits  étrangers,  s'inquiètent  peu  de 
fabriquer  chèrement,  et  en  conséquence  gardent  un  mauvais  outil- 
lage ou  ne  s'occupent  pas  de  perfectionner  leurs  procédés  (ce  cas  se 
présente  dans  un  certain  nombre  de  filatures)  ;  les  autres  parce 
qu'ils  sont  entre  les  mains  de  personnes  peu  capables,  ou  parce  que, 
fondés  par  des  hommes  peu  intelligents  ou  mal  avisés,  ils  se  trou- 
vent dans  des  conditions  détestables;  ce  sera,  par  exemple,  une 
forge  oi^i  la  houille  revient  à  50  ou  40  francs  la  tonne,  tandis  qi  le  dans 
d'autres  départements  elle  n'en  coûte  que  10  ou  8,  ou  même  moins. 
Le  surplus  de  prix,  qui  alors  est  mis  à  la  charge  du  consommateur, 
est  une  prime  à  l'inertie,  à  la  mauvaise  volonté  ou  k  l'incapacité, 
ou  bien  un  encouragement  pour  des  manufactures  qui  ne  sont  pas 
viables.  Il  faut  pourtant  avoir  le  courage  de  le  dire  :  dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  une  prodigalité  sans  excuse,  un  emploi  funeste  des 
ressources  de  la  société  ;  dans  le  second,  c'est  une  charité  ;  disons 
mieux,  c'est  la  taxe  des  pauvres  non  au  profit  des  populations  ou- 
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vrières  à  l'égard  desquelles  elle  [jcul  se  inoliver,  mais  bien  dans 
rinlérét  des  chcls  d'industrie,  à  l'égard  desquels  elle  est  sans  justifi- 
cation possible. 

Où  eu  serions-nous  s'il  était  posé  en  princi^jo  que  le  public  est 
tenu  d'assurer  par  un  subside  une  activité  lucrative  à  tout  établis- 
sement manufacturier  qu'il  aura  plu  au  premier  venu  d'ériger  ou 
d'acquérir  étourdiment  de  quelque  insensé  qui  l'aura  érigé.  Ce  se- 
rait instituer  le  droit  au  travail  et  au  bénéfice  en  faveur  des  chefs 
d'industrie.  Or,  si  Ton  s'est  refusé,  et  avec  grande  raison,  à  recon- 
naître le  droit  au  travail,  alors  que  c'était  réclamé  au  nom  des  ou- 
vriers, je  ne  vois  pas  comment  on  serait  fondé  à  le  recommander 
dans  l'intérêt  d'une  autre  classe  qui,  du  moins,  n'est  pas  pressée 
par  la  faim. 

Au  surplus,  si  c'est  pareille  chose  qu'on  veut,  il  faut  qu'on  ait  le 
courage  de  le  soutenir;  si  le  subside  au  profit  des  chefs  d'industrie 
est  légitime,  il  Test  sous  la  forme  directe  aussi  bien  que  sous  la  forme 
indirecte  ;  la  seule  différence  entre  les  deux  formes,  c'est  que  l'une 
est  un  déguisement,  l'autre  a  le  grand  mérite  de  la  franchise.  Or, 
que  penserait-on  du  subside  qui  serait  direct,  c'est-à-dire  établi  en 
ces  termes  par  un  article  de  la  loi  des  finances  :  «  Il  sera  payé  par  le 
Trésor  une  prime  de  1  fr.  50  à  2  fr.  par  chaque  kilogramme  de 
filé  fabriqué  à  tout  lilateur  de  coton  ,  et  une  de  150  fr.  par  chaque 
tonne  de  fer  à  tout  maître  de  forges?  »  On  s'écrierait  avec  une  juste 
réprobation,  pour  ne  pas  dire  indignation,  que  c'est  la  ruine  des 
finances,  la  subversion  de  toutes  les  idées  saines?  Or,  je  supplie 
qu'on  me  dise  si  celte  pratique  ne  serait  pas  exactement  ce  que  nous 
fait  faire  par  un  simple  détour  le  régime  prohibitif;  ne  payons-nous 
pas,  le  plus  souvent  au  moins,  une  prime  de  1  fr.  50  c.  à  2  fr.,  pour 
la  qualité  moyenne,  par  kilogramme  de  filé  aux  filateurs  de  coton  , 
et  une  de  150fr.  p  our  le  calibre  moyen,  par  1,000  kilogrammes 
de  fer,  aux  maîtres  de  forges? 

Si  je  ne  m'abuse  fort,  ce  qui  précède  contient  la  réfutation  de 
l'erreur  fondamentale  des  prohibitionnistes,  à  savoir  qu'il  est  utile 
de  perpétuer,  par  le  moyen  d'un  subside,  une  industrie  qui  ne  sait 
pas  ou  ne  veut  pas  produire  au  même  prix  que  l'étranger.  Cependant 
cette  erreur  a  jeté  de  profondes  racines,  même  dans  un  certain 
nombre  d'excellents  esprits.  Il  leur  semble  que  lorsqu'un  produit 
se  présente  avec  l'étiquette  du  travail  national,  par  cela  même  il  a 
droit  à  tous  les  respects,  et  chacun  ne  saurait  trop  s'empresser  de 
délier  les  cordons  de  sa  bourse,  sans  y  regarder  davantage.  Il  y 
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a  une  multitude  d'honnêtes  gens  qui,  à  ce  mot,  aussitôt  se  sou- 
mettent et  ne  s'informent  pas  si  ce  travail  national  peut  et  doit 
être  amélioré  ;  ils  ne  voient  pas  que,  toutes  les  fois  qu'un  produit  fa- 
briqué dans  l'intérieur  des  frontières  coûte  un  tiers  ou  moitié  de 
plus  que  le  produit  pareil  sur  le  marché  général  du  monde,  le  fabri- 
quer est  pour  le  pays  une  très-mauvaise  opération.  Ils  se  refusent  à 
comprendre  que,  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  la  production  peut 
avoir  lieu  chez  nous  aux  mêmes  conditions  qu'au  dehors,  et  qu'a- 
lors il  faut  la  ramener  à  cette  situation  en  lui  faisant  sentir  graduel- 
lement l'aiguillon  de  la  concurrence  étrangère ,  ou  bien  il  y  a  dans 
la  nature  des  choses  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  la  France,  à 
cet  égard,  égale  l'étranger,  et  alors,  en  perpétuant  une  pareille  in- 
dustrie, on  soumet  la  France  à  une  perte  permanente,  à  une  cause 
permanente  d'appauvrissement.  Ils  cèdent  à  une  philanthropie  peu 
intelligente  ,  ou  à  un  patriotisme  sans  lumière;  Je  dis  une  philan- 
thropie peu  intelligente,  car  s'il  y  a  une  classe  à  laquelle  il  importe 
qu'on  écarte  de  nous  les  causes  d'appauvrissemement,  c'est  la  classe 
la  plus  nombreuse;  c'est  sur  elle  surtout  que  retombe  le  fardeau  de 
la  détresse  publique,  ou  de  la  pénurie  de  la  société.  Je  dis  un  pa- 
triotisme sans  lumière ,  car,  en  fait  de  commerce  et  d'industrie ,  la 
combinaison  la  plus  patriotique  est  celle  qui  oblige  le  travail  du 
pays  à  se  montrer  dans  toute  sa  fécondité,  celle  qui  s'attache  aux 
branches  de  la  production  dans  lesquelles  le  pays  excelle ,  ou  en- 
core celle  qui  met  les  chefs  d'industrie  dans  l'obligation  d'exceller 
là  où  la  nature  des  choses  n'y  fait  pas  obstacle.  On  me  pardonnera 
donc  si  j'insiste  encore  pour  combattre  le  préjugé  existant  au  sujet 
de  ce  qu'on  appelle  à  tort  le  maintien  du  travail  national. 

S'il  est  vrai  que  maintenir  des  établissements  oii  l'on  produit 
chèrement  soit  utile  à  la  société  par  cela  seul  que  c'est  assurer  ou 
procurer  du  travail,  sans  qu'il  faille  remplir  aucune  condition  de 
plus ,  il  sera  également  vrai  qu'on  agirait  conformément  aux  règles 
d'une  sage  économie  publique  en  suscitant  des  obstacles  artificiels 
à  une  production  quelconque ,  puisque,  pour  surmonter  ces  ob- 
stacles, il  faudrait  du  travail  de  plus.  A  ce  compte,  il  y  aurait, 
pour  les  pouvoirs  de  l'Etat,  lieu  de  prendre  en  grande  considé- 
ration la  pétition  comique,  que  dans  ses  incomparables  Sophismes 
Bastiat  fait  signer  aux  fabricants  de  chandelles,  bougies,  lampes, 
aux  producteurs  de  suifs,  résines,  alcools^  et  généralement  de  tout 
ce  qui  concerne  Véclairage,  contre  la  lumière  du  soleil,  qui  a  l'im- 
pertinence de  vouloir  nous  éclairer  gratis.  Il  est  certain,  en  effet, 
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que  si ,  comme  Bastial  s'amuse  à  l'imaginer,  on  taisait  une  loi 
qui  ordonnât  la  fermeture  de  toute  fenêtre,  lucarne,  conlrevenly 
vasistaSj  œil-de-bœuf,  en  un  mot  de  toutes  ouvertures,  trous,  fentes 
et  fissures  par  lesquels  le  soleil  a  coutume  de  pénétrer  dans  les 
maisons  y  il  faudrait  plus  de  suif,  plus  d'huile,  plus  de  résine, 
plus  d'alcool,  plus  de  lampes,  de  chandeliers  et  de  toutes  sortes 
d'appareils  d'éclairage.  Par  conséquent,  il  faudrait  élever  d'im- 
menses troupeaux  de  plus,  envoyer  vingt  fois  plus  de  navires  à  la 
pêche  de  la  baleine,  planter  et  exploiter  de  vastes  forêts  de  pins, 
distiller  beaucoup  plus  d'alcool  et  de  gaz,  fabriquer  des  millions  de 
chandeliers  et  de  lampes.  S'il  est  admis,  avec  M.  Lequien  et  les 
autres  auteurs  prohibitionnistes,  que  le  travail  national ,  quel  qu'il 
soit,  ou  quel  qu'en  puisse  être  le  résultat  effectif,  augmente  la 
richesse  de  la  société,  on  aurait  par  cette  belle  opération  enrichi  la 
France. 

Non,  dira  le  lecteur,  on  l'aurait  appauvrie,  et  par  là-dessus  on 
se  serait  couvert  de  ridicule.  —  Sans  doute  ;  mais  ce  jugement  sé- 
vère, la  Suède  mériterait  qu'on  le  prononçât  contre  elle,  si  elle  pro- 
hibait le  vin  de  sorte  qu'on  ne  pût  plus  en  boire  chez  elle  qu'en 
cultivant  de  la  vigne  dans  des  serres.  Alors,  pour  se  procurer 
100,000  hectolitres  de  vin,  la  Scandinavie  occuperait  une  masse  de 
capitaux  et  de  bras  qui,  employés  à  exploiter  les  forêts  ou  à  produire 
de  l'acier  et  du  fer,  auraient  donné  le  moyen  d'en  acheter  un  mil- 
lion sur  les  marchés  de  la  France,  du  Portugal  et  de  l'Espagne.  Le 
résultat  net  de  l'opération  serait  donc  inévitablement  de  l'appauvrir 
de  900,000  hectolitres.  Cette  hypothèse  de  fantaisie,  que  je  viens 
de  faire  au  sujet  de  la  Scandinavie,  devient  une  réalité  si,  fai- 
sant un  retour  sur  notre  législation  commerciale,  nous  nous  ren- 
dons compte  des  dispositions  du  tarif,  qui  ont  pour  effet  de  perpé- 
tuer dans  leur  état  actuel  certaines  de  nos  forges  et  de  nos  filatures  de 
coton  qui  produisent  les  fers  et  les  filés  de  coton  dans  des  conditions 
tellement  mauvaises  qu'elles  seraient  ruinées  s'il  leur  fallait  vendre 
ces  articles  au  prix  courant  du  marché  général  du  monde.  Tout  le 
supplément  de  prix  que  leur  paye  le  public  français  représente  un 
mauvais  travail,  un  travail  stérile,  tout  comme  le  serait  le  travail 
destiné  à  remplacer  la  lumière  du  soleil,  après  qu'on  s'en  serait  privé 
volontairement.  C'est  une  somme  perdue  pour  la  richesse  publique, 
tout  comme  le  serait  la  somme  employée  à  fabriquer  et  à  entretenir 
des  luminaires  en  plein  midi,  dans  la  supposition  plaisante  faite  par 
Bastiat. 
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Mais  ce  n'est  pas  la  seule  perte  que  la  société  subisse  de  ce 
chef.  La  concurrence  étant  amortie  dans  les  deux  industries  des 
fers  et  des  filés  de  coton,  par  la  facilité  que  la  législation  prohi- 
bitionnistc  donne  aux  maîtres  de  forges  et  aux  filateurs  pour 
s'entendre,  les  prix  de  vente  s'y  règlent,  d'après  les  prix  de  revient 
des  établissements  les  plus  mal  situés,  les  plus  mal  organisés  ou  les 
plus  mal  montés,  de  manière  à  leur  assurer  des  profits  satisfaisants 
pour  leurs  propriétaires;  et  c'est  ainsi  que  ces  établissements  se 
perpétuent.  Mais  ce  n'est  pas  à  eux  seuls  que  le  public  paye  une 
redevance  sous  la  forme  d'un  supplément  de  prix  par  delà  ce  que 
valent  les  fers  ou  les  filés  de  coton  sur  le  marché  général.  Il  sert 
intégralement  ce  tribut  à  toutes  les  forges  et  à  toutes  les  filatures, 
ù  celles  qui  produisent  à  peu  près  aux  mêmes  prix  que  l'étranger 
tout  comme  aux  autres.  Pour  les  forges,  c'est  en  bloc  quelque 
chose  comme  90  millions  \  indépendamment  d'un  préjudice  bien 
plus  grand  encore,  qui  résulte  de  ce  que  la  rareté  et  la  cherté  du 
fer  sur  le  marché  français  obligent  une  multitude  de  producteurs  en 
tout  genre,  et  d'abord  l'agriculture  nationale,  à  se  passer  d'un  bon 
outillage,  ce  qui  restreint  extrêmement  la  fécondité  de  leur  travail 
et  la  quantité  de  richesse  produite  par  leur  labeur.  Pour  les  fila- 
tures, s'il  fallait  s'en  rapporter  aux  aveux  des  filateurs  eux-mêmes, 
que  nous  rapporterons  bientôt,  ce  serait  la  même  somme  à  peu 
près.  Sur  ce  point  nous  aurons  quelques  réserves  à  faire.  Mais  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  exact,  ainsi  que  les  filateurs  le  prétendent  dans 
leurs  mémoires,  qu'ils  produisent  beaucoup  plus  chèrement  que  les 
Anglais  ou  les  Prussiens,  ou  les  Saxons,  deux  choses  sont  trop  cer- 
taines :  la  première,  qu'ils  profitent  de  la  prohibition  pour  vendre 
presque  toujours  leurs  filés  extrêmement  cher  ;  la  seconde,  que  le 
haut  prix  des  filés  en  France  nous  interdit  de  profiter  de  l'immense 
débouché  qu'offre  le  marché  général  aux  articles  dont  le  filé  de  coton 
est  la  matière  première.  L'Angleterre  place  dans  le  monde,  en  filés 
de  coton,  une  masse  de  marchandises  qui  vaut  près  de  800  mil- 
lions de  francs.  La  cherté  des  filés  met  nos  fabricants  de  tulle,  de 
mousseline,  de  jaconas,  de  toiles  peintes  et  d'impressions,  qui  tous 

*  La  consommation  de  la  France,  en  fer,  fontes  moulées  et  aciers,  doit  être,  à 
Theure  qu'il  est,  d'environ  900,000  tonnes.  Là-dessus,  il  y  a  environ  560,000 
tonnes  de  fer  qui  sont  tarifées  de  120  à  480  fr.  Nous  ne  compterons  que  150  fr. 
en  moyenne.  C'est  alors  pour  le  fer  seul  75  millions.  Pour  la  fonte  le  droit  est 
moindre  que  sur  le  fer  :  il  ne  va  qu'à  48  fr.  ;  mais  pour  l'acier  il  est  à  5C0  fr.  au 
minimum.  Pour  ces  deux  articles  réunis,  nous  ne  comptons  que  15  millions. 
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sont  si  Imbilos,  dans  l'obligation  de  prondi'i,'  une  part  importante  à 
ce  commerce  gigantesque.  C'est  pour  le  pays  une  perte  incalculable. 
Si  le  travail  en  lui-même,  indépendamment  du  résultat,  est  une 
source  de  richesse  pour  la  société,  qui  est  une  collection  d'indivi- 
dus, il  Test  également  pour  chacun  des  individus  dont  la  société  se 
compose.  A  ce  compte,  on  aurait  bien  de  la  bonté  vraiment  de 
s'inquiéter  désormais  de  la  détresse  où  tombent  souvent  tant  de 
familles,  et  des  privations  permanentes  au  milieu  desquelles  vit  une 
partie  des  populations.  Le  remède  est  découvert,  nous  avons  en 
poche  la  pierre  philosophale,  et  les  prohibitionnistes  ont  le  droit  de 
iliire  comme  Archimède,  qui  s'en  allait  par  les  rues  de  Syracuse  en 
criant  :  Je  Val  trouvé  !  Toute  personne  qui  se  verra  menacée  par  la 
misère  n'aura  qu'à  se  promener  delà  cave  au  grenier  et  du  grenier 
à  la  cave,  en  chargeant  d'un  faix  ses  épaules;  plus  le  faix  sera 
lourd,  et  plus  elle  s'enrichira.  Par  conséquent  aussi,  à  cette  heure, 
le  personnage  le  plus  riche  qu'il  y  ait,  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
de  ce  monde  ou  de  l'autre,  ce  n'est  ni  le  baron  de  Rothschild,  ni  le 
marquis  de  Northurnberland,  ni  tel  nabab  qu'on  pourrait  citer;  ce 
doit  être  Sysiphe  qui  roule  depuis  tant  de  siècles  et  à  si  grand'peine 
son  pesant  rocher  ;  s'il  y  a  dans  les  enfers  quelque  lieu  où  placer  ses 
l'onds  à  intérêts  composés,  ce  grand  coupable  excédé  de  travail  doit 
posséder  aujourd'hui  des  sommes  incalculables.  —  Vous  vous  mo- 
quez, vont  me  répondre  les  publicistes  de  la  prohibition  ;  l'ouvrier 
désœuvré  qui  passerait  son  temps  à  porter  des  pavés  de  la  cave  au 
grenier  et  du  grenier  à  la  cave  resterait  misérable,  parce  qu'il  ne 
serait  pas  payé  pour  cela,  et  Sysiphe  ne  reçoit  pas  de  salaire  de  Ju- 
piter ni  de  Pluton.  Le  travail  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  saurait  donc 
leur  être  productif.  —  Vous  êtes  dupe  de  vous-même,  répliquerai-je 
à  l'argumentateur  prohibitionnisîe.  Il  ne  faut  pas  dire  que  des  la- 
beurs de  ce  genre  sont  improductifs,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  payés  : 
le  vrai,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  payés  parce  qu'ils  ne  produisent  rien, 
parce  qu'au  bout  il  n'y  a  rien  d'utile,  aucun  service  rendu  à  la  so- 
ciété ni  à  personne.  Nous  retombons  ainsi  sur  cette  proposition  fon- 
damentale que  j'ai  déjà  rappelée,  et  qui  renverse  de  fond  en  comble 
réchaiaudage  de  la  doctrine  prohibitionniste,  à  savoir  que,  pour 
l'individu  comme  pour  la  société,  la  cause  de  la  richesse  gît  non 
dans  la  quantité  du  travail,  mais  dans  sa  fécondité,  dans  l'étendue 
des  résultats  obtenus,  c'est-à-dire  dans  le  nombre,  le  poids  ou  la 
qualité  des  objets  qui  répondent  à  un  effort  et  à  des  frais  déterminés. 
La  richesse,  c'est  l'abonrlance  des  produits  obtenus  ou  des  services 
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effectués  par  le  travail,  produits  et  services  en  échange  desquels  les 
individus,  et  par  conséquent  la  société,  se  procurent  ce  qu'il  leur  faut 
pour  leur  subsistance,  leur  entretien  et  leur  bien-être,  en  proportion 
d'autant  plus  grande  qu'ils  ont  eux-mêmes  produit  davantage.  C'est 
pour  cela,  encore  une  fois,  que  le  quintal  de  ter  valant  sur  le  marché 
général  20  francs,  si  la  loi  de  douane  perpétue  en  France  un  système 
de  fabrication  qui  ne  permette  au  public  de  s'en  procurer  qu'au  prix 
de  35,  le  travail  qui  répond  aux  15  francs  de  supplément  est  un 
travail  stérile,  exactement  comme  le  labeur  de  Sysiphe,  ou  celui  de 
l'ouvrier  qui  transporterait  des  pavés  du  haut  en  bas  et  du  bas  en 
haut  de  la  maison,  eL  la  société  que  l'on  oblige  à  payer  ce  supplé- 
ment s'appauvrit  d'autant. 

Cet  article  du  Credo  prohibitionniste,  dans  lequel  se  complaît 
M.Lequien,  touchant  les  avantages  d'un  travail  national,  quels  qu'en 
soient  l'objet  et  l'effet,  rappelle  les  travaux  d'un  écrivain  de  la  même 
école,  qui  n'est  plus  de  ce  monde,  M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans, 
de  son  vivant  député,  comme  l'est  aujourd'hui  M.  Lequien,  de  même 
que  lui  homme  honorable  et  excellent,  et  fort  zélé  pour  le  bien  pu- 
blic. Il  avait  publié  un  Traité  d'économie  publique,  oii  il  démontrait 
que  les  impôts  les  plus  lourds  n'appauvrissent  pas  les  peuples,  et 
que  lorsqu'un  fleuve  déborde,  dévaste  les  maisons  et  emporte  les 
villages,  ou  lorsqu'un  incendie  dévore  une  capitale,  c'est  un  bien 
plutôt  qu'un  mal,  parce  que  cela  favorise  le  travail  national.  N'a-t-on 
pas,  en  effet,  alors  à  refaire  les  digues,  restaurer  les  champs  et  en 
retirer  les  graviers,  rebâtir  les  villages  et  reconstruire  la  capitale? 
Donc  cela  fait  aller  le  travail  national,  donc  aussi  c'est  avanta- 
geux et  cela  enrichit  la  société  et  l'Etat.  A  ce  compte,  l'an  passé, 
lorsque  le  Rhône  et  la  Saône,  sortant  de  leur  lit,  ont  dévasté  nos 
campagnes,  c'est  avoir  eu  la  vue  bien  courte  que  de  ne  pas  avoir 
compris  qu'ils  rendaient  service  à  la  France.  N'ont-ils  pas,  en  effet, 
provoqué  le  travail? — Voilà  pourtant  la  quintessence  de  la  doctrine 
prohibitionniste.  M.  Lequien  a  eu  la  malheureuse  inspiration  de  se 
faire  l'apôtre  de  ces  aberrations  par  son  interprétation  des  sacrifices 
qu'impose  le  régime  prohibitionniste.  Sa  formule  est  beaucoup 
moins  naïve  que  celle  de  M.  de  Saint-Chamans  ;  mais  au  fond,  elle 
est  la  même.  J'ai  donc  placé  dans  ma  bibliothèque,  à  côté  l'un  de 
l'autre,  le  livre  de  M.  Lequien  et  celui  de  M.  de  Saint-Chamans.  Les 
deux  feront  la  paire. 

Les  avocats  de  la  prohibition  supposent  qu'ils  ont  justifié  la  re- 
devance que  le  public  paye  à  ceux  des  manufacturiers  protégés  qui 
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produisent  plus  chèrement  que  l'eHranger,  en  représentant  qu'elle 
ne  constitue  pas  un  surcroît  de  bénélice,  qu'elle  est  uniquement  des- 
tinée à  couvrir  un  surplus  de  Irais  de  production.  — Si  ce  n'est  pas 
un  surplus  de  profit  pour  ces  manulacturiers,  l'etiet  n'en  reste  pas 
moins  le  môme  pour  le  public  (jui  paye.  C'est  d'abord  une  perte 
sèche  pour  la  société,  c'est  de  plus  un  tribut  qu'elle  acquitte  parce 
que  la  loi  douanière  l'y  oblige,  mais  qu'en  équité  elle  ne  doit  point. 
Dans  les  sociétés  modernes  régies  par  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi,  il  est  de  principe  qu'on  ne  doit  l'impôt  qu'à  l'Etat,  au  dépar- 
tement ou  à  la  commune  ;  on  ne  peut  être  tenu  à  rien  de  semblable 
envers  un  simple  particulier  qui  ne  rend  aucun  service  extraordi- 
naire pour  légitimer  cette  faveur  exceptionnelle.  Voici,  je  suppose, 
M.  A.  ou  M.  B.,  chefs  d'industrie  dont  les  établissements  sont  mal 
administrés,  mal  situés,  ou  mal  outillés,  et  qui,  par  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  causes,  produisent  chèrement.  De  deux  choses  l'une: 
ou  le  mal  dont  ces  établissements  sont  atteints  est  incurable,  et 
alors  on  retombe  dans  le  cas  que  j'imaginais  tout  à  Tlieure,  de  la 
Suède  et  de  la  Norwége  qui  voudraient  produire  leurs  vins  elles- 
mêmes;  ou  il  est  possible  de  le  guérir,  et,  par  une  bonne  adminis- 
tration ,  une  plus  grande  activité  du  chef  ou  une  rénovation  du 
matériel,  ou  un  changement  de  localité,  on  peut  arriver  à  produire 
dans  les  mêmes  conditions  de  prix  à  peu  près  qu'ailleurs;  mais 
alors  pourquoi  M.  A.  et  M.  B.  n'ont-ils  pas  déjà  pourvu  à  ces  né- 
cessités? Voilà  soixante  ans  qu'on  leur  paye,  à  cet  effet  précisé- 
ment, une  redevance  qu'on  ne  leur  doit  point  ;  ils  ne  lui  ont  pas 
donné  cette  destination,  quoique  ce  fût  pour  eux  un  devoir  étroit; 
est-ce  une  raison  pour  la  leur  payer  indéfiniment  encore?  La  con- 
clusion, ce  me  semble,  est  qu'ils  ont  mérité  un  blâme  sévère,  et  non 
pas  qu'il  faut  perpétuer  la  taxe.  Ce  ne  sera  pas  un  tort  de  la  suppri- 
mer à  l'avenir,  en  y  procédant  graduellement  pour  se  conformer 
aux  règles  de  la  politique,  qui  veulent  qu'on  ait  soin  de  ménager 
les  transitions  ;  c'en  est  un  de  l'avoir  prolongée  aussi  longtemps 
à  un  taux  exhorbitant.  C'en  est  peut-être  un  de  l'avoir  établie,  et  il 
y  a  bien  des  personnes  qui  en  sont  convaincues  :  l'État,  disent- 
elles,  n'est  pas  le  pourvoyeur  des  chefs  d'industrie.  Il  n'est  pas  dans 
ses  attributions  naturelles  de  leur  fournir  des  capitaux  pour  perfec- 
tionner leurs  établissements,  ou  d'obliger  le  contribuable  à  leur 
en  fournir  sans  que  cela  passe  par  les  mains  des  agents  du  fisc. 

L'excuse  qu'on  allègue  en  faveur  de  la  redevance  perçue  par  les 
manufacturiers  protégés,  que  ce  n'est  pas  pour  eux  un  supplément 
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de  profit,  est,  à  un  certain  point  de  vue,  une  circonstance  aggra- 
vante contre  le  système  prohibitif.  Et,  en  effet,  l'intérêt  public,  me- 
suré au  progrès  ou  à  la  conservation  de  la  richesse  collective  de  la 
société,  aurait  moins  à  se  plaindre  d'un  état  de  choses  où  les  manu- 
facturiers protégés  feraient  profit  de  la  totalité  de  la  redevance  que 
leur  sert  le  public,  que  d'un  régime  où  ce  serait  absorbé  en  frais 
de  toute  sorte.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  somme  qui  passe  in- 
tacte de  la  poche  du  public  dans  celle  du  fabricant  ;  au  lieu  de  vous 
ou  de  moi,  c'est  un  tiers  qui  la  possède;  en  principe,  ce  tiers  n'y 
avait  aucun  droit  et  il  n'en  est  investi  que  par  un  acte  dont  l'équité 
et  l'égalité  devant  la  loi  ne  s'accommodent  pas;  mais  enfin  la  nation, 
dont  le  fabricant  protégé  est  un  membre,  aussi  bien  que  vous  et 
moi,  n'en  est  pas  privée.  Dans  le  second  cas,  à  n'envisager  que  la 
richesse  sociale,  c'est  une  perte  sèche,  à  peu  près  comme  si  on  avait 
jeté  la  somme  à  la  rivière. 

Il  y  a  peu  de  semaines,  une  lettre,  adressée  par  un  habile  négo- 
ciant havrais,  M.  Frédéric  de  Goninck,  au  Journal  du  Havre,  pré- 
sentait à  ce  sujet  un  aperçu  curieux  et  dont  la  conclusion  est  irré- 
cusable. Vous  prétendez,  disait-il  aux  filateurs  de  coton  de  la 
Normandie,  que  vous  ne  pouvez  fabriquer  les  filés  qu'à  44  pour  100 
de  plus  que  les  Anglais;  ce  qui,  remarquons-le,  implique  la  même 
infériorité  par  rapport  aux  manufacturiers  du  Zollverein  et  de  la 
Suisse,  car  dans  ces  deux  pays  la  filature  soutient  ouvertement  la 
concurrence  anglaise  avec  des  droits  insignifiants.  On  a  grandement 
heu  de  douter  de  l'exactitude  de  votre  assertion  ;  mais  si  elle  est 
exacte,  il  y  a  un  parti  à  prendre,  et  ce  ne  serait  pas  celui  de  perpé- 
tuer une  législation  commerciale  en  vertu  de  laquelle  le  public  fran- 
çais est  dans  la  dépendance  d'établissements  qui  ont  besoin  pour 
vivre  défaire  payer  leurs  filés  ou  leurs  calicots  44  pour  100  de  plus 
qu'ils  ne  valent  sur  le  marché  général.  Le  capital  engagé  dans  les 
industries  de  la  filature  et  du  tissage  ne  peut  excéder  200  millions. 
D'après  le  dire  des  manufacturiers,  leur  bénéfice  moyen  dans  l'état 
actuel  des  choses  serait  de  4  pour  100  l'an,  soit  8  millions.  Qu'est-ce 
qu'il  en  coûte  au  public  pour  les  faire  jouir  de  ce  bénéfice  de  8  mil- 
lions? Il  lui  en  coûte  44  pour  100  sur  la  masse  des  filés  et  des  tis- 
sages absorbés  par  la  France,  qu'on  ne  peut  évaluer  en  poids  à  moins 
de  00  millions  de  kilogrammes,  en  argent  h  moins  de  210  millions 
de  francs,  à  raison  de  3  fr.  50  c.  le  kilogr.  en  moyenne  ';  44  pour 
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100  sur  210  millions,  c'est  ia  somme  de  9ti  millions.  Ainsi  le  public 
l'ait  un  sacrifice  de  92  millions  pour  produire  à  nos  filatcurs  un 
profit  (le  8.  Il  vaudrait  mille  fois  mieux  leur  payer  les  8  millions 
pour  ne  rien  faire.  Nous  achèterions  alors  nos  filés  et  nos  toiles 
(le  coton  en  Angleterre,  en  Suisse  et  dans  le  Zollverein,  et  nous  y 
gagnerions,  tout  compte  fait,  84  millions,  le  chiffre  en  vaut  la  peine, 
84  millions  avec  lesquels  le  public  consommateur,  pour  compléter 
et  embellir  son  vêtement,  pourrait  se  doiioer  des  soieries,  des  mé- 
rinos, ou  d'autres  objets  de  nécessité  ou  de  luxe  que  la  France  peut 
produire  sans  le  secours  de  la  prohibition  ou  de  droits  de  44  pour 
100,  et  dont  nous  achetons  d'autant  moins  qu'il  nous  faut  payer 
plus  cher  le  tricot  pour  nos  bas,  le  calicot  pour  nos  chemises,  le 
tulle,  les  madapolams  et  jaconas,  les  toiles  peintes,  pour  le  reste 
du  vêtement. 

Au  reste,  disons-le  avec  M.  de  Goninck,  les  comptes  au  moyen 
desquels  on  prétend  prouver  que  la  filature  et  le  lissage  du  coton  ne 
peuvent  vivre  en  France  qu'avec  une  prime  de  44  pour  100  sont  des 
comptes  bien  notoirement  arrangés  pour  les  besoins  de  la  cause, 
une  de  ces  nombreuses  fictions  que  la  féconde  imagination  des 
prohibitionnistes  procrée  sans  cesse,  mais  non  malheureusement 
pour  l'amusement  et  le  bien-être  du  peuple  français.  Pour  que  ces 
comptes  fussent  justes,  dit  le  spirituel  armateur  havrais,  il  faudrait 
que  les  Anglais,  les  Prussiens  et  les  Suisses  fussent  des  aigles,  et 
les  Français  des  oisons;  et  je  ne  voudrais  que  l'exemple  des  ho- 
norables filateurs  et  tisseurs  de  la  Normandie  pour  prouver  que 
sous  ce  rapport ,  comme  sous  tant  d'autres  ,  nous  ne  le  cédons  en 
rien  à  nos  voisins  d'outre  Manche,  d'outre  Rhin  et  d'outre  Rhône. 

La  vérité  est  que,  sauf  un  nombre  médiocre  d'établissements  peu 
importants,  la  filature  de  coton  française  s'est  enfin  mise  au  niveau 
de  l'industrie  étrangère  pour  la  perfection  du  matériel  et,  par  con- 
séquent, pour  le  bon  marché  de  la  production.  L'on  ne  s'y  est  pas 
donné,  aussitôt  qu'on  l'aurait  dû,  l'assistance  précieuse  du  métier 
renvideur,  parce  que,  à  l'ombre  de  la  prohibition,  on  manquait  d'un 
stimulant  énergique.  Mais  avec  le  temps,  on  a  fini  par  là,  et  au- 
jourd'hui c'est  un  fait  acquis  :  dans  nos  grandes  filatures  les  frais 
de  production  excèdent  de  très-peu  ceux  des  meilleures  fabriques 


qui  paraissent  dans  nos  ports  pour  être  réexportés,  à  2  fr.  50  c.  le  kilogr. 
pour  les  numéros  au-dessous  de  145,  et  à  25  ot  27  fr.  pour  les  numéros  au- 
dessus.  La  moyenne  générale  de  3  fr.  50  c.,  doiit  il  est  fait  mention  ici,  est  ainsi 
plutôt  fort  au-dessous  de  la  vérité  qu'au-dessus. 
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de  Manchester.  Ils  ne  les  excèdent  [jas  du  tout  dans  les  établisse- 
ments, assez  multipliés  en  France,  où  Ton  a  le  secours  de  la  force 
motrice  de  l'eau.  On  paye,  il  est  vrai,  les  métiers  un  peu  plus  cher 
(et  encore  est-ce  le  régime  prohibitif  qui  en  est  la  cause),  ainsi 
que  le  charbon  lorsqu'on  s'en  sert,  mais  les  salaires  des  ouvriers 
sont  moindres,  ainsi  que  quelques  autres  charges,  et  l'équilibre  se 
rétablit  ainsi.  Depuis  les  déclarations  de  l'honorable  M.  Jean  Dollfus, 
qui  est  filateur  sur  une  grande  échelle,  le  doute  n'est  plus  possible 
à  cet  égard. 

La  vérité  encore,  c'est  qu'on  s'est  joué  de  la  crédulité  publique 
quand  on  a  dit  que  les  filateurs  se  contentaient  d'un  bénéfice  de 
4  pour  100  sur  leurs  capitaux.  En  1855  et  1854,  ce  n'était  pas 
4 pour  100  de  profit  que  s'administraient  les  barons  de  la  filature; 
il  est  de  notoriété  publique  qu'ils  ne  gagnaient  pas  moins  de  25  à 
40  pour  100;  quelques-uns  ont  avoué  alors  qu'ils  faisaient  des  pro- 
fits imperlinents. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  dire  un  mot  de  la  manière  dont, 
dans  le  parti  prohibitionniste ,  on  apprécie  les  faits  économiques 
contemporains,  de  Féquité  qu'on  y  apporte,  de  la  justesse  avec  la- 
quelle on  les  retrace.  Les  prohibitionnistes  ,  on  le  sait ,  ont  la 
prétention  d'être  des  hommes  pratiques  par  excellence.  A  ce  titre, 
ils  seraient  tenus  à  être  aussi  exacts  que  qui  que  ce  soit  dans  leurs 
assertions  matérielles  et  dans  leurs  exposés.  Ce  n'est  cependant 
pas  par  ce  mérite  qu'ils  brillent  en  général.  Leur  façon  d'écrire 
l'histoire  porte  le  plus  souvent  l'empreinte  d'une  imagination 
volontaire  et  capricieuse.  C'est  une  sorte  de  maladie  endémique 
parmi  eux,  tellement  que  M.  Lequien,  qui  est  connu  pour  un  homme 
consciencieux,  qui  passe  pour  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage 
familier  un  piocheur  ^  fouillant  avec  attention  les  dossiers  et  les 
livres,  n'a  pas  pu  s'en  garer  dans  son  volume  en  faveur  de  la  pro- 
hibition. Je  vais  en  citer  quelques  exemples  remarquables.  Je  le 
fais  à  regret,  et  je  m'en  abstiendrais  s'il  ne  s'agissait  d'erreurs  que 
le  parti  s'attache  systématiquement  à  propager  ou  à  entretenir. 

Un  fait  est  flagrant  aujourd'hui  :  sur  36  millions  de  Français, 
les  18  ou  20  millions  qui  sont  adonnés  à  l'agriculture  ou  qui  en 
vivent  ont  cessé  d'être  protégés  par  les  droits  de  douanes.  Ils  ont  pu 
constater  à  la  suite  du  changement  introduit  dans  la  pratique  de  la 
douane  en  ce  qui  concerne  les  deru'ées  qu'ils  produisent,  et  parti- 
culièrement la  viande,  le  blé,  le  vin,  que  la  prétendue  protection 
dont  ils  jouissaient  précédemment  n'était  qu'une  illusion.  iXon-seu- 
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lement  en  droit  et  en  fait  ils  ne  sont  pas  protégés ,  mais  le  système 
prohibitif  ne  peut  lem^  conférer  aucun  avantage.  Au  contraire,  ils 
en  supportent  tous  les  inconvénients.  Le  système  prohibitif  ren- 
chérit en  effet  le  fer,  les  machines  et  histrumenls  agricoles»  le  guano, 
le  soufre  en  fleur  qui  est  un  spécifique  si  précieux  pour  la  maladie 
de  la  vigne,  mille  articles  usuels  pour  le  vêtement  ou  Tameuble- 
ment.  Voilà  donc  18  ou  20  millions  de  Français  à  l'égard  desquels 
le  régime  prohibitif  ne  subsiste  plus,  comme  le  disait  dernièrement 
un  écrivain  marseillais,  M.  Marquis,  du  Sémaphore,  que  pour  les 
exploiter. 

Les  prohibitionnistes ,  en  présence  de  ce  fait  qui  crève  les  yeux, 
ont  recours  à  la  méthode  qui  leur  est  accoutumée,  toutes  les  fois 
qu'ils  rencontrent  une  preuve  qui  les  accable  ;  ils  font  comme  s'il 
n'existait  pas ,  ils  se  refusent  obstinément  à  en  parler,  pensant  que 
cela  empêchera  le  public  de  l'apercevoir,  ou  bien  ils  affirment  im- 
perturbablement le  fait  diamétralement  opposé.  M.  Lequien  a  consa- 
cré seize  chapitres  à  prouver  que  l'agriculture  française  ne  peut  pros- 
pérer qu'à  l'abri  de  la  muraille  de  la  Chine,  qu'il  lui  faut  des  droits 
prohibitifs,  qu'autrement  elle  est  perdue,  et  la  France  redeviendra 
en  friche.  Un  de  ses  chapitres  est  réservé  aux  sucreries  de  betteraves. 
Impossible  de  choisir  un  fait  plus  défavorable  à  la  cause  prohibi- 
tionniste.  Le  sucre  de  betteraves  est,  au  contraire,  l'exemple  que 
citent  de  préférence  les  hommes  bien  informés,  parmi  lesquels  il  ap- 
partenait à  M.  Lequien  de  se  faire  une  belle  place,  lorsqu'ils  veulent 
montrer  comment,  de  nos  jours,  l'industrie  française  se  perfectionne 
et  arrive  rapidement  à  égaler  l'industrie  étrangère,  toutes  les  fois 
qu'on  lui  fait  sentir  l'aiguillon.  Le  sucre  de  betteraves  se  croyait 
perdu,  lorsque,  en  1845,  le  législateur,  cette  fois  bien  inspiré,  lui 
imposa  l'égalité  des  droits  avec  le  sucre  des  colonies.  On  se  souvient 
de  toutes  les  plaintes  qui  éclatèrent  alors  dans  les  départements  su- 
criers du  nord  :  c'en  était  fait,  le  sucre  colonial  allait  anéantir  cette 
belle  industrie.  Quelques  années  après,  cependant,  c'était  le  sucre 
colonial,  au  contraire,  qui  demandait  grâce.  On  voit  par  là  comment, 
dans  l'école  prohibitionniste,  on  écrit  l'histoire. 

Autre  exemple  :  J'ai  loué  plus  haut  M.  Lequien  de  la  modéra- 
tion de  sa  polémique;  je  suis  pourtant  obligé  de  dire  qu'il  y  a  un 
sujet  sur  lequel  il  s'est  laissé  entreprendre  et  dominer  par  la  passion. 
Ce  sujet  est  l'Angleterre,  dont,  il  faut  le  dire  à  sa  décharge,  comme 
circonstance  atténuante,  aucun  prohibitionniste  ne  peut  parler  de 
sang-froid.  11  est  convenu  parmi  eux  qu'elle  tourne  autour  de  notre 
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induslrie  pour  la  dévorer.  Selon  le  parti  prohibitionnisle,  l'Angle- 
terre c'est  quelque  chose  comme  la  bète  de  l'Apocalypse,  qui  per- 
sonnifie toutes  les  perfidies,  toutes  les  infamies,  toutes  les  abomina- 
tions. La  grande  réforme  commerciale  à  laquelle  sir  Robert  Pcel  a 
attaché  son  nom  n'est  qu'un  dernier  expédient  imaginé  par  la  pro- 
fonde astuce  de  ces  méchants  insulaires!  M.  Lequien,  donc,  s'at- 
tache longuement  à  dépeindre  cette  réforme  comme  une  manœuvre 
insidieuse  destinée  à  tromper  les  autres  peuples.  Il  a  dix  cbapitres 
sur  ce  point  (de  lxxi  à  lxxxi),  sans  compter  une  [multitude  de 
passages  et  de  sentences  disséminés  dans  tout  le  corps  de  Tou- 
vrage. 

En  d'autres  temps  et  d'autres  circonstances,  la  politique  anglaise 
a  eu  ses  torts  ;  souvent  elle  a  été  marquée  au  coin  de  régoïsme  et  de 
l'injustice,  et  encore  en  cela  mi  philosophe  qui  se  placerait  au-dessus 
des  agitations  des  cabinets  et  des  peuples,  pour  les  juger  impartia- 
lement, trouverait  très-probablement  que  toutes  les  autres  lui  res- 
semblent. Mais,  dans  cette  aftaire  de  la  législation  sur  le  commerce 
international,  la  perfide  Albion  a  bien  mérité  du  genre  humain. 
Elle  a  fait  sur  elle-même  une  expérience  hardie,  difficile ,  et,  à 
ce  moment,  fort  périlleuse.  Elle  Ta  faite  malgré  la  résistance  un 
moment  passionnée  et  constamment  énergique  de  plusieurs  de  ses 
grandes  industries,  et  d'abord  de  la  plus  considérable  de  toutes, 
l'agriculture,  qui  semblait  hors  d'état  de  jamais  supporter  le  choc 
de  la  concurrence  étrangère,  car  elle  produisait  chèrement  et  ven- 
dait à  des  prix  exorbitants,  dont  on  pouvait  croire  qu'il  lui  serait 
impossible  de  se  passer.  Elle  fa  faite  malgré  les  opiniâtres  efforts  et 
les  démonstrations  presque  séditieuses  de  l'industrie  que  la  nation 
anglaise  était  habituée  à  considérer  comme  le  boulevard  de  la  patrie, 
la  navigation  marchande.  Elle  l'a  faite  malgré  l'opposition  d'une 
partie  considérable  de  ses  mineurs,  et  de  quelques  branches  de  l'in- 
dustrie manufacturière.  Elle  y  a  procédé  avec  cette  résolution  calme, 
réfléchie,  imperturbable,  qui  est  le  plus  admirable  attribut  peut-être 
du  caractère  britannique.  S'élevant  à  une  hauteur  qui  a  bien  rare- 
ment été  égaiée  en  quelque  pays  que  ce  soit,  ses  hommes  d'Etat  ont 
accompli  la  réforme  douanière  en  secouant  les  préjugés  d'une  écono- 
mie politique  surannée,  pour  en  adopter  une  autre  qui  coraptailparmi 
ses  parrains  de  grands  et  nobles  esprits,  les  Adam  Smith,  les  Frank- 
lin, les  Turgot,  et  qui  est  en  rapport  intime  avec  les  immortels  prin- 
cipes que  la  France  honore  sous  le  nom  de  principes  de  89,  mais  qui, 
à  cette  époque,  était  écartée  de  la  pratique  de  tous  les  grands  Etats, 
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alors  obsUucjiiioiit  proliibilioiuiislcs  *.  Us  iroiil  demamlé  la  réci- 
procité à  aucun  autre  Etat,  et  ils  ont  o[)éré  le  changement  à  bref 
délai,  se  liant  à  l'intelligence  et  à  l'activilé  des  particuliers  pour 
triompher  des  dii'licultés,  non  d'ailleurs  sans  ollrir  à  l'agriculture, 
pour  le  moment  de  la  transition,  reflicace  concours  des  Ibrces  de 
l'Etat.  Ce  sera  un  éternel  honneur  pour  leur  patrie  et  pour  eux  d'avoir 
abjuré,  avec  tant  d'éclat  et  de  vigueur,  des  traditions  qu'on  disait 
patriotiques  parce  qu'elles  étaient  étroites  et  mesquines,  qu'on 
prétendait  prudentes  et  conservatrices  parce  qu'elles  respectaient 
d'insoutenables  monopoles  et  perpétuaient,  dans  l'intérêt  de  quel- 
ques-uns, des  abus  pr(\judiciables  au  grand  nombre.  Et  si  aujour- 
d'hui la  mémoire  de  Robert  Peel  est  vénérée  dans  les  deux  hémi- 
sphères, si,  conformément  au  vœu  le  plus  cher  de  ce  grand  ministre, 
son  nom  est  cité  avec  bénédictions  au  foyer  du  pauvre,  non-seule- 
ment dans  la  Grande-Bretagne,  mais  ailleurs,  c'est  en  reconnais- 
sance de  cette  grande  réforme  accomplie  avec  un  si  juste  sentiment 
de  l'intérêt  public  et  avec  une  si  noble  lérmeté  au  milieu  des  orages. 
Noble  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu,  il  faut  le  croire,  pour  les  gou- 
vernements sur  le  chemin  desquels  les  intérêts  privés  sèment  des 
obstacles  semblables  à  ceux  que  Robert  Peel  a  écartés  d'une  main 
si  énergique,  si  intelligente  et  si  lîère!  Déjà  de  toutes  parts, 
excepté  en  France,  ne  voit-on  pas  la  liberté  tempérée  du  com- 
merce adoptée  comme  le  but  vers  lequel  marche  la  législation 
commerciale  des  Etats?  La  prohibition  est  répudiée  universellement, 
comme  inconcUiable  avec  l'esprit  des  temps  modernes.  Dans  l'Au- 
triche et  le  Zollverein  elle  a  cessé  d'exister.  La  Russie  a  adopté  un 
tarif  beaucoup  plus  libéral  que  le  nôtre  ;  chez  elle  la  prohibition 
n'existe  plus  que  pour  deux  ou  trois  articles,  et  tout  le  monde  sait 
qu'elle  s'apprête  à  publier  un  nouveau  tarif  beaucoup  plus  libéral 
encore. 

Le  travail  national  développé  par  le  progrès  inouï  des  exporta- 
tions qui,  conformément  aux  prédictions  de  l'économie  politique, 
ont  marché  de  pair  avec  les  importations  qu'appelait  un  tarif  fran- 
chement libéral  ;  le  bien-être  général  accru  dans  des  proportions 
inespérées,  l'agriculture  recevant  plus  de  perfectionnements  en  quel- 
ques années  qu'elle  n'en  avait  eus  pendant  un  siècle,  et  portée  à  ce 
point  d'avancement  qu'elle  se  rit  de  la  concurrence  des  contrées  les 


1  Je  dis  grands  Etats,  parce  que  la  Toscane  avait,  dès  le  dix-huitième  siècle, 
donné  l'exemple  de  l'adoption  de  la  liberté  du  commerce. 
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plus  fertiles;  toutes  celles  des  industries  qui  se  croyaient  menacées 
ou  perdues,  et  entre  autres  la  construction  des  navires,  l'exploitation 
des  mines  de  cuivre  et  la  navigation,  plus  fortes  que  jamais;  les 
populations  ouvrières  réconciliées  avec  les  classes  riches,  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  avec  l'aristocratie  ;  les  finances  de  l'Etat 
restaurées;  la  constitution  britannique  sauvée  d'une  crise  qui 
semblait  au  moment  de  devenir  formidable  ;  et  puis  une  grande 
et  féconde  innovation  consacrée  par  l'expérience  au  profit  de  tous 
les  peuples,  l'action  bienfaisante  du  commerce  employée  à  for- 
tifier la  paix  générale  ;  une  large  voie  ouverte  au  sentiment  civi- 
lisateur qui  encourage  les  peuples  à  confondre  leurs  intérêts  dans 
une  solidarité  de  plus  en  plus  intime  ;  tels  sont,  en  raccourci,  les 
résultats  de  la  réforme  commerciale  par  laquelle  l'Angleterre  a 
admis  chez  elle  la  plupart  des  denrées  agricoles  et  des  articles  ma- 
nufacturés des  autres  peuples,  en  toute  franchise  ou  avec  des  droits 
de  10  pour  100,  sans  exiger  de  personne  la  réciprocité  et  en  dé- 
clarant hautement  qu'elle  renonçait  à  faire  des  traités  de  commerce 
particuliers,  et  se  bornait  à  prêcher  d'exemple. 

Si  cette  conduite  de  l'Angleterre  est  perfide,  on  conviendra  que 
la  perfidie  est  déguisée  avec  un  art  tel  qu'il  est  impossible  à  l'œil  le 
plus  perspicace  de  l'apercevoir  ;  et  M.  Lequien  m'obligerait  bien  de 
me  prêter  le  microscope  avec  lequel  il  l'a  découverte. 

Il  faut  plaindre  ceux  qui  sont  assez  mal  inspirés  pour  déverser  le 
dénigrement  sur  cette  noble  entreprise  si  bien  exécutée  ;  il  faut  les 
plaindre,  comme  on  plaint  les  aveugles  et  les  sourds,  et  parce  que, 
un  jour,  si  l'histoire  leur  fait  l'honneur  de  s'occuper  d'eux,  ce  sera 
pour  leur  être  bien  sévère. 

Mais,  répondra-t-on,  c'est  dans  son  intérêt  propre  que  l'Angleterre 
a  fait  cette  réforme,  donc  c'est  de  sa  part  un  acte  égoïste.  Enten- 
dons-nous :  voudrait-on  par  hasard  que  les  hommes  d'Etat  de  l'An- 
gleterre eussent  adopté  sciemment  des  mesures  opposées  à  l'intérêt 
de  leur  patrie?  Ce  serait  vouloir  qu'ils  eussent  été  des  fous  ou  des 
traîtres.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  glorieux  pour  eux  et  pour  leur  pays, 
qui  leur  a  décerné  une  approbation  unanime,  c'est  d'avoir  eu  cette 
conviction  noble  et  intelligente,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  cherché 
la  satisfaction  de  l'intérêt  national  dans  une  législation  nouvelle  qui 
conférait  en  même  temps  de  grands  avantages  à  tous  les  autres 
peuples;  car  les  prohibitionnistes  et  M.  Lequien  en  conviendront, 
ce  n'est  pas  d'un  mince  prix  pour  nous  et  pour  les  autres  Etats  que 
de  voir  l'immense  marché  de  l'Angleterre  et  de  toutes  ses  colonies 
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ouvert  aux  productions  de  notre  sol  et  de  nos  ateliers,  nos  navires 
traités  dans  les  ports  britanniques  de  la  même  façon  que  les  navires 
anglais,  même  pour  le  cabotage.  Go  qui  est  glorieux  pour  les  hom- 
mes d'Etat  de  TAngleterre,  c'est  de  s'être  placés  au-dessus  de  ce  pré- 
jugé étroit  et  funeste,  qui  dépeint  comme  antinationale  toute  mesure 
qui  favorise  rétrangcr  par  cela  seul  qu'elle  ne  traite  pas  Tétranger 
comme  un  ennemi  dont  les  intérêts  soient  inconciliables  avec  ceux 
de  la  patrie;  c'est  d'avoir  eu  une  pleine  foi  dans  une  politique  com- 
merciale recommandée  par  les  principes  les  plus  élevés  de  la  phi- 
losophie et  de  la  religion  même,  mais  à  laquelle  manquait  encore 
l'importante  sanction  de  l'expérience. 

Si  cela  doit  s'appeler  de  l'égoïsme,  je  prie  l'honorable  M.  Lequicn 
de  me  dire  de  quel  nom  il  faudra  qualifier  ces  coalitions  d'intérêts 
privés  qu'on  voit,  dans  un  grand  pays  bordé  par  les  Pyrénées,  les 
Alpes,  le  Rhin,  l'Océan  et  la  Méditerranée,  s'agiter  avec  une  infati- 
gable persévérance  et  un  succès  trop  flagrant ,  ^pour  éterniser  les 
restrictions  qui  pèsent  sur  le  travail  national,  pour  perpétuer  des 
monopoles  dont  un  de  nos  manufacturiers,  homme  d'une  capacité 
supérieure  et  d'un  noble  caractère,  M.  Jean  Dollfus,  que  j'ai  déjà 
nommé,  a  fait  connaître  les  profits;  ou  encore  pour  assurer  des 
bénéfices  aux  traînards  de  toutes  les  industries,  à  des  ateliers  mal 
situés,  mal  outillés,  mal  dirigés,  le  tout  aux  dépens  du  pubhc,  du- 
quel encore  on  prétend  être  considéré  comme  des  protecteurs,  aux 
frais  surtout  de  ces  populations  ouvrières  desquelles  on  voudrait 
être  salué  comme  les  pères  du  peuple. 

L'hostilité  systématique  que  M.  Lequien  nourrit  contre  l'Angle- 
terre lui  a  porté  malheur  d'une  certaine  façon.  Gelui  qui  s'aban- 
donne à  des  sentiments  pareils  a  aussitôt,  malgré  lui,  un  épais  ban- 
deau devant  les  yeux  et  ne  sait  plus  distinguer  le  droit  chemin. 
Notre  auteur  a  ainsi  été  entraîné  à  ce  que  je  lui  demande  la  permis- 
sion d'appeler  une  bévue  qu'il  regrettera  dès  qu'elle  lui  aura  été 
signalée.  Je  m'explique  : 

C'est  une  fâcheuse  habitude  qu'ont  contractée  la  plupart  des 
écrivains  prohibitionnistes  de  s'abandonner  à  toute  leur  fantaisie 
quand  ils  ont  à  rapporter  des  chiffres,  à  citer  des  articles  de  lois  ou 
d'actes  publics.  S'ils  ne  sont  pas  libéraux  en  matière  de  com- 
merce, ils  sont  tout  autres  en  matière  de  citations.  Quelle  liberté 
alors,  ou  plutôt  quelle  licence  !  Neuf  fois  sur  dix  leurs  chiffres  sont 
fantastiques ,  leurs  prix  de  revient  fabuleux,  et  leurs  versions  des 
articles  de  lois  ou  des  traités  sont  arrangées  au  gré  de  leur  imagina- 
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tion,  prodigieusement  inventive.  Par  sa  position,  et,  ce  qui  est  une 
plus  sûre  garantie,  par  son  naturel,  M.  Lequien,  lorsqu'il  prend  sa 
plume,  en  général,  n'est  pas  homme  à  prendre  de  ces  privautés  avec 
la  statistique,  ou  le  texte  des  lois,  ou  les  actes  diplomatiques. 
Dans  ce  volume,  cependant,  sa  haine  contre  l'Anglelcrre  l'a  fait 
donner  dans  ce  travers  :  c'est  au  sujet  du  traité  de  178G.  Les  pro- 
hibitionnistes  ont  fait,  pour  l'usage  de  leur  polémique,  une  histoire 
de  ce  traité,  qui  leur  est  propre,  mais  qui  ne  ressemble  pas  à  la 
réalité.  M.  Lequien  ne  s^est  pas  tenu  assez  en  garde  contre  les 
assertions  fort  affirmatives  du  parti  sur  ce  point.  Au  lieu  de  les 
faire  passer  par  le  creuset  d'une  critique  impartiale,  ou  seulement 
de  remonter  à  la  source,  il  les  a  adoptées  sans  hésitation  ni  con- 
trôle. Il  représente  le  traité  comme  ayant  causé  des  désastres  en 
France,  ce  qui  n'est  point.  Je  le  prie  de  lire  à  ce  sujet  un  auteur 
contemporain,  Arnould,  dans  les  œuvres  duquel  [Balance  du  com- 
merce), il  verra  que  ce  traité  du  commerce  développa  très-médio- 
crement ,  pour  ne  pas  dire  très-faiblement,  les  échanges  entre  les 
deux  pays.  De  plus,  pour  caractériser  le  traité  de  1786,  M,  Le- 
quien soutient  que  c'était  la  mise  en  pratique  du  libre  échange  absolu 
entre  les  deux  pays,  tandis  qu'au  contraire  c'était  une  convention  re- 
lative à  certaines  marchandises  dénommées,  qui  restaient  en  tout  cas 
sujettes  à  des  droits,  les  autres  marchandises  continuant  de  subir  le 
régime  antérieur,  et  quelques-unes  demeurant  prohibées.  Pour  dé- 
montrer sa  proposition,  M,  Lequien  cite  en  italiques  une  phrase  ex- 
traite suivant  lui  du  texte  même,  et  qui  en  effet  serait  significative. 
Mais  si  le  lecteur  recourt  au  texte,  quel  n'est  pas  son  étonnement? 
L'honorable  M.  Lequien  a  cité  exactement,  quoi?  une  moitié  de 
phrase,  en  supprimant  la  seconde  moitié  qui  est  le  complément  et  le 
commentaire  de  la  première,  desorte  que  celle-ci,  isolée,  semble  avoir 
un  sens  fort  différent  de  celui  qu'elle  a  en  effet  dans  le  traité  *.  Il  est 
clair  pour  moi  que  M.  Lequien  a  cité  de  seconde  main.  Il  n'aura  pas 

*  L'article  1^'"  du  traité  de  J786  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  i".  Il  a  été  convenu  et  accordé  entre  le  sérénissimc  et  très-puissant 
roi  très-chrétien  et  le  sérénissime  et  très-pui^^sant  roi  de  la  Grande-Bretagne  qu'il 
y  ait  entre  les  sujets  de  part  et  d'autre  une  liberté  réciproque  et  en  toutes  ma- 
nières al)solue  de  navigation  et  de  commerce,  dans  tous  et  chacun  des  royaumes, 
Etats,  jirovinces  et  terres  de  l'obéissance  de  Leurs  Majestés  en  Europe,  pour 
toutes  et  chacune  sorte  de  marchandises  dans  les  lieux,  aux  conditions,  en  la  ma- 
nière et  en  la  forme  qu'il  est  réglé  et  établi  par  les  articles  suivants.  » 

Ensuite  vient  une  série  d'articles  qui  règlent  et  établissent  en  des  termes  assez 
restrictifs,  qui  vont  jusqu'à  la  prohibition  absolue  quelquefois,  les  conditions,  les 
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lu  le  traité  qu'il  se  proposait  d(3  juger,  ce  (|ui  pourtant  n'eût  pas  été 
superflu;  il  s'en  sera  rapporté  à  quchpio  écrit  prohibitionniste,  où  il 
aura  trouvé  une  appréciation  du  genre  do  celles  que  dans  ce  parti 
on  aime  à  faire,  c'est-à-dire  sommaire,  et  hérissée  de  fraudes 
pieuses.  Voila  comment  il  s'est  mis  dans  le  cas  de  paraître  avoir 
commis  une  altération  dont  je  suis  le  premier  à  proclamer  (ju'il 
est  incapable.  Ce  n'est  pas  ainsi  cependant  qu'un  écrivain  ac([uiert 
de  l'autorité  et  attire  à  ses  écrits  la  confiance  du  public.  Le  public 
est  un  maître  qui  veut  être  traité  avec  respect;  on  n'observe  pas 
envers  lui  les  égards  dont  il  est  jaloux,  lorsqu'on  puise  à  des  sources 
troublées  par  la  violence  d'hommes  intéressés  ou  par  la  légèreté 
d'écrivains  sans  consistance. 

En  s'appliquantavec  une  énergie  exemplaire  à  représenter  comme 
l'effet  d'une  machination  britannique  la  recommandation  pour  la 
France  d'un  système  commercial  qui  aurait  pour  formule  mi  tarif 
modéré,  et  qui  serait  exempt  de  la  tache  de  la  prohibition,  les  pro- 
hibilionnistes  ont  été  séduits  par  l'avantage  qu'ils  y  trouvaient  de 
s'assurer  pour  auxiliaires  les  mauvais  sentiments  dont  une  partie 
du  public  reste  animée  encore  contre  l'Angleterre.  Je  ne  nie  pas 
qu'il  y  ait  Là  une  certaine  puissance,  mais  est-ce  une  alliance  de 
bon  aloi  que  celle  que  l'on  quémande  ainsi?  Et  y  a-t-il  de  l'honneur 
à  s'appuyer  sur  des  haines  nationales  qui  ne  sont  plus  de  ce  temps, 
et  à  broder  sur  un  canevas  tiré  des  rapports  du  citoyen  Barrère  sur 
Pitt  et  Cobourg?  On  n'est,  ou  en  général  on  ne  se  croit  pas  tenu 
d'être  juste  envers  un  peuple  avec  lequel  on  se  trouve  à  l'état  de 
guerre  acharnée  ;  mais  on  se  comporte  différemment  envers  ce 
même  peuple,  lorsque  quarante  ans  de  paix  sont  venus  par-dessus 
cette  lutte  violente,  lorsqu'une  alliance  cimentée  par  une  glorieuse 
fraternité  des  armes  a  effacé  de  cruels  souvenirs,  et  lorsque  dans  le 
monde  entier  l'union  des  deux  nations  est  devenue  la  consolation 
des  faibles  et  des  opprimés,  l'espoir  des  amis  du  progrès.  Ce  n'est 
peut-être  pas  non  plus  un  rôle  naturel  pour  des  chefs  d'industrie 
que  de  pousser  des  cris  de  guerre. 

C'est  aussi,  pour  qui  que  ce  soit,  une  manifestation  équivoque  de 
patriotisme.  Loin  de  moi  la  pensée  de  révoquer  en  doute  que  les 
grands  manufacturiers,  chefs  du  parti  prohibitionniste,  soient  sin- 


manières  et  la  forme  suivant  lesquelles  cette  liberté  réciproque  et  en  toutes  ma- 
nières absolue  doit  cire  praliquée. 

M.  Lequien  îcrmine  la  phrase  formant  l'article  1"  à  ces  mois  toutes  et  cha- 
cune sorte  de  7narchanrlises  ;  ({nanl  aux  articles  suivants,  il  n'en  parle  pas  plus 
que  s'ils  n'existaient  pas. 
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cèrement  patriotes;  je  les  tiens  pour  dévoués  à  leur  pays,  et  M.  Le- 
quien  pareillement.  Mais  de  ce  dévouement  il  leur  serait  possible  de 
donner  une  preuve  plus  directe,  plus  tangible,  plus  convaincante. 
La  société  française  a  soif  de  progrès,  de  ce  progrès  surtout  qui  s'ap- 
pelle l'amélioration  populaire.  On  ne  saurait  l'ajourner  ou  le  retar- 
der sans  péril.  Or,  l'abondance  et  le  bon  marché  des  produits  des- 
tinés à  satisfaire  les  besoins  de  la  vie  civilisée,  c'est  une  des  figures 
de  ce  progrès  vers  lequel  l'attention  publique  est  justement  tournée. 
Qu'au  lieu  donc  de  médire  sur  l'Angleterre,  nos  manufacturiers, 
dans  leur  désir  de  bien  mériter  de  la  patrie,  redoublent  d'efforts  afin 
de  réaliser  cette  abondance  et  d'atteindre  ce  bon  marché.  Qu'ils 
s'inspirent  de  ce  qu'ont  fait  les  producteurs  anglais,  et  qu'ils  les 
imitent  au  lieu  de  les  représenter  sous  les  couleurs  les  plus  malveil- 
lantes. Qu'ils  me  permettent  de  leur  donner  ce  conseil;  ils  exci- 
tent peu  de  sympathie  parmi  les  classes  éclairées'de  la  société  avec 
ces  déclamations  patriotiques  qui  concluent  par  réclamer  pour  soi 
un  monopole.  Le  public  se  méfie  des  grands  citoyens  qui  affectent 
de  dire  qu'ils  veulent  empêcher  le  public  de  payer  à  l'étranger  un 
tribut  prétendu,  et  dont  l'objet  véritable  ,  trop  transparent  malgré 
la  montagne  de  métaphores  ampoulées  sous  lequel  ils  essaient  de 
le  cacher,  est  de  s'en  faire  servir  à  soi-même  un  trop  réel. 

La  preuve  de  ces  machinations  qu'on  attribue  à  la  Grande-Bre- 
tagne pour  déterminer  la  France  à  abolir  chez  elle  la  prohibition, 
tout  homme  désintéressé  et  impartial  qui  la  cherchera  froidement 
la  cherchera  en  vain  ;  et  s'il  somme  ceux  qui  l'allèguent  de  produire 
la  preuve  de  leurs  assertions,  on  ne  pourra  lui  répondre  qu'en  lui 
citant  de  véritables  commérages.  Au  contraire,  la  démonstration  de 
ce  fait  énorme,  illégitime,  que  le  système  prohibitif  pèse  sur  les  po- 
pulations, elle  est  écrite  presque  partout  en  caractères  malheureu- 
sement trop  lisibles.  On  la  trouve,  par  exemple,  dans  l'outillage  pi- 
toyable de  notre  agriculture,  qui  ne  peut  s'en  procurer  un  meilleur, 
parce  que  la  cherté  du  fer  met  les  bons  instruments  à  un  prix  ina- 
bordable. On  la  trouve  sur  le  corps  des  populations,  qui  souvent 
manquent  de  chemises,  parce  que  la  cherté  des  filés  de  coton  néces- 
saires pour  la  fabrication  du  calicot  et  de  la  bonneterie  rehausse 
le  prix  de  ces  articles  au  delà  des  moyens  du  pauvre.  On  la  constate 
par  l'absence,  chez  les  populations  peu  aisées,  de  cent  articles  de 
menu  mobilier,  qui  sont  à  l'usage  de  tous  dans  d'autres  pays,  parce 
que  le  métal  qui  en  est  la  matière  première  coûte  beaucoup  chez 
nous  et  peu  au  dehors.  Le  patriotisme  des  écrivains  qui  ont  le  culte 
de  la  vérité,  et  le  cœur  chaud,  comme  M.  Lequien,  a  ainsi  une  belle 
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carrière  au  dedans,  jOl  leur  ambition  pourrait  s'en  montrer  satisfaite. 

On  se  souvient  de  cet  écrivain  du  dix-huitième  siècle  qui  voulait 
apprendre  le  sanscrit,  et  qui,  pour  y  parvenir,  alla  s'enfermer  à  la 
campagne  avec  une  grammaire  et  des  ouvrages  bas-bretons  que 
des  amis  perfides  lui  avaient  dit  être  son  fait.  Il  était  laborieux, 
appliqué,  tout  juste  comme  l'honorable  M.  Lcquien;  au  bout  d'un 
an,  il  sortit  de  sa  retraite  l'homme  de  toute  l'Europe  civilisée  qui 
possédait  le  mieux,  non  pas  le  sanscrit,  dont  il  ne  savait  pas  un 
mot,  mais  la  langue  qu'on  parle  dans  les  vallées  sauvages  du  Fi- 
nistère et  du  Morbihan.  Je  crains  que  quelque  chose  de  pareil  ne 
soit  arrivé  à  l'honorable  M.  Lequien,  qu'il  me  permette  de  lui 
en  faire  l'aveu.  Quand  on  a  lu  son  volume,  on  serait  tenté  de 
croire  qu'après  avoir  siégé  fort  assidûment  au  Corps  législatif  dont 
il  est  un  des  membres  les  plus  zélés,  il  sera  allé  passer  ses  vacances 
dans  quelque  endroit  bien  écarté,  hors  du  commerce  des  hu- 
mains, comme  serait  la  Grande-Chartreuse,  dans  le  dessein  fort 
louable  d'apprendre  l'économie  politique  et  ThisLoire  économique 
des  temps  modernes,  mais  emportant  avec  lui  un  ballot  de  livres 
que  la  main  d'un  faux  arni  aurait  composé  exclusivement  des  pu- 
blications de  l'association  prohibitionniste  ;  de  sorte  qu'il  se  serait 
mis  au  courant  des  règles  les  plus  avérées  de  l'économie  politique  el 
des  faits  économiques  contemporains,  à  peu  près  comme  l'auteur  du 
dix-huitième  siècle,  que  je  viens  de  rappeler,  était  en  possession  de 
la  langue  sacrée  des  brahmes  lorsqu'il  eut  passé  son  temps  à  ap- 
prendre le  bas-breton  le  plus  pur. 

Je  ne  puis  m'expliquer  autrement  comment  il  se  fait  que  le  livre 
de  M.  Lequien  reproduise  à  ce  point,  et  d'une  manière  aussi  exclu- 
sive, des  doctrines  économiques  qui  n'ont  plus  aucune  valeur,  et 
s'étayede  faits  d'une  exactitude  aussi  équivoque.  Mais  enfin  si  M.  Le- 
quien est  prohibitionniste,  il  l'est  avec  désintéressement.  Ce  n'est 
point  parce  qu'il  possède  une  manufacture  et  qu'à  ce  titre  il  lui  soit 
agréable  d'être  un  privilégié,  et  de  posséder  la  prérogative  distinctive 
des  seigneurs  féodaux,  de  lever  un  impôt  sur  ses  concitoyens  ;  c'est 
parce  qu'il  est  persuadé  que  la  prohibition  est  d'intérêt  public.  En 
cela,  il  s'abuse  extrêmement;  mais  avec  les  hommes  convaincus, 
qui  n'ont  pas  devant  les  yeux  le  prisme  trompeur  de  Tintérêt  privé, 
il  y  a  toujours  lieu  de  croire  qu'ils  s'éclaireront,  et  qu'on  finira 
par  s'entendre.  J'ose  dire  que  c'est  ce  que  j'attends  de  la  part  de 
l'honorable  M.  Lequien. 

MICHEL  CHEVALIER. 
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DU  PROJET  L'IMPOT 

SUR 

LES  VALEURS  MOBILIÈRES' 


On  connaît  la  décision  prise  par  le  Conseil  d'Etat  touchant  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières;  on  a  lu  Texposé  des  motifs  du  budget  présenté 
pour  l'exercice  1858,  où  se  trouve  sur  ce  nouvel  impôt  Topinion  du  gou- 
vernement; on  a  vu  enfin,  dans  les  revues  et  les  journaux,  ia  discussion 
sinon  déjà  complète,  au  moins  déjà  décisive,  je  crois,  à  laquelle  il  a 
donné  lieu.  Je  viens  bien  tard,  je  le  sais,  appeler  Tattention  sur  ce  nou- 
vel impôt  ;  cependant  je  suis  persuadé  qu'il  est  encore  utile  de  le  faire. 

Avant  la  décision  du  Conseil  d'Etat^  on  n'avait  d'autres  renseignements 
sur  rimpôl  dont  il  s'agit^  que  le  discours  de  l'Empereur  à  l'ouverture  des 
Chambres,  et  un  article  de  M.  de  Chasseloup-Laubat,  publié  dans  le  nu- 
méro du  1"  mars  de  la  Revue  des  Deux-Mondes.  L'Empereur  avait  seule- 
ment annoncé  qu'une  nouvelle  taxe  mobilière  était  à  l'étude,  Cii  ajoutant 
que  le  gouvernement  s'était  en  cela  proposé  d'accomplir  un  vœu  plu- 
sieurs fois  émis  par  les  Assemblées  législatives.  Bien  des  fois,  en  effet, 
ces  Assemblées  avaient  rappelé  que  l'impôt  mobilier  est  moins  élevé 
que  l'impôt  foncier,  et  avaient  demandé  que  celte  inégalité  cessât. 
Mais  je  ne  connais  pas  un  seul  de  ces  vœux  qui  ne  conclût  au  dégrève- 
ment de  la  propriété  territoriale.  Les  Chambres  réclamaient  ou  un  abais- 
sement très-marqué  de  l'impôt  immobilier^  ou ,  si  l'état  des  finances  ne 
permettait  pas  de  diminuer  les  recettes  ,  un  moindre  allégement  de  cet 

'  En  insérant  ce  travail  de  notre  collaborateur  M.  du  Puynode,  nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  les  contradictions  qu'il  présente ,  et  que  l'auteur  a  pris 
soin  lui-même  de  mettre  en  relief  avec  le  remarquable  compte  rendu  de  M.  H, 
Passy  dans  le  dernier  numéro.  Sans  doute  il  serait  fort  à  désirer  qu'il  y  eût  sur 
les  questions  d'impôt  le  même  accord  entre  les  économistes  que  sur  la  liberté  du 
travail  et  sur  la  liberté  du  commerce.  Malbeureusement  cet  accord  n'existe  pas  , 
et  le  dissentiment  éclate  particulièrement  en  ce  qui  regarde  l'impôt  du  revenu. 
Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fut  du  devoir  du  Journal  des  Economistes  de  faire 
disparaître  ce  dissentiment  sous  une  unité  apparente  qui  serait  nécessairement 
l'exclusion  systématique  de  l'ime  des  deux  opinions.  A  côté  de  l'unité  des  doctri- 
nes qu'il  est  destiné  à  propager,  le  Journal  des  Economistes  admet  la  libre  ex- 
pression, sous  la  seule  condition  de  la  convenance  du  langage,  des  divergences 
personnelles  en  toute  matière  controversée  ;  c'est  alors  à  ses  lecteurs  qu'il  appar- 
tient de  juger  du  mérite  et  de  la  valeur  relative  des  arguments  qui  se  combattent. 

(  Note  de  la  rédaction.  ) 
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impôt,  on  coml)Iant  lo  déficit,  qu'on  devrait  alors  rodoiiter,  par  un  acrois- 
srmrnt  do  l'impôt  mobilier.  C'est  an  moins  Topinion  que  j'ai  toujours  en- 
tendu produire  à  nos  tribunes  parlementaires,  ou  lue  dans  les  rapports  des 
commissions  des  Chambres.  Est-ce  là  ce  que  fera  le  nouvel  impôt?  En 
présence  du  budget  de  1858,  tel  qu'il  est  présenté,  il  est  difficile  de  le 
croire.  La  taxe  sur  les  valeurs  mobilières  ne  laisse  espérer,  quant  h  pré- 
sent du  moins,  aucun  dégrèvement  delà  contribution  foncière,  si  ce  n'est 
les  20  millions  que  produisait  le  décime  de  guerre,  ajouté  très-passagè- 
remeut  aux  droits  de  Penregistrement.  S'il  rétablit  l'égalité  entre  nos 
deux  principales  impositions  directes,  ce  n'est  qu'au  profit  du  Trésor; 
aucun  contribuable  ne  s'en  doit  féliciter. 

Non-seulement  les  propriétaires  fonciers  ne  verront  pas  leurs  cotes 
diminuer;  mais  si  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  devait  être  très-pro- 
ductif, ils  souffriraient  dans  leur  propre  fortune  un  grave  préjudice.  D'où 
provient,  en  effet,  la  valeur  de  la  propriété  territoriale,  si  ce  n'est,  dans 
une  proportion  extrêmement  considérable,  de  la  richesse  créée  par  le 
négoce  ou  l'industrie  manufacturière  ?  Sur  le  marché  commun  ,  la  terre 
s'échange  contre  le  capital  mobilier;  sa  valeur  subit  donc  toutes  les  va- 
riations qu'il  apporte  dans  ses  offres  ou  ses  demandes.  A  qui  tout  ensemble 
le  sol  livre-t-il  ses  produits?  N'est-ce  pas  pour  une  notable  portion  aussi 
aux  populations  des  fabriques  et  du  commerce,  dont  le  nombre  et  l'ai- 
sance sont  toujours  pareillement  en  raison  du  capital  mobilier  ?  La  soli- 
darité des  intérêts  est  l'immuable  loi  des  sociétés,  la  règle  souveraine  des 
faits  de  l'ordre  matériel.  Toutes  les  fois  qu'on  les  met  en  opposition,  on 
nuit  aux  uns  et  aux  autres.  L'envie  n'est  une  vertu  et  ne  vaut  des  profils 
que  dans  la  morale  et  l'arithmétique  de  l'école  prohibitionniste. 

Chose  singulière  et  qui  vaut  la  peine  d'être  remarquée  !  Si  changeants 
qu'aient  été  jusqu'ici  nos  anciens  gouvernants,  tous  ont  affiché  le  plus 
vif  amour  de  la  terre  et  des  populations  rurales.  Au  style  près,  on  pour- 
rait croire,  en  les  écoutant,  entendre  Horace  pensant  à  sa  campagne 
de  Tibur. 

0  rus,  quando  le  aspiciam  ?    - 

Pour  les  campagnes,  leur  enthousiasme  ne  variait  jamais,  leur  dévoue- 
ment était  toujours  extrême.  Par  malheur,  il  n'est  presque  aucune  de 
leurs  démonstrations,  j'allais  dire  déclarations,  qui  ne  se  soit  terminée 
par  une  taxe  placée  directement  sur  le  sol,  ou  lui  devant  causer  les  plus 
graves  dommages.  Heureuse  terre  et  laborieuses  populations  !  Qu'il  faut 
qu'elle  soit  féconde,  et  qu'elles  restent  énergiques  pour  avoir  suffi  à  tant 
d'exigences  ou  à  de  si  tendres  soins  r  Le  gouvernement  impérial  est  fort 
intéressé  à  se  séparer  sons  ce  rapport  de  ses  prédécesseurs,  et  il  y  a  sans 
doute  lieu  d'espérer  qu'il  le  fera. 

Dans  son  travail  publié  dans  la  Bevite  des  Deux-Mondes^  M.  de  Chasse- 
loup-Laubat  ne  s'est  pas  arrêté  à  montrer  l'influence  que  les  taxes  mo- 
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bilières  peuvent  avoir  sur  la  fortune  territoriale.  11  ne  s'est  occupé  que 
de  l'impôt  projeté  considéré  en  soi,  en  en  démontrant,  sur  les  données 
dont  il  pouvait  disposer,  ou  l'injustice  ou  les  difficultés.  11  faisait  voir 
notamment  que  les  valeurs  mobilières  ne  sont  que  de  petites  coupures 
d'actes  de  propriétés,  qui,  comme  chacune  des  autres,  payent  déjà  leur 
part  d'impôt,  et  qui  ne  sont  même  pas  toujours  industrielles.  Ses  exem- 
ples et  ses  aperçus  sont  encore  présents  d'ailleurs  à  toutes  les  mémoires. 
Son  travail  à  été  très-justement  remarqué,  et  les  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes  se  rappellent  assurément  l'analyse  que  M.  Baudrillart  en  a 
donnée.  On  avait,  en  général,  été  frappé  surtout  des  chiffres  produits  dans 
cet  article  pour  évaluer  les  contributions  que  l'Etat  retire  dès  mainte- 
nant de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  que  semble  devoir  le  plus  attein- 
dre le  nouvel  impôt.  En  ce  moment,  toute  incertitude  a  cessé  sur  ce 
point.  La  conférence  des  chemins  de  fer  a  remis  une  note  à  la  Commis- 
sion du  budget  du  Corps  législatif,  d'où  il  résulte  que  «  sur  un  produit 
net  de  l!20  millions  à  distribuer  aux  actionnaires,  pour  Tannée  d856,  ou 
plus  exactement  à  l'occasion  de  ce  produit  net,  TEtat  a  perçu,  soit  direc- 
tement, par  de  l'argent  encaissé,  soit  indirectement,  par  des  dépenses 
épargnées  (service  de  la  poste,  transport  des  troupes,  etc.),  une  somme 
de  31,246,156  fr.,  si  l'on  ne  prend  que  les  grandes  Compagnies,  et  de 
plus  de  33  millions,  si  on  les  prend  toutes;  c'est-à-dire  que  l'avantage 
retiré  par  l'Etat^  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  1856,  équivaut 
à  plus  de  25  pour  100  de  leur  revenu  net.  » 

Depuis  la  présentation  du  projet  d'impôt,  le  travail  de  M.  de  Chasseloup- 
Laubat  doit  encore  être  consulté.  Les  observations  qui  s'y  trouvent  sur 
cet  impôt,  envisagé  comme  droit  de  mutation,  n'ont  rien  perdu  de  leur 
valeur  ni  de  leur  actualité,  puisque  c'est  là  la  pensée  du  projet  inscrit  au 
budget. 

Jusqu'à  présent,  on  le  sait,  le  droit  de  mutation  sur  les  valeurs  mobi- 
lières était  établi  parmi  nous  en  vertu  des  lois  du  15  mai  et  du  15  juin 

1850.  La  première  assimile  complètement  les  mutations  de  valeurs  mo- 
bilières et  de  valeurs  immobilières  qui  s'opèrent  par  suite  de  donations  ou 
de  décès.  La  seconde  dispose,  pour  les  mutations  effectuées  par  vente, 
échange,  etc.  (article  14),  «  que  chaque  titre  ou  certificat  d  action  dans 
une  société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque,  financière,  commer- 
ciale, industrielle  ou  civile,  que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une 
quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée,  émis  à  partir  du  1^'  janvier 

1851 ,  sera  assujetti  au  timbre  proportionnel  de  50  centimes  pour  100  fr. 
du  capital  nominal  pour  les  sociétés  dont  la  durée  dépassera  dix  années,  n 
Les  droits  de  mutation  auxquels  la  propriété  territoriale  est  soumise  de- 
puis la  loi  de  frimaire  an  VII,  à  chacun  de  ses  mouvements,  frappent  donc 
dès  maintenant  la  propriété  mobilière,  lorsqu'elle  est  au  moins  repré- 
sentée par  des  actions  industrielles.  Seulement ,  l'avance  de  ces  droits 
de  mutation  pour  les  valeurs  mobilières  doit  être  faite  par  les  Compagnies, 
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auxqiiollos  l'arlicle  2^  de  la  dernière  loi  cjne  je  viens  de  ciler  réserve  lu 
faculté  de  s'afïranchir  de  l'obligation  inn)osée  par  l'article'  \A,  en  con- 
tractant avec  l'Etat  un  abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  Société.  En- 
fin, l'article  15  stipule  «qu'au  nfioyen  du  droit  établi  par  l'article  i-4,  les 
cessions  de  titres  ou  de  certificats  d'action  seront  exemptes  de  tout  droit, 
de  toute  formalité  d'enregistrement.  »  Cette  dernière  disposition  montre 
bien  que  le  législateur  de  1850  voulait  considérer  les  valeurs  mobilières, 
pour  les  mutations  facultatives  de  chaque  jour,  comme  des  eifets  de 
commerce  ;  et  il  les  considérait  ainsi,  il  les  taxait  de  la  sorte  pour  ne  pas 
entraver  les  transmissions,  et  ne  pas  les  voir  disparaître  de  notre  marché. 

C'était,  d'ailleurs,  une  très-sage  prévision,  un  soin  très-nécessaire.  Il 
est  aujourd'hui  de  mode  de  médire  de  la  Bourse.  Chacun  a  assez  d'esprit 
et  de  vertu,  surtout  avec  un  peu  de  mémoire,  pour  trouver  sur  les  habi- 
tués de  ce  lieu  quelques  plaisanteries,  de  même  que  d'ardentes  récri- 
minations contre  l'agiotage.  Lesage  ne  croyait  pas  assurément  avoir 
formé  autant  de  disciples.  Il  est  vrai  qu'entre  eux  se  rencontre  peut-être 
plus  d'un  Turcaret;  car  il  semble  qu'on  médise  surtout  du  trafic  des 
rentes  ou  des  actions  lorsqu'on  y  prend  part.  Qu  il  serait  curieux  d'avoir 
la  liste  des  meilleurs  clients  des  agents  de  change  !  Elle  pourrait,  je 
crois,  servir  de  pendant  à  celle  des  philanthropes  qui  ne  cessent  d'accu- 
muler leurs  épargnes.  Il  est  même  quelques-uns  de  ces  derniers,  dit-on, 
pour  qui  l'usage  de  la  charité  est  lui-même  un  des  plus  sûrs  moyens  de 
revenu.  Toutefois;,  le  trafic  des  valeurs  mobilières,  des  rentes  ou  des 
actions  est-il  utile?  Je  ne  pense  pas  que  personne  le  nie  ;  car  la  facilité 
de  leur  transmission  constitue  une  partie  de  leur  valeur.  Pourquoi  donc 
s'y  opposerait-on  ?  Si  notre  richesse  mobilière  a  pris  depuis  quelques 
années  un  remarquable  accroissement,  si  nous  commençons  à  avoir  des 
chemins  de  fer  et  de  vastes  entreprises  de  navigation  ;  si  nous  avons 
autant  de  fabriques  et  d'aussi  nombreux  comptoirs,  n'est-ce  pas  en  partie 
parce  qu'il  est  dans  tous  les  grands  centres  de  population  un  marché  de 
capitaux  où  les  transactions  sont  incessantes  et  très-aisées? 

«  Supposez,  disait  très-bien  déjà  M.  de  Chasseloup-Laubat ,  que  les 
valeurs  mobilières  soient  d'une  négociation  difficile,  le  produit  restant  le 
même,  augmentant  si  l'on  veut;  à  l'instant  elles  sont  dépouillées  d'une 
partie  de  leur  caractère,  ce  ne  sont  plus  que  des  titres  de  propriété  im- 
mobilisés en  quelque  sorte  ;  elles  ne  peuvent  plus  faire  l'office  de  capitaux 
disponibles,  et  perdent  dès  lors  une  partie  de  leur  puissance  produc- 
tive... Combien  d'entreprises  se  créent  chaque  jour,  naissent  pour  ainsi 
dire  du  mouvement  incessant  des  valeurs  mobilières,  par  cela  seul  que 
chaque  jour  on  peut  acheter,  vendre  les  titres  de  ces  valeurs  presque 
avec  la  même  facilité  que  Ton  va  échanger  un  billet  de  banque  contre  du 
numéraire  ^  par  cela  seul  qu'au  moyen  de  ventes  et  de  rachats  à  terme 
on  peut  emprunter  sur  un  titre  ^  par  cela  seul  que  le  capital  y  trouve 
pour  un  temps,  si  court  que  ce  soit,  un  emploi  avant  de  se  fixer  î 
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«  Eh  bien  î  qu'on  supprime  tout  cela,  ou  seulement  qu'on  y  mette  une 
entrave,  et  l'on  verra  bientôt  :  d'abord  notre  marché  (qui  devenait  le 
premier  du  monde)  peu  à  peu  délaissé  par  les  capitaux  disponibles,  qui 
trouvaient  dans  ces  opérations  de  chaque  jour  des  bénéfices  suffisants, 
en  attendant  qu'ils  se  décidassent  à  entrer  dans  quelques  entreprises  ; 
puis  ces  entreprises  se  formant  plus  rarement,  plus  difticilement,  en  pré- 
sence des  craintes  que  nous  avons  signalées  et  des  difficultés  de  réalisa- 
tion des  capitaux  lorsqu'ils  y  seront  une  fois  engagés;  enfin  le  prix  des 
capitaux  augmentant  et  le  change  tournant  contre  nous.  » 

A  la  suite  de  ces  observations,  M.  de  Chasseloup-Laubat  rappelait 
qu'il  avait  suffi  en  4850  do  la  menace  de  soumettre  au  droit  de  timbre 
proportionnel  d'un  centime  par  chaque  franc  de  rente  le  transfert  des 
rentes  nominatives  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  le  renou- 
vellement des  titres  de  rentes  au  porteur,  pour  voir  se  manifester  une 
baisse  très-notable  sur  nos  rentes  tandis  que  les  rentes  étrangères  mon- 
taient, s'élever  le  change  contre  notre  place,  et  présenter  dans  une  pro- 
portion plus  considérable  que  jamais  les  demandes  de  conversion  de  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur,  afin  d'échapper  à  ces  droits  répétés  de 
mutation.  Or,  tous  ces  fâcheux  effets  ont  cessé  dès  que  cette  menace  a 
été  retirée,  après  avoir  été  combattue,  on  se  le  rapelle  sans  doute,  par 
l'un  des  financiers  les  plus  favorablement  écoutés  du  parlement  de 
celte  époque,  M.  Fould. 

Ces  résultats  sur  le  cours  des  effets  publics,  l'extension  des  entreprises 
que  doivent  produire  des  obstacles  apportés  aux  transactions  des  valeurs 
mobilières,  sont  un  des  points  qu'il  importe  le  plus  de  considérer  dans 
la  question  de  l'impôt  projeté.  Cependant  de  nombreuses  personnes 
recommandent  encore  aujourd  hui  d'accumuler  ces  obstacles.  Devrions- 
nous  donc  voir  se  renouveler,  sous  ce  rapport,  la  discussion  quia  pré- 
cédé dans  la  presse  la  loi  de  l'an  dernier  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite? On  n'y  découvrait  aussi  qu'une  bienfaisante  mesure  prise  contre  les 
jeux  de  bourse,  et  n'a-t-elle  pas  déjà  fait  échouer  plus  d'une  entreprise 
utile?  N'a-t-elle  pas  entravé  parmi  nous  l'essor  même  de  l'esprit  d'as- 
sociation, si  profitable,  si  nécessaire  à  la  prospérité  et  à  l'importance  de 
tous  les  peuples  modernes?  Ne  pourrait-on  citer  aucune  société  indus- 
trielle dont  le  siège  social,  grâce  aux  mesures  qu'elle  a  décrétées  sur  les 
gérants,  les  conseils  de  surveillance  ou  les  poursuites  des  actionnaires, 
s'est  transporté  à  l'étranger?  Qu'on  ne  crée  pas  au  moins  de  nouvelles 
entraves  à  la  production  de  la  richesse  et  à  sa  naturelle  distribution.  La 
production,  c'est  toujours  un  progrès  de  l'aisance  sur  le  dénûment,  du 
travail  sur  l'oisiveté,  et  la  distribution  naturelle  de  la  fortune  ;  n'est-ce 
pas  toujours  aussi  l'équité,  la  justice  au  sein  des  intérêts  et  des  récom- 
penses? Prenons  garde  de  donner  tant  de  fois  raison  aux  enseignements 
socialistes  contre  l'aptitude  et  la  prévoyance  individuelles,  contre  les 
droits  sacrés  du  travail  et  de  la  propriété.  L'impôt  projeté  pourra  créer, 
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suivant  sos  dispositions,  dos  obstacles  (',onsi(h'^i'al)l<\s  aux  enlreprisos  in- 
duslriollos,  et  s'il  uo  Irappo  qiw  celles  par  actions,  no  laissera  pins  les 
capitaux  se  répartir  entre  tontes  librement.  Les  personnes  qui  croient  que 
l'Etat  doit  intervenir  sans  cesse  dans  la  sphère  des  intérêts  matériels  de- 
vraient lire  au  moins  les  rapports  des  inspecteurs  des  fabricjues  du  siècle 
dernier.  Elles  y  verraient  ce  que  produisirent  alors  les  réglementations 
olVicielles.  11  leur  conviendrait  ensuite  seulement  de  remarquer  que  la 
France  n'avait  pas,  avant  1789,  à  lutter,  comme  à  notre  époque,  sous 
le  rapport  industriel,  avec  des  peuples  tels  que  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  surtout.  Mais  bien  des  gens  à  la  vérité  répètent  que  ces  deux  Etats 
déchoient  chaque  jour,  et  ils  nous  portent  trop  d'intérêt  pour  nous  laisser 
subir  un  pareil  abaissement. 

(u'est  peu  de  temps  après  la  publication  du  travail  de  M.  de  Chasseloup- 
Laubat,  dont  je  me  suis  éloigné  à  plus  d^me  reprise,  je  le  dois  confesser, 
qu'a  paru  dans  le  Moniteur  la  décision  prise  par  le  Conseil  d'Etat  tou- 
chant l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  et  que  l'exposé  des  motifs  de 
cet  impôt  a  été  présenté  au  Corps  législatif.  Voici  les  bases  proposées 
pour  cet  impôt  :  Le  droit  porté  dans  la  loi  du  5  juin  1850,  pour  le  timbre 
et  la  circulation  des  actions  et  des  obligations  des  Compagnies  indus- 
trielles, sera  élevé  de  5  cent,  à  15  cent,  pour  dOO  fr.  de  capital  réel, 
réglé  tous  les  trois  ans  sur  leur  cours  moyen.  Ce  droit  sera  annuel  et 
obligatoire,  sans  que  rien  soit,  d'ailleurs,  changé  au  mode  de  perception 
actuel.  Enfin,  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  suivant  lequel  ce  droit  sera  appliqué  aux  valeurs  étrangères  négo- 
ciées en  France. 

Ce  projet  est  bien  court,  et  l'exposé  des  motifs,  signé  du  président  de  la 
section  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  est  malheureusement  aussi  très-peu 
développé.  Il  s'en  tient  presque  à  dire  que  l'impôt  décrété  en  1850,  élevé 
seulement  de  5  à  d5  cent,  pour  100  fr.  des  capitaux  des  sociétés,  sera 
le  même  à  l'avenir  qu'il  était  dans  le  passé.  Pour  moi ,  je  désirerais 
beaucoup  le  croire,  et  mes  lecteurs  s'applaudiraient  assurément,  de  leur 
côté,  que  je  fisse  preuve  d'autant  de  laconisme.  Mais  l'une  et  l'autre 
chose  me  sont  impossibles.  Je  vois  dans  ce  projet  d'impôt,  si  restreint 
qu'il  soit,  une  des  innovations  les  plus  considérables  que  pût  recevoir 
notre  ordre  financier.  C'est  l'impôt  du  revenu,  et  c'est  une  taxe  spé- 
ciale ,  innovation  qui  ne  saurait  être  discutée  en  quelques  lignes. 

La  dernière  chronique  du  Journal  des  économistes  le  disait  déjà  :  l'im- 
pôt projeté  «  est  un  impôt  sur  le  rcyenu,  puisqu'il  aura  pour  base  la 
valeur  réelle  des  actions  ou  des  obligations,  et  que  celle-ci  elle-même 
est  subordonnée  au  revenu  ;  un  impôt  sur  le  revenu  plutôt  qu'un  droit 
de  timbre,  puisque  c'est  une  taxe  annuelle  qui,  nécessairement,  sera 
perçue  au  moyen  d'un  abonnement  avec  les  Compagnies,  et  non  pas  en 
conséquence  de  l'apposition  annuelle  d'un  timbre  sur  chaque  action.  Il 
serait,  en  effet,  impossible  d'astreindre  les  propriétaires  des  quatre  cent 
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mille  actions  au  porteur  du  chemin  de  fer  du  Nord,  par  exemple  ,  à  pré- 
senter tous  les  ans  leurs  titres  aux  bureaux  du  timbre,  et  personne  n'y 
songe  assurément.  »  Nulle  contradiction  ne  pourrait  s'élever  sur  ce  point. 
Puisque  Timpôt  est  de  15  c.  pour  100  fr.  du  capital,  évalué  tous  les  trois 
ans  d'après  les  cours  publics,  ou,  en  d'autres  termes,  d'après  les  revenus  ; 
car  ces  cours  sont  toujours  en  raison  des  revenus,  comment  ne  serait-ce 
pas  un  impôt  du  revenu?  On  a  même  remarqué  déjà  que  la  part  du  revenu 
des  sociétés  que  prélèverait  l'impôt  est  à  peu  près  la  même  que  celle  que 
demandait  Robert  Peel,  en  4842,  lorsqu'il  a  rétabli  Vincome-tax.  11  serait 
etrectivement  de  3  pour  100,  en  supposant  que  la  valeur  de  l'action  ou 
de  l'obligation  fût  de  vingt  fois  son  revenu.  Est-il  encore  nécessaire  de 
fournir  une  preuve  de  la  nature  de  cet  impôt?  Une  quantité  d'entreprises, 
de  manufactures,  d'exploitations  ont  un  capital  divisé  en  actions,  qui  ne  se 
négocient  dans  aucune  bourse.  Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  dans 
son  voisinage  quelques  entreprises  semblables.  Or,  pour  fixer  tous  les 
trois  ans  la  taxe  due  par  ces  entreprises^  n'en  ftmdra-t-il  pas  rechercher, 
évaluer  directement  le  profit?  Et  là,  rien  ne  manquera  à  l'impôt  sur  le 
revenu.  Les  recherches  qu'il  nécessite,  ces  recherches  toujours  si  difti- 
ciles  et  si  odieuses,  seront  assez  répétées  pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas. 
Il  m'est  du  moins  impossible  de  comprendre  autrement  l'impôt  qu'on  veut 
créer,  et  si  je  m'exprime  aussi  librement  à  son  égard,  c'est  que  sa  dis- 
cussion, tant  qu'il  restera  à  f  étude,  en  doit  être  favorablement  accueillie 
par  le  pouvoir  ainsi  que  par  l'opinion.  On  annonce  d'ailleurs  que  le  Corps 
législatif  se  propose  d'y  apporter  de  profondes  modifications. 

Je  demande  à  présenter  ici  quelques  observations  générales  sur  l'impôt 
du  revenu.  H  vaut  la  peine  de  se  rendre  compte  d'une  taxe  lorsqu'on 
l'introduit,  qu'il  se  peut  du  moins  qu'on  l'introduise  dans  ses  lois,  et  je 
connais  peu  de  sujets  où  plus  d'erreurs  soient  répandues. 

L'impôt  du  revenu,  dont  on  a  fait  souvent  la  perfection  fiscale,  se 
rencontre  à  peu  près  à  l'origine  de  toutes  les  sociétés.  Parmi  les  peuples 
avancés  sur  la  voie  de  la  civilisation,  on  ne  le  trouve,  presque  sans 
exception,  qu'aux  époques  de  détresse.  11  existait  à  Rome  et  à  Athènes; 
il  subsiste  en  Turquie,  et  nous  avons  eu  nos  vingtièmes  et  nos  dixièmes 
à  partir  seulement  de  la  pénurie  du  trésor  de  notre  ancienne  monarchie. 
Plusieurs  Etats  d'Allemagne  font  établi,  en  présence  des  mêmes  besoins; 
il  m'est  enhn  inutile  de  dire  au  sein  de  quelles  circonstances  l'Angleterre 
fait,  depuis  1842,  la  seconde  épreuve  de  l'income-tax  dans  notre  siècle.  En 
réalité,  l'impôt  du  revenu  est  une  sorte  de  dîme  unie  à  une  sorte  de 
capitation.  On  ne  saurait  peut-être  mieux  le  définir  même,  qu'en  disant 
que  c'est  une  capitation  proportionnelle  à  l'économie  et  à  l'habileté  de 
chacun.  Et  les  capitations  deviennent  entièrement  arbitraires,  observait 
déjà  Adam  Smith  en  pouvant  s'autoriser  de  toute  l'histoire  financière,  si 
Ton  essaye  de  les  proportionner  à  la  fortune  ou  au  revenu  des  contri- 
buables. 
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Je  n'examinerai  pas  les  taxes  grecques  ou  rouiaincs,  jeme  tairai  même 
sur  le  mode  de  perception  de  nos  dixièmes  et  nos  vingliènies,  qu'on  fixait 
d'abord  pour  tout  le  royaume,  puis  pour  chaque  district  et  chaque  ^ôau'A",\- 
lité,  en  laissant  aux  intendants  des  provinces  la  faculté  de  surtaxer  ceux 
qui  payaient  bien  pour  ceux  qui  payaient  mal.  C'était  cette  faculté,  assez 
étrange,  qu'on  appelait  le  ^rai,-.  Mais  en  Angleterre,  môme  de  nos  jours, 
quelles  injustices,  quelles  fraudes,  quelles  plaintes  continue  à  susciter 
l'income-tax!  Dans  les  meetings  qui  se  sont  tenus  dernièrement  pour 
le  retrait  ou  la  diminution  de  cette  contribution,  n'a-t-on  pas  vu  se 
renouveler  toutes  les  récriminations  que  le  peuple  de  Londres  faisait 
entendre  en  1810,  lorsqu'il  brûlait  les  registres  de  la  property-taxy 
comme  on  nommait  alors  l'impôt  du  revenu?  Cependant  croit-on  qu'une 
autre  population  fût  plus  patiente  à  supporter  cet  impôt  que  la  popula- 
tion anglaise?  Imagine-t-on  que  la  fortune  d'aucun  autre  peuple  se 
prêtât  autant,  par  sa  constitution,  à  cette  sorte  de  perception?  Mais  je 
veux  l'examiner  en  ses  principes  mêmes. 

Sans  doute,  les  rentes  foncières,  les  rentes  sur  l'Etat,  les  arrérages  des 
prêts  hypothécaires  présentent  des  revenus  assez  fixes  pour  qu'on  en 
fasse  une  base  d'appréciation  sérieuse  \  mais  pour  les  profits  du  commerce 
ou  de  l'industrie  manufacturière,  pour  les  salaires  du  travail,  pour  les 
bénéfices  des  professions  libérales,  quelle  pourrait  être  la  base  d'une 
telle  estimation?  Qui  prétendrait  indiquer  ces  revenus  une  année,  quel- 
ques mois  môme  à  l'avance?  L'opulence  d'hier  ne  sera-t-elle  pas  la  ruine 
de  demain?  Comment  distinguerez-vous  les  entreprises  qui  s'appuient  sur 
le  crédit  de  celles  qui  n'en  réclament  aucun  secours  ?  Qu'il  survienne 
une  commotion  politique,  une  crise  industrielle,  la  perte  d'un  navire, 
un  incendie,  Touverture  d'une  nouvelle  voie  de  communication,  la  dé- 
couverte d'une  ingénieuse  machine,  et  que  deviendront  dans  mille  cir- 
constances les  revenus  que  vous  aurez  le  plus  soigneusement  vérifiés  ?  Des 
entrepreneurs  verront  aussitôt  leurs  succès  se  changer  en  désastres  ;  des 
ouvriers  occupés  jusque-là  se  trouveront  sans  travail,  et  tout  change- 
ment dans  la  richesse  publique  modifie  promptement  la  rétribution  des 
arts  libéraux,  sans  parler  des  incessantes  variations  qui  leur  sont  propres. 
«  L'impôt  du  revenu,  disait  M.  Léon  Faucher  dans  un  de  ses  travaux 
les  plus  remarquables,  se  trouverait  souvent  excessif  quand  il  devrait 
être  modéré,  et  trop  faible  quand  il  devrait  donner  des  résultats  impor- 
tants... Autant  vaudrait  déterminer  les  cotes  au  hasard,  que  d'essayer 
de  les  proportionner  aux  fortunes.  »  Je  l'écrivais  moi-même  ailleurs  : 
l'ensemble  des  revenus,  sous  le  vent  de  la  concurrence,  c'est  une  mer 
dont  les  vagues  se  succèdent  sans  cesse,  en  ne  se  ressemblant  jamais. 

Tout  ensemble,  si  quelques  revenus  s'obtiennent  sans  peine,  comme 
la  rente  de  la  propriété  immobilière,  ou  les  intérêts  des  capitaux  prêtés, 
d'autres  ne  se  gagnent  qu'à  force  d'activité  et  d'intelligence,  comme  les 
prolits  encore   des  arts  libéraux^  et  des  métiers  industriels.  Ceux-là 
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résultent  d'un  capital  existant  à  toujours,  tandis  que  ceux-ci  sont  avant 
tout  les  fruits  du  savoir,  de  l'application,  du  travail.  Il  serait  donc  indis- 
pensable, pour  qu'il  y  eût  quelque  égalité  dans  les  charges  imposées  à 
leurs  possesseurs,  de  laisser  aux  uns,  la  taxe  effectuée,  non-seulement  la 
même  somme  qu'aux  autres,  mais  encore  un  excédant  assez  considé- 
rable pour  produire,  après  un  certain  temps,  par  le  procédé  de  l'amortis- 
sement, un  capital  perpétuel.  Les  personnes  qui  se  sont  sérieusement 
occupées  de  l'impôt  du  revenu  se  rappellent  certainement  les  calculs  si 
curieux  et  si  décisifs  qu'a  présentés  à  ce  sujet  Mac  Culloch.  11  montre,  par 
exemple,  qu'un  revenu  viager  de  1,000  livres  pour  une  personne  âgée  de 
quarante  ans,  et  à  laquelle  il  reste  vingt-sept  ans  à  vivre,  d'après  les  tables 
de  mortalité,  ne  représente  pas  une  valeur  plus  importante  qu'un  re- 
venu perpétuel  de  661  livres.  11  ne  devrait,  en  conséquence,  dit  Mac 
Culloch,  si  l'impôt  était  de  40  pour  iOO,  supporter,  comme  le  possesseur 
de  ce  dernier  revenu,  qu'une  perception  de  66  livres.  Cela  seul  suffirait 
pour  justifier  Mill  d'avoir  déclaré  que  l'égalité  de  taxe  sur  tous  les  reve- 
nus est  une  énorme  injustice. 

Ces  difficultés,  ces  impossibilités  seraient  d'autant  plus  marquées, 
qu'elles  se  rencontreraient  jusque  dans  l'appréciation  des  revenus  des 
mêmes  personnes.  Combien  est-il  rare,  en  effet,  que  tout  un  revenu 
provienne  d'une  source  unique  !  11  n'importe  pas  seulement  cependant 
de  songer  à  reniplir  les  trésors  publics,  où  tant  de  sommes  s'accumulent 
déjà;  il  faut  aussi  se  préoccuper  de  la  justice  des  prélèvements  qu'on 
opère.  Il  y  va  des  intérêts  les  plus  considérables,  aussi  bien  que  de  tous  les 
principes  de  l'égalité  civile.  En  un  pareil  sujet,  on  ne  tarde  jamais  à  se 
convaincre  que  l'iniquité  est  aussi  la  malhabileté;  car  c'est  avec  grande 
raison  que  Mirabeau  nommait  l'impôt  la  véritable  législation  du  peuple. 
Or,  je  viens  de  le  montrer,  avec  l'impôt  du  revenu,  à  moins  de  dis- 
tinctions infinies  et  pratiquement  impossibles,  le  même  fardeau  pèse  sur 
les  forces  les  plus  dissemblables;  à  tout  l'arbitraire  de  la  dîme  s'ajoutent 
toutes  les  injustices  de  la  capitation. 

Ily  a  plus,  s'il  est  une  vérité  économique  à  l'abri  d'objections,  c'est 
qu'il  importe  avant  tout  aux  Etats  de  voir  se  former  et  s'accroître  leurs 
capitaux.  Le  travail  crée  sans  doute  la  richesse  ^  mais  séparé  du  capital 
sa  faiblesse  est  extrême.  C'est  le  capital,  dit  Adam  Smith,  qui  met  la 
terre  en  culture  et  le  travail  en  activité.  Et  de  même  que  c'est  un  élé- 
ment de  richesse,  c'est  aussi  un  élément  de  moralité  et  de  puissance  po- 
litique. Car  le  capital  c'est  la  fortune  accumulée ,  c'est  la  propriété. 
Cela  suffit  assurément  pour  que  je  sois  dispensé  d'indiquer  ici  toutes  les 
conséquences  qui  s'y  trouvent  attachées?  La  première  règle,  la  première 
condition  de  l'impôt,  c'est  donc  de  ne  pas  nuire,  ou  de  ne  nuire  que  le 
moins  possible  à  l'épargne,  moyen  unique  de  former  des  capitaux. 
Eh  bien  !  que  produit  sous  ce  rapport  la  taxe  du  revenu  ?  N'apporte-t-elle 
pas  à  l'épargne  des  obstacles,  sinon  toujours  insurmontables,  du  moins 
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loiijoiirs  Irès-difficilos  à  surmontor?  N'(îiilève-t-ellfï  pas  au  père  de  fa- 
inillo  cngiij^é  dans  le  conimerce,  dans  l'industrie,  dans  l'exploilation  du 
sol,  dans  les  fondions  i)ul)li(iues,  dans  les  professions  libérales ,  une 
grande  part  de  la  réserve  annuelle  qui  doit  lui  servir  à  accroître  son  pa- 
trin)oine.  Que  de  fois  même  les  craintes  qu'elle  suscite  empêchent  de 
former  ou  de  continuer  de  profitables  entreprises!  Supposez-la  établie 
parmi  nous,  et  vous  vous  persuaderez  aisément  que  de  nombreuses  per- 
sonnes s'appliqueraient  encore,  comme  au  temps  du  dixième  ou  des 
vingtièmes,  à  sembler  pauvres  et  inactives,  en  rendant  stériles  les  écono- 
mies déjà  réalisées,  et  en  renonçant  à  en  faire  de  nouvelles.  Imposer  le 
travail,  l'habileté,  les  épargnes,  selon  les  expressions  d'un  des  écono- 
mistes anglais  qui  ont  le  mieux  étudié  les  questions  d'impôt,  et  no- 
tamment celle  de  l'income-tax,  c'est  rappeler  l'usage  des  sauvages  de  la 
Louisiane  dont  parle  Montesquieu  ,  lesquels  ^  pour  cueillir  quelques 
fruits,  abattaient  l'arbre. 

Tout  est  dilîérent,  il  importe  de  le  remarquer,  dans  l'impôt  direct  ordi-. 
naire.  Il  n'atteint  la  richesse  que  lorsqu'elle  est  consolidée.  Il  ne  se  pro- 
pose pas  seulement  de  ne  pas  détruire  les  capitaux,  il  prend  garde  aussi 
de  ne  pas  les  empêcher  de  se  former.  Il  n'entrave  l'industrie  dans  aucun 
de  ses  efforts  pour  augmenter  la  richesse  sociale.  Il  ne  s'oppose  pas  à 
l'esprit  spéculatif,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  travail  étendu  ni  réelle  pro- 
spérité. 

Lorsqu'on  a  présenté  l'impôt  du  revenu  comme  juste  et  profitable  ,  on 
s'est,  selon  nous ,  entièrement  mépris.  Et,  je  tiens  à  le  faire  remar- 
quer, je  ne  l'ai  jusqu'ici  considéré  qu'au  point  de  vue  des  principes  et 
qu'en  soi.  Combien  me  serait-il  facile  maintenant  d'en  montrer  les  dif- 
ficultés d'exécution  !  Parmi  nous  surtout ,  comment  espérer  que  ces 
difficultés  soient  jamais  surmontées?  Qui  déclarerait  ses  revenus  ou  qui 
en  souffrirait  la  recherche?  En  vérité  beaucoup  de  personnes  doi- 
vent regretter  que  l'inquisition  n'ait  pas  eu  autrefois  un  pareil  secours  ! 
Rien  n'aurait  en  effet  manqué  à  sa  procédure,  s'il  lui  avait  été  fourni. 
Cependant,  revenant  encore  aux  principes,  je  dois  ftiire  deux  nouvelles 
observations.  A  toute  force,  c'est-à-dire  à  force  d'iniquité  et  de  pré- 
judice, on  comprendrait  la  taxe  du  revenu  existant  seule,  établie  lorsqu'il 
aurait  été  fait  table  rase  de  toutes  les  autres  perceptions.  Mais  lorsque 
chaque  portion  de  la  fortune  sociale  est  déjà  grevée,  et  grevée  très-di- 
versement, comment  l'imposer  en  outre  dans  son  ensemble?  De  même, 
que  devient  avec  cette  taxe  la  seule  condition  de  l'impôt  sur  laquelle 
tout  le  monde  soit  d'accord,  tant  elle  est  nécessaire  :  qu  il  doit  reposer 
sur  la  richesse  acquise,  capitalisée,  puisqu'elle  n'attend  jamais  la  forma- 
tion du  capital  ?  Pour  être  les  dernières,  ces  observations  ne  sont  pas 
assurément  les  moins  importantes. 

Quand  on  dit  1  impôt  sur  le  revenu  proportionnel  par  excellence, 
comme  on  l'a  fait  dans  notre  Assemblée  législative,  c'est  qu'on  s'en  te- 
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nait  au  nom  qu'il  porte,  sans  rien  considérer  de  la  manière  dont  il 
est  assis  et  dont  il  se  prélève.  Aucune  preuve,  au  reste,  n'a  alors  été 
fournie  à  l'appui  de  cet  éloge,  et  de  tous  les  Etats  où  l'impôt  du  revenu 
a  existé,  il  n'est  encore  que  l'Angleterre  qui  l'ait  pu  supporter,  en  lui 
laissant  recouvrer  des  sommes  considérables.  Mais  nulle  autre  part,  je 
l'ai  déjà  remarqué,  la  fortune  ne  présente  un  pareil  aspect,  et  les  popu- 
lations, qui  n'ont  pas  un  aussi  long  usage  de  la  vie  publique,  ne  montrent 
dans  leurs  déclarations  une  semblable  sincérité,  dans  leur  conduite  une 
semblable  dignité  ;  sincérité,  dignité  qui  ne  sont  pas  telles,  toutefois, 
que  les  écrits  des  économistes  et  les  enquêtes  parlementaires  n'aient 
prouvé  à  combien  de  fraudes  l'income-tax  donne  lieu  dans  la  Grande- 
Bretagne  même,  comme  les  meetings  qui  s'y  sont  tenus  récemment,  et 
dont  je  parlais  au  commencement  de  ce  travail,  ont  dû  convaincre  de 
sa  profonde  impopularité.  Mais  les  prélèvements  de  cette  taxe  ren- 
dent trop  bien  compte  de  l'immense  richesse,  de  l'opulence  incom- 
parable de  l'Angleterre  pour  que  je  puisse  ici  les  passer  sous  silence. 
Ainsi  l'income-tax,  qui  était  avant  la  guerre  d'Orient,  comme  il  est  re- 
venu depuis,  de  3  pour  100  et  n'atteignait  que  les  revenus  d'au  moins 
150  liv.  sterl.,  rapportait  alors,  année  moyenne,  environ  5,356,887  liv. 
sterl.,  ou  à  peu  près  1,200,000  liv.  sterl.  au  delà  de  l'estimation  qu'a- 
vait faite,  en  l'établissant,  Robert  Peel.  Cela  impliquait  une  somme  de 
revenus  imposables  de  180  millions  sterl.,  ou  de  4-  milliards  et  demi  de 
francs.  En  ajoutant  à  cette  somme  les  revenus  inférieurs  à  150  liv.  sterl., 
ainsi  que  ceux  qui  échappent  à  la  taxe,  et  en  remarquant  que  l'Irlande 
n'y  était  pas  soumise,  on  était  assurément  autorisé  à  évaluer  les  revenus 
du  Royaume-Uni  à  300  millions  sterl.,  ou  au  chiffre  énorme  de  7  mil- 
liards 500  millions. 

Après  ces  considérations  générales,  et  qui  ne  paraîtront  peut-être  pas 
déplacées  en  ce  moment,  je  reviens  à  l'impôt  projeté  parmi  nous  sur 
les  valeurs  mobilières.  J'ai  dit  que  c'était  un  impôt  sur  le  revenu  et  une 
taxe  spéciale  ;  je  n'ai  plus  à  m'occuper  que  de  ce  second  point.  Cette 
spécialité  est  évidente,  et,  parmi  nos  taxes  directes,  je  n'en  connais 
encore  aucune  qui  ait  ce  caractère  d'une  façon  aussi  marquée.  Souvent 
cependant  j'ai  déjà  admiré  la  facilité  avec  laquelle,  dans  les  divers  pays, 
on  oublie  les  bases  des  organisations  financières,  sans  prendre  garde 
aux  divisions  reçues,  aux  règles  établies.  Ce  n'est  pas  cependant  pour 
les  financiers  qu'on  a  écrit  ce  vers  : 

Il  nous  faut  du  nouveau,  n'en  fût-il  plus  au  monde. 

On  propose  en  ce  moment,  parmi  nous,  l'impôt  du  revenu  sur  les  va- 
leurs n)obilières  représentées  par  des  actions  ou  des  obligations.  Mais 
pourquoi  sur  les  valeurs  mobilières  plutôt  que  sur  d'autres,  et,  parmi 
ces  dernières,  pourquoi  sur  celles-là  seules  qui  circulent  sous  forme 
d'actions  ou  d'obligations  ?  Chaque  portion  de  notre  richesse  publique  est 
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déjà  soiunise  à  de  nombreuses  perceptions  \  l'on  ne  saurait  croire  que  l'on 
veuille,  par  le  nouvel  impôt,  établir  un  équilibre  qu'on  pense  jusqu'à  ce 
jour  faire  défaut,  puisqu'on  ne  l'a  pas  dit,  qu'on  n'a  présenté  pour  cela 
aucun  calcul,  et  que  les  valeurs  mobilières  qu'il  atteint  sont  déjà  les 
plus  grevées.  Pourtant,  lorsqu'une  taxe  spéciale  n^est  pas  décrétée  en 
vue  d'établir  l'équilibre  qui  doit  toujours  exister  dans  les  charges  publi- 
ques, comment  la  justifier?  N'est-ce  pas  une  atteinte  à  la  justice  et  à  l'é- 
galité civiles?  Et  dans  la  taxe  projetée,  le  choix  des  valeurs  qu'elle  grève 
me  paraît  fâcheux,  en  outre  même  des  droits  qui  les  frappent  déjà. 
Certes,  il  ne  viendrait  à  l'esprit  de  personne  de  redire  en  ce  moment  ces 
paroles  de  Boisguilbert  :  «  Il  n'y  a  pas  le  tiers  de  la  France  qui  contribue 
aux  charges  publiques,  n'y  ayant  de  taxés  que  les  plus  faibles  et  les  plus 
misérables,  et  ceux  qui  ont  le  moins  de  fonds.  »  Tous,  je  le  répète,  sont 
taxés  aujourd'hui  ;  mais  au  sein  de  nos  fortunes  morcelées,  c'est  à 
l'association  qu'il  faut  recourir  pour  toutes  les  entreprises  de  quelque 
importance.  Il  importe  donc  beaucoup  de  ne  lui  pas  nuire,  de  ne  la  pas 
décourager,  et  c'est  pourquoi  il  serait  impolitique  autant  qu'injuste  de 
grever  de  préférence  dans  le  champ  du  travail  les  sociétés  indus- 
trielles, c'est-à-dire  les  entreprises  créées  et  entretenues  par  les  petits 
capitaux,  les  petites  épargnes,  les  petites  fortunes.  Les  plus  faibles  et 
ceux  qui  ont  le  moins  de  fonds  ne  sont  plus  seuls  taxés  ;  mais  il  serait 
très-fâcheux  et  bien  périlleux  de  faire  qu'ils  fussent  les  plus  taxés. 
C'est,  dira-t-on,  que  les  actions  se  transmettent,  et  qu'il  importe  d'ac- 
croître la  taxe  de  mutation.  Mais,  je  crois  l'avoir  suffisamment  démontré, 
il  s'agit  moins  d'une  taxe  de  mutation  que  d'une  taxe  du  revenu.  D'ail- 
leurs toutes  les  actions  ne  se  transmettent  pas.  Sans  revenir  sur  celles 
qui  ne  pénètrent  jamais  dans  les  bourses  publiques  ,  il  en  est  une  très- 
grande  quantité  des  autres  que  leurs  possesseurs  conservent.  Chaque 
actionnaire  ne  joue  pas  sur  les  reports  ou  les  différences  ;  et  imagine-t-on 
que  l'impôt  de  l'enregistrement  ne  fût  pas  entièrement  changé,  dans 
son  assiette  et  sa  nature,  s'il  soumettait  la  terre,  non  plus  à  un  droit 
fixé  pour  chaque  mutation  réellement  opérée,  mais  à  une  contribution 
annuelle  basée  sur  ses  produits? 

La  fâcheuse  spécialité  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  appa- 
raîtrait, en  outre  d'autant  plus,  qu'il  est  une  quantité  de  forges  ,  de 
filatures,  de  comptoirs,  d'entreprises  de  toute  sorte  qui,  sans  être  divi- 
sées en  actions,  partagées  entre  une  infinité  de  petits  capitalistes,  appar- 
tiennent à  différenles  personnes  pour  des  parts  déterminées.  Combien 
de  forges,  en  effet,  appartiennent  à  plusieurs  frères  !  combien  de  fila- 
tures à  des  pères  et  à  leurs  enfants  !  combien  de  moulins  à  quelques 
amis  !  Alors  aussi  chaque  associé  a  sa  portion  de  l'entreprise,  touche  sa 
part  des  revenus;  nulle  différence  ne  se  rencontre  entre  sa  position  et 
celle  d'un  actionnaire  véritable,  surtout  d'un  de  ces  actionnaires  dont 
les  titres  ne  s'échangent  pas  sur  le  marché  de  la  Bourse.  Il  sera  pourtant 
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exemple  quand  ses  concurrents,  moins  riches  et  plus  nombreux,  seront 
taxés.  Les  Anglais  nomment  certaines  impositions  des  impositions  à  sé- 
dition; il  ne  faudrait  peut-être  pas  longtemps  d'une  imposition  présen- 
tant de  pareilles  inégalités,  non  sans  doute  pour  engendrer  des  séditions, 
mais  pour  créer  de  déplorables  oppositions. 

A  la  vérité,  il  semblerait  peut-être  très-lacile  de  les  faire  cesser,  après 
que  le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  sera  admis,  en  étendant  cet 
impôt  d'abord  à  toute  la  fortune  mobilière,  ensuite  à  toute  la  fortune 
territoriale.  L' Assemblée  nationale  est  plusieurs  fois  revenue  sur  cette 
pensée.  Viennent,  en  effet,  de  nouveaux  besoins  ;  qu'on  s'engage  dans 
de  nouvelles  dépenses,  et  aux  14  ou  aux  20  millions  dont  on  parle  en  ce 
moment,  comme  résultat  probable  de  l'impôt  projeté,  croit-on  qu'il  ne 
s'en  ajoutât  pas  d'autres?  C'est  assurément  dans  une  circonstance  moins 
grave  que  lord  Brougbam  s'écriait  à  la  Chambre  des  lords  :  «  Prenez 
garde  \  vous  ouvrez  une  porte,  et  vous  ne  savez  pas  ce  qui  pourra  s'y 
forcer  un  passage.  »  Mais  heureusement  l'impôt  n'est  encore  qu'à  l'état 
de  projet,  et,  je  le  répète,  la  Commission  du  budget  du  Corps  législatif 
paraît  réclamer  de  notables  changements  dans  ses  dispositions.  En  tout 
cas,  elle  ne  peut  se  dispenser  de  régler  le  mode  d'évaluation  des  reve- 
nus pour  les  actions  ou  les  obligations  qui  ne  se  cotent  pas  dans  les 
bourses  publiques.  C'est  toujours  là  l'une  des  plus  grosses  questions  que 
soulève  l'impôt  du  revenu,  et  qu'il  semble  impossible  de  laisser  à  la 
discrétion  de  l'administration.  Turgot  écrivait  déjà,  touchant  les  ving- 
tièmes, des  pages  curieuses  à  ce  propos. 

Si  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières  a  donné  lieu  à  peu  de  publications 
avant  qu'elle  ne  figurât  dans  le  projet  de  budget  de  1858,  elle  en  a  de- 
puis moins  suscité  encore.  Je  ne  connais  que  quelques  journaux  qui  en 
aient  parlé,  à  partir  de  ce  moment,  fort  à  la  légère  d'ailleurs  ;  car  ils  s'ap- 
pesantissent peu  maintenant  sur  les  sujets  qu'ils  traitent.  L'un  de  nos 
littérateurs  montrait  récemment  cependant  que  nos  lois  sur  la  presse 
permettent  de  tout  dire  ,  pourvu  qu'on  ait  beaucoup  d'esprit,  laissant  à 
penser  qu'il  ne  se  sent  jamais  embarrassé.  Parmi  ces  journaux,  il  n'en 
est  qu'un  qui  ait  approuvé  la  nouvelle  taxe,  le  Constitutionnel.  Lui  non 
plus  n'est  point  embarrassé.  Son  approbation  a  du  être  d'autant  plus 
remarquée  qu'il  condamnait,  il  n'y  a  que  quelques  semaines,  l'impôt  des 
revenus,  en  rendant  compte  du  nouvel  et  très-bel  ouvrage  de  M.  de 
Parieu.  Mais,  malgré  ses  convictions  prohibitionnistes,  n'a-t-il  pas  aussi 
loué  chacun  des  décrets  qui,  depuis  quatre  années,  ont  opéré  dans  nos 
tarifs  des  réformes  favorables  à  la  liberté  des  échanges?  Le  plaisant 
c'est  que,  tandis  que  le  Constitutionnel  approuvait  l'impôt  des  valeurs 
mobilières,  le  Journal  des  chemins  de  fer  le  repoussait.  Et  c'est  encore 
ainsi  qu'il  en  a  été  jusqu'ici  pour  les  questions  douanières  entre  ces 
deux  journaux.  L'un  est  dévoué,  jusqu'à  décret  contraire,  au  système 
prolecteur,  et  l'autre,  à  toute  époque,  l'est  au  libre  échange.  Le  Pays 
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seul  semble  tenir  coiiiine  le  milieu  entre  eux.  Voilà  ce  que  c'est  que  l'in- 
dépendance des  opinions,  qui  doit  pourtant  sembler  assez  sinj^ulière  à 
(jueiques-uns  des  actiormaires  de  ces  divers  journaux.  Malheureusement 
k  Constitutionnel  s'est  contenté,  touchant  l'impôt  dont  je  parle,  de  pa- 
ra[)hraser  à  peu  près  l'exposé  des  motifs  du  budget.  Il  ne  présente  au- 
cune considération  qui  lui  soit  propre.  Cet  exposé  a  sans  doute  suffi  pour 
convaincre  son  rédacteur,  homme  de  talent  autant  que  de  savoir  au  reste, 
de  Texceilence  de  l'impôt  des  revenus  ;  mais  plus  d'un  de  ses  lecteurs 
s'en  tient  peut-être  encore  à  sa  première  opinion,  tant  il  l'avait  sou- 
tenue avec  force.  Aussi  pourquoi  ne  pas  modérer  ses  blâmes  ou  ses  ap- 
probations avant  toute  décision  des  gouvernements  ? 

,1e  terminerai  par  quelques  observations  générales  sur  notre  budget. 
11  était  en  1815  de  795  millions  et  demi,  en  i830  d'environ  1  mdliard, 
en  4^48  de  1  milliard  500  millions  ;  il  est  maintenant  de  plus  de  1  mil- 
liard 700  millions.  D'après  un  document  publié  par  le  ministre  des  finan- 
ces, les  payements  faits  par  le  trésor  public  en  1855  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  2  milliards  379  millions.  Je  ne  sais  si  les  financiers  de  profes- 
sion admirent  de  pareils  chiffres  ;  mais,  pour  moi,  notre  richesse  ne  me 
parait  pas  dime  telle  importance  qu'on  puisse  sans  dommage  ne  plus  se 
contenter  d'en  retirer  à  peu  près  2  milliards  annuellement  ;  et  l'aug- 
mentation de  nos  revenus  est  loin  de  me  sembler  autoriser  une  plus 
prompte  progression  de  l'impôt  que  sa  progression  naturelle.  Le  simple 
accroissement,  au  reste,  de  nos  taxes  indirectes  ne  suffirait-il  pas,  avec 
la  moindre  sagesse  dans  les  dépenses,  pour  combler  notre  déficit,  sans 
créer  une  nouvelle  contribution?  Quand  Robert  Peel  rétablissait  l'in- 
come-tax,  il  la  faisait  au  moins  précéder  d'un  dégrèvement  pres- 
que général  sur  les  articles  de  consommation  et  proclamait  le  free- 
tmde.  Si  l'Angleterre,  en  outre^  a  rétabli  l'income-tax ,  elle  n'en  a  pas 
moins  réduit  ses  contributions  d'à  peu  près  j  milliard  300  millions, 
depuis  la  fin  de  notre  premier  empire  ;  tandis  que  jious,  tout  en  en  créant 
de  nouvelles,  en  en  élevant  la  plupart,  n'avons  diminué  quelques-unes  des 
nôtres  que  d'une  soixantaine  de  millions.  Tout  à  la  fois,  combien  notre 
dette  publique  s'est-elle  étendue  depuis  1815,  à  l'inverse  encore  de 
la  dette  anglaise  !  Lord  Russell  glorifiait  très-justement  un  jour  le 
Parlement  anglais  de  s'être  autant  appliqué  à  alléger  les  charges  de  la 
nation.  Et  il  faudrait  bien  peu  réfléchir  pour  ne  pas  apercevoir  que  les 
budgets  engendrent  de  grandes  reconnaissances  ou  de  profondes  aver- 
sions. Vauban  écrivait  fort  justement  «  que  les  rois  ont  un  intérêt  réel 
et  très-essentiel  à  ne  pas  surcharger  leurs  peuples.  » 

A  la  vérité,  on  a  beaucoup  répété,  dans  ces  derniers  temps, que  l'im- 
pôt ne  peut  nuire  aux  populations.  On  a  fait  du  Trésor  une  sorte  de 
tonneau  des  Danaïdes  d'où  toutes  les  sommes  retombent  entre  les  mains 
de  leurs  anciens  possesseurs.  C'était  la  pensée  de  M.  Humann,  et  c'a  été 
le  thème  de  tous  les  socialistes. 
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Un  ingénieur  dirige  des  travaux,  un  préfet  donne  des  bals,  un  ministre 
ordonne  des  dépenses,  et  les  entrepreneurs,  les  ouvriers,  les  fournis- 
seurs, qui  forment  le  public,  reçoivent  de  ces  fonctionnaires,  assure-t-on, 
chacun  de  leurs  déboursés.  S'ils  ont  dû  emprunter  pour  les  faire  d'a- 
bord, il  n'y  a  pas  trop  à  s'en  inquiéter  apparemment,  puisqu'on  ne 
s'en  occupe  pas  plus  que  de  savoir  si  chaque  redevable  reçoit  exactement 
ce  qu'il  a  donné.  Ce  sont  de  ces  remarques  qui  ne  siéent  sans  doute 
qu'aux  petites  intelligences.  Pourtant  l'une  de  ces  petites  intelligences 
s'est  appelée  Jean -Baptiste  Say,  et  il  va  jusqu'à  prétendre  que  ce  que 
l'on  verse  au  Trésor,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  est  toujours 
perdu  pour  les  contribuables,  attendu  que  les  payements  du  Trésor  ne 
constituent  jamais  de  restitutions.  Il  ne  restitue  pas,  dit-il,  il  paye  seu- 
lement, comme  toute  personne,  les  produits  ou  les  services  qu'il  réclame 
et  qu'on  lui  fournit.  Hamilton  fait  même  à  ce  sujet  une  question  inté- 
ressante autant  que  décisive,  je  crois  :  «  Est-ce  que  le  voleur,  de- 
mande-t-il,  qui  le  matin  dévalise  un  commerçant,  et  qui  le  soir  lui 
achète  des  marchandises  pour  la  somme  qu'il  lui  a  prise,  le  remet  dans 
sa  position  de  la  veille  ?  »  Et  cette  question  d'Hamilton  me  rappelle 
un  passage  des  Mémoires  de  Saint-Simon  sur  Vauban,  à  l'occasion  de  la 
(Urne  royale,  qu'on  me  pardonnera,  j'espère,  de  reproduire  :  «  Il  rui- 
nait, dit-il,  une  armée  de   financiers,  de  commis,  d'employés  de  toute 
espèce  ;  il  les  réduisait  à  vivre  à  leurs  dépens,  et  non  plus  à  ceux  du  pu- 
blic, et  sapait  par  les  fondements  ces  fortunes  immenses  qu'on  voit 
naître  en  si  peu  de  temps.  C'était  déjà  de  quoi  échouer.  »  Le  fait  est  que 
Vauban  fut  exilé. 

Assurément  l'Etat  a  besoin  de  fonctionnaires  ;  mais  lorsqu'un  suffit,  il 
n'en  faut  pas  deux,  et  quand  il  s'en  présente  de  convenables,  sans  de 
gros  salaires,  on  a  tort  de  les  payer  cher.  De  même  aucun  travail  ne  doit 
être  entrepris  par  l'Etat,  toujours  fort  ignorant  des  mœurs  et  des  besoins 
industriels,  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  au  pays  et  que  ni  particuliers 
ni  compagnies  ne  s'en  veulent  charger.  Voilà  les  conditions  en  de- 
hors desquelles  les  dépenses  publiques  ne  sauraient  se  justifier,  étant 
alors,  pour  une  portion  au  moins,  improductives.  Et  il  n'importe  pas  qu'on 
invoque  les  salaires,  sinon  les  restitutions,  que  les  budgets  permettent  aux 
gouvernants  de  distribuer.  Lorsque  les  citoyens  conservent  leurs  reve- 
nus, ils  font,  eux  aussi,  travailler;  seulement,  avant  de  penser  à  leurs 
salons  ou  à  leurs  fêtes,  ils  pensent  à  leurs  champs,  à  leurs  fabriques,  à 
leurs  magasins  ;  ainsi  qu'avant  de  se  livrer  à  d'inutiles  et  dispendieuses 
entreprises,  ils  en  font  d'avantageuses  et  qui  ne  coûtent,  —  leur  intérêt 
l'assure,  —  que  ce  qu'elles  valent.  Or,  ces  travaux  destinés  aux  cultures, 
aux  usines,  aux  comptoirs,  à  des  constructions  profitables,  à  des  machines 
avantageuses,  formeront  à  leur  tour,  à  l'inverse  des  dépenses  de  luxe  ou 
mal  entendues,  des  capitaux  qui  procureront  également  de  nouveaux 
revenus.  La  fortune  sociale  s'augmentera  donc,  et  ces  nouveaux  rêve- 
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nus  donneront  lieu  à  de  nouveaux  salaires.  Quelles  nations  se  sont  ef- 
fectivement enrichies  de  celles  qui  ont  payé  d'énormes  taxes,  ou  qui  ont 
réalisé  beaucoup  d'économies?  qui  ont  beaucoup  dépensé  en  plaisirs,  en 
monuments,  en  travaux  fastueux,  ou  qui  ont  beaucoup  défriché,  beau- 
coup fabriqué,  beaucoup  commercé  ?  Le  peuple  qui  de  nos  jours  gagne 
la  plus  rapide  opulence,  c'est  l'Amérique  du  Nord,  parce  qu'elle  s'a- 
donne en  toute  liberté  aux  entreprises  industrielles,  et  qu'avec  un  ter- 
ritoire plus  grand  que  l'Europe,  elle  a  un  budget  quatre  fois  moins 
considérable  que  le  nôtre. 

Je  ne  terminerai  pas  en  citant  les  paroles  de  Jean-Baptiste  Say  sur  les 
taxes  inutiles  ou  fâcheuses;  elles  paraîtraient  peut-être  bien  dures; 
mais  je  reproduirai  cette  pensée  de  Montesquieu,  que  je  souhaiterais  de 
voir  sans  cesse  répétée  par  les  Commissions  de  budget  de  tous  les  pays  : 
«  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  mesurer  les 
revenus  publics,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner.  » 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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SIR  ROBERT  PEEL. 

ÉTUDE   D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE, 


PAR,  M.   GUIZOT  *. 


Je  ne  dirai  rien  des  autres  faits  de  la  vie  de  Robert  Peel,  rapportés  et 
jugés  par  M.  Guizot.  C'est  à  regret  ;  car  beaucoup  sont  d'une  gravité  ex- 
ceptionnelle, ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  une  rapide  et  incomplète  énu- 
mération  ;  et  j'aurais  aimé,  sur  plusieurs,  ou  à  prendre  acte  des  paroles 
de  l'illustre  écrivain,  ou  à  faire  contre  elles  quelques  réserves  parfois  sé- 
rieuses. C'est  avec  bonheur  que  l'on  voit  un  homme  d'Etat  d'une  autorité 
aussi  considérable  que  M.  Guizot  mettre  à  protit  cette  autorité  pour  faire 
ressortir,  dans  les  complications  terribles  de  la  question  d'Irlande,  —  ce 
((  cauchemar  »  de  l'Angleterre  et  de  Peel, —  un  grand  exemple  des  châ- 
timents promis  à  l'injustice  et  à  la  violence  ;  et  qu'on  l'entend  rappeler 
aux  peuples,  avec  une  force  suprême,  et  dans  le  plus  noble  langage,  qu'ils 
ont  une  conscience  comme  les  individus,  et  qu'ils  sont,  comme  eux,  ju- 
gés et  rémunérés  d'après  leurs  œuvres.  On  est  heureux  de  le  voir,  de 
même,  signaler,  dans  les  difficultés  de  la  question  catholique,  les  incon- 
vénients inévilables  de  toute  confusion  du  spirituel  et  du  temporel;,  et 
déduire,  des  ftiits  les  moins  contestables,  un  témoignage  convaincant  en 
faveur  de  la  cause  de  la  tolérance  et  de  l'inviolabilité  des  consciences  2. 
On  lui  sait  gré  d'avoir  insisté,  avec  une  prédilection  généreuse,  sur  le 
zèle  de  Peel  pour  la  propagation  des  lumières  et  de  la  moralité,  et  de 
s'être  associé,  en  les  citant,  aux  paroles  qui  témoignent  le  plus  haute- 
ment de  ce  zèle;  —  paroles  d'une  noblesse  et  d'une  onction  vraiment 
sublimes,  les  plus  fortes  et  les  plus  pressantes  qui  aient  jamais  été  pro- 
noncées à  ce  sujet,  et  les  plus  propres  à  faire  sentir  à  ceux  qui  savent 
toute  l'étendue  de  leur  responsabilité  envers  ceux  qui  ne  savent  pas. 
Mais  on  regrette,  je  regrette  du  moins,  qu'en  louant  à  cet  égard  les  in- 
tentions de  son  héros,  M.  Guizot  en  ait  aussi  approuvé  sans  restriction 
les  actes,  et  que  le  penseur  de  1856  n\ait  pas  songé  à  se  demander,  — 
au  risque  de  démentir  le  ministre  de  1833,  —  si  l'esprit  est  du  ressort  de 
l'administration  plus  que  l'âme,  et  comment  l'intervention  de  l'Etat, 
nuisible  et  inique  en  matière  de  croyances  et  de  culte,  peut  être  profi- 

'  Voir  le  numéro  précédent. 

*  «  La  liberté  de  la  conscience  devant  la  loi  humaine,  ce  principe  tutélaire  et 
INVINCIBLE,  dit  M.  de  iMontalembert,  de  Vavenir  de  V Angleterre,  » 
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table  et  jiislo  en  matière  trinstnietion*.  D'autres  points  encore  seraient 
îi  noter.  Mais  toutes  ces  questions  peuvent  Atre  étudiées  à  part;  et  elles 
n'auraient  pu  l'être  ici  qu'aux  dépens  d(!  ce  que  demandait  le  fait  ca- 
pital de  la  vie  de  Robert  Peel,  la  réforme  douanière.  J'ai  essayé  d'ap- 
précier ce  fait,  conlradicloircment  avec  M.  (iuizot.  Il  me  reste  encore, 
pour  remplir  ma  tâche  telle  que  je  l'ai  comprise,  à  apprécier  l'homme 
qui  Ta  accompli,  à  porter,  après  M.  Guizot,  un  jugement  sur  cette  re- 
marquable tigure,  et  à  discuter  celui  qu'a  porté  sur  elle  M.  (iuizot  lui- 
même. 

I. 

La  carrière  politique  de  Peel  n'est  pas  remarquable  seulement  par  la 
grandeur  des  résultats  ;  elle  l'est  aussi  par  l'étrangeté  des  voies.  Ce  qui 
y  frappe  le  plus,  ce  qui  en  forme  le  trait  le  plus  saillant,  c'est  le  défaut 
d'harmonie,  et,  il  faut  dire  le  mot,  la  contradiction.  Cet  homme,  qui  a  Aut 
tant  de  choses  si  difficiles,  qui  a  mené  à  bonne  fin  tant  de  longues  en- 
treprises, qui  a  surpassé,  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  la  réso- 
lution des  plus  hardis  et  la  persévérance  des  plus  tenaces,  apparaît,  quand 
on  considère  ses  actes  dans  leur  ensemble,  comme  le  plus  versatile  des 
ministres.  Il  y  a  peu  de  points  sur  lesquels,  à  quelques  années  de  dis- 
tance, il  n'ait  exprimé  deux  avis  et  tenu  deux  conduites.  Il  a  combattu 
d'abord  la  plupart  des  solutions  qu'il  devait  faire  prévaloir  ensuite;  et 
presque  toutes  les  mesures  dont  le  succès  a  fait  sa  célébrité  comme  ré- 
formateur, sa  résistance  avait  longtemps  empêché  de  les  essayer.  «  Se  se- 
paro^de  ses  opinions  et  de  ses  amis  ;  »  tel  a  été,  pour  lui,  non  pas  seulement 
«  l'épreuve  éclatante  ))  de  quelques  jours  difficiles,  mais  «  le  principal  et 
origiyial  caractère  de  sa  vie.  »  Le  contraire  est  habituellement  ce  dont  les 
hommes  se  piquent  et  ce  dont  on  les  loue  ;  et  la  fidélité  à  ses  amis,  la  con  - 
stance  dans  ses  opinions,  passent  généralement,  dans  toutes  les  condi- 
tions, pour  une  vertu  et  pour  un  mérite.  Le  mérite  ou  la  vertu  ont- ils 
manqué  à  Peel  ,  et  faut-il  attribuer  les  variations  de  sa  politique  à 
une  faiblesse  de  jugement  voisine  de  l'incapacité  ou  à  une  légèreté  de 
conviction  voisine  del'improbité?  Tel  est  le  doute  qui,  au  milieu  des  im- 
pressions suscitées  par  tant  de  grandes  mesures,  naît  involontairement 
dans  l'esprit  du  lecteur,  et  l'alternative,  en  apparence  forcée,  qui  étonne 
et  tient  en  échec  une  admiration  d'ailleurs  irrésistible. 

'  J'ai  discuté  celte  grave  question  xlons  un  travail  antérieur  :  la  Famille  et  la 
Société  [Journal  des  Economistes,  juillet  et  août  1856).  Ne  pouvant  la  reprendre 
ici,  je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  alors,  quoique  je  sente  corabien  ce  travail  est  iu- 
complet  et  insuffisant. 
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II. 

La  première  hypothèse  ne  mérite  pas  qu'on  s'arrête  à  la  réfuter.  Elle 
est  positivement  inadmissible,  et  la  capacité  de  Peel  ne  saurait  être  mise 
sérieusement  en  doute.  Elle  ne  l'a  jamais  été,  même  au  temps  de  ses 
plus  grands  embarras  et  par  ses  plus  violents  ennemis.  Un  accord  una- 
nime, et  le  succès  presque  sans  mélange  de  toutes  ses  œuvres,  le  pla- 
cent, sans  contestation  possible,  parmi  les  têtes  les  plus  puissantes  qui 
aient  pris  part  au  gouvernement  des  peuples.  Moins  brillant,  sans  com- 
paraison, que  les  Fox,  les  Chatam  ou  les  Canning,  mais,  sans  comparai- 
son aussi,  plus  appliqué  et  pourvu  de  connaissances  plus  précises  et  plus 
étendues,  son  mérite  était  évidemment  plus  solide.  Plus  d'un  trait  de  sa 
physionomie  rappelle  la  physionomie  sérieuse  et  forte  de  Colbert.  On 
retrouve,  dans  le  fils  du  filateur  anglais,  Tardeur  infatigable  du  fils  du 
drapier  français,  son  attention  toujours  en  éveil,  son  soin  égal  des  pe- 
tites et  des  grandes  affaires.  On  y  retrouve  aussi  sa  persévérante  éner- 
gie de  volonté  ;  et,  quand  on  étudie  de  près  le  caractère  de  Peel,  s'il 
paraît  pencher  vers  quelque  extrême,  ce  n'est  pas  assurément  vers  le 
laisser-aller  etTindécision^,  c'est  bien  plutôt  vers  laroideur  et  l'obstination. 


La  seconde  hypothèse  appelle  au  contraire  une  discussion  sérieuse.  La 
probité  de  Peel  a  été  peu  ménagée.  Elle  a  été  attaquée,  de  son  vivant, 
avec  une  extrême  violence,  pendant  presque  tout  le  cours  de  sa  carrière, 
par  des  adversaires  passionnés  sans  doute,  mais  considérables  et  souvent 
de  bonne  foi.  Elle  Ta  été,  même  après  sa  mort,  par  des  juges  impar- 
tiaux, parfois  par  ceux  même  que  leurs  opinions  devaient  plutôt  disposer 
envers  lui  à  la  complaisance  qu'à  la  sévérité.  Le  grand  promoteur  de  la 
hberté  commerciale  en  France,  le  doux  et  bienveillant  Bastiat,  l'accuse 
formellement,  dans  son  Discours  sur  les  Incompatibilités,  d'avoir  été,  dès 
1825  (lors  des  premiers  essais  de  Huskisson),  convaincu  intérieurement 
de  la  justice  des  réformes  qu'il  devait  accomplir  en  1846,  et  d'avoir  à 
dessein,  pendant  vingt  ans,  dissimulé  la  vérité  sous  des  sophismes  afin 
de  réserver  pour  lui-même,  et  pour  le  moment  où  une  opinion  plus  éclai- 
rée lui  pourrait  venir  en  aide,  la  gloire  qu'il  avait  entrevue  dans  l'exécu- 
tion de  ce  grand  ouvrage.  Admirateur  chaleureux,  et  jusqu'alors  sans 
soupçon  dans  ma  foi,  du  génie  et  du  caractère  de  Peel,  je  me  souviens 
encore  de  la  pénible  surprise  que  me  causa  cette  accusation  intentée, 
contre  l'un  des  principaux  objets  de  mon  culte,  par  un  de  ceux  que  je 
lui  associais  de  plus  près  dans  mes  prédilections.  Sur  quels  indices  s'était 
appuyé  Bastiat,  il  ne  le  disait  pas  ;  mais  un  homme  aussi  loyal  ne  pouvait 
avoir  porté  une  telle  atteinte  à  l'honneur  de  Peel  sans  s'être  cru  certain 
de  l'exactitude  de  ses  assertions  :  et  la  faiblesse  humaine  s'est  trop  sou- 
vent trahie,  même  chez  les  plus  forts,  par  de  semblables  capitulations 
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de  conscience,  pour  qu'il  me  parut  possible,  tout  en  nie  refusant  à  ad- 
mettre le  fait,  (le  \c,  tenir  pour  ahsoiiunent  invraiseml)Ial)Ie. 

Je  le  dis  aujourd'lnii  avec  conliaiice,  i^Tilce  à  M.  (iuizot  :  Bastiat  s'est 
trompé.  I.e  calcul  houleux  qu'il  a  cru  voir  dans  la  conduite  de  Peel,  et 
que  les  apparences  y  semblent  révéler  en  effet,  n'a  jamais  été  dans  l'es- 
prit de  ce  grand  homme.  Il  a  pu,  comme  il  le  dit  lui-même,  «  céder 
quelquefois  au  plaisir  d'être  un  hardi  pilote  dans  la  tempête ,  »   et  ne 
pas  résigner  assez  volontiers  la  direction  du  navire  ou  Tenlever  trop 
aisément  aux  mains  qui  la  tenaient  ;  il  n'a  pas  poursuivi,  pendant  toute 
sa  carrière,  un  long  dessein  de  ruse  et  de  mensonge  ;  il  n'a  pas  spéculé 
sans  pitié  ni  vergogne  sur  l'erreur  et  sur  la  «  détresse  publique',  »  et  ne 
s'est  pas  fail,  de  ces  palinodies  éclatantes  qui  ont  étonné  et  scandalisé  le 
monde  politique,  un   moyen   prémédité  de  succès  :  elles  ont  été  pour 
lui,  véritablement,  une  «  épreuve  »  douloureuse,  non  un  jeu  cynique. 
Il  y  a  des   taches  dans  sa  vie,  et  lui-même  ne  s'est  pas  donné  pour 
impeccable.   Ce  qu'il  a  appelé,  dans  un  de  ses  principaux  discours, 
la  u  tactique  légitime  et  nécessaire  des  partis  »  ne  lui  a  pas  été  toujours 
'nconnu  ;   et  il  a  du  quelquefois,  suivant  cette  lactique;,  «  adopter,  » 
comme  d'autres,  «  la  conduite  la  plus  propre  à  renverser  ses  adversaires.» 
Ce  genre  d'habileté  a  été  trop  longtemps,  en  Angleterre  et  ailleurs,  l'un 
des  premiers  ressorts  de  la  vie  publique;  l'exemple  et  l'opinion  y  con- 
viaient trop  fortement  les  hommes  politiques;  et  la  difficulté  d'obtenir  le 
moindre  résultat  sans  le  ferme  secours  d'une  troupe  d'adhérents  déter- 
minés semblait  faire  trop  impérieusement  du  condotliérisme  parlemen- 
taire la  condition  première  de  l'intluence,  pour  que  Peel  ait  pu  toujours 
s'en  abstenir  comme  le  voudrait  une  morale  sévère.  Mais,  loin  d'avoir 
été,  dans  cet  art  funeste,  le  maître  des  maîtres  \  loin  d'avoir  froidement 
et  constamment  joué  le  parlement  et  la  nation,  peut-être  a-t-il  été,  en 
réalité,  de  tous  les  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  celui  qui  a  cédé  le 
moins  et  le  moins  naturellement  à  ces  tentations  dangereuses  :  et,  s'il 
nous  apparaît,  en  somme,  comme  le  plus  grand  et  le  plus  heureux  dans 
ses  œuvres,  c'est,  je  le  crois,  parce  qu'il  a  été  le  plus  convaincu  dans 
ses  opinions,  le  plus  sincère  dans  son  langage,  le  plus  résolu  et  le  plus 
droit  dans  sa  marche.  C'est  par  le  cœur,  plus  encore  que  par  l'esprit,  qu'il 
a  été  supérieur  à  ses  adversaires-,  et  il  n'a  plus  utilement  servi  la  vérité 
et  la  justice  que  parce  qu'il  les  a  plus  instamment  cherchées  et  plus  ar- 
demment aimées. 


Il  m'est  impossible,  je  le  sens,  de  justilier  convenablement  ici  celte 
conviction,  parce  qu'il  m'est  impossible  d'en  produire  tous  les  éléments-,  il 
faut,  pour  senlirla  valeur  des  preuves,  les  avoir  recueillieset  rassemblées 
soi-même.  Qu'on  prenne,  si  l'on  doute  encore,  la  peine  de  faire  ce  travail  ; 
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qu'on  liso  avec  soin,  dans  le  récit  de  M.  Guizot,  toute  la  vie  de  Peel  ;  qu'on 
ne  s'arrête  pas  aux  appréciations  personnelles  de  M.  Guizot,  mais  qu'on 
pèse  les  paroles  mêmes  de  Peel,  citées  en  grand  nombre  et  à  toutes  les  pages; 
qu'on  médite  surtout  les  pièces  justificalives  que  M.  Guizot  a  jointes  à 
son  œuvre,  notamment  le  mémoire  de  Peel  sur  l'émancipation  des  catho- 
liques; —  et  Ton  ressentira  infailliblement  ce  que  j'ai  ressenti  en  faisant 
attentivement  cette  étude.  Partout,  —  dans  ces  discours  où  sous  une  forme 
habituellement  calme  se  cache  presque  toujours  une  émotion  profonde  ; 
dans  ces  notes  confidentielles  qui  nous  font  assister  aux  réflexions  intimes 
de  l'homme,  et  nous  initient  à  tous  les  secrets  et  à  toutes  les  perplexités 
des  délibérations  ministérielles,  — on  aperçoit  clairement  le  trouble  d'une 
conscience  qui  sent  sa  responsabilité  ;  l'embarras  de  l'honnêteté  qui  cher- 
che autre  chose  qu'un  expédient  ;  l'effort  d'une  pensée  qui  n'arrive  qu'a- 
vec peine  àtixer  ses  vues  et  ses  résolutions  ;  la  répugnance  et  la  fermeté 
en  môme  temps  d'une  volonté  qui  se  détermine  à  regret,  mais  dont  la 
détermination  ne  s'arrête  devant  aucune  résistance  ni  aucun  sacrifice. 
La  simplicité  de  Peel^,  cette  simplicité  admirable  et  parfaite  à  laquelle 
l'Angleterre  a  su  rendre  le  seul  hommage  digne  d'elle,  celui  de  la  croire 
sincère  et  de  la  respecter  i,  est  également  une  présomption  de  probité  dont 
il  est  difficile  d'exagérerla  valeur.  On  n'est  pasun  fourbe  et  un  intrigant 
vulgaire  quand  on  est  ainsi  désintéressé  de  tous  les  avantages  de  la  gran- 
deur et  de  la  puissance  ;  quand  on  repousse  à  ce  point,  et  pour  soi  et  pour 
les  siens,  pour  sa  vie  et  pour  sa  mémoire,  toutes  les  récompenses  terrestres 
et  toutes  les  illusions  de  la  vanité^.  Les  actes  même  extérieurs  de  Peel, 
enfin,  parmi  des  apparences  contraires,  contiennent  aussi  des  indices  et 
des  témoignages  de  droiture  dont  on  a  tenu  jusqu'ici  trop  peu  de  compte. 
On  a  tort  d'oublier,  conmieon  le  fait,  quand  on  l'accuse  d'avoir  exclusi- 
vement recherché  le  pouvoir  et  le  succès  aux  dépens  de  ses  convictions, 
que  plus  d'une  fois,  et  dans  les  circonstances  même  qui  lui  ont  valu  ce 
reproche,  il  ouvrait  à  d'autres,  en  faisant  ce  qu'il  faisait,  la  voie  du  pou- 
voir ou  la  perspective  du  succès.  Dans  la  plus  grande  des  occasions  où  il 
se  soit  renié  lui-même,  dans  celle  qui  lui  a  valu  le  plus  d'accusations, 
dans  la  question  de  la  réforme  douanière,  il  perdait,  en  proposant  la 

^  On  suit  qu'après  la  mort  de  Peel,  lord  John  Riissell,  alors  premier  minisire, 
proposa  de  lui  faire  des  funérailles  solennelles,  aux  frais  de  la  nation,  comme  on 
avait  fait  pour  Pitt,  et  que  sa  famille  et  ses  amis  refusèrent.  Il  fui  inhumé,  selon 
son  vœu,  sans  aucune  pompe,  dans  la  modeste  chapelle  deDrayton-Bassett. 

^  a  Robert  Peel  s'est  toujours,  dit  M.  Guizot,  honoré  de  son  origine  bourgeoise. 
11  révérait  et  aimait  le  passé,  quoiqu'il  n'en  fût  pas;...  mais  il  avait  pour  les  dis- 
linclioiis  et  les  honneurs  aristocratiques  plus  que  de  rindiiTérence  ;  c'était  son 
parti  pris  de  n'en  pas  vouloir.  »  En  ISôo,  il  refusa  le  litre  de  comte.  Plus  tard, 
la  reine  Victoria  essaya  vainement  de  lui  faire  accepter  la  Jarretière.  En  mourant, 
il  laissa  des  instructions  positives  pour  que  cette  conduite  fut  imitée  après  lui  par 
sa  famille. 


« 
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lôt'onno,  ot  il  ponlail  scioiuiueul  (ainsi  que  l'a  ronia^HK',  le  Icndoniamde 
sa  mort,  son  adversaire  d'alors,  lord  Jolui  Uussoll)  «  un  pouvoir  qui 
souil>lait  parfaiteiuent  assuré.  »  En  1835  (c'est  encore  lord  J-  Uussoll  qui 
le  roniaïque),  il  avait  de  môme  risqué  et  compromis  sa  ])osition  de  pre- 
nuer  ministre  en  soutenant,  sans  ^'rande  espérance  de  réussir,  une  me- 
sure notoirement  antipathiipie  aux  scrupules  reli^^neux  d'une  partie  des 
n^embres  du  parlement,  mais  à  son  avis  utile  et  justes  Et  en  IBoO,  la 
popularité  irrésistible  de  la  réforme  parlement^iire  n'avait  pu  le  détermi- 
ner à  rien  rabattre  de  son  éiiorgique  résistance  à  ce  qu'il  regardait  connue 
une  atteinte  fatale  à  la  solidité  de  la  vieille  constitution  anglaise,  et  le  flot 
montant  dos  exigences  populaires  l'avait  submergé  à  son  poste  sans  qu'il 
eut  été  un  instant  ébranlé  ou  séduit.  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  les  deux 
circonstances  principales  où  il  «  s'est  fait,  au  nom  de  la  nécessité,  l'exé- 
cuteur de  la  politique  qu'il  avait  longtemps  combattue,  »  lors  de  l'éman- 
cipation des  catholiques  et  lors  de  l'abolition  des  lois  céréales,  on  doit  à 
la  vérité  de  dire  que  Peel  n'avait  pas  réclamé,  qu'il  avait  môme  positive- 
ment répudié  cette  tâche  à  la  fois  éclatante  et  ingrate.  Dans  l'une,  mis 
tout  ù  coup  en  demeure  de  se  prononcer  et  d'agir  par  un  manifeste  pres- 
sant de  lord  John  Russell,  Peel  remit  sans  hésiter  le  pouvoir  aux  mains 
de  la  reine,  lui  laissant  môme,  avec  des  conseils  loyaux  pour  son  succes- 
seur, la  i:vi:'omesse  de  donner  à  celui-ci,  dans  la  limite  des  mesures  qu'il 
croirait  personnellement  bonnes,  l'appui  de  son  talent  et  de  son  influence  : 
et  ce  ne  fut  qu'après  les  vaines  tentatives  de  lord  John  Russell  pour  con- 
stituer un  cabinet,  après  qu'il  eut  été  bien  constaté  que  nul  autre  que 
lui  ne  pouvait  entreprendre  d'accorder  ce  que  nul  n'osait  risquer  de  re- 
fuser» qu'il  reprit,  comme  un  poste  abandonné, — par  le  droit  incontesté  du 
courage  et  de  l'habileté,  et  seulement  pour  le  temps  de  franchir  un  pas^ 
sage  dangereux, — le  maniement  du  gouvernail.  Dans  l'autre,  le  jour  môme 
où, —  éclairé  par  des  faits  trop  significatifs  sur  le  véritable  état  de  l'Irlande, 
et  faisant  taire  enfin  ses  vieilles  répugnances  d'anglican  devant  le  péril 
évident  d'une  guerre  civile  et  religieuse,  —  il  crut  devoir  presser  le  roi 
et  le  duc  de  Wellington  d'accorder  aux  catholiques  ce  qu  il  avait  jus- 
qu'alors conseillé  de  leur  refuser;  ce  jour  même  il  déclara  que,  quant  à 
lui,  il  ne  pouvait,  après  son  c<  opposition  »  longue  et  «  décidée  »  à  cette 
mesure,  rester  membre  du  cabinet  qui  l'accomplirait;  et  il  exigea  du 
duc  la  promesse  de  lui  rendre  sa  liberté.  C'est  sur  la  demande  expresse 
et  sur  les  vives  instances  de  celui-ci,  lui  représentant  qu'il  «  n'avait  au- 
cune chance  de  surmonter  les  difficultés  de  la  situation,  »  s'il  «  7ie  restait  en 
ph'Ce,  ))  qu'il  consentit  plus  tard,  avec  un  regret  manifeste,  à  conserver  le 
poste  qu'il  avait  décliné,  et  se  résigna  à  faire  passer,  avant  le  soin  de  sa 
vanité  et  de  son  honneur  parlementaire^  ce  qu'il  regardait  connne  le 
bien  de  l'Etat  et  son  devoir  de  conseiller  de  la  couronne.  Sacrifice  néni- 
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ble,  très-certainement,  pour  un  homme  soucieux  jusqu'à  l'excès,  comme 
il  l'a  toujours  été,  de  sa  dignité  personnelle  et  de  sa  bonne  renommée  ; 
et  dès  lors  sacrifice  méritoire.  «  Jamais,  »  en  efïet,  comme  le  lui  écrivait  à 
ce  sujet  lord  Bathurst,  qui  était  au  courant  de  tous  ces  détails,  et  qui  jus- 
qu'alors avait  été  opposé  lui  aussi  à  l'émancipation,  «  jamais  les  principes 
d'un  honnête  homme  ne  sont  mis  à  une  plus  rude  épreuve  que  lorsqu'il 
peut  à  la  fois  se  mettre  à  l'aise  et  susciter  en  sa  faveur  les  acclamations  po- 
pulaires, en  quittant  le  champ  de  bataille,  au  lieu  d'y  rester  fermement 
jusqu'à  l'accom.plissement  consciencieux  de  ses  devoirs.  »  Peel  exprime 
lui-même  ce  sentiment  dans  ses  Mémoires ,  et  il  faut  citer  ses  paroles. 
Elles  sont  de  celles  qui  portent  leur  confirmation  avec  elles,  et  mettent 
à  nu  Tàme  d'un  homme.  «  La  pusillanimité,  dit-il,  le  manque  de  courage 
moral,  m'auraient  poussé  dans  une  voie  bien  différente  de  celle  que  j'ai 
suivie.  Si  j'avais  été  dominé  par  d'indignes  craintes,  ~  la  crainte  des 
reproches,  la  crainte  de  la  responsabilité,  la  crainte  des  luttes  parlemen- 
taires, —  il  m'eût  été  facile  de  cacher  mon  opinion  réelle,  de  m  abriter 
derrière  le  prétexte  deshonnête  d'une  fausse  constance,  et  de  gagner  les  vains 
applaudissements  qu'on  prodigue  à  ceux  qui  s'attachent  inflexiblement  à 
une  opinion  une  fois  exprimée.,.  Si  j'avais  été  animé  d'ambition  person- 
nelle, —  de  cette  ambition  personnelle  qui  se  contente  de  la  direction 
d'un  parti  ou  de  la  possession  du  pouvoir  officiel,  —  j'aurais  pu  encou- 
rager et  partager  les  scrupules  du  souverain^  j'aurais  pu  faire  appel  aux 
sentiments  religieux  du  pays,  et  les  rallier  autour  du  trône  pour  le  main- 
tien de  la  religion  protestante  et  pour  la  protection  de  la  conscience 
royale.  Les  documents  que  je  produis  suffiront,  je  crois,  à  défendre  ma 
mémoire  contre  l'imputation  d'avoir  obéi  à  des  motifs  plus  indignes  en- 
core. Je  puis  affirmer  solennellement,  en  présence  du  Dieu  tout-puissant 
<(  à  qui  tous  les  cœurs  sont  ouverts,  tous  les  désirs  connus,  et  à  qui  nul 
«  secret  ne  peut  être  caché,  »  qu'en  conseillant  et  en  proposant  les  me- 
sures de  1829,  je  n'étais  dominé  par  aucune  autre  crainte  que  la  crainte 
des  malheurs  publics,  et  que  j'ai  agi  en  vertu  d'une  profonde  conviction 
que  non-seulement  ces  mesures  étaient  utiles  au  bien  général,  mais 
qu'elles  étaient  devenues  impérieusement  nécessaires  pour  détourner  un 
danger  croissant  et  imminent  qui  menaçait  des  intérêts  spécialement 
commis  à  ma  garde,  les  intérêts  de  l'Église  et  des  institutions  liées  à  l'É- 
glise. Il  se  peut  que,  sans  m'en  douter,  j'aie  cédé  à  Inilluence  de  motifs 
moins  purs  et  moins  désintéressés;...  mais  ce  ne  fut  certainement  pas 
une  ignoble  ambition  qui  me  poussa  à  affronter  une  lutte  à  outrance  et  à 
me  soumettre  au  sacrifice  de  tout  ce  qu'un  honune  public  a  de  phis  cher, 
tout,  excepté  l'approbation  de  sa  conscience  et  l'espoir  de  la  justice  de 
l'avenir.  » 

Peel  ne  parle,  dans  ce  passage,  que  de  l'émancipation  des  catholiques  ; 
et  la  portion  de  ses  Mémoires  relative  à  cette  mesure  est  la  seule  qui  ait 
encore  été  publiée  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  portion  relative  à 
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la  réforme  douanière  ne  contienne  également  des  justilications  impor- 
tantes ;  et  il  est  évident  que  cette  défense  si  forte  et  si  nette  ne  vaut  pas 
moins  pour  un  cas  que  pour  l'autre.  Dans  le  second,  même,  le  sacrifice 
élait  plus  grand,  plus  immédiat,  plus  inévitable.  Peel  «  savait,  »  à  n'en 
pas  douter,  comme  l'a  dit  Cobdcn ,  «  quel  prix  il  aurait  à  payer  sur-le- 
champ  pour  le  service  qu'il  rendait  au  pays  ;  »  et  il  n'a  pas  hésité,  pour 
rendre  ce  service,  à  payer  ce  prix.  Ce  n'est  pas  là,  comme  Ta  dit  M.  Dis 
raeli,  dans  ce  langage  mêlé  d'amertume  et  d'esprit  dont  il  s'est  fait  une 
spécialité  plus  brillante  qu'enviable,  la  conduite  d'un  «  entremetteur  par- 
lementaire, ))  qui  «  fait  du  gouvernement  une  hypocrisie  organisée.  » 
C'est,  comme  le  dit  M.  Guizot,  celle  d'un  «  grand  honnête  homme,  »  d'un 
«  grand  et  honnête  serviteur  de  l'Etat ,  »  faisant  son  devoir  en  toutes 
circonstances,  et  quoiqu'il  en  coûte  à  ses  affections  ou  même  à  son  hon- 
neur ;  «  brisant,  »  quand  il  le  fimt,  «  le  passé  sans  indifférence  cynique, 
bravant  l'avenir  sans  hardiesse  aventureuse;  »  donnant  tort  à  ses  prévi- 
sions plutôt  que  de  se  refuser  à  la  vue  de  la  réalité  ;  reniant  ses  juge- 
ments plutôt  que  de  dissimuler  ses  convictions  ;  et  a  déclarant  fidèlement, 
ouvertement,  et  loyalement,  »  comme  il  Va  njuréry  son  «  avis  et  son  opi- 
nion, »  non-seulement  contre  les  autres,  mais  contre  lui-mêm«.  Le  duc 
de  Wellington  a  dit  de  Peel,  dans  la  Chambre  des  lords  :  «  Dans  tout 
le  cours  de  mes  relations  avec  lui,  j'ai  eu  pleine  confiance  dans  sa  véra- 
cité et  dans  son  invariable  désir  de  servir  le  bien  public.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  une  seule  occasion  où  il  ne  se  soit  pas  décidé  pour  ce  qu'il 
croyait  vrai,  Qije  n'ai  jamais  eu  la  moindre  raison  de  soupçonner  qu'il  dît 
une  chose  sans  la  croire  parfaitement  vraie.  Je  pense,  après  l'avoir  bien 
longtemps  connu,  que  c'était  la.  le  trait  le  plus  saillant  de  son  ca- 
ractère. »  Décerné  par  un  homme  tel  que  Wellington,  un  brevet  de 
loyauté  a  une  valeur  qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  Pour  moi,  je 
tiens  ses  paroles  pour  vraies,  à  son  honneur  et  à  celui  de  Peel;  et  je  ra- 
tifie, en  terminant,  de  ma  trop  faible  adhésion,  ce  jugement  de  M.  Gui- 
zot :  c(  Il  était  sincère  et  dévoué,  et  invinciblement  courageux  dans  sa 
sincérité  et  dans  son  dévouement.  » 

II. 

Mais,  si  l'on  ne  peut  refuser  à  Peel  ni  la  probité  ni  l'intelligence,  s'il 
n'a  été  ni  un  étourdi  ni  un  roué  ;  —  qu'a-t-il  donc  été,  et  quelle  est  l'ex- 
plication de  ces  revirements  d'opinion  qui  nous  étonnent  et,  quoi  que 
nous  fassions,  nous  choquent  en  lui  ?  C'est  ce  qui  n'a  été,  à  ma  connais- 
sance, suffisamment  indiqué  nulle  part  ;  ce  que  M.  Guizot  lui-même 
n'indique  pas  encore,  à  mon  avis,  d'une  manière  irréprochable  et  satis- 
faisante ;  et  ce  que  je  voudrais,  avant  de  poser  la  plume,  essayer  d'indi- 
quer à  ma  manière.  11  y  a  là,  si  je  ne  me  trompe,  avec  une  appréciation 
enfin  équitable  à  faire  d'une  grande  mémoire,  un  enseignement  politique 
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et  mowil  d'uiie  haute  iiiiporlaiice  à  tirer  d'un  exein)1liô  considéhtbtc  et 
conciliant. 


Je  trouve,  dans  le  livre  de  M.  Guizol,  le  lait  suivant  :  a  Le  1 1  décenilne 
1847,  à  l'occasion  de  l'élection  de  M.  de  Uolscliild,  lord  John  Puisscll 
proposa  de  relever  les  juifs  de  l'incapacité  politique  qui  leur  interdisait 
l'entrée  du  parlement.  Sir  Robert  Peel  appnya  hautement  la  motion. 
«  Une  première  fois^  dit-il,  et  à  mon  grand  regret,  j'ai  voté  silencieuse- 
«  ment  sur  cette  question...  J'ai  i)esoin  de  dire  aujourd'hui  les  motifs 
«  (lui  m'amènent  à  un  vote  très-différent  de  mes  premières  impressions 
M  et  me  placent  dans  un  contlit  pénible  avec  des  hommes  dont  j'ai  pres- 
«  que  invariablement  partagé  les  sentiments  et  la  conduite.  »  Et,  dévelop- 
pant ses  motifs,  avec  cette  ampleur  et  cette  autorité  qu'avait  acquises 
alors  sa  parole,  il  expliqua  que  son  changement  d'avis  était  a  déterminé 
bien  moins  par  des  considérations  d'utilité  politique  que  par  un  profond 
sentiment  de  devoir  religieux.  »  îl  repoussa,  avec  une  énergie  extrême, 
comme  ime  injustice  et  comme  un  sacrilège,  toute  «  peine,  »  toute 
«exclusion,»  toute  «  incapacité  politique,  »  fondées  sur  des  motifs  reli- 
gieux ;  et  il  termina  par  ces  mots  :  «  Nous  n'avons  pas,  en  tant  que  légis- 
lateursj,  mission  pour  défîider  de  l'erreur  religieuse  et  pour  la  punir;... 
nous  n'avons  reçu  aucune  autorité  poUr  rejeter  l'iniquité  des  pères  sur  les 
enfants...;  ce  terrible  pouvoir  ne  nous  appartient  pas.  «  Cest  à  moi  que 
«  la  vengeance  appartient  ;  je  la  rendrai^  dit  le  Seigneur.  » 

ïl  y  a,  dans  ce  langage,  un  accent  qui  saisit.  On  y  reconnaît  le  cri 
d'une  âme  qui  se  sent  engagée,  et  nul  ne  peut  se  défendre  d'être  frappé 
de  cette  conviction  si  explicite  et  si  forte.  Mais  combien  davantage  n'en 
est- on  pas  frappé  quand  on  songe  qu'une  conviction  contraire  et  presque 
aussi  vive  avait  longtemps  inspiré  les  actes  de  Peel  ;  et  comment  ne 
pas  être  surpris  de  trouver  ainsi,  en  1847,  en  tête  des  avocats  de  la  tolé- 
rance, et  faisant  de  cette  vertu  la  première  et  la  plus  essentielle  des  obli- 
gations de  toute  religion,  l'homme  même  qui  trente  ans  auparavant,  en 
1817,  remplissait  avec  un  zèle  trop  peu  contenu,  selon  le  mol  ironi- 
quement sévère  de  sir  James  Mackintosh,  «  IHmportant  emploi  iV orateur 
delà  faction  des  intolérants?)^  Un  tel  contraste  confond  l'imagination  et 
déroute  le  jugement. 

M.  Guizot  comprend  la  nécessité  d'expliquer  ce  contraste,  et  voici  en 
quels  termes  il  le  fait  : 

«Comment,  dit-il,  un  homme  touché  à  ce  point  des  grandes  raisons 
morales  sur  lesquelles  se  fonde  la  séparation  de  l'état  civil  et  des 
croyances  religieuses  avait-il  attendu  si  longtemps  pour  voir  cette  lu- 
mière ?  Comnient  avait- il  été  si  longtemps  le  défenseur,  le  défenseur 
sincère  et  profond  du  principe  opposé  ?  Ce  serait  là  un  phénomène 
étrange  si  ce  n'était  pas  la  conséquence  d'un  fait  fréquent  et  simple  :  les 
premières  idées  que  l'homme  a  reçues,  les  relations  qui  l'ont  habituel- 
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pensée  coinine  sa  vie;  et  la  pari  de  vciilé  (lu'ellcs  renCerment  peut  lui 
suflire  à  co  point  que  ses  yeux  demeurent  fermés  à  toute  idée  contraire, 
ou  (jue,  s'il  en  entrevoit  quelqu'une,  il  s'en  défend  comme  d'un  torl  ou 
d'un  péril.  Un  pieux  ccclésiasti(iue  de  Londres,  à  peu  près  contemporain 
de  sir  Uobert  IV^cI,  presque  aussi  distin^Mié  par  l'esprit  que  par  la  vcilii, 
et  dévoué  avec  passion  à  l'abolition  de  l'esclavage,  John  Newton,  avait 
lui-même  fait  longlenips  la  traite  sans  se  douter  de  l'indignité  de  son 
conmierce.  Sir  Robert  n'avait  pas,  pour  devenir  libéral  envers  les  catho" 
liques  et  les  juifs,  une  pareille  transformation  à  subir  ;  mais  la  sienne  ne 
fut  ni  moins  naturelle,  ni  moins  sincère  :  il  pensa  à  des  choses  auxquelles 
il  n'avait  pas  pensé  ;  il  regarda  à  des  faits  auxquels  il  n'avait  pas  regardé, 
il  éprouva  des  sentiments  qu'il  n'avait  pas  connus.  Sans  la  grandeur  de 
son  rôle  et  l'importance  de  ses  actions,  personne  ne  songerait  à  s'étonner 
de  ses  transformations  morales,  histoire  commune  de  tant  d'âmes 
humaines.  » 


Il  y  a  dans  ces  réflexions  un  sens  profond  ;  il  y  a  aussi  une  profonde 
équité.  Oui,  comme  le  dit  M.  Guizot,  le  changement  est  l'une  des  condi- 
tions de  l'esprit  humain,  et  s'étonner  de  ce  qu'un  homme  change,  c'est 
s'étonner  de  ce  qu'il  soit  homme.  Apprendre  une  chose,  c'est  en  désap- 
prendre une  autre  ;  faire  une  observation,  c'est  en  modilier  une  autre  : 
car  il  n'y  a  pas  de  vide  dans  l'inteHigence  humaine  ;  et  l'erreur  ou  l'igno- 
rance y  tiennent  leur  place  et  y  exercent  leur  action  comme  la  vérité  et 
la  science.  Quand  donc  le  vulgaire,  qui  va  si  souvent,  dans  les  choses  les 
plus  graves,  de  fïux  en  reflux  et  d'extrême  en  extrême,  prétend  interdire 
aux  hommes  publics  le  moindre  retour  sur  leurs  opinions  ou  sur  leurs 
actes  ^  quand  il  flétrit  en  eux,  comme  il  le  fait  si  aisément^  des  noms  de 
trahison  et  d'apostasie  les  plus  faibles  apparences  d'hésitation  ou  les  dé- 
viations les  plus  légères,  il  n'est  pas  seulement  injuste,  il  est  insensé. 
C'est  la  pensée  même  et  la  conscience  qu'il  leur  refuse.  Les  sphères  où 
se  meuvent  les  hommes  sont  diverses  jusqu'à  l'intini  :  les  unes  brillantes 
et  vastes,  les  autres  bornées  et  obscures  ;  mais  dans  toutes,  humbles  ou  su- 
blimes, complexes  ou  simples,  l'erreur  est  sous  les  pas  de  tous,  des  plus 
grands  comme  des  plus  petits  ;  et  la  contradiction,  contre  laquelle  on  se 
révolte,  n'est  pas  seulement  l'inévitable  témoignage  de  cette  faiblesse 
commune,  elle  en  est  aussi  le  remède.  Chacun  a  le  droit,  et  le  devoir  aussi, 
de  recourir  à  ce  remède,  si  amer  qu'il  paraisse,  quand  il  en  croit  l'emploi 
nécessaire  ;  chacun  a,  pour  prendre  les  propres  paroles  de  Peel,  a  le 
droit  »  et  le  devoir  «  de  céder  à  la  force  du  raisonnement  et  d'agir  selon 
les  lumières  d'une  plus  complète  expérience...  La  seule  question  est  de 
savoir  si  les  motifs  du  changement  sont  sincères  et  suffisants.  » 

Dire  que  Peel  s'est  contredit,  ce  n'est  donc  rien  dire.  C'est  dire  qu'il  a 
participé  à  l'imperfeclion  universelle,  qu'il  a  payé,  à  son  rang,  son  tribut 
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à  rexpérierice^  et  qu'il  a  fait,  comme  tout  le  monde,  son  apprentissage 
intellectuel  et  moral.  Si  cet  apprentissage  a  été  efficace  ;  si,  en  modifiant 
ses  opinions,  il  les  a  rectifiées  ;  et  s'il  ne  s'est  démenti  qu'autant  qu'il 
s'était  trompé;  —  dire  qu'il  a  changé,  c'est  dire  qu'il  a  progressé,  rien 
de  plus.  M.  Guizot  a  raison  de  faire  cette  remarque,  et  il  n'y  a  rien  à  ob- 
jecter à  ce  qu'il  dit. 

Il  n'y  a  rien  à  objecter  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  à  ajouter,  si  l'on  veut 
avoir  enfin  vraiment  et  pleinement  raison  des  transformations  de  Peel  ; 
car  on  aura  beau  chercher  à  atténuer  ces  transformations,  on  aura  beau 
attribuer  à  «  la  grandeur  de  son  rôle  »  la  plus  grande  partie  du  bruit 
qu'elles  ont  fait  :  il  est  incontestable  qu'elles  ont  dépassé  la  mesure  com- 
mune ;  il  est  impossible  dès  lorsqu'elles  soient  suffisamment  expliquées 
par  les  raisons  communes.  En  absolvant  la  fin  de  sa  vie,  d'ailleurs,  on 
en  incrimine  forcément  le  commencement.  On  déplace  la  difficulté,  on 
ne  la  résout  pas.  Si  Peel,  en  faisant  le  chemin  qu'il  a  fait,  n'a  marché 
que  vers  la  vérité,  il  était  donc  bien  loin  dans  l'erreur  ;  et,  plus  on  le 
montrera  clairvoyant  dans  ses  dernières  vues,  plus  on  devra  le  recon- 
naître aveugle  dans  les  premières.  Et  telle  est  aussi  la  principale  im- 
pression que  devrait  laisser,  suivant  moi,  le  spectacle  de  la  carrière  de 
Peel  ;  et,  quand  on  a  suivi  avec  quelque  attention  ses  actes  et  ses  paroles, 
il  me  semble  que  ce  n'est  pas  l'éclat  de  ses  conversions  qui  étonne,  mais 
l'étendue  et  la  longueur  de  son  incrédulité  -,  c'est  son  point  de  départ  qui 
confond,  non  son  point  d'arrivée.  On  trouve  tout  simple  qu'il  ait  «  pensé 
aux  choses  auxquelles  Un  avait  pas  pensé  »  jusqu'alors,  «  regardé  aux  faits 
auxquels  il  n'avait  pas  regardé,  éprouvé  les  sentiments  qu'il  n  avait  pas 
connus.  »  Mais  on  trouve  beaucoup  moins  simple,  on  trouve  étrange  et 
presque  inconcevable  qu'il  y  ait  eu  un  temps  où  il  n'ait  pas  pensé  à  ces 
choses,  regardé  à  ces  faits,  éprouvé  ces  sentiments.  Un  tel  aveuglement 
semble  inexplicable  sans  un  degré  d'irréflexion  et  d'ignorance  évidem- 
ment incompatible  avec  l'instruction  sérieuse  ,  la  pénétration  remar- 
quable et  l'attention  appliquée  dont  Peel  a  fait  preuve  dès  sa  première 
jeunesse  ;  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui  avait  fait  penser  à  Bastiat  qu'il 
n'avait  jamais  pu  ignorer  ce  qu'il  n'avait  pas  toujours  proclamé. 

C'est  cette  ignorance  d'un  homme  instruit,  cette  obtusion  d'un  esprit 
perspicace,  cette  prévention  prolongée  d'un  observateur  pénétrant,  qui 
est  la  véritable  énigme  de  la  vie  de  Peel  ;  et  c'est  cette  énigme  qu'il  est 
nécessaire  d'éclaircir.  On  vient  de  voir  que  M.  Guizot  l'explique  par  les 
premières  habitudes,  par  les  idées  reçues,  par  l'action  de  l'entourage, 
par  Xinfluence  des  milieux^  en  un  mot.  M.  Guizot  a  raison,  sans  doute  ^ 
et  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  explication.  Mais,  bornée  à  ces  termes,  l'ex- 
plication est  plus  apparente  que  réelle.  C'est  une  clef  dont  il  reste  à  se 
servir.  L'influence  des  milieux  est  un  mot  vague,  exprimant  un  fait  uni- 
versel. Enoncer  qu'un  homme  a  subi  l'influence  du  milieu  dans  lequel 
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il  a  vécu,  c'est  rappeler,  à  propos  do  cet  honiine,  une  loi  j,^énéralc  ;  (;e 
n'est  pas  rendre  compte  d'un  cas  parliculier.  Une  hio^n^aphie  nous  doit 
ce  conjpie  du  cas  particulier.  Ce  (jui  intéresse,  cccpii  importe,  pourju^^er 
l'honnue  dont  elle  nous  présente  la  ligiu'e,  c'est  de  savoir  quel  est  le 
milieu  spécial  dont  cet  homme  a  subi  l'influence  ;  c'est  de  connaître  le 
fait  qui,  pour  son  avantage  ou  pour  son  désavantage,  à  sa  honte  ou  à  son 
honneur,  a  tenu  dans  sa  vie  la  plus  large  place. 


Le  milieu  dont  Peel  a  subi  l'influence,  c'est  (qu'on  ne  se  hâte  pas  de 
voir  là  une  contradiction  avec  ce  qui  précède)  l'esprit  de  parti  ;  le  lait 
qui,  pour  son  malheur  et  pour  celui  de  son  pays,  a  dominé  sa  vie,  troublé 
ses  jugements  et  pesé  sur  sa  conduite,  c'est  l'entraînement  des  engage- 
ments et  des  traditions  parlementaires.  On  lui  a  reproché,  très-généra- 
lement, d'avoir  «brisé  les  traditions  et  détruit  les  partis,  »  et  c'est  encore 
l'accusation  dont  sa  mémoire  a  le  plus  à  se  défendre.  S'il  y  a  en  effet  un 
reproche  à  lui  faire,  au  contraire,  c'est  d'en  avoir  trop  aisément  subi  et 
trop  longtemps  respecté  les  liens  ;  s'il  y  a  un  regret  à  exprimer,  surtout, 
c'est  qu'il  se  soit  trouvé  exposé,  dans  des  circonstances  qui  rendaient 
pour  lui  le  danger  à  peu  près  inévitable,  à  ce  joug  qui,  comme  tous  les 
jougs,  se  dissimule  sous  les  grands  mots  de  discipline,  d'honneur  et  de 
fidélité,  mais  qui  n'est,  au  fond,  que  l'abdication  de  toute  indépendance 
et  de  toute  dignité,  l'anéantissement  de  toute  responsabilité,  la  compres- 
sion systématique  des  intelligences  et  des  volontés  au  profit  des  ambi- 
tions habiles,  le  culte  du  mensonge  et  la  sanctification  du  préjugé. 

L'esprit  de  parti  est  le  principal  écueil  de  la  vie  publique.  C'est  un 
piège  auquel  bien  peu  d'hommes  politiques  peuvent  se  flatter  d'avoir 
toujours  échappé.  Mais  la  servitude  a  ses  degrés,  et  tous  ne  sont  pas  au 
même  point  dépouillés  de  leur  libre  arbitre.  Peel  le  fut  autant  qu'on  peut 
l'être.  Il  ne  fut  pas,  comme  d'autres,  engagé  peu  à  peu,  par  faiblesse  ou 
par  choix,  et  avec  une  sorte  d'acquiescement  au  moins  de  son  intelligence 
ou  de  son  cœur,  dans  les  rangs  d'un  parti  :  il  s'y  trouva  incorporé  avant 
de  pouvoir  se  connaître.  «  Il  naquit  tory^  »  dit  M.  Guizol.  Je  dirais  vo- 
lontiers qu'il  naquit  chef  des  torys.  Le  respect  du  torysme  fut  le  premier 
sentiment  qui  lui  fut  inspiré  ;  la  conduite  du  parti  tory  fut  la  première 
perspective  qui  fut  ouverte  devant  lui.  «  Son  père,  »  admirateur  fanatique 
de  Pitt,  «  le  voua  dès  l'enfance  à  être,  non-seulement  un  partisan  conune 
lui,  mais  un  continuateur  »  de  cet  homme  d'Etal  fameux  ,  «  un  autre 
grand  ministre  au  service  des  principes  et  des  intérêts  conservateurs  de 
son  pays.  Il  poursuivit  ce  désir  avec  une  passion  persévérante,  »  et  rien 
ne  lui  coûta  pour  en  assurer  la  réalisation.  C'était  le  mobile  de  ses  sacri- 
fices, le  but  qu'il  proposait  aux  efforts  de  son  enfant,  l'espérance  qu'ij 
confiait  à  ses  amis;  —  si  sincère  dans  son  zèle  et  si  naïf  dans  son  ambition 
qu'il  ne  craignit  pas,  plus  tard,  alors  que  la  grandeur  qu'il  rêvait  pour 
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son  nom  était  encore  bien  loin  d'être  réalisée,  de  s'en  déclarer  hautement 
en  plein  parlement. 

Ce  lils  ainsi  élevé,  le  vieux  Peel  le  lit  entrer,  à  peine  âgé  de  vingt  et  un 
ans,  dans  la  Chambre  des  communes;  c'est-à-dire  qu'il  l'embrigada  dans 
la  phalange  ministérielle  (les  torys  étaient  alors  en  possession  du  pouvoir). 
Observer  et  réfléchir,  étudier  les  hommes  et  les  affaires,  pour  apprendre 
à  les  connaître  et  se  former  en  silence  une  opinion  sur  les  uns  et  sur  les 
autres  ,  telle  n'était  pas  la  tâche  prescrite  au  novice  législateur  :  il  avait 
à  suivre  une  ligne  marquée  d'avance,  à  fournir  une  carrière  tracée,  à 
marcher  vers  un  poste  désigné  comme  le  but  suprême  de  sa  vie.  Nommé 
membre  du  parlement  sous  les  auspices  du  ministère  tory,  mis  au  pas 
dans  les  rangs  du  bataillon  tory,  bientôt  attaché  ofiiciellement  à  l'admi- 
nistration tory,  ouvertement  signalé  comme  l'espoir  et  la  gloire  future 
du  parti  tory  ;  —  quelle  liberté  d'action  et  de  jugement  pouvait  avoir  ce 
jeune  homme  ?  Vainement  était-il  instruit  plus  que  les  autres,  intelligent, 
laborieux,  bien  intentionné.  La  fascination  était  trop  forte,  l'entraînement 
trop  vif,  l'investissement  trop  complet.  Ne  voyant  ouverte  devant  lui 
qu'une  seule  voie,  il  y  marcha  avec  l'ardeur  de  son  âge,  et,  —  comme  le  sol- 
dat qui,  n'ayant  pas  la  faculté  de  choisir  et  de  discuter  sa  consigne,  se  plaît 
à  croire  toujours  bonne  celle  qu'il  reçoit  et  ne  connaît  d'autre  mérite 
que  de  l'exécuter  fidèlement,  -—  il  ne  songea  qu'à  défendre  de  son  mieux 
la  cause  qu'il  était  appelé  à  servir.  Ainsi  transformé  en  instrument  passif, 
réduit  au  rôle  de  rouage  dans  une  machine  montée  d'avance,  sa  supé- 
riorité même  lui  devint  un  péril  ;  les  ressources  de  son  esprit  ne  ser- 
virent qu'à  le  tromper  en  trompant  les  autres  ;  son  amour  du  devoir  con- 
sacra pour  lui  jusqu'aux  taches  du  drapeau  sous  lequel  il  combattait  ;  et 
ses  succès  lui  créèrent  des  engagements  envers  ses  compagnons  en  lui 
créant  des  titres  à  leur  estime.  A  l'effort  qu'il  lui  a  fallu  plus  tard  pour  les 
rompre,  on  peut  mesurer  la  force  et  l'étendue  de  ces  liens.  En  les  rom- 
pant, pourtant,  il  n'obéissait  pas  seulement  aux  leçons  tardives  de  l'ex- 
périence, il  ne  cédait  pas  seulement  aux  convictions  raisonnées  d'une  in- 
telligence plus  mûre  ;  il  suivait  aussi  le  penchant  de  son  cœur  et  revenait 
aux  premiers  et  vrais  instincts  d'une  âme  naturellement  libérale. 


Chose  remarquable,  en  effet,  chose  douloureuse  en  même  temps  !  frap- 
pant exemple  de  l'aveuglement  de  toute  ambition  et  du  danger  de  toute 
contrainte!  C'est  la  politique  libérale  qui  a  immortalisé  le  nom  de  Peel; 
et  c'est  sciemment,  c'est  à  dessein  que  son  père,  en  poursuivant  pour 
lui  la  grandeur  promise  aux  plus  illustres  conducteurs  de  l'humanité,  l'a 
détourné  du  chemin  où  il  devait  rencontrer  cette  grandeur.  M.  Guizot 
raconte  (et  il  dit  k  tenir»  celtes  anecdote  de  bonne  source),  qu'en  1809, 
lorsque  »  Peel  «entra  dans  la  Chambre  des  communes,  le  vieux  sir  Robert 
Peel  alla  trouver  lord  Liverpool  et  lui  dit  :  cdMon  fils  est,  soyez-en  sur. 
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un  Joiino  homme  doué  de  lalenls  rares  et  (jui  jouem  un  rôle  important; 
mais  je  le  eonnais  l)ien  :  au  fond  sea  penchants  sont  whigs;si  nous  rie 
l'engageons  pas  prornptcnient  dans  nos  rangs,  il  nous  (kkappera;  mcllez-Ic 
dans  les  alTaires;  il  vous  servira  l)ien;  mais  //  faut  sans  tarder  vous  em- 
parer de  lui.  ))  Lord  Liverpool,  ajoute  M.  (îuizot,  observa  le  fils,  recon- 
nut son  mérite,  et  suivit  le  eonseil  dn  père,  d 

Je  le  demande,— faisant  d'ailleurs  aussi  faraude  ({U'onle  Voudra  la  pari 
dé  la  faiblesse  paternelle,  et  rendant  bien  volontiers  justice  à  la  foi  po- 
lifuiue  (lu  vieux  Pcel,  qui  a  montré,  par  plus  d'un  acie  éclatant,  la  force 
et  le  désintéressementde  ses  convictions  personnelles,  — quel  nom  donner 
à  cette  démarche  d'un  père  appelant  lui-même  la  tentation  sur  son  fils? 
Etait-ce  inen  de  moins  qu'une  violence  morale  exercée,  sur  une  âme  en- 
core sans  défense,  par  celui-là  même  à  qui  il  appartenait  de  préserver 
cette  ânie  de  toute  violence  -,  une  atteinte  sacrilège  à  la  sincérité  d'une 
conscience  commise  à  sa  garde  ^  un  de  ces  moyens,  en  un  mol,  que  la 
passion  suggère,  et  que  la  fin  justifie,  û\l-ony  mais  qui  ne  sont  bons  qu'à 
déconsidérer  et  à  compromettre  toute  fin?  Et  à  quoi,  en  effet,  a  abouli 
cette  tentative  coupable,  sinon  à  la  confusion  de  ceux  qui  s'en  promet- 
taient satisfaction  et  profit?  Les  penchants  ivhigs  naturels  à  Peel  ont  été 
étoufles  d'abord  sous  un  torysme  artificiel  ;  mais  ils  n'en  ont  éclaté  en- 
suite, comme  toute  force  imprudemment  comprimée,  qu'avec  plus  d'é- 
nergie. Le  drapeau  tory  a  été  bien  servi  pendant  un  temps  par  celte 
recrue  forcée,  mais  pour  être  plus  tard  renié  par  elle  et  brisé  de  ses 
mains.  Et  le  vieux  Peel  lui-même,  qui  ne  pouvait  supporter  la  pensée 
d'aucune  divergence  entre  les  opinions  de  son  fils  et  les  siennes,  a  pu 
voir  de  ses  yeux  les  premiers  mais  irrévocables  traits  d'une  scission  pro- 
fonde, a  Quand  il  mourut,  en  1830,  l'émancipation  des  catholiques  venait 
de  s'accomplir.  »  Retiré  depuis  dix  ans  de  la  Chambre  des  communes, 
M.  Guizot  pense  que  a  la  gloire  de  son  tils  le  consolait  un  peu  d^une  trans- 
formation dont  il  avait  démêlé  les  germes.  «Cela  se  peut,  quoique  la  foi 
sincère,  qui  cherche  des  victoires  pour  une  cause  plutôt  que  des  honneurs 
pour  un  nom,  ne  s'accommode  guère  de  ces  compensations  d'un  autre  or- 
dre. Mais  cette  gloire,  en  tout  cas,  à  quel  prix,  par  sa  faute,  ce  fils  l 'avait- 
il  achetée?  Combien  d'années  perdues,  combien  d'efforts  et  de  talents 
employés  à  la  fuir?  Combien  de  regrets,  sans  compter  les  attaques  des 
autres,  ne  lui  avait  pas  valus,  ne  lui  devait  pas  valoir  encore  ce  détour- 
nement de  sa  vocation?  Combien  de  luttes  intérieures,  avant  d'aHrontcr 
les  luttes  extérieures?  Quels  obstacles  sous  ses  pas,  quelles  ombres  sur 
son  nom!  quel  préjudice   pour  le  monde,  quel  retard  dans  la  mani- 
festation de  la  vérité,  quelles  difiicultésdans  sa  défense  !  C'est  à  tout  cela, 
sans  doute,  que  Peel  songeait  avec  amertume  plus  tard.,  lorsque,  dans 
celte  région  plus  sereine  où  il  s'était  élevé  enfin  au-dessus  de  l'atmo- 
sphère des  partis,  troublé  encore  par  lo  bruit  de  leurs  luttes  où  retentis- 
sait toujours  son  nom,  agité  par  le  souvenir  des  calomnies  qui  avaient  as- 
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sailli  ses  actes  et  par  la  prévision  de  celles  qui  attendaient  sa  mémoire;  con- 
traint, du  milieu  d'un  triomphe  incontesté,  de  plaider  devant  la  postérité 
l'innocence  de  ses  mérites  et  le  pardon  de  ses  services,  il  parlait  de  «  Vap- 
parente  promptitude  »  de  ces  changements  qui  n'avaient  été  pour  lui 
que  de  longs  retours  à  de  premiers  instincts,  et  s'affligeait,  non  d'avoir 
méconnu  la  sainteté  des  liens  qui  l'attachaient  à  d'anciens  compagnons, 
mais  «  d'avoir  trop  longtemps  permis  à  des  engagements  de  parti  »  et  à  des 
«  déférences  excessives  de  remporter  sur  V évidence  croissante,  »  et  sur  «  la 
nécesssité  prochaine.  » 

Peel  n'a  été  ni  un  amhitieux,  ni  un  homme  de  parti,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  a  été  un  grand  homme.  Mais  il  a  été  louché  du  souffle  d'une  ambi- 
tion étrangère  ^  il  a  été  engagé,  par  cette  ambition,  dans  les  rangs  d'un 
parti  :  et  c'est  pour  cela  que  sa  grandeur  n'est  pas  sans  mélange.  Par 
nature  et  par  goût,  c'était  un  esprit  méditatif  et  droit  ^  infatigable  dans 
l'étude,  mais  lent  à  se  résoudre;  pénétrant,  mais  méticuleux;  courageux 
et  résolu,  mais  prudent  et  ne  s'avançant  qu'après  avoir  éclairé  le  terrain 
dans  toutes  les  directions.  Caractère  scrupuleux  et  «  solitaire,  »  âme  ar- 
dente et  renfermée,  cherchant  silencieusement  sa  voie  et  faisant  à  huis 
clos  le  travail  de  sa  pensée  ;  un  de  ces  hommes  enfin  qui  conquièrent  len- 
tement la  vérité,  mais  qui  la  défendent  invinciblement,  qui  épurent 
longtemps  en  eux  le  feu  intérieur,  mais  qui  ne  le  laissent  jamais  s'éteindre; 
Peel  était  fait  pour  cette  foi  personnelle,  sérieuse,  dévouée,  qui  distingue 
les  apôtres.  Ces  grandes  qualités  n'ont  pas  été  perdues  \  son  œil,  né  pour 
la  lumière,  a  fini  par  la  distinguer  à  travers  les  ténèbres  dans  lesquelles  il 
avait  été  plongé;  et,  par  une  exception  bien  rare,  s'affranchissant  du  préjugé 
et  secouant  les  chaînes  de  l'habitude,  il  a  pu,  grâce  à  la  supériorité  de  son 
intelligence,  grâce  surtout  à  l'honnêteté  de  son  cœur,  retrouver  sa  mis- 
sion et  l'accomplir?  Mais  l'a-t-il  accomplie  tout  entière  ?  L'a-t-il  ac- 
complie aussi  glorieusement  qu'il  eût  pu  le  faire  ?  Il  est  permis  d'en 
douter  ;  car  rien  ne  s'efface  en  ce  monde  :  la  brume,  dissipée  par  les 
rayons  du  soleil,  charge   l'air,  quoique  invisible  ;  et  la  blessure  la  mieux 
fermée  laisse  une  cicatrice,  sinon  une  gêne.  Comme  le  repentir,  qui  peut 
avoir  plus  de  mérite  que  l'innocence,  n'en  a  jamais  pourtant  le  charme 
parfait  et  la  séduction  bienfaisante,  il  manque  toujours  à  la  foi  tardive 
ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé  dont  parle  Bossuet.  Peel,  initié  dès  sa  jeunesse 
au  maniement  matériel  des  affaires,  fort  de  vingt  années  d'expérience,  et 
reconnu  par  ceux-là  même  qu'exaspérait  son  abandon  pour  le  plus 
capable  d'entre  eux,  ainsi  que  le  leur  disait  avec  défi  M.  Bright;  Peel, 
ainsi  appuyé  sur  son  passé,  a  pu  exercer,  sur  les  décisions  des  Chambres 
anglaises,  une  influence  en  quelque  sorte  mécanique  vraiment  immense. 
Mais  Peel,  converti  de  la  veille,  contredit,  dans  chacune  de  ses  déclara- 
tions nouvelles,  par  quelqu'une  de  ses  anciennes  assertions,  et  forcé  à 
chaque  moment  de  se  condanmer  lui-même  avant  de  réfiiter  ses  adver- 
saires, n'a  certainement  eu,  dans  cette  conquête  des  esprits  qui  est  le 
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vrai  triomphe  (le  la  vérité,  ((ii'iino  part  incoinpièto  et  lupiivorpie  '.  I/lia- 
bitikhî  (le  calculer  toutes  les  chauc(îs  et  de  l'aire  la  part  de  toutes  les 
éventualités  lui  a  fourni,  sans  doute,  pour  la  combinaison  et  l'exécution 
de  ses  plans,  des  ressources  abondantes  et  précieuses;  mais  elle  a  donné 
souvent  à  l'exposition  de  ses  motifs  quelque  chose  d'étroit  et  d'indécis 
qui  en  atténuait  la  valeur  et  Tautorité.  Ses  mesures,  imposées  par  lui  au 
nom  de  la  nécessité  politique  plutôt  que  réclamées  au  nom  du  droit, 
ont  eu  parfois  un  air  trop  marqué  de  calcul  et  de  prudence  terrestre  ^  et 
la  justice,  dans  sa  bouche,  n'a  pas  assez  paru  compter  sur  ses  titres  et 
sur  sa  force.  Peut-être  même  ne  s'est-il  pas  toujours  assez  fié  à  elle  seule, 
et  a-t-il  eu  besoin  par  moments,  pour  ne  pas  faiblir  dans  sa  défense,  de 
sentir  derrière  elle  l'appui  d'une  force  moins  abstraite.  Toujours  est-il 
que  son  nom,  malgré  sa  grandeur  et  son  prestige,  ne  nous  apparaît  pas 
entouré  de  cette  auréole  sans  tache  qui  couronne  les  dévouements  ab- 
solus et  les  fois  sans  alliage.  11  se  peut  que  devant  Dieu  sa  part  n'en  soit  pas 
moins  belle  et  que  ce  qui  lui  a  été  une  épreuve  lui  soit  un  mérite  :  mais 
devant  les  hommes  il  lui  manque  quelque  chose;  et  Turgot  et  Cobden, 
(pour  ne  comparer  entre  eux  que  des  soldats  de  la  même  cause),  le  mi- 
nistre auquel  le  pouvoir  n'a  pas  donné  le  succès  et  l'apôtre  auquel  le 
succès  n'a^pas  donné  le  pouvoir,  sont,  je  le  crois,  et  resteront  plus  grands 
dans  ce  monde  que  le  réformateur  puissant  auquel  n'a  manqué  ni  le  pou- 
voir, ni  le  succès. 

m. 

■  Voilà,  sans  aucune  incertitude,  à  mon  sens,  la  vérité  sur  Peel.  Voilà 
l'explication  exacte  et  complète  des  transformations  autrement  inexpli- 
cables de  cette  remarquable  et  singulière  existence.  Gomment  ne  pas 
voir  avec  peine  que  M.  Guizot  ne  donne  pas  cette  explication  ?  Comment 
ne  pas  regretter  qu'après  avoir  entrevu,  dans  l'influence  irrésistible  des 
premières  impressions,  la  cause  des  erreurs  et  des  épreuves  de  Peel^  il 
n'ait  pas  cherché  à  détinir^  avec  cette  finesse  d'analyse  qu'il  a  tant  de  fois 
appliquée  dans  l'histoire  à  l'étude  du  cœur  humain,  la  nature  et  l'action 
de  ces  premières  impressions;  couronnant  ainsi,  comme  on  était  en 
droit  de  l'attendre  de  lui,  un  récit  plein  d'intérêt  par  une  leçon  pleine 
d'autorité?  Mais  comment  s'étonner  de  cette  lacune,  quelque  grave  qu'elle 

^  C'est  ce  que  Peel  a  senti  lui-même  et  admirablement  exprimé  lorsque,  le 
29  juin  1846,  en  quittant  le  pouvoir,  il  a  prononcé  ces  nobles  paroles  :  «...  Le 
nom  qui  doit  être  placé  en  tète  de  ce  succès  n'est  ni  le  nom  du  noble  lord  rpii 
dirige  le  parti  dont  nous  avons  eu  le  concours,  ni  le  mien  ;  c'est  le  nom  d'un 
homme  qui,  par  des  motifs  purs,  je  crois,  et  avec  une  infatigable  énergie,  a  fait 
appel  à  notre  raison  à  tous,  et  nous  a  forcés  de  l'écouter  par  une  éloquence  d'au- 
tant plus  admirable  qu'elle  était  sans  prétention  et  suns  ornemtnt  :  c'est  le  nom 
de  RicuAKD  CouDiiNÎ  »  Bastiai  a  dit  également  :  «  Le  ministre  ne  pouvait  susciter 
unapôti'e,  mais  l'apôtre  aurait  toujours  suscité  un  ministre.  » 
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soil,  quand  on  voit  M.  Guizot,  malgré  son  affoclnouse  admiration,  partager 
liii-moaio,  dans  nno  trop  grande  mesure,  le  pri\jugé  coumiun  au  sujet 
de  Peel  ;  quand  il  est  manifeste  qu'au  lieu  de  llétrir  les  partis  cl  d'ana- 
Ihématiser  l'ambition,  M.  Guizot  n'est  pas  sans  bienveillance  pour  le.s 
partis  et  sans  sympathie  pour  l'ambition? 


(l'est  au  récit  de  M.  Guizot  que  j'ai  emprunté  tous  les  traits  de  la  phy- 
sionomie du  vieux  et  du  jeune  Peel  :  mais  dans  ce  récit  aucua  de  ces  traits 
n'est  marqué  comme  faisant  tache  parmi  les  autres.  Loin  de  là,  M.  Guizot 
paraît  ne  trou\;er  que  naturelles  et  louables  et  l'impulsion  du  père  et  I^i 
docilité  du  fils.  C'est  sans  la  moindre  c^pparence  d'élonnement  qu'il  cite  la 
sin;»ulière  déclaration  du  vieux  Peel  devant  la  Chambre  des  communes,  et 
il  n'aaucun  blâme  pour  sa  démarche  auprès  de  lord  Liverpool.  C'est  sans 
hésitation  ni  scrupule  qu'il  montre  le  jeune  Peel,  d'abord  ^(  médiocrement 
satisfait  et  n'avançant  guère  vers  ce  premier  poste  dans  le  gouvernement 
de  TEtat,  but  suprême  de  son  ambition  comme  des  présages  de  son  père 
et  de  ses  amis  »  ;  puis  «  se  préparant  k  ne  se  conduire  que  pour  le  grand 
avenir  qui  lui  était  depuis  longtemps  prédit  »;  plus  tard,  (>.  accomplissant 
enfin  Vattente  de  son  père  et  des  compagnons  de  sa  jeuuesse,  et  prenait 
effectivement  en  main  le  gouvernement  de  son  pays.  »  M.  Disraeli, 
poursuivant  son  ancien  chef  avec  une  aniniosilé  où  il  est  difïiçile  de  ne 
pas  voir  la  rancune  d'un  second  désappointé,  n'est  pour  lui  qu'un  «  es- 
prit brillant,  fécond  et  justement  ambitieux.  »  Et  il  n'y  a  pas  d'ironie  dans 
sa  pensée  quand  il  écrit,  à  propos  d'un  programnie  plus  vaste  que  précis 
de  lord  John  Russell(de  l'un  de  ces  programmes  qu'on  appelait  autrefois 
en  Erance,  et  pour  cause,  des  programmes  d'opposition),  cette  phrase 
qu'il  faut  relire  pour  être  sûr  qu'on  ne  l'a  pas  mal  lue  :  «  Vague  manifeste 
dune  ambition^OBLE  et  hardie,  pressée  de  saisir  le  pouvoir  et  se  promet,- 
tant  d'eyi  bien  user,  sans  se  rendre  d'avance  ln  compte  rien  exact  de 
l'usage  qu'elle  en  ferait  et  sans  s'en  inquiéter  beaucoup.  » 

Ne  semble-t-il.  pas,  à  lire  ce  passage,  que  l'ambition  soit,  comme  la 
charité,  un  feu  qui  puri^e  tout  ce  qu'il  touche,  et  que  rien  ne  soit  plus 
estimable,  plus  méritoire,  plus  digne  d'encouragement  que  le  désir  de 
s'élever  au-dessus  de  ses  semblables  jusqu'à  devenir  l'arbitre  de  leur 
sort?  Une  complaisance  si  peu  déguisée  pour  l'une  des  plus  redoutables 
faiblesses  du  cœur  humain  ne  ressemble-t-elle  pas,  à  s'y  méprendre,  à 
une  complicité  véritable?  Et  n'est-il  pas  naturel  de  ressentir,  à  une  telle 
pensée,  une  surprise  mêlée  de  douleur  et  d'effroi?  Comment  un  homme 
(TEîal,  qui  a  eu,  en  cette  qualité,  à  lutter  toute  sa  vie  contre  les  passions 
excitées  par  la  soif  du  pouvoir,  a-t-il  pu  ne  pas  songer,  avant  d'écrire  de 
telles  paroles,  à  l'excitation  funeste  que  ne  manqueront  pas  d'y  trouver 
l'orgueil  et  la  cupidité?  Comment  un  philosophe,  un  moraliste,  a-t-il  pu 
contredire  à  ce  point  les  premières  notions  de  la  morale  et  les  plus  con- 
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stanls  onsoip;iionionts  do  I;i  |>liil()S()phi(i?  CoimuciU  un  savaiil  (|ni   {;oii- 
nail  loulos  les  lilloraluros,  un  clirôtien  versé  dans  la  iocluro  et  lii  médi- 
tai ion  dos  orateurs  sacrés,  a-t-il  pu  ou])lior  ainsi  le  mot  profond  de 
saint  l.éon  '  et  l'admirahlo  paraphrase  de  lîounlaloue  sur  la  jj^randour  de 
riiumililé  et  la  petilesso  do  la  présomption  -?  (^onunont  im  puhlicisle,  dont 
les  écrits  sont  dans  toutes  les  mains  et  dans  toutes  les  mémoires,  a-t-il  pu 
renier  si  ouvertement  ce  qu'il  avait  écrit  lui-même  en  d'autres  temps? 
Je  me  souviens  d'avoir  lu,  dans  la  belle  notice  historique  que  M.  Guizot 
a  consacrée  à  la  gloire  de  Washington,  cet  éloge  :  «  Etranger  à  toute 
agitation  intérieure,  à  toute  ambition  spontanée  et  superbe,  Washington 
n'allait  pas  au-devant  des  choses,  n'aspirait  point  à  l'admiration  des  hom- 
mes. Cet  esprit  si  ferme,  ce  cœur  si  haut  était  profondément  calme  et  mo- 
deste. Capable  de  s^ élever  aux  plus  grandes  destinées,  il  eût  pu  s'ignorer 
lui-même  sans  en  souffrir^  et  trouver  dans  la  culture  de  ses  terres  la  sa- 
tisfaction de  ces  facultés  puissantes  qui  devaient  suffire  au  commande- 
ment des  armées  et  à  la  fondation  d'un  gouvernement.  »  M.  Guizot  nous 
donne  Washington  pour  le  type  le  plus  achevé  de  la  grandeur,  et  voilà 
en  effet  la  grandeur  vraie,  celle  qu'd  (luit  prêcher.  C'est  par  l'intérieur, 
non  par  l'extérieur,  que  Thonime  est  ce  qu'il  est,  et  par  l'intérieur  tous 
peuvent  être  égaux.  Faire  son  devoir,  où  l'on  est  et  tel  qu'il  se  pré- 
sente ;  ne  fuir  aucune  difticulté,  mais  n'en  chercher  aucune  ;  supporter 
l'élévation  ou  se  plaire  dans  l'obscurité  :  c'est  à  la  fois  sagesse,  courage 
et  vertu.  Prétendre  à  une  situation  exceptionnelle,  sous  prétexte  de  fa- 
cultés supérieures  ou  d'un  zèle  parlicuher,  c'est  à  la  fois  et  une  témérité 
que  peut  humilier  durement  la  fortune,  et  une  de  ces  expériences  dan- 
gereuses que  l'on  n'est  pas  en  droit  de  se  permettre  sur  la  matière  sa- 
crée de  l'humanité.  M.  Guizot  prétend  que  a  c'est  en  gouvernant  les  autres 
qu'on  apprend  le  mieux  à  se  gouverner  soi-même.  »  Je  crois  que  la  pro- 
position gagnerait  à  être  retournée.  Le  pouvoir  n'est  pas  une  école  où 
l'on  puisse  venir  apprendre  la  vie  ;  car  il  n'est  accessible  qu'à  un  bien 
petit  nombre  :  c'est  un  poste  d'honneur  où  l'on  peut  être  appelé  à  dé- 
ployer, en  tête  de  ses  compagnons,  les  qualités  acquises  au  milieu  de 
leurs  rangs.  Ce  n'est  pas,  comme  la  richesse  ou  la  réputation,  un  but  of- 
fert au  travail,  unesatisfliction  qu'on  puisse  se  proposer  à  l'avance  comme 
récompense  de  ses  efforts  :  c'est  un  ofiice  que  l'on  doit  remplir  à  l'occa- 
sion, mais  dont  on  n'est  digne  que  qnand  on  en  a  peur.  Le  plus  grand 
service  qu'on  puisse  rendre  à  une  société,  c'est  d'y  répandre  ce  respect 
et  celte  frayeur  du  pouvoir  :  le  plus  grand  mal  qu'on  puisse  lui  faire,  par 
conséquent,  c'est  d'apprendre  aux  hommes  à  le  poursuivre  sans  retenue 
et  à  Texercer  sans  terreur. 


•  «  Rien  n'est  clifïicile  aux  humbles.  » 

^  Pensées  sur  divers  sujets  de  religion  et  de  morale  (De  l'humilité  et  de  rorgueii). 
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On  ne  peut  pas  être  à  la  fois  indulgent  pour  l'ambition  et  sévère  pour 
les  partis.  A  ouvrir  au  hasard,  cependant,  le  livre  de  M.  Guizot,  on  pour- 
rait croire  qu'il  s'est  arrêté  à  cette  heureuse  inconséquence.  Voici  en 
effet  les  paroles  que,  vers  les  dernières  pages  de  ce  livre,  et  dans  une 
sorte  de  jugement  final,  il  met  dans  la  bouche  de  Peel  : 

«  Vous  m'accusez  de  détruire  les  anciens  partis  politiques;  ils  n'existent 
plus  ;  ils  se  dissolvent  tous  les  jours,  d'eux-mêmes,  non  par  mon  fait.  Où 
sont  les  principes,  les  intérêts,  les  passions  qui  les  avaient  formés  ?  Vous 
vous  dites  les  toi  ys  et  les  protestants  par  excellence  :  êtes-vous  prêls  à 
traiter  les  catholiques  en  ennemis,  à  leur  faire  la  guerre,  à  confisquer 
leurs  biens?  Croyez-vous  sérieusement  le  trône  de  la  maison  de  Hanovre 
et  la  succession  protestante  en  péril?  Les  réformes  que  je  vous  propose 
de  faire  dans  les  lois  sont  faites  depuis  longtemps  dans  les  esprits,  dans 
la  plupart  des  vôtres  comme  dans  ceux  de  vos  adversaires.  Votre  plus 
illustre  chef,  M.  Pitt,  votre  plus  hardi  champion,  lord  Castlereagh,  votre 
plus  éloquent  orateur,  M.  Canning,  ont  voulu  l'émancipation  des  catho- 
liques. Les  vieux  partis  ont  encore  leurs  traditions,  mais  non  plus  leur 
foi  ;  ils  marchent  sous  le  même  drapeau,  mais  ils  ne  combattent  plus 
pour  la  même  cause.  Des  causes  nouvelles  se  sont  élevées;  des  idées 
nouvelles  rallient  ou  séparent  les  hommes;  des  besoins  nouveaux  veu- 
lent être  satisfaits.  Je  suis  ce  cours  des  choses;  je  consulte  les  symptômes 
qui  apparaissent;  j'entre  dans  les  routes  qui  s'ouvrent  et  où  les  généra- 
lions  de  mon  temps  me  précèdent.  Je  ne  change  que  parce  que  tout  est 
changé,  les  partis  comme  les  idées,  comme  les  sentiments,  comme  les 
mœurs.  Vous  croyez  être  ce  qu'étaient  vos  pères;  vous  vous  trompez  ; 
vous  ne  pouvez  persister  dans  cette  erreur  qu'à  la  condition  de  rester 
immobiles;  dès  que  vous  voudrez  marcher,  vous  vous  sentirez  contraints 
de  changer,  et  déjà  changés  vous-mêmes.  Ne  m'imputez  pas  ce  qui  est 
l'œuvre  du  temps,  non  la  mienne;  ne  me  reprochez  pas  des  transforma- 
tions qui  sont  générales  bien  qu'inégalement  apparentes  ;  ne  taxez  pas 
de  désertion  et  de  trahison  ce  que  vous  ferez  vous-mêmes  quand  il  vous 
arrivera  d'être  appelés  à  gouverner  votre  pays  transformé  !  » 

On  peut  trouver  que  M.  Guizot  fait  ici  trop  bon  marché  du  jugement 
personnel  d'un  chef  de  gouvernement,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  pa- 
roles qu'il  fait  prononcer  à  Peel  ne  sont  ni  assez  dignes  ni  assez  conformes 
au  caractère  de  cet  énergique;homme  d'Etat  ;  mais  elles  sont  assurément 
la  plus  accablante  condamnation  des  partis.  Il  est  impossible  de  mieux 
prouver  combien  est  absurde  et  irréalisable  cette  prétention  à  l'immobi- 
lité qui  est  le  fond  même  de  Tesprit  de  parti. 

Malheureusement,  ces  paroles  ne  sont  pas  les  seules  que  M.  Guizot, 
dansée  livre,  ait  écrites  sur  les  partis;  et,  quand  on  a  lu  le  livre  tout  en- 
tier, il  est  bien  dilîicile  d'y  voir  autre  chose  qu'une  défense  prêtée  à  Peel  : 
ou,  si  l'on  admet,  ce  qui  est  possible,  que  M.  Guizot  eût  parlé  pour  son 
comptera  la  place  de  Peel,  comme  il  le  fait  parler,  tout  au  moins  faut-il  re- 
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connaître  que  la  condanuiation  qu'il  prononce  ne  peut  être  étendue  sans 
violence  au  delà  des  vieux  partis  de  l'ancienne  Angleterre,  et  qu'elle 
n'atteint  nullement,  dans  sa  pensée,  les  partis  en  général.  Tout  établit,  au 
contraire,  que  M.  Guizot  croit  fermement  à  l'utilité  des  partis,  qu'il  consi- 
dère les  partis,  «  les  partù  permanents  et  fidèles,  »  comme  des  «  instru- 
ments nécessaii'es  et  réguliers  des  gouvernements  libres.  »  Ce  n'est  pas,  par 
exemple,  une  objeclion  qu'il  pose  pour  la  réfuter  ;  c'est  une  opinion  po- 
sitive qu'il  exprime,  quand  il  dit  que  «  le  désir  d'accomplir  de  grandes 
réformes  a  rendu  trop  facileàPeella  rupture  des  liens  de  parti,  et  la  empê- 
ché d'en  voir  les  inconvénients.  »  11  est  sérieux  quand  il  dit  ailleurs  que  a  les 
intérêts  froissés  pouvaient  invoquer  à  leur  appui  à()S  principes  plus  nobles 
que  leurs  j)rétentions  pécuniaires,  lesprit  de  conservation  et /a /ï^ie'/i^e  ^e 
parti.  »  Il  n'y  a  pas  à  se  méprendre  non  plus  sur  des  appréciations  comme 
celles-ci  :  «  Je  serais  tenté  de  penser  qu'il  rentrait  »  au  pouvoir  «  dans 
des  circonstances  favorables  et  avec  de  bqnnes  chances  pour  rallier,  par 
QUELQUE  iiEuuEusE  TRANSACTION,  cc  grand  parti  conservateur  que,  pendant 
dix  ans,  il  avait  si  habilement  travaillé  et  réussi  à  former.  »  Si  les  mois 
ont  un  sens,  il  est  clair  que  M.  Guizot  n'absout  pas  complètement  Peel  de 
navoir  consulté  que  sa  conscience  sans  tenir  compte  des  résistances  de 
ses  amis,  et  de  n'avoir  pas,  pour  ménager  les  hommes,  mis  quelque  peu  les 
idées  à  composition.  Les  reproches  que  M.  Guizot  adresse  à  Peel,  les  re- 
grets qu'il  mêle  à  ses  éloges  sont  ainsi  tous  significatifs.  Tous  ont  trait 
aux  u  inconvénients  de  son  caractère  et  de  ses  façons  d''agir  comme  chef  de 
PARTI.  »  ((  Ce  politique  si  judicieux,  dit-il,  ce  tacticien  si  habile,  ce  finan- 
cier consommé,  ce  raisonneur  merveilleusement  instruit  des  faits,  cet 
orateur  souvent  si  éloquent  et  toujours  si  puissant  ne  savait  pas  vivre  in- 
timement avec  son  parti,  y  faire  pénétrer  d'avance  ses  idées,  l'animer  de 
son  esprit^  l'associer  à  ses  desseins  comme  à  ses  succès,  au  travail  de  sa 
pensée  comme  aux  chances  de  sa  fortune.  11  était  froid,  taciturne,  soli- 
taire au  milieu  de  son  armée,  presque  au  sein  de  son  état-major  même.  » 
Et  dans  un  autre  endroit  :  «  Cest  un  devoir  pour  un  chef  de  parti  de  dé^ 
fendre  ses  amis  contre  »  les  «  violences  et  »  les  a  artifices  de  langage, 
de  rétablir  en  toute  occasion  leur  conduite  comme  la  sienne^  sous  son 
vrai  jour,  et  de  les  faire  respecter,  comme  lui-même,  par  leurs  com- 
muns adversaires.  Sir  Robert  Peel  ne  re?nplissait  pas  suffisamment  ce  de- 
voir :  c'était  l'un  de  ses  défauts  d'être  trop  solitaire  et  de  se  trop  consi- 
dérer lui-même,  et  lui  seul,  au  milieu  des  siens,  La  vie  publique,  dans 
un  régime  de  liberté,  veut  plus  de  sympathie  et  de  dévouement  ;  ce  n'est 
pas  seulement  à  ses  principes  et  à  sa  causCj,  c''est  aussi  à  ses  amis  politiques 
que  se  doit  un  chef  de  parti,  et  il  ne  les  garde  zélés  et  fidèles  qu'autant 
qu'il  se  montre  jaloux  de  leur  honneur  et  prompt  au  combat,  pour  eux 
comme  pour  lui-même.  J'ajoute  que  sir  Robert  Peel  répugnait  trop  à  la 
lutte,  quand  elle  avait  un  caractère  de  personnalité  amère  et  injurieuse  ; 
elle  blessait  sa  dignité,  plus  ombrageuse  que  tranquille,  et  il  prenait  trop 
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souvent,  pour  s'en  couvrir,  le  bouclier  du  dédain.  Ilfaut^  dans  l'arène 
des  gouvernements  li])res,  des  armes  plus  offensives,  qui  atteignent  plus 
directeiiient  et  repoussent  plus  loin  Tennemi.  » 


ïl  serait  aisé  de  multiplier  ces  citations,  si  le  moindre  doute  était  pos- 
sible. Mais  le  sens  en  est  clair  et  la  portée  évidente.  Voici,  du  reste,  qui 
est  plus  explicite  encore,  et  qui  détermine  nettement  la  véritable  pensée 
de  M.  Guizot.  M.  Guizot  parle  des  «  deux  principes  »  qui,  selon  lui,  se 
disputent  le  monde,  et  entre  lesquels,  dit-il ,  u  se  partagent  inévitablement 
les  grands  esprits  et  les  nobles  cœurs ,  —  le  mouvement  et  la  résistance, 
le  principe  d'ordre  et  le  principe  de  liberté ,  »  -—  et  il  ajoute  :  «  Ce  fut 
en  1789  la  forfwie  de  l'Angleterre  que,  depuis  plus  d'un  siècle,  ces  deux 
principes  s'y  étaient  incorporés  et  organisés  dans  deux  grands  partis  politi- 
ques, portés  et  exercés  tour  à  tour  au  gouvernement  de  leur  pays 

Robert  Peel,  dit-il  presque  aussitôt,  ew^  en  naissant  sa  part  de  cet  heu- 
reux  privilège  de  son  pays  ;  il  fut  dispensé  de  choisiu  sa  foi  et  son  dra- 
peau. » 

Certes,  la  déclaration  est  franche  ^  et  si  l'on  trouve  la  pensée  extraordi- 
naire, l'on  ne  reprochera  pas  du  moins  à  M.  Guizot  de  prendre  des  biais 
pour  l'exprimer.  L'on  ne  trouvera  pas  mauvais,  je  pense,  que  j'imite  cet 
exemple,  et  que  de  mon  côté  j'appelle  les  choses  par  leur  nom.  Je  dirai 
donc,  sans  détour  ni  vain  ménagement,  que  M.  Guizot  prêche  ici  ouver- 
tement la  glorification  des  partis,  et  que  le  dernier  mot  de  la  notice  sur 
Robert  Peel,  c'est  l'apologie  de  l'esprit  départi  et  la  théorie  de  l'ambi- 
tion. Rien,  du  reste,  je  m'empresse  de  le  dire,  de  moins  inattendu,  de 
moins  nouveau,  pour  ceux  qui  connaissent  de  longue  date  les  idées  de 
M.  Guizot;  et  Ton  ne  doit  voir  là,  il  est  juste  de  le  dire  aussi,  que  la 
conséquence  logique  de  doctrines  anciennes  et  fortement  enracinées  dans 
son  esprit. 

M.  Guizot  pense,  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  que  «  c'est  un  fait  grave, 
dans  une  sociélélibre,  quel'éloignement  des  hommes  les  plus  éminents, 
et  des  meilleurs  entre  les  plus  éminents,  pour  les  affaires  publiques  ^  » 
Ce  qu'il  redoute  par-dessus  tout,  c'est  l'indifférence  et  l'apathie  des  hom- 
mes politiques;  et  sa  crainte  dominante  est  de  voir  le  gouvernement  va- 
cant faute  de  compétiteurs.  Il  est  naturel  dès  lorsqu'il  cherche  à  atténuer 
ce  mal  et  à  prévenir  ce  péril  ;  qu'il  consacre  son  talent  et  son  autorité  à 
rappeler, en  toute  occasion,  que  «le  gouvernement  est  leplusgrand  em- 
ploi des  facultés  humaines^  »  et  qu'il  fasse  une  place  d'honneur  à  l'ambi- 
tion comme  à  un  stimulant  nécessaire.  M.  Guizot  croit  à  l'existence  de 
«  deux  principes»  opposés  ;  il  voit,  dans  «  l'esprit  d'ordre  et  )>  dans  <«  l'es- 
prit de  liberté,  deux  grandes  forces  morales  aveuglément  aux  prises;  » 
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o\  il  oM  convaincu  delà  nécossilc  de  leur  cxislenoo  simullatuie  el  do  leur 
perpétuel  antagonisnie.  Toute  sa  vie  il  a  professé  cette  doctrine  dualiste; 
c'est  elle  qui  l'a  diri-^^é  dans  la  conduite  des  afïaires,  et  c'est  par  elle  (pTil 
a  expliqué  l'histoire  ^  H  est  uaturel,  dès  lors,  (ju'i!  croie  aussi  à  la  néces- 
sité de  «  partis  peruianenls  »  et  opposés  pour  mettre  en  jeu  ces  deux 
forces,  et  (jue,  loin  de  prêcher  Tunité  et  l'accord,  il  travaille  de  toute  sa 
puissance  à  maintenir,  dans  deux  camps  et  dans  deux  années  distinctes, 
la  ferveur  pour  les  deux  fois  dont  le  monde  a  besoin  et  le  respect  des 
deux  drapeaux  qui  représentent  ces  deux  fois.  Pour  ceux  qui  parlaient 
ces  idées,  et  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont  nombreux,  cette  conduite  n'est 
pas  seulement   légitime,  elle  est  forcée.  Mais  pour  ceux  qui  croient,  au 
contraire,  que  le  cœur  huniain  n'est  que  trop  enclin  à  s'emplir  de  lui- 
même,  et  que  c'est  l'âpreté  des  convoitises,  non  le  dégoijt  des  honneurs 
et  du  pouvoir,  qui  agitent  el  compromettent  les  sociétés  ;  —  pour  ceux 
qui  croient  qu'il  n'y  a  pus  de  principes  opposés  ni  de  biens  contradic- 
toires, et  que  le  but  de  l'histoire  et  de  la  politique  n'est  pas  un  mou- 
vement de  bascule  sur  place  ou  un  va-et-vient  sans  issue,  mais  un  progrès 
continu  dans  une  voie  difficile  ; — pour  ceux  qui  croient  que  la  vérité  est 
une,  et  qu'un  aussi  doit  être  l'effort  de  tous  pour  la  découvrir  et  la  faire 
prévaloir  ;  —  pour  ceux-là  l'esprit  de  la  notice  sur  Peel  est  un  esprit  faux 
et  dangereux;  et  nul  sentiment  de  f^dblesse  personnelle,  nulle  considéra- 
tion de  respect  ou  d'admiration  pour  un  grand  talent  et  pour  un  grand 
non),  ne  peut  les  empêcher  de  le  condamner  et  de  le  combattre  hautement. 

JN'on,  ni  l'histoire  de  l'Angleterre  ni  celle  de  Peel  ne  sont  faites  pour 
réconcilier  avec  l'ambition  et  pour  réhabiliter  les  partis.  Ce  n'a. pas  été 
pour  Peel  un  «  heureux  privilège  d'avoir  été  dispensé  de  choisir  sa  foi 
et  son  drapeau  -,  »  c'a  été  son  épreuve  et  sa  croix.  Ce  n'a  pas  été  a  la 
fortune  de  l'Angleterre  »  d'avoir  compté  dans  son  sein  a  deux  partis  » 
hostiles  ;  c'a  été  la  cause  de  ses  égarements  et  de  ses  malheurs,  la  source 
de  ses  douleurs  intérieures  et  de  ses  fautes  extérieures,  le  stimulant 
d'un  jeu  infernal  dont  sa  prospérité  et  son  honneur  ont  fait  les  frais. 

Le  privilège  de  Peel,  je  l'ai  montré,  c'a  été  d'avoir  reçu  du  ciel  un  esprit 
droitetun  cœur  honnête,  d'avoir  été  désireuxde  la  vérité  et  capabîedela 
reconnaître,  et  d'avoir  pu  ainsi,  quoique  tard  et  au  prix  de  pénibles  sacri- 
fices, arriver  à  avoir  une  /oï  qu'il  se  fût  faite  et  un  drapeau  qu'il  eût  choisi 
lui-même.  La  fortune  de  V Angleterre,  c'a  été  de  n'être  pas  absorbée  tout 
entière  dans  ces  deux  partis  qui  se  disputaient  le  gouvernement  de  ses 
affaires;  de  posséder,  en  dehors  et  au-dessus  de  ces  deux  forces  dange- 
reuses et  malfaisantes,  une  force  plus  puissante  et  plus  active,  celle  de  la 
société  anglaise  elle-même,  faisant  sentir  aux  partis  le  poids  et  le  frein 

^  Voir  la  préface  de  la  dernière  édition  de  VEiatoire  de  la  civilisation.  —  J'ai 
essayé  de  réfuter  cette  docirine  dans  une  note  de  mon  Iravail  sur  la  Fainille  et 
la  Suciété. 
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d'une  opinion  parfois  irrésistible  et  les  dépouillant  ainsi  d'une  partie  de 
leurs  défauts  et  de  leurs  dangers.  On  s'est  souvent  élonné  de  la  manière 
presque  identique  dont  les  wliigs  et  les  torys  exercent  tour  à  tour  le  pou- 
voir, de  l'accord  qui  finit  toujours  par  s'établir  entre  eux  sur  les  questions 
même  les  plus  graves;  et  l'on  s'est  demandé  ce  qui  distinguait  ces  conser- 
vateurs qui  se  font  gloire  d'être  libéraux  de  ces  libéraux  qui  se  proclament 
conservateurs.  Au  fond,  en  elYet,  leurs  paroles  sont  plus  souvent  opposées 
que  leurs  actes,  et  sous  des  bannières  adverses  c'est  la  même  cause  qu'ils 
servent.  Mais  pourquoi  cela,  sinon  parce  qu'ils  ont  un  maître  commun  qui 
n'est  ni  whig  ni  tory,  ni  libéral  ni  conservateur  ?  Et  qui  donne  à  ce  maître 
cette  volonté  toujours  vigilante,  cette  autorité  toujours  écoutée,  sinon  la 
liberté  de  parole  et  d'action  dont  l'Angleterre  a  depuis  deux  siècles  la 
glorieuse  et  utile  habitude  ^  ?  C'est  cette  liberté  qui,  en  donnant  à  tous 
les  intérêts  un  théâtre,  à  toutes  les  idées  un  organe,  en  maintenant 
dans  la  nation  cette  agitation  féconde  qui  apprend  à  chacun  à  penser  et  à 
agir  au  besoin  par  lui-même,  forme  peu  à  peu  un  parti  de  tout  le  monde  qui 
domine  et  efface  les  partis  de  quelques-uns^  et  recrute  incessamment  au 
bien  général  des  armées  plus  nombreuses  que  celles  que  peuvent  mainte- 
nir en  ligne  les  préjugés,  la  discipline  et  le  culte  du  drapeau.  La  discussion 
ne  crée  pas  les  partis,  comme  on  l'en  accuse.  Elle  les  manifeste;  et  à  mesure 
qu'elle  les  manifeste,  elle  les  restreint  :  car  elle  fait  surgir  à  côté  d'eux  la 
contradiction  et  la  résistance,  et,  à  force  de  mêler  les  hommes  et  les  camps, 
elle  efface  à  la  fin  toute  exclusion  et  toute  prévention.  Plus  les  fiommes  qui 
gouvernent  sont  peu  nombreux  et  livrés  à  eux-mêmes,  plus  ils  sont  portés 
à  se  grouper  en  cercles  fermés  et  aveugles  :  plus  ils  sentent  la  pression  et 
le  contact  de  l'opinion,  plus  ils  sont  forcés  de  faire  la  part  de  tous  les 
faits  et  de  toutes  les  vérités.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  de  tout  temps,  le  des- 
potisme enfanter  les  intrigues  et  les  coteries,  la  liberté  les  dissiper  ou  les 
rendrei  mpuissantes.  En  France,  l'aristocratie,  soustraite  à  la  discussion, 
est  tombée  sans  gloire,  et  la  démocratie,  privée  de  la  discussion,  s'est 
élevée  souvent  sans  honneur  et  sans  profit  ;  en  Angleterre,  l'esprit  aris- 
tocratique, toujours  attaqué,  a  cent  fois  capitulé  avec  l'esprit  démocratique 

1  M.  de  Montalembert,  dans  le  livre  que  j'ai  cité  plus  haut,  fait  parfaitement 
ressortir  celte  puissance  préservatrice  de  la  liberté  :  «  Si  l'on  reclierche  quel  est 
le  principal  instrument  de  ce  mécanisme  social,  si  solide  en  même  temps  que  si 
compliqué,  dit-il,  la  garantie  la  plus  efficace  de  tant  de  biens  anciens  et  nou- 
veaux, je  penche  à  croire  qu'elle  réside  dans  la  publicité.  Celle  qui  règne  en  An- 
gleterre est  à  la  fois  immense,  complète  et  sincère.  Dans  la  société  moderne,  celui 
qui  a  la  publicité  a  tout...  La  vertu  caractéristique  de  la  société  anglaise,  c'est 
l'eirorf...  Ce  qui  fait  la  force  des  individus  fait  aussi  la  force  des  nations:  l'habi- 
tude du  danger,  la  perpétuité  de  l'erfort,  la  liberté  du  mouvement...  Ce  n'est  pas 
l'esprit  public  qui  a  fondé  les  institutions  de  l'Angleterre,  ce  sont  ces  institutions 
qui  ont  créé,  maintenu  et  vingt  fois  sauvé  cet  esprit  public,  qu'il  vaudrait  mieux 
encore  imiter  qu'admirer...,  elc.  » 
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sans  qiio  l'aristocratie  fut  abaissée  ni  la  déniocratio  égarée  ;  et  l'on  peut 
voir,  sans  aller  plus  loin,  dans  le  récit  même  de  M.  Guizol,  Wellington 
subordonné  à  Peel,  et  Peel  cédant  à  l'ascendant  de  Cobden,  sans  que  ni 
l'un  ni  l'autre  en  soient  amoindris,  bien  au  contraire  ;  et  des  cbangemenls 
plus  considérables  peut-être  que  ceux  tentés  par  nous  en  80  réalisés,  sous 
nos  yeux ,  en  quelques  années,  sans  violences,  sans  désordres,  sans  souffran- 
ces, ne  laissant  après  eux  ni  victimes,  ni  regrets,  ni  rancunes*.  L'esprit 
de  parti,  assurément,  répugnait  à  ces  changements  ;  et  ceux  qui  les  ont 
opérés  n'étaient  pas  autorisés  à  le  faire,  d'après  les  règles  du  droit  des 
partis.  Où  en  serait  l'Angleterre,  si  ce  droit  inique  avait  été  observé  ;  si 
Peel,  parce  qu'il  avait  servi  et  dirigé  un  parti  qui  avait  toujours  combattu 
la  réforme  douanière,  avait  refusé  d'accomplir  cette  réforme  ;  ou  si  les 
whigs,  parce  qu'elle  était  proposée  par  un  tory,  s'étaient  fait  un  point 
d'honneur  de  repousser  la  mesure  qu'ils  avaient  toujours  réclamée  ? 
Dans  l'état  sans  doute  où  sont  d'autres  pays,  dans  lesquels,  non  par  suite 
d'un  excès  de  liberté,  mais  faute  d'un  degré  suffisant  de  hberté,  ces  tra- 
ditions fatales  ont  plus  souvent  prévalu. 

IV. 

J'ai  donné  à  ce  travail  des  dimensions  que  l'on  ne  donne  pas  habituel- 
lement à  un  compte  rendu.  Je  ne  m'en  excuserai  pas.  L'importance  du 
sujet  ne  demandait  pas  moins,  et  je  me  serais  reproché  de  ne  pas  ap- 
porter à  l'étude  que  j'avais  entreprise  tout  le  soin  que  j'y  pouvais  appor- 
ter. A  tout  seigneur  tout  honneur;  et  l'on  n'a  pas  souvent  à  traiter  avec 
des  hommes  comme  Robert  Peel  et  M.  Guizot. 

^  «  Le  51  janvier  1849,  jour  où  expirait  le  terme  de  trois  années,  assigné  par 
le  bill  (le  1846  pour  Tabolition  de  tout  droit  d'importation,  M.  Cobden,  M.  bright, 
M.  Georges  \Yilson,  tous  les  anciens  chefs  de  la  Ligue,  et  plus  de  deux  mille  per- 
sonnes se  réunirent  à  IManchestcr  pour  célébrer  dans  un  banquet  solennel  le  mo- 
ment précis  de  leur  complet  triomphe.  Après  de  nombreux  discours,  cinq  minutes 
avant  minuit,  la  musique  joua  Tair  d'im  chant  devenu  populaire  dans  celte  ques- 
tion, sous  ce  titre  :  Le  bon  temps  vient.  L'assemblée  l'entonna  en  chœur.  L'hor- 
loge sonna  nlinuit.  Le  président,  imposant  tout  à  coup  silence,  annonça  que  le 
bon  temps  était  venu.  L'assemblée  entière  se  leva  et  salua,  par  les  plus  bruyantes 
acclamations,  cette  première  minute  de  la  pleine  liberté  du  commerce  des  grains. 
Le  lendemain,  I*'''  février  1849,  quand  le  parlement  ouvrit  sa  session,  les  récits 
du  banquet  de  Manchester  remplissaient  les  colonnes  des  journaux  et  les  conver- 
sations du  public.  «Cette  nuit  du  31  janvier  est-elle  moins  grande  et  moins  belle 
que  notre  nuit  du  4  août?  C'est  l'égalité  civile  qui  excitait  l'enthousiasme  des  li- 
gueurs, comme  elle  avait  excité  celui  des  membres  des  étals  généraux;  mais  les 
uns  saluaient  une  espérance,  les  autres  célébraient  une  réalité;  et  si  les  premiers 
embrassaient  plus  de  réformes,  les  seconds  étaient  plus  assurés  de  la  leur.  La  nuit 
du  4  août  a  eu  de  tristes  lendemains,  plusieurs  de  ceuxqui  y  ont  figuré  l'ont  reniée 
ou  en  ont  été  viclimes  ;  celle  du  51  janvier  n'a  eiifanlé  que  des  jours  sereins  et 
n'a  mérité  que  des  bénédictions. 
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[  J'ai  jugé  ces  deux  grands  justiciables  sans  faveur,  et  avec  une  liberté 
entière.  Je  ne  m'en  excuserai  pas  davantage.  Quant  à  Peel,  outre  que,  si 
j'ai  instruit  son  procès  sans  ménagement,  il  avait  plus  à  gagner  qu'à 
perdre  à  une  enquête  approfondie,  il  appartient  à  l'bistoire,  et  on  ne  lui 
doit  plus,  malheureusement,  que  la  vérité.  Quant  à  M.  Guizot,  qu'au- 
rait pu  peser  mon  témoignage  en  faveur  des  rares  mérites  que  j'admirais 
dans  son  livre,  si  je  n'avais  signalé  également  ce  qui,  dans  ce  livre,  me 
paraissait  contredire  la  vérité  ou  blesser  lesprincipes?  C'est  le  devoir  géné- 
ral de  la  critique  de  relever  le  mal  comme  le  bien  -,  et  ce  devoir  est  d'au- 
tant plus  exprès,  en  même  temps  qu'il  est  plus  difficile  et  plus  pénible, 
que  le  talent  de  l'auteur,  sa  situation,  sa  renommée,  rendent  plus  grande 
rintïuence  de  ses  paroles,  et  plus  imposante  l'autorité  de  ses  arrêts. 
On  peut  épargner  la  faiblesse;  on  n'est  pas  libre  de  ménager  la  force. 
J'ajoute,  d'ailleurs,  ou  plutôt  je  répète  qu'il  n'y  a  pas,  à  mon  sens,  de  res- 
pect vrai  sans  franchise.  11  y  a  des  hommes  qui,  par  l'éclat  même  de  leur 
vie,  ne  sont  guère  l'objet  de  sentiments  équitables  et  d'appréciations  véri- 
diques.  La  passion,  favorable  ou  contraire,  forme  autour  d'eux  une  atmo- 
sphère agitée  et  artificielle.  Leurs  noms  sont  des  drapeaux  ou  des  sym- 
boles ;  on  les  élève  aux  nues  ou  on  les  foule  aux  pieds^,  non  pour  eux, 
mais  pour  le  secours  qu'on  s'en  promet  ou  le  danger  qu'on  en  redoute. 
Ni  ces  apothéoses  ni  ces  insultes  ne  sont  valables;  et  bien  des  fois,  en  les 
entendant  prodiguer,  à  M.  Guizot  notamment,  je  me  suis  rappelé  le 
vers  de  Racine  : 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  celte  indignité. 

C'est  avec  des  sentiments  plus  calmes,  en  se  défendant  de  Tentraî- 
nement  comme  de  l'hostilité,  de  l'aversion  comme  de  l'engouement,  qu'on 
doit  aborder  ces  grandes  individualités.  Ce  sont  ces  sentiments  que  j'ai 
tâché  de  conserver  pendant  tout  le  cours  de  cette  étude,  tenant,  avant 
tout,  à  être  exact  dans  les  faits,  sincère  envers  les  hommes.  Ma  tâche  était 
peut-être  au-dessus  de  mes  forces,  et  je  n'ose  me  flatter  de  n'y  avoir 
point  failli  ;  mais  j'ai  eu  la  volonté  de  n'y  point  faillir.  Le  lecteur  pourra 
trouver,  après  avoir  contrôlé  mes  impressions  par  les  siennes,  que  je 
me  suis  trompé;  il  ne  dira  pas  du  moins  que  je  l'ai  trompé. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 
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Histoire  des  dusses  rurales  en  France,  par  M.  IIcnuv  Donioi,  ^.—Histoire  des  paysans 
en  France j  par  M.  Lkymauik  -. —  Histoire  des  paysans^  par  M  .  Eugène  Bo.nnemèue  '^.— 
Histoire  des  classes  agricoles,  en  France,  par  M.  Daueste  de  i.\  (Ihavanne  \ — Le  l^aysan 
tel  qu'il  est,  tel  qu'il  devrait  être,  par  M,  David  de  Thiais  ". 

L'histoire  des  classes  agricoles  n'avait  pas  été  écrite  jusqu'à  nos  jours. 
Aujourd'hui,  si  cette  lacune  n'est  pas  entièrement  remplie,  d'excellents 
matériaux  ont  du  moius  été  rassemblés.  Des  vues  originales,  élevées, 
souvent  profondes,  une  attention  scrupuleuse  à  suivre  le  cours  de  la 
lente  formation  de  l'indépendance  de  nos  paysans  à  travers  les  siècles,  à 
marquer  au  prix  de  quelles  épreuves  se  sont  accomplis  leurs  progrès 
dans  l'égalité  civile  et  la  propriété,  par  quels  sacritices  ils  ont  acheté 
cette  double  conquête,  quels  retours,  quelles  vicissitudes  en  ont  signalé 
la  poursuite  incessamment  contrariée,  tels  sont  les  mérites  peu  communs 
par  lesquels  se  recommande  l'œuvre  de  M.  Donioi,  à  laquelle  on  souhai- 
terait seulement  plus  de  clarté  et  de  correction.  L'ordre,  la  méthode 
distinguent  le  travail  de  M.  Leymarie|,  qu'il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs 
trop  prendre  à  la  lettre,  car  en  général  ses  aperçus  brillent  plutôt 
par  une  sorte  de  vraisemblance  spécieuse  que  par  la  véritable  jus- 
tesse. Le  reproche  qu'on  est  en  droit  d'adresser  à  M.  Bonnemère,  c'est 
de  n'avoir  pas  rendu  assez  sensible  cet  enchaînement  de  progrès  lents 
et  modestes,  mais  patiemment  obtenus,  sans  lequel  la  supériorité 
relative  de  l'état  actuel  des  classes  agricoles  est  inexplicable  ,  c'est 
d'avoir  trop  dérobé  la  vue  de  cette  victoire  progressive  du  bien  sur 
le  mal,  qui  est  après  tout  la  suprême  conclusion  de  l'histoire,  sous 
l'uniformité  d'un  récit  uniquement  consacré  à  retracer  les  misères 
horribles  qui  ont  pesé  sur  les  masses  pendant  des  siècles.  Quoi  qu'il 
en  soit,  son  livre  a  un  mérite,  rare  de  nos  jours,  celui  de  la  franchise. 
Il  est  si  facile,  en  histoire,  de  déguiser  sous  le  beau  nom  d'impartialité 
cet  optimisme  commode  qui  n'est  au  fond  que  de  l'indifférence  ;  uous 
sommes  si  portés  à  faire  preuve  d'une  équité  facile,  en  nous  conso- 
lant très-aisément  des  maux  qui  ont  affligé  nos  pères,  et  qui  ont  cessé 
de  nous  atteindre,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  de  temps  en  temp^ 
quel  a  été,  pendant  des  centaines  d'années,  le  vrai  sort  des  trois  quarts 

*  Pari?^,  Guillaumin  et  C%  !    vol.  in-8.  —  ^  Paris,  les  mêmes,  2  vol.  in-8.  — 
*  Paris,  Chamerof,  2  vol.  in-8.  —*  Paris,  Guillaumin  et  C%  1  vol.  in-8.— ^  Paris 
les  mêmes,  1  vol.  in-8. 
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de  la  nation,  même  sous  les  pins  beanx  règnes.  Quant  au  savant  ouvrage 
de  M.  Dareste  de  La  Chavanne,  nous  n'en  parlons  que  pour  mémoire, 
puisqu'il  a  déjà  été  apprécié  ici  même. 

Cette  histoire  si  diversement  comprise,  nous  voudrions,  à  Taide  des 
travaux  qu'elle  vient  de  susciter,  Pesquisserà  notre  tour,  en  la  résumant 
dans  les  bornes  que  commande  cet  article  :  peut-être  ce  résumé  suc- 
cinct offrira-t-il  quelque  instruction.  M.  Leymarie  partage  l'histoire  des 
classes  rurales  en  quatre  périodes  distinctes  :  la  période  gallo-romaine, 
la  période  franke,  la  période  féodale,  et  la  période  moderne,  qui  se  ter- 
mine à  la  date  de  4789.  Cette  division  correspond  exactement  aux  faits. 
Sur  l'époque  antérieure  à  la  période  gallo-romaine,  les  renseignements 
n'abondent  pas.  En  Gaule,  avant  César,  la  presque  totalité  de  la  classe 
agricole  était  esclave,  elle  resta  esclave  après  la  conquête.  La  domina- 
tion romaine  fut-elle  oui  ou  non  favorable  aux  destinées  de  la  Gaule  en 
général,  et  à  celle  des  habitants  des  campagnes  en  particulier?  Le  génie 
national,   livré  à  lui-même,    et  affranchi  de  l'influence  latine,  était-il 
capable  de  se  développer  en  vertu  de  ses  lois  propres?  C'est  là  une  de 
ces  questions  insolubles,  qu'il  est  bien  permis  de  se  poser  par  curiosité, 
mais  qu'il  sera  toujours  à  peu  près  impossible  de  résoudre.  La  théorie  de 
la  légitimité  des  nationalités  vaincues  a  eu  de  tout  temps  ses  partisans 
en  histoire  ;  l'historien  a  certainement  le  droit  de  se  demander  ce  qui 
aurait  pu  être,  mais  il  faut  avouer  que  ce  droit  est  un  peu  stérile  ;  sa 
vraie  fonction  consiste  à  constater  ce  qui  a  été.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  Rome,  en  s'imposant  à  la  Gaule,  l'a  initiée  après  tout  à  une  civili- 
sation supérieure.  N'est-ce  pas  des  traditions  romaines  que  procèdent 
ces  institutions  de  municipalité  libre,  qui,  sous  la  forme  latine  duconsu- 
lat,  se  développèrent  si  rapidement,  dès  la  fin  du  onzième  siècle,  au 
midi  de  la  Loire,  et  préparèrent  l'avènement  de  la  civilisation  moderne? 
Malgré  cela,  les  vices  de  l'administration  impériale  étaient  immenses  ; 
le  régime  des   latifundia^  qui  avait  perdu  l'Italie,  aurait  fini  peut-être 
par  tarir  en  Gaule  toutes  les  sources  de  la  production.  Le  ftiit  capital  qui 
domine  la  période  gallo-romaine,  c'est  l'esclavage.  La  propriété  était 
alors  concentrée  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  grandes 
familles  romaines  et  gauloises,  du  fisc  et  du  clergé.  Au-dessous  appa- 
raissent quelques  petits  propriétaires  perdus  au  milieu  d'immenses  do- 
maines, écrasés  par  l'impôt,  livrés  aux  usuriers,  et  un  certain  nombre  de 
colons  attachés  au  sol  ;  le  reste  était  esclave. 

L'invasion  germaine,  au  cinquième  siècle,  changea  la  face  de  la  so- 
ciété. D'abord  les  mœurs  se  modifièrent  ;  la  prééminence  sociale  de  la 
race  conquérante  s'attacha  aux  lieux  habités  par  elle  de  préférence  :  elle 
passa  des  villes  aux  campagnes.  La  haute  société  gallo-romaine  fuyait 
les  champs,  l'aristocratie  barbare  se  fixa  sur  ses  nouvelles  terres.  Les 
mœurs  germaines,  essentiellement  rurales,  remplacèrent  les  habitudes 
urbaines  particulières  à  la  race  latine.  Dès  lors,  le  cultivateur  n'eut  plus 
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aflfairo  à  l'intondant,  mais  au  maître.  Un  romaifiiiahlo  morcollomonl  s'o- 
péra dans  la  (uillnro.  La  j^M-ande  propriété  subsista,  les  vastes  domaines 
ue  disparurent  point,  mais  ils  se  parta^^érent  en  un  certain  nond)re  d'ex- 
]>loitations;  aux  latifundia  succédèrent  les  viUœ  frankes.  Enfin,  tandis 
que  la  barbarie  envaliissait  le  sommet  de  la  société,  que  les  derniers  ves- 
tiges de  la  civilisation  gallo-romaine  s'efïaçaient  sous  l'empreinte  du  ré- 
gime nouveau,  une  importante  révolution,  tille  des  idées  cbréliennes  et 
surtout  du  génie  germain,  s'accomplit,  insensiblement  en  quelque  sorte, 
dans  les  derniers  rangs  ;  nous  voulons  parler  de  la  substitution  du  servage 
à  l'esclavage.  L'ancienne  servitude  latine^,  dont  le  caractère  était  spécia- 
lement domestique,  avait  cessé  d'être  en  rapport  avec  les  mœurs  intro- 
duites parla  conquête.  Larévolulion  qui  amena  ce  grand  changement  ne 
fut  point  rapide  ;  elle  procéda  progressivement,  et  mit  cinq  siècles  à  s'o- 
pérer. Il  lui  fallut  tout  ce  temps  pour  que  la  fusion  des  races  diverses 
s'accomplît,  pour  que  le  lent  travail  de  formation  qui  précéda  l'organi- 
sation de  la  société  féodale  se  complétât,  pour  que  la  rencontre  des  pe- 
tits propriétaires  de  la  période  antérieure,  dépossédés  par  la  conquête,  et 
des  anciens  esclaves  agricoles,  parvenus  à  une  sorte  de  demi-liberté,  pût 
avoir  lieu,  et  former  cette  classe  d'ouvriers  ruraux,  intéressés  aux  progrès 
du  sol,  dont  l'apparition  coïncida  avec  les  immenses  défrichements  exé- 
cutés dès  le  septième  siècle  sur  toute  l'étendue  des  Gaules.  La  réduction 
graduelle  de  l'esclavage  antique  au  servage  de  la  glèbe,  déjà  très-avancée 
au  neuvième  siècle,  ne  s'acheva  donc  que  dans  le  cours  du  dixième.  Ce 
siècle,  où  vint  aboutir  tout  l'effort  des  quatre  siècles  écoulés  depuis  la 
conquête  franke,  où  le  nom  de  s^-r/*  reçut  son  acception  définitive  et  de- 
vint le  nom  générique  d'une  condition  mêlée  de  servitude  et  de  liberté, 
d'une  diversité  infinie  dans  ses  modes,  mais  dont  le  commun  caractère 
fut  de  comporter  un  droit  de  jouissance  sur  les  fruits  du  sol,  attaché  à 
ceux  qui  en  dépendaient,  vit  se  terminer  la  longue  lutte  des  mœurs  ro- 
maines et  des  mœurs  germaniques.  L'assimilation  des  éléments  rebelles 
est  désormais  complète  ;  du  triomphe  de  la  race  franke  est  sorti  le  ré- 
gime féodal,  c'est-à-dire  une  nouvelle  constitution  de  la  propriété  et  de 
la  famille,  le  morcellement  de  la  souveraineté  et  de  la  juridiction,  le 
démembrement  de  la  société  civile  et  politique ,  la  transformation  de 
tous  les  pouvoirs  publics  en  privilèges  domaniaux,  une  foule  d'Etats  in- 
dépendants formés  au  sein  de  t'Etal ,  une  vaste  hiérarchie  embrassant 
tous  les  ordres  de  personnes,  et  fondée,  non  plus  sur  les  différences  de 
race  et  d'origine,  mais  sur  la  propriété  territoriale,  le  droit  cessant  d'être 
personnel  et  devenu  local,  les  Codes  germaniques  et  le  Code  romain 
lui-même  remplacés  par  des  coutumes.  Peut-être  ce  régime,  assis  sur 
l'unique  fondement  de  la  servitude  domaniale,  eût-il  étouffé  toute  vie 
civile,  si,  d'une  part,  les  habitants  des  campagnes  n'avaient  trouvé  dans 
certains  accidents  de  leur  condition,  telle  que  la  féodalité  la  leur  avait 
faite,  dans  le  progrès  môme  qu'ils  avaient  réalisé  en  passant  de  l'escla- 
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vage  au  servage,  et  dans  leur  propre  vitalité,  des  ressources  pour  s'éle- 
ver graduellement  du  servage  à  une  liberté  relative;  si,  de  l'autre,  une 
réaction  efficace,  qui  eut  pour  fruit  l'organisation  communale,  ne  s'était 
déclarée  au  sein  de  la  bourgeoisie  des  villes,  et  si  enfin  la  royauté  n'avait 
tendu,  avec  une  persévérance  opiniâtre,  et  réussi,  après  les  luttes  les 
plus  rudes,  à  se  dégager  des  liens  dont  l'entourait  la  multiplicité  des 
pouvoirs  seigneuriaux,  pour  substituer  à  la  multitude  des  juridictions 
éparses  une  justice  uniforme  et  protectrice^  à  la  foule  des  tyrannies  in- 
dépendantes une  puissance  élevée  au-dessus  de  toutes  les  autres,  assez 
forte  pour  les  contenir  toutes  ,  au  démembrement  l'unité. 

Cette  triple  lutte  des  serfs  des  campagnes,  des  bourgeois  des  villes, 
et  du  pouvoir  royal  contre  la  féodalité,  forme  un  des  drames  les  plus 
complets  de  notre  histoire.  Elle  s'est  finalement  terminée  par  une  triple 
victoire  chèrement  achetée.  Ce  n'est  guère  c^u'à  dater  du  treizième  siècle 
que  le  servage  a  commencé  à  décroître  ;  môme  au  dixième  siècle,  il  n'é- 
tait pas  universel.  M.  Doniol  a  nettement  expliqué  comme  quoi,  dès  cette 
époque,  il  fout  distinguer  au  sein  des  classes  non  nobles  deux  ordres  de 
personnes,  les  serfs  et  les  vilains.  Jusqu'au  moment  où  ces  deux  condi- 
tions se  rapprochèrent  pour  se  confondre,  elles  suivirent  des  destinées 
différentes  et  obéirent  à  des  nécessités  souvent  opposées.  Le  serf  eut  à 
la  fois  moins  de  liberté  et  plus  de  garanties.  Son  bien-être  fut  plus  res- 
pecté^ sa  sécurité  moins  compromise,  les  seigneurs  comprenant  très- 
bien  qu'ils  avaient  intérêt  à  ménager  leur  instrument  de  production. 
Plus  responsables,  les  vilains  se  trouvèrent  par  là  même  plus  exposés, 
C'est  sur  eux  que  pèse  principalement  le  poids  si  lourd  des  exactions 
seigneuriales  et  de  la  dîme.  Aussi,  jusqu'au  treizième  siècle,  les  serfs  se 
montient-iis  peu  désireux  d'échanger  leur  état,  inférieur  en  droit,  mais 
supérieur  en  fait,  mieux  réglé,  mieux  défini,  pour  les  misères  d'une 
condition  livrée  à  tous  les  caprices  de  l'arbitraire,  à  la  merci  d'une  ty- 
rannie sans  mesure  et  sans  frein. 

Du  treizième  au  quinzième  siècle,  un  puissant  mouvement  de  réaction 
volontaire  et  spontanée  contre  le  servage  se  manifeste  au  sein  des 
classes  servîtes.  Autant  elles  avaient  nîontré  jusque-là  d'indifférence  pour 
les  droits  attachés  à  la  liberté,  autant  elles  témoigneront  désormais  d'ar- 
deur pour  les  conquérir.  C'est  que  le  temps  a  marché  pour  elles  ;  c'est 
que  les  motifs  qui  les  avaient  maintenues  jusque-là  dans  la  servitude  ne 
subsistent  plus,  ou  ont  perdu  de  leur  efficacité.  D'un  côté,  sous  l'in- 
fïuence  de  l'organisation  communiste  de  la  famille  et  de  la  culture,  leurs 
forces  se  sont  accrues,  leur  richesse  s'est  développée.  On  connaît  ces 
sociétés  taisibles  du  moyen  âge,  dont  l'effet  était  de  transférer  à  la  com- 
munauté la  personnalité  juridique  refusée  à  l'individu.  D'autre  part,  le 
servage  a  empiré  en  raison  même  de  sa  durée,  tandis  que,  par  un  effet 
contraire,  la  condition  du  vilain  coumience  à  acquérir  plus  de  fixité. 
Enfin,  le  triomphe  des  inslitutions  municipales,  issu  de  la  lutte  patiente 
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des  bourgeois  des  villes  contre  la  noblesse,  la  royauté  et  le  clergé,  inau- 
guré au  onzième  siècle,  complété  au  douzième,  a  répandu  dans  le  monde 
l'idée  d'une  liberté  conforme  au  droit  naturel,  accessible  à  tous,  par  op- 
position à  l'ancienne  liberté  noble,  toute  de  privilège,  dérivée  de  la  con- 
quête et  des  traditions  germaniques,  et  préparé  l'abolition  du  servage 
et  l'organisation  des  communes  rurales.  Ce  grand  événement,  véritable 
fondement  de  notre  bistoire,  ne  saurait  être  oublié  parmi  les  causes  c{ui 
ont  contribué  à  l'alfranchissement  des  classes  agricoles.  I/aclion  des 
villes  sur  les  campagnes  est  l'un  des  faits  les  plus  importants  du  dou- 
zième et  du  treizième  siècle  ;  M.  Augustin  Thierry,  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  citer  quand  on  aborde  ces  origines  dn  inonde  moderne,  a 
expliqué  comment  la  liberté  municipale,  à  tous  ses  degrés,  a  découlé 
des  unes  sur  les  autres,  soit  par  l'intluence  de  l'exemple  et  la  contagion 
des  idées,  soit  par  l'effet  d'un  patronage  politique  ou  d'une  agrégation 
territoriale.  Le  treizième  siècle  a  vu  se  développer  ce  que  le  douzième 
avait  préparé. 

Rien  n'est  comparable  à  l'entraînement  avec  lequel  les  serfs  des  cam- 
pagnes, dès  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle,  provoquèrent  l'avé- 
nement  de  cette  liberté  qu'ils  avaient  longtemps  dédaignée.  Pour  la  pos- 
séder, ils  ne  reculèrent  devant  aucun  sacritice,  préférant  les  obligations 
qu'elle  leur  imposait  à  l'espèce  de  colonage  passif  et  irresponsable  au  sein 
duquel  ils  avaient  vécu  jusque-là,  bien  que  ce  fût  le  moment  où  l'exten- 
sion du  pouvoir  royal  et  de  l'administration  publique  commençait  à  accroî- 
tre les  charges,  et  où  le  régime  féodal,  affaibli,  allait  cesser  d'entourer  le 
cultivateur  de  ses  garanties.  On  vit  alors  des  prestations,  des  redevances, 
des  corvées  rachetées  à  des  prix  qui  souvent  dépassaient  de  douze  fois 
le  montant  du  cens  ordinaire ,  des  dettes  sans  fondement  reconnues, 
des  tributs  qui  n'avaient  jamais  été  perçus  consentis  :  la  liberté  lut  lit- 
téralement vendue,  et  vendue  plus  qu'elle  ne  valait  peut-être  pour  l'é- 
poque. Ces  détestables  marchés  ont  pourtant  assuré  pour  l'avenir  l'indé- 
pendance du  travail,  outre  qu'ils  témoignent  de  cette  foi  naïve  au  labeur, 
de  ce  mépris  téméraire  des  privations,  de  cette  vaillance  particulière  à 
nos  fortes  populations  agricoles ,  à  laquelle  la  France  est  redevable^ 
après  tout,  d'avoir  pu  soutenir  sa  production  à  travers  d'éternelles  cala- 
mités. Tout  contribua  à  activer  ce  mouvement,  né  spontanément  des 
besoins  du  temps  et  de  l'ambition  des  masses,  et  plutôt  favorisé  que  con- 
trarié par  les  seigneurs,  pour  qui  la  destruction  du  servage  était,  avant 
tout,  une  bonne  afïaire.  Aussi  les  exemples  de  résistance  de  leur  part 
ont-ils  été  des  exceptions. 

L'impulsion  une  fois  donnée,  les  affranchissements  se  multiplient  de 
tous  côtés  :  non  que  leur  marche  ait  été  la  même  dans  toutes  les  provinces  ; 
elle  a  présenté,  au  contraire  les  plus  grandes  différences;  ce  sont  les  cir- 
constances locales  qui  ont  décidé  partout  de  sa  rapidité  ou  de  sa  lenteur. 
En  général,  le  progrès  s'est  réglé  sur  les  convenances  de  la  production  ? 
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les  pays  fertiles  ont  vu  les  premiers  disparaître  Tantique  servitude  ;  là  où 
la  terre,  au  contraire,  était  ingrate,  l'émancipation  a  été  forcément  re- 
tardée. 

En  même  temps  que  la  liberté  se  propageait,  elle  s'organisait.  La  for- 
mation des  communes  rurales,  nées,  comme  l'a  très-bien  remarqué 
M.  Leymarie ,  du  travail  clandestin  de  l'esprit  d'association,  transporté 
de  la  fomille  dans  le  village,  des  sociétés  taisibles  entre  parents  ou  amis 
aux  sociétés  publiques  entre  cohabitants,  est  contemporaine  de  la  révo- 
lution qui  eut  pour  fruit  la  transformation  des  serfs  en  hommes  libres. 
Ajoutons  qu'elle  eut  à  surmonter  de  plus  vives  résistances,  à  triompher 
de  défiances  plus  ombrageuses.  Il  faut  lire,  dans  les  récits  de  M.  Bonne - 
mère,  de  M.  Leymarie,  de  M.  Doniol,  ce  que  son  succès  a  coûté  d'efforts, 
nécessité  de  constance  et  d'énergie.  C'est  d'ailleurs  là  l'histoire  de  la 
plupart  des  conquêtes  du  droit  naturel  sur  le  privilège  ;  il  n'en  est  peut- 
être  pas  une  qui  n'ait  été  le  prix  d'une  lutte,  acquise  à  travers  les  peines 
les  plus  rudes,  arrachée  par  une  pression  supérieure  ou  payée  par  les 
plus  onéreux  sacrifices.  Le  régime  municipal,  déjà  constitué  au  sein  des 
villes  depuis  le  douzième  siècle,  n'en  réussit  pas  moins  à  s'implanter  dans 
les  campagnes  avec  toutes  ses  variétés,  sous  une  forme,  à  la  vérité,  moins 
complète,  moins  ambitieuse  des  libertés  politiques  ;  mais  cette  différence 
s'explique ,  quand  on  songe  combien  les  paysans  étaient  en  retard  sur 
la  bourgeoisie  ;  nouveaux  venus  à  la  liberté,  plus  éprouvés  par  l'exaction, 
ils  durent  naturellement  se  montrer  moins  hardis  dans  leurs  tentatives. 

Ainsi  s'est  peu  à  peu  dégagée  leur  personnalité  sociale.  Esclaves  sous 
la  domination  romaine,  ils  ont  passé  de  l'esclavage  au  servage,  par  le 
fait  de  l'invasion  franke,  et  l'esclavage  à  son  tour  a  disparu  :  il  reste  à  se 
demander  ce  qu'au  fond  ils  ont  gagné  à  une  émancipation  payée  si  cher. 
Faut-il  convenir,  avec  M.  Leymarie,  que  l'organisation  féodale  méritait 
d'être  regrettée  ?  Selon  lui,  à  mesure  que  les  liens  qui  attachaient  le  serf 
à  la  glèbe  se  sont  relâchés,  tout  a  empiré  ;  le  seigneur  a  cessé  de  se  voir 
forcé  de  respecter  les  droits  d'un  tenancier  perpétuel,  préservé  par  sa 
dépendance  même;  le  paysan  s'est  trouvé,  par  le  fait  de  sa  prétendue  li- 
bération, livré  à  la  merci  du  propriétaire;  à  chaque  renouvellement  de 
contrat,  il  lui  a  fallu  subir  les  conditions  les  plus  dures.  L'abolition  du 
servage  a  donc  eu  pour  résultat  d'aggraver  les  charges  ;  après  leur  af- 
franchissement, les  cultivateurs  se  sont  trouvés  matériellement  beaucoup 
moins  heureux  qu'auparavant.  Enfin  l'impôt  et  la  dîme  leur  ont  enlevé 
leurs  dernières  ressources.  Tout  cela  est  en  partie  vrai,  mais  que  faut-il 
en  conclure?  Que  le  progrès  est  une  chimère,  que  l'humanité  recule  en 
croyant  avancer?  L'opinion  de  M.  Leymarie,  pour  être  acceptable,  veut 
être  expliquée  plus  qu'il  ne  l'a  fait.  En  l'expliquant,  on  l'atténue  et  on  la 
restreint.  Le  point  de  vue  que  M.  Doniol  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière 
est  tout  à  la  fois  plus  juste  et  plus  élevé.  La  vérité  est  tout  simplement 
que  le  progrès  matériel  n'a  pas  suivi  en  France  la  marche  du  progrès 
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civil,  il  est  reslé  do  beaucoup  en  arrière.  Voilà  pourquoi  ou  a  pu  voir  dans 
nos  cauipa^Mies,  au  quinzième  siècle,  des  paysans,  devenus  presque  des 
citoyens,  plus  misérables,  plus  pauvres  que  ne  l'avaient  jamais  peut-être 
été  les  serfs,  (l'est  même  \h,  pour  le  dire  en  passant,  ce  qui  fait  le  j^n'and 
caractère  de  notre  bistoire,  considérée  d'un  peu  liant.  Plus  de  liberté  (]ue 
de  sécurité  paraît,  au  treizième  siècle,  avoir  été  la  devise  du  peuple  en 
France.  Ce  contraste  entre  une  situation  assez  relevée  au  point  de  vue  du 
droit  et  une  situation  économique  détestable  domine  toute  l'histoire  des 
classes  agricoles,  du  treizième  au  dix-neuvième  siècle.  Par  lui  on  s'expli- 
que l'épouvantable  série  de  misères  qu'il  leur  a  fallu  parcourir  au  sortir 
du  servage;  la  cause  en  doit  être  attribuée  principalement  à  l'opposition 
du  droit  et  du  fait.  L'abolition  du  servage  n'a  pas  fermé  l'ère  des  luttes  ; 
il  restait  encore  aux  serfs  affranchis  bien  d'autres  combats  à  livrer,  non 
plus  pour  conquérir  un  droit  abstrait,  mais  pour  obtenir  qu'il  fût  appliqué, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  difficile.  La  liberté  d'ailleurs  a  ses  exigences  ; 
en  accroissant  la  responsabilité ,  elle  multiplie  les  devoirs ,  elle  place 
l'homme  dans  la  nécessité  de  prévoir  les  difficultés  au  milieu  desciuelles 
l'humanité  vit  et  se  développe,  et  lui  impose  des  vertus  dont  l'esclavage 
le  dispense  aisément.  Les  serfs  émancipés  ont  dû  l'apprendre  par  expé- 
rience :  forcés  de  soutenir  leur  nouveau  rôle,  quand  rien  autour  d'eux 
n'était  en  harmonie  avec  ce  rôle  ,  leur  tâche  n'était  pas  facile.  Leur 
condition  avait  changé,  mais  la  société  n'avait  pas  changé  du  même  coup, 
elle  était  seulement  entrain  de  se  transformer;  en  deux  mots,  ce  qui 
restait  du  passé  suffisait  à  entraver  le  présent;  le  vieux  monde  se  mou- 
rait lentement,  l'enfantement  du  nouveau  n'était  pas  encore  à  son  terme  ; 
comme  toujours,  les  douleurs  de  la  transition  retombèrent  surtout  sur 
les  plus  faibles. 

C'est  le  quatorzième  siècle  qui  a  été  surtout  fécond  en  souffrances  de 
tout  genre.  Le  treizième,  au  contraire,  a  assisté  à  un  remarquable  déve- 
loppement de  l'activité  et  de  la  prospérité  nationale,  attesté  par  l'élan  de 
la  culture  libre,  par  une  confiance  sans  bornes  dans  les  entreprises,  par 
le  défrichement  des  forêts  seigneuriales^  par  la  prise  de  possession  et  la 
mise  en  valeur  des  sols  improductifs,  par  le  reflux  des  masses  agricoles 
émancipées  sur  les  terres  vaines^,  jusqu'alors  incultes,  par  le  déplacement, 
non  pas  universel,  mais  assez  général  pourtant  de  la  propriété,  passant 
des  mains  de  ses  anciens  détenteurs,  obérés  et  pressés  de  vendre,  aux 
mains  des  anciens  serfs,  avides  d'acheter  et  de  s'imposer  à  ce  sol  dont 
la  possession  garantira  leurs  droits  récents.  La  constitution  première  de 
la  petite  propriété,  qui  a  joué  en  France  un  rôle  si  important,  et  dont  les 
vicissitudes  se  sont  unies  si  intimement  aux  destinées  des  classes  agricoles, 
date  peut-être  de  ce  mouvement  que  la  royauté,  du  reste,  ne  voyait  pas 
sans  faveur,  car  il  ne  contrariait  nullement  ses  instincts.  L'influence  de 
la  royauté  sur  le  sort  des  campagnes  commence  à  s'attester  au  treizième 
siècle.  Désormais  son  intervention  dépassera  les  étroites  fimites  où  elle 
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était  restée  longtemps  enfermée.  F^es  campagnes  ressentiront  le  contre- 
coup de  toutes  ses  traverses,  associées  aux  mêmes  épreuves  et  partageant 
les  mêmes  destinées.  Elles  souffriront  de  ses  revers  et  aussi  de  ses  succès, 
car  pins  son  rôle  a  pris  d'importance,  plus  ses  charges  et  ses  besoins  se 
sont  accrus  et,  avec  eux,  ses  exigences.  Mais  aussi,  en  cherchant  à  im- 
primer le  respect  du  travail  et  de  ses  fruits,  en  s'efforçant  d'imposer  aux 
plus  rebelles  le  maintien  de  la  paix  publique,  en  déblayant  la  société  po- 
liti({iie  des  débris  du  régime  féodal,  n\n  t  elle  pas  rendu  aux  masses,  et 
particulièrement  aux  masses  agricoles,  de  vrais  services?  Philippe- Au- 
guste, saint  Louis,  Philippe  le  Bel  préludent  à  ce  rôle,  qui  n'a  pas  seu- 
lement illustré  les  grands  règnes  de  la  monarchie,  mais  couvert  de  sa 
popularité  des  règnes  incapables  ou  avilis. 

L'avancement  des  classes  rurales  devient  plus  pénible  à  partir  du 
quatorzième  siècle,  l'un  des  plus  sombres  de  notre  histoire.  La  culture, 
profondément  atteinte,  souffre  et  languit  sous  l'influence  de  causes  mul- 
tiples, les  unes  permanentes,  les  autres  passagères,  toutes  tristement 
eHicaces,  Citons  parmi  les  plus  funestes  les  ordonnances  de  1303, 1319, 
132:2,  qui  établissent  des  tailles  perpétuelles,  les  déplorables  pratiques 
des  maxima,  des  fixations  de  prix,  des  altérations  de  monnaie,  si 
propres  à  troubler  tout  commerce  et  à  entraver  les  échanges,  l'incessante 
turbulence  de  la  noblesse,  ses  guerres  privées,  ses  rapines,  etc.,  les  ra- 
vages des  bandes  armées,  à  quelque  parti  qu'elles  appartinssent,  enfin 
celte  effroyable  guerre  de  cent  ans,  l'une  des  plus  longues  calamités 
nationales  dont  jamais  peuple  ait  été  accablé.  Dans  ces  circonstances,  les 
passions  de  haine  et  de  vengeance  amassées  au  fond  des  campagnes,  qu'exas- 
j)érait  une  horrible  détresse,  devaient  éclater.  En  peu  temps,  une  insur- 
rection formidable,  conçue  dans  les  villages  et  les  hameaux  du  Beauvoisis, 
s'organisa  de  proche  en  proche,  et  devint ,  dans  tout  le  pays  plat  entre 
l'Oise  et  la  Seine,  le  signal  de  l'extermination  des  gentilshommes.  Des 
scènes  de  fureur  aveugle  et  de  carnage  effréné  signalèrent  cette  mémo- 
ral)le  jacquerie  de  1358,  où  le  déchaînement  des  rancunes  populaires 
solda  avec  usure,  sur  toutes  les  victimes  qu'il  put  atteindre,  l'arriéré  de 
plusieurs  siècles  d'oppression.  Effort  impuissant,  qui  n'a  fait  qu'aggraver 
le  mal,  en  appelant  d'atroces  représailles  !  Mais  le  droit  de  la  révolte 
n'est-il  pas,  en  pareil  cas,  assimilable  à  celui  de  la  défense  personnelle? 
Jamais  le  pays  ne  s'était  trouvé  si  près  de  sa  perte.  Non-seulement  la 
misère  a  tout  envahi,  mais  elle  a  même  compromis  jusqu'aux  conquêtes 
de  l'Age  précédent.  La  petite  propriété  a  disparu  ;  ses  récents  acquéreurs 
ont  du  la  revendre.  Elle  a  passé  presque  tout  entière  entre  les  mains  du 
clergé,  que  les  malheurs  publics  ont  à  peu  près  épargné. 

La  France  respire  un  peu  sous  l'administration  protectrice  et  répara- 
trice de  Chailes  Y.  Les  tailles  sont  diminuées,  les  péages  seigneuriaux 
restreints,  les  excès  de  gens  des  guerre  réprimés,  les  réglementations  inu- 
tiles, les  mauvais  expédients  monétaires  abandonnés;  le  régime  forestier, 
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trrs-vrxaloiir,  reçoit  une  iV^oriJjîinisiiliou  c()iiij)l(;lo.  Aussi  co  ivj^iio  ap- 
paraîl-il  (U)mnie  uno  sorto  de  halle  (MiUe  I(\s  ealainilés  qui  oui  rempli 
le  qualoiziènie  siècle  et  les  misères  du  (luiu/ièine.  Tout  le  programme 
des  mesures,  excessivement  simples  d'ailleurs,  qui  doivent  à  l'avenir 
constituer  la  véritable  tradition  royale,  s'y  trouve  tracé. 

Après  Charles  V,  tout  change.  L'épouvantable  anarchie  qui  signala  les 
règnes  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII  remit  tout  en  question.  Abus  de 
la  seigneurie,  abus  du  fisc,  abus  des  agents  royaux,  ravages  de  l'année,  tout 
accable  l'infortuné  lai)oureur.  La  France  meurt  littéralement  de  faim. 
C'est  l'époque  des  grands  revers  de  la  guerre  anglaise,  des  balailles  de 
Crécy  et  d'Azincourt.  Un  simple  fait  suffira  à  donner  la  mesure  du  bou- 
leversement universel  apporté  par  tant  de  désastres  dans  les  intérêts.  A 
la  f]n  du  quinzième  siècle,  la  pénurie  de  la  propriété  était  devenue  telle, 
qu'il  fallut  nécessairement  proroger  d'une  manière  générale  l'échéance 
des  rémérés.  Laissés  à  leur  terme  convenu,  ils  eussent  détruit  la  pro- 
priété noble,  aussi  bien  que  la  propriété  roturière. 

La  fin  du  règne  de  Charles  VII,  la  reconstitution  de  l'autorité  royale 
par  Louis  Xï,  le  gouvernement  tutélaire  de  Louis  XII,  rétablirent  un  peu 
les  affaires,  et  rendirent  quelque  prospérité  au  pays.  Le  seizième  siècle 
fut  marqué  par  une  réforme  qui  consolida  d'ime  manière  détinitive  les 
conquêtes  de  la  roture,  ferma  à  jamais  l'ère  féodale,  et  servit  en  quelque 
sorte  de  couronnement  aux  révolutions  du  douzième  et  du  treizième 
siècle,  nous  voulons  parler  de  la  révision  des  coutumes,  décrétée  déjà 
en  1  i53  par  Charles  VII,  mais  qui  ne  reçut  un  commencement  d'exécu- 
tion sérieux  que  sous  Louis  XII,  à  dater  de  1505.  Ce  grand  travail -de 
réorganisation  législative,  auquel  la  royauté  a  attaché  sa  sanction,  eut 
pour  principal  caractère  l'affranchissement  irrévocable  de  la  propriété,  la 
séparation  du  fief  et  de  la  justice.  Malheureusement  les  avantages  de  la 
nouvelle  législation  furent  compromis  jusqu'à  un  certain  point,  comme 
l'a  très-judicieusement  remarqué  M.  Doniol,  par  l'abandon  du  droit  plé- 
béien pour  le  droit  noble.  Désormais  la  roture  affichera  un  penchant 
marqué  pour  les  préférences  de  sexe,  le  retrait,  les  majorités  tardives  ; 
elle  s'épuisera  à  s'enrichir  pour  immobiliser  la  fortune  acquise  dans  les 
vanités  de  l'aînesse,  et  déviera  de  sa  vraie  route  ;  les  parvenus  sortis  des 
rangs  du  peuple  seront  les  premiers  à  adopter  les  traditions  aristocra- 
tiques. Funeste  tendance,  qui  a  contribué  à  entretenir  dans  les  masses 
le  goût  du  privilège  ;  peut-être  faut-il  y  voir  l'une  des  causes  des  résis- 
tances qui  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  entraveront  toutes 
les  réformes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  avait  repris  sa  marche  ascendante.  Jamais 
les  acquisitions  de  patrimoines  nobles  par  les  vilains  n'avaient  été  si  fré- 
quentes. De  1520  à  1571,  presque  chaque  année  amène  de  nouveaux 
édits  de  francs  fiefs.  Quand  on  songe  aux  épreuves  quun  peuple  peut 
traverser,  sans  en  être  n)ortellement  atteint,  il  faut  bien  reconnaître  que 
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les  sociétés  tiennent  en  réserve  une  somme  de  ressources  et  de  forces 
latentes  incalculal)le,  qui  suffit  à  l'imprévu  et  pourvoit  à  tous  les  besoins. 
Cette  observation  est  surtout  vraie  de  la  France,  qui  au  seizième  siècle 
alimente  les  marchés  étrangers,  et  voit  ses  blés,  ses  vins,  ses  chanvres 
disputés  par  l'Allemagne,  PItalie,  l'Espagne,  l'Angleterre,  après  avoir 
servi  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle  de  champ  de  bataille  à  tous  les 
partis  -,  résultat  inespéré,  dû  tout  entier  aux  prodiges  de  travail  accomplis 
par  cette  force  race  agricole,  qui,  dans  lacrisesuprêmedu  quinzième  siècle, 
quand  tout  autour  d'elle  pliait  afïaissé,  avait  seule  gardé  contiance  et 
sauvé  l'indépendance  nationale.  Ce  sont  ces  labeurs  excessifs  qui  ont  dé- 
frayé jusqu'au  bout  les  besoins  croissants  d'une  société  perpétuellement 
agitée  par  de  violentes  alternatives,  où  la  production  ne  lut  que  rarement 
protégée,  où  nulle  amélioration  n'aboutit  que  maintes  fois  contestée  et 
reprise,  où  les  victoires  arrachées  la  veille  étaient  remises  en  question  le 
lendemain,  où  le  désordre  seul  était  assuré  de  quelque  durée.  Cette  vi- 
talité des  classes  rurales  est  un  mystère  pour  quiconque  n'a  pas  pénétré 
jusqu'à  ses  causes  secrètes  qui,  disons-le,  sont  toutes  morales.  Croit-on 
que  des  populations  courbées  sous  un  servage  exclusif  de  toute  initiative 
individuelle,  privées  du  double  stimulant  de  l'égalité  civile  et  de  la  pro- 
priété, sans  conscience  d'elles-mêmes,  eussent  été  capables  de  supporter 
sans  fléchir  cent  années  de  ravages  continus,  d'écrasants  impôts,  une 
guerre  universelle  portée  sur  tous  les  points  du  territoire,  faite  pour 
lasser  la  plus  robuste  énergie  ?  Eclatant  exemple  de  ce  que  vaut  pour  les 
peuples  Tambition  du  droit  !  La  France  en  ce  sens  a  devancé  toutes  les 
nations.  Qu'étaient  au  seizième  siècle  les  lollards  et  beggars  d'Angle- 
terre, les  paysans  d'Allemagne,  ou  même  les  métayers  d'Italie  ?  A  peine 
nos  serfs  et  nos  vilains  du  treizième  siècle.  Mais  si  nulle  part  le  travail 
n'a  été  affranchi  d'aussi  bonne  heure,  nulle  part  non  plus  il  n'a  rencontré 
autour  de  lui  si  peu  d'auxiliaires.  Même  au  seizième  siècle,  notre  art 
agricole  était  encore  dans  l'enfance.  L'immutabilité  des  rotations,  pres- 
crite par  les  coutumes  et  par  les  contrats,  paralysait  tout  essor  de  la  cul- 
ture. Outre  cette  servitude  de  Tassolement,  l'assolement  lui-même  était 
vicieux  à  plus  d'un  égard.  L'excès  des  céréales,  ce  fféau  de  la  culture 
ignorante,  épuisait  nécessairement  les  forces  du  sol,  que  ne  ravivait  pas 
un  fumier  insuffisant  ;  car  le  fumier  suppose  le  bétail,  et  la  rareté  des  pâ- 
turages rendait  impossible  l'entretien  d'un  bétail  un  peu  nombreux.  Le 
travail  était  donc,  avec  le  temps,  l'unique  ressource  de  nos  paysans. 
Même  aujourd'hui,  il  laut  bien  avouer  qu'ils  n'en  connaissent  pas  beau- 
coup d'autres. 

Les  funestes  guerres  de  religion  qui  ont  ensanglanté  la  seconde  moitié 
du  seizième  siècle  ramenèrent  tous  les  anciens  maux.  La  décadence  de 
l'agriculture  suivit,  cela  va  sans  dire,  la  marche  des  calamités  publiques. 
Pour  guérir  tant  de  plaies,  il  a  fallu  les  douze  années  réparatrices  qui  se 
sont  écoulées  de  la  paix  de  Vervins  à  la  mort  d'Henri  IV.  Ces  douze 
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années  si  fécondes  qui  ont  vu  s'apaiser  les  passions  religieuses,  s'affermir 
l'unité  nationale,  débuter  au  dehors  lavéritabie  diplomatie  française,  et 
tripler  la  fortune  privée.  Henri  IV  avait  au  dej^Té  le  plus  éminent  la  passion 
du  bien-être  général,  et  son  ministre  la  partageait.  L'administration  de 
Sully  est  un  modèle  de  sollicitude  ardente  pour  les  intérêts  des  masses, 
d'ordre,  d'économie  productive,  de  sagesse  politique.  Elle  réussit  à  re- 
lever les  finances  de  l'abîme  où  les  avait  fait  descendre  l'énorme  déticit 
du  dernier  règne.  Soulager  le  peuple,  répartir  le  moins  inégalement  pos- 
sible entre  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  le  poids  de  l'impôt, 
fut  son  but  constant.  Toutes  ses  mesures,  la  remise  des  impositions  ar- 
riérées, la  poursuite  rigoureuse  des  terres  taillables  dans  les  mains  nobles, 
la  révocation  des  anoblissements  concédés  depuis  Henri  HI,  témoignent 
de  celte  pensée  féconde.  L'agriculture  doit  une  reconnaissance  particu- 
lière à  ce  ministre,  qui  voyait  en  elle  la  principale  ressource  de  l'Etat,  et 
voulait  que  la  noblesse  dépensât  utilement  ses  revenus  sur  ses  terres,  au 
lieu  de  les  prodiguer  stérilement  à  la  cour  en  intrigues  funestes  à  la  tran- 
quillité du  royaume,  et  en  frais  de  luxe  improductifs.  La  France  fut  heu- 
reuse quelque  temps,  sous  ce  prince  rare,  le  seul  roi,  après  saint  Louis 
et  Louis  XII,  que  le  peuple  ait  vraiment  aimé,  léger  de  goûts,  mais  doué 
du  sens  le  plus  profond,  d'un  instinct  admirable,  qui  le  menait  droit  à 
l'utile  et  au  possible,  d'une  Hberté  d'esprit  supérieure,  politique  complet, 
parce  qu'il  a  su  employer  son  habileté  peu  commune  à  faire  triompher 
des  vues  hautes  et  nettes,  bien  servies  par  une  adresse  toute  pratique. 
Un  écrivain  contemporain,  Olivier  de  Serres,  nous  a  laissé  un  beau  livre, 
le  meilleur  et  le  plus  ancien  traité  d'agronomie  que  nous  possédions, 
témoignage  de  l'élan  universel.  Le  théâtre  d'agriculture  parut  en  4600. 
Il  était  dédié  à  Henri  IV. 

L'assassinat  d'Henri  IV  fut  un  irréparable  malheur.  Qui  sait  si  la  con- 
tinuation de  son  règne  n'eût  pas  fixé  d'une  manière  définitive  nos  incer- 
taines destinées;,  en  prévenant  le  triomphe  d'abus  qui  se  perpétueront 
pendant  deux  cents  ans?  Mais  il  mourut,  et  sa  haute  et  saine  politique 
fut  naturellement  abandonnée.  Les  tendances  funestes  qu  il  n'eût  certes 
pas  favorisées  se  manifesteront  de  plus  en  plus  après  lui.  L'absence  des 
grands  propriétaires,  les  ruineuses  exigences  du  fisc,  suite  inévitable  des 
prodigalités  d'une  royauté  fastueuse,  la  manie  de  l'immunité,  la  multi- 
plication des  anoblissements,  et  par  suite  la  diminution  du  nombre  des 
contribuables,  l'impôt  épargnant  le  riche  pour  frapper  le  pauvre,  tous  ces 
maux  réunis  pèseront  deux  siècles  encore  sur  la  société  en  général,  et 
sur  l'agriculture  en  particuher.  Richelieu,  et,  plus  que  lui,  Colbert,  lutte- 
ront contre  eux,  et  lutteront  en  vain.  La  criminelle  folie  d'un  fanatique 
a  détourné  peut-être  à  sa  source  le  cours  possible  d'un  développement 
historique  tout  différent. 

Les  troubles  delà  Régence,  le  détestable  gouvernement  des  Jeannin  et 
des  Goncini,  le  pillage  des  revenus  publics  au  profit  des  ambitieux  et  des 
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factieux,  eurent  bientôt  détruit  la  prospérité  que  les  efforts  d'Henri  IV 
et  de  Sully  avaient   fait  renaître.  Aussi,  dès  1614,  la  richesse  avait 
fui   des  campagnes^  une  population  à  qui  la  culture  cessait  d'être  pro- 
fitable refluait  en   mendiant  des  champs  abandonnés  sur  les    villes. 
Richelieu  trouva  la  France  en  pleine  détresse.  Tout  ce  qui  était  possible 
pour  le  temps  en  fait  d'améliorations  sociales  fut  exécuté  par  ce  grand 
homme  d'état,  par  ce  novateur  inflexible,  dont  les  services,  il  y  a  dix 
ans  à  peine,  n'étaient  certes  pour  personne  l'objet  d'aucun  doute.  Au- 
jourd'hui les  choses  ont  changé.  Les  révolutions  qui  se  sont  succédé  à  si 
peu  d'intervalles  sous  nos  yeux  ont  amené  un  certain  nombre  d'esprits  à 
réfléchir  sur  leurs  effets  inévitablement   funestes,  et  la  réflexion  les  a 
conduits  à  s'interroger  sur  leurs  causes.  On  a  remonté  le  cours  du  passé 
pour  y  chercher  le  secret  des  misères  du  présent,  on  s'est  demandé  si 
la  royauté,  en  poursuivant  son  œuvre  centralisatrice,   n'a  pas  étoutfé 
parmi  nous  les  germes  de  la  liberté;  la  concentration  du  pouvoir,  ébau- 
chée par  Louis  XI,  Henri  IV,  complétée  par  Richelieu  et  Louis  XIV,  a 
cessé  de  paraître  un  aussi  grand  bienfait.  Nous  ne  prétendons  pas  discu- 
ter le  problème  ;  disons  seulement  qu'à  notre  avis  l'origine  du  mal  n'est 
pas  aussi  ancienne.  Elle  ne  remonte  ni  à  Louis  XI,  ni  à  Henri  IV,  ni 
même  à  Richelieu,  les  vrais  coupables  seraient  plutôt  Louis  XIV  et  ses 
successeurs.  La  centralisation  politique  n'est  pas  la  centraHsation  admi- 
nistrative. Si  Richelieu  a  contribué  à  affermir  la  première,  le  reproche 
ressemble  singulièrement  à  un  éloge.  Quant  à  la  seconde,  ses  excès  datent 
surtout  du  dix -huitième  siècle.  Avant  de   condamner  l'un  des  grands 
ouvriers  de  l'unité  nationale,  il  faut  se  demander  ce  qu'était  la  France  au 
moment  où  il  la  prit  en  main.  Enfin,  n'oublions  pas  que  cet  homme,  conti- 
nuellement entraîné  par  tant  et  de  si  grandes  affaires,  détourné  par  les  plus 
misérables  intrigues,  tout  en  faisant  face  à  ses  ennemis,  et  en  réalisant  à 
force  de  négociations  et  de  victoires  les  grandes  vues  d'Henri  IV  sur  l'Eu- 
rope, a  nivelé  les  grandes  existences  nobiliaires  au  profit  des  diverse»  frac- 
tions du  tiers  état,  préparé  le  règne  de  Tégalité  civile,  supprimé  les  ba- 
nalités sans  titre  et  les  corvées  abusives,  dégagé  la  propriété  roturière  des 
fidéicommis  où  l'avait  emprisonnée  la  législation  de  Tautre  siècle,  des  con- 
trats ruraux  d'obligations  au-dessus  des  forces  du  cultivateur,  qu'il  a  pré- 
servé le  sol  de  l'immobilisation  dans  les  mains  ecclésiastiques,  que  par  la 
destruction  des  forteresses  seigneuriales,  la  discipline  sévère  où  il  main- 
tint les  armées,  il  a  assuré  aux  campagnes  une  sécurité  qu'elles  avaient 
rarement  connue,  qu'il  a  fait  de  constants  efforts  pour  répartir  moins 
inégalement  le  poids  de  l'impôt,  remis  des  tailles,  détruit  cent  miUe 
offices. 

La  politique  de  Mazarin,  magnifique  au  dehors,  fut  moins  heureuse  à 
l'intérieur.  Jamais  les  finances  ne  furent  livrées  à  une  dilapidation  plus 
générale;  la  misère  parvint  à  son  comble.  Mais  iMazarin  répara  tout,  en 
donnant  Colbert  au  roi  et  à  l'Etat.  11  faut  suivre  pas  h  pas  toutes  les  dé- 
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marchos  do  cotto  labononso  adminisUalion  do  Coibnrt  pondant  vingt-doux 
ans,  |)()ur  bien  ooniprondro  à(|ii('l  point  ollo  s'ins[)ir'ait  dv,  la  notion  par- 
tout piésonto  dn  bien  pubbc.  Tr)Utos  S(îs  niosnros,  rnûino  sos  oirours, 
portent  co  caractèro  impérissable.  Dès  l'abord,  elle  va  droit  aux  sonroes  ; 
elle  atteint,  par  la  pins  large  suppression  possible  d(!S  immunités,  le 
j)rincipe  même  de  la  disproportion  progressive,  sous  lecjuel  tout  périssait  ; 
elle  soulage  la  culture  de  tout  ee  qu'avaient  d'excessif,  d'improductil'  par 
conséquent,  les  contributions  indirectes  ;  elle  dégrève  les  villages  de 
leurs  dettes  communales,  elle  les  t'ait  rentrer  de  plein  droit  dans  leurs 
terres  et  dépaissances  collectives  ;  elle  entoure  la  multiplication  du  bétail 
de  faveurs  répétées,  elle  s'efforce  d'attirer  les  capitaux  au  sol,  comme  à 
toutes  les  branches  du  travail.  Ce  ministre,  accusé  de  partialité  pour 
l'industrie,  fit  donc  beaucoup  pour  Tagriculture,  qui  d'ailleurs  est  soli- 
daire de  l'industrie,  car  elle  trouve  en  elle  ses  débouchés.  Il  est  à  croire 
que  s'il  s'était  moins  inquiété  de  l'une,  sans  pour  cela  s'occuper  plus  de 
l'autre,  personne  n'aurait  songé  à  le  taxer  de  négligence  à  l'égard  des 
campagnes. 

Tant  que  son  influence  resta  prépondérante  au  conseil,  la  France  fut 
heureuse.  Malheureusement  les  tendances  personnelles  de  Louis  XIV, 
l'abus  des  dépenses  improductives  rendaient  ses  efforts  inutiles  ;  il  assista 
jour  par  jour  au  déclin  de  cette  prospérité  dont  il  était  l'auteur,  et  mourut 
plein  de  dégoûts,  découragé.  La  seconde  période  si  malheureuse  du 
règne  de  Louis  XIV  commence  à  sa  mort.  Elle  fut  inaugurée  par  l'acte 
le  plus  funeste  du  règne,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Les  vices 
qu'il  avait  contenus,  ne  trouvant  plus  de  frein,  se  déchaînèrent  en 
liberté. 

Le  plus  grave  de  tous,  c'était  l'inégalité  de  l'impôt^  et  les  trente-cinq 
dernières  années  du  gouvernement  personnel  du  roi  l'aggravèrent  déplo- 
rablement.  Cette  monstrueuse  inégalité  a  plus  nui  aux  progrès  de  l'agri- 
culture que  les  guerres  les  plus  désastreuses  et  les  plus  longues.  Les 
guerres,  quelque  ruineuses  qu'elles  soient,  laissent  du  répit  ^  l'inégalité 
de  l'impôt  n'en  laisse  pas,  elle  atteint  la  production  à  sa  source.  Le  vrai, 
le  seul  remède,  un  des  plus  beaux  caractères  et  l'un  des  esprits  les  plus 
sensés  du  dix-septième  siècle,  Vauban,  avait  bien  osé  le  proposer  dans 
sa  Dime  royale.  Mais  Vauban  eut  le  sort  de  tous  les  inventeurs,  il  ne  fut 
pas  écouté.  Le  projet  de  faire  contribuer  tous  les  citoyens,  dans  la  me- 
sure de  leurs  ressources,  aux  charges  publiques,  passa  aux  yeux  de 
Louis  XIV  pour  une  utopie.  Cette  ulopie  devait  se  réaliser  parla  suite 
au  prix  d'un  accident  que  Louis  XIV  n\avait  pas  prévu.  La  royauté  et  la 
noblesse,  au  moins  dans  les  deux  derniers  siècles,  ont  trop  rarement 
compris  les  avantages  de  ce  qu'on  nous  permettra  d'appeler  la  politique 
préventive;  leur  obstination  à  ne  céder  que  devant  la  pression  toute- 
puissante  de  la  nécessité,  intervenant  avec  les  moyens  qui  lai  sont 
propres,  les  révolutions  et  la  violence,  leur  a  coûté  cher. 
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La  production  continua  à  décroître  sous  le  régent  et  sous  Louis  XV. 
La  décadence  de  notre  agriculture  au  dix-huitième  siècle  est  un  fait 
attesté  par  les  documents  les  plus  authentiques  et  par  tous  les  témoi- 
gnages conlemporains,  et  elle  tenait  à  l'organisation  même  de  la  société. 
Dans  un  article  plein  d'intérêt,  inséré  ici  même,  sur  le  remarquable  ou- 
vrage de  M.  de  Tocqueville,  intitulé  l'Ancien  7'égime  et  la  Révolution^ 
M.  Frédéric  Passy  faisait  observer  dernièrement  que  laplupart  des  tendan- 
ces qu'on  est  en  droit  de  reprocher  à  la  société  actuelle  existaient  déjà  il 
y  a  cent  cinquante  ans.  Le  développement  excessif  des  fonctions  publi- 
ques, la  misérable  ambition  des  places,  commune  à  la  bourgeoisie  et  à 
la  noblesse,  l'habitude  invétérée  au  sein  de  toutes  les  familles  de  condi- 
tion un  peu  relevée,  de  compter,  non  sur  leur  propre  industrie,  mais 
sur  l'Etat,  les  excès  de  l'intervention  administrative,  la  prépondérance 
exagérée  de  Paris  sur  les  provinces,  la  désertion  des  campagnes  par  les 
classes  aisées  ne  sont  pas  dans  Tordre  social  des  phénomènes  nouveaux. 
La  Révolution  a  beaucoup  moins  détruit  qu'on  ne  le  pense  générale- 
ment, de  même  qu'elle  a  moins  créé  qu'elle  ne  l'a  cru  elle-même.  On 
commence  à  s'apercevoir  aujourd'hui  que  le  morcellement  de  la  pro- 
priété foncière,  qu'on  lui  a  si  longtemps  attribué,  n'est  pas  son  œuvre  ; 
elle  l'a  simplement  sanctionné.  Nous  avons  vu  que  la  constitution  de  la 
petite  propriété  date  de  loin  parmi  nous.  Arthur  Young  avait  déjà  re- 
marqué que  de  son  temps  la  moitié  du  sol  de  la  France  appartenait  en 
propre  aux  paysans. 

Le  mouvement  de  régénération  commence  à  se  faire  sentir  après  la 
paix  de  1763  ;  les  prédications  des  économistes  y  eurent  une  bonne  part. 
Le  créateur  de  Téconomie  politique  en  France  après  Vauban,  Quesnay, 
en  montrant  l'étendue  du  mal,  avait  indiqué  les  remèdes.  Turgot  se  char- 
gea de  les  appliquer.  Avant  1789,  de  grandes  réformes  étaient  déjà  faites; 
le  travail  avait  été  définitivement  affranchi,  la  liberté  du  commerce  des 
grains  proclamée.  Personne  ne  peut  évaluer  à  quel  degré  la  prospérité 
publique  se  serait  élevée^  si  Turgot  avait  pu  continuer  l'œuvre  qu'il  avait 
si  glorieusement  commencée.  Par  le  bien  qu'il  a  accompli,  on  peut  juger 
de  celui  qu'il  eût  accompli  encore,  si  le  pouvoir  lui  était  resté  en  mains. 
La  faiblesse  de  Louis  XVI,  l'inintelligence  de  la  cour  ne  l'ont  pas  per- 
mis. La  Révolution  s'est  faite  sans  Turgot,  et  bien  autrement  qu'il  ne  Teût 
conduite  :  elle  a  été  à  la  fois  excessive  et  incomplète.  La  chute  du  mi- 
nistre le  plus  propre  à  opérer  sans  secousses  des  réformes  devenues 
urgentes  a  donc  été  pour  le  pays  un  grand  malheur  ;  rien  ne  prouve  du 
moins  que  ce  malheur  fût  inévitable.  L'opinion  qui  veut  que  la  France 
ne  pût  être  régénérée  qu'au  prix  d'agitations  terribles  paraît  maintenant 
bien  arbitraire;  mais  l'opinion  qui  consiste  à  nier  tous  les  services  ren- 
dus par  la  Révolution,  sous  prétexte  que  le  bien  qu'elle  a  produit  pou- 
vait l'être  à  meilleur  marché,  n'en  est  pas  moins  exagérée.  L'égalité  de 
tous  devant  la  loi  et  devant  l'impôt  est  bien  quelque  chose.  Nous  avons 
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paye  nos  conqiictos  assoz  cher,  pour  avoir  Ui  droit,  et  qui  plus  est  lo 
devoir,  de  ne  pas  les  dénij,Tcr. 

II. 

Depuis  un  demi-siècle,  l'œuvre  de  la  Révolution  est  accomplie.  Tous 
ses  elï'ets,  bons  et  funestes,  ont  pu  être  appréciés.  Après  avoir  raconté 
ce  qu'ont  été  les  classes  rurales  dans  le  passé,  il  resterait  à  montrer  ce 
qu'elles  sont  dans  le  présent;  quelles  causes  paralysent  les  forces  pro- 
ductrices de  la  France  agricole,  quelles  sont  ses  ressources,  questions 
essentielles,  car  l'existence  de  la  société  tout  entière  s'y  rattache.  Au 
fond,  le  véritable  problème  à  résoudre,  c'est  celui  de  la  production.  Les 
questions  relatives  à  la  distribution  de  la  richesse  n'ont  auprès  de  celui-là 
qu'une  importance  accessoire.  Il  semble  en  effet  qu'avant  de  s'inquiéter 
des  moyens  de  la  répartir,  le  premier  soin  à  prendre  serait  de  savoir  si  elle 
existe.  C'est  le  seul  point  dont  les  écoles  qui  s'intitulent  socialistes  aient 
oublié  de  s'informer  ;  aussi  n'ont-elles  abouti  qu'à  l'organisation  de  la  mi- 
sère. L'abondance  du  grain  etdu  bétail,  c'est  le  bon  marché  du  pain  et  de 
la  viande,  c'est-à-dire  l'amélioration,  non-seulement  matérielle,  mais  mo- 
rale du'grand  nombre,  s'il  est  vrai  que  le  bien-être,  loin  d'être  un  but, 
soit  le  moyen  qui  conduise  à  tous  les  perfectionuements.  L'essentiel  est 
donc  que  la  production  des  sociétés  soit  en  état  de  répondre  à  la  satis- 
faction de  leurs  besoins  légitimes,  puisque  la  grande  raison  des  misères 
trop  nombreuses  qui  pèsent  encore  sur  les  masses  au  sein  d'une  civilisa- 
tion qui  se  pique  d'être  avancée,  c'est  la  rareté  relative  des  objets  né- 
cessaires à  une  consommation  normale.  M.  Bonnemère  propose  l'asso- 
ciation, en  d'autres  termes  l'établissement  de  la  cité  agricole.  M.  David 
de  Thiais  insiste  surtout  sur  la  diffusion  de  l'instruction,  et  nous  croyons 
qu'il  est  pleinement  dans  le  vrai.  Mais  ses  idées  auraient  gagné  à  être 
présentées  sous  une  forme  un  peu  plus  simple. 

Dans  ce  siècle,  l'agriculture  a  quadruplé  ses  produits,  la  population  a 
doublé,  la  rente  des  terres  s'est  élevée  de  450  à  1,500  millions.  Ce  sont  là 
des  progrès  rassurants,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Nous 
avons  vu  que,  dans  tout  le  cours  du  passé,  la  France  n'a  guère  été  qu'à 
moitié  nourrie  ;  on  peut  bien  dire  qu'aujourd'hui  encore  elle  ne  vit 
qu'incomplètement;  la  grande  majorité  de  nos  paysans  ne  consomme  de 
viande  que  par  exception  ^  la  crise  des  subsistances  dont  nous  sortons  à 
peine  a  encore  aggravé  leurs  souffrances,  et  ils  n'ont  pu  la  traverser  que 
grâce  aux  plus  dures  privations,  et  à  une  économie  rigide  qui  jusqu'à 
présent  est  le  seul  moyen  vraiment  efficace  que  l'humanité  ait  su  inven- 
ter pour  résister  aux  disettes.  La  preuve  que  les  campagnes  ne  sont  pas 
heureuses,  c'est  qu'elles  émigrent  en  foule  vers  les  villes.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  l'agriculture  perfectionnée  exigeant  moins  de  bras  que 
l'agriculture  arriérée ,  ce  mouvement  n'est  pas  toujours  un  mauvais 
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symptôme.  Mais  vu  l'état  actuel  de  notre  art  agricole,  il  est  à  présumer 
qu'il  accuse  plus  de  mal  que  de  bien. 

L'agriculture  en  France  supporte  les  deux  tiers  de  l'impôt.  L'impôt 
des  portes  et  fenêtres  prive  littéralement  les  habitants  des  chaumières 
d'une  portion  de  l'air  et  de  la  lumière  dont  ils  devraient  jouir  à  titre 
gratuit.  Ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  qu'une  grande  partie  de  cet  impôt  déjà 
si  lourd  se  détourne  des  lieux  où  il  se  paye.  Le  contraire  arrive  en  An- 
gleterre où  les  trois  quarts  des  dépenses  publiques  se  répandent  sur  les 
campagnes,  quand  un  tiers  au  moins  du  budget  français  se  condense  à 
Paris,  et  un  autre  tiers  dans  les  grandes  villes  de  province.  M.  Bonne- 
mère  rappelle,  entre  autres  exemples,  que  dans  le  budget  de  1846,  les 
subventions  aux  théâtres  royaux  avaient  absorbé  1,144,000  fr.,  tandis 
que  les  encouragements  à  l'agriculture  n'y  dépassaient  pas  900,000  fr. 
Ce  fait  n'exprime-t-il  pas  exactement,  à  certains  égards,  les  tendances 
nationales  ?  Les  octrois  contribuent  assurément  à  enchérir  la  vie  pour 
les  populations  urbaines;  mais  il  est  juste  d'ajouter  qu'ils  ne  nuisent 
pas  moins  aux  campagnes.  Il  y  a  longtemps  que  Turgot  a  prouvé  comme 
quoi  l'octroi  est  un  droit  abusif  dont  usent  les  villes  pour  se  procurer 
des  ressources  aux  dépens  des  producteurs,  en  soumettant  toutes  les 
denrées  à  des  taxes  énormes  qui  en  diminuent  la  consommation,  et  qui 
sont  en  outre  supportées  par  les  citadins  les  plus  pauvres,  quand  il  se- 
rait si  simple  de  faire  solder  les  dépenses  urbaines  par  les  propriétaires 
urbains,  puisque  ce  sont  eux  qui  en  profitent  véritablement,  et  les  cri- 
tiques de  Turgot  sont  encore  de  mise  aujourd'hui,  tant  les  réformes 
marchent  vite  parmi  nous.  Enhn,  l'agriculture  qui  a  cessé  d'être, proté- 
gée, et  qui  à  la  vérité  ne  s'en  trouve  pas  plus  mal,  paye  cher,  avec  tous 
les  consommateurs,  le  stérile  avantagé  d'acheter  à  l'industrie  nationale 
la  plupart  des  produits  manufacturés  à  un  prix  un  peu  plus  élevé  qu'elle 
ne  le  ferait,  s'il  lui  était  permis  de  tirer  ces  produits  en  franchise  de 

'étranger.  Le  fer,  par  exemple,  cet  objet  de  première  nécessité,  ne  lui 
arrive  d'Angleterre  et  de  Belgique  que  grevé  de  droits  dont  l'effet  le 
plus  clair  est  d'en  restreindre  la  consommation. 

Mais  le  plus  grave  de  tous  les  maux  qui  l'affligent,  c'est  sans  contredit 
l'ignorance.  Tous  les  métiers  ont  leur  apprentissage,  l'agriculture  seule 
n'en  a  pas.  Il  n'est  pas  d'artisan  qui  ne  s'exerce,  par  de  longs  travaux 
préparatoires,  au  maniement  de  l'outil  qui  doit  le  faire  vivre  ;  il  faut  des 
années  pour  faire  un  soldat,  un  ouvrier  industriel,  tandis  qu'il  est  reçu 
que  le  premier  ignorant  venu  est  parfaitement  apte  à  manier  la  terre,  la 
plus  pertide  de  toutes  les  machines  ;  l'art  de  nourrir  les  hommes,  la 
science  de  l'exploitation  du  globe  se  trouvent  ainsi  livrés  à  l'impéritie 
^t  au  hasard.  Tous  les  jours  des  plaintes  nombreuses  s'élèvent  contre  la 
p'é  lUection  de  nos  paysans  pour  la  routine  ;  mais,  en  présence  de.l'in- 
u     '■/•  »a  insuffisante  qui  leur  est  dispensée,  cette  prédilection  n'est-elle 

as  naturelle?  La  France  est  le  peuple  du  monde  qui  paye  le  moins  les 
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plus  utiles  (lo  ses  fonctionnaires,  les  instituteurs  primaires.  Le  bud^^et  de 
lu  j];uerre,  nous  citons  M.  Honnemère,  s'élève  annuellement  à  40  mil- 
lions, tandis  que  celui  de  Tinstruction  pul)li((ue  ne  dépasse  pas  48  mil- 
lions. Le  résultat  de  ce  défaut  d'éducation  a^^icole^  c'est  une  produc- 
tion insullisante;  car  Tignorance  n'est  pas  seulement  un  mal  au  point  de 
vue  moral ,  il  est  encore  bon  de  rappeler  qu'elle  se  solde  inévitablement 
en  pertes  sèches,  et  qu'en  fait  d'agriculture  productive,  rien  ne  vaut 
l'intelligence  du  travail.  L'incurie  des  populations  laisse  perdre  chaque 
amiée  en  France,  sans  profit  pour  personne,  une  portion  énorme  du 
fumier  produit  ;  le  tort  fait  à  la  [)roduction  totale  par  cette  déperdition 
du  plus  précieux  de  tous  les  engrais  est  incalculable  ;  il  est  facile  d'éva- 
luer ce  qu'elle  gagnerait,  si  les  paysans  apprenaient  à  traiter  avec  une 
sollicitude  plus  prévoyante  la  richesse  qu'ils  ont  sous  la  main.  On  parle 
beaucoup  de  l'insuffisance  du  capital  dont  dispose  la  culture,  et  en  etiét 
la  culture  n'est  pas  riche.  Mais  le  capital  lui-même  n'est  rien  sans  l'in- 
telligence qui  le  féconde;  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  l'intelligence  qui,  avec 
le  travail,  crée  la  richesse?  Du  jour  où  le  cultivateur  sera  suffisamment 
instruit,  on  peut  bien  compter  qu'il  saura  se  procurer  le  capital  qui  lui 
manque.  Faute  de  cette  instruction  nécessaire,  les  meilleures  mesures 
peuvent  tourner  contre  leur  but.  Le  crédit,  entre  autres,  qu'on  offre  au 
cultivateur  pour  lui  ouvrir  la  voie  des  améliorations  utiles^  pourra  lui 
servir,  on  en  a  vu  des  exemples,  à  acheter  une  terre  qui  ne  lui  rappor- 
tera pas  seulement  l'intérêt  de  sa  dette.  Le  défaut  de  capital  n'est  donc 
pas  la  cause  première  de  l'imperfection  de  l'art  agricole,  puisqu'il  n'est 
lui-même,  jusqu'à  un  certain  point,  que  l'effet  du  défaut  d'instruction. 
Encore  moins  doit-on  accuser  de  cette  imperfection  le  morcellement  du 
territoire  :  il  est  au  moins  prouvé  que  la  petite  culture  a  ses  avantages, 
qui  compensent  bien  ses  inconvénients.  Même  en  Angleterre,  la  grande 
culture  et  la  grande  propriété  n'ont  pas  produit  tous  les  effets  qu'on  s'est 
plu  longtemps  à  leur  attribuer.  L'important  n'est  pas  que  la  culture  soit 
plus  ou  moins  vaste,  mais  qu'elle  soit  riche  et  éclairée. 

Telles  sont  quelques-unes  des  questions  que  le  présent  soulève  et  que 
l'avenir  résoudra  sans  doute.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  David  de  Thiais 
ni  M.  Bonnemère  dans  la  discussion  des  moyens  qu'ils  proposent  pour 
remédier  à  ce  qu'il  y  a  de  regrettable  dans  l'état  actuel  de  notre  agri- 
culture. Qu'il  nous  soit  seulement  permis  d'insister  sur  le  plus  efficace 
de  tous,  sur  celui  qui  contient  tous  les  progrès  en  germe,  qui  les  rend 
tous  possibles,  et  que  tous  supposent  plus  ou  moins,  sur  l'instruction.  A 
ce  point  de  vue,  le  développement  sur  l'échelle  la  plus  large  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  de  l'enseignement  professionnel  serait  un  bienfait 
inappréciable.  Quand  on  parle  de  la  propagation  de  l'instruction,  il  ne 
s'agit  pas,  bien  entendu,  de  faire  de  tous  les  agriculteurs  des  savants, 
mais  simplement  de  les  initier  au  métier  qu'ils  exercent,  et  cette  tâche 
revient  de  droit  aux  instituteurs.  Pourquoi  ceux-ci  ne  joindraient-ils,  pas 
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à  leurs  leçons  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul,  quelques  notions  élé- 
mentaires sur  l'art  de  traiter  les  engrais,  sur  les  assolements,  les  la- 
bours, etc.  ?  Il  est  vrai  que  pour  qu'ils  soient  en  état  d'enseigner  ces 
notions,  il  faut  nécessairement  qu'ils  les  possèdent  :  mais  l'Etat  peut 
Texiger  d'eux.  D'ailleurs,  le  vrai  moyen  d'obtenir  de  bons  instituteurs, 
c'est  de  leur  accorder  une  rémunération  suffisante,  par  la  raison,  bien 
connue  de  l'industrie  privée,  que  le  dévouement  et  l'aptitude  des  agents 
se  payent  comme  tous  les  services.  Il  est  facile  d'accumuler  les  objec- 
tions-, mais  quelle  est  la  mesure  utile  qui  n'en  soulève  pas  en  foule?  Si 
le  bien  s'accomplissait  toujours  à  bon  marché,  il  y  a  longtemps  que  les 
sociétés  seraient  parfaites.  Le  plus  sérieux  des  arguments  contraires  est 
celui  qui  repose  sur  l'attachement  des  populations  à  leur  ignorance  hé- 
réditaire. En  Allemagne,  l'instruction  primaire  est  obligatoire  et  gratuite. 
Certes,  si  la  contrainte  est  excusable  quelque  part,  c'est  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  Il  a  quelquefois  été  question  de  professeurs  d'agriculture  no- 
mades parcourant  les  campagnes,  et  si  cette  pratique  parvenait  à  se 
généraliser,  elle  ne  pourrait  avoir  que  d'excellents  effets.  Enfin,  la  diffu- 
sion de  l'enseignement  économique,  si  peu  répandu  parmi  nous,  récla- 
mée récemment  ici  même  au  nom  des  meilleures  raisons,  pourrait  être 
appelée,  elle  aussi,  à  rendre  d'assez  grands  services,  dont  l'agriculture 
serait  la  première  à  profiter,  car  elle  ne  peut  que  gagner  à  ce  qu'un  plus 
grand  nombre  d'idées  justes  se  propage  chaque  jour  dans  le  public. 
Quand  les  classes  laborieuses  sauraient  un  peu  mieux  à  quoi  s'en  tenir 
sur  leurs  véritables  intérêts,  quand  les  élèves  formés  par  les  hautes  étu- 
des universitaires  cesseraient  de  sortir  du  collège  avec  des  vues  fausses 
ou  incomplètes  sur  les  trois  quarts  des  questions  relatives  au  régime  des 
sociétés  modernes,  l'esprit  public  s'en  éclairerait  à  coup  sûr,  et  la  tran- 
quillité générale  n'y  perdrait  rien.  Du  jour  où  les  opinions  saines  auront 
acquis  quelque  empire,  les  pernicieuses  tendances  dont  on  se  plaint  se- 
ront bien  près  de  changer.  Qui  sait,  par  exemple,  si  les  milliers  de  fonc- 
tionnaires qui  vivent  du  budget  ne  finiront  pas  par  s'apercevoir  que  le 
budget  est  impuissant  à  satisfaire  la  foule  des  ambitions  inquiètes  ?  Quand 
le  nombre  des  fonctionnaires  aura  diminué,  la  terre  payera  moins  d'im- 
pôts, et  comme  tout  se  lient  dans  l'ordre  social,  il  n'est  pas  impossible 
qu'on  voie  alors  plus  d'une  fortune  amassée  ou  dépensée  aujourd'hui 
dans  les  villes,  aller  déverser  ses  revenus  sur  les  campagnes.  Déjà  le 
nombre  des  propriétaires  résidant  actuellement  une  partie  de  l'année 
sur  leurs  domaines  est  plus  grand  qu'on  ne  le  suppose.  Il  est  à  désirer 
qu'il  augmente  encore. 

Ainsi  tout  se  résout  en  une  question  d'impôts  d'une  part,  et  d'in- 
struction de  l'autre .  Quand  les  dépenses  publiques  seront  diminuées  par 
la  réduction  du  nombre  des  employés  appointés  par  l'Etat  et  par  la  ré- 
duction du  budget  de  la  guerre  ;  quand  l'agriculture  cessera  de  payer  une 
prime  aux  quelques  milliers  d'entrepreneurs  d'industrie  qui  ont  la  pré- 
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tention  de  représenter  l'intérêt  général  et  spécialement  celui  du  travail, 
et  qui  ne  représentent  en  réalité  que  Tintérét  très-mal  compris  d'un 
groupe  très-minime  d'individus  ;  lorsqu'en  outre  son  personnel  serasuf- 
fisannnent  éclairé  sur  les  questions  qui  le  touchent  de  plus  près,  elle 
parviendra  peut  être  à  résoudre  le  dilïicile  problème  de  faire  du  pain  et 
de  la  viande  pour  tout  le  monde.  La  France  ne  demande  qu'à  produire. 
Les  seuls  bienfaits  qu'amène  le  temps,  les  progrès  môme  de  l'industrie, 
la  multiplication  des  débouchés  et  des  voies  de  communication,  Tac- 
croissement  de  la  consommation  dans  le  monde  civilisé ,  sont  pour 
l'avenir  des  éléments  de  prospérité  assez  sérieux  pour  qu'on  se  lie  un 
peu  à  l'initiative  des  producteurs,  à  condition  toutefois  que  leur  acti- 
vité, naturellement  féconde ,  ne  soit  pas  entravée  par  des  mesures 
artificielles.  On  parle   beaucoup  d'encourager  l'agriculture;  il  serait 
plus  commode  et  plus  sûr  de  la  soulager.  11  n'y  a  pas  d'encouragement 
qui  vaille  une  satisfaction  si  efficace  ;  les  encouragements  d'ailleurs  ne 
sont   bien   souvent  qu'une  manière  de   réparer  les  torts  de  l'impôt, 
réparation  presque  toujours  incomplète,  attendu  que  l'équilibre  de  la 
richesse,  une  fois  détruit,  ne  se  rétablit  pas  aisément  ;  nous  pourrions 
nous  épargner  cette  peine.   Ces  idées  n'ont  pas  encore  réussi  à  de- 
venir populaires,  par  la  raison  apparemment  qu'elles  sont  trop   sim- 
ples. Pour  les  lecteurs  de  ce  recueil,  elles  ne  sont  guère  que  des  lieux 
communs.  Mais  la  majorité  du  public  ne  leur  est  pas  encore  convertie. 
Pour  beaucoup  d'esprits,  elles  ont  le  tort  grave  de  représenter  des 
principes,  ce  qui  veut  dire  qu'elles  sont  entachées  d'utopie.  Le  jour  où 
chacun  comprendra  que  les  représentants  des  idées  contraires,  lesquelles 
se  piquent  d'être  exclusivement  pratiques,  ne  font  autre  chose  que  de 
la  théorie  erronée,  un  grand  pas  sera  fait.  En  ce  sens,  des  travaux 
tels  que  ceux  de  MM.  Bonnemère,  Leymarie,  Doniol,  Dareste  de  la 
Chavanne^  sont  d'une  utilité  incontestable.  Ils  servent  à  confirmer  par 
l'expérience  et  par  l'histoire  des  vérités  que  le  sens  commun  instruit 
admet  sans  peine,  et  que  le  sens  commun  ignorant  n'admet  pas  tou- 
jours. Ils  rassurent  sur  la  vertu  des  moyens  propres  à  améliorer  la  con- 
dition humaine,  en  montrant  que  la  tradition  n'en  est  pas  nouvelle  , 
qu'elle  a  été    connue  de   princes  tels  que   saint  Louis,    Charles  V, 
Louis  XII,  Henri  IV,  de  ministres  tels  que  Sully,  Colbert  et  Turgot, 
et  ils  prouvent  en  outre  que  de  toutes  les  mesures  adoptées  par  ces 
bienfaiteurs  du  peuple,  les  plus  efficaces  ont  été  celles  qui  ont  allégé  le 
poids  qu'il  portait. 

TH.  CERFBEER. 
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FIN  DE  L'UNION  DOUANIERE 

ENTRE 

L'AUTRICHE  ET  LE  DUCHÉ  DE  PARME. 


On  dit  que  le  gouvernement  autrichien  fait  en  ce  moment  de  grands 
efforts  pour  déterminer  le  gouvernement  de  Parme  à  prolonger  Texi- 
stence  du  traité  douanier  qui  lie  les  deux  puissances,  mais  qui  expire 
dans  quelques  mois,  au  grand  regret  des  industries  protégées  de  l'Au- 
triche. On  dit  même  que  le  premier  de  ces  gouvernements  va  jusqu'à 
proposer  au  second  des  avantages  pécuniaires,  s'il  veut  bien  consentir  à 
continuer  une  expérience  qui  n'a  eu  jusqu'ici  que  des  résultats  fâcheux 
pour  le  trésor  et  les  habitants  du  duché.  Je  ne  puis  croire  à  l'exactitude 
de  cette  dernière  partie  de  mes  informations.  Une  proposition,  sous 
quelque  forme  qu'on  la  présente,  qui  consiste  à  dire  :  Nous  vous  offrons 
une  récompense,  si  vous  voulez  bien,  dans  la  mesure  qui  nous  paraît 
convenable,  infliger  à  vos  sujets  la  disette  d'un  certain  nombre  de  pro- 
duits indispensables  ;  —  une  telle  proposition,  dis-je^,  ne  peut  être  hono- 
rablement faite,  honorablement  acceptée  par  aucun  gouvernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  les  nations  sont  solidaires  et  qu'il  n'est  pas 
indifférent  pour  nous  que  les  manœuvres  protectionnistes  soient  déjouées 
quelque  part  qu'elles  se  produisent,  nous  croyons  devoir  fournir  un  court 
aperçu  des  relations  douanières  de  l'Autriche  avec  Parme.  11  nous  suffit, 
pour  remplir  cette  tâche,  de  traduire  un  article  de  la  Rivista  contempo- 
ranea  ^,  article  que  recommande  le  mérite  de  son  auteur,  économiste  fort 
distingué,  et  sa  connaissance  approfondie  des  faits.        P.  Paillottet. 

DU  TRAITÉ  d'union  DOUANIÈRE  ENTRE  l'eMPIRE  d'aUTRICHE 
ET  LES  DUCHÉS  DE  PARME  ET  DE  MODÈNE. 

Ce  fut  le  9  août  1852  que  les  représentants  du  gouvernement  autri- 
chien et  ceux  des  Etats  de  Parme  et  de  Modène  signèrent  un  traité  d'al- 
liance en  matière  de  douane,  traité  dont  les  articles  allaient  régir  uni- 
formément toute  l'étendue  territoriale  de  l'Autriche  et  des  duchés. 

Rappelons-en  brièvement  les  points  suivants  : 

Par  l'article  10,  les  duchés  adoptaient  le  tarif  douanier  de  TAutriche. 

Par  l'article  23,  une  Commission  de  quatre  membres  était  instituée 
pour  régler  l'exécution  du  traité.  Cette  Commission  devait  siéger  à  Mi- 
lan. Le  duché  de  Parme  et  celui  de  Modène  en  nommaient  chacun  un 

^  Fascicolo  xxxvui,  25  décembre  1856. 
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inonil)ro;  l'Autriche  en  nommait  deux,  à  l'un  desquels  était  attribué  la 
présidence. 

Enfui,  par  l'article  29,  la  durée  du  traité  était  fixée  à  quatre  ans  envi- 
ron, et  ce  à  titre  d'essai.  Il  serait  en  vigueur  du  10  février  1853  à  la  fin 
d'octobre  1857;  mais  dans  le  cas  où  pas  une  des  parties  contractantes, 
avant  novembre  185(),  ne  déclarerait  y  renoncer,  il  s(;rail  de  pl(Mn  droit 
réputé  conclu  pour  quatre  ans  de  plus  et  se  prolongerait  jusqu'en  1861. 

Nous  ignorons  complètement  ce  qu'a  fait  Modène. 

Quant  au  duché  de  Parme,  qui  a  déclaré  sa  renonciation  en  octobre 
1850,  et  limité  ainsi,  en  ce  qui  le  concerne,  l'action  du  traité  à  la  fin 
d'octobre  1S57,  il  s'agit  pour  lui  de  savoir  s'il  lui  est  avantageux  ou  non 
d'être  alîranchi  des  liens  temporaires  qu'il  s'était  donnés.  A  cet  effet, 
examinons  l'action  de  l'union  douanière  et  de  son  tarif  : 

1°  Sur  les  finances  de  l'Etat  de  Parme; 

2°  Sur  son  industrie  et  son  commerce; 

3°  Sur  la  masse  de  ses  habitants  considérés  comme  consommateurs. 

Lorsqu'une  ligne  douanière  s'établit  entre  deux  Etats  limitrophes,  sans 
donner  lieu  à  des  modifications  dans  les  tarifs  précédents,  de  telle  sorte 
que  la  seule  innovation  introduite  soit  l'agrandissement  du  marché,  au 
profit  de  chacun  des  Etals  contractants,  il  est  bien  clair  qu'il  doit  résulter 
de  là  et  qu'il  en  résultera  toujours  peureux  tous  un  développement  dans 
l'industrie  et  la  richesse,  au  grand  avantage  des  finances  publiques  et  en 
même  temps  de  toutes  les  classes  de  producteurs  et  de  consommateurs. 

Mais  lorsqu'une  seule  des  parties  contractantes  maintient  son  propre 
tarif  et  l'impose  aux  autres  parties,  il  arrive  que  la  première  jouit  gratui- 
tement d'un  marché  plus  étendu,  tandis  que  les  autres  subissent  les  ef- 
fets bons  ou  mauvais  d'un  tarif  modifié.  Il  importe  donc  à  celles-ci  de 
mettre  en  balance,  avec  les  avantages  d'une  extension  dans  le  marché 
qui  leur  est  désormais  ouvert,  les  préjudices  que  peut  leur  causer  le  nou- 
veau tarif. 

Telle  est  précisément  la  situation  du  duché  de  Parme,  qui  ayant  joui 
précédemment  d'un  tarif  assez  débonnaire,  où  les  droits  sur  les  marchan- 
dises de  toute  espèce  étaient  modiques,  se  vit  tout  à  coup  soumis  à  de 
lourdes  taxes,  destinées  à  protéger  les  produits  indigènes  de  f  Autriche 
et  à  grever  indirectement  les  populations  englobées  dans  la  ligue  d'un 
tribut  au  profit  des  manufacturiers  autrichiens. 

Ceci  dit,  pour  revenir  à  l'examen  que  nous  devons  faire  au  triple  point 
de  vue  des  intérêts  du  trésor  de  Parme,  de  ceux  des  industriels  et  com- 
merçants, et  enfin  de  ceux  des  particuliers,  catégories  qui  embrassent 
toute  la  population  d'un  Etat,  nous  avons  à  ajouter  qu'en  exécution  de 
l'article  19  du  traité,  l'Autriche  devait  garantir  au  trésor  de  Parme  un 
minimum  annuel  de  recettes,  du  chef  de  la  douane,  la  perception  des 
taxes  et  tous  les  détails  administratifs  restant  d'ailleurs  confiés  à  chacun 
des  Etats  contractants  sur  toute  l'étendue  de  ses  frontières. 
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Conformément  à  cette  stipulation,  s'il  arrivait  que  les  registres  doua- 
niers du  duché  de  Parme  présentassent  un  déficit  sur  le  minimum  ga- 
ranti par  l'Autriche,  celle-ci  devait  le  couvrir  de  ses  propres  deniers. 
Par  malheur  pour  les  bénéficiaires  de  la  garantie,  ce  minimum  avait  été 
calculé  sur  des  bases  entièrement  favorables  au  gouvernement  autrichien. 
C'est  un  point  qu'il  reconnaît  lui-môme  aujourd'hui,  de  sorte  que  nous 
ne  hasardons  rien  en  disant  que  la  garantie  était  insuffisante  et  illusoire. 

Que  se  passait-il  avant  l'union  douanière  ?  Le  tarif,  alors  très-modéré, 
du  duché,  y  faisait  affiner,  au  grand  avantage  du  fisc,  des  marchandises 
de  toute  espèce,  les  unes  destinées  à  la  consommation  intérieure,  les  au- 
tres alimentant  des  magasins  où  venaient  puiser  nos  voisins  de  la  Lom- 
bardie*,  qui,  pour  les  transporter  chez  eux,  s'atfranchissaient  le  plus 
souvent  de  l'obligation  de  payer  des  droits  à  l'Autriche.  La  contre- 
bande, effet  ordinaire  de  l'exagération  des  tarifs,  procurait  aux  habitants 
de  la  Lombardie  l'avantage  d'avoir  à  plus  bas  prix  des  marchandises  de 
meilleure  qualité. 

Après  l'union,  presque  tout  ce  courant  de  marchandises,  qui  payait 
des  droits  au  trésor  de  Parme,  cessa,  par  les  raisons  que  voici,  d'arriver 
dans  le  duché  :  l''  les  habitants  du  duché  furent  contraints,  par  l'éléva- 
tion du  nouveau  tarif,  de  donner  la  préférence  aux  produits  autrichiens; 
'2°  cette  même  élévation  détruisit  le  motif  qui  faisait  prendre  aux  pro- 
duits la  route  du  duché  pour  se  rendre  en  Lombardie;  3**  une  singulière 
opération,  relative  à  ces  mêmes  produits,  put  s'établir  dans  la  capitale 
de  l'Autriche.  On  trouva  le  moyen  de  les  y  faire  parvenir  en  fraude.  Une 
fois  là,  par  le  seul  fait  de  leur  présence,  ils  reçoivent  comme  des  lettres 
de  naluralisation  et  peuvent  circuler  librement  dans  toute  l'étendue  de 
l'union  douanière.  C'est  un  nouveau  mode  de  contrebande  abrité  sous 
certaines  formalités.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  profité  à  quelqu'un  ; 
mais  ce  n'est  certainement  pas  au  trésor  de  Parme. 

Occupons-nous  maintenant  des  producteurs  et  des  négociants  de  ce 
duché. Voyons  de  quelle  manière  leurs  intérêts  ont  été  affectés  par  l'union. 

Les  manufacturiers  sont  en  bien  petit  nombre  chez  nous  \  notre  prin- 
cipale, on  peut  même  dire  notre  unique  industrie,  est  l'agriculture.  Et  si 
l'on  voulait  un  argument  de  plus  pour  montrer  que  les  droits  protecteurs 
n'ont  point  par  eux-mêmes  la  vertu  qu'on  leur  prête,  on  le  trouverait 
dans  ce  fait  que,  soumis  depuis  quatre  ans  à  un  tarif  très-protecteur,  le 
duché  n'a  pas  vu  naître  et  prospérer  une  seule  branche  d'industrie  de 
plus.  La  protection  n'a  donc  profité  chez  nous  qu'aux  manufacturiers 
autrichiens.  Elle  leur  a  donné  un  monopole  qui  oblige  nos  marchands  à 
se  pourvoir  dans  leurs  fabriques.  Or,  les  produits  de  ces  fabriques,  af- 
franchis de  toute  concurrence  étrangère,  nous  reviennent  cher  et  sont 
mauvais.  De  là  les  plaintes  et  la  situation  fâcheuse  de  nos  marchands,  qui 

'  L^auteur  est  Parmesan. 
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entrelenaiont  depuis  longtemps  des  relations  réciproquenaent  avanta- 
geuses avec  (lénes  et  qui  se  sont  vus  forcés  d'optei-  entre  l'abandon  de 
ces  relations,  ou  la  nécessité,  s'ils  voulaient  les  continuer,  de  payer  à  la 
douane  des  taxes  écrasantes. 

11  y  avait  bien  les  agriculteurs  du  duché,  qui  s'étaient  bercés  de  l'es- 
poir d'obtenir  de  grands  avantages  de  l'union,  parce  qu'elle  ouvrait  un 
marché  fort  étendu  à  leurs  récoltes.  Ces  espérances  ne  furent  pas  réali- 
sées. Tout  s'est  réduit,  en  fait,  à  un  peu  plus  de  facilité  pour  livrer  à  nos 
voisins  les  Lombards  quelques-unes  de  ces  denrées  spéciales  qui  ne  sup- 
portent pas  les  longs  trajets.  Quant  aux  grains  et  aux  soies,  destinés  par 
leur  nature  à  pénétrer  sur  les  marchés  lointains,  comme  avant  Texistence 
de  la  ligue  les  droits  de  sortie  étaient  très-ftiibles  chez  nous,  et  les  droits 
d'entrée,  à  l'étranger,  non  moins  faibles,  il  devait  arriver,  et  il  est  arrivé 
qu'aucun  accroissement  sensible  n'a  pu  être  constaté  ni  dans  la  quantité 
annuellement  vendue  par  nos  producteurs,  ni  dans  les  prix  qu'ils  ont  ob- 
tenus. C'est  un  point  qu'il  est  aisé  de  vérifier  en  relevant  la  cote  de  ces 
produits  sur  les  places  situées  en  dehors  de  l'union  douanière,  et  en  la 
comparant  à  leur  cote  sur  les  marchés  de  l'union.  De  part  et  d'autre  on 
verra  que  les  chiffres  se  nivellent. 

Nous  venons  de  voir  que,  dans  le  duché  de  Parme,  le  trésor  n'avait 
pas  eu  à  se  louer  de  l'union  douanière  ; 

Qu'aucun  fait  patent,  pendant  le  cours  des  dernières  années,  n'y  si- 
gnalait l'accroissement  des  capitaux  employés  dans  l'industrie  ; 

Entin  que  les  négociants  y  étaient  réduits  à  la  triste  nécessité  de  s'ap- 
provisionner sur  les  marchés  autrichiens  de  marchandises  défectueuses 
et  fort  chères. 

Il  nous  reste  à  envisager  le  sort  qu'y  a  fait  l'union  aux  consomma- 
teurs, c'est-à-dire  à  l'universalité  des  habitants. 

Tous  les  consommateurs,  pour  les  denrées  de  première  nécessité,  ont 
payé  plus  cher  celles  dont  le  tarif  de  l'union  augmentait  le  prix;  et  cette 
augmentation  de  prix  n'a  pas  profilé  en  entier,  comme  on  serait  tenté  de 
le  croire,  aux  agriculteurs,  parce  que  ces  derniers,  obligés  à  se  pourvoir 
de  produits  manufacturés  dans  les  fabriques  de  l'Autriche,  ont  dû  les 
acheter  aux  prix  élevés  que  le  tarif  protecteur  avait  pour  objet  d'assurer 
aux  producteurs  autrichiens.  Quant  à  ceux  des  consommateurs,  et  c'est 
l'immense  majorité ,  qui  ne  jouissaient  comme  producteurs  d'aucun 
avantage  dérivé  du  tarif,  ils  ont  subi  sans  compensation  le  préjudice  de 
la  cherté  sur  un  grand  nombre  des  produits  nécessaires  à  l'existence.  La 
classe  des  artisans  surtout  a  été  placée  dans  la  pire  des  conditions,  car 
pour  eux  un  dommage  spécial  s'est  ajouté  saux  dommages  soufferts  par 
les  autres  classes.  Ils  ont  été  forcés  de  se  servir  d'instruments  fabriqués 
en  Autriche,  lesquels,  dans  la  plupart  des  travaux  de  main  d'œuvre,  le 
fait  est  notoire,  fonctionnent  mal  et  durent  peu.  Le  seul  moyen,  pour 
les  artisans,  de  se  préserver  de  la  ruine,  a  été  d'augmenter  le  prix  de 
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leurs  ouvrages  et  de  rejeter  ainsi  le  fardeau  sur  les  épaules  d'autrui,  ex- 
pédient qui,  de  proche  en  proche,  a  fait  sentir  plus  vivement  à  tout  le 
pays  les  fâcheux  résultats  du  tarif. 

En  un  mot;,  l'union  douanière  n'a  été  qu'un  tribut  imposé  aux  habi- 
tants du  duché  au  profit  de  l'Autriche,  tribut  que  par  sa  nature  l'union 
ne  devait  pas  nécessairement  faire  peser  sur  eux,  si  elle  n'eût  pas  adopté 
un  tarif  originairement  établi  dans  la  seule  pensée  de  favoriser  les  inté- 
rêts autrichiens. 

Hasardons  maintenant  quelques  mots'sur  ce  que  devrait  faire  le  gou- 
vernement du  duché  à  l'époque  très-prochaine  où  il  sera  délivré  de  ses 
engagements  envers  l'Autriche. 

Si,  pénétré  de  1  importance  des  mesures  qu'il  doit  prendre,  il  s'aide 
des  lumières  de  la  science,  son  but,  conforme  à  l'intérêt  de  tous  les  ci- 
toyens, sera  de  les  délivrer  des  taxes  indirectes  que  le  tarif  leur  inflige, 
et  de  donner  ainsi  une  vive  impulsion  à  leur  industrie.  L'intérêt  du  tré- 
sor se  trouvera  favorisé  du  même  coup^  car  les  importations  et  les  ex- 
portations soumises  à  de  faibles  droits  s'étendent  chaque  jour  et  sont  bien 
plus  propres  à  grossir  les  revenus  publics  qu'un  commerce  restreint  sur 
lequel  l'avidité  fiscale  ne  pourrait  s'exercer  sans  l'amoindrir  encore.  Et 
l'abondance  des  échanges,  effet  et  cause  à  la  fois,  n'engendre-t-elle  pas 
l'abondance  des  produits,  c'est-à-dire  la  richesse? 

Sur  un  plan  de  cette  importance,  il  ne  faut  consulter  ni  des  financiers, 
ni  des  industriels,  ni  des  négociants.  Ceux-là  dévoués  au  fisc,  et  ceux-ci 
à  des  intérêts  égoïstes,  comprendraient  mal  le  véritable  intérêt  du  pays. 

Comme  base  de  toute  disposition  douanière,  nous  voudrions  voir  ap- 
pliquer d'abord  cette  vérité  économique  :  Si  les  droits  de  douane  sont 
une  source  à  laquelle  peut  légitimement  puiser  le  trésor  public, —  pourvu 
qu'il  n'inflige  au  commerce  ni  vexations,  ni  entraves,  —  ces  taxes  de- 
viennent iniques  et  conduisent  inévitablement  le  pays  à  des  désastres, 
quand  elles  frappent  une  classe  de  citoyens  au  bénéfice  d'une  autre 
classe.  C'est  précisément  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  veut  assigner 
à  ces  taxes  un  double  objet,  celui  de  procurer  des  recettes  au  fisc  et 
celui  de  protéger  quelque  industrie  particulière.  Le  but  fiscal,  qu'on  le 
remarque  bien,  est  d'autant  moins  atteint  que  le  but  protecteur  l'est  da- 
vantage. En  effet,  lorsque  le  droit  sur  un  article  étranger  protège  réelle- 
ment la  fabrication  d'articles  similaires  dans  le  pays,  il  restreint  avec 
l'importation  les  recettes  de  la  douane;  et  le  prix  plus  élevé  auquel  il 
oblige  les  acheteurs  de  se  procurer  cet  article  est  un  excédant  qui  sort 
de  leur  poche  indûment,  pour  entrer  indûment  dans  celle  des  fabricants 
leurs  compatriotes;  fait  étrange  qui,  vu  à  la  lumière  du  juste,  mérite 
une  sévère  qualification. 

Ensuite  nous  voudrions  qu'on  étudiât  bien  les  besoins  du  pays,  quelles 
sont  ses  relations  les  plus  naturelles,  les  plus  fréquentes,  et  qu'on  se 
préservât  avec  soin  d'introduire,  en  matière  de  douane,  le  faux  système 
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delà  loi  du  talion.  La  voiii^oanco,  condamnoo  dans  l'ordro  moral,  de- 
vient, on  écononiici  p()lili(jiic,  ï)Iiis  |)ornicionso  à  celui  qui  l'exerce  qu'à 
celui  qui  la  subit.  Voici  comment  la  fausse  logique  raisonne  à  ce  sujet  : 
«  f/Etat  voisin  nous  nuit,  dit-elle,  en  s'opposant,  par  un  tarif  élevé,  à  la 
sortie  de  nos  produits;  nuisons-lui  de  même  en  élevant  une  barrière  h 
la  sortie  des  siens.  »  La  vraie  logique,  au  contraire,  enseigne  qu'au  dom- 
mage infligé  par  le  voisin  on  ajoute  un  dommage  qu'on  s'inllige  à  soi- 
même,  si  l'on  suit  son  mauvais  exemple.  Vous  souffrez  un  préjudice  de 
ce  que  le  voisin  repousse  vos  produits  ;  vous  en  souffrirez  deux,  si  en 
outre  vous  repoussez  les  siens,  qui  vous  sont  utiles.  En  fait  de  préjudice, 
le  mieux  est  d'en  souffrir  le  moins  possible. 

Enfin  nous  voudrions  qu'on  ne  perdît  pas  de  vue  que  plus  est  restreint 
le  territoire  d'un  pays,  plus  il  lui  importe  d'avoir  un  tarif  douanier  mo- 
déré. Si  les  besoins  du  trésor  d'un  petit  Etat  pouvaient  lui  permettre  d'i- 
miter les  villes  maritimes  qui  se  sont  déclarées  ports  francs,  n'est-il  pas 
vrai  que  cet  Etat  se  procurerait  comme  elles,  en  abondance  et  au  plus  bas 
prix  possible,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins?...  L'abondance, 
c'est  pour  les  peuples  le  bien-être,  c'est  la  tranquillité,  c'est  le  progrès 
paisible;  tandis  que  la  disette  les  aigrit,  leur  souffle  l'esprit  de  révolte  et 
les  pousse  hors  des  voies  de  la  civilisation.  PIERO  TORRIGIANL 

DES  CRISES  COMMERCIALES  ET   MONÉTAIRES 

DE  4800  A  1857'. 

(Suite  et  fin.) 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  avons  étudié  le  mouve- 
ment des  escomptes  de  la  Banque  aux  époques  prospères  et  aux  époques 
de  crise  ;  nous  avons  constaté  les  oscillations  si  remarquables  qu'elles 
présentent,  leur  développement  exagéré  et  leur  affaissement  complet.  Il 
faut  maintenant  rechercher  si  dans  les  autres  phénomènes,  manifesta- 
tions de  la  vie  des  peuples,  tels  que  les  transactions  commerciales,  le 
mouvement  de  la  population,  mariages,  naissances,  décès,  du  revenu 
public,  des  contributions  directes  et  indirectes,  des  découverts  du  trésor, 
de  la  dette  flottante,  etc.,  on  ne  découvrirait  pas  une  marche  semblable 
et  analogue,  présentant  les  mêmes  accroissements  et  les  mêmes  dépres- 
sions, coïncidant  avec  le  mouvement  des  escomptes  qui  en  donnent  le 
tableau  le  plus  fidèle. 

C'est  ce  dont  on  pourra  s'assurer  en  jetant  les  yeux  sur  les  deux  ta- 
bleaux qui  accompagnent^ce  travail.  Les  différences  maxima  et  minima, 
quoique  moins  sensibles  que  pour  les  escomptes,  n'en  sont  pas  moins 
très-marquées. 

*  Voir  le  précédent  numéro  (avril  1837J. 
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Des  importations  et  des  exportations^  commerce  spécial  de  la  France^. 

Nous  ne  possédons  un  relevé  officiel  des  importations  et  des  exporta- 
tions que  depuis  J8"27.  De  celte  époque  à  nos  jours,  elles  ont  suivi  un 
développement  régulier,  presque  sans  aucune  réaction. 

Importations. 

Les  importations  s'élèvent,  de  1823  à  1830,  de  317  millions  à  489,  re- 
tombent à  374  en  1831,  puis,  sauf  deux  années  un  peu  plus  faibles  (1833 
et  1839),  atteip;nent  d'un  mouvement  régulier  et  continu  975  millions 
en  1847. 

1«23 317,000,000  fr.  1830 489,000,000  fr. 

1831 374,000,000  1847 975.000,000 

18i6 556,000,000  1855 1,365,000,000 

La  révolution  de  1848  comme  celle  de  1830  les  fiiit  descendre  à  556 
millions,  mais  elles  se  relèvent  de  suite  jusqu'à  1,365  millions  en  1855. 

Exportations. 

Les  exportations,  de  506  millions  en  1827,  s'abaissent  à  452  en  1830, 
puis  se  relèvent,  et,  comme  les  importations,  suivent  une  progression 
conlinue  jusqu'en  1847,  où  leur  valeur  atteint  le  chiffre  de  891  millions. 
\\  n'y  a  que  deux  points  d'arrêt,  en  1836,  au  moment  de  la  crise  améri- 
caine; de  629  millions  elles  retombent  à  514  en  1837,  remontent  jusqu'à 
760  en  1841,  s'affaissent  encore  un  peu  en  18i2  et  1843,  pendant  que 
les  importations  augmentent  toujours,  et  ne  reprennent  leur  marche  as- 
cendante qu'en  1844  jusqu'en  1847.  La  crise  de  1848  leur  imprime  à 
peine  une  légère  dépression  de  891  à  833  millions.  Elles  baissent  seule- 
ment de  58  millions,  tandis  que  les  importations  sont  diminuées  de  419 
millions  ! 

1827 506,000,000  fr. 

18.16 629,000,000 

18  il 760,000,000 

1847 891,1100,000 

185o 1,441,000,000 

Depuis  1848,  elles  se  sont  beaucoup  plus  développées  que  les  impor- 
tations, jusqu'à  1,363  millions  en»!  853,  au  moment  de  la  guerre  d'Orient. 
Elles  baissent  de  100  millions  Tannée  suivante,  pour  atteindre  1,441  mil- 
lions en  1855. 

Les  abondants  arrivages  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  compen- 
sent les  différences  sensibles  que  l'on  observe,  dans  ces  derniers  temps, 
entre  les  importations  et  les  exportations. 

De  1827  à  1839,  elles  se  balançaient  assez  exactement  ^  mais  depuis 
1840  les  importations  ont  pris  un  si  grand  accroissement,  que  la  propor- 

'  Voir  le  tableau  B. 


1850.... 

452,000,000  fr. 

1837.... 

515,000,000 

1842.... 

6i4,000,000 

1848.... 

855,000,000 

» 
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tion  a  été  rompue.  Lu  crise  de  1848  a  contribué  à  rétablir  l'équilibre  ; 
c'est  surtout  à  partir  de  cette  époque  que  r<'li'el  contraire  se  produit.  Les 
exportations  l'emportent  sur  les  importations  dans  ces  six  dernières 
années. 

Le  mouvement  commercial  suit  le  développement  des  escomptes  aux 
époques  prospères-,  dans  les  moments  de  crise,  les  importatioiis  sont 
surtout  très-réduiles.  En  1831,  elles  retombent  de  489  millions  à  374, 
et  en  1848  de  975  à  550. 

Celle  dimimition  de  la  valeur  des  échanses  ne  saurait  toutefois  se 
comparer  avec  l'affaissement  complet  des  escomptes. 

Les  exportations  sont  encore  moins  intlnencées  par  les  crises.  En  1830, 
elles  baissent  de  44  millions,  et  en  1848  de  58  millions  seulement  ^  dans 
les  deux  cas,  dès  l'année  suivante  elles  se  relèvent  au-dessus  du  maxi- 
mum antérieur. 

Si  le  développement  du  mouvement  commercial  (importations  et  expor- 
tations), pris  en  bloc,  ne  présente  pas  toujours  d'une  manière  très-sen- 
sible des  temps  d'arrêt,  de  dépression,  aussi  apparents  que  les  escomptes, 
il  n'en  est  plus  de  même  quand  on  observe  séparément  les  principaux 
produits  qui  alimentent  notre  grande  industrie  et  notre  consommation  : 
les  céréales,  les  colons,  les  soies,  la  laine,  etc.  Les  documents  officiels, 
quoique  incomplets  pour  les  années  antérieures  à  1827,  donnent  cepen- 
dant, depuis  1815,  un  relevé  approximatif  dont  nous  ferons  usage. 

Des  importations  et  des  exportations  des  céréales^  et  du  prix  moyen 
de  l'hectolitre  de  froment. 

Les  importations  des  céréales  et  le  prix  moyen  du  blé  présentent  le 
même  mouvement  que  les  escomptes.  Presque  nulles  dans  les  années 
d'abondance,  elles  s'élèvent,  comme  les  prix,  à  des  proportions  énormes 
dans  les  années  de  disette. 

Céréales, 


Années. 

Exportations. 

Pri> 

L 

Années. 

Importations. 

Prix. 

1813... 

10 

millions. 

19  fr. 

53  c. 

1817... 

71 

millions. 

30  fr.  16  c 

1859... 

17 

— 

22 

14 

1830... 

42 

— 

22      59 

1842... 

18 

— 

19 

55 

1832... 

94 

— 

21      85 

1845... 

15 

— 

19 

75 

1840... 

47 

— 

21      84 

1851... 

95 

— 

14 

48 

18n... 
1854... 

209 
114 

— 

29      01 

28      82 

,  , 

, . 

— 

, , 

, , 

1855... 

75 

— 

29      52 

,  ^ 

, , 

_ 

, , 

.. 

1850... 

•  • 

_ 

30      75 

En  examinant  les  variations  des  prix,  on  remarque  que  de  nos  jours 
on  retrouve  encore  le  bas  cours  de  1809,  14  l'r.  86  c,  14  U\  15c.,  1849; 
14  fr.  32  c  ,  1850.  Mais  les  prix  de  disette  sont  beaucoup  plus  modérés; 
iie  36  fr.  16  c,  ils  descendent  à  30  fr.  75  c.  C'est  un  progrès  que  le  dé- 
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veloppement  de  la  culture  et  des  voies  de  communication  nous  a  donné 
et  que  l'on  est  heureux  de  signaler. 

Le  maximum  des  imporialions  et  des  exportations  ne  se  rencontre  pas 
toujours  dans  la  même  année  que  le  maxinium  ou  le  minimum  des  prix, 
comme  on  peut  le  remarquer  :  ainsi  en  l8oi,  avec  une  importalion  de 
dl4  millions,  le  prix  moyen  n'est  que  de  28  fr.  82  c,  tandis  que  l'année 
suivante,  avec  une  importalion  de  75  millions,  il  s'élève  à  20  fr.  32  c. 

Le  déficit  de  la  récoite,  assez  bien  représenté  par  le  chiffre  des  im- 
porti'itions,  ne  produit  pas  non  plus  la  même  influence  sur  les  prix.  Ainsi 
en  1847  un  déficit  de  209  millions  amène  le  prix  de  29  fr.,  tandis  qu'en 
1854  un  déficit  de  1 14- millions  seulement  l'élève  à  28  fr.  82  c.  II  y  a  donc 
dans  l'élévation  et  la  fixation  du  prix  du  blé  autre  chose  que  sa  rareté 
ou  son  abondance  relative.  Serait-il  trop  téméraire  d'y  voir  aujourd'hui 
un  effet  de  la  dépréciation  de  la  monnaie? 

Importations  et  exportations  des  principaux  produits  de  l'industrie 

depuis  1815. 

11  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  qui  précède  pour  s'as- 
surer des  oscillations  considérables  des  importations  et  des  exportations 
coïncidant  admirablement  avec  les  crises  de  la  Banque.  Leur  développe- 
ment paraît  irrésistible  pendant  un  certain  nombre  d'années,  puis  tout  à 
coup,  arrivées  à  un  chiffre  bien  supérieur  au  point  de  départ,  tout  s'arrête 
pour  retomber  queUjuefois  au-dessous. 

Pour  en  donner  un  exemple,  nous  prendrons  les  deux  dernières  pé- 
riodes de  1840  à  1847  et  de  1847  à  1856.  Les  importations  de  coton,  de 
71  millions  en  1839, s'élèvent  à  114(1846), retombent  à  80  (1847  eH848), 
pour  reprendre  leur  mouvement  jusqu'à  135  millions  en  1855,  et  plus 
probablernent  encore  en  1856. 

L'iujportation  des  soies,  de  47  millions  en  1840,  s'élève  à  77  millions  en 
1846,  tombe  à  38  en  1848,  et  atteint  153  millions  en  1855. 

11  en  est  de  môme  pour  les  exportations.  Les  exportations  de  tissus  de 
coton, de  74  millions(1842),  s'élèvent  à  154  en  1847,  retombent  à  131  en 
1848,  se  relèvent  à  196  en  1855. 

L'exportation  des  tissus  de  soie,  de  90  millions  en  1837,  s'élève  à 
165millions  en  1847,tombe  à  139en  1848,etalleint307millions  en  1855! 

L'exportation  des  tissus  de  laine  n'a  presque  pas  éprouvé,  à  la  faveur 
des  primes,  l'influence  de  la  crise  de  1847.  De  43  millions  elle  s'élève  à 
108,  retombe  à  100,  et  arrive  enfin  à  171  en  1855. 

En  résumé,  le  maximum  des  importations  s'observe  ordinairement 
l'année  qui  précède,  et  le  maximum  des  exportations  l'année  même  de 
la  crise. 

Mouvement  de  la  population;  mariages,  naissances,  décès. 

Les  variations  des  mariages,  des  naissances  et  des  décès,  moins  grandes 
qne  les  mouvements  des  escomptes  de  la  Banque,  sont  cependant  assez 
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sensibles  pour  que  l'on  reconnaisse  de  suite  rinHiifince  des  années  heu- 
reuses et  malheureuses.  Dans  les  premières,  augmentai  ion  rapide  des 
mariages  et  des  naissances,  diminution  de  la  mortalité  \  dans  les  secondes, 
augmentation  du  nombre  des  décès,  abaissement  du  chiffre  des  mariages 
et  des  naissances.  Nous  ne  prétendons  pas  que  le  chiffre  maximum  ou 
minimum  se  rencontre  avec  cehii  des  escomptes,  mais,  par  l'époque  où 
il  se  présente,  la  corrélation  est  sulFisniriment  établie;  quant  aux  va- 
riations, elles  sont  souvent  énormes,  puisqu'elles  peuvent  s'élever  à  plus 
de  200,000  en  plus  ou  en  moins. 

Les  mariages  et  par  suite  les  naissances  ne  suivent  pas  seulement  le 
développement  de  la  prospérité  du  pays  ;  on  remarque  à  quelques  époques 
une  mai'che  tout  à  fait  contraire  à  celle  que  l'on  pouvait  préjuger. 

Dans  les  teirips  de  révolution,  de  bouleversements  sociaux,  alors  que 
Ton  peut  craindre  une  guerre  générale  et  un  réappel  d'hommes  sous  les 
drapeaux,  les  mariages  augmentent  dans  d'énormes  proportions  ;  c'est 
ce  que  Ton  observe  : 

En  180^.  Rupture  de  la  paix  d'Amiens 214,000  mariages. 

En  1813.  Appel  de  300,000  hommes 387,00[)      — 

En  1830.  Hévolulion 270,000      — 

En  dSiO.  Question  d'Orient... 28'),000      — 

En  1848.  République 295,000      — 

Ces  influences  réagiront  sur  l'ensemble  de  la  marche  des  mariages  et 
des  naissances,  et  paraîtront  y  apporter  quelques  exceptions  qu'il  suffit 
de  signaler  pour  expliquer.  En  dehors  de  ces  influences,  les  mariages 
varient  de  40  à  50,000  en  plus  ou  en  moins  dans  une  année  prospère  ou 
de  crise. 

Le  maximum  des  mariages  s'observe  surtout  dans  les  années  qui  sui- 
vent les  grandes  épidémies. 

273,000  après  1832        297  après  18i9. 

Des  naissances  légitimes. 

\    Le  maximum  et  le  minimum  des  naissances,  quand  l'élévation  artifi- 
cielle des  mariages  n'en  rend  pas  compte,  suit  assez  bien  le  mouvement 
des  escomptes;  elles  varient  de  50  à  80,000,  en  plus  ou  en  moins. 
Les  naissances  s'élèvent  : 

De  1800  à  1820  de  828,000  à  922,000     (1812-1819). 
De  1820  à  1833  de  89),U()0  à  920,0)0     (1820-I82G). 
De  1840  à  1Sd5  de  857,000  à  91d,0J0     (I8i7-18i9j. 

Le  minimum  des  naissances  de  la  dernière  période  est  presque  sem- 
blable à  celui  de  la  première,  de  828,000  à  837,000.  Le  maximum  a 
baissé  de  922,000  à  915,000. 
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Les  naissances  n'ont  donc  pas  suivi  le  même  développement  que  les 
mnriages,  et,  en  ctîet,  la  fécondilé  de  ces  derniers  a  bien  diminué.  Pen- 
dant que  de  1800  à  1805  elle  était  de  4  enfants  par  union  légitime,  de 
iSAO  h  18i5elle  n'est  pins  que  de  3.  Après  une  grande  guerre,  une 
violon  le  épidémie,  un  bouleversement  social  et  les  luttes  sanglantes  qui 
en  sont  la  conséquence,  toutes  causes  d'une  énorme  consommation 
d'ho!)!mes,  la  population  se  hâte  de  réparer  les  brèches,  de  remplir  les 
vides  qui  se  sont  produits  dans  son  sein.  Les  pertes  comblées,  elle  reprend 
une  marche  plus  lente  en  rapport  avec  le  développement  des  subsistances 
et  leur  meilleur  répartition ,  ce  qui  explique  la  dili'érence  de  fécondité 
des  mariages  dans  la  première  et  seconde  moitié  des  cinquante  dernières 
années.  (De  1800  à  1826  et  de  1826  à  1855. 

Des  décès. 

Des  diveis  éléments  qui  forment  le  mouvement  de  la  population,  les 
décès  sont  la  partie  la  plus  sensible,  la  plus  impressionnable.  Les  oscil- 
lations peuvent  s'élever  au-dessus  de  200,000  en  plus  ou  en  moins.  Il 
est  vrai  que  dans  ces  cas  il  faut  signaler  l'influence  épidémique  du  cho- 
léra; mais  la  coïncidence  de  son  retour  après  une  crise,  en  1832  et  1849. 
indique  quelque  rapport  caché  entre  ces  deux  causes. 

Les  décès  varient  : 

De  1800  à  1826  de  723,000  à  897,000  (1816-1S05;. 
De  1820  à  1840  de  741,000  à  955,000  (1821-1852). 
De  1840  à  1853  de  741,000  à  99-2,000     (1845-1854). 

Ainsi  le  minimum  paraît  fixe  dans  les  trois  périodes,  malgré  l'accrois- 
sement de  la  population;  mais  le  maximum  présente  une  grande  aug- 
mentation dans  les  deux  dernières.  Il  faut  noter  que  le  chiffre  de  897,000 
de  la  première  période  coïncide,  comme  pour  les  deux  dernières,  avec 
une  année  de  cherté  des  céréales  et  une  crise  commerciale  très-intense. 
Nous  retrouvons  presque  le  même  chiffre  (872,000)  en  1814,  l'année  de 
l'invasion  et  des  désastres  de  Tempire.  Cette  grande  mortalité  se  pré- 
sente  donc  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables. 

L'année  184-7,  au  moment  de  la  crise,  comparée  à  une  année  prospère 
(1845),  présente  une  diminution  de  34.000  mariages  et  de  81,000  nais- 
sances, puis  une  augmentation  de  108,000  décès,  c'est-à-dire  une  sup- 
pressio!)  de  près  de  deux  cent  mille  individus  dans  le  développement  an- 
nuel de  la  population. 

Mariages.       Naissances  léçiliraes  Décès, 

et  naturelles. 

1 845 285.000  982,000  741 ,000 

1847 249,000  901,000  849,000 

Enfin,  pour  rendre  ce  résultat  encore  plus  marqué,  il  faut  chercher 
quel  est  raccroissement  de  la  population  aux  diverses  époques  de  crise 
et  de  prospérité,  et  pour  se  mettre  à  l'abri  des  erreurs  produites  par 


DES  CRISES  COiMMERCïALES  ET  MONETAIRES.        265 

l'absf^nce  d'une  pailio  dos  décès  masculins  sur  les  listes  de  l'état  civil 
pendant  les  longues  guerres  du  consulat  et  de  l'empire,  observer  le  mou- 
vement de  la  population  sur  l'élément  féminin  seul.  Les  différences  ap- 
paraissent alors  avec  une  singulière  clarté. 

Dans  les  années  prospères,  la  population  féminine  augmente,  par  l'ex- 
cédant des  naissances  sur  les  décès,  de  plus  de  100,000  individus;  dans 
les  années  de  crise,  d'épidémie,  elle  peut  non-seulement  perdre  tout  ac- 
croissement, rester  stationnaire,  mais  encore  diminuer.  (1854,  diminution 
de  45,000.) 

Mouvements  des  revenus  et  des  fonds  publics  de  1813  à  1856. 

Contributions  directes.  —  Les  contributions  directes,  malgré  de  nom- 
breux dégrèvements,  ont  atteint  447  millionsen  1856,  dépassant  le  maxi- 
mum qu'elles  présentèrent  en  1849.  C'est  au  moins  la  source  de  reve- 
nus la  plus  fixe,  celle  qui  ne  manque  jamais,  et  à  laquelle  dans  les 
révolutions  on  a  toujours  recours  quand  les  impositions  extraordinaires 
sont  la  seule  ressource. 

De  3"20  millionsen  1814  elles  s'élèvent  à  401  en  1817,  sont  réduites 
à  323  en  1827,  pour  remonter  à  367  en  1831.  Depuis  ce  moment  elles 
ne  s'abaissent  plus  jusqu'à  1849,  où  elles  atteignent  440  millions,  des- 
cendent à  4l!2  en  1851,  mais  dès  1855  remontent  à  436. 

Le  maximum  s'observe  aux  époques  de  crise,  1817, 1825,  1831 ,  1849, 
1855  ;  le  minimum  dans  les  années  prospères. 

Enregisti^ement.  —  Les  droits  perçus  pour  l'enregistrement  sont  beau- 
coup plus  variables  : 

De  114  millions  à  102  millions.  1815-1814. 


De  102 

— 

116      - 

1813-1817. 

De  106 

— 

143      - 

1819-1829. 

De  154 

— 

205      - 

183M8i7. 

De  205 

— 

155      - 

18i7-18i8. 

De  155 

._ 

240      -- 

1848-1855. 

Le  maximum  s'observe  dans  l'année  où  la  crise  éclate  ou  celle  qui  la 
précède.  De  1847  à  1848  ils  diminuent  de  50  millions,  se  relèvent  dans 
les  années  suivantes  et  atteignent  240  millions  en  1855. 

Douanes.  —  Importations.  Le  maximum  se  rencontre  dans  les  années 
prospères,  le  minimum  dans  les  années  qui  suivent  la  crise.  Le  maximum 
de  la  dernière  période,  190  millions  (1855),  dépasse  de  37  millions  ce- 
lui de  1846,  période  antérieure. 

Boissons.  —  Le  maximum  de  droit  perçu  sur  les  boissons  s'observe 
dans  les  années  prospères.  La  consommation  dans  les  années  de  crise  est 
bien  plus  influencée  que  celle  des  tabacs.  De  1846  à  1848  le  droit  des 
boissons  baisse  de  103  à  90  millions,  tandis  que  celui  des  tabacs  est  ré- 
duit seulement  de  117  à  116. 

Sucres.  —  Les  produits  du  sucre  indigène,  le  sucre  des  colonies  ex- 
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cepté,  n'éprouvent  aucune  variation  dans  la  dernière  période  de  1847  à 
iS48,  la  seule  dont  nous  possédions  les  relevés.  L'émancipation  des  es- 
claves réduit  la  perception  du  droit  de  A^  à  22  millions.  Le  produit  du 
sucre  étranj^or  s'abaisse  de  11  à  7,  pour  se  relever  à  35  en  4855,  dépas- 
sant le  produit  du  sucre  indigène,  égalant  presque  celui  du  sucre  des 
colonies. 

En  résumé,  les  impôts  indirects,  de  524  millions  en  1831,  s'élèvent  à 
827  en  1846,  tombent  à  683  en  1848  et  atteignent  966  millions  en  1855, 
1,032  en  18561. 

Découverts  et  avances  du  Trésor.  —  Enfin  nous  mettrons  encore  en 
présence  les  découverts  et  avances  du  Trésor,  la  dette  flottante,  les  bons 
du  Trésor,  le  cours  des  fonds  publics,  qui  nous  présenteront  les  mêmes 
fluctuations  que  les  escomptes. 

Les  découverts  du  Trésor,  de  160  nrïillions  (1831),  s'élèvent  à  337  en 
1837,  s'abaissent  à  256  en  1841,  remontent  à  580  en  1848,  sont  réduits 
à  227  en  1849,  pour  atteindre  965  millions  en  1856.  Après  chaque  con- 
solidation ils  se  relèvent  plus  haut,  jusqu'à  ce  qu'une  crise  éclate,  ce  qui 
ne  manque  jamais. 

La  dette  flottante,  les  bons  du  Trésor  suivent  la  même  marche. 

Fonds  publics.  —  La  baisse  des  fonds  publics,  en  dehors  des  crises,  se 
remarque  en  1823  (guerre  d'Espagne),  elle  ne  dure  pas  5  de  75,50,  dès 
l'année  suivante  ils  étaient  remontés  à  104  fr.  80  c. 

En  juillet  1840,  la  question  d'Orient  les  précipite  de  86  fr.  70  c.  à 
65  fr.  25  c;  mais  dès  le  mois  de  novembre,  la  panique  passée,  la  crainte 
de  la  guerre  disparue,  ils  remontent  à  80  fr.  En  1854  la  guerre  d  Orient 
les  fait  encore  descendre  de  86  fr.  75  c.  à  61  fr.  35  c.  (avril  1851);  mais 
la  guerre  engagée,  malgré  la  crainte  de  l'avenir  et  un  emprunt  de  250 
millions  à  65  fr,  25  c,  ils  se  relèvent  de  suite  jusqu'à  75  fr.  (juin  1854). 
Ils  recommencent  à  baisser  à  la  fin  de  1856,  la  paix  conclue  et  rétablie, 
alors  que  la  crise  se  fait  sentir. 

Arrivé  au  terme  de  cette  étude,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
la  succession  régulière  des  périodes  heureuses  et  malheureuses  traver- 
sées par  la  population  française  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  ; 
tantôt  s'élevantà  un  degré  de  prospérité  inouï  pour  ôtre  précipitée  dans 
les  abîmes  des  révolutions,  tantôt  sortant  de  ces  abîmes  pour  atteindre 
un  développement  industriel  et  un  accroissement  de  richesses  inespéré. 
Les  moyens  si  simples  employés  par  la  Providence  pour  produire  de  si 
grands  résultats  confondent  Timagination,  quand  on  compare  la  gran- 
deur des  effets  à  la  petitesse  des  causes. 

Une  insuffisance  de  la  récolte,  augmentant  les  embarras  du  commerce 
et  de  l'industrie,  à  la  suite  de  Texagéralion  et  de  l'impulsion  qui  leur 


*  Ed  1856,  notons  le  double  décime  de  guerre,  le  droit  sur  les  alcools,  le 
dixième  du  prix  des  places,  voyageurs  et  marchandises. 
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avaient  Mé  données,  déternniiie  une  crise  souvent  snivie  d'nne  révolu- 
tion, et  terminée  par  une  guerre  générale  on  une  grande  épidémie.  Tout 
s'nrréie  pour  un  temps,  le  corps  social  paraît  paralysé;  mais  ce  n'est 
qu'une  torpeur  passagère,  prélude  de  plus  belles  destinées.  En  un  mot, 
c'est  une  liquidation  générale. 

Il  ne  faut  donc  jamais  désespérer  ni  trop  espérer  de  son  pays,  se  rnp- 
pelant  sans  cesse  que  la  plus  grande  prospérité  et  la  plus  grande  misère 
sont  sœurs  et  se  succèdent  toujours.  C'est  ce  que  nous  voulions  montrer 
par  ce  travail,  tieureux  si  nous  avons  laissé  entrevoir  notre  but. 

CLÉMENT  JUGLAR. 


REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


SoMMAiRK. —  Séance  publique  annuelle. —  Discours  d'ouverture  par  M.  lîéren- 
ger.  président  de  l'Acadérnio.  —  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
Lakanal,  |)ar  M.  Mignet.  —  IVix  décernés  ;  sujets  de  prix  proposés.  —  Du  canal 
maritime  de  Suez,  par  MM.  Charles  Dupin  et  Michel  Chevalier.  —  Statislique 
comparée  de  la  Hollande^  par  M.  Kœnigswarler.  —  iNomination  d'un  cor- 
res|)ondant. 

La  séance  publique  annuelle  de  TAcadémie  pour  ^856  a  eu  lieu  le  2 
de  ce  mois.  Elle  a  été  ouverte,  suivant  Tusage,  par  un  discours  du  pré- 
sident, M.  Bérenger,  qui  s'est  attaché,  après  avoir  expliqué  en  très  bons 
termes  la  mission  de  l'Académie  dans  le  domaine  des  sciences  morales  e^ 
politiques,  à  faire  connaître  l'esprit  et  bs résultats  des  concours  jugés  par 
elle.  M.  Bérenger  s'est  acquitté  avec  succès  de  cette  tâche  toujours  un 
peu  délicate  devant  un  public  qui,  malgré  ses  goûts  et  ses  instincts  lit- 
téraires, n'est  pas  habitué  à  l'austérité  des  séances  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  des  divers  sujets  qui  s'y  rattachent. 

M.  Mignet,  qui  est  au  dehors  de  l'Académie  Ihistorien  des  grands  évé- 
nemer)ts  et  des  grandes  époques,  s'est  constitué,  par  les  devoirs  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel  et  par  une  aptitude  toute  particulière 
de  son  talent,  le  biographe  des  honunes  illustres  qui  ont  appartenue 
la  docte  compagnie  dont  il  est  le  secrétaire  perpéluel.  Cette  fois,  iM.  iMi- 
gnet  avait  choisi  pour  sujet  de  sa  notice  un  académicien  qui  a  peu  écrit, 
mais  beaucoup  agi  et  souvent  bien  agi,  M.  Lakanal,  le  fondateur  de 
rinstitut.  M.  Lakanal  a  vécu  à  une  époque  où  l'on  songeait  peu  àl'é-, 
conomie  politique,  et  on  peut  dire  qu'il  ne  nous  appartient  que  par  les 
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liens  d'une  parenté  très-éloignée;  mais  mêlé  aux  temps  orageux  de 
notre  première  révolution,  membre  actif  de  la  Convention,  associé  à 
ses  idées  et  quelquefois  à  ses  actes,  il  sut  souvent  résister  à  ses  tristes 
entraînements  et  protéger  les  sciences  et  les  lettres  contre  une  réaction 
aveugle  qui  ne  voyait  de  garantie  pour  la  liberté  que  dans  l'ignorance 
et  dans  la  destruction  du  passé.  M.  Lakanal  lutta  avec  courage  et  avec 
succès  contre  un  vandalisme  nouveau.  On  lui  doit  la  conservation  du 
Jardin  des  Plantes  dont  la  commune  de  Paris  voulait  faire  un  champ  de 
pommes  de  terre,  l'organisation  des  Écoles  centrales  et  de  l'Institut, 
enfin  l'application  du  télégraphe  aérien  inventé  par  Chappe.  Quand,  après 
le  \S  brumaire,  le  pouvoir  nouveau  déserta  la  liberté  pour  l'ordre  et  le  ré- 
tablissement de  l'autorité,  M.  Lakanal  se  retira  dans  l'obscurité  des  plus 
humbles  fonctions,  et,  suivant  la  remarque  de  son  biographe,  malgré 
l'entraînement  de  nombreux  exemples  et  les  avances  qui  lui  furent  faites, 
ne  voulut  être  ni  conseiller  d'Etat,  ni  préfet,  ni  comte,  ni  sénateur. 
Eu  iSlo,  Lakanal  passa  en  Amérique  avec  des  rois  dépossédés,  des 
généraux  proscrits,  des  conventionnels  menacés;  il  ne  revint  en  France 
prendre  sa  place  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  qu'en 
1837.  Il  est  mort  le  doyen  de  l'Institut  à  quatre-vingt-deux  ans,  le 
il  février  1845. 

La  nouvelle  notice  de  M.  Mignet  a  eu  tout  le  succès  de  ses  aînées. 
C'est  à  la  fois  un  portrait  fidèle  et  un  tableau  d'histoire  presque  con- 
temporaine tracés  à  grands  traits  et  par  une  main  habile.  L^auditoire  a 
surtout  remarqué  et  applaudi  le  jugement  et  les  regrets  exprimés  par 
l'orateur  au  sujet  de  la  condamnation  de  Louis  XVI,  et  des  excès  révo- 
lutionnaires de  la  Convention,  excès  qui  préparèrent  par  la  licence  la 
perte  de  la  liberté.  L'auditoire  a  encore  remarqué  l'appréciation  fine  et 
impartiale  de  la  civilisation  et  de  la  société  américaines,  de  ce  peuple, 
comme  l'a  dit  M.  Mignet,  moins  éclairé,  mais  plus  entreprenant  que  les 
nations  fatiguées  du  vieux  monde  ;  qui  a  su  proclamer  sa  souveraineté 
sans  la  compromettre  par  la  licence  ni  la  démentir  par  un  retour  à  Tas- 
sujettissement  ;  qu'un  grand  homme,  honnête  dans  l'exercice  de  la  puis- 
sance, simple  dans  la  possession  de  la  gloire,  et  dont  la  mémoire  chère 
et  admirée  vit  dans  tous  les  cœurs,  comme  ses  prévoyantes  recomman- 
dations éclairent  encore  tous  les  esprits,  a  sauvé  par  les  armes  et  aidé  à 
se  constituer  par  les  lois;  qui,  unissant  l'ambition  de  s'étendre  au  mérite 
de  se  gouverner,  incorpore  d'immenses  contrées  dans  ses  cadres  sans 
les  rompre,  peut  s'adjoindre  tout  ce  qui  lui  vient  du  reste  du  monde 
sans  en  être  altéré,  et  devient  la  plus  gigantesque  des  républiques,  la 
mieux  ordonnée  des  démocraties,  la  colonie  perpétuellement  agrandie 
et  démesurément  libre  de  l'Europe.  Nous  devons,  du  reste,  ajouter  que 
M.  Lakanal  se  montrait  moins  bienveillant  que  M.  Mignet  dans  son  ap- 
préciation de  la  démocratie  américaine.  En  voyant  les  Américains  trop 
préoccupés  des  intérêts  matériels  et  trop  négligents  des  choses  de  l'in- 
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lelligence,  il  disait  :  «  Je  ne  tardai  pas  à  in'apercevoir  que  les  seules 
lettres  qui  eussent  auprès  d'eux  une  valeur  réelle  étaient  les  lettres  de 
change.  »  Le  reproche  est  exagéré,  et  en  tout  cas  manquerait  aujour- 
d'hui d'à-propos;  les  sciences  et  les  lettres,  et  surtout  Thistoire,  sont 
cultivées  aujourd'hui  avec  succès  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord. 

—  L'Académie  a  décerné  un  assez  grand  nombre  de  prix  dans  les 
sections  de  philosophie,  de  morale  et  de  législation.  Aucun  concours 
n'ariivait  à  son  terme  pour  la  section  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique. Quant  aux  prix  extraordinaires,  nous  avons  précédemment  fait 
connaître  le  résultat  du  concours  ouvert  pour  le  prix  quinquennal  fondé 
par  M.  Félix  de  Beanjour,  et  relatif  à  un  Manuel  de  morale  et  d'écono- 
mie politique  à  l'usage  des  classes  ouvrières.  Le  prix  a  été  décerné  à 
M.  Rapel*.  Deux  uientions  honorables  ont  été  accordées  aux  mémoires 
n"  9  et  17.  L'auteur  du  mémoire  n*  9  est  M.  A.  Rivier,  vice-président 
du  tribunal  de  Grenoble. 

De  nouveaux  sujets  de  prix  ont  été  proposés  pour  les  années  1857, 
1858,  1859  et  1860.  Nous  ne  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  que 
ceux  qui  se  rattachent  à  la  science,  objet  dans  ce  journal  de  nos  légitimes 
préoccupations.  Ainsi,  dans  la  section  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique, nous  rappelons  que  l'Académie  a  mis  au  concours  pour  Tannée 
1857  1e  sujet  de  prix  suivant  :  k  Déterminer  les  causes  auxquelles  sont 
dues  les  grandes  agglomérations  de  population  ;  expliquer  les  effets  qui 
s'ensuivent  sur  le  sort  des  différentes  classes  de  la  société  et  sur  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  agricole  ,  manufacturière  et  commerciale.  » 
Les  mémoires  doivent  être  déposés  le  31  octobre  1857. 

L'Académie  a  mis  au  concours  pour  la  môme  époque  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «  Expliquer,  d'après  les  faits  qui  auront  été  constatés,  l'in- 
fluence de  l'accroissement  récent  et  soudain  des  métaux  précieux  sur 
l'état  tinancier,  industriel  et  commercial  des  nations.  » 

L'Académie  a  encore  proposé  pour  l'année  i857  le  sujet  de  prix  sui- 
vant :  «  Etudier  et  faire  connaître  les  causes  et  les  effets  de  l'émigration 
développée  dans  le  dix-neuvième  siècle  chez  les  nations  de  l'ancien 
monde  et  de  l'émigration  chez  les  nations  du  nouveau  monde.  »  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  le  1"  aoiit  prochain. 

La  section  de  politique,  administration  et  finances,  propose  pour  la 
première  fois  un  sujet  de  prix  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  De  l'impôt  avant  et 
depuis  1789.»  La  section  y  a  ajouté  le  programme  suivant  :  «  Avant 
1789,  l'inégalité  était  le  caractère  dominant  de  l'impôt  et  de  sa  percep- 
tion :  tout  était  classé,  les  territoires,  les  personnes  et  les  choses  ;  le 


*  L'ouvrage  de  M.  Rapet  paraîtra  prochainement  à  la  librairie  de  Guillaumiu 
et  C*  et  à  la  librairie  Dezobry. 
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principe  contraire,  qui  a  présidé  depuis,  a  servi  de  base  au  système 
tinancier  qui  régit  la  France. 

«  Les  concurrents  étudieront  les  résultats  des  deux  régimes,  soit  à  l'é- 
gard des  populations,  soit  à  l'égard  de  la  puissance  publique.  Les  études 
sur  les  temps  qui  ont  précédé  1789,  présentées  sommairement,  devront 
servir  à  déterniiner  les  points  essentiels  de  comparaison  entre  l'époque 
ancienne  et  l'époque  moderne. 

c<  Les  concurrents  devront  éiudier  l'assiette  de  l'impôt  et  les  formes  de 
sa  perception  dans  leurs  rapports  avec  les  régies  de  la  justice  distributive, 
avec  le  respect  des  personnes  et  de  la  propriété,  et  avec  les  habitudes 
des  populations. 

«  Ils  étudieront  également  l'assiette  et  le  mode  de  perception  dans 
leurs  rapports  avec  la  production  de  la  richesse. 

(c  Ils  rechercheront  dans  quelle  proportion  les  éléments  divers  dont  la 
richesse  nationale  se  compose  contribuent  directement  ou  indirecte- 
ment à  la  charge  commune  et  sur  qui  retombent  en  définitive  les  impôts. 

«  Les  concurrents  traiteront  le  sujet  en  s'éclairant  à  la  fois  des  lu- 
mières de  la  théorie  et  de  Tétude  exacte  des  lois,  des  faits  et  des  résul- 
tats. »  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut, 
le  1'^  novembre  1858. 

L'Académie  a,  chaque  année,  des  prix  extraordinaires  à  distribuer.  Pour 
le  prix  quinquennal  de  la  fondation  Félix  de  Beaujour,  de  la  valeur  de 
5,000  fr.,  TAcadémie  propose  le  sujet  de  prix  suivant  :  Institutions  de 
crédit,  avec  le  programme  suivant  :  «  Des  moyens  de  crédit  dans  leurs 
rapports  avec  le  travail  et  le  bien-être  des  classes  peu  aisées;  retracer 
et  faire  connaître  l'histoire  des  institutions  destinées  à  faciliter  lapplica- 
tion  de  ces  moyens  de  crédit,  notamment  des  monts  de-piété,  des  ban- 
ques d'Ecosse  et  des  banques  d'avances  de  Prusse  {Vorsckuss  Banken).  » 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31 
décembre  1858. 

M.  le  baron  de  Morogues  a  légué  une  somme  de  10,000  francs,  faisant 
Tobjpt  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'état 
du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  dy  remédier^  et  par  l'Académie  des 
sciences  physiques  et  mathématiques,  à  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le 
plus  de  progrès  à  l.  agriculture  en  France.  Les  ouvrages  adressés  au  con- 
cours de  1858  devront  être  déposés  le  31  décembre  1857. 

Madame  Léon  Faucher,  veuve  de  iM.  Léon  Faucher,  a  fiiit  donation  à 
l'Académie  d'une  rente  annuelle  de  mille  francs,  destinée  à  fonder  un 
prix,  sous  la  dénomination  de  prix  Léon  Fauckery  à  décerner  tous  les 
trois  ans  et  alternativement  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  d'éco- 
nomie politique,  ou  sur  la  vie  d'un  économiste  illustre  français  ou  étran- 
ger. L'Académie  propose  pour  l'année  1860  le  sujet  de  prix  suivant  : 
«  Retracer  la  vie  de  Turgot,  exposer  l'ensemble  des  mesures  adminis- 
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trntivos,  politiques,  économi(|iios,  aiixqiiollos  il  a  pris  part  ;  on  caracté- 
riser l'esprit,  en  si{2;naler  les  consé(|iionces.  »  Elle  y  a  ajonté  le  pro- 
gramme suivant  :  u  Tnrgot  fut  à  la  l'ois  un  écrivain,  nn  adminislralenr, 
un  homme  d'Etat.  Activement  mêlé  à  la  praliqne  des  alfaires,  il  est  peu 
de  questions  d'ordre  social  qui  n'nient  appelé  son  attention.  Ses  nom- 
breux écrits  attestent  avec  (luel  soin  il  cultiva  les  sciences  philosophiques 
et  économiques  ;  l'Académie  demande  que  tous  soient  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi,  et  que  les  concurrents  s'attachent  à  en  apprécier  avec 
exactitude  la  valeur  scientifique.  »  Les  mémoires  devront  cire  déposés 
avant  le  I"  janvier  1858. 

M.  Ed.  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal  de  Versailles,  a  lé- 
gué à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une  rente  de  500  fr. 
à  décerner  tous  les  ans,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  à  son  choix,  soit  à 
l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
l'instruction  primaire ,  soit  à  la  personne  qui ,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à 
la  propagation  de  l'instruction  primaire.  L'Académie  a  résolu  de  ne  dé- 
cerner ce  prix  que  tous  les  trois  ans;  il  sera  dès  lors  de  la  valeur  de 
1,500  fr.  et  sera  distribué  dans  la  séance  publique  de  1800.  Le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1859. 

—  Dans  un  rapport  sur  les  travaux  récemment  publiés  relativement 
au  canal  maritime  de  l'isthme  de  Suez,  M.  Charles  Dupin  a  fait  ressortir 
la  possibilité  de  l'exécuter  et  les  avantages  qui  résulteront  pour  le  com- 
merce du  monde  d'une  pareille  entreprise.  Le  commerce  de  l'Occident 
avec  les  Indes  a  fait,  depuis  le  commencement  du  siècle,  des  progrès 
gigantesques;  il  est  facile  de  comprendre  ce  qu'il  gagnera  par  l'ouver- 
ture d'une  voie  nouvelle  de  communication  qui  abrégera  les  distances 
actuelles  d'une  manière  aussi  sensible.  On  a  dressé  le  tableau  comparatif 
des  distances  entre  les  principaux  ports  de  l'Europe  et  l'île  de  Geyian, 
par  exemple  :  1"  par  le  cap  de  Bonne-  Espérance,  et  2"  par  Suez.  On  trouve 
que  pour  Saint-Pétersbourg,  par  exemple,  la  distance  par  Suez  sera  rac- 
courcie de  45  pour  100;  pour  Amsterdam  et  Londres,  de  49  pour  100; 
pour  le  Havre,  de  50  pour  100;  pour  Barcelone,  Marseille  et  Gênes, 
d'environ  50  pour  100  -,  pour  Constanlinople,  de  70  pour  100.  C'est  à  tort 
que  l'on  se  préoccuperait  de  l'éventualité  de  la  concurrence  des  chemins 
de  fer,  soit  du  chemin  de  fer  actuel  d'Alexandrie  au  Caire,  soit  du  chemin 
de  fer  de  l'Euphrate  que  patronne  l'Angleterre.  Les  difticultés  de  transbor- 
dement, la  responsabilité  des  expéditeurs  feront  toujours  préférer  la  voie 
maritime,  qui  permettra  aux  bâtiments  d'aller  directement  du  point  de 
départ  au  point  d'arrivée.  On  a  calculé  qu'un  capital  de  200  millions  et 
une  période  de  six  années  suffiraient  à  l'exécution  du  projet.  Un  prélè- 
vement de  1  pour  100  sur  les  marchandises  transportées  rémunérerait 
suffisamment  les  capitaux  engagés.  La  perspective  de  celte  voie  nouvelle 
de  comnmnication  entre  l'Occident  et  l'Orient  a  ému  l'ancien  monde. 
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L'Italie  espère  retrouver  ainsi,  pour  son  commerce  et  pour  sa  navi- 
gation, les  éléments  de  fortune  et  de  succès  qui  lui  ont  été  enlevés  par 
la  découverte  du  cap  de  Bonne- Espérance.  La  Hollande  elle-même  a 
institué  une  commission  pour  étudier  les  conséquences  qu'aura,  pour 
ses  colonies  des  îles  de  la  Sonde  et  des  Moluques,  l'ouverture  du  canal 
maritiiDe  de  Suez.  Le  mouvement  commercial  de  ces  colonies  est  de 
300  millions. 

M.  Gh.  Dupin  a,  en  même  temps,  exprimé  le  regret  de  ne  pas  ren- 
contrer sur  ce  terrain  Tadhésion  et  le  concours  de  l'Angleterre.  C'est  de 
sa  part  donner  un  démenti  à  la  politique  commerciale  du  libre  échange 
dont  elle  arbore  si  haut  le  drapeau,  quoique,  suivant  M.  Dupin,  le  libre 
échange  ne  soit  pas  encore,  de  la  part  de  TAnglelerre,  sans  limite  et 
sans  restriction,  puisqu'on  voit  tigurer,  dans  son  buget  des  recettes, 
300  millions  pour  droits  de  douane. 

M.  Michel  Chevalier,  en  réponse  à  M.  Ch.  Dupin ,  s'est  déclaré  par- 
tisan du  canal  maritime  de  l'isthme  de  Suez,  mais  il  a  voulu  de  plus 
juslirierl'Angleterre  d'une  opposition  qui,  en  la  supposant  réelle,  ce  que 
ne  croit  pas  M.  Michel  Chevalier,  seraii  le  fait  d'un  seul  homme.  La  poli- 
tique commerciale  de  l'Angleterre  est  celle  de  la  liberté.  L'Angleterre 
marche  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  salutaire,  et  il  serait  fort  à  sou- 
haiter qu'elle  trouvât  en  France  des  imitateurs.  Cette  discussion  sur  les 
doctrines  commerciales  du  libre  échange  ne  venaient  du  reste  que  d'une 
manière  tout  à  lait  incidente  et  n'a  pas  eu  d'autre  suite. 

—  Nous  aurions  encore  à  parler  d'une  intéressante  lecture  de  M.  Kœ- 
nigswarter  sur  la  statistique  comparée  de  la  Hollande,  mais  le  Journal  des 
Economistes  en  reproduira  la  première  partie  dans  son  prochain  numéro. 

— L'Académie  a,  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois,  nommé  un  correspon- 
dant pour  la  section  d'administration,  politique  et  finance.  La  section 
présentait  au  premier  rang  don  Manuel  Colmeiro;  au  deuxième  rang 
M.  Everelt;  et  au  troisième  rang,  M.  Rau.  Sur  22  votants,  M.  Colmeiro 
a  obtenu  18  suffrages  et  M.  Everett  2.  M.  Colmeiro  a  été  proclamé  corres 
pondant  de  l'Académie.  Il  sera  procédé  très-prochainement  à  la  no- 
mination dun  sixième  associé  étranger.  Ch.  Vergé. 
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SOCIÉTÉ    GÉNÉHALE   DE   CllÉDIT    MOBILIER. 

Rapport  présenté  par  le   Conseil  d'administration  dans  V Assemblé»  générale 
ordinaire  des  actionnaires  du  28  avril   18S7. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler,  et  des  travaux  de  laquelle  nous  avons  à 
vous  rendre  compte,  a  été  une  année  d'épreuve  pour  le  crédit  public,  pour 
la  grande  industrie  et  jiojir  notre  Société.  Solidaires  des  succès  comme  des 
perturbations  qui  peuvent  se  manilester  dans  la  situation  générale  des  af- 
faires financières,  nous  devonS;,  sentinelle  vigilante,  chercher  avec  une  sol- 
licitude constante  à  combattre,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  les  défail- 
lances qui  peuvent  entraver  le  développement  du  crédit. 

Pendant  les  trois  premières  années  de  notre  existence  sociale,  notre  place 
était  marquée  à  la  tête  du  mouvement;  nous  avions,  non  pas  à  installer  la 
grande  industrie  en  France,  car  il  y  avait  avant  nous  de  grandes  entrepri- 
ses, mais  à  systématiser  la  création  de  ces  afï'aires,  un  peu  trop  abandon- 
nées au  caprice  ou  au  hasard  de  la  spéculation. 

Combien  d'entreprises,  et  des  meilleures,  n'avions- nous  pas  vues  naguère 
abandonnées,  liquidées  ou  momentanément  suspendues,  parce  qu'un  mou- 
vement de  baisse  était  venu  frapper  la  valeur  de  leurs  titres  !  Il  fallait  au 
crédit,  à  cette  industrie  qui  alimente  toutes  les  autres,  qui  apporte  un  si 
grand  contingent  de  travail  dans  l'équilibre  des  salaires,  il  fallait  une  orga- 
nisation énergique,  puissante,  capable  de  dominer  la  frayeur  comme  l'en- 
gouement, ayant  un  but  marqué  et  sachant  marcher  résolument  vers  ce 
but,  sans  s'inquiéter  ni  des  petits  obstacles,  ni  des  critiques  intéressées  ou 
jalouses,  ni  des  attaques  violentes  ou  calculées,  de  quelque  côté  qu'elles 
vinssent. 

En  1853,  18d4,  1855,  nous  nous  sommes  maintenus  à  ce  poste  au  milieu 
des  crises  dont  la  disette  et  la  guerre  ont  amené  la  triste  périodicité.  Nous 
n'avons  pas  à  vous  retracer  le  tableau ,  qui  figure  dans  nos  précédents  rap- 
ports, des  grandes  entreprises  fondées,  développées,  réorganisées  avec 
notre  concours ,  ni  à  vous  parler  dî'S  emprunts  successifs  auxquels  nous 
avons  largement  participé. 

Si  dans  cette  période  l'efTort  a  été  grand,  et  si  par  cela  même  l'on  a  cher- 
ché à  en  dénaturer  l'objet,  c'est  qu'il  était  indispensable  pour  maintenir  le 
travail  et  le  crédit  dans  ces  moments  suprêmes  où  la  hardiesse  devient  une 
intelligente  prudence. 

Dans  l'industrie  comme  dans  la  guerre,  il  faut  éviter  les  déroutes,  les 
paniques  ;  savoir  résister  ou  marcher  à  propos  est  une  des  conditions  du 
succès. 

Notre  rôle  en  1856  était  autre  :  la  paix,  avec  ses  joies  et  ses  espérances, 
ouvrait  une  ère  nouvelle  à  l'activité  sociale  ;  rien  ne  paraissait  impossible 
à  ceux  qui ,  placés  aux  divers  degrés  de  l'échelle  ,  ne  se  rendaient  pas  suf- 
fisamment compte  des  ressources  disponibles.  Aussi  était-ce  un  devoir  étroit 
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pour  ceux  qui  embrassaient  un  horizon  plus  étendu  de  s'arrêter,  de  mo- 
dérer l'élan,  de  consolider  les  travaux  et  les  opérations  antérieurcuient 
entrepris. 

Nous  l'avons  fait  sans  hésiter,  sans  nous  préoccuper  des  interprétations 
auxquelles  notre  réserve  pouvait  donner  naissance. 

La  note  insérée  au  Moniteur  du  9  mars  1856  est  veiuie  d'ailleurs  indiquer 
ofticielleinent  la  mesure  que  le  gouvernement  voulait  tracer  à  l'émission 
des  nouvelles  valeurs.  Si  notre  volonté,  si  noire  manière  d'envisager  la  si- 
tuation générale  n'avaient  pas  été  conformes  à  ces  prescriptions,  cette  pu- 
blication aurait  été  un  ordre,  surtout  pour  nous;  c'était  une  halte  forcée 
qui  devait  interrompre  la  création  de  nouvelles  affaires. 

Mais  alors  que  nous  nous  associions  pleinement  à  une  mesure  qui,  dans 
la  pensée  de  haute  sagesse  dont  elle  émanait,  devait  faciliter  la  liquidation 
des  opérations  engagées  pendant  une  période  de  guerre  et  de  disette  ,  et 
permettre  à  l'épargne  de  reprendre  de  nouvelles  forces,  un  résultat  im- 
prévu venait  déjouer  ces  précautions. 

Ainsi,  pendant  ce  chômage  imposé  aux  Sociétés  anonymes  qui,  par  leur 
nature,  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement,  les  entreprises 
nombreuses  que  la  forme  de  la  commandite  soustrait  à  tout  contrôle  et 
presque  à  toute  surveillance  se  multipliaient  d'autant  plus  et  prenaient 
une  ampleur  inusitée,  un  développementinconrui  jusqu'alors,  en  sorte  que 
la  mesure  préventive  qui  restreignait  directement  la  formation  et  le  travail 
des  Sociétés  anonymes  devenait  la  cause  indirecte,  mais  efficace,  de  la 
multiplication  et  de  PagrandisseMient  des  Sociétés  en  commandite. 

En  vain,  pour  remédier  à  ce  danger,  a-t-on  essayé  d'introduire  certaines 
garanties  dans  une  loi  nouvelle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'esprit  de 
la  note  du  9  mars  a  été  éludé  par  la  libre  création  d'entreprises  qui ,  sous 
la  forme  élastique  de  la  commandite ,  se  sont  établies  sur  la  plus  grande 
échelle.  La  spéculation,  qu'il  est  impossible  de  comprimer  erïtièrement,  a 
seulement  été  déplacée  et  a  trouvé  une  large  issue  par  laquelle  elle  s'est 
précipitée. 

Notre  Compagnie,  par  la  nature  même  de  sa  constitution,  a  dû  nécessai- 
rement se  tenir  en  dehors  de  ce  mouvement,  et  attendre  le  raffermisse- 
ment de  la  situation  financière  du  pays  et  le  signal  officiel  de  la  reprise  du 
mouvement. 

Nous  n'aurons  donc  à  vous  entretenir,  messieurs,  que  d'affaires  purement 
financières,  affaires  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  attachés  surtout  à 
seconder  les  combinaisons  du  gouveinement ,  à  venir  en  aide  aux  grandes 
Compagnies  qui  forment  noire  clientèle,  et  à  leur  permettre  d'attendre  des 
moments  plus  favorables  pour  l'émission  des  titres  dont  la  négociation  était 
indispensable  à  la  poursuite  de  leurs  travaux.  Nous  nous  sommes  attachés 
enfin  à  fournir,  par  de  larges  avance?,  à  la  masse  des  porteurs  les  moyens 
de  garder  leurs  valeurs  jusqu'au  moment  de  la  reprise. 

L'exposé  de  ces  travaux  vous  montrera  comment  la  conduite  prudente 
que  nous  avions  adoptée  s'est  trouvée  justifiée  par  la  crise  financière  qui 
éclata  dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1856. 

Vous  avez  pu  voir,  messieurs,  dans  notre  précédent  rapport,  la  propor- 
tion dans  laquelle  nous  avions  souscrit  au  dernier  emprunt  de  780  millions 


émis  par  lo  gouvernement.  Dos  le  premier  jour,  dès  la  première  heure, 
nous  nous  étions  inscrits  pour  une  souune  de  "250  millions  de  francs,  qui 
(juelques  jours  plus  tard  s'ùlait  élevée,  par  les  souscriptions  de  notre  clien- 
tèle élranfîère,  au  chitîre  de  625  millions,  cliilïVe  de  souscription  sans  pré- 
cédent dans  les  annales  financières. 

Vous  savez  que,  par  suite  d'un  élan  auquel  nous  avons  énerfçiquement 
concouru,  cette  souscription,  en  ce  qui  concernait  notre  Société,  s'était 
trouvée  réduite  en  définitive  à  1,280,000  fr.  de  rente  5  pour  100.  Vous 
avez  vu  pareillement  que  les  achats  faits  par  nous,  dans  le  but  de  soutenir 
le  cours  des  fonds  publics,  avaient  porté  à  la  somme  de  1,849,816  fr. 
de  rente,  représentant  un  capital  de  40  millions,  le  chilTre  que  nous  avions 
en  porteftîuille  au  commencement  de  l'exercice  185G. 

Pendant  la  plus  grande  partie  de  cet  exercice  ,  fidèles  à  la  même  pensée 
de  conservation,  nous  sonunes  restés  possesseurs  de  la  presque  totalité  de 
ces  fonds,  à  tel  point  qu'à  la  fin  du  mois  de  septembre  dernier,  les  rentes 
que  nous  avions,  en  dehors  de  celles  reportées,  s'élevaient  au  chiffre  de 
1,693,815  fr. ,  supérieur,  par  conséquent,  de  /J2,895  fr.  de  rente  à  celui 
qui  nous  était  échu  dans  la  souscripiion  de  l'emprunt. 

Pendant  que  nous  restions  ainsi  sur  la  brèche  ,  nous  fournissions  à  cha- 
que liquidation,  en  reports  sur  rentes,  des  sommes  véritablement  considé- 
rables ,  indépendamment  de  celles  que  nous  consacrions  à  des  reports  sur 
actions  de  chemins  de  fer  et  autres  valeurs.  Le  chiffre  de  ces  reports  sur 
rentes  seulement  s'est  en  etTet  élevé,  pour  une  liquidation  ,  à  la  somme  de 
95  millions  de  francs;  et  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année,  la 
moyenne  mensuelle  a  été  de  44  millions,  ei  cela  ,  nous  le  répétons,  indé- 
pendamment des  ventes  dont  nous  étioris  propriétaires. 

Dans  le  précédent  rapport,  vous  avez  vu  également  que  ,  durant  l'année 
1855,  nous  avions  souscrit  des  emprunts  émis  par  diverses  Compagnies  : 
cette  partie  de  nos  opérations  a  pris  cette  année  une  très-grande  extension. 
Dans  le  cours  de  cet  exercice  ,  nous  avons  souscrit  et  placé  une  masse  d'o- 
bligations de  chemins  de  fer,  dont  le  nombre  a  dépassé  le  chitTre  de  400,000, 
et  dont  le  montant  s'est  élevé  à  une  somme  de  115  millions  de  francs  envi- 
ron. Indépendamment  des  prêts  que  qous  faisions  sur  cette  échelle,  nous 
assurions  le  placement  de  89,000  actions  nouvelles  émises  par  la  Compa- 
gnie du  Midi,  au  fur  et  à  mesure  de  S(îs  besoins  ,  l'avance  des  verseuients 
successifs  sur  ces  mêmes  actions,  versements  qu'elle  avait  éloignés  dans 
le  but  de  ménager  les  ressources  des  actionnaires  auxquels  la  souscription 
avait  été  réservée. 

Le  concours  que  nous  avons  prêté  aux  grandes  Compagnies  ne  s'est  pas 
borné  aux  opérations  que  nous  venons  de  vous  indiquer.  Limitées  dans  la 
faculté  d'émettre  de  nouveaux  titres ,  afin  de  ne  pas  surcharger  la  place 
ces  Compagnies  avaient  cependant  des  besoins  impérieux  auxquels  il  fal- 
lait satisfaire  sous  peine  d'arrêter  des  travaux  iridispensables,  de  désorga- 
niser des  chantiers  répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France,  et  de  laisser 
ainsi  de  proche  en  proche  la  crise  réagir  sur  les  diverses  industries  du 
pays. 

Pour  vous  donner  la  mesure  des  services  rendus  de  ce  côté  ,  il  nous  suf- 
fira de  vous  dire  que  le  montant  des  crédits  successivement  accordés  par 
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nous  aux  diverses  Compagnies  a  présenté  un  chiffre  total  de  58  millions  de 
lianes. 

Nous  avons  dit  le  chiffre  des  reports  que  nous  avons  effectués  sur  les 
rentes;  C(3ux  qui  ont  été  faits  sur  actions,  bien  que  moins  importants,  se 
sont  cependant  élevés  dans  une  seule  liquidation  à  la  somme  de  29  mil- 
lions. Pendant  la  même  période  des  neuf  premiers  mois  de  l'aimée  ,  la 
moyenne  de  cette  catégorie  de  reports  a  été  de  15  millions  environ  par 
quinzaine. 

Nous  insistons  sur  cette  période  des  neuf  premiers  mois  de  l'année  der- 
nière, parce  que  c'(;st  à  partir  de  ce  moment  que,  sous  la  pression  de  cir- 
constances qu'il  était  diflicile  de  dominer,  la  Banque  de  France  s'est  vue 
forcée  de  prendre  des  mesures  restrictives  qui  ont  amené  dans  toutes  les 
relations  de  crédit  une  perturhalion  telle,  que  chacun,  établissement  pu- 
blic ou  particulier,  a  dû  forcément  resserrer  ses  opérations. 

La  somme  totale  des  reports  effectués  par  nous  dans  l'aimée  1836,  sur 
fonds  publics  et  actions,  a  atteint  le  chiffre  de  705  millions  de   francs. 

C'est  au  moment  où  nous  laisions  de  pareils  etTorts  pour  faciliter  une 
transition  vers  des  temps  meilleurs  qu'éclata  une  crise  qui,  bien  que  pou- 
vant être  attribuée  à  des  causes  générales,  a  dû  certainement  sa  violence 
et  sa  rapidité  aux  mesures  que  durent  prendre  les  deux  premiers  établis- 
sements de  l'Europe  sous  l'empire  de  la  constitution  qui  les  régit. 

Sans  doute  les  nécessités  de  la  guerre  et  les  dépenses  causées  par  plu- 
sieurs années  de  disette  avaient  préparé  les  éléments  de  cette  crise;  mais 
nous  croyons  qu'il  était  possible  de  conjurer  les  dangers  de  la  situation,  en 
combinant  des  efforts  malheureusement  isolés  et  en  soutenant  la  confiance 
publique. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  toutefois  qu'à  ce  moment  le  Crédit  mobi- 
lier fit  tête  à  l'orage,  et  peut,  à  bon  droit,  réclamer  l'honneur  d'avoir,  par 
son  altiUide  énergique  et  calme,  concouru  puissamment  à  ranimer  la  con- 
liance  et  à  relever  les  cours  de  toutes  les  valeurs. 

Dansées  moments  difficiles,  où  tout  devient  une  cause  d'effroi  pour  les 
imaginations  troublées,  on  exagérait  la  portée  des  besoins  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  on  semblait  reculer  devant  la  nécessité  d'y  donner 
une  promple  et  large  satisfaclion.  Ces  grands  instruments  de  la  prospérilé 
nationale  devenaient  presque  des  embarras  publics. 

Dans  cette  occurrence,  non-seulement  le  Crédit  mobilier  ne  diminua  point 
les  crédits  qu'il  faisait  à  ces  entreprises,  mais  il  les  augmenta;  bien  plus, 
il  oflrit  oflicielleuient  deux  choses  :  preuiièrement,  d'acheter,  avec  le  con- 
cours de  plusieurs  maisons  étrangères,  les  rentes  que  possédait  la  Batique 
de  France,  de  façon  à  fournira  cet  établissement  les  moyens  d'augmenter 
ellicacement  sa  réserve  métallique  ,  et  de  continuer  ses  avances  sur  rentes 
et  actions  de  cheujins  de  fer;  deuxièmement ,  de  pourvoir  aux  besoins 
de  toutes  les  Compagnies  de  fer,  en  souscrivant,  jusqu'à  concurrence  de 
500  millions  de  francs,  les  emprunts  qu'elles  avaient  à  émettre  pour  l'exer- 
cice 1857,  le  Crédit  mobilier  et  ses  administrateurs  déclarant  qu'ils  étaient 
prêts  à  s'engager  personnellement  dans  cet  emprunt,  à  concurrence  de 
200  millio;is,  si  le  solde  de  100  millions  était  souscrit  par  les  autres  mai- 
sons de  banque. 
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Ces  dtMix  propositions  restèrent  sans  résultat,  et  le  Crédit  mobilier,  forcé 
de  renoncer  à  toute  mesure  d'ensemble,  dut  se  l)orner  à  pourvoir  aux  be- 
soins des  Compagnies  dont  il  fait  hahiluellement  le  service;  mais  il  avait 
bien  jugé  la  situation,  et  le  l'ait  seul  de  la  proposition  (piMl  avait  faite  ne 
contribua  pas  peu  sans  doute  à  calmer  les  inquiétudes,  à  relever  le  moral 
et  à  démontrer  qu'on  s'était  trop  vite  abandonné  à  de  fausses  terreurs. 

La  crise,  bien  (jue  cotijurée,  n'en  avait  pas  moins  eu  pour  effet  de  réduire 
d'une  manière  sensible  les  bénéfices  sur  lesquels  notre  Société  croyait  pou- 
voir compter,  grâce  à  la  simple  amélioration  du  crédit. 

Nous  pensons  que  Texposé  qui  précède  aura  suffisamment  justifié  les  mo- 
tifs qui  nous  ont  déterminés  à  nous  renfermer  dans  un  cadre  restreint,  et 
à  ajourner  la  réalisation  définitive  des  afl"aires  dont  nous  vous  avions  entre- 
tenus l'an  dernier. 

Pour  quelques-unes  de  ces  affaires,  les  solutions  sont  encore  entières. 

En  ce  qui  concerne  celle  des  paquebots  transatlantiques,  en  vue  de  la- 
quelle nous  avions  constitué  la  Compagnie  maritime,  nous  espérons  qu'elle 
sera  prochainement  réglée  d'une  manière  satisfaisante  pour  tous  les  in- 
térêts. 

Nous  croyons  avoir  d'autant  plus  de  droits  à  ne  pas  y  rester  étrangers, 
que,  d'accord  avec  la  Compagnie  maritime,  au  nom  de  laquelle  nous  ré- 
clamons une  participation  à  ce  grand  projet,  nous  n'avons  pas  bésité  à  nous 
imposer  les  sacrifices  considérables  que  commandait  à  un  moment  donné 
l'approvisionnement  du  pays. 

De  nos  divers  projets  de  chemins  de  fer  en  France,  celui  relatif  à  l'exten- 
sion des  concessions  du  chemin  de  Grenoble  à  Saint-Rambert,  vers  Lyon 
et  Valence,  est  le  seul  qui  ait  été  réalisé  par  décret  du  18  mars  18Ij7,-  la 
Compagnie  n'attend  plus  que  l'homologation  de  ses  nouveaux  statuts,  qui 
sont  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat. 

Des  rapports  suivis  et  réguliers  se  sont  établis  entre  notre  Société  et  la 
Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnole  ;  cette  institution  qui,  par  la 
faculté  qu'elle  s'est  réservée  de  faire  des  affaires  à  l'étranger,  peut  reven- 
diquer un  droit  de  naturalisation  sur  notre  sol,  n.ous  prêtera  un  concours 
très-utile.  Elle  pourra  nous  rendre,  par  sa  participation  aux  atîaires  de  no- 
tre .pays,  l'appui  que  nous  sommes  disposés  à  lui  donner  pour  celles  de 
l'Espagne. 

Le  chemin  du  Nord,  qui  doit  former,  de  Madrid  à  la  frontière  de  France, 
la  ligne  qui  rattachera  les  chemins  de  la  péninsule  au  réseau  français,  est 
une  des  premières  et  une  des  principales  entreprises  auxquelles  cette  So- 
ciété a  consacré  ses  etTorts. 

Une  pareille  œuvre,  qui  excite  des  deux  côtés  des  Pyrénées  une  égale 
sympathie,  devra  être  accomplie  par  les  forces  combinées  des  deux  pays, 
et  établira  ainsi  un  nouveau  lien  entre  les  deux  institutions. 

Ce  chemin  fécondera  l'industrie  et  le  commerce  de  nos  provinces  méri- 
dionales, comme  les  ligrKis  de  Belgique  et  d'Allemagne  ont  concouru  éner- 
giquement  à  développer  ia  prospérité  de  nos  départements  du  nord  et  de 
Test. 

Les  chemins  espagnols  viendront  enfin  nous  apporter  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  notre  industrie  et  des  produits  alimentaires;  ils  em- 
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porteront  en  retour  nos  articles  de  luxe  et  nos  produits  manufacturés.  Par 
la  nature  du  service  qu'ils  sonl  appelés  à  effectuer,  ils  sont  destinés  à  une 
prospérité  d'autant  plus  grande,  qu'ils  viendront  succéder  à  un  état  de  via- 
bilité extrêmement  imparfait,  et  qu'ils  auront  à  pourvoira  tous  les  besoins 
de  transport,  sans  avoir  rien  à  redouter  de  la  concurrence  des  voies  ac- 
tuelles. 

En  résumé  ,  messieurs,  il  vous  est  aisé,  par  ce  qui  précède,  de  constater 
que  pendant  le  dernier  exercice  la  totalité  des  capitaux  dont  tjous  avons  pu 
disposer  a  été  consacrée  aux  affaires  d'un  haut  intérêt  national  et  à  des  af- 
faires de  la  nature  la  plus  utile,  sinon  la  plus  brillante. 

Au  surplus,  pour  prendre  une  part  efficace  aux  grandes  entreprises  du 
pays,  il  n'est  pas  nécessaire  de  concourir  incessamment  à  la  formation  d'af- 
faires nouvelles. 

En  aidant,  aussi  largement  que  nous  l'avons  fait,  les  Compagnies  françaises 
à  réaliser  les  ressources  qui  leur  étaient  nécessaires  ,  nous  avons  donné  à 
l'intérêt  national  une  satisfaction  tout  aussi  complète  que  si  nous  avions 
procédé  par  voie  de  nouvelles  créations. 

Enfin,  la  proportion  dans  laquelle  nous  avons  fait,  sous  forme  de  reports^ 
des  avances  sur  fonds  publics  et  actions,  est  en  outre  un  des  caractères 
saillants  de  nos  travaux  durant  le  dernier  exercice,  celui  que  nous  ne  sau- 
rions trop  faire  ressortir^  en  raison  de  son  utilité. 

La  spéculation  .  enivrée  des  espérances  que  le  retour  de  la  paix  semblait 
promettre,  avait  évidemment  devant  é  le  moment  où  ces  espérances  devaient 
se  réaliser,  et  de  cette  hâte  il  était  résulté  une  situation  anormale  ;  l'argent 
était,  d'un  côté,  et  les  valeurs,  de  l'autre,  entre  les  mains  de  gens  qui  ne 
pouvaient  les  garder,  et  qui  n'attendaient  que  le  moment  favorable  pour  les 
réaliser  avec  une  différence  à  leur  profit.  Ils  n'avaient  pas  songé  que  les 
rentes  du  dernier  emprunt  n'avaient  pas  été  complètement  soldées,  et  qu'il 
y  aurait  longtemps  encore  à  faire  des  versements  mensuels  dont  l'impor- 
tance s'élevait  à  un  chiffre  considérable. 

Abandonner  à  ce  moment  le  marché  des  fonds  publics  à  lui-même,  c'eût 
été  précipiter  une  crise  qui  aurait  réagi  sur  toutes  les  fortunes  mobilières  : 
aussi  tenons-nous  pour  un  véritable  service  rendu  au  pays  les  larges  avan- 
ces que  nous  avons  dû  faire  dans  de  semblable»  circonstances,  car  oo'  ne 
pourrait  envisager  sans  effroi  les  malheurs  qui  auraient  pu  résulter  de  cette 
situation,  si  nous  n'avions  été  en  mesure  de  procurer  à  la  place  les  res- 
sources que  nous  lui  avons  fournies. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  situation  a  été  très-tendue  pendant  le 
cours  de  l'année  dernière,  non-seulement  en  France,  mais  sur  tous  les 
principaux  marchés  de  l'Europe,  qui  sont  et  deviennent  de  plus  en  plus 
solidaires  les  uns  des  autres. 

Indépendamment  des  circonstances  heureusement  passagères  de  guerre 
et  de  disette,  cette  tension  a  été  et  est  encore  entretenue  par  la  situation 
monétaire  de  l'Europe ,  par  la  perturbation  qui ,  à  la  suite  de  la  découverte 
des  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie ,  s'est  produite  dans  la  valeur 
relative  de  l'or  et  dé  l'argent  ;  enfin,  par  l'élément  nouveau  que  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  a  introduit  dans  les  relations  commerciales  et  in- 
dustrielles, élément  qui,  en  augmentant  le  travail,  la  richesse  générale,  a 
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absorbé  une  masse  considérable  de  capitaux.  Il  faut  consé(iuemment ,  pour 
salisfaire  à  ces  besoins  nouveaux  ,  à  des  échanges,  à  des  ateliers  de  travail 
si  multipliés  et  si  dissénninés  ,  un  accroiss('mont  correspondant  dans  la  cir- 
culation métallique  et  (iduciaire  ;  ces  besoins  sont  tels,  et  le  vide  qu'ils  ont 
naturellement  produit  sur  toutes  les  grandes  places  de  banque  a  été  instinc- 
tivement si  hien  senti,  que  nous  avons  vu  partout  se  créer  des  entreprises 
de  crédit  destinées  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  anciens  établisseujents. 

Mais  par  suite  de  leur  élat  d'anarchie,  de  rivalité,  de  concurrence  ardente, 
ces  entreprises  trop  nombreuses,  au  lieu  de  rendre  à  la  circulation  géné- 
rale, à  la  consolidation  des  afTaires,  les  services  dont  elles  avaient  un  si 
grand  besoin,  sont  venues  absorber  une  masse  nouvelle  de  capitaux  et  pa- 
ralyser des  forces  qui,  bien  combinées,  agissant  avec  harmonie  et  avec  en- 
semble, auraient  donné  un  concours  efficace  au  crédit  public,  ainsi  qu'au 
crédit  commercial ,  industriel  et  agricole. 

Depuis  1852,  par  la  haute  initiative  du  gouvernement,  une  grande  exten- 
sion a  été  donnée  aux  opérations  de  la  Banque  de  France  et  à  celles  du 
Comptoir  d'escompte  et  de  ses  sous-comptoirs.  Deux  lacunes  dans  les  moyens 
de  crédit  ont  été  comblées  au  moyen  de  la  création  du  Crédit  mobilier  et 
du  Crédit  foncier.  Les  attributions  de  chacun  de  ces  quatre  établissements 
ont  été  nettement  définies;  leur  rôle  était  tellement  indiqué,  ils  étaient  tel- 
lement l'expression  des  besoins  iiouveaux  que  réclamaient  l'activité  féconde 
et  l'agrandissement  du  domaine  de  l'industrie,  que  les  ressources  dont  ils 
disposaient  se  sont  trouvées  lùerdôt  insuffisantes.  Par  un  sentiment,  par  un 
accord  presque  unanime  ,  chacun  a  senti  le  besoin  de  les  fortifier,  de  leur 
fournir  des  moyens  de  plus  en  plus  grands  de  rendre  les  services  pour  les- 
quels ils  avaient  été  institués. 

Le  pivot  de  cette  organisation  financière,  si  complète  par  sa  spécialisa- 
tion, mais  encore  si  imparfaite  par  l'absence  de  tout  lien,  de  toute  combi- 
naison harmonique  ;  le  pivot  de  la  grande  circulation  ,  disons-nous  ,  est  la 
Banque  de  France;  c'était  elle,  avant  tout,  qu'il  fallait  mettre  à  la  hauteur 
des  nécessités  nouvelles  que  les  progrès  de  l'industrie  ont  révélées;  cela  a 
été  bien  compris. 

Le  capital  de  la  Banque  de  France,  fixé  à  91  millions  en  1806,  ne  peut 
plus  suffire,  aujourd'hui  que  l'industrie  et  le  travail  ont  pris  un  si  magni- 
fique essor.  Seule  elle  a  le  privilège  de  créer  une  monnaie  fiduciaire;  seule 
aussi  elle  peut  étendre  la  circulation  et  la  tenir  au  niveau  des  besoins  lé- 
gitimes et  sérieux  que  l'activité  sociale,  que  la  production  réclament  inces- 
samment sous  des  formes  diverses.  Nous  ne  craignons  pas  de  le  proclamer, 
on  chercherait  vainement  ailleurs  les  moyens  de  venir  efficacement  en  aide, 
par  des  avances,  au  crédit  public,  aux  grandes  entreprises,  au  commerce, 
à  l'industrie;  aucun  établissement  autre  que  la  Banque  ne  peut  prêter  que 
ce  qu'il  a  en  propre  ou  ce  qu'il  emprunte.  La  Banque,  au  contraire,  dispo- 
sant des  capitaux  que  les  nécessités  de  la  circulation  et  la  juste  confiance 
qu'elle  inspire  mettent  en  ses  mains,  et  qui,  sous  la  forme  de  ses  billets  au 
porteur  et  de  ses  comptes  courants  remboursables  à  vue,  ne  s'élèvent  pas 
à  moins  de  900  millions  sur  lesquels  elle  n'a  aucun  intérêt  à  payer,  a  sut 
tous  les  autres  établissements  de  crédit  un  privilège  que  nul  ne  peut  lui 
disputer,  mais  qu'il  faut  régulariser,  tout  en  le  fortifiant,  parce  qu'il  est 
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l'élément  essentiel  de  la  stabilité  comme  du  progrès  du  crédit  public  et 
industriel. 

Ce  n'est  donc  pas  en  multipliant  les  établissements  de  crédit,  c'est  en 
augmentant  le  capital  de  garantie  de  chacun  de  ceux  qui  existent,  en  faisant 
disparaître  l'esprit  d'antagonisme  que  de  tristes  rivalités  ont  malheureuse- 
ment entretenu,  que  l'on  donnera  de  la  stabilité,  de  la  force  au  mouvement 
financier  et  industriel,  qui  a  puissamment  contribué  et  qui  doit  de  plus  en 
plus  contribuer  à  accroître  la  prospérité  publique. 

C'est  dans  cette  vue,  c^est  dans  ce  but  que  nous  avions,  il  y  a  près  de 
deux  ans,  songé  à  doubler  notre  capital,  comme  le  gouvernement  le  ré- 
clame aujourd'hui  de  la  Banque  de  France,  et  comme  il  Ta  depuis  un  an 
consacré  en  principe  pour  le  Comptoir  d'escompte. 

Pour  doubler  le  capital  du  Crédit  mobilier,  deux  modes  pouvaient  être 
employés  :  on  pouvait  augmenter  le  chiffre  des  actions,  ou  bien  créer  des 
obligations  remboursables  à  long  terme.  Entre  ces  deux  modes,  nous  avions 
choisi  le  dernier,  parce  qu'il  avait  Tavantage  de  mettre  à  notre  disposition 
les  mêmes  ressources,  sans  augmenter  la  masse  de  titres  à  revenu  variable, 
et  qui,  par  là  même,  ont  un  caractère  essentiellement  aléatoire.  Ce  dont  on 
avait  besoin  alors  et  ce  dont  on  a  le  plus  besoin  aujourd'hui,  c'est  de  di- 
minuer la  quantité  de  titres  flottants,  rentes  ou  actions,  qui  encombrent 
le  marché,  qui  arrêtent  l'essor  du  crédit  public  et  de  l'industrie,  qui  viennent 
à  chaque  liquidation  peser  sur  les  cours,  qui  produisent  ainsi  nécessaire- 
ment la  cherté  des  reports,  cherté  qui  tend  à  augmenter  le  taux  de  l'intérêt 
dans  toutes  les  relations  industrielles  ou  immobilières. 

L'emploi  que  nous  pouvons  constamment  faire  des  capitaux  provenant 
de  nos  obligations  nous  permet  de  leur  attribuer  un  intérêt  rémunérateur 
qui  assure  leur  classement,  mais  qui,  par  sa  fixité,  n'a  rien  d'aléatoire. 

Nous  pouvons  revendiquer,  messieurs,  l'honneur  d'avoir  formulé  le  sy- 
stème de  l'emploi  simultané  desobligations  et  des  actions  dans  la  constitution 
du  capital  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  système  dont  le  dé- 
veloppement a  si  puissamment  contribué  à  Tachèvement  de  nos  travaux 
publics. 

Avant  1848  on  ne  comprenait  d'autre  moyen  de  réunir  le  capital  néces- 
saire aux  Compagnies  industrielles  que  celui  de  la  création  et  de  l'émission 
d'un  certain  nombre  d'actions.  Si  quehjues  Compagnies  avaient  été  amenées 
à  faire  des  emprunts,  ce  n'était  que  par  exception  et  pour  remédier  à  l'in- 
suffisance de  leurs  prévisions;  mais  personne  n'avait  encore  eu  l'idée  de 
diviser,  dès  l'origine  des  Sociétés,  le  capital  nécessaire  à  leur  formation  en 
actions  et  en  obligations.  Or,  comme  il  est  admis, qu'en  industrie  la  com- 
pensation des  chances  doit  se  trouver  dans  l'espoir  de  gagner  des  dividendes 
proportionnellement  élevés,  et  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons  on  n'avait 
pas  encore  l'expérience  dos  brillants  résultats  qu'ont  depuis  doiuiés  les  che- 
mins de  fer,  la  plus  gra.ide  partie  de  ces  immenses  travaux,  qui  ont  si  fort 
augmenté  la  prospérité  publique  aurait  été  peut-être  indéfiniment  retardée, 
s'il  avait  fallu  assurer  au  capital  entier  les  dividendes  qu'il  réclamait;  tout 
au  moins  eût-il  fallu  que  le  gouvernement  contribuât  à  leur  exécution  par 
des  subventions  plus  larges. 

La  même  pensée  qui  nous  avait  guidés  lorsque  nous  donnâmes  le  conseil 
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de  créer  ces  obligations  (iiii  ont  assuré  la  prospérité  de  nos  chennins  de  ter 
nous  a  conduit  à  laire  Tapplication  de  ce  systèn^e,  quand  nous  avons  préparé 
la  constitution  du  Crédit  mobilier. 

Il  est  certain  que,  malgré  la  plus-value  éprouvée  par  toutes  les  actions 
de  chemins  dn  fer,  le  développement  des  produits  de  ces  grandes  enlre[)rises 
et  la  baisse  régulière  que  subit  toujours  le  loyer  des  capitaux,  si  on  l'ob- 
serve pendant  une  période  d'une  certaine  durée,  doivent  amener  une  nou- 
velle amélioration  dans  le  cours  de  ces  valeurs. 

Il  est  certain  également  que  les  revenus  qu'elles  procurent  sont  plus 
élevés  que  ceux  que  donnent  les  obligations. 

Ce  que  nous  disons  de  la  plus-value  des  actions  de  chemins  de  fer  s'ap- 
plique également  aux  fonds  publics  qui,  en  dehors  des  nécessités  spéciales 
créées  par  la  guerre  et  par  la  disette,  doivent  voir  leurs  cours  s'élever  dans 
la  proportion  de  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt. 

Il  est  donc  évident  qu'une  conversion  prudente  et  opportune  de  ces  valeurs 
en  obligations  du  Crédit  mobilier  doit  amener,  soit  dans  le  revenu^  soit  dans 
l'amélioration  du  capital,  des  bénéfices  notables;  et,  chose  à  remarquer, 
c'est  précisément  dans  les  moments  de  crise  que  ce  mouvement  de  conver- 
sion pourrait  avoir  le  plus  d'activité  et,  par  conséquent,  le  plus  d'utilité, 
parce  que  c'est  alors  qu'on  donne  aux  effets  de  placement  à  intérêts  fixes 
la  préférence  sur  les  effets  de  spéculation. 

L'émission  des  obligations  de  chemins  de  fer  comprime,  à  certains  égards, 
l'essor  du  crédit  et  entrave  la  hausse  des  rentes;  aussi  plus  le  public  re- 
cherche cette  nature  de  titres,  plus  on  tâche  d'en  restreindre  la  création; 
cette  tendance  provient  peut-être  de  ce  que  l'on  prend  le  résultat  pour  la 
cause  ;  en  effet,  quand  on  examine  froidement  la  situation  que  fait  naître 
la  création  des  obligations,  on  doit  reconnaître  qu'une  masse  donnée  de 
capitaux  étant  nécessaire  pour  poursuivre  les  travaux  entrepris  ou  ceux  que 
le  pays  réclame,  il  faut  trouver  ces  capitaux  quelque  part  ;  cela  étant  admis,  il 
n'y  a  d'autre  alternative  pour  se  les  procurer  que  de  créer  des  obligations  ou 
des  actions.  Il  est  très-douteux  pour  nous  que  la  concurrence  faite  aux  fonds 
publics  fût  moins  grande  et  moins  fâcheuse  si  l'on  choisissait  le  dernier 
mode.  D'ailleurs,  que  l'on  émette  des  obligations  ou  des  actions  pour  exé- 
cuter les  grands  travaux  modernes,  ces  travaux,  qui  sont  en  définitive  une 
abondante  source  de  richesses,  fourniront  de  larges  compensations  aux 
inconvénients  passagers  qu'on  leur  attribue,  car  la  hausse  des  rentes  est 
toujours  proportionnelle  à  l'augmentation  de  la  fortune  publique;  mais  il 
est  une  autre  cause  à  la  langueur  des  fonds  publics,  au  taux  élevé  des  re- 
ports, soit  sur  rentes,  soit  sur  actions,    une  cause  plus  puissante  que  la 
concurrence  des  obligations,  c'est  la  trop  grande  masse  des  titres  de  rentes 
et  d^actions  non  classés.  Voilà  ce  qui  alimente  le  jeu,  la  mauvaise  spécu- 
lation. 

Aussi  les  mesures  propres  à  faciliter  la  transition  entre  la  période  d'émis- 
sion, soit  des  emprunts,  soit  des  valeurs  industrielles,  et  la  période  de  clas- 
sement de  ces  titres,  a  toujours  été  notre  préoccupation  constante,  le  but 
principal  de  nos  efforts;  la  créatioci  de  nos  obligations,  dans  des  limites  rai- 
sonnables, était  le  moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre  ce  but. 
Nous  avons  établi  plus  haut  qu'une  augmentation  du  capital  de  la  Banque 
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l'eût  aflranchic  de  la  nécessité  fâcheuse  où  elle  s'est  trouvée  de  rejeter  sur 
le  marché  une  masse  de  valeurs  qui  sont  encore  flottantes  et  qui  arrêtent 
l'essor  de  nos  fonds. 

il  n'est  pas  moins  évident  que  les  ressources  que  nous  eût  procurées 
l'émission  de  nos  obligations  nous  auraient  permis  d'absorber  celles  de  ces 
valeurs  qui  n'avaient  pas  encore  trouvé  leur  placement  définitif,  et  que, 
par  l'elTet  combiné  de  ces  deux  mesures,  les  crises  qui  se  sont  succédé  en 
1855  et  1856  eussent  été,  sinon  entièrement  conjurées,  du  moins  considéra- 
blement atténuées. 

Quant  aux  conséquence  financières  de  l'émission  de  ces  obligations,  il 
suffit  de  comparer  le  cours  des  valeurs  que  nous  aurions  pu  acquérir  avec 
le  produit  de  ces  émissions,  au  cours  que  ces  mêmes  valeurs  ont  atteint 
depuis  cette  épo(|ue,  et  Ton  pourra  recomiaître  ainsi  que  la  hausse  qu'elles 
ont  éprouvée  a  été  moyennement  de  plus  de  10  pour  100. 

Au  surplus,  grâce  aux  ressources  abondantes  que  nous  fournit  le  crédit, 
cette  question  n'a  précisément  pour  nous  aucun  caractère  d'actualité  ;  nous 
n'y  revenons  que  pour  constater  l'analogie  qui  existe  entre  le  développe- 
ment auquel  le  Crédit  mobilier  est  appelé  et  celui  dont  on  a  reconnu  l'u- 
tilité pour  la  Banque  de  France. 

On  nous  a  souvent  pressés  d'user  de  la  faculté  inscrite  dans  nos  statuts, 
d'émettre  sur  une  large  échelle  des  obligations  à  courte  échéance,  ou  billets 
à  rente,  divisés  en  pelites  coupures  et  produisant  un  intérêt  qui  s'ajoute  au 
capital  chaque  jour,  chaque  semaine. 

Nous  croyons  que  la  mise  en  circulation  de  ces  titres  rendrait  de  véritables 
services  ;  mais  une  mesure  aussi  importante  ne  s^improvise  pas;  nous 
voulons  laisser  à  notre  institution  le  temps  de  s'asseoir  et  de  faire  ses 
preuves,  autant  ses  preuves  de  prudence  que  de  capacité.  Le  soin  et  la  vi- 
gilance avec  lesquels  nous  lâchons  de  gérer  vos  intérêts  et  ceux  des  entre- 
prises que  nous  avons  fondées  sont  les  éléments  qui  doivent  préparer  cette 
création  [louvelle.  Nous  ne  voulons  l'entreprendre  que  lorsqu'elle  pourra 
être  bien  comprise  du  public  et  rendre,  par  la  confiance  dont  elle  sera  en- 
tourée, tous  les  services  que  la  circulation  doit  en  effet  en  retirer. 

Nous  ne  terminerons  pas,  messieurs,  l'exposé  général  de  nos  opérations 
pendant  l'exercice  1836,  sans  vous  donner  un  aperçu  des  travaux  exécutés 
dans  nos  bureaux  pendant  cette  année. 

Le  mouvement  de  notre  caisse  s'est  élevé  à  la  somme  de  3,085,195,176  fr. 
59  c. 

Le  mouvement  de  notre  compte  courant  avec  la  Banque  a  été  de 
1,-216,686,271  fr.  55  c. 

Celui  de  nos  comptes  courants  a  atteint  le  chifTrede2,739,111,029  fr.  98  c. 

Notre  Société  a  reçu  des  versements  sur  1,455,264  actions  et  obligations, 
qui  ont  produit  ensemble  la  somme  de  160,976,590  fr.  98  c. 

Elle  a  payé,  tant  pour  son  propre  compte  que  pour  celui  des  Compa- 
gnies dont  elle  lait  le  service  de  banque,  5,754,921  coupons  ,  s'élevant  à 
64,259,725  fr.  68  c. 

Enfin,  le  mouvement  de  notre  caisse  de  titres  a  porté  sur  4,986,504 
actions  ou  obligations. 

Il  nous  reste  maintenant,  messieurs ,  à  vous  présenter  le  résumé  de  notre 
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siluaMoii  finniici(^ro  an  51  décembre;  (IcniicT,  et  celui  des  bénéfices  réalisés 

pciitlaiit  l'exercice  nniss.int  à  la  même  épo(iue. 

Suivant  les  comptes  qui  sont  placés  sons  vos  yeux,  vous  remarquerez  que 

le  passif  se  composait  des  articles  suivants  : 

Capital    social ()0,000,()00    » 

C-onipfes  courants  et  obligations 101,008,217  M 

FJTets  à  payer,  créanciers  divers,  etc /J2(),164  87 

Dividendes  arriérés 951,47b  35 

Réserve 2,000,000    » 

Solde  des  bénéfices,  déduction  faite  de  l'intérêt  à  5  pour 

iOO  du  capital  et  de  la  somme  portée  à  la  réserve.  .  .  .      12.050  869  56 

Montant  du  passif 176,316,727  22 

Ce  passif  était  ainsi  représenté  ; 

io  En  rentes 9,100,498  60 

2«  En  actions 53,080,780  89 

30  En  obligations 29,885,585  50 

92,064,864  99 
Nos  placements  en  effets  divers,  en  reports  et  en  avances 

sur  actions  et  obligations  étaient  de 75,780,028     » 

L'immeuble  de  la  Compagnie,  accru  des  dépenses  d'a- 
grandissement  soldées  pendant  l'exercice,   s'élevait  au 

chiffre  do 1,536,401  34 

Erdin  le  solde  disponible,  soit  en  caisse,  soit  à  la  Banque, 
et  le  montant  des  dividendes  à  toucher  au  51  décembre 
dernier  était  de 7,155,452  89 

Montant  égal  de  l'actif. 176,516,727  22 

Les  principaux  articles  de  cette  situation  présentent  les  analogies  ou  les 
différences  suivantes  avec  celles  de  l'année  précédente. 

En  ce  qui  concerne  le  passif,  nous  signalerons  à  votre  attention  le  chiffre 
des  sommes  en  comptes  courants  qui  dépassait  100  millions,  et  n'avait,  par 
conséquent,  éprouvé  aucune  modification  sensible. 

Le  chapitre  des  dividendes  arriérés  s'élevant  à  951,475  fr.  55  c,  repré- 
sente, pour  la  presque  totalité,  le  solde  des  intérêts  restant  à  payer  pour 
le  dernier  exercice,  ces  intérêts  ayant  été  mis  à  la  disposition  des  action- 
naires avant  la  fin  de  Tannée. 

Quanta  l'actif,  vous  aurez  remarqué,  messieurs,  la  diminution  qu'a  subie 
le  chiffre  des  valeurs  en  portefeuille. 

Cet  inventaire  ne  comprend,  pour  la  plus  grande  partie,  que  des  valeurs 
facilement  réalisables. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  l'un  des  principaux  chapitres,  celui  des  obli- 
gations, il  nous  suffira  de  vous  dire  que  depuis  le  commencement  de  l'année 
la  plus  grande  partie  des  titres  de  cette  nature,  qui  figuraient  au  bilan  du  51 
décembre  dernier,  s'est  trouvée  avantageusement  réalisée. 

Le  compte  des  profits  et  pertes  présente  une  situation  dont  les  résultats 
nous  paraissent  très-satisfaisants. 

Le  compte  de  nos  placements  en  rentes,  actions  et  obligations,  malgré  la 
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crise  des  derniers  mois  de  1856,  a  donné  un  bénéfice  de.  11,436,572  61 

Les  commissions  et  intérêts,  déduction  faite  des  inté- 
rêts payés  sur  comptes  courants,  se  sont  élevés  à 1,480,778  66 

Le  produit  des  reports  a  été  de 4,267,756  35 

l.e  produit  de  la  Caisse  des  dépôts  a  été  de 30,225  40 

Enfin,  le  solde  de  l'exercice  1855  était  de. 1,111  19 

Le  montant  total  des  bénéfices  bruts  pour  l'exercice  1856 
est  par  conséquent  de 17,216,424  21 

Dont  il  faut  déduire  : 

Frais  généraux,  frais  d'administration,  contributions  et 
assurances  ,  etc 540,829  78 

Frais  d'études,  d'impressions,  de  publi- 
cité et  approvisionnements 222,809  24 

Allocations  pour  gratifications  et  œuvres 
de  bienfaisance 162,519  35 

DifTérence  résultant  delà  dépréciation  de 
nos  placements  évalués  au  cours  du  51  dé- 
cembre       1,040,284    2 

1,966,442  39        1,966,442  39 

Soit  un  solde  en  bénéfice  de 15,246,981  82 

Sur  le  montant  de  ce  bénéfice  net,  il  a  été  prélevé, 
avant  tout,  les  intérêts  à  5  pour  100  de  notre  capital  so- 
cial, conformément  aux  dispositions  de  l'article  57  des 
statuts,  soit  25  fr.  par  action,  qui  ont  déjà  été  payés,  ci.  .        5,000,000    » 

Il  reste  un  solde  de 12,249,981  82 

(|ui  doit  être  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Somme  à  porter  à  la  réserve  pour  complément  du 
maximum  statutaire 210,112  26 

Prélèvement  de  10  pour  100  en  faveur  des  administra- 
teurs         1,200,000    » 

Dividende  à  répartir  en  sus  de  l'intérêt, à  raison  de  90  fr. 
par  action,  payables  le  1"  juillet  procbain 10,800,000    » 

Solde  à  reporter  à  l'année  1857 50,869  56 

Somme  égale 12,249,981  82 

Les  actions  auront  ainsi  touché, 
-  25  fr.  à  titre  d'intérêt; 
90       à  titre  de  dividende; 

ensemble  115  fr.,  ce  qui  représente  25  pour  100  du  fonds  social. 

La  question  de  la  déclaration  anticipée  de  ce  dividende  a  été  agitée  de- 
puis la  clôture  de  notre  inventaire;  nous  avons  cru  devoir  persévérer  dans 
la  loi  que  nous  nous  étions  imposée  de  ne  le  faire  connaître  qu'à  notre  as- 
semblée générale.  Le  chiffre  du  dividende,  qui  ne  peut  être  définitivement 
arrêté  que  par  l'assemblée  générale,  ne  résulte  pas  seulement  de  l'inven- 
taire de  nos  valeurs  établi  d'après  les  cours  du  51  décembre  dernier;  cet 
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inventaire  n'en  est  qu'un  des  éléments.  \a)s  cours  des  valeurs  composant 
notre  aclil'  penver>t  subir  des  modilications  pendant  l(;s  quatre  mois  qui  s'é- 
coulent entre  la  clôture  de  l'exercice  et  le  jour  de  la  réuruon  de  l'assem- 
blée; si  les  prix  portés  dans  l'inventaire  avaient  éprouvé  une  baisse  nota- 
ble^ nous  n'aurions  pas  bésité  à  vous  proposer  de  réduire  le  cliiiïre  du 
dividende  résultant  des  cours  du  31  décembre  dernier^  parce  que  nous  ne 
voulons  en  aucune  façon  empiéter  sur  les  bénélices  futurs  ni  diminuer 
même  indirectement  notre  compte  de  réserve.  Le  contraire  s^îst  heureuse- 
ment produit  :  les  réalisalions  opérées  depuis  le  31  décembre  et  les  valeurs 
restant  en  portefeuille  présentent  un  notable  avantage  sur  notre  inventaire 
de  (in  d'année.  Cet  avantage  reste  tout  entier  acquis  à  l'exercice  1857. 

11  serait  superflu  de  chercher  à  vous  signaler  les  causes  de  la  dillérence 
qui  existe  entre  le  dividende  de  1856  et  celui  de  i85o.  l^e  rapport  dont  nous 
"venons  de  vous  donner  lecture  vous  les  a  déjà  indiquées.  Nul  ne  pouvait 
d'ailleurs  s'attendre  à  la  contiiuiité  de  bénéfices  dont  nous  vous  avons,  dés 
l'année  dernière,  signalé  le  caractère  exceptionnel. 

Vous  avez  pu  juger,  messieurs,  d'après  l'exposé  que  nous  venons  de  faire 
de  nos  travaux,  des  principes  qui  nous  ont  dirigés,  de  l'esprit  de  concilia- 
tion, de  sage  réserve  et  de  progrès  qui  nous  a  constamment  animés. 

C'est  à  vous  seuls  que  nous  devions  compte  de  nos  actes.  Nous  avons 
laissé  tomber,  sans  les  relever,  les  attaques  dirigées  contre  nos  personnes 
et  contre  l'établissement  que  nous  avons  fondé.  Aujourd'hui,  avec  l'autorité 
des  laits  que  nous  venons  de  produire  devant  vous,  nous  pouvons  établir  la 
juste  mesure  de  notre  intervention  dans  le  mouvement  industriel  et  finan- 
cier du  pays  et  le  résumer  ainsi  : 

Notre  souscription  au  dernier  emprunt,  non-seulement  a  été  conservée 
intacte  pendant  près  de  deux  ans,  mais  elle  s'est  accrue  jusqu'à  concurrence 
de  40  millions  par  des  achats  destinés  à  faciliter  les  versements  des  sou- 
scripteurs. 

Dans  le  même  but,  les  reports  efTectués  par  nous  dans  l'exercice  1856  se 
sont  élevés,  sur  les  rentes  françaises,  à 421,500,000 

Sur  les  actions  de  chemins  de  fer  et  autres,  à 281,000,000 

Ensemble 702,500,000 

Nos  avances  en  compte  courant  aux  Compagnies  se  sont 
élevés   à 58,000,000 

Nos  placements  d'obligations  de  chemins  de  fer  se  sont 
élevés   à 115,000,000 

La  souscription  des  89,000  actions  du  Midi,  facilitée  par 
nous,  a  produit 62,500,000 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  pendant  l'année  1856  pour  la  consolidation 
du  crédit  public  et  pour  le  développement  du  travail  national: 

Résolutions  de  V Assemblée, 

Après  la  lecture  du  rapport  qui  précède,  les  propositions  à  l'ordre  du  jour 
sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées  par  l'assemblée  générale. 

I.  A  l'unanimité,  l'assemblée  approuve  les  comptes  lels  qu'ils  sont  pré- 
sentés dans  le  rapport  du  conseil  d'administration,  et  desquels  il  résulte 
que  le  solde  créditeur  du  compte  do  profits  et  pertes  s'élève  à  la  somme  de 
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15,249,981  fr.  82  c,  sur  laquelle  il  a  été  distribué,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1857,  3  millions  de  francs  à  litre  d'à-compte,  à  raison  de  25  fr.  par 
action. 

II.  A  l'unanimité,  l'assemblée  fixe  à  90  fr.  par  action  le  solde  du  dividende 
pour  '185(),  (\n[  sera  payé  à  partir  du  1*^  juillet  1857.  I.  Péreu'.e. 
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Annuaire  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  banque  en  Belgique,  par 
M.  E.  Romberg,  chef  de  la  division  de  l'industrie  au  ministère  de  Tip- 
térieur,  1  vol.  in-12,  1857;  Bruxelles,  Ch.  Lelong,  Aug.  Decq  ;  et 
Paris,  Guillaumin  et  C^ 

L'annuaire  est  une  des  meilleures  créations  de  la  librairie  moderne. 
Il  rend  des  services  qui  ne  peuvent  être  suppléés ,  en  plaçant  en  quelque 
sorte  sous  notre  main  les  documents  les  plus  variés,  les  plus  intéressants, 
et  que  l'on  ne  pourrait  se  procurer  sans  lui  qu'à  grand  renfort  de  re- 
cherches et  d'études,  c'est-à-dire  au  prix  d'une  perte  de  temps  considé- 
rable. Quand  il  est  rédigé  avec  zèle  et  conscience;  quand  les  faits  qu'il 
contient  ont  été  soigneusement  triés,  vérifiés,  contrôlés;  qu'ils  sont  vivi- 
fiés, en  outre,  par  un  texte  intelligent  destiné  à  en  préciser  le  sens  et  la 
portée ,  l'annuaire  a  tous  les  avantages  et  aucun  des  inconvénients  d'une 
encyclopédie  spéciale.  L'encyclopédie,  en  efïet,  s'arrête  nécessairement 
à  un  moment  donné,  et,  à  moins  de  nouvelles  et  successives  éditions,  il 
n'a  bientôt  plus  qu'une  valeur  historique.  L'annuaire,  au  contraire,  pour 
emprunter,  en  le  modifiant,  le  mot  célèbre  de  Pascal,  est  une  encyclopédie 
qui  marche,  et  qui  recueille  sans  cesse  sur  sa  route  toutes  les  nouvelles 
manifestations  de  l'esprit  humain  dans  Tordre  des  idées  dont  il  s'occupe. 
S'il  était  permis  de  faire  de  la  poésie  à  propos  d'annuaire,  nous  dirions 
qu'il  ressemble  à  un  bouquet,  dont  les  fieurs  fanées  sont  incessamment 
remplacées  par  des  fleurs  fraîchement  écloses,  et  qui  conserve  ainsi  une 
éternelle  grâce,  un  éternel  parfum 

L'Annuaire  de  la  maison  Guillaumin,  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de 
citer  quand  on  cherche  un  modèle  des  publications  de  ce  genre,  a  prouvé, 
une  fois  de  plus,  que  les  bonnes  choses  sont,  contrairement  à  l'opinion 
générale,  au  moins  aussi  contagieuses  que  les  mauvaises.  A  peine  levé  à 
l'horizon,  il  a  fait  éclore  autour  de  lui  de  nombreux  satellites,  dont  quel- 
ques uns  gravitent  encore  dans  son  orbite,  mais  dont  le  plus  grand  nom- 
bre, hélas  !  a  disparu.  \J Annuaire  de  M.  Komberg  aura,  nous  l'espérons, 
un  meilleur  sort ,  malgré  sa  spécialité  restreinte  et  peut-être  par  le  fait 
même  de  cette  spécialité,  les  questions  d'intérêts  matériels  dominant 
aujourd'hui,  et  à  une  grande  hauteur,  toutes  celles  qui  ont  le  privilège 
d'occuper  les  esprits. 
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Les  faits  industriels  et  commerciaux  dont  la  Belgique  est  le  théâtre, 
bien  que  n'ayant  pas  la  mènic;  imj)orlance  absolue  que  ceux  qui  s'accom- 
plissent en  France  ou  en  Anj,Meterre,  méritent  d'ailleurs  une  étude  at- 
tentive. Petit  par  le  territoire  et  la  population,  ce  pays  est  un  des  plus 
grands  du  monde  par  le  rapide  développement  de  son  activité  indus- 
trielle, par  son  agriculture,  parle  grand  nombre,  la  variété,  rexcellente 
distribution  de  ses  voies  de  communication,  par  les  habitudes  d'ordre, 
d'économie,  de  travail,  et  surtout  par  Texcellent  esprit  de  ses  habitants. 
A  ces  divers  titres,  je  le  répète,  les  phénomènes  économiques  ou  sociaux 
qui  s'y  produisent  appellent  toute  l'attention  de  l'économiste  et  de  l'homme 
d'Etat. 

Nul  mieux  que  M.  Romberg  ne  pouvait  réunir,  grouper  et  éclairer  l'un 
par  l'autre  les  principaux  résultats  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
Belgique.  Appelé  par  ses  fonctions  à  suivre,  peut-être  à  favoriser  l'essor 
de  ces  deux  grands  agents  de  la  richesse  publique,  il  avait  plus  que  tout 
autre  à  sa  disposition  les  éléments  du  travail  périodique  qu'il  a  entrepris. 

Son  livre  est  divisé  en  neuf  parties,  dans  lesquelles  il  fait  connaître  suc- 
cessivement les  institutions  officielles;  la  législation;  les  faits  commerciaux  ; 
les  faits  industriels;  les  finances;  les  chemins  de  fer;  les  postes  et  télé- 
graphes; les  faits  commerciaux  de  r étranger  ;  la  jurisprudence  sur  quel- 
ques matières  d^ industrie  et  de  commerce  ;  enfin,  les  inventions  et  perfec- 
tionnements industriels  de  l'année.  Ce  cadre  est  Irès-étendu,  comme  on 
voit,  et  cependant  le  savant  administrateur  a  su  le  remplir  en  moins  de 
300  pages  d'un  volume  in-1'2. 

Nous  avons  remarqué,  dans  la  troisième  partie  {faits  commerciaux), 
une  très-substantielle  analyse  du  commerce  extérieur  pour  les  aimées 
1854,  1855  et  1856.  Peut-être,  cependant,  ce  travail  eût-il  gagné  en 
importance ,  si  l'auteur  y  avait  joint  les  mêmes  documents,  au  moins 
pour  deux  autres  années  encore.  Nous  aurions  eu  ainsi  sous  les  yeux  la 
période  quinquennale  tout  entière  1852-1856;  or,  cette  période  pré- 
sente un  intérêt  particulier  au  point  de  vue  de  Tinfïnence  qu'ont  exercée 
sur  les  transactions  commerciales  pendant  sa  durée  les  trois  grands  faits 
de  rénorme  accroissement  des  produits  aurifères,  de  la  guerre  et  de 
la  cherté. 

Nous  aurions  voulu,  en  outre,  au  moins  les  résultats  généraux  du  com- 
merce pour  une  autre  période  de  cinq  années.  On  y  eût  trouvé  proba- 
blement la  démonstration  des  progrès  rapides  que  réalise  la  Belgique 
dans  ses  échanges  avec  l'étranger. 

Les  documents  donnés  par  l'auteur  sur  les  résultats  de  la  récolte  de 
1856  et  des  quelques  années  antérieures,  bien  que  ne  rentrant  pas  pré- 
cisément dans  la  spécialité  de  son  recueil ,  n'en  ont  pas  moins  beau- 
coup d'intérêt.  Il  nous  apprennent  d'abord  qu'il  existe  en  Belgique  (ce 
que  nous  ignorions  pour  notre  part  )  une  statistique  agricole  annuelle  ; 
ils  nous  font  connaître ,  en  outre,  les  variations  survenues  de  1846  à  1856 
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dans  la  production  des  principaux  objets  de  consommation  alimentaire, 
et  indirectement  ainsi  les  progrès  de  Tagriculture  belge. 

Parmi  les  faits  industriels,  nous  devons  signaler  une  bonne  étude  sur 
l'industrie  houillère  extraite  d'un  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Gonot, 
d'utiles  recherches  sur  l'industrie  sidérurgique,  sur  les  industries  lai- 
nière, linière,  armurièreet  sucrière,  ces  glorieux  fleurons  de  la  couronne 
industrielle  de  la  Belgique. 

Les  finances  ne  rentrent  peut-être  pas  non  plus  très-exactement  dans 
le  cadre  de  l'auteur;  cependant  nous  ne  le  blâmons  pas  de  leur  y  avoir 
fait  une  place.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  de  bonnes  ou  mauvaises 
finances  exercent  une  inlïuence  manifeste  sur  la  prospérité  d'un  pays, 
en  élevant  ou  en  diminuant  la  confiance  générale  dans  la  stabilité  de 
TEtat.  Les  faits  réunis  par  M.  Romberg  témoignent  d'ailleurs  de  la  bonne 
situation  financière  de  la  Belgique,  situation  qui  pourrait  devenir  excel- 
lente, si,  profitant  de  son  privilège  d'Etat  neutre,  elle  voulait  bien  ré- 
duire aux  simples  exigences  du  maintien  de  Tordre  public  son  grand  éta- 
blissement militaire. 

Signalons  encore  une  bonne  revue  des  principaux  établissements  de 
crédit  de  la  Belgique,  établissements  prospères  pour  la  plupart,  et  qui, 
lorsque  les  autres  banques  européennes  élevaient,  en  1855  eti856,  le 
loyer  de  leur  argent  jusqu'à  7  pour  100,  faisaient  jouir  l'industrie  et  le 
commerce  belges  des  avantages  d'un  intérêt  de  3  à  4  pour  100  au  plus. 

L'auteur  consacre  avec  raison  tout  un  chapitre  aux  chemins  de  fer, 
aux  postes  et  aux  télégraphes.  Mais  pourquoi  n'a-t-il  pas  compris  dans 
cette  statistique  spéciale  les  canaux,  les  rivières  et  les  routes?  Les  péages 
que  perçoit  l'Etat  sur  ces  voies  de  communication  permettent  cependant 
de  connaître  le  mouvement  des  transports  qui  s'y  opèrent?  D'un  autre 
côté,  1  étude  de  Tinfinence  que  les  chemins  de  fer  ont  pu  exercer  sur  ce 
mouvement,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  canaux,  était  assez  impor- 
tante pour  tenter  Tauteur.  Nous  aurions  encore  voulu  (et  ceci  est  un 
véritable  desideratum),  qu'aux  renseignements  qu'il  a  donnés  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  en  1855,  il  eût  joint 
un  tableau  destiné  à  faire  connaître,  pour  la  période  la  plus  étendue  pos- 
sible, son  produit  net,  ainsi  que  le  rapport  de  ce  produit  au  capital  en- 
gagé dans  les  frais  de  construction.  Cette  grande  expérience  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  par  l'Etat  est  assez  intéressante  pour  quon 
l'éclairé  par  tous  les  moyens  possibles. 

Ce  sont  les  seules  critiques,  ou  plutôt  les  seules  observations  que  nous 
paraît  soulever  le  très-utile  recueil  de  iM.  Romberg.  Nous  ne  perdons  pas 
de  vue  d'ailleurs  qu'il  s"agit  ici  d'un  début  ;  que  cet  annuaire  est,  en 
outre,  le  travail  d'un  seul  écrivain.  A  ces  deux  titres,  nous  lui  devons 
nos  félicitations  et  nos  encouragements. 

Un  dernier  mot  en  terminant.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  à  M.  Rom- 
berg, surtout  dans  ses  citations  de  documents  étrangers,  de  ne  pas  in- 
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(iiqiier  les  sources  auxquelles  il  a  puisé.  Il  sait  cependant  aussi  bien  que 
nous(iuo  les  laits  n'ont  une  valeur  scientifique  que  lorsqu'ils  sont  extraits 
d'auteurs  faisant  autorité^  ou  lorsqu'ils  éuianent  d'une  administration 
publicjue.  Même  dans  ce  dernier  cas,  il  importe  de  citer  toujours  le  do- 
cument auquel  ils  ont  été  empruntés.  A.  Legoyt. 

Étudiî  sur  les  viks  et  les  conserves,  par  le  docteur  Gaubert,  médecin  du 
ministère  de  l'intérieur,  auteur  de  Y  Hygiène  de  la  digestion^  du  Conser- 
vateu7%  etc.  Un  vol.  in-8  ;  à  la  librairie  de  M"™^  Croissant. 

M.  le  docteur  Gaubert  n'est  pas  seulement  un  praticien  distingué  ^  il 
possède  à  fond  les  secrets  de  la  science  psychologique  et  médicale,  en 
même  temps  que  l'art  d'e.xprimer,  avec  élégance  et  clarté,  les  vérités  ab- 
straites qui  nous  préoccupent  et  les  sensations  confuses  qui  nous  agi- 
tent. Dans  plusieurs  de  ses  ouvrages,  notamment  dans  son  Hygiène  de 
la  digestion^  il  nous  a  révélé  ces  qualités  difficiles  à  réunir,  en  expliquant, 
avec  un  grand  charme,  le  mystère  des  fonctions  digestives,  ainsi  que 
leurs  rapports  intimes  avec  toutes  les  manifestations  de  notre  être,  et  en 
traçant  ensuite,  d'une  main  sûre,  les  règles  suivant  lesquelles  l'homme 
se  conserve  dans  l'état  de  force  et  de  santé,  selon  les  pays  et  les  cli- 
mats, les  saisons,  les  professions  et  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
humaine. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Gaubert,  V Etude  sur  les  vins  et  les  conserves^ 
se  rattache  par  beaucoup  de  points  à  son  précédent  travail  ;  car  s'il 
contient,  sur  les  matières  qui  s'y  trouvent  traitées,  beaucoup  de  détails 
spéciaux,  les  problèmes  qui  touchent  à  l'ahmentation  y  sont  envisagés  à 
un  point  de  vue  élevé. 

Chargé  de  prendre  part^,  comme  juge  officieux,  à  l'appréciation  des 
produits  si  riches  et  si  variés  en  vins  et  en  conserves,  que  l'industrie 
française  et  étrangère  a  fait  briller  à  l'Exposition  universelle,  il  ne  s'est 
pas  borné  au  spirituel  récit  du  festin  pantagruélique  dont  il  était  l'un 
des  plus  éclairés  assistants  :  il  s'est  étendu,  d'une  manière  profitable  au 
lecteur,  sur  tout  ce  qu'il  lui  importe  de  connaître,  et  il  nous  a  donné 
sur  les  vins  un  traité  complet,  contenant  à  la  fois  les  notions  pratiques 
les  plus  utiles  et  des  idées  nouvelles  qui  éclairent  pour  nous  plus  d'un 
côté  obscur. 

M.  Gaubert  commence  son  livre  par  les  généralités  dont  la  connais- 
sance est  destinée  à  initier  les  lecteurs  au  sujet  qu'il  va  traiter  ;  il  aborde 
ensuite  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  statistique  des  vins,  à  la  fermen- 
tation alcoolique  et  vinaire,  aux  arômes,  aux  coupages,  aux  altérations 
et  aux  maladies  des  vins.  Considérant  ensuite  le  vin  comme  boisson  ali- 
mentaire, il  nous  instruit  sur  les  éléments  de  sa  composition,  sur  les 
qualités  et  les  défauts  résultant  des  différentes  proportions  des  matières 
élémentaires  qu'il  renferme;  il  dit  les  effets  produits  sur  nos  organes 
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par  Tiisage  des  vins  rouges  et  des  vins  ])lancs.  les  transformations  et  les 
modincations  qne  le  temps  fait  subir  au  vin  et  dont  les  plus  éclairés  des 
consommateurs  sont  loin  d'avoir  la  notion  exacte.  Mais  c'est  surtout 
lorsqu'il  éludie  les  vins  dans  leurs  rapports  avec  la  constitution,  le  tem- 
pérament, l'âge,  le  sexe,  le  genre  de  vie  et  la  profession,  que  le  savant 
docteur  découvre  à  nos  yeux  des  idées  fécondes  et  des  points  de  vue 
nouveaux.  Depuis  Tenthousiaste .parisienne  qui  a  voué  à  l'eau  un  culte 
exclusif,  jusqu'au  gourmet  qui  croit  bien  faire  en  buvant  les  vins  les 
plus  fins  et  les  plus  vieux,  tous  les  consommateurs,  petits  ou  grands, 
trouveront,  dans  le  livre  du  docteur,  des  conseils  précieux  pour  se 
maintenir,  par  l'usage  du  vin,  en  bonne  santé,  aussi  bien  que  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  de  leur  bourse. 

Les  idées  particulières  de  l'auteur,  sur  la  conduite  à  suivre  dans  Fu- 
sage  journalier  que  nous  fjtisons  du  vin,  l'amènent  naturellement  à  for- 
muler une  nouvelle  division  hygiénique,  dans  laquelle  les  vins  sont 
classés  en  huit  tribus  et  groupés  selon  leurs  qualités  et  le  genre  de  stimu- 
lation qu'ils  produisent  dans  l'organisation  humaine  ;  puis  H  parle  des 
vins  étrangers  en  homme  qui  les  connaît  bien,  mais  en  faisant  ressortir 
aussi  la  difficulté  pour  un  Français  de  les  ramener  à  une  classification 
méthodique.  On  comprend  d'ailleurs  que  l'infinie  variété  de  ces  vins,  qui 
appartiennent  à  divers  pays  et  à  différents  climats,  rendent  très -ardue 
et  d'ailleurs  sans  intérêt,  sous  le  rapport  hygiénique,  l'appréciation 
d'une  boisson  qui  n'entre  qu'exceptionnellement  et  par  fort  minimes 
parties  dans  la  consonmaation  indigène. 

Après  avoir  traité  des  vins,  M.  Gaubert  aborde  les  conserves  alimen- 
taires ;  il  exposeles  procédés  perfectionnés  auxquels  nous  devons  les  im- 
portants résultats  obtenus,  dans  ces  dernières  années,  pour  l'amélioration 
du  régime  de  nourriture.  En  eff'et,  s'il  est  essentiel  de  procurer  à  la  con- 
sommation des  produits  de  bon  goût,  dans  les  saisons  où  la  nature  nous 
les  refuse,  les  procédés  de  conservation  ont  aussi  une  immense  utilité 
lorsqu'il  s'agit  d'approvisionner  les  armées  en  campagne  ou  les  fioltes 
qui  portent  au  loin  le  pavillon  national.  Combien,  dans  la  guerre  de 
Crimée,  l'usage  des  conserves  de  viande  et  de  léguiues  n'a-t-il  pas 
préservé  nos  soldats  de  la  maladie  ou  de  la  mort,  soit  en  entretenant 
chez  eux  une  vigueur  qui  leur  a  permis  de  lutter  avec  avantage  contre 
les  fatigues  et  le  climat ,  soit  en  prévenant  le  scorbut,  ce  mal  terrible  qui 
se  développe  ftitalement  par  l'usage  trop  prolongé  des  aliments  salés! 
Cette  partie  de  l'ouvrage,  quoique  moins  développée  que  la  première, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  présente  cependant  beaucoup  d'intérêt. 

L'auteur  termine  par  un  récit  anime  et  piquant  de  la  séance  de  dé- 
gustation, où  siégeaient,  avec  les  membres  de  la  onzième  classe  de 
l'Exposition  universelle,  quelques  amateurs  qui  n'étaient  pas  les  juges 
les  moins  compétents.  Loisqu'on  parcourt  le  menu  de  ce  festin  extraor- 
dinaire, dans  lequel  figurent,  à  côté  des  produits  les  plus  nombreux  et 
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les  plus  variés,  des  inelstanl  soil  pou  oxcoiitri((uos,  comme  du  janilwn 
(Poin-s  ot  dos  fi'icasséos  de  poidels  cuils  depî'is  trente  ans,  et  qu'on 
est  doué  d'un  eslomac  (iiielcpie  peu  sensible,  Tiniaginalion  se  trouble,  et 
l'on  est  etïVayé  à  la  pensée  d'une  contrainte  qui  vous  obliquerait  à  nian- 
{lav  de  chacune  do  ces  choses  si  appétissantes,  et  à  boire,  de  ces  vins  au 
fumet  si  provocateur.  Dans  l'enfer  (jue  l'invention  des  poêles  a  su  créer, 
un  pareil  repas  servi  à  des  pécheurs  endurcis,  que  la  gaslral^j^ie  n'aurait 
pas  préservés  des  écarts  qui  n)ènent  à  la  damnation,  serait  une  ven- 
j^cance  digne  de  la  colore  céleste. 

En  résumé,  le  nouveau  livre  du  docteur  Gaul)ert  comble  une  lacune 
laissée  par  de  bons  ouvrages  d'œnologie.  et  par  les  Irai  (es  où  l'on  s'est 
occupé  trop  accessoirement  jusqu'ici  des  conserves  alimentaires.  On 
doit  en  recommander  la  lecture,  non-seulerneî]t  à  ceux  qui  désirent 
s'instruire  sur  un  sujet  fort  intéressant  par  lui  même,  mais  encore  à  tous 
ceux  qui  cherchent  à  introduire,  dans  leur  vie  quotidienne,  des  règles 
favorables  à  la  santé  el  au  bien-être.  Arm.  H. 

Grande  société  diîs  chemins  de  fiîr  russes.— Statuts,  pièces  à  l'appui, etc. 

Paris,  broch.  in-4. 

La  pUis  vaste  étendue  de  la  Russie  est  restée  jusqu'ici  sans  grande 
fiicilité  de  communication,  de  commerce  et  de  développement  ;  l'em- 
pire ne  possède  en  effet  qu'un  chemin  de  fer,  important,  il  est  vrai, 
grandiose  et  monumental ,  menant  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou. 
L'ukase  de  janvier  4  857,  en  auloysant  la  Société  des  chemins  de  fer 
russes,  hii  accorde  dix  ans  pour  construire  quatre  lignes  nouvelles, 
dont  l'immense  réseau  doit  s'étendre  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie 
et  à  la  frontière  prussienne,  vers  Kœnigsberg  (1,249  kil.),  de  Moscou  à 
Nijni-Novogorod  (427  kil.),  de  Moscou  à  Théodosie  (1,259  kil.),  et  d'Orel 
à  Liebau  (1,227  kil.).  «Ainsi,  dit  le  document  officiel,  moyennant  une 
voie  ferrée  construite  à  travers  vingt-six  gouvernements,  se  trouveront 
reliés  trois  capitales,  les  principaux  fleuves  navigables,  les  centres  des 
excédants  agricoles,  et  deux  ports  accessibles  presque  toute  l'année  sur 
la  mer  Noire  et  la  Baltique  ;  l'exportation  sera  facilitée,  les  transports 
et  l'approvisionnement  intérieur  seront  assurés.  » 

Cette  brochure  contient  nécessairement,  comme  le  veulent  son  titre 
et  son  progranmie,  des  détails  sur  Torganisation  de  la  Société,  ses  sta- 
tuts, ses  travaux,  ses  dépenses  et  ses  dividendes.  Tous  ces  déîails  sont 
résolus  dans  des  conditions  presque  exceptionnelles,  dont  il  peut  être 
utile  de  dire  au  moins  deux  mots.  —  La  durée  de  la  concession  est  de 
qualre-vingt-cinci  années  après  le  délai  d'exécution  des  travaux,  soit 
quatre-vingt-quinze  ans  à  partir  du  h-- janvier  J857.—  Le  gouvernement 
se  réserve  la  faculté  de  rachat,  maisseulemeit  au  bout  de  trente  années^et 
suivant  les  conditions  usitées  en  France.  Il  garantit  5  pour  100  pour  inté- 
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rêt  et  amortissement  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  ;  fait  l'aban- 
don de  72  millions  de  travaux  exécutés  sur  la  ligne  de  Varsovie,  rem- 
boursables par  le  partage  à  moitié,  sur  cette  ligne  seule,  des  bénéfices 
au  delà  de  5  pour  100  ;  adopte  les  tarifs  différentiels,  et  donne  enfin 
gratuitement  les  terrains  de  la  couronne.  —  Outre  cela,  la  brochure 
contient  aussi,  ce  qui  frappe  et  intéresse  beaucoup  plus,  de  curieux 
aperçus  sur  la  situation  économique  de  la  Russie^,  sur  son  industrie,  son 
commerce,  ses  relations  intérieures  ou  extérieures.  11  résulte  de  celte 
lecture,  qui  transporte  dans  un  pays  aussi  vide  que  vaste,  l'étonnement 
qu'on  éprouverait  en  trouvant  des  jambes  maigres  chez  un  géant,  ou 
un  buste  d'enfant  sous  une  tête  de  colosse.  Le  commerce,  le  travail,  les 
exploitations  agricoles  surtout,  y  sont  soumis  à  de  surprenantes  irrégu- 
larités, qui  ne  peuvent  que  produire  de  temps  à  autre  une  prospérité 
factice,  et  laissent  plutôt  subsister  des  causes  d'un  malaise  toujours 
imminent.  Telle  région  du  sud  est  plus  étrangère  au  nord  de  Tempire, 
et  plus  éloignée  de  lui  soit  par  les  lieux,  soit  plus  encore  par  les  habi- 
tudes, que  ne  l'est  l'empire  lui-même  vis-à-vis  des  royaumes  les  moins 
voisins. 

Les  chemins  de  fer  feront  sans  doute  en  Russie  ce  qu'ils  ont  tait  ail- 
leurs. Ils  vivifieront  ce  monde  un  peu  froid,  ranimeront  ces  membres 
engourdis,  rapprocheront  tous  ces  éléments  épars  de  force  et  de  vitalité, 
en  un  mot  feront  un  tout  de  ce  qui  n'est  que  parties,  peut-être  même 
un  infiniment  fort  de  tant  d'infiniment  faibles.  — 11  n'est  pas  sans  portée 
de  dire  que  la  Société,  qui  reprend  et  conlinue  l'initiative  du  gouver- 
nement, compte,  parmi  les  fondateurs  concessionnaires  et  dans  son 
conseil  d'administration,  un  certain  nombre  de  banquiers  français  ;  que 
les  travaux  enfin  seront  en  grande  partie  dirigés,  sinon  exécutés,  par  le 
corps  des  ingénieurs  français,  auxquels  la  Russie  doit  déjà,  depuis  notre 
passage  en  Grimée,  la  première  roule  essayée  du  Danube  à  la  mer  Noire. 

Ed.  Renaudin. 

Deutsches  Staatswoerterbuch  {Dictionnaire  de  la  science  de  l'Etat),  pu- 
blié sous  la  direction  de  MM.  Bluntscqli  et  G.  Brater;  tome  1".  In-8. 

Lorsque  l'organisation  administrative  moderne  eut  remplacé  la  féoda- 
lité, les  princes  éprouvèrent  en  Allemagne  le  besoin  de  s'entourer  de 
bons  administrateurs.  Fortement  convaincus  de  la  vérité  de  l'adage  :  Es 
wird  kcin  Meister  geboren^  que  nous  traduirons  par  :  «  On  ne  sait  rien 
sans  ravoir  appris,  »  ils  créèrent  des  écoles,  ou  seulement  des  chaires 
dans  les  universités  pour  former  des  fonctionnaires.  G'est  dans  ces  écoles 
et  dans  ces  chaires  qu'on  cultiva  les  sciences  politiques  et  économiques, 
qu'on  enseigna  la  politique ,  les  finances ,  l'administration  (la  police), 
l'économie  politique,  la  statistique  et  le  droit  public  et  des  gens;  c'est  en 
réunissant  ces  sciences  en  un  faisceau,  ou  en  lui  donnant  une  forme  systé- 
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matique,  qu'on  a  fondé  le  corps  de  doctrines  désigné  sous  le  nom  de  la 
Science  de  l'Etat.^ 

Pendant  longtemps  les  ouvrages  sur  cette  matière  ne  s'adressaient 
qu'aux  étudiants  ou  aux  hommes  d'Etat,  aux  administrateurs,  aux  sa- 
vanls.  Depuis  rétablissement  du  système  constitutionnel  en  Allemagne, 
on  pensa  que  l'électeur,  le  juré,  le  conseiller  njunicipal,  le  député  avaient 
également  besoin  de  notions  exactes  sur  les  questions  d'intérêt  général. 
On  rédigea  donc  des  Manuels,  des  Encyclopédies^  des  Dictionnaires  à  leur 
usage.  La  plupart  de  ces  publications  sont  maintenant  arriérées  ou  ont 
élé  composées  au  point  de  vue  d'un  parti.  Le  Staatsiuœrterbuch  de 
MM.  Bhmtschli  (professeur  de  Faculté  à  Munich  )  et  G.  Brater,  au  con- 
traire, rédigé  avec  la  collaboration  des  publicistes  et  économistes  les  plus 
distingués  de  l'Allemagne,  est  au  niveau  de  la  science  et  présente  les 
questions  d'une  manière  impartiale,  sans  parti  pris  et  sans  arrière-pensée. 
Le  premier  volume  (il  y  en  aura  dix)  de  cet  ouvrage,  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  prouve  que  les  auteurs  sont  restés  fidèles  à  leur  pro- 
gramme ,  et,  si  nous  sommes  bien  renseigné,  le  succès  le  plus  franc,  le 
plus  évident,  les  en  récompense. 

Le  Staatsiuœrterbuch  consacre  à  l'économie  politique  un  espace  bien 
plus  considérable  que  tous  les  ouvrages  analogues  qui  l'ont  précédé. 
C'est  déjà  un  premier  mérite  ;  le  second  consiste  dans  la  clarté,  la  con- 
cision sans  sécheresse ,  et  dans  la  modération  avec  laquelle  les  articles 
sont  rédigés.  Le  premier  volume  ne  comprenant  que  la  lettre  A  et  quel- 
ques mots  de  la  lettre  B,  nous  n'avons  pu  lire  encore  qu'un  petit  nom- 
bre d'articles  d'économie  politique.  Nous  trouvons  cependant  déjà  à  ci- 
ter :  Travail  {kvheîvV),  de  M.  de  Mangoldt^  économiste  qui,  jeune  encore, 
a  suseplacer,par  quelques  publications  remarquables,  à  côté  des  meil- 
leurs auteurs  de  l'Allemagne  ;  Classes  laborieuses  (Arbeitende  Classen), 
où  M.  de  Huber  passe  en  revue  les  questions  nombreuses  et  délicates  qui 
se  rattachent  aux  ouvriers  et  aux  salaires,  etc.  \  Charité  publique  (Ar- 
menpflege)  :  c'est  l'histoire  de  la  charité  publique  et  des  systèmes  en 
vigueur  dans  les  différents  pays,  exposée  par  M.  Stahl  ;  Association,  par 
M.  de  Huber  ;  Emigration  (Auswanderung),  par  M.  C.  Brater,  histoire, 
statistifiue,  points  de  vue  économiques,  politiques  et  administratifs  ; 
Banques,  par  M.-  Glaser  ;  Bastiat^  par  M.  de  Mangoldt  ;  Paysans  (Bauern- 
stand),  par  M.  Biehl,  l'auteur  de  V Histoire  naturelle  du  peuple,  ouvrage 
remarquable^  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  d'idées  excellentes  et  quelques- 
unes  que  nous  attaquerions  avec  ardeur,  si  nous  n'étions  pas  certain 
qu'elles  n'auront  pas  l'effet  désiré  par  M.  Riehl  ;  Beccaria,  par  M.  Walther. 

Les  articles  nombreux  de  M.  Bluntscbli  sont  presque  tous  relatifs  au 


'  Quelques  auteurs  préfèrent  le  pluriel  :  les  sciences,  mais  l'opinion  opposée  pa- 
raît prévaloir. 
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droit  public,  science  que  ce  savant  professe  avec  beaucoup  de  distinc- 
tion, mais  qui  nVntre  pas  dans  le  cadre  de  celle  Revue. 

Il  nous  semble  prématuré  d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'ospril  de 
l'ouvrage  que  nous  annonçons.  Ce  que  nous  en  avons  vu  nous  (ait  bien 
augurer  de  ce  qui  doit  suivre,  mais  laissons- lui  le  temps  de  naître  avant 
de  le  juger.  Si  le  Staatswœrterbuch  finit  comme  il  a  commencé  , 
MM.  Bluntscbi  et  G.  Brater,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  se  seront 
posé  un  monument  durable  et  qui  leur  aura  fait  bonneur. 

Maurice  Block. 


BULLETIN  FINANCIER. 

Sans  que  la  position  ait  empiré,  cependant  le  mois  d'avril  a  été  en 
somme  mauvais  pour  la  Bourse.  Cela  lient  à  la  situation  anormale  du 
marcbé.  Les  litres  sont  fort  déclassés,  ce  qu'atteste  la  cberlé  des  reports; 
de  nombreux  acheteurs,  ayant  certes  du  crédit,  mais  peu  de  capitaux 
disponibles,  ne  veulent  absolument  pas  liquider  leur  position.  Ne  voyant, 
eux  cà  pari,  aucun  empêchement  à  la  hausse,  ils  ne  peuvent  s'expliquer 
la  faiblesse  de  la  Bourse-,  ils  croient  à  une  erreur  de  l'opinion  publique 
et  attendent.  Cependant  ils  sont  un  obstacle  sérieux  à  la  hausse,  mena- 
çant continuellement  le  marché  de  titres  qui  doivent,  un  jour  ou  l'autre, 
y  revenir;  ils  ne  comprennent  pas  qtie  c'est  eux  qui  font  la  baisse  et 
non  les  événements,  qui  ne  sont  pas  défavorables.  Quant  à  l'opinion  pu- 
blique, elle  peut  ignorer  des  faits  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  sa 
connaissance,  mais  elle  se  trompe  rarement  dans  l'appréciation  de  l'in- 
fluence des  faits  connus  sur  le  marché. 

De  nouibreuses  assemblées  générales  ont  eu  lieu  depuis  deux  mois. 
Voici,  en  résumé,  ce  qui  a  eu  lieu  aux  principales. 

Crédit  foncier.  —  Le  dividende  de  Texercice  1856  a  été  fixé  à  5  fr., 
comme  pour  les  années  précédentes.  Au  cours  actuel ,  et  en  tenant 
compte  des  versements  non  appelés,  cela  fait  du  5  1/3  0/0. 

Crédit  mobilier  français. — Le  dividende  est  de  90  fr.;  avec  25  fr. 
d'intérêt,  cela  fait  115  fr.  Le  cours  actuel  étant  vers  1,300,  cela  fait  du 
8  3/4  à  9  0/0.  L'année  J85o  avait  produit  k^  chaque  action  203  fr.  70  c. 

Crédit  mobilier  autrichien.  —  Le  dividende  de  l'exercice  J856  a  été 
fixé  à  42  flor.,  soit  30  fr.,  outre  les  intérêts  à  5  0/0  des  versements  effec- 
tués. L'action  vaut  à  ce  jour  vers  650  fr. 

Caisse  générale  des  chemins  de  fer  J.  Mirés  et  C^.  —  Le  dividende  a  été 
fixé  à  46,40  pour  Tannée  1856;  avec  25  fr.  d'intérêt,  cela  fait  par  action 
71,40.  Il  est  juste  de  dire  que  jusqu'en  avril  1856,  le  capital  était  de 
12  millions;  ce  n'est  que  de  mai  1856  à  décembre,  que  la  gérance  a  dis- 
posé du  capital  important  de  50  millions.  Au  pair,  cours  actuel,  cela  fait 
du  14  4/4  0/0. 
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Union  financière  et  industrielle.  Saint-Paul  et  C^ — Celte  Société  n'existe 
que  depuis  mai  ISriG.  On  ne  distriiuie  que  rintérèl  à  50/0  des  fonds  versés 
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(6  fr.  25  c.,  qui  ont  été  payés  par  anticipation  le  l^""  janvier  dernier). 
La  gérance  n'a  pas  voulu  anticiper  sur  des  affaires  en  cours  en  distribuant 
un  dividende. 

JSord.  —  Dividende  de  IBoô,  40  fr.;  avec  les  intérêts,  16  fr.,  cela  fait 
56  fr.  Au  cours  actuel,  075  fr.,  c'est  du  5  3/4  0/0.  L'exercice  1855 avait 
produit  61  fr. 

Eu  {Paris  à  Strasbourg).— \)W\(\eï\(\i&  de  1856,  54  fr,,  avec  les  intérêts, 
74  fr.  Cela  fait  au  cours  actuel  du  9  1/4  0/0  ;  mais  l'année  prochaine  le 
nombre  des  actions  coparticipantes  sera  double.  L'exercice  1855  avait 
produit  78,50  par  action. 

Paris  à  Lyon.  —  Dividende  et  intérêt,  81  fr.,  soit,  au  cours  actuel, 
5  1/2  0/0.  L'exercice  1855  avait  produit  60  fr.  de  dividende,  plus  les  inté- 
rêts à  5  0/0.  Cela  fait  sur  le  dividende  une  réduction  de  4  fr. 

Lyonà  la  Méditerranée. — Dividende  et  intérêts,  117  fr.-,  soit,  au  cours 
actuel,  5  3/4  0/0.  L'exercice  1855  avait  produit  93  fr. 

Des  traités  importants  sont  intervenus  entre  cette  Compagnie,  la  pré- 
cédente, celle  d'Orléans  et  le  Grand-Central.  D'abord  les  deux  Compa- 
gnies de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  se  sont  réunies  en  une  seule,  au  capi- 
tal de  400  millions,  divisés  en  800,000  actions.  577,500  de  ces  actions 
sont  destinées  à  être  échangées  contre  les  actions  actuelles  de  Lyon  et  de 
la  Méditerranée,  dans  la  proportion  de  3  actions  nouvelles  pour  une  Mé- 
diterranée et  2  pour  un  Lyon.  Une  émission  de  600,000  obligations  rem- 
boursables à  500  fr.  et  rapportant  15  fr.  est  autorisée  :  c'est  environ  180 
millions.  Le  Grand-Central  se  démembre  par  un  autre  traité  entre  les 
deux  Compagnies  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon -Méditerranée.  Cette  der- 
nière rentre  dans  la  possession  entière  de  la  ligne  du  Bourbonnais.  Le 
tracé  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Saint -Etienne  par  Clermont  et  le 
Puy  revient  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  le  reste  est 
cédé  à  l'Orléans.  La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  prend  à  sa 
charge  34  0/0  des  actions  et  des  obligations  du  Grand-Central,  après  dé- 
duction toutefois  des  44,200  actions  représentant  les  établissements  mé- 
tallurgiques d'Aubin,  qui  appartiennent  à  l'Orléans.  Une  annuité  provi- 
soirement fixée  à  1,100,000  francs  jusqu'à  Tachèvement  de  Paris  à 
Nevers,  et  de  2,000,000  après  l'ouverture  de  cette  ligne,  laquelle  annuité 
sera  ultérieurement  fixée  définitivement  par  arbitrage,  paye  le  tiers  de 
propriété  du  Bourbonnais  appartenant  à  l'Orléans,  que  ce  dernier  cède 
à  sa  riche  voisine.  Cette  dernière  aura  en  conséquence  un  réseau  total 
de  plus  de  4,000  kilomètres.  Il  n'y  a  en  Europe  que  la  grande  Société  des 
chemins  de  fer  russes  (dont  nous  parlons  plus  bas)  qui  ait  un  réseau  aussi 
considérable. 

Lyon  à  Genève.  —  Cette  Compagnie  ne  paye  à  ses  actionnaires  que  les 
intérêts  à  4  0/0  des  fonds  versés,  la  ligne  n'étant  pas  encore  en  exploi- 
tation. Son  traité  de  fusion  avec  la  Méditerranée  continue  d'exister,  mal- 
gré la  fusion  de  cette  dernière  avec  le  Lyon. 
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Saint- Rombert  à  Grenoble.  —  Ainsi  quo  la  Compagnie  précédente  et 
pour  la  même  raison,  le  Saint- Ramhert  ne  paye  à  ses  actionnaires  que 
4  0/0  des  fonds  versés.  Celte  Compagnie  vient  d'obtenir  la  concession 
de  deux  embranchements  aboutissant  à  Crenoble,  l'un  partant  de 
Lyon,  l'autre  de  Valence.  Ainsi  donc  Grenoble  est  raccordé  an  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  par  trois  lignes  parlant  :  l'une  de  Lyon, 
l'autre  de  Saint- Rambert  et  la  troisième  de  Valence. 

Bézicrs,  à  Graissessac. — Mômes  résultats  que  pour  les  deux  Conipagiiies 
précédentes,  le  réseau  n'étant  pas  encore  en  exploitation. 

Vieille-Montagne  (zinc).  — Cette  Société  distribue  25  fr.  à  ses  action- 
naires pour  185G.  L'année  dernière  elle  n'avait  payé  que  20  fr.  Le  cours 
étant  400,  c'est  du  5  0/0.  N'oublions  pas  que  le  pair  de  l'action  (dixième) 
est  de  80  francs. 

Charbonnages  belges.  -—  30  fr.  par  action  pour  1856  ;  1855  avait  pro- 
duit 25  fr. 

"^ Loire  (les  quatre  Sociétés  réunies).  — ■  58  fr.   pour  1856;   60   fr. 
pour  1855. 

Gaz  de  Paris.  —  40  fr.  pour  1856  (1<^''  exercice). 

Omnibus  de  Paris.  —  55  fr.  pour  1856;  45  fr.  pour  1855  (ce  dernier 
exercice  ne  comprenait  que  dix  mois). 

Omnibus  de  Londres.  —  12  fr.  50  pour  1856. 

Compagnie  de  navigation  à  vapeur  (Bazin,  Léon  Gay  et  C^).  —  Exer- 
cice 1856,  5  0/0,  plus  53  fr.  50  de  dividende  -,  1855,  5  0/0,  plus  122  fr. 
55  ;  1854,  5  0/0,  plus  45  fr.  65. 

Une  Compagnie  gigantesque  vient  de  se  former  pour  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Russie.  On  sait  que  ce  pays  pos- 
sède déjà  une  petite  ligne,  chemin  de  fer  de  plaisir  plus  que  d'utilité, 
comme  ceux  de  Versailles,  Saint-Germain,  etc.,  la  ligne  de  Tzarskoë- 
Sélo  à  Saint-Pétersbourg,  et  une  grande  ligne,  celle  de  Saint-Péters- 
bourg à  Moscou.  Cette  dernière  est  déjà  en  exploitation  depuis  plusieurs 
années.  Le  gouvernement  impérial  vient  de  concéder  à  une  puissante 
Société,  qui  réunit,  tant  en  actions  qu'en  obligations,  un  capital  total  de 
un  milliard  cent  millions  de  francs,  les  lignes  suivantes  : 

Saint-Pélersbourg  à  Varsovie 1,078  kilom. 

Un  embranchement  sur  Kœnigsberg.   ...        171 

Moscou  à  Théodosie  (en  Crimée) 1,259 

Koursk  ou  Orel  (sur  la  ligne  de  Moscou  à 
Théodosie,  mais  plus  près  de  la  première 
de  ces  deux  villes)  à  Liebau  sur  la  Bal- 
tique (entre  Riga  et  Memel) 1,227 

Moscou  à  Nijni-Novgorod  (embranchement 
se  dirigeant  à  Test  de  l'empire  russe).   .        427 

Total 4,162 
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Cet  immense  réseau,,  qui  dépasse  Timportance  totale  des  lignes  appar- 
tenant cala  Compagnie  fusionnée  de  Paris-F.yon-Méditerranén,  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  n'est  naturellement  que  les  artères  d'un  système 
de  chemins  de  fer  qui  se  développera  petit  à  petit,  au  furet  àmesure  que 
les  habitudes  commerciales  du  pays  se  ploieront  à  ce  nouveau  mode  de 
communications.  Nous  ne  dirons  rien  du  bel  avenir  qui  est  réservé  à  cette 
immense  et  courageuse  entreprise;  réunir  la  mer  Noire  à  la  Baltique, 
l'Europe  occidentale  au  centre  de  la  Russie ,  le  tout  avec  les  seules  forces 
de  l'industrie  privée,  grâce  au  merveilleux  levier  de  l'association,  qui 
permet  à  tous  les  capitalistes  puissants  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  la  Hollande,  de  l'Allemagne,  de  se  joindre  aux  capitalistes  russes  ; 
réaliser  ainsi  une  entreprise  devant  laquelle  tout  gouvernement  aurait 
(et  avec  raison)  reculé,  c'est  un  fait  économique  de  la  plus  haute  portée 
et  qui,  en  dehors  des  profits  que  cette  association  en  retirera,  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  fondateurs,  parmi  lesquels  on  peut  citer  MM.  Péreire, 
Fould,  Mallet,etc.,du  Crédit  mobilier,  Hottinguer,  de  Paris;  Baring,  de 
Londres;  Stieglitz,  de  Saint-Pétersbourg;  Fraenkel,  de  Varsovie  ^  Hope, 
d'Amsterdam  ;  et  Mendelsohn,  de  Berlin. 

C'est  noblement  continuer  la  tradition  des  chemins  de  fer  autrichiens, 
pour  la  construction  desquels  on  avait  déjà  fait  appel  aux  capitaux  euro- 
péens. Le  cosmopolitisme  entendu  et  appliqué  de  cette  manière  est  le 
plus  propre  à  donner  des  résultats  pratiques,  et  surtout  à  faire  compren- 
dre l'absurdiLé  de  cet  argument  brutal  et  anticivilisateur  que  l'on  appelle 
la  guerre.  A.  Courtois  fils. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

Réunion  du  4-  avril  1857. 

Communications  sur  lk  mouvement  des  idées  économiques  aux  États-Unis, 
EN  Belgique,  en  Allemagne.  — L'impôt  du  tabac. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
assistaient  MM.  Mohl,  professeur  à  l'université  de  Heidelberg,  récem- 
ment nommé  mem])re  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  M.  Georges  Sumner,  membre  du  sénat  des  Etats-Unis 
pour  l'Etat  de  Massachusetts,  un  des  plus  énergiques  abolilionnistes,  un 
des  plus  constants  promoteurs  des  idées  de  paix  et  de  désarmement  in- 
ternational ;  M.  Ad.  Lehardy  de  Beaulieu,  ingénieur  belge,  auquel  est 
due  l'initiative  du  Congrès  des  économistes  en  1847,  et  celle  du  Congrès 
international  des  réformes  douanières  en  1856;  M.  le  prince  Lwoff,  éco- 
nomisie  rucse  ; —  et  à  laquelle  assistait,  comme  nouveau  membre  admis 
par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  M.  Ch.  Reybaud,  ancien  rédac- 
teur en  chef  du  Constitutionnel,  etc. 
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iM.  .losEPi!  Gaunier,  seciélaircdo  la  Société,  a  fait  part  à  la  réunion  d'une 
lettro  quo  lui  a  adressée  M.  Henry  i)ix-lIiiUoii,  un  des  seciétaires  de  la 
Société  de  statistique  de  Dulilin  ,  au  sujet  du  vingt-septième  Congrès 
scientifique,  qui  est  convoqué  pour  le  20  août  procliaiii  à  Dublin,  par 
l'Association  l)ritanni(|ue  pour  l'avancement  des  sciences.  Une  des  sections 
de  ce  Congrès  s'occupera  d'économie  politique  et  de  statistique.  Le  Co- 
mité d'organisation  est  présidé  par  le  savant  évéque  de  Dublin,  assisté 
de^M.  Cairnes,  professeur  d'économie  politique  à  l'université,  et  de 
M.  Dix-IIutton,  secrétaires. 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  politique  sont  invités  à  ce 
Congrès. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  un  grand  intérêt  et  prie 
le  secrétaire  perpétuel  de  transmettre  ses  remercîments  au  Comité  d'or- 
ganisation de  l'Association, 

A  l'occasion  d'une  proposition  de  M.  FrédéhicPassy,  sur  l'utilité  et  les 
moyens  de  réorganiser  en  France  la  propagation  et  la  défense  des  prin- 
cipes de  la  liberté  commerciale,  l'entretien  porte  d'abord  sur  l'association 
internationale  qui  s'est  constituée  à  la  suite  du  Congrès  international  des 
réformes  douanières  de  l'an  dernier  à  Bruxelles,  et  sur  les  divers  Comités 
nationaux  que  quelques  membres  présents  ou  adhérents  du  Congrès  ont 
été  chargés  d'organiser.  Eu  France,  un  Comité  de  manufacturiers  s'est 
donné  la  mission  de  répondre  au  vœu  du  Congrès  ;  et  un  membre  fait 
observer  que  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  fondée  et  autorisée 
en  1846,  bien  qu'elle  ait  fait  des  pertes  cruelles,  continue  d'exister,  et 
pourra,  quand  elle  le  jugera  opportun,  se  remettre  en  activité. 

Sur  la  demande  de  la  réunion,  M.  Sumner,  membre  du  sénat  améri- 
cain, donne  quelques  détails  sur  le  mouvement  économique  de  l'opinion 
aux  Etats-Unis,  qui  va  à  pleines  voiles  vers  la  liberté  commerciale.  Un 
remaniement  libéral  du  tarif  a  été  récemment  accepté  par  la  législature 
(février).  Les  Etats  du  nord,  qui  seraient  protectionnistes  en  théorie, 
pratiquent  la  diminution  des  tarifs,  et  l'une  des  raisons  de  cette  réforme 
c'est  que  le  Trésor  a  40  millions  de  dollars  en  excédant  dont  il  est  em- 
barrassé.—  A  cela  M.  Renouard  fait  remarquer  que  ce  moyen  pourrait 
bien  produire  l'effet  contraire  :  une  nouvelle  augmentation  des  recettes. 

M.  G.  SuMXER  annonce  à  la  réunion  que  les  ouvrages  des  économistes 
français  sont  en  haute  estime  dans  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique {collèges)  aux  Etals-Unis.  Jean-Baptiste  Say,  particulièrement, 
est  devenu  classique.  Les  écrits  de  Bastiat  y  ont  égaiement  pris  faveur. 

M.  Ad.  Lehardy  de  Beauueu  raconte  ensuite  en  peu  de  mots  le  mou- 
vement qui  se  propage  en  Belgique,  où  il  s'agit  d'une  réforme  générale 
des  tarifs,  demandée  avec  énergie  par  une  association  qui  va  grossissant 
et  conquérant  ses  adhérents  par  la  plume  et  par  la  parole,  dans  des  mee- 
tings qui  se  succèdent,  non  sans  profit  pour  la  cause.  Dans  ces  meetings, 
ce  sont  des  fabricants,  des  négociants  et  des  hommes  pratiques  qui  vien- 
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nent  démontrer  les  avantages  de  la  liberté  et  en  réclamer  l'application.  Le 
premier  sentiment  du  public  a  été  un  sentiment  de  répulsion  contre  une 
agitation  que  l'on  supposait  nuisible  au  travail  national,  favorable  au  con- 
traire aux  intérêts  anglais  ;  mais  quand  on  a  vu  des  manufacturiers  se 
mêler  au  mouvement,  et  quand  on  les  a  entendus  énoncer  des  arguments 
tirés  de  la  pratique  des  faits,  il  s'est  produit  un  changement  favorable  dans 
l'opinion.  L'un  de  ces  orateurs  manufacturiers,  M.  Snoeck,  disait  derniè- 
rement :  — Si  j'étais  économiste  et  théoricien,  je  demanderais  que  la  ré- 
forme que  nous  sollicitons  s'accomplît  avec  une  sage  lenteur;  comme  fa- 
bricant, je  la  demande  radicale  et  immédiate,  parce  que  plus  elle  se  fera 
attendre  et  plus  je  serai  privé  des  avantages  que  l'industrie  doit  en  retirer. 
J'ai  ouvert  un  compte  à  la  protection,  je  sais  ce  qu'elle  me  coûte  ;  et  je  suis 
libre-échangiste  parce  que  mes  livres  le  veulent.—  En  général,  ajoute  M.  de 
Beaulieu,  quand  nous  allons  pour  la  première  fois  prêcher  le  libre-échange 
dans  une  ville,  on  vient  à  nous  par  simple  curiosité  et  avec  une  certaine 
appréhension  ;  mais,  à  la  fin  du  meeting,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de 
l'auditoire  sont  avec  nous.  Les  insultes  que  nous  avons  reçues  à  Gand, 
la  mascarade  et  l'émeute  dirigée  à  Tournay  contre  nous  par  les  protec- 
'tionnistes,  nous  ont  fait  le  plus  grand  bien  dans  l'opinion  publique,  et 
le  meeting  que  nous  n'avons  pas  voulu  tenir  dans  cette  ville,  sur  la  prière 
du  bourgmestre,  en  réservant  nos  droits  pour  une  autre  fois,  a  été  une 
véritable  défaite  pour  nos  adversaires. 

Une  fois  l'opinion  publique  éclairée,  la  réforme  s'accomplira  actuelle- 
ment par  le  jeu  des  institutions  représentatives.  Déjà  de  fortes  réductions 
ont  été  opérées  dans  le  tarif  :  les  droits  de  la  houille  ont  été  réduits  de 
i4  fr.  80  c.  la  tonne  à  1  fr.  40  c.  ;  les  droits  sur  la  fonte  de  5  ïr.  80  c. 
à  1  fr.  80  c.  les  100  kilog.,  et  les  droits  sur  jes  fers  de  U  iv.  les  100  kilog. 
à  2  fr.,  etc. 

M.  MoHL,  professeur  à  l'université  de  Heidelberg,  sollicité  à  son  tour 
par  M.  le  président,  a  répondu  ensuite  à  diverses  questions  qui  lui  ont  été 
posées  sur  l'Allemagne. 

Au  sujet  de  l'extension  du  Zollverein  et  de  l'admission  de  l'Autriche, 
M.Mohl  indique  le  principal  obstacle  financier  de  cette  union., L'Autriche, 
en  entrant  dans  le  Zollverein,  participerait  à  la  recette  en  proportion  de 
sa  population,  comme  cela  a  lieu  pour  tous  les  Etats  qui  font  partie  de 
l'union  douanière;  mais  comme  une  partie  de  sa  population,  perdue  dans 
les  montagnes,  ne  consomme  presque  pas  les  produits  taxés  qui  entrent 
dans  le  Zollverein ,  il  s'ensuit  qu'elle  participerait  à  la  recette  sans  y 
contribuer.  Cette  considération  est  actuellement  mise  en  avant  par  ceux 
qui  redoutent  que  l'entrée  de  l'Autriche  dans  le  Zollverein  ne  lui  donne 
un  ascendant  politique. 

M.  Mohl  dit  à  la  réunion  que  la  question  de  la  liberté  commerciale  est 
en  ce  moment  peu  agitée  en  Allemagne,  dans  son  ensemble,  mais  que 
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dernièrement  la  presse  a  demandé  avec  instance  la  diminution  des  droits 
sur  les  i'ers. 

L'honorable  professeur  de  Heidelberg  signale  comme  fiiit  économique 
digne  d'attirer  en  ce  moment  l'attention  des  économistes  en  Allemagne, 
l'empressement  des  paysans  à  acheter  de  la  terre,  par  suite  des  béné- 
iices  assez  considérables  qu'ils  ont  faits  dans  ces  dernières  années  sur  la 
vente  des  tabacs,  qu'ils  ont  pu  écoulera  400  fr.  le  quintal  (les  oOkilog.), 
au  lieu  de  40  à  50  fr.  comme  auparavant.  La  fabrication  des  cigares  a 
notamment  pris  une  grande  extension.  —  A  cette  occasion  quelques  or- 
ganes de  la  presse  ont  demandé  l'institution  d'une  régie  financière;  mais 
un  pareil  établissement  serait  tout  à  fait  impopulaire  dans  tous  les  États. 

A  la  suite  de  la  communication  de  M.  Mohl,  la  conversation  se  fixe 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance  sur  l'impôt  du  tabac  et  sur  le  système  de  fa- 
brication par  régie. 

Plusieurs  membres  prennent  part  à  cet  entretien  technologique  et 
financier. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  regarde  le  tabac  comme 
une  matière  essentiellement  imposable,  et  proclame  la  supériorité  du 
tabac  de  la  régie  française  ;  il  dit  que  notamment  le  tabac  à  priser  fran- 
çais est  à  la  fois  le  plus  renommé  et  le  plus  salubre  qu'on  puisse  rencon- 
trer. Si  les  cigares  laissent  à  désirer,  il  en  est  de  même  dans  les  autres 
pays.  Ceux  que  produit  la  Havane  sont  maintenant  consommés  dans  l'île. 

M.  QuijANO  contredit  M.  Passy  sur  ce  dernier  point.  Il  a  trouvé  en  Hol- 
lande, en  Belgique,  en  Prusse,  de  meilleurs  cigares  qu'en  France  ;  et  il 
sait  positivement  que  la  Havane  continue  à  en  exporter  d'excellents  ; 
seulement  les  prix  ont  doublé. 

i\MU.  MoHL  et  Philippe  sont  de  l'avis  de  M.  Quijano.  M.  Mohl  a  trouvé 
en  France  des  cigares  détestables.  M.  PhiHppe,qui  va  souvent  en  Afrique, 
voit  bien  porter  des  cigares  d'Alger  en  France,  mais  jamais  de  France 
en  Algérie. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay  explique  la  supériorité  du  tabac  fran- 
çais par  les  soins  donnés  à  la  fabrication  en  grand,  par  le  choix  des  es- 
pèces à  mélanger  pour  obtenir  les  diverses  qualités,  selon  les  localités  et 
les  consommateurs  auxquels  elles  s'adressent; — parla  science  et  l'expé- 
rience des  chimistes  habiles  qui  étudient  ces  mélanges  et  dirigent  cette 
fabrication;  —  par  le  temps  pendant  lequel  on  laisse  Taction  s'opérer. 
Dans  ces  mélanges,  une  fabrication  libre  ne  pourrait  pas  donner  tous  ces 
soins  aussi  complètement. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ferait  des  réserves  en 
faveur  de  la  fabrication  libre ,  s'ii  ne  s'agissait  pas  d'un  produit  où  le  con- 
sommateur est  contribuable. 

M.  Joseph  Garnier  fait  les  mêmes  réserves  en  faveur  de  la  fiibrication 
libre.  Selon  lui,  l'industrie  privée  saurait  bien  aussi  pratiquer  tous  les 
mélanges  et  toutes  les  opérations  nécessaires,  et  s'adresser  aux  hommes 
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compétents.  L'administration  française  prend  ses  directeurs  à  l'Ecole 
polytechnique,  parce  qu'en  généra!  on  est  à  la  recherche  de  débouchés 
pour  les  jeunes  gens  formés  à  cette  école  ;  mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  venir 
de  si  haut  pour  être  bon  fabricant  de  tabac.  En  Bel^icjue,  la  fabrication 
et  le  commerce  sont  libres,  aussi  trouve-t-on  dans  ce  pays  des  magasins 
bien  mieux  approvisionnés  en  qualités  que  les  bureaux  français. 

M.  Passy  ne  croit  pas  non  plus  que  l'Etat  soit  le  meilleur  fai)ricant; 
mais  comme  il  s'agit  d'un  impôt  et  d'un  produit  vendu  plus  de  trois  fois 
sa  valeur,  il  est  bon  que  l'Etat  fabrique  lui-même  pour  éviter  les  falsifi- 
cations nuisibles  à  la  santé  publique. 

M.  Jacques  Valserres  partage  cet  avis.  —  Mais  plusieurs  membres 
citent  l'exemple  des  pays  où  la  régie  n'existe  pas.  — M.  Passy  rappelle 
que  toutes  ces  questions  furent  examinées,  lors  de  l'enquête  sur  l'impôt 
du  tabac,  et  qu'il  fut  reconnu  qu'il  y  avait  tout  avantage  à  continuer  le 
système  de  la  régie. 

M.  Bénard  fiîit  remarquer  que  c'est  l'impôt  du  tabac  qui  a  empêché  les 
Belges  d'accepter  l'union  douanière  avec  la  France. 

M,  H.  Passy  dit  que  c'est  en  effet  là  une  des  raisons  alléguées  en  France 
et  en  Belgique  -,  mais  que  le  principal  obstacle  à  l'union  s'est  rencontré 
dans  l'opposition  des  manufacturiers  français  et  des  manufacturiers  belges, 
opposition  dont  les  deux  gouvernements  ont  redouté  l'effet  au  sein  des 
Chambres. 

M.  Lehardy  de  Beaulieu  rappelle  (jue  lors  des  tentatives  faites  en  Bel- 
gique pour  rétablissement  de  l'impôt  du  tabac,  il  y  eut  un  congrès  de 
tabaquistes  à  Matines,  où  se  trouvèrent  réunis  tous  les  fobricants  de  tabac, 
au  nombre  de  près  de  cent  cinquante,  et  qu'ils  s'attachèrent  à  faire  ressortir 
la  supériorité  des  dommages  résultant  de  la  prohibition  de  la  fabrication 
du  tabac  sur  les  revenus  que  le  fisc  pourrait  retirer  du  nouvel  impôt. 

Le  gouvernement  belge  fut  édifié  par  Ténoncé  de  ces  faits. 

M.  Uenouard  clôt  la  discussion  en  faisant  remarquer  que  le  monopole 
du  tabac  paraît  aussi  difficile  à  établir  qu'à  faire  disparaître. 


Séance  du  5  ma z  1857. 
la  liberté  des  banques. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'institut,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  le  comte  de  Gircourî,  ancien  ambassadeur 
de  la  France  à  Berlin,  sous  la  république,  M.  le  comte  Jean  Arrivabene, 
président  de  la  Société  d'économie  politique  belge,  M.  Ley marie  ^  et 
M.  Levasseur^,  professeur  au  collège  Saint-Louis,  et  à  laquelle  assistait 

\  Auteur  de  VHistoirc  des  Paysans. 

2  Auteur  de  deux  ouvrages  d'histoire  économique  et  admiiiislialive  ;  le  Systè>ie 
de  Law  et  les  Finances  sous  les  empereurs  Bomains. 
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M.  Marilliol,  comme  meml)i'C  nouvollomont  admis  par  le  hureau  à  faire 
partie  de  la  Société. 

A  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Ai{rivabi-:ne  ajoute  quelques  nou- 
veaux détails  à  ceux  déjà  donnés  dans  la  dernière  réunion  par  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  sur  les  travaux  et  les  efforts  de  l'association  libre- 
échanj^iste  belge,  sur  le  brillant  meeting  tenu  à  Verviers  le  20  avril, 
avec  le  concours  de  l'élite  de  la  population  manufacturière,  du  sein  de 
laquelle  ont  surgi  des  orateurs  inlluents,  entre  autres,  M.  Snook  jeune, 
manufacturier  plein  de  verve,  de  talent  et  de  dévouement  à  la  cause  de 
la  réforme,  M.  Masson,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  etc. 

M.  Arrivabene  répond  également  à  diverses  questions  qui  lui  sont 
adressées  sur  la  circulation  des  espèces  et  des  billets  de  banque  en 
Belgique. 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  une  question  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  en  ces  termes  :  «  Y  a-t-il  nécessité  de  proroger  le  privilège  de  la 
Banque  de  France  échéant  en  1867?  » 

M.  Joseph  Garnieu,  auteur  de  la  proposition,  est  invité  à  entrer  dans 
quelques  développements  pour  ouvrir  la  discussion.  Il  fait  remarquer 
que  cette  question  n'est  autre  que  celle  de  la  liberté  et  de  la  réglemen- 
tation des  banques. 

M.  Joseph  Garnier  se  prononce  pour  la  liberté  des  banques,  c'est-à- 
dire  pour  la  suppression  de  toute  intervention  de  Tautorité,  de  toute 
surveillance  administrative,  de  tout  privilège  accordé  à  certains  établis- 
sements, et  spécialement  du  privilège  d'émettre  des  billets  au  porteur,  à 
Vaide  desquels  les  banques  privilégiées  monopolisent  l'escompte,  do- 
minent la  circulation  et  provoquent  des  crises  en  restreignant  iiitempes- 
tivement  leurs  émissions.  La  liberté  des  opérations  du  crédit  est  un  des 
aspects  de  la  liberté  du  travail.  Sa  légitimité  est  incontestable  en  théo- 
rie :  en  pratique  elle  est  réalisable  à  notre  époque.  Les  banques  sont 
libres  dans  une  partie  des  Etats  de  l'Union  américaine  ;  elles  sont  libres 
en  Ecosse  -,  elles  sont  libres  en  Suisse,  sans  inconvénients,  et  avec  de 
grands  avantages  pour  le  commerce,  l'industrie  et  tous  ceux  qui  ont  be- 
soin de  leur  concours.  Au  sujet  des  Etats-Unis  c'est  une  croyance  gé- 
nérale, mais  erronée,  que  la  liberté  des  banques  a  été  cause  des  crises 
financières.  Cette  opinion  a  été  surtout  accréditée  par  un  ouvrage  de 
M.  Gondi-Baguet,  chargé  d'afliiires  des  Etats-Unis  au  Brésil,  qui  a  dé- 
fendu le  système  des  banques  privilégiées  en  faisant  ressortir  les  abus  et 
les  désastres  survenus  dans  les  banques  libres  de  l'Union.  Son  livre  a  été 
traduit  en  France,  en  1840,  par  M.  Lemaître,  inspecteur  des  finances,  et 
répandu  par  les  soins  de  la  Banque  de  France.  Mais  il  a  été  combattu  avec 
supériorité,  au  dire  de  Coquelin  et  d'autres  hommes  compétents,  par 
iM.  Carey,  dans  son  écrit  intitulé  :  Crédit  System,  etc.  [Sur  le  système  du 
crédit  en  France j  dans  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  J8o8.)j 
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En  France,  la  liberté  des  banques  eût  été  une  utopie  pratique,  il  y 
avingt-cinq  ans,  lorsque  les  institutions  du  crédit  n'avaient  encore  pris 
qu'un  faible  développement,  et  que  les  questions  qu'elles  soulèvent  n'a- 
vaient point  encore  été  agitées. 

L'empereur  Napoléon  h'  disait,  au  commencement  du  siècle,  que  la 
race  des  hommes  capables  de  comprendre  et  de  pratiquer  le  crédit  était 
encore  à  créer.  Il  avait  raison  ^  et  il  n'y  entendait  pas  grand'chose  lui- 
même.  Aujourd'hui,  cette  race  est  créée;  elle  fonctionne  sur  une  assez 
large  échelle. 

Autre  fait.  —  Plusieurs  banques  privilégiées,  mais  indépendantes  les 
unes  des  autres  et  de  la  Banque  centrale,  les  banques  départementales 
existaient  avant  la  révolution  de  1848.  Ce  fut  une  des  inintelligences 
économiques  du  gouvernement  provisoire  de  supprimer  ce  commence- 
ment de  concurrence  et  de  décentralisation. 

M.  J.Garnier  rappelle  encore  la  tentative  de  M.  Laffîtte,  après  la  révo- 
lution de  Juillet,  pour  enlever  à  la  Banque  de  France  le  privilège  des 
émissions  au  porteur.  La  caisse  Laffitle  tenta  d'émettre  des  billets  à  vue 
et  il  Tordre  d'un  tiers,  mais  endossés  en  blanc  par  ce  tiers,  un  des  admi- 
nistrateurs de  la  caisse.  Ces  billets,  faisant  fonction  de  billets  de  banque 
à  vue  et  au  porteur,  auraient  donné  à  la  caisse  de  M.  Laffitte  et  à 
tous  les  établissements  qui  auraient  voulu  l'imiter,  et  proportionnelle- 
ment à  leur  crédit,  la  facilité  d'émissions  analogues  à  celles  de  la  Banque  j 
mais  la  Banque  s'émut  de  cette  innovation  et  s'y  opposa,  en  menaçant 
de  refuser  les  papiers  de  la  caisse  de  M.  Laffîtte  à  l'escompte.  M.  Laifitte, 
qui  était  lune  des  notabilités  fmancières  de  l'époque,  qui  avait  été  long- 
temps gouverneur  de  la  Banque,  croyait  donc  à  la  possibilité  et  aux  avan- 
tages de  la  suppression  du  privilège  de  cet  établissement  ^  et  il  est  à 
regretter  qu'il  n'ait  pu  poursuivre  son  expérience,  qui  aurait  avancé  pra- 
tiquement la  question  de  la  liberté  des  institutions  de  crédit. 

M.  Michel  Chevalier  dit  qu'il  lui  paraît  difficile  de  se  prononcer  caté- 
goriquement entre  les  deux  auteurs  cités  par  M.  Joseph  Garnier,  qui  se 
sont  livrés  à  une  discussion  statistique  au  sujet  des  banques  des  États- 
Unis  et  de  l'Europe  :  mais  qu'il  se  sent  toutefois  une  propension  à  par- 
tager la  manière  de  voir  de  M.  Condi-Raguet  et  à  se  délier  davantage  de 
celle  de  M.  Garey,  qui  a  étabU  une  comparaison  entre  les  crises  finan- 
cières survenues  en  Europe  et  les  crises  financières  survenues  en  Amé- 
rique, c'est-à-dire  entre  des  événements  produits  par  des  causes  ditfé- 
rentes  et  qui  ne  sont  réellement  pas  comparables. 

M.  Michel  Chevalier  signale  ensuite,  dans  un  intéressant  coup  d'œil 
historique,  l'opinion  des  principaux  hommes  d'État  de  l'Union  favorables 
à  la  réglementation  et  à  la  centralisation,  et  la  quasi-violation  de  la  con- 
stitution de  1789  à  deux  reprises  différentes,  en  1791  et  en  1816,  pour 
éviter  le  danger  des  banques  libres.  En  1791,  le  Congrès,  malgré  une 
vive- opposition,  adopta  le  bill  d'une  banque  centrale;  de  son  côté,  le 
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président,  Washington,  le  sanctionna,  nnalgré  le  texte  de  la  constitntion, 
malgré  l'opposition  de  Jellerson  et  de  l'attorney  général  faisant  partie  de 
son  ministère. 

Le  privilège,  étant  de  vingt  ans,  eut  sa  fin  en  1811,  et  l'on  fit  pendant 
quelques  années  une  expérience  si  peu  favorable  à  la  liberté  des  banques 
qu'en  1816  le  président  Maddisson  autorisa  ses  amis  à  présenter  un  nou- 
veau projet  de  banque  centrale  qu'il  sanclionna. 

La  question  du  renouvellement  pour  1836  fit  une  grosse  affaire  d'Etat 
et  donna  lieu  à  une  vive  agitation  pendant  les  années  1833, 1834  et  i  835. 
(Celait  l'époque  où  M.  Michel  Chevalier  visitait  les  États-Unis).  La  pré- 
sidence était  en  ce  moment  entre  les  mains  d'un  homme  de  guerre  pas- 
sionné, le  général  Jackson,  qui,  pour  des  motifs  politiques  et  des  ressen- 
timents personnels,  lutta  pour  la  suppression  du  privilège  de  la  Banque, 
et  retira  môme  avant  l'expiration  le  compte  courant  du  Trésor  à  cet  éta- 
blissement. Le  président  fut  généralement  blâmé  par  l'opinion  publique; 
et  les  deux  Chambres,  malgré  les  scrupules  constitutionnels  par-dessus 
lesquels  avaient  aussi  passé  les  congrès  de  1791,  de  1816,  et  les  prési- 
dents Washington  et  Maddisson,  votèrent  la  prorogation  du  privilège  à  la 
majorité  des  deux  tiers.  Mais  le  président  opposa  son  veto,  et  la  Banque 
dut  se  soumettre.  Celle-ci  fit  ensuite  des  spéculations  immodérées,  et  fi- 
nalement il  résulta  de  cette  agitation  et  de  ses  conséquences  un  grand 
embarras  des  institutions  de  crédit  et  une  crise  financière  qui  dura  quatre 
ans,  détruisit  un  grand  nombre  de  fortunes,  et  eut  un  désastreux  contre- 
coup en  Europe. 

Malgré  la  disparition  de  la  Banque  centrale  aux  Etats-Unis,  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  institutions  de  crédit  sont  sous  le  régime  de  la  liberté 
dans  ce  pays.  Dans  presque  tous  les  Etats,  et  à  l'exception  de  ceux  du 
nord-ouest  (Massachusetts,  Rhode-Island,  etc.)  plus  versés  dans  la  prati- 
que de  la  liberté  et  du  seif-government^  les  banques  sont  plus  ou  moins 
réglementées. 

M.  DU  PuYNODE  est  partisan  décidé  de  la  liberté  des  banques,  et  dit 
puiser  les  raisons  de  sa  conviction  soit  dans  les  principes  de  la  science 
soit  dans  la  signitication  des  faits. 

La  liberté  du  crédit  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la  liberté 
du  travail  et  du  principe  de  propriété.  Si  ces  deux  principes  sont  faux, 
la  liberté  du  crédit  est  condamnée;  sinon,  la  liberté  des  banques  re- 
pose sur  les  mêmes  bases  scientifiques  que  la  liberté  des  échanges,  par 
exemple.  En  outre,  l'expérience  et  la  pratique  ne  sont  pas  moins  favora- 
h\9,s  que  la  théorie  scientifique,  soit  à  la  liberté  des  échanges,  soit  à  la 
liberté  des  banques. 

A  cel  égard  la  discussion  de  M.  Carey  est  tout  à  fait  concluante  car 
cet  écrivain  n'a  pas  seulement  comparé  les  banques  d'Amérique  avec 
celles  de  l'Europe,  mais  aussi  celles  d'Amérique  entre  elles,  c'est-à-dire 
les  banques  réglementées  et  les  banques  libres  de  l'Union,  lesquelles  ne 
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sont  soumises  à  d'autres  formalités  que  la  simple  déclaration ,  quand 
d'autres  sont  plus  ou  moins  réglementées  et  d'autres  plus  ou  moins  pri- 
vilégiées. Au  reste,  M.  Carey  donne  la  série  des  opérations,  année  par 
année,  et  on  peut  lire  en  détail  dans  ses  tableaux  les  effets  de  la  régie- 
menlation  et  de  la  liberté. 

M.  du  Puynode  pense  que  si,  depuis  la  sortie  du  général  Jackson  des 
affaires,  l'expérience  n'avait  pas  été  favorable  à  la  liberté,  les  Américains 
auraient  reconstitué  une  banque  centrale  avec  privilège. 

L'expérience  des  banques  américaines  est  donc  favorable  à  la  liberté 
du  crédit.  — Il  en  est  de  même  des  banques  d'Ecosse,  qui  ont  toujours 
vécu  sous  le  régime  libre  jusqu'à  l'application  de  ce  bill  réglementaire  de 
18-44,  proposé  par  Robert  Peel,  et  qui  est  une  tache  à  sa  réputation  d'é- 
conomisle.  C'est  Tavis  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  banques,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  banques  plus  utiles  et  plus  sages  que  ces  institutions 
modèles.  L'an  dernier,  M.  du  Puynode  communiquait  à  la  Société  une 
lettre  du  directeur  de  Tun  de  ces  établissements,  qui  constatait  qu'aucune 
de  ces  banques  n'avait  suspendu,  qu'aucune  n'avait  restreint  son  crédit, 
par  suite  de  la  crise,  et  que  si  elles  avaient  relevé  le  taux  de  l'escompte, 
c'était  par  suite  de  l'initiative  de  la  Banque  de  Londres. 

M.  du  Puynode  critique  ensuite  le  bill  de  1844  qui,  avec  sa  préten- 
tion de  sauvegarder  les  établissements  de  crédit  contre  les  émissions 
exagérées,  les  a  entravés  dans  leur  marche  et  leurs  opérations,  sur  la  vio- 
lation duquel  il  a  fallu  fermer  les  yeux,  en  1846,  lorsqu'une  grande  émis- 
sion de  billets  a  été  nécessaire  pour  remplacer  les  espèces  en  or  empor- 
tées pour  l'achat  des  grains.  Ce  bill  a  la  prétention  de  fixer  le  rapport 
entre  les  encaisses  et  les  émissions  ;  mais  cette  limite  ne  peut  être  basée 
sur  aucune  donnée  scientifique. 

L'erreur  des  partisans  d'une  réglementation  de  banques  part  de  cette 
fausse  donnée  que  le  billet  de  banque  est  une  monnaie,  et  que  le  droit 
de  battre  monnaie  ne  peut  être  concédé  à  personne.  Or,  un  billet  de 
banque  n'est  pas  de  la  monnaie.  La  monnaie  éteint  la  dette  par  sa  valeur 
intrinsèque  ;  le  billet  de  banque  est  un  instrument  propre  à  transmettre 
la  créance,  sans  pouvoir  l'éteindre.  De  plus,  le  billet  de  banque  n'est 
qu'une  fraction  dans  la  masse  des  valeurs  en  circulation.  En  Angleterre, 
lorsqu'il  y  avait  récemment  3  milliards  de  billets  à  ordre  ou  de  lettres 
de  change,  sans  compter  la  masse  de  cheeks  émis  par  les  banquiers,  il  jj 

n'y  avait  que  pour  900  millions  de  billets  de  banque. 

M.  du  Puynode  dit,  en  terminant,  que  la  réglementation  et  le  privilège 
des  billets  au  porteur  ont  pour  effet  final  de  constituer  le  monopole,  ks 
escomptes,  au  profit  d'un  petit,  nombre,  aux  dépens  de  tous. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  ne  voit  pas  comment  les  billets 
de  banque  pourraient  attirer  la  confiance  avec  la  liberté  des  banques, 
c'est-à-dire  avec  la  multiplicité  des  émissions.  Les  paniques  ne  seraient- 
elles  pas  incessantes?  et  dès  lors  les  billets  d'un  grand  nombre  d'éta- 
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blissemcnts  ne  seraient-ils  pas  inutiles,  faule  de  circulation?  —  Pour  (|ue 
le  public  ait  confiance  dans  les  billets,  il  semble  qu'ils  doivent  être 
émis  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  comme  la  monnaie,  bien  qu'ils 
dilïèrent  de  cette  dernière.  Sans  cela,  comment  éviter  les  conlusions? 

Le  public  accepte  de  confiance  les  billets  de  la  P>an(jue  publique, 
parce  qu'il  sait  que  la  Banque  a  pour  rembourser  ces  billets  un  encaisse 
mélallique,  plus  des  elTets  à  toucher  à  échéances  rapprochées  ;  parce 
qu'il  sait  que  l'autorité  veille  à  ce  que  les  choses  soient  ainsi.  Comment 
les  banques  libres  donneraienl-elles  la  môme  assurance  ? 

M.  Dlpuit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  fait  re- 
marquer que  les  adversaires  de  la  liberté  des  banques  redoutent  les  excès 
des  émissions  et  les  crises  financières  commerciales  qui  en  seraient  la 
cause.  Mais  ces  crises  ont  eu  de  tout  autres  causes  :  la  disette,  la  guerre, 
les  agitations  ;  d'où  il  suit  que  la  réglementation  des  banques  porte  à 
faux  à  cet  égard. 

D'un  autre  côté,  on  paraît  craindre  que  ces  émissions  cessent  d'être, 
par  l'elfet  de  la  liberté,  aussi  abondantes.  Ici  M.  Dupuit  se  demande  si  cette 
limitation  serait  un  mal,  et  si  l'abondance  des  billets  n'est  pas  une  cause 
de  la  dépréciation  des  espèces  et  de  la  hausse  des  prix. 

Le  service  rendu  à  la  circulation  par  les  billets  paraît  chèrement  payé, 
et  semble  profiter  particulièrement  aux  actionnaires  des  banques,  qui  re- 
tirent 25  à  30  pour  iOO  de  leur  capital. 

M.  Michel  Chevalier  répond  à  M.  du  Puynode.  Il  ne  croit  pas  que  la 
Banque  de  France,  par  exemple,  soit  une  perfection,  et  il  est  le  premier 
à  demander  plusieurs  améliorations  pour  que  le  crédit  retire  de  cet  éta- 
blissement tout  l'avantage  possible  ^  mais ,  s'il  est  partisan  de  la  ré- 
forme des  statuts  de  la  Banque,  il  ne  peut  aller  jusqu'à  la  liberté  com- 
plète des  institutions  du  crédit  et  des  émissions. 

Les  pays  où  les  banques  sont  libres,  avec  avantage,  sont  l'Ecosse  et  le 
nord-est  de  l'Amérique,  tous  deux  peuplés  de  la  race  des  puritains,  chez 
laquelle  la  pratique  du  libre  arbitre  est  le  plus  développée,  chez  laquelle 
la  liberté  a  le  plus  d'avantages  et  le  moins  d'inconvénients.  Mais  ce  qui 
est  possible  dans  ces  pays  ne  l'est  pas  dans  d'autres,  où  les  hommes  n'ont 
pas  le  môme  caractère,  le  même  esprit,  la  même  aptitude? 

Au  reste,  dans  ces  pays  de  liberté,  les  établissements  de  crédit  sup- 
pléent aux  inconvénients  de  cett  liberté  par  une  organisation  spontanée, 
par  une  surveillance  et  un  contrôle  réciproques;  les  banques  d'Ecosse, 
par  exemple,  sont,  pour  ainsi  dire,  syndiquées  et  peuvent  mettre  en 
Interdit  celle  d'entre  elles  dont  les  opérations  inspireraient  des  craintes. 
Le  bill  de  1844  paraît  également  défectueux  à  M.  Michel  Chevalier,  de 
même  que  les  statuts  actuels  de  la  Banque  do  France  ;  de  ce  que  les  règle- 
ments peuvent  être  une  bonne  chose,  dit-il,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  tous  les  règlements  soient  bons.  Le  progrès  est  du  côté  de  la  liberté, 
mais  la  liberté  a  des  limites  ;  de  môme  qu'on  réglemente  les  établis- 
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soments  insalubres,  on  doit  réglementer  les  institutions  de  crédit,  par 
cette  raison,  niaiheureusement  encore  bonne,  que  le  législateur  a  af- 
fiiire  en  France  et  dans  beaucoup  d'autre  pays  à  des  peuples  mineurs, 
en  matière  de  crédit,  à  des  peuples  qui  ne  savent  évidemment  pas  pra- 
tiquer le  self  government,  au  même  degré  que  la  race  anglo-saxonne. 

M.  Courtois  trouve  qu'une  banque  publique  est  une  institution 
chargée  de  convertir  une  lettre  de  change  en  un  billet  de  banque,  un 
effet  à  échéance  et  à  ordre  en  un  effet  à  vue  et  au  porteur  ;  —  que 
les  principaux  résultats  de  cette  opération,  pour  la  Banque,  sont  : 
1°  des  risques  pour  elle,  car  elle  peut  voir  la  lettre  de  change  qu'elle 
a  mise  dans  son  portefeuille  impayée  à  son  échéance  ;  2"  des  obli- 
gations de  sa  part ,  car  elle  doit  payer  le  billet  de  banque  dès  qu'il  se 
présente,  qu'elle  ait  ou  non  reçu  le  montant  des  lettres  de  change  es- 
comptées. Or,  pour  compenser  ces  risques  et  ces  obUgations,  elle  pré- 
lève un  escompte  qui  est  son  bénélice. 

Eh  bien,  une  opération  qui  revêt  ces  trois  caractères,  risques,  obliga- 
tions et  bénéfices,  est-elle  commerciale  ?  L'ensemble  de  ces  opérations 
constitue-t-il  une  industrie?  Sans  nul  doute. 

M.  Courtois  croit  donc  que  ce  n'est  pas  à  ceux  qui  réclament  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  qui  applaudissaient  tout  à  l'heure  aux  efforts 
que  de  courageux  ligueurs  belges  font  pour  limplanter  dans  leur  pays, 
à  commettre  cette  faute  de  logique,  en  exceptant  l'industrie  des  ban- 
ques. 11  pense  donc  que  la  liberté  des  banques  est  le  régime  le  plus  con- 
forme aux  principes  de  la  science  économique,  et  conséquemment  le  plus 
fructueux  pour  les  pays  qui  ont  le  courage  de  l'adopter. 

M.  QuijANO,  négociant-commissionnaire,  ne  croit  pas  que  le  gouverne- 
ment ait  plus  de  raison  d'intervenir  quand  il  s'agit  des  obligations  que 
les  citoyens  se  transmettent,  que  quand  ils  font  d'autres  transactions.  Les 
mêmes  raisons  qui  légitiment  la  réglementation  des  banques  ont  légi- 
timé les  corporations,  la  protection  douanière  et  toutes  les  tutelles  admi- 
nistratives. 

Toutefois,  M.  Quijano,  comme  M.  Pellat,  redoute  que  la  multiplicité  des 
émissions  ne  soit  un  obstacle  à  la  circulation  des  billets  et  à  la  conclu- 
sion des  affaires. 

M.  DU  PuYNODE  répond  à  cette  observation  que  les  banques  jalouses 
d'inspirer  la  confiance  s'imposent  d'elles-mêmes  les  réserves  nécessaires, 
et  donnent  au  public  toutes  sortes  d'explications  sur  leur  situation  et 
leurs  émissions.  C'est  ce  qui  se  passe  dans  ceux  des  Etats  où  les  banques 
sont  libres  ;  c'est  ce  qui  se  passe  en  Ecosse.  Les  représentants  des  banques 
se  réunissent  une  fois  par  semaine  à  Edimbourg,  une  autre  fois  à  Glas- 
gow, pour  échanger  les  billets  et  se  communiquer  tous  autres  renseigne- 
ments. Mais  c'est  là  une  réglementation  volontaire,  à  laquelle  prennent 
part  les  banques  d'Angleterre,  en  envoyant  aussi  des  agents  à  Edimbourg 
et  à  Glasgow. 
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M.  (lu  Pnynodo  croit  que  les  ponples,  anlros  quo  cnix  de  la  race  an- 
plo-saxoiino,  sont  aussi  ('apal)los  d'avoir  des  institutions  do  crôdil  pf;r- 
foclionnros,  cVst-à-diro  libres;  comme  il  les  croit  diurnes  de  jouir  des 
avantages  de  la  liberté  du  commerce  et  capables  de  la  pratiquer.  En  tout 
cas,  il  faut  les  mettre  à  même  de  se  former  à  ce  perfectionnement. 

M.  Arrivabenk,  président  de  la  Société  d'économie  politique  belge,  cite 
l'exemple  de  la  Belgique,  où  les  gens  des  campagnes,  après  avoir  d'a- 
bord refusé  les  billets  de  banque,  les  acceptent  aujourd'hui  avec  la  plus 
grande  confiance. 

M.  DE  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  voit,  comme  M.  Pellat, 
un  danger  dans  la  mulliplicité  des  signes  émis  par  plusieurs  banques, 
qui  auraient  même  aspect  et  seraient  fciciles  à  confondre.  —  M.  Dupcit 
répond  qu'il  pourrait  y  avoir  à  cet  égard  un  règlement  applicable  à  toutes 
les  banques,  et  que  l'important  serait  de  voir  disparaître  le  privilège.  — 
A  ce  sujet,  M.  de  Parieu  lait  remarquer  qu'en  général  les  établissements 
de  crédit  n'ont  obtenu  ce  privilège  qu'à  l'aide  de  sacrifices  que  leur  a 
imposés  le  Trésor  public.  —  A  quoi  M.  Dupuit  ajoute  qu'il  est  préférable 
que  le  gouvernement  s'adresse  à  l'impôt. 

Addition  à  la  séance  du  5  mars  1857. 

Colonisation  algérienne.  —  Lettre  de  M.  H.  Peut  a  M.  Joseph  Garnier. 

Au  sujet  du  compte  rendu  de  la  réunion  du  5  mars,  dans  laquelle 
il  a  été  question  des  mesures  propres  à  développer  le  progrès  de  la  coloni- 
sation en  Algérie,  et  des  causes  d'insuccèsde  cette  colonisation,  M.  H.  Peut, 
rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  colonisation,  a  adressé  la  lettre  sui- 
vante à  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  de  la  Société  d'économie  po- 
litique : 

Mon  cher  collègue,  au  milieu  de  toutes  les  hérésies  et  de  toutes  les 
erreurs  antialgériennes  qui  ont  été  articulées  dans  la  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique  du  S  mars  dernier,  et  dont  le  compte  rendu  mensuel 
ne  donne  qu'un  résumé  très-adouci,  vous  me  prêtez  une  opinion  qui  pour- 
rait être  justement  taxée  d'inexactitude  ;  je  vous  demande,  en  conséquence, 
la  permission  de  la  rectifier. 

Ce  compte  rendu  me  fait  dire,  en  effet,  je  cite  textuellement  : 

«  L'incertitude  au  sujet  de  la  propriété  du  sol  empêche  l'immigration 
«  des  capitaux  européens,  attirant  avec  eux  des  populations  laborieuses. 
«Malgré  les  ordonnances  rendues  sur  la  matière ,  et  bien  que  diverses 
«  concessions,  dont  quelques-unes  fort  importantes,  aient  été  faites,  il  n'y 
«  a  pas  encore,  sous  ce  rapport,  la  facilité  d'acquisition  désirable  d'une 
«  part,  et  d'autre  part  la  sécurité  indispensable  pour  l'acquéreur.  Le  vieux 
«  système  turc  d'appropriation  par  l'Etat,  d^influences  léodales  conservées 
«  ou  déplacées,  est  encore  dans  l'atmosphère  ;  il  neutralise  les  intentions  du 
a  législateur,  et  repousse  le  capitaliste .  » 

Je  ne  reconnais  pas  dans  le  paragraphe  les  idées  que  j'ai  émises  ;  la  rédac- 
tion en  est  d'ailleurs  beaucoup  trop  obscure  pour  une  question  de  cette 
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gravité,  question  tellement  importante  que  personne  ne  doit  conserver  la 
plus  légère  incertitude 'à  son  égard. 

Quelques  lignes  suffiront,  je  Tespère,  pour  dissiper  les  doutes  qui  pour- 
raient exister  à  ce  sujet  dans  l'esprit  des  hommes  peu  familiarisés  avec  les 
choses  de  l'Algérie. 

Si  l'on  en  excepte  ce  que  Ton  appelle  la  propriété  indigène,  telle  que  l'a 
faite  le  Code  musulman,  la  propriété  foncière,  conslituée  en  Algérie  d'a- 
près la  loi  française,  jouit,  môme  dans  les  territoires  militaires,  des  mêmes 
droits,  des  mêmes  prérogatives,  des  mêmes  garanties  que  la  propriété  fon- 
cière dans  la  métropole. 

Elle  est  régie  par  la  même  législation,  et  porte  avec  elle  la  même  sécurité 
pour  le  propriétaire. 

Ce  n'est  donc  point  la  propriété,  ainsi  qu'elle  est  comprise  chez  nous, 
ce  sont  des  propriétaires  européens  éclairés  et  laborieux  qui  manquent  à 
l'Algérie.  Or,  ces  propriétaires,  on  les  aura  dès  que  l'on  pourra  leur  livrer 
une  partie  des  terres  abandonnées  aujourd'hui  au  parcours  stérilisant  des 
tribus  arabes,  terres  sur  lesquelles  ces  tribus  n'ont  qu'un  droit  révocable 
de  jouissance,  et  dont,  seules,  elles  sont  radicalement  incapables  de  déve- 
lopper la  prodiiclion. 
Voilà  ce  que  je  tenais  à  bien  mettre  en  lumière. 
Un  mot  encore  : 

En  France,  notre  caractère  national  est  ainsi  fait  qu^un  trait  d'esprit  suf- 
fit pour  faire  oublier  les  plus  vulgaires  notions  du  sens  commun. 

Quand,  au  siècle  dernier,  la  France  perdit  le  Canada,  sous  la  double  in- 
fluence de  son  absurde  régime  colonial  et  des  ignominies  d'un  règne  qui  a 
laissé  une  tache  indélébile  dans  son  histoire,  les  hommes  d'esprit  de  cette 
triste  et  honteuse  époque  s'écrièrent  en  plaisantant  : 

«  Après  tout,  que  nous  font  quelques  arpents  de  neige  au  Canada  ?  » 
Ces  quelques  arpents  de  neige  constituent  aujourd'hui  un  pays  qui  n'a 
pas  moins  de  6i  millions  d'hectares  de  superficie,  qui  est  peuplé  de  plus  de 
deux  millions  d'habitants,  dont  les  produits  naturels  dépassent  annuelle- 
ment une  valeur  de  500  millions,  qui  possède  une  flotte  marchande  mari- 
time de  plus  de  1  million  de  tonneaux  et  une  tloltille  intérieure  de  plus  de 
200,000,  dont  les  importations  s'élèvent  à  plus  de  180  millions  et  les  expor- 
tations à  plus  de  150;  un  pays,  enfin,  qui  jouit  d'un  gouvernement  à  peu 
près  complètement  indépendant,  avec  un  revenu  d'environ  50  millions  et 
des  institutions  d'éducation  et  de  bienfaisance  dignes  de  rivaliser  avec  celles 
des  contrées  les  plus  anciennement  civilisées  du  globe. 

Prenons  garde  que  ce  boulet  de  l'Algérie^  comme  vous  dites  et  comme  le 
disent  encore  avec  vous  quelques  personnes,  qui,  jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées, a  été  de  plomb  dans  nos  mains  inhabiles,  ne  se  change  un  jour  en  or 
dans  des  mains  plus  intelligentes  que  les  nôtres. 

Pardonnez-moi  ma  critique,  mon  cher  collègue,  et  recevez,  avec  mes 
remorcîments  pour  l'insertion  de  cette  lettre,  l'expression  de  mes  bien  af- 
fectueux sentiments.  HippoLYTE  Peut. 

Je  ne  veux  pas  justifier  la  manière  dont  la  France  a  perdu  le  Canada, 
au  siècle  passé  ;  mais  je  puis  dire  qu'il  a  été  fort  heureux  en  fait  pour  la 
France  et  pour  le  Canada  d'être  séparés.  Si  le  Canada  fût  resté  une  co- 
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lonio  française,  il  ofit  coûté,  à  riioiiro  qu'il  est,  à  la  France,  directement 
on  indirectement,  quelques  milliards,  et  il  ne  serait  certainement  pas 
aussi  libre  économiquement  et  administrativement.  Aujourd'hui,  après 
rémancipation  économique  des  colonies  an^daises,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  Français  échan^^ent  avec  les  deux  millions  de  Canadiens,  et 
que  leur  commerce  n'entre  pour  une  forte  part  dans  les  3.J0  millions 
dont  parle  M.  Peut,  — rien,  si  ce  n'est  notre  système  prohibitif,  que  nous 
aurions  imposé  et  maintenu  dans  le  Canada  ! 

Si  telle  autre  nation  que  la  France  avait  dépensé  les  sommes  énormes 
qu'à  coûté  l'Algérie,  la  France  serait,  à  l'heure  qu'il  est,  plus  riche  d'au- 
tant, sous  ditférentes formes;  elle  n'en  serait  pas  moins,  en  face  de  l'Al- 
gérie, disposée  à  commercer  avec  elle;  et  peut-être  que  les  Arabes  au- 
raient trouvé  des  maîtres  plus  entendus  dans  l'art  de  la  colonisation.  Si 
donc  il  pouvait  se  faire  (par  hypothèse)  que  l'Algérie  passât  sans  coup 
férir  en  des  mains  plus  intelligentes,  la  France  n'aurait  qu'à  y  gagner. 
D'une  part  elle  cesserait  de  perdre,  et  d'autre  part  elle  serait  la  première 
à  profiter  de  tout  le  développement  de  la  civilisation  en  Algérie. 

Ce  dissentiment  avec  M.  H.  Peut  ne  m'empêche  pas  de  reconnaître  l'u- 
tilité de  ses  persévérants  efforts  pour  faire  fructifier  le  sang  et  l'argent 
que  la  France  répand  depuis  bientôt  un  tiers  de  siècle  sur  la  terre  d'A- 
frique. Joseph  Garnier. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 

Sommaire.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  Banque  de  France.  —  La  réforme  écono- 
mique en  Belgique.  —  Etat  de  douanes  du  premier  trimestre  de  1837.  —  Com- 
merce de  la  Chine.  —  De  quelques  nouvelles  publications  économiques. 

Nous  avons  examiné,  à  plusieurs  reprises,  dans  cette  Chronique,  la  ques- 
tion de  l'opportunité  que  présente  l'augmentation  du  capital  de  la  Banque 
de  France,  pour  être  mis  en  rapport  avec  les  nécessités  actuelles.  Par- 
tant de  cette  idée  que  le  capital,  au  chiffre  où  il  est  fixé  présentement, 
avait  été  établi  à  une  époque  où  la  Banque  de  France  n'était  que  la  Ban- 
que de  Paris,  et  où  la  masse  des  affaires  était  moins  considérable  dans 
une  proportion  énorme,  nous  tirions  cette  conclusion,  qu'il  était  naturel 
que  le  montant  du  capital  suivît  cette  progression,  en  dépit  de  ce  qu'on 
a  pu  dire  d'une  manière  tout  idéale  sur  la  possibilité  où  se  trouve  une 
banque  de  se  passer  absolument  de  capital.  Dans  notre  pensée,  l'augmen- 
tation du  capital  devrait  exclusivement  profiter  au  commerce,  et  bien  loin 
de  voir  se  resserrer  les  liens  déjà  trop  nombreux  qui  unissent  la  Banque 
et  l'Etat,  nous  souhaitions  de  les  voir  se  détendre.  C'est  dire  que  l'appa- 
rition du  projet  de  loi  relatif  à  la  Banque  de  France  nous  cause  une  satis- 
faction fort  médiocre.  Du  moment  que  l'opération  s'accomplit  sans  pro- 
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fit  pour  le  crédit  commercial  et  uniquement  pour  un  besoin  budgétaire, 
la  question  perd  tout  intérêt  à  nos  yeux,  ou  plutôt  nous  n'avons  que  la 
tâche  fort  ingrate  d'enregistrer  un  pas  nouveau  fait  dans  une  voie  que 
nous  regardons  comme  fâcheuse.  Les  termes  du  projet  de  loi  qui  se  trouve 
dans  les  journaux  sont  sans  doute  présents  à  nos  lecteurs  ;  cependant 
nous  devons  les  rappeler.  Une  prorogation  de  privilège  pour  trente  ans, 
voilà  la  principale  clause  du  projet.  Le  capital  de  la  Banque,  représenté 
aujourd'hui  par  91,250  actions,  sera  représenté  désormais  par  182,500 
actions  d'une  valeur  nominale  de  1,000  fr.  chacune,  non  compris  le  fonds 
de  réserve.  Les  91 ,250  actions  nouvellement  créées  seront  exclusivement 
attribuées  aux  propriétaires  des  91,250  actions  actuellement  existantes, 
lesquels  devront  en  verser  le  prix,  à  raison  de  1,100  fr.  par  action,  dans 
les  caisses  de  la  Banque,  trimestre  par  trimestre,  dans  le  délai  d'un  an  au 
plus  lard,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'époque  du  premier  payement  et  les  conditions  auxquelles  les  action- 
naires pourront  être  admis  à  anticiper  les  payements  ultérieurs  seront 
fixées  par  une  décision  de  la  Banque.  Le  produit  de  ces  nouvelles  actions 
sera  affecté,  jusqu'à  concurrence  de  91,250,000  fr.,  à  la  formation  du  ca- 
pital déterminé  par  l'article  2,  et,  pour  le  surplus,  à  l'augmentation  du 
fonds  de  réserve  actuellement  existant.  Sur  ce  produit,  une  somme  de 
400  millions  sera  versée  au  Trésor  public  dans  le  courant  de  1859,  aux 
époques  qui  seront  convenues  entre  le  miijistre  des  finances  et  la  Banque. 
Cette  somme  sera  portée  en  atténuai  ion  des  découverts  du  Trésor.  Le 
ministre  des  finances  transférera  à  la  Banque,  au  taux  de  75  fr.,  et  en 
rentes  3  pour  100  provenant  de  la  Caisse  d'amortissement,  la  somme  de 
rentes  nécessaire  pour  l'emploi  de  ladite  somme  de  100  millions.  Un 
fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  nominal  desdites  renies 
sera  ajouté  à  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement.  La  faculté  accor- 
dée à  la  Banque  de  faire  des  avances  sur  effets  publics  français,  sur  ac- 
tions et  obligations  de  chemins  de  fer  français,  sur  obligations  de  la  ville 
de  Paris,  est  étendue  aux  obligations  émises  par  la  Société  de  Crédit  fon- 
cier de  France. 

Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécution  du  para- 
graphe précédent  devront  être  approuvées  par  un  décret. 

La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  ajouter  un 
droit  de  commission  au  taux  de  ses  escomptes  et  de  ses  avances. 

Tous  ces  articles  prêteraient  à  des  réflexions  fort  nombreuses,  dont  le 
simple  énoncé  dépasserait  de  beaucoup  les  limites  de  cette  Chronique. 
Une  seule  clause,  à  vrai  dire,  nous  paraît  constituer  un  progrès  sur  l'état 
précédent,  c'est  la  dernière.  Encore  eût-il  mieux  valu  ne  pas  dissimuler 
la  liberté  du  taux  de  l'escompte  sous  la  forme  d'un  droit  de  commission. 
Des  juges  très-compétents  se  sont  demandé  déjà  si  le  projet  présente, 
même  au  point  de  vue  de  l'Etat  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  celui  qui  nous 
préoccupe  particulièrement,  un  caractère  fort  avantageux,  et  si  des  pri- 
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vilégos  tout  à  fait  oxorbitants  ne  s'ajoutent  pas  au  monopole  de  la  Banque. 
En  retour  d'un  monopole  si  lucratif,  le  partage  des  bénéfices  ne  pou- 
vait-il pas  être  stipulé  avec  l'Etat  après  8  pour  400,  comme  pour  les 
chemins  de  fer?  11  est  peu  concluant  d'objecter  que  le  gouvernement  ne 
subventionne  pas  la  Banque;  il  fait  plus,  il  lui  accorde  un  monopole. 
Quand  on  ne  retirerait  do  là  que  les  ^2  millions  et  demi  prélevés  aujourd'hui 
sur  les  emprunts  hypothécaires,  la  propriété  en  serait  reconnaissante. 
Dans  les  temps  de  détresse  publique,  la  Banque,  observe-t-on,  fait  des 
profits  inouïs,  formant  un  contraste  qu'il  est  difiicile  de  caractériser  hon- 
nêtement avec  l'état  de  gêne  du  commerce,  parce  qu'elle  porte  à  6  le 
taux  de  l'escompte  au  lieu  de  4.  Elle  escompte  beaucoup  plus,  en  même 
temps  qu'elle  escompte  à  un  taux  plus  élevé-  Ne  serait-il  donc  pas  d'une 
stricte  justice  d'attribuer  à  l'Etat,  soit  la  totalité,  soit  du  moins  la  moitié 
des  profits  provenant  de  l'élévation  inusitée  du  taux  de  l'escompte,  au 
delà  de  i;  sauf  à  tenir  compte  des  frais  que  la  Banque  fait  quelquefois 
alors  pour  acheter  de  l'or  ou  de  l'argent,  quoiqu'elle  ait  opéré  ces  achats 
d'une  façon  assez  ridicule  cette  année.  Le  gouvernement  anglais,  qui  a  le 
tort  aussi  de  s'occuper  de  la  Banque  beaucoup  plus  qu'il  ne  devrait,  paraît 
du  moins  stipuler  beaucoup  mieux  ses  propres  intérêts.  11  se  fait  rendre 
compte  par  la  Banque  d'une  somme  représentant  l'intérêt  à  3  pour  100, 
taux  auquel  répond  pour  nous  celui  de  4,  des  deux  tiers  des  billets  en 
circulation  (14  millions  sterling  sur  une  circulation  de  20  à  21  mil- 
lions), déduction  faite  des  frais  de  fabrication  des  billets  et  des  acces- 
soires. Du  moins  sur  la  somme  représentant  l'intérêt  net  des  deux  tiers 
de  la  circulation,  il  ne  laisse  à  la  Banque  que  100,000  hv.  sterling  (  2 
millions  et  demi  fr.)  et  attribue  le  reste  au  Trésor.  Ajoutez  à  cela  que  la 
Banque  d'x\ngleterre  paye  au  timbre  un  abonnement  (60,000  liv.  sterl. — 
1,500,000  fr.)  plus  que  quintuple  de  celui  de  la  Banque  de  France 
(280,000  fr.  en  1856),  quoiqu'elle  ait  moins  de  billets  en  circulation  (de 
500  à  525  millions  de  francs  contre  600).  En  1844,  Robert  Peel,  en 
présence  de  la  Banque  d'Angleterre  recevant  un  dividende  annuel  de 
7  pour  100,  l'a  obligée  à  donner  annuellement  à  l'Etat  180,000  Hvres 
sterling  (4  millions  et  demi  fr.),  timbre  compris.  Le  projet  de  loi  actuel, 
en  présence  d'une  Banque  recevant  un  dividende  de  27  pour  100,  ne 
lui  demande  que  2,700,000  fr.,  savoir  :  l'intérêt  d'une  avance  de  60 
millions  que  nous  comptons  à  4,  taux  normal  des  bons  du  Trésor, 
2,400,000  fr.  -,  et,  pour  le  timbre,  environ  300,000  fr. 

Voilà  de  sérieuses  objections  au  point  de  vue  de  l'Etat.  Mais,  encore 
une  fois,  le  principal  aspect  du  sujet  à  nos  yeux,  ce  n'est  pas  que  quel- 
ques actionnaires  profitent  plus  ou  moins  que  l'Etat  des  avantages  du 
monopole,  bien  qu'il  nous  paraisse  qu'un  fait  pareil  soit  de  nature  à  cho- 
quer l'équité.  L'intérêt  dominant  est  celui  du  commerce,  en  vue  duquel 
les  banques  sont  instituées  ;  car  les  considérer  comme  un  instrument 
financier  nous  paraît  une  vue  surannée,  en  présence  des  ressources 
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croissantes  de  l'impôt  et  de  celles  que  l'emprunt  fournit.  Puisque  les 
gouvernements  ne  peuvent  pas  prendre  sur  eux  de  réduire  leurs  dé- 
penses, il  serait  infiniment  à  désirer  qu'ils  ne  fissent  rien  du  moins  de 
nature  à  entraver  le  crédit.  Ne  pouvait-on,  dans  une  pareille  loi,  qui  ac- 
corde à  la  Banque  de  France  de  si  énormes  privilèges,  et  qui  la  comble 
ou  la  laisse  comblée  de  toutes  les  faveurs  imaginables,  stipuler  une  aug- 
mentation croissante  du  nombre  des  succursales,  et,  sans  prétendre  peut- 
être  en  déterminer  le  chiffre  d'une  manière  absolue,  du  moins  le  fixer 
dans  des  limites  telles  que  le  commerce  fût  assuré  d'y  trouver  son  avan- 
tage? Plus  de  liberté  irait  mieux  au  but,  nous  en  sommes  convaincu  ^ 
mais  n'ou])lions  pas  que  nous  raisonnons  dans  l'hypolhèse  du  privilège. 
Or,  l'institution  existante  étant  maintenue  et  corroborée,  a-t-on  su  en 
tifer  le  meilleur  parti  possible?  INous  avouons  franchement  que  nous  ne 
saurions  le  croire^  et  que  les  espérances  que  nous  avions  fondées  sur  les 
réformes  dont  la  discussion  est  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour,  en 
présence  du  projet  actuel,  s'en  vont  pour  le  moment  tout  à  fait  en  fumée. 
—  Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  du  remarquable  mouve- 
ment économique  qui  se  produit  actuellement  en  Belgique,  et  nous 
avons  eu  occasion  de  leur  parler  des  désordres  du  meeting  de  Gand.  Des 
scènes  beaucoup  plus  graves  ont  eu  lieu  à  Tournai,  où  plusieurs  milliers 
d'ouvriers  se  sont  jetés  à  la  rencontre  des  hommes  qui  osaient  venir  dans 
la  ville  avec  l'intention  d'y  démontrer  le  bien  que  causerait  un  abaisse- 
ment de  droits.  Il  était  évident,  en  effet,  que  ces  hommes  ne  pouvaient 
c|u'être  vendus  à  Tétranger,  comme  le  leur  ont  appris  les  cris  répétés 
par  la  multitude  :  A  l'eau  les  Anglais!  Et  voilà  à  quelles  manœuvres  de 
violence  ne  rougissent  pas  de  recourir  des  chefs  d'industrie  !  Prétendre 
que  le  tarif  belge  n'est  pas  la  perfection  est  à  leurs  yeux  un  crime  de 
haute  trahison.  Quiconque  veut  débarrasser  un  pays  du  lourd  tribut  payé 
à  quelques  industriels  est  nécessairement  vendu  aux  Anglais.  Ajoutons 
cependant  que  ce  fait  déplorable,  qui  a  empêché  le  meeting  projeté  d'a- 
voir lieu  à  Tournai,  a  eu  un  double  résultat  haureux  ;  il  a  montré,  par  les 
nobles  paroles  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  le  gouver- 
nement belge  était  bien  décidé  à  maintenir  la  liberté  de  l'agitation  ré- 
formiste; il  n'a  servi  qu'à  révéler  davantage  l'importance  du  mou- 
vement qui  s'opère  et  la  vive  crainte  que  certains  manufacturiers 
incapables  ou  peureux  ont  de  le  voir  aboutir.  Les  hommes  intelligents  et 
généreux  qui  dirigent  le  mouvement  ont  eu  d'ailleurs,  dans  d'autres 
centres,  des  encouragements  ou  des  succès  décidés,  qui  ont  pu  les  con- 
soler de  l'échec  de  Tournai,  où  le  grand  argument  de  la  violence  a 
tranché  pour  cette  fois-ci  la  question.  Des  divers  meetings  qui  ont  eu 
lieu,  celui  de  Verviers  a  eu  un  éclat  particulier.  Verviers,  naguère  voué 
au  protectionnisme,  est  maintenant  à  la  tête  de  la  réforme!  Ce  qui  fera 
la  force  croissante  de  l'agitation  belge,  c'est  son  caractère  pratique.  C'est 
en  montrant  aux  industries  diverses  plutôt  la  protection  dont  elles  souf- 
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front  que  colle  dont  elles  profitent,  et  en  faisant  voir  qne  le  donnmage 
remporte  sur  le  gain,  qu'elle  s'assurera  le  suocès.  L'Association  a  par- 
laihMuent  compris  aussi  qu'il  fallait  s'adresser  au  hon  sens  des  classes 
ouvrières  contre  leurs  préjugés,  et  placer  au  début  de  toute  discussion  la 
question  des  salaires.  Là,  comme  ailleurs,  les  ouvriers  sont  fidèlement 
entretenus  dans  l'idée  que  l'Association  veut  immédiatement  le  libre- 
échange  absolu,  et  que  le  bien-être  de  la  population  ouvrière  tient  au 
maintien  des  droits  protecteurs  existants.  C'est  aux  industriels  convertis 
à  la  cause  des  réformes  et  aux  hommes  spécialement  voués  aux  études 
économiques,  qu'appartient  la  tâche  de  les  détromper,  et  nous  devons 
dire  qu'ils  n'y  ont  pas  manqué.  Plusieurs  des  discours  prononcés  à  ce 
sujet  nous  ont  paru  aller  directement  à  leur  but.  Que  l'Association  belge, 
à  laquelle  ne  manquent  ni  les  ressources  dues  aux  sacrifices  de  ses  mem- 
bres, ni  le  talent  des  orateurs,  témoin  le  succès  si  mérité  de  M.  Snoeke, 
un  fabricant  de  draps  que  la  circonstance  a  fait  orateur  ;  que  l'Association 
belge  persévère,  et  l'édifice  suranné  du  protectionnisme  ne  tardera  pas 
à  être  démantelé.  Chaque  victoire  de  ce  genre  est  destinée,  ne  l'oublions 
pas,  à  pousser  nécessairement  la  France  dans  la  même  voie.  Il  y  a  eu 
complicité  des  peuples  dans  le  protectionnisme  ;  il  y  aura  inévitablement 
solidarité  dans  la  liberté. 

Au  développement  de  ce  mouvement  économique  chez  nos  voisins, 
nous  avons  déjà  rattaché  V Economiste  belge,  qui  continue  courageusement 
sa  tache  d'avant-garde  et  de  moniteur  de  l'agitation.  Nous  devons  aussi 
rapporter  au  même  mouvement  la  création  d'un  autre  organe,  le  Nouvel 
Economiste,  par  M.  Pascal  Duprat.  Les  convictions  généreuses  et  le  talent 
éprouvé  de  M.  Duprat,  de  plus  en  plus  conquis  à  l'économie  politique, 
nous  sont  des  gages  en  quelque  sorte  assurés  de  son  succès.  M.  Pascal 
Duprat  a  pris  aussi  sa  part  par  de  nobles  allocutions  à  l'agitation  réfor- 
miste. La  Belgique  est  la  patrie  de  toutes  les  libertés.  La  liberté  écono- 
mique lui  manque  seule,  mais  la  liberté  d'y  discuter  les  questions  éco- 
nomiques y  est  du  moins  entière,  et  elle  peut  se  produire  sous  toutes  les 
formes  de  l'association  et  de  la  parole,  comme  sous  celle  de  la  publicité 
des  journaux.  Qu'elle  en  profite  pour  sa  dignité,  pour  son  bien-être,  pour 
l'intérêt  des  principes  dont  elle  est  un  des  rares  foyers.  Nous  n'avons, 
nous,  d'autre  encouragement  à  lui  donner  que  de  la  suivre  et  de  l'ap- 
plaudir du  geste  et  de  la  voix;  mais  c'est  un  droit  dont  nous  usons  avec 
bonheur. 

—  Les  Annales  du  commerce  extérieur,  publiées  par  le  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  contiennent,  dans 
leur  dernière  livraison,  des  informations  très-étendues  sur  les  relations 
delà  Chine  avec  l'étranger.  Ces  renseignements  offrent,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  un  intérêt  particulier.  Ils  permettent  d'apprécier  l'im- 
portance du  trafic  extérieur  du  Géleste-Einpire,  la  part  relative  que 
prend  à  ce  trafic  chacune  des  puissances  étrangères^  et,  par  suite,  dans 
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quelle  proportion  les  principaux  pays  d  Europe  et  des  États-Unis  sont 
intéressés  dans  le  grave  conflit  qui  vient  de  s'engager. 

Les  statistiques  que  nous  avons  sous  les  yeux  s'appliquent  à  l'année 
1855.  Pendant  cette  année,  l'ensemble  du  commerce  de  la  Chine  avec 
l'étranger  s'est  élevé  à  G70  millions  de  francs,  soit  28G  millions  à  l'im- 
portation et  376  millions  à  Texportalion.  Le  commerce  britannique  fi- 
gure au  total  des  opérations  pour  536  millions  de  francs,  y  compris  les 
importations  illégales  de  l'opium,  évaluées  à  191  millions  ;  le  commerce 
des  États-Unis  pour  100  millions,  et  le  commerce  des  autres  pays  pour 
3i  millions.  On  voit,  par  ces  chiffres,  à  quel  degré  les  relations  commer- 
ciales de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Amérique  peuvent  être  affectées 
par  les  événements  de  la  Chine.  Les  autres  nations,  c'est-à-dire  la 
France,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  les  villes  Anséatiques, 
n'ont,  au  point  de  vue  mercantile,  qu'un  intérêt  relativement  très-secon- 
daire dans  la  question. 

Les  principaux  articles  de  l'importation  en  Chine  sont,  indépendam- 
ment de  l'opium,  le  coton  de  l'Inde,  les  tissus  de  coton,  d'autres  tissus, 
le  riz,  les  métaux.  A  l'exportation,  le  thé  a  représenté,  en  1855,  une  va- 
leur de  211  millions  de  francs  et  les  soies  et  soieries,  de  135  millions. 

La  navigation  dans  les  ports  de  Chine  a  été  de  4,000  navires  jaugeant 
près  de  1,250^000  tonneaux.  Pour  les  trois  principaux  ports  où  s'efïectue 
le  commerce,  le  tonnage  s'établit  ainsi  :  Hong-Kong  (colonie  anglaise), 
612,000  tonneaux;  Canton,  210,000;  Shanghaï,  172,000. 

Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  faire  observer,  le  pavillon 
étranger  prend  chaque  année  une  part  de  plus  en  plus  considérable  aux 
transports  maritimes  sur  les  côtes  du  Céleste -Empire,  et  il  tend  à  sup- 
planter presque  complètement  les  jonques  chinoises  pour  le  cabotage. 
Les  négociants  étrangers  trouvent  dans  ces  opérations  un  emploi  très- 
avantageux  de  leurs  navires,  que  les  négociants  chinois  préfèrent  de 
beaucoup,  pour  la  rapidité  et  surtout  pour  la  sécurité  des  transports, 
aux  bâtiments  indigènes.  Aussi,  peu  à  peu,  les  navires  européens  ont  été 
amenés  à  visiter  un  certain  nombre  de  ports  qui,  aux  termes  des  traités 
conclus,  leur  seraient  interdits,  et  ils  y  ont  fait  ouvertement  de  nom- 
breuses transactions  que  les  autorités  chinoises  ont  tolérées.  Il  ne  serait 
donc  pas  aussi  difficile  qu'on  le  pense  d'obtenir,  dans  de  nouveaux  trai- 
tés, faccès  de  nouveaux  ports-,  il  n'y  aurait  qu'à  régulariser  en  droit  ce 
qui  existe  déjà  en  fait  par  la  force  des  choses  et  dans  l'intérêt  même  du 
commerce  chinois. 

Le  développement  qu'a  pris  pendant  ces  dernières  années  l'émigra- 
tion chinoise  fournit  aux  navires  étrangers  un  nouvel  et  précieux  élé- 
ment de  fret.  On  dislingue  deux  catégories  d'émigrants  :  les  uns  sont 
engagés  comme  coolies  pour  travailler  dans  les  plantations  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  dans  les  colonies  européennes  ;  les  autres  partent  libre- 
ment avec  leurs  propres  ressources,  et  se  dirigent  principalement  vers 
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laMalaisîe,  la  Californie  et  l'Australie.  En  d855,  on  a  constaté  l'embar- 
cjuemont  do  24,000  émigrants  chinois.  Il  en  est  parti  de  Hong-Kong,  sur 
129  bâtiments,  1/^,000,  dont  dO,000  pour  TAustralie.  Ce  sont  les  pavil- 
lons anglais  et  américain  qui  se  livrent  le  plus  activement  à  ce  genre  de 
transports.  Le  pavillon  français  y  concourt  dans  une  proportion  assez 
faible  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  sa  part  pourra  bientôt  s'accroître.  Nos 
colonies  de  la  Réunion,  des  Antilles,  de  la  Guyane  emploient  déjà  un 
certain  nombre  de  travailleurs  chinois.  On  a  même  eu,  assure-t-on,  le 
projet  de  tenter  une  importation  de  coolies  dans  nos  possessions  algé- 
riennes. 

Par  l'importance  de  son  commerce  extérieur,  par  les  visites  fréquentes 
que  le  pavillon  européen  fait  dans  ses  ports,  par  son  émigration  qui  s'ac- 
croît chaque  année,  la  Chine  se  trouve  de  plus  en  plus  mêlée  au  mouve- 
ment général  du  monde,  et  les  conseils  de  ses  intérêts  ont  singulière- 
ment modifié  la  rigueur  des  lois  prohibitives  qui  interdisent  encore  les 
relations  avec  le  dehors. 

Le  document  que  nous  venons  d'analyser  fournit  sur  la  colonie  an- 
glaise de  Hong-Kong  des  renseignements  statistiques  qui  attestent  la 
prospérité  rapide  de  cet  établissement,  fondé  en  1842,  lors  de  la  con- 
clusion du  traité  de  Nankin.  En  18-46,  la  colonie  coûtait  à  la  métropole 
plus  de  10  millions  de  francs;  en  1855, elle  rapporte  au  contraire,  toutes 
dépenses  payées,  près  de  200,000  fr.  La  population  était,  en  1855,  de 
72,000  âmes,  présentant  un  accroissement  de  16,000  sur  Tannée  précé- 
dente. Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  1,813  navires  jaugeant  612,000 
tonneaux,  étaient  entrés  dans  son  port.  Pour  un  simple  pied-à-terre  sur 
le  seuil  de  la  Chine  (car  c'est  ainsi  que  les  Anglais  qualifiaient  en  1842 
leur  nouvelle  colonie),  ces  résultats  ne  sont  certes  pas  à  dédaigner. 

— -  Les  états  de  douane  du  premier  trimestre,  publiés  par  le  ministère 
des  finances,  viennent  confirmer  les  résultats  des  états  du  revenu.  Ils  nous 
montrent  les  développements  de  Tactivité  industrielle  et  commerciale. 
La  cherté  prolongée  des  subsistances  n'a  même  pas  entravé  ses  progrès. 

Ainsi  les  droits  perçus  à  l'importation  des  marchandises  étrangères 
ont  produit,  pendant  le  premier  trimestre,  une  somme  de  43,700,000  fr., 
soit  5  [millions  de  plus  que  Tannée  dernière.  Pour  le  mois  de  mars 
en  particulier,  le  produit  des  droits  a  été  de  près  de  16  millions,  ce  qui 
représente  une  augmentation  d'un  million  et  demi  relativement  au  mois 
de  mars  1856. 

Les  principales  augmentations  portent  sur  les  denrées  alimentaires, 
notamment  sur  les  cafés,  dont  l'importation  a  été,  pendant  le  premier 
trimestre,  double  de  ce  qu'elle  avait  été  l'année  dernière.  La  quantité  de 
cafés,  acquittée  à  la  douane,  s'est  élevée  de  36,000  quintaux  à  75,000. 
C'est  probablement  la  conséquence  de  la  rareté  et  du  renchérissement 
des  vins  qui  a  déterminé  beaucoup  de  consommateurs  à  les  remplacer 
par  les  boissons  chaudes. 
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Quelques-unes  des  matières  premières,  importées  pour  les  besoins  de 
l'industrie,  présentent  des  diminutions,  entre  autres  la  houille,  le  fer  et 
le  zinc  parmi  les  produits  métallurgiques,  le  coton  et  la  laine  parmi  les 
substances  textiles. 

Le  tableau  des  exportations  constate  une  augmentation  sur  notre  prin- 
cipal article  de  commerce  :  les  soieries,  malgré  la  cherté  de  la  matière 
première,  se  sont  placées  à  l'étranger  en  quantité  plus  considérable,  tan- 
dis que  les  tissus  de  coton  ont  faibli.  Nous  trouvons  aussi  de  l'accroisse- 
ment sur  les  exportations  des  tissus  de  laine  légers,  des  peaux  travaillées, 
des  verres  et  cristaux. 

Un  chapitre  qui  est  intéressant  à  étudier  en  ce  moment  est  celui  des 
importations  et  des  exportations  de  matières  d'or  et  d'argent.  Pendant  le 
trimestre,  nous  avons  importé  505,000  hectogrammes  d'or,  nous  en 
avons  exporté  90,000,  ce  qui  donne  un  bénéfice  de  415,000  hecto- 
grammes au  profit  de  l'importation.  En  ce  qui  concerne  l'argent,  nous 
avons,  dans  le  même  intervalle,  importé  1,072,000  hectogrammes,  et 
nous  en  avons  exporté  6,088,000,  ce  qui  donne,  au  contraire,  un  sur- 
croît de  5,016,000  hectogrammes  à  l'exportation. 

Enfin,  on  aura  une  idée  complète  de  notre  situation  commerciale  en 
consultant  le  relevé  comparatif  du  mouvement  de  la  navigation  de  la 
France  avec  l'étranger  et  les  colonies  pendant  ce  premier  trimestre.  Nous 
voyons,  d'après  le  tableau  officiel,  que  le  mouvemement  maritime  s'est 
accru,  à  l'entrée,  de  796,000  tonneaux  à  970,000,  et,  à  la  sortie,  de 
537,000  tonneaux  à  646,000. 

Nous  annonçons  ici  diverses  publications  économiques  dans  l'ordre  de 
leur  apparition.  A  l'étranger,  en  Italie,  un  journal  économique,  VAnno- 
tatore,  paraissant  à  Parme,  sous  la  direction  de  M.  Torrigiani,  et  qui, 
de  même  que  ï Economiste  espagnol,  est  écrit  dans  un  excellent  esprit. 
Parmi  les  ouvrages  français  nous  signalerons,  en  suivant  la  date,  le 
Catéchisme  d'Agriculture  de  M.  Jourdier,  excellent  petit  ouvrage  élé- 
mentaire; puis  un  écrit  plus  développé  d'un  homme  fort  entendu  daiis 
les  matières  commerciales,  de  M.  Jouyne,  ancien  avoué  de  l'administra- 
tion des  douanes.  Voici  le  titre  un  peu  long  de  l'ouvrage  de  M.  Jouyne  : 
«  Grande  extension  du  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  ses  indus- 
tries agricole  et  manufacturière  par  le  retrait  des  prohibitions  inscrites 
dans  le  tarif  des  douanes,  ou  Entretiens  entre  un  économiste  et  un  in- 
dustriel sur  le  commerce  extérieur  et  sur  la  législation  des  douanes.  » 
Si  le  titre  est  long,  le  livre  est  plein,  et  sera  consulté  avec  fruit.  Une 
publication  faite  à  tous  égards  pour  attirer  l'attention  publique,  c'est  l'ou- 
vrage que  vient  de  publier  notre  savant  collaborateur  M.  Joseph  Garnier, 
sur  le  Principe  de  population.  Le  même  volume  de  M.  Garnier  renferme 
divers  opuscules  de  l'auteur,  relatifs  à  diverses  questions  de  charité  et 
d'économie  politique.  Notre  collaborateur  défend  Malthus  unguibus  et 
rostro.  Statistique  curieuse,  vive  discussion,  rien  n'y  manque,  et  Malthus 
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triomphe  sur  toute  la  li^ne.  Un  des  meilleurs  résultats  de  la  savante 
publication  de  M.  Joseph  Garnier  sera  d'ollVir,  avec  un  des  plus  solides 
plaidoyers  qui  aient  paru  en  faveur  de  Malthus,  le  résumé  assez  exact 
et  assez  complet  des  idées  du  grand  économiste  anglais  sur  le  sujet  de 
la  population,  pour  dispenser  de  lire  l'original  dans  son  entier  :  tâche 
qui  ne  saurait  être  raisonnablement  exigée  que  des  gens  du  métier. 
Enfin,  voici  un  écrivain,  connu  seulement  jusqu'ici  par  une  histoire  de  la 
Révolution  française,  écrite  du  point  de  vue  le  plus  radical,  M.  Villiau- 
mé,  qui  a  porté  ses  méditations  sur  la  science  économi(jue  et  qui  publie 
un  Nouveau  traiié  d'Economie  politique.  Ce  ^rûf/éf  remplacera-t- il  celui 
de  J.  B.  Say?  Nous  faisons  mieux  qu'en  douter.  M.  Villiaumé  a  voulu 
écrire  un  livre  d'économie  politique  qui  donnât  tous  les  gages  possibles 
au  socialisme,  sans  compromettre  cependant  certains  principes  auxquels 
il  est  resté  comme  nous  attaché.  Ainsi,  M.  Villiaumé,  quoique  anti- 
communiste, rompt  des  lances  en  faveur  du  droit  à  l'assistance  et  du 
di'oit  de  vivre,  droit  que  nous  n'avons  jamais  contesté  et  que  nous  éten- 
drons môme  jusqu'à  mille  ans,  si  cela  fait  plaisir  à  l'auteur.  Toutefois, 
M.  Villiaumé  a  beaucoup  lu  ;  il  s'est  vivement  préoccupé  des  questions, 
et,  si  nous  sommes  loin  de  conseiller  le  choix  de  son  ouvrage  à  ceux  qui 
ne  savent  pas  l'économie  politique,  ceux  qui  Font  étudiée  pourront  lire 
ce  nouveau  traité  avec  intérêt.  Le  Journal  des  Economistes  consacrera 
d'ailleurs  un  compte  rendu  au  travail  de  M.  Villiaumé. 

Henri  Baudrillard. 
Paris,  le  15  mai  1857. 

P.  S.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  vient  de  publier, 
pour  l'année  1856,  un  volume  contenant  des  extraits  de  procès- verbaux, 
lettres  et  mémoires.  Des  questions  de  navigation  et  de  commerce  exté- 
rieur, de  crédit  maritime,  de  viticulture  et  de  commerce  de  vins,  de 
chemins  de  fer  et  autres  questions  pratiques  qui  y  sont  traitées,  en  font 
un  document  spécial  important.  Parmi  les  ouvrages  qui  paraissent  , 
au  moment  même  où  nous  mettons  sous  presse,  nommons  ÏAnnuai?'e 
de  l'Economie  politique  et  de  la  Statistique,  qui  en  est  à  sa  quatorzième 
année,  et  deux  précieux  volumes,  pleins  de  vues  et  d'érudition  variée, 
les  Mélanges  d'Economie  politique,  d Histoire  et  de  Philosophie  de  Til- 
lustre  Rossi. 


—  Une  crise  commerciale,  d'autres,  disent  monétaire,  s'est  produite  au 
Chili.  Elle  a  commencé  au  mois  do  décembre  ;  en  janvier  elle  paraissait 
être  dans  toute  sa  force,  et  à  la  date  des  dernières  nouvelles,  15  lévrier,  elle 
existait  encore;  mais  elle  indiquait  déjà  une  tendance  à  décroître.  Un  des 
syniplômes  de  cette  crise,  dont  le  commerce  chilien  semblait  beaucoup  s'a- 
larmer, c'est  l'exportation  de  la  monnaie  d'argent;  quohiues  écrivains  du 
pays  rattribuaient  au  changement  qui  s'est  accompli  dans  l'écart  de  valeur 
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des  deux  métaux,  l'or  et  Tangent,  et  ils  réclamaient  du  gouvernement  des 
mesures  légales  pour  l'empêcher.  Notre  ancien  collaborateur,  xM.  Courcelle- 
Seneuil,  professeur  d'économie  politique  à  Santiago,  n'est  pas  de  cet  avis; 
et  le  gouvernement  chilien,  à  la  décision  duquel,  sans  doute,  ses  conseils 
ne  sont  pas  étrangers,  a  résolu  de  ne  pas  intervenir. 

Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  articles  de  M.  Courcelle-Seneuil  sur 
cetfe  question  ;  ils  ont  paru  dans  le  journal  officiel  du  Chili .  el  Araucano, 
Nous  en  extrayons  les  conclusions  suivantes  : 

«  1"  Il  y  a  crise  commerciale;  elle  est  légère  ,  peut  être  exagérée  ,  mais 
elle  existe; 

«  2°  Elle  a  pour  cause  principale  un  changement  d'équilibre  entre  les  im- 
portations et  les  exportations;  elle  a  encore  quelques  causes  secondaires, 
que  nous  avons  énumérées  ; 

«  5°  Elle  a  pour  effet  d'élever  le  prix  de  l'argent ,  dont  l'exportation  n'est 
pas  lui  mal  ; 

«  4°  Cette  exportation  tient,  en  outre,  à  deux  causes  spéciales ,  à  savoir  : 
le  monnayage  un  peu  excessif  qui  a  suivi  l'élévation  du  prix  d'achat  des 
lingots,  et  surtout  les  émissions  de  billets  de  banque; 

«  5*^  Tous  ces  phénomènes  sont  l'elfet  du  jeu  libre  des  transactions  com- 
merciales ;  ils  se  produisent  hors  de  la  sphère  légitime  de  l'aclion  du  gou- 
vernement. Ce  n'est  donc  pas  au  gouvernement  que  doit  s'adresser  le  com- 
merce :  chacun  doit  chercher  en  soi-même  les  moyens  de  faire  face  aux 
exigences  de  sa  situation.  » 

La  révolution  du  Pérou  a  pris  dans  ces  derniers  temps  un  caractère  nou- 
veau ,  dont  s'inquiètent  les  autres  républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  On 
sait  que  le  général  Vivanco  était  parvenu  à  s'emparer  delà  marine  mili- 
taire de  son  adversaire,  le  général  Castilla,  président  provisoire  actuel. 
Celui-ci  a  fait  annoncer  publiquement  qu'il  payerait  une  somme  considé- 
rable, '2,500,000  fr. ,  à  quiconque  lui  ramènerait  ses  navires,  et  on  ajoute 
qu'il  fait  préparer  en  Californie  une  expédition,  afin  de  les  reprendre  de 
force.  C'est  auisi  que  les  affaires  du  Nicaragua  ont  commencé,  et  l'on  com- 
prend l'inquiétude  des  républiques  voisines  du  Pérou,  qui  se  croient  me- 
nacées d'une  invasion  d'Américains  du  Nord  ;  elles  songent  déjà  à  intervenir 
pour  arrêter  à  son  début  une  guerre  de  conquête  et  en  quelque  sorte  de 
caste  ,  qu'elles  ont  appris  à  redouter  depuis  les  événements  dont  l'aventu- 
rier Walkerest  le  héros. 

V.  MANNEQUIN. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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EXAMEN  DES  AVANTAGES 

ET 

DES  INCONVÉNIENTS  DES  IMPOTS  GÉNÉRAUX 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  OU  LE  REVENU  K 


Si  la  plupart  des  institutions  humaines  entraînent  avec  elles  des 
avantages  et  des  inconvénients  corrélatifs,  on  pourrait  dire,  au  sujet 
des  avantages  de  certains  impôts,  qu'ils  ne  sont  guère  que  de 
moindres  inconvénients. 

Cette  explication  donnée  sur  le  sens  des  termes  que  nous  emploie- 
rons en  cette  matière,  nous  parviendrons  aisément  à  reconnaître  le 
bon  et  le  mauvais  côté  des  institutions  fiscales,  naguère  si  ignorées  2, 
dont  nous  voulons  étudier  le  mérite  sous  un  aspect  général,  insuf- 
fisant peut-être  pour  conclure  définitivement  quant  à  leur  applica- 
tion dans  un  pays  donné,  mais  répondant  du  moins  aux  besoins 
d'un  examen  scientifique. 

Le  système  actuel  de  nos  contributions  repose,  en  général,  sur  la 
base  de  la  proportionnalité,  en  ce  sens  que  les  auteurs  des  diverses 
constitutions  qui  nous  ont  régis  depuis  soixante  ans  ont  paru  re- 
garder leur  formule  relative  à  la  proportionnalité  de  l'impôt  comme 
suffisamment  remplie  par  le  système  financier  existant. 

Toutefois,  il  est  nécessaire  de  reconnaître  que  le  terme  dont  le 
rapport  avec  l'impôt  constitue  la  proportionnalité  dans  notre  légis- 
lation fiscale  n'est  ni  le  capital,  ni  le  revenu  du  contribuable,  mais 
un  certain  ensemble  complexe  qui  comprend  tout  à  la  fois  diverses 
parties  du  revenu  brut,  et  certaines  conséquences  ordinaires  de  la  for- 
tune telles  que  la  valeur  locative  plus  ou  moins  élevée  de  l'habitation 
du  contribuable,  ses  consommations  diverses,  et  enfin,  pour  les  pres- 
tations en  nature,  le  nombre  des  bras,  des  voitures  et  des  animaux 

*  Cette  étude  termioe  une  série  de  mémoires  sur  les  impôts  généraux  de  la 
propriété  et  du  revenu,  qui  ont  été  publiés  par  l'auteur  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes^ depuis  trois  ans. 

*  Dans  les  dissertations  sur  l'impôt  que  contient  le  Cours  d'économie  'politique 
de  M.  Rossi  {¥  volume  publié  par  ses  lils),  on  voit  que  l'illustre  économiste 
connaissait  seulement,  en  fait  d'impôts  directs  sur  le  capital  mobilier,  les  petites 
institutions  de  quelques  cantons  suisses.  Il  paraît  avoir  ignoré  Vincome-taœ. 

2*  SÉRIE.  T.  XIV.  —  15  Juin  1857.  21 
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de  trait  dont  il  dispose.  L'impôt  n'est  donc  pas  rigoureusement  proî 
portionnel  à  la  fortune  des  citoyens  ;  il  l'est  seulement  à  certains  si- 
gnes plus  ou  moins  directs,  plus  ou  moins  fidèles  de  cette  fortune. 
L'impôt  général  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  parla  base  même 
sur  laquelle  il  repose,  aune  tendance  tout  à  la  fois  plus  simple,  plus 
générale  et  plus  juste.  Il  se  propose  de  dépasser  le  signe,  souvent 
arbitraire,  pour  atteindre  en  réalité  la  fortune  du  contribuable. 
Son  objet  exclusif  est  de  frapper  directement  les  biens  et  revenus  de 
toute  nature  et  de  toute  origine,  non  dans  leur  produit  brut,  mais 
dans  leur  produit  net  et  utile. 

Cet  impôt  a  donc  pour  caractère  essentiel  de  chercher  une 
application  rigoureuse  du  principe  de  proportionnalité  qui  est 
la  première  des  règles  établies  par  Adam  Smith  comme  les  cri- 
tériums du  mérite  des  impôts  et  de  leur  conformité  aux  conditions 
fondamentales  qu'ils  doivent  remplir  :  «  The  subjects  of  every 
«  slate,  »  a  dit  l'illustre  économiste,  «  ought  to  contribute  towards 
«  the  support  of  the  government,  as  nearly  as  possible  in  propor- 
«  tion  to  their  respective  abilities  ;  that  is  in  proportion  to  the  re- 
«  venue  which  they  respectively  enjoy  under  the  protection  of  the 
«  State  ^  »  Or,  la  conformité  à  cette  règle  de  proportionnalité 
n'est  pas  seulement  un  avantage  de  justice  morale  pour  la  société, 
c'est  encore  un  avantage  économique  réel.  Caries  taxes  vraiment 
proportionnelles  sont  les  seules  qui  respectent  parfaitement  la  ré- 
partition naturelle  de  la  richesse  et  qui  laissent  au  travail  toute  sa 
liberté  et  toute  sa  récompense  en  affectant  ses  profits  du  prélève- 
ment le  plus  équitable  possible. 

L'avantage  de  proportionnalité  que  les  impôts  généraux  sur  la  pro- 
priété et  le  revenu  paraissent  retirer  du  principe  même  sur  lequel  ils 
sont  assis  est-il  purement  théorique,  ou  bien  les  résultats  statistiques  j 

fournis  par  l'étude  des  finances  de  divers  peuples  européens  permet-  | 

tent-ils  d'établir  sous  ce  rapport  quelques  confirmations  positives  ^ 

d'une  induction  que  la  spéculation  semble  par  elle-même  justifier?  ^ 

Cette  question  retire  un  haut  intérêt  de  tout  ce  qui  est  dit  et  écrit  en 
France  depuis  quelques  années  sur  la  taxation  de  la  fortune  mobi- 
lière. Sans  prétendre  l'éclairer  d'une  manière  complète,  nous  espérons 
au  moins  pouvoir  Tentourer  de  quelques  renseignements  instructifs. 

La  richesse  agricole  d'un  pays  est  susceptible  d'un  accroissement 
presque  indéfini.  Le  perfectionnement  des  labours  et  des  amende- 

*  Hediçrches  sur  la  natureet  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  1.  V,  cb.  ii, 
pai'lie  H. 
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menls  divers  auxquels  ie  sol  est  soumis,  l'amélioration  des  i'aces, 
des  plants  et  de  tous  les  instruments  du  travail  n'ont  pas  de  bornes 
rigoureusement  marquées  et  laissent  à  l'activité  et  à  rintelligehee 
de  l'homme  la  perspective  de  progrès  immenses. 

Toutefois,  si  la  nature  des  perfectionnements  agricoles  est  indé- 
finie, le  champ  sur  lequel  ils  s'étendent  est  borné.  L'étendue  géogra- 
phique du  pays  et  la  profondeur  de  la  couche  végétale  sont  pour  l'a- 
griculture la  plus  savante  des  barrières  infranchissables. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  richesse  mobilière.  Elle  li*est  pas 
assujettie  aux  mêmes  restrictions  d'espace.  Les  nations  les  plus  éloi- 
gnées deviennent  ses  tributaires  par  le  commerce.  Il  n'y  a  polir  ainsi 
dire  aucune  limite  pour  le  nombre  des  manufactures  qu'elle  peut 
élever  et  exploiter,  des  vaisseaux  qu'elle  peut  construire  et  char- 
ger, des  échanges  qu'elle  peut  instituer,  des  trésors  métalliques 
qu'elle  peut  entasser. 

Aussi  l'accroissement  de  cette  richesse  est-il  souvent  plus  rapide 
que  celui  de  la  richesse  immobilière  et,  malgré  la  difficulté  d'arriver 
à  des  chiffres  précis  sur  des  questions  de  ce  genre,  la  proportion  d8 
la  richesse  mobilière  par  rapport  à  la  richesse  foncière  paraît  s'être 
considérablement  augmentée  dans  les  temps  modernes. 

On  peut  en  trouver  un  indice  dans  la  comparaison  des  Valeur^ 
soumises  en  France  aux  droits  de  mutations  par  décès.  En  1835, 
ces  mutations  intéressaient  552,757,197  fr.  de  valeurs  mobilières 
et  984,497,817  fr.  de  valeurs  immobilières.  C'était  presque  la 
proportion  de  1  à  2  entre  ces  deux  natures  de  valeurs.  En  1853,  les 
valeurs  mobilières  atteintes  s'élevaient  à  819,922,271  fr.,  et  les  va- 
leurs immobihères  à  1,176, 410,461  fr.  La  proportion  est  au-dessous 
de  1  à  1  1/2.  Il  est  vrai  que,  dans  l'intervalle  entre  ces  deux  an- 
nées, quelques  valeurs  mobilières  auparavant  non  sujettes  aux 
droits  de  mutations,  comme  les  inscriptions  sut  le  grand  livre, 
les  fonds  publics  et  actions  des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et 
de  finances  étrangères,  ont  été  soumises  au  droit  d'enregistrement  ; 
mais  ces  valeurs  ne  représentent  par  leur  importance  qu'une  portion 
minime  de  la  différence  entre  les  résultats  de  ces  deux  exercices  pris 
à  dix-huit  années  de  distance  et  elles  ne  dépassent  guère  100  mil- 
lions sur  le  chiffre  de  1853  *. 

Ces  résultats  des  comptes  relatifs  à  l'enregistrement  tendent  à 

^  Des  observations  analoiyues  sur  le  produit  de  la  legacy-duty  et  de  Vincome- 
tax  ont  conduit  M.  Wilson  à  calculer  l'accumulation  annuelle  du  capital  de  l'An- 
gleterre à  raison  de  GO,  millions  sterling  ou  1,300  milliousde  francs  par  an.  Capital 
Currency  and  Banking,  préface,  p.  Xl. 
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montrer  que  la  fortune  mobilière  de  la  France,  en  tenant  compte 
de  la  facilité  avec  laquelle  elle  peut  être  soustraite  aux  droits  de 
mutation,  est  plus  considérable  que  la  fortune  immobilière  ^ 

D'autres  calculs  tendent  à  la  confirmation  de  ce  résultat. 

Le  travail  administratif  exécuté  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
27  août  1850  a  fait  ressortir  au  chiffre  de  2,643,365,716  fr.  le  re-  I 

venu  des  immeubles  de  la  France. 

Et,  d'un  autre  côté,  M.  Gochut  a  estimé,  il  y  a  quelques  années ,  l 

à  3,137,000,000  fr.  les  revenus  mobiliers  de  la  France  d'après  la  j 

décomposition  suivante,  dont  certains  éléments  paraissent  plutôt 
inférieurs  que  supérieurs  à  la  réalité  ^  :  * 

Bénéfices  industriels  et  commerciaux 1,555,000,000  f 

Offices  ministériels  et  professions  libérales. .- 564,000,000  ■ 

Traitements,  pensions  et  rétributions 454,000,000  ■" 

Rentes  de  capitaux  placés  sur  l'Etat  ou  dans  les  en-  ^ 

treprises  particulières 764,000,000  î 

3,157,000,000  > 

Dans  un  ordre  particulier  de  placement  du  capital  mobilier,  le  ' 

progrès  a  été  d'une  rapidité  singulière. 

M.  Legentil,  dans  son  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  le 
23  avril  1838,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  anonymes  et  en  i 

commandite,  constatait  que  les  versements  présumés  faits  sur  les 
actions  de  création  française  ayant  cours  à  la  Bourse  s'élevaient  à 
environ  670,000,000  fr. 

Lorsque  le  gouvernement  a  proposé,  en  1856,  au  Corps  législatif, 
un  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  en  commandite,  projet  qui  avait 
dû  dans  l'origine  s'étendre  aux  sociétés  anonymes,  des  recherches 
faites  par  l'administration  du  commerce  constataient  l'existence  de  ; 

351  sociétés  anonymes  parmi  lesquelles  252  avaient  un  capital  di- 
visé en  actions  dont  la  valeur  nominale  s'élevait  à  1,929,000,000, 
tandis  que  les  99  autres  étaient  divisées  en  parties  aliquotes  d'une 
valeur  nominale  indéterminée^. 

^  Un  député  de  l'Isère,  M.Delay,  prétendait  déjà  en  1791  que  les  revenus  mobiliers  ^ 

de  la  France  égalaient  les  revenus  fonciers.  11  estimait  les  revenus  mobiliers  du 
royaume  à  1,050,000,000,  dont  400,000,000  de  fonds   publics   et  capitaux,  ,- 

540,000  de  salaires  publics,  etc.  > 

^  Revue  des  Deux  Mondes^  janvier  1849.  /) 

^  Sur  les  éléments  du  chiffre  total  de  1,929,000,000  fr.,  les  chemins  de  ferrepré-  i' 

sentaient  1,215,000,000,   les  canaux  114,000,000,  les   entreprises  financières  .) 

91,000,000,  les  assurances  maritimes  81 ,960,000,  les  assurances  contre  l'incendie  'i 

75,000,000,  les  assurances  sur  la  vie  64,000,000,  les  forges,  fonderies  et  hauts 
fourneaux  47,620,000,  les  bateaux  à  vapeur  40,640,000  fr.  Les  autres  spéciahtés 
n'absorbaient  que  des  capitaux  d'un  chiiïre  moindre. 
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Quant  aux  sociétés  en  commandite,  dans  une  seule  année,  entre 
le  1^*"  juillet  1854  et  le  30  juin  1855,  le  Journal  général  des  affiches 
avait  publié  457  sociétés  de  ce  genre  établies  à  Paris,  et  dont  le 
capital  nominal  atteignait  presque  968,000,000  fr. 

Dans  un  pays  où  le  développement  de  la  fortune  mobilière  est  si 
grand  et  si  rapide,  quelles  sont  les  bases  de  son  imposition  ? 

Ces  bases  ressortent  des  observations  suivantes  : 

Sauf  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  qui  sont  grevés 
d^une  contribution  dont  le  produit  total  est  d'environ  60  millions, 
la  fortune  mobilière  n'est  atteinte  que  par  une  contribution  qui^ 
grève  en  même  temps  la  fortune  immobilière.  Nous  voulons  parler 
de  la  contribution  dite  à  tort  mobilière,  qui  porte  sur  les  loyers  de 
toute  nature  et  dontles  cotes  ne  s'élèvent  en  générai  qu'à  des  chiffres 
très-modérés. 

Ainsi,  d'après  les  rôles  de  1856,  il  n'y  avait  en  France  dans  cette 
année  que  1,641  personnes  assujetties  à  cette  contribution  pour  une 
cote  supérieure  à  400  fr.  en  principal  et  centimes  additionnels  ; 
1,319  se  trouvaient  dans  le  département  de  la  Seine,  65  dans  la 
Seine-Inférieure,  52  dans  les  Bouches-du-Rhône,  40  dans  la  Loire  ; 
les  167  autres  cotes  étaient  réparties  dans  55  autres  départements. 

Les  cinq  cotes  mobilières  les  plus  fortes  du  département  de  la 

Seine  étaient  : 

La  V^  de. . .     Z,Z'2.9  fr.  19  c.  en  principal,  et  5,374  avec  les  cent,  addition. 

La  2«   de...     2,525  60  —  3,754  — 

La3«de...     1,991  07  —  3,214  — 

La4«de...      1,656  54  —  2,674  — 

La5«de...      1,435  51  —  2,314  — 

Il  n'y  avait  donc,  dans  le  département  de  la  Seine,  que  quatre  cotes 
supérieures  à  2,500  fr.,  et  il  est  probable  que  ce  nombre  ne  rece- 
vait aucune  augmentation  daos  le  reste  de  la  France. 

En  1857,  la  liste  des  patentables  les  plus  fort  imposés*  au  rôle 
des  divers  départements,  en  y  comprenant  la  Banque  de  France  et  les 
grandes  Compagnies  dé  chemin  de  fer,  ne  comptait  que  270  cotes 
supérieures  à  2,500  fr^. 

•  Quelques  patentables  étant  imposés  dans  plusieurs  départements  pour  plus  de 
2,500  fr.,  il  en  résulte  autant  de  doubles  emplois  dans  les  listes  réunies.  Mais  cet 
excès  dans  le  nombre  est  compensé  par  cette  circonstance  que  diverses  cotes  in- 
férieures à  2,500  fr.  forment  un  total  supérieur  par  leur  réunion  à  la  charge  du 
même  contribuable. 

Je  dois  à  l'obligeance  de  M.  le  ministre  des  finances  la  communication  des  di- 
vers chiffres  que  je  cite  ici  relativement  à  la  contribution  mobilière  et  à  la  contri- 
bution des  patentes. 

'  Quant  à  une  autre  taxe  qui  est  en  j)arlie  mobilière,  en  tant  que  se  rapportant  à  des 
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Environ  275  contribuables  payent  donc  en  France  plus  de 
2,500  fr.  de  taxe  mobilière,  en  comprenant  sous  ce  nom,  aussi  bien 
que  la  contribution  vraiment  et  spécialement  mobilière  des  patentes, 
la  contribution  des  loyers  faussement  nommée  mobilière,  et  qui 
grève  l'ensemble  des  revenus  de  toute  nature. 

Cet  état  de  choses  représente-t-il  une  imposition  directe  con- 
sidérable de  la  fortune  mobilière  en  France,  comparativement  à 
ce  qui  existe  dans  certains  autres  pays  ?  Il  est  permis  d'en  douter 
et  il  suffira  de  rappeler  à  cette  fin  que  dans  la  Grande-Bretagne, 
en  1848,  il  y  avait  dans  la  catégorie  D  de  J'income-tax,  renfermant 
les  industriels  et  les  commerçants,  2,284  personnes  taxées  pour  plus 
de  0,000  1.  st.  de  revenu,  et  dans  la  catégorie  E  205  personnes 
imposées  sur  la  même  base.  Ces  2,489  contribuables  payaient  cha- 
cun, au  taux  adopté  pour  l'income-tax  en  1842  (2,91  pour  100),  un 
peu  moins  de  90  1.  st.  ou  2,250  fr.  de  taxe*.  En  1848,  22  contri- 
buables anglais  payaient  notamment  l'income-tax  dans  la  catégo- 
rie D  sur  un  revenu  total  de  1,720,595 1.,  c'est-à-dire  43,014,825 fr., 
ce  qui  portait  la  moyenne  de  ces  22  fortunes  à  1,955,219  fr.  de 
rente  et  la  moyenne  des  cotes  à  56,896  fr.  au  taux  minimum 
de  2, 91  pour  100.  On  voit  combien  la  taxation  directe  de  la  fortune 


actions  considérées  comme  mobilières  aux  termes  de  l'art.  529  du  Gode  Napoléon, 
confirmé  par  la  loi  du  21  avril  1810,  et  en  partie  immobilière,  d'après  la  nature 
de  son  objet  fondamenlal,  c'est-à-dire  la  redevance  des  mines,  elle  fournissait  en 
18o5  un  produit  de  916,991  fr.,  réparti  sur  852  établissements  appartenant  à  des 
particuliers  ou  à  des  associations;  27  mines  contribuaient  à  elles  seules  pour 
581,580  fr.  41  c.  ;  et  parmi  elles  la  mine  d'Anzin  payait  54.,223  fr.  88  c.  de  rede- 
vance soit  fixe,  soit  proporlionnelle;  Douchy  payait  57,287  fr.  72  c  ;  et  il  est  dif- 
ficile de  penser  que  plus  de  100  ou  120  mines  payassent  en  conséquence  plus  de 
2,500  fr.  de  redevance. 

Du  reste,  je  ne  parle  ici  de  la  redevance  des  mines  que  comme  se  rapportant  à 
un  emploi  mixte  du  capital  mobilier  et  d'un  fonds  imujobilier.  Les  mines  sont,  eu 
effet,  immeubles  en  France  comme  en  Angleterre,  où  leur  produit  est  imposé 
à  l'income-tax  sous  la  même  rubrique  que  les  produits  de  la  propriété  foncière. 

'  Sur  le  pied  de  10  pour  100  auquel  l'income-tax  a  été  souvent  portée  en  temps 
de  guerre,  les  cotes  supérieures  à  100  I.  st.  dans  les  cédules  D  et  E  se  seraient 
accrues  en  1848  de  sept  à  huit  mille.  [Ann.  deVécon.  politique  pour  iS50j  p.  294.) 

Mallet  du  Pan,  en  racontant  dans  le  Mercure  britannique  (t.  H,  p.  122  et 
suiv.)  rétablissement  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre,  eu  1798,  sur  le 
pied  du  dixième  du  revenu,  dit  que  21  propriétaires  de  la  Grande-Bretagne 
étaient  considérés  comme  devant  coniribuer  pour  2,000  1.  st.  au  moins.  Il  place 
en  lèie  de  cette  liste  M.  Beckford  comme  devant  payer  11,000  I.  st. ,  le  duc  de 
Norlhumberland  8,000  I.  st.,  le  comte  de  Lousdale  7,500,  le  marquis  de  Done- 
gal  6,000  1.  st.,  etc. 
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mobilière  en  France  semble  légère  par  rapport  à  ce  qui  a  lieu  dans 
la  Grande-Bretagne  sous  le  régime  de  rmcome-tax,  même  en  te- 
nant compte  de  la  difïérence  du  développement  industriel  et  com- 
mercial dans  les  deux  pays.  On  est  obligé  en  effet  de  décupler  le 
nombre  des  cotes  élevées  de  la  France  pour  atteindre  les  résultats  nu- 
mériques corrélatifs  de  la  taxation  anglaise  sur  la  fortune  mobilière. 

Veinkommensteueri^vusèieime  elle-même',  comparée  avec  notre 
contribution  mobilière,  paraît  atteindre  plus  sérieusement  les  for- 
tunes élevées,  puisqu  en  1853  il  y  avait  en  Prusse  3,349  cotes  su- 
périeures à  108  Ihalers  (405  fr.)  au  lieu  de  1,641  seulement,  en 
France,  supérieures  à  400  fr.  Il  y  avait  d  un  autre  côté  en  Prusse 
104  cotes  supérieures  à  720  tlialers  (2,700  fr.)  %  tandis  que  nous 
n'en  avons  trouvé  que  4  dans  le  département  de  la  Seine  supé- 
rieures à  2,500  fr.,  malgré  Félévation  des  loyers  particulière  à 
notre  capitale  et  le  taux  progressif  suivant  lequel  la  contribution 
mobilière  y  est  appliquée. 

Il  y  a  une  autre  manière  plus  générale  de  pressentir,  sinon  de 
constater  rigoureusement ,  l'infériorité  de  la  taxation  directe  de  la 
fortune  mobilière  en  France  par  rapport  à  la  mesure  d'impôt  que 
supporte  la  même  nature  de  richesse  en  d'autres  pays. 

La  statistique  de  Timpôt  sur  le  revenu  dans  la  Grande-Bretagne 
et  dans  le  grand  duché  de  Saxe-Weimar  établit  que,  par  une  coïnci- 
dence assez  remarquable,  si  Ton  songe  à  la  diversité  des  deux  pays, 
le  contingent  du  revenu  mobilier  et  du  revenu  foncier  dans  le  pro- 
duit total  de  l'impôt  est  presque  égal  dans  chacun  de  ces  deuxEtats^. 

En  France,  au  contraire,  il  est  aisé  de  voir  que,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  fait  observer  ailleurs  ^,  la  part  de  la  fortune  mobilière 
dans  l'impôt  direct  n'est  guère  que  d'un  cinquième  ^. 

Existe-t-il  une  raison  sérieuse  pour  maintenir  cette  inégalité  de 
taxation  directe  entre  la  fortune  mobilière  et  la  fortune  territoriale? 

*  Nous  ne  connaissons  pas  le  détail  des  cotes  de  la  gewerbsteuer  ou  taxe  sur 
les  patentes  prussienne. 

^  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  p.  190. 
'- //;î(i.,p.  126,127eti66. 

*  Ibid.,  p.  218.  On  modifierait  peu  cette  proportion  si  l'on  reportait  à  la  cliarge 
de  la  propriété  mobilière  une  partie  de  l'impôt  des  fenêtres. 

*  M.  Levasseur,  dans  un  article  du  reste  Tort  judicieux,  inséré  dans  la  Pairie 
du  18  mars  18j7,  sur  les  questions  d'impôt,  a  fait  remarquer  qu'un  produit 
de  70  millions  pour  l'impôt  direct  sur  la  fortune  mobilière  en  Angleterre  était  peu 
considérable  relativement  au  produit  des  patentes  et  d'ime  partie  de  la  contribu- 
tion mobilière  qui  atteint  en  France  la  même  nature  de  richesses.  L'auteur  parait 
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Aucune  raison  de  justice  ne  nous  semble  suffisamment  motiver 
un  pareil  état  de  choses.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la 
jouissance  de  la  fortune  mobilière  était  considérée  comme  pénible  et 
chanceuse  comparativement  aux  revenus  des  immeubles,  ainsi  que 
le  disait  dans  son  langageexpressif  le  jurisconsulte  Despeisses  *. 

Nous  considérons  les  questions  du  genre  de  celle  que  nous  étu- 
dions en  dehors  de  toute  considération  politique,  applicable  à  un 
pays  et  à  un  moment  donné  ;  seulement,  en  s'occupant  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  Tégalité  proportionnelle  de  l'impôt,  sous  le  gou- 
vernement éclairé  du  second  empire,  on  peut  rappeler  qu'il  existe 
déjà  sous  cet  aspect  une  sorte  de  tradition  progressive  dessinée  dans 
le  passé  delà  France  et  consacrée  non-seulement  en  1789,  mais  en- 
core dans  l'histoire  de  nos  dernières  années. 

La  législation  des  boissons  a  été  atténuée  en  1830^,  et  les  droits 
sur  l'enregistrement  qui  pèsent  sur  la  propriété  ont  été  augmentés 
peu  après  ^. 

L'impôt  du  sel  a  été  réduit,  et  la  réforme  postale  opérée  en  1848, 
peu  avant  qu'un  nouvel  accroissement  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  pesant  surtout  sur  les  valeurs  mobilières  fût  in- 
troduit en  1851. 

En  1855,  les  besoins  de  la  guerre  ont  fait  augmenter  certains  im- 
pôts indirects  par  un  nouveau  décime  de  guerre.  Mais  l'impôt  du 
sel  n'a  pas  été  touché,  même  dans  cette  mesure  d'ensemble,  et  le 
Corps  législatif  n*a  voté  la  loi  de  1855  qu*en  faisant  un  appel  à 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  situation  à  ses  yeux  trop  favo- 
risée des  valeurs  industrielles,  appel  auquel  le  projet  de  budget  pour 
1858  a  efficacement  répondu.  Le  Corps  législatif  a  voté  récemment 

avoir  un  peu  perdu  de  vue  que  l'income-tax  n'atteint  en i Angleterre  que  les  for- 
lunes  supérieures  a  100  ou  150  1.  st.  de  revenu  suivant  les  temps.  C'est  donc 
le  rapport  du  produit  de  l'impôt  direct  sur  les  valeurs  mobilières  avec  le  pro- 
duit de  l'impôt  direct  sur  les  immeubles  qu'il  faut  comparer  dans  les  deux  pays 
et  non  le  produit  spécial  des  branches  mobilières  de  l'income-tax  avec  les  impôts 
directs  sur  la  fortune  mobilière  en  France,  si  l'on  veut  rapprocher  des  termes  tant 
soit  peu  identiques. 

*  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu^  p.  262. 

*  V.  la  loi  du  i2  décembre  1850,  qui  a  notamment  réduit  les  droits  sur  les  bois- 
sons à  10  pour  100  du  prix  de  la  vente^  et  qui  a  supprimé  les  droits  d'entrée  dans 
les  villes  au-dessous  de  4,000  âmes.  Le  décret  législatif  du  17  mars  4852  a  reporté 
à  15  pour  100  le  droit  de  détail,  mais  il  a  réduit  les  droits  d'entrée  dans  les  villes 
au-dessus  de  4,000,àmes. 

«Loi  du  21  avril  1832. 


AVANTAGES  ET  INCONVENIENTS  DES  IMPOTS  GENER.  3*29 

à  la  suite  de  cette  proposition  du  gouvernement  un  impôt  sur  la 
transmission  des  actions  et  obligations  négociables,  et  quelques- 
uns  de  ses  membres  ont  semblé  vouloir  élargir  encore  cette  voie, 
sans  trop  se  préoccuper  de  cette  maxime  d'un  vieil  auteur  du  seizième 
siècle,  maxime  inapplicable  au  temps  de  notre  prospérité  et  de 
notre  modération  éclairée  par  les  discussions  des  représentants  du 
pays  :  «  Il  n'y  a  cause  plus  grande  pour  émouvoir  le  caractère  fran- 
çais que  de  le  forcer  à  une  grande  grieve  et  misérable  servitude,  aux 
tributs  et  subsides  nouveaux  et  infinis  *.  » 

L'avantage  de  proportionnalité  qui  semble  résulter  de  l'applica- 
tion aussi  bien  que  du  principe  des  impôts  généraux  sur  la  pro- 
priété et  le  revenu  est  donc  un  avantage  sérieux  en  rapport  avec  la 
politique  moderne  aussi  bien  qu'avec  les  principes  éternels  de  jus- 
tice qui  régissent  les  sociétés. 

L'impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  présente  un  second  avan- 
tage qu'on  ne  saurait  non  plus  lui  dénier.  Il  est  peu  compliqué  dans 
ses  moyens  d'assiette  et  de  recouvrement,  et,  par  suite,  donne  lieu 
à  peu  de  frais  pour  sa  perception.  Il  doit,  au  reste,  peut-être,  une 
partie  d'un  tel  avantage,  qui  lui  est  commun  avec  d'autres  impôts 
directs,  à  cette  circonstance  qu'il  met  en  œuvre  plus  ou  moins  com- 
plètement, pour  son  assiette,  les  moyens  déjà  établis  pour  les  au- 
tres contributions  auxquelles  il  est  superposé. 

D'après  M.  de  Raumer,  les  frais  de  perception  de  l'income-tax, 
dans  l'organisation  de  1806,  ne  dépassaient  pas  3  pour  100  ^;  ceux 
de  l'income-tax  actuelle  ne  paraissent  guère  supérieurs.  D'autre 
part,  les  frais  de  Veinkommensteuer  prussienne  semblent  inférieurs 
à  cette  proportion.  En  Amérique,  l'impôt  sur  le  capital  entraîne  des 
frais  de  perception  un  peu  plus  considérables,  mais  qui  sont  très- 
éloignés  de  ceux  qu'occasionnent  les  taxes  sur  les  consommations. 

Tels  sont  les  avantages  sérieux  et  incontestables  de  l'impôt  géné- 
ral sur  le  revenu  ou  sur  la  propriété  ;  on  ne  saurait  nier  cependant 
qu'il  est  exposé  d'un  autre  côté  à  de  graves  reproches. 

Nous  ne  regardons  pas  comme  tels  ceux  qui,  formulés  par  cer- 
tains économistes  %  consistent  à  dire  que  l'impôt  dont  nous  parlons 
tend  à  réduire  les  dépenses  du  contribuable  en  frappant  un  re- 

.        , , ,  ,1  ,  ■  —  ■  ^ 

*  J.  Combes.  —  Des  tailles  et  autres  subsides  qui  se  lèvent  en  France,  etc. 
Paris,  1576,  p.  11. 

2  V.  p.  143  de  rédition  allemande. — Rau,  qui  cite  cet  écrivain,  dit  à  tort  10 pour 
100.  (§  400,  note  a.) 

^  Notamment  Raumer,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  plusieurs  fois  cité. 
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venu  sur  lequel  n'ont  pas  été  encore  acquittées  ses  charges  per- 
sonnelles, tandis  que  l'impôt  de  consommation  porte  sur  un 
revenu  disponible.  Sans  doute,  un  des  avantages  de  l'impôt  de 
consommation  est  de  se  confondre  avec  le  prix  des  choses,  et  de 
s'acquitter  ainsi  peu  à  peu,  quelquefois  aussi  d'être  payé  pour 
ainsi  dire  facultativement  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  (le  consomma- 
tions nécessaires.  Mais  l'impôt  général  sur  le  revenu  est,  sous  le 
rapport  du  reproche  qui  lui  est  adressé  et  dont  nous  nous  occupons, 
dans  le  même  cas  que  toutes  les  taxes  directes  ;  il  est  même  juste 
dp  faire  observer  que  la  plupart  de  ces  impôts,  ne  tenant  pas 
compte  des  dettes  du  contribuable,  frappent  un  revenu  plus  brut 
en  quelque  sorte  que  le  revenu  atteint  par  l'income-tax. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  tous  les  impôts  diminuent  dans 
une  certaine  mesure  l'aisance  des  citoyens.  La  contribution  directe 
réduit  le  revenu  disponible  dans  la  main  même  du  contribuable, 
et,  de  son  côté,  l'impôt  de  consommation  diminue  la  quantité  des 
choses  qui  peuvent  être  acquises  avec  le  même  revenu.  —  Entre  ces 
divers  résultats,  il  y  a  moins  de  différence  en  définitive  qu'on  ne 
paraît  le  supposer  quelquefois  K 

On  a  aussi  reproché  à  l'impôt  sur  le  revenu,  en  tant  qu'appliqué 
aux  professions,  de  grever  la  chose  la  plus  digne  d'encouragement, 
le  travail  de  l'homme  ^. 

Reproche  de  peu  de  valeur,  suivant  nous.  Est-ce  que  l'impôt  des 
patentes  ne  frappe  pas  le  travail  des  commerçants?  Est-ce  que  les 
impôts  divers  qui  pèsent  sur  les  propriétés  bâties  ne  tendent  pas  à 
décourager  les  entrepreneurs  de  ces  constructions?  Là  oii  se  trouve 
en  définitive  une  cause  productive  de  richesse,  n'est-il  pas  juste  que  i 

cette  richesse  contribue  aux  charges  publiques  ?  Protéger  indis-  W 

tinctement  et  aveuglénient  le  travail,  ce  serait  de  près  ou  de  loin 
affranchir  de  l'impôt  presque  toutes  les  fortunes  qui  ont  dans  le  | 

travail  leur  source  la  plus  légitime. 

M.  Léon  Faucher  a  reproché  à  l'impôt  sur  le  revenu  d'équiva-  j 

loir  à  la  théorie  de  l'impôt  unique,  les  arguments  en  sa  faveur,  s'ils 


*  Il  esl  juste  de  faire  observer  que  rétal)lissement  de  l'income-tax  en  1842  dans 
la  Grande-Bretagne  ne  paraît  pas  avoir  réduit  les  dépenses  de  ia  classe  qui  Ta  sup- 
portée. Léon  Faucher  cite  en  ce  sens  un  passage  remarquable  du  discours  pro- 
noncé par  lord  Stanley  le  A  avril  18io.  {Etudes  sur  l'Angleterre,  édition  de  1856, 
t.  Il,  p.  loi.)  Le  caicul  de  l'orateur  anglais  est  fondé  sur  le  produit  des  assessed 
taxes  qui  atteignent  plusieurs  dépenses  de  luxe. 

•M.  du  Puynode,  De  la  monnaie^  du  crédit  et  de  Vimpât,  t.  Il,  p.  2S4. 
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sont  justes,  devant  conduire  à  sa  généralisation.  Nous  ferons  re- 
marquer d'abord  que  cette  objection  ne  porte  pas  directement  con- 
tre le  mérite  de  l'impôt.  En  second  lieu,  si  elle  peut  avoir  quelque 
fondement  en  ce  qui  concerne  les  impôts  directs,  que  l'impôt  sur  le 
revenu  pourrait  à  la  rigueur  absorber,  elle  en  a  beaucoup  moins  re- 
lativement aux  impôts  indirects  dont  le  but  et  l'utilité  sont,  jusqu'à 
un  certain  point,  en  dehors  de  ceux  auxquels  l'impôt  sur  le  revenu 
peut  répondre,  sous  le  rapport  du  mode  par  lequel  ils  atteignent 
les  fortunes  privées. 

Cet  économiste  distingué,  mais  susceptible  de  prévention,  a  re- 
gardé aussi  l'impôt  sur  le  revenu  comme  contenant  fatalement  le 
principe  progressif.  N'avons-nous  pas  répondu  d'avance  à  ce  repro- 
che abstrait  en  exposant  les  faits  historiques  de  divers  pays,  et  no- 
tamment ceux  qui  se  sont  développés  en  Angleterre,  où  l'income-tax 
n'ajamais  eu  qu'un  tarif  légèrement  progressif,  tarif  aboli  mêmeplus 
tard  pour  laisser  exclusivement  place  au  principe  d'une  proportion- 
nalité rigoureuse?  En  Prusse,  l'impôt  sur  le  revenu  est  proportion- 
nel ;  dans  l'Amérique  démocratique,  l'impôt  sur  le  capital,  sujet  à  la 
même  objection,  a  conservé  son  caractère  de  proportionnalité.  On 
peut  dire  sans  doute  que  l'impôt  sur  le  revenu  s'adapte  plus  facile- 
ment qu'un  autre  à  l'établissement  d'un  tarif  progressif,  mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  y  voir  sous  aucun  point  de  vue  la 
pausQ  de  l'introductiop  de  ce  tarif  lui-même. 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus  de  considérer  les  impôts  généraux  sur 
la  propriété  ou  le  revenu  comme  les  instruments  spéciaux  d'une 
politique  exclusivement  démocratique.  La  fortune  mobilière  n'est 
pas  réservée  à  l'aristocratie  :  on  pourrait  même  dire  qu'elle  est  plutôt 
dans  le  monde  le  lot  du  travail  à  ses  débuts,  que  celui  du  travail 
consacré  par  l'hérédité,  et  sous  ce  rapport  la  taxation  générale  des 
revenus  ne  peut  être  considérée  (bien  que  conforme  peut-être  sous 
quelques  rapports  à  certains  instincts  de  la  démocratie)  comme  la 
dépendance  naturelle  d'aucun  principe  politique  particulier. 

Si  les  divers  reproches  adressés  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  que 
nous  venons  de  rappeler  sont  à  nos  yeux  empreints  de  quelque  pré- 
vention, il  en  est  cependant  de  sérieux  et  de  fondés. 

Le  premier  défaut  réel  de  l'impôt  du  revenu  est  l'infirmité  même 
des  moyens  adoptés  à  la  fm  qu'il  se  propose,  et  qui  dans  certains 
cas  peuvent  conduire  à  l'arbitraire, 

La  supputation  des  revenus  fonciers,  des  rentes  sur  l'Etat,  des  re- 
venus provenant  des  actions  de  Compagnies  industrielles  ne  ren- 
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contre  pas,  il  est  vrai,  de  graves  difficultés.  Il  en  est  de  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  pour  les  créances  qu'on  peut  atteindre, 
soit  par  voie  de  retenue  autorisée,  soit  par  l'effet  des  déclarations 
des  contribuables  intéressés  à  se  faire  allouer  les  déductions  prove-  | 

nant  de  leurs  dettes.  Mais  pour  les  revenus  professionnels,  et  sur- 
tout pour  l'industrie  proprement  dite,  la  difficulté  est  profonde. 

L'exemple  de  l'Angleterre  en  est  une  preuve.  La  législation  de 
ce  pays  a  tranché  plutôt  que  dénoué  le  nœud  gordien,  au  sujet  des 
bénéfices  de  l'exploitation  agricole,  en  fixant  à  une  quotité  déter-  : 

minée  de  la  rente  du  sol  le  revenu  présumé  des  fermiers.  Mac  Cul-  ^ 

loch  a  fait  remarquer  que  cette  mesure  arbitraire  peut  donner  lieu 
quelquefois  à  des  injustices  extrêmes  ;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  -) 

de  fermiers  dont  l'entreprise  se  résume  en  perte.  '■ 

Quant  aux  commerçants,  le  problème  se  complique  par  le  péril  i 

de  porter  atteinte  au  crédit  nécessaire  à  leur  profession,  non  moins 
que  par  la  difficulté  de  constater  d'une  manière  précise  les  résultats 
de  leurs  spéculations  ^ 

Quelle  inquisition  redoutable  que  celle  dont  le  résultat  peut  être 
de  condamner  le  négociant  malheureux  à  la  dure  alternative  de 
répandre  sur  sa  situation  une  lumière  fatale  à  son  crédit,  ou  d'ache- 
ter par  un  impôt  mensonger  la  conservation  du  prestige  de  fortune 
dont  il  est  encore  environné  !  Aussi  l'on  ne  saurait  trop  remarquer 
les  dispositions  de  l'ancienne  loi  anglaise  qui  admettait  entre  le  fisc 
et  le  négociant  contribuable  l'interposition  d'un  arbitre  secret 
(référée)  qui  payait  absolument  comme  le  contribuable  genevois, 
sous  la  seule  responsabilité  de  sa  conscience  ^ 

Ne  peut-on  même  adresser  le  reproche  d'immoralité  à  une  loi  qui 
permet  indirectement  à  la  déloyauté  et  à  la  fraude  de  rejeter  sur  la 
sincérité  et  la  probité  le  poids  des  charges  qui  devraient  être  par- 
tagées suivant  la  mesure  de  la  fortune  ?  Tout  en  faisant  ressortir 
les  inconvénients  que  peut  présenter  dans  l'application,  sous  ce 
rapport,  l'impôt  général  sur  le  revenu,  on  ne  saurait  faire,  sui- 

*  Il  y  a  eu,  sous  ce  rapport,  en  Angleterre  un  débat  très-remarquable,  dans 
Taffaire  des  frères  Fielding,  lesquels  soutenaient  opiniâtrement  qu'ils  supportaient 
une  taxation  injuste.  V.  Mac-Culloch,  dans  son  ouvrage  sur  la  taxation  et  les 
notes  qui  y  sont  jointes. 

^  V.  Raumer.  Die  britische  Besteuerung  ,  etc.  Dans  la  loi  actuelle  d'An- 
gleterre ,  on  a  établi  l'interrogation  et  l'enquête  comme  moyen  de  découvrir 
la  vérité.  On  sait  ce  que  rapporte  Mac-Culloch  des  fraudes  pratiquées.  V.  notre 
Histoire  des  Impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  p.  129. 
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vantnous,  remonter  à  la  loi  l'immoralité  de  ceux  qui  la  violent  ;  et 
l'existence  de  diverses  taxes  qui,  comme  l'enregistrement,  les 
douanes,  les  taxes  sur  les  boissons  ouvrent  une  porte  à  la  fraude, 
proteste  contre  une  appréciation  outrée  sous  cet  aspect  moral  des 
inconvénients  reprochés  aux  impôts  dont  nous  nous  occupons^ 
Toujours  est-il  vrai,  cependant,  qu'en  effaçant  par  la  généralisa- 
tion de  l'impôt  direct,  la  faveur  faite  à  certains  revenus,  on  n'obtient 
ce  résultat  qu'au  prix  de  certaines  injustices  individuelles,  dans  la 
recherche  des  revenus  d'une  découverte  trop  difficile. 

Il  importe,  au  reste,  de  peser  les  inconvénients  de  tout  système  de 
taxe  soit  relativement  aux  autres  impôts  auxquels  il  serait  substi- 
tué, ou  qui  pourraient  être  établis  à  sa  place  dans  un  moment 
donné,  soit  surtout  relativement  aux  mœurs  et  à  la  situation  du 
pays  dans  lequel  on  le  suppose  introduit.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  chercher  la  meilleure  loi,  mais  aussi  la  loi  que  chaque  peuple 
peut  supporter. 

De  même  qu'il  existe  dans  le  monde  certaines  races  plus  propres 
que  les  autres  à  l'indépendance  politique,  au  self-government  comme 
disent  les  Anglais,  on  ne  saurait  nier  qu'il  en  est,— et  elles  parais- 
sent être  les  mêmes, — qui  sont  plus  aptes  à  la  taxation  personnelle, 
à  la  self-taxation  ^. 

Ces  peuples  ont  des  mœurs  fortes  et  confiantes  qui  honorent  plus 
la  droiture  que  l'adresse  et  qui  entretiennent  une  sorte  de  préten- 
tion générale  à  la  loyauté  3.  La  déclaration  des  contribuables,  pre- 
mier échelon  nécessaire  pour  l'assiette  des  impôts  généraux  sur  la 
propriété  et  le  revenu,  a  chez  ces  nations  une  valeur  et  une  solidité 
qu'on  ne  saurait  lui  attribuer  ailleurs,  du  moins  tant  que  la  civilisa- 
tion n'a  point  avancé  son  œuvre  d'assimilation  et  de  rapprochement 
moral,  toujours  continuée  ^,  jamais  peut-être  complètement  atteinte. 

Dans  d'autres  pays,  une  tendance  plus  prononcée  vers  la  ruse  et 
l'individualisme,  une  disposition  traditionnelle  à  éluder  les  lois  et 

1  Ne  peut-on  se  demander,  même  sous  ce  rapport,  si,  dans  le  mouvement  de  la 
civilisation,  l'aggravation  des  devoirs  moraux  de  l'homme  n'est  pas  un  symptôme 
du  progrès  social  et  une  condition,  comme  un  corollaire,  des  développements  delà 
liberté  des  institutions?  Je  pose  la  question  aux  moralistes,  sans  la  résoudre. 

'■'  Nous  demandons  excuse  pour  la  création  de  ce  mot  par  analogie  avec  celui  de 
selbst-schœlzung  qui  existe  dans  la  langue  allemande.  (V.  Rau,  §  405,  note  a.) 

^  V.  les  opinions  de  Machiavel  et  de  M"^<*  de  Staël  sur  la  loyauté  germanique. 

*  Nous  approuvons  entièrement  sous  ce  rapport  les  considérations  pleines  de 
perspicacité  et  d'élévation  exposées  par  M.  Passy  dans  le  Journal  des  Économistes 
d'avril  1837,  p.  83  et  94. 
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surtout  les  lois  fiscales*,  peut-être  une  susceptibilité  particulière 
pour  la  protection  du  secret  domestique,  ne  permettent  guère  d'avoir 
recours  avec  la  même  confiance  aux  déclarations  spontanées  des 
citoyens  en  pareille  matière^. 

La  critique  des  déclarations  individuelles  par  des  comités  d'ad- 
ministrateurs ou  de  citoyens  est  un  second  moyen  généralement 
employé  pour  l'assiette  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  ou  le 
revenu.  Cette  critique  doit  s'effectuer  elle-même  avec  plus  ou  moins 
d'efficacité  selon  que  les  citoyens  apportent  une  plus  grande  somme 
de  courage  et  de  modération  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
publics.  Sous  ce  rapport  comme  sous  celui  de  la  sincérité  des  dé- 
clarations, on  peut  affirmer  que  les  résultats  d'application  des  im- 
pôts généraux  sur  la  propriété  ou  le  revenu  seront  aussi  variés  que 
le  caractère  et  l'état  moral  des  peuples  chez  lesquels  ces  impôts  se- 
ront essayés. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  difficultés  sous  ce  rapport  se- 
ront probablement  plus  graves  dans  un  grand  Etat  que  dans  un  pe- 
tit, et  dans  un  pays  divisé  par  les  révolutions  politiques  plus  que 
chez  un  peuple  soumis  depuis  longtemps  à  la  même  autorité. 

Dans  un  pays  peu  étendu  le  contribuable  a  moins  l'espoir  de  dis- 
simuler sa  fortune  à  la  conscience  de  la  communauté,  et  les  citoyens 
qui  contrôlent  la  déclaration  sont  plus  versés  qu'ailleurs  dans  la 
connaissance  de  leurs  ressources  respectives. 

D'ailleurs  le  bénéfice  immédiat  de  l'emploi  des  impôts  est  mieux 
senti  et  le  caractère  de  la  fraude  plus  odieux  à  mesure  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  en  souffrent  est  plus  restreint. 

Ces  circonstances  morales  et  pour  ainsi  dire  ethnologiques  ne 
sont  pas  les  seules  qui  dominent  la  question  d'application  à  l'égard 
des  taxes  délicates  que  nous  étudions. 

Les  chances  d'établissement  et  les  avantages  possibles  de  ces  con- 

'  Les  personnes  d'expérience  qui  ont  comparé  sous  ce  rapport  divers  pays  de 
l'Europe  ont  observé  que,  chez  certains  peuples,  l'antagonisme  entre  l'administra- 
tion et  les  administrés  est  beaucoup  plus  prononcé  que  chez  certains  autres.  Là 
où  cet  antagonisme  est  pour  ainsi  dire  passé  dans  les  mœurs,  il  se  manifestera  au 
plus  haut  degré  dans  la  discussion  de  questions  pareilles  à  celles  que  comporte 
l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  et  pourra  soulever  sous  ce  rapport  les 
difficultés  pratiques  les  plus  graves.  M.  Passy  a  ingénieusement  exposé  la  relation 
qui  existe  en  France  sous  ce  point  de  vue  entre  le  passé  des  populations  et  leurs 
répugnances  présentes.  {Journal  des  Économistes  cité,  p.  90.) 

'■'  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  nos  anciens  impôts  du  dixième  et  du  vingtième 
u'onl  presque  jamais  été  assis  en  fait  sur  la  déclaratioa  des  contribuables,  qui 
en  était  cepeudaot  la  base  théorique  et  légale. 
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tributions  sont  dans  un  rapport  étroit  avec  le  système  de  taxation 
déjà  existant  dans  une  nation  donnée. 

Outre  les  besoins  extraordinaires  qui  peuvent  lever  les  obstacles 
les  plus  grands  et  triompher  des  répugnances  les  plus  vives,  deux 
circonstances  peuvent  avoir  facilité  quelquefois  l'introduction  dès 
taxes  sur  le  capital  ou  sdr  le  revenu.  Nous  avons  en  vue  sous  cet 
aspect  d'abord  le  peu  de  développement  du  système  des  contribu- 
tions directes  déjà  existantes,  et  ensuite  l'état  de  Topinion  publique 
à  l'égard  des  taxes  de  consommation  et  des  autres  revenus  indirects. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  le  mérite  respectif 
des  impôts  directs  et  indirects,  quelque  modification  d'esprit  public 
que  l'on  puisse  par  conséquent  attendre  du  temps  dans  le  sens  d'une 
préférence  à  donner  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  branches 
d'impôts,  toujours  est- il  qu'une  expérience  à  peu  près  constante 
témoigne  la  disposition  instinctive  des  peuples  à  satisfaire  aux  be- 
soins de  leur  gouvernement  par  un  emploi  combiné  de  ces  deux 
genres  de  ressources. 

De  là,  lorsqu'une  de  ces  deux  grandes  branches  du  revenu  public 
est  peu  développée,  la  tendance  naturelle  à  la  compléter  plutôt  que 
de  recourir  à  tout  autre  genre  de  revenus. 

C'est  donc  jusqu'à  certain  point  en  raison  du  développement  de 
l'impôt  indirect  dans  un  pays  qu'il  faut  apprécier  les  chances  de 
l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu.  L'histoire  financière  de  la 
Grande-Bretagne  offre,  sous  ce  rapport,  un  exemple  remarquable  : 
lorsqu'en  1842  sir  Robert  Peel  fit  rétablir  l'income-tax,  l'impôt 
direct  supportait  dans  le  Royaume-Uni  la  plus  grande  partie  des 
charges  locales,  mais  les  contributions  indirectes  subvenaient  pres- 
que seules  aux  dépenses  de  l'Etat.  Tandis  que  le  budget  s'élevait  à 
52,315,433  1.  st.,  le  total  de  l'impôt  assis  sur  la  terre  et  de  la 
taxe  des  fenêtres  1  n'atteignait  que  la  somme  de  2,878,484  1.  st. 
C'était  tout  au  plus,  on  le  voit,  un  vingtième  des  charges  imposées 
au  profit  de  l'Etat,  tandis  qu'en  France  les  impôts  correspondants, 
auxquels  on  peut  joindre  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
et  les  patentes,  représentent  dans  le  budget  des  recettes  de  l'Etat, 
de  1,700  millions,  près  de  450  millions,  c'est-à-dire  plus  de  25 
pour  100  2.  Il  était  naturel  qu'un  impôt  direct  sur  les  revenus  vînt 

*  L'impôt  sur  les  maisons,  qui  avait  produit  en  1836  1,262,754  I.  st.,  avait  été 
aboli  l'année  suivante.  (Mac  Culiocb,  p.  70.) 

*  V.  le  projet  de  budget  pour  1838.  En  ne  tenant  compte  que  des  recettes  ap- 
plicables aux  charges  de  l'État,  le  budget  des  voie  s  et  moyens  s'abaisse  à  environ 
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détruire  ou  du  moins  atténuer  en  Angleterre  l'immunité  dont  jouis- 
saient, relativement  aux  dépenses  de  l'Etat,  les  propriétaires  des 
biens  fonds,  ainsi  que  les  détenteurs  de  capitaux  et  compenser 
pour  les  classes  élevées  la  charge  des  taxes  de  consommation  sur 
les  classes  indigentes. 

La  généralité  du  nouvel  impôt,  le  principe  de  la  déduction  des 
dettes  qu'il  comporte  naturellement,  la  facilité  d'en  exempter  les 
petites  fortunes  devaient,  d'un  autre  côté,  rendre  le  rétablissement 
de  rincome-tax  moins  impopulaire  que  n'eût  été  l'introduction  de 
divers  impôts  directs  spéciaux. 

Quelque  commodité  que  présente  le  système  des  contributions 
indirectes  en  ce  qu'il  élude  par  sa  forme  en  quelque  sorte  anesthési- 
que  une  partie  des  répulsions  que  soulèvent  en  général  les  taxes, 
on  ne  saurait  nier  que  les  discussions  dont  il  est  l'objet,  et  qui  ont 
pour  résultat  de  diminuer  l'espèce  d'illusion  résultant  de  la  confu- 
sion du  montant  de  Timpôt  avec  le  prix  des  choses  consommées, 
n'aient  quelquefois  eu  pour  résultat  de  frapper  certaines  de  ses 
branches  d'une  sorte  d'impopularité  au  moins  temporaire,  prise  en 
considération  par  les  gouvernements'. 

Une  pareille  situation,  que  nous  ne  voulons  pas  approfondir  ici,  a 
joué  évidemment  un  grand  rôle  dans  l'établissement  de  l'impôt  sur 
le  revenu  en  Angleterre  et  peut-être  aussi  en  Allemagne  depuis  une 
dizaine  d'années. 

C'est  d'elle  que  pourrait  seulement  sortir  la  pensée  de  l'établir 
dans  d'autres  pays,  si  un  pareil  résultat  devait  jamais  en  réalité  se 
produire  aux  yeux  des  générations  actuelles. 

Le  plupart  des  considérations  que  nous  venons  de  résumer,  rela- 
tivement aux  avantages  et  aux  inconvénients  des  impôts  sur  le  re- 
venu, s'appliquent  simultanément  à  ces  impôts  sur  le  capital  dont 
nous  avons  remarqué  çà  et  là  quelques  applications. 

La  différence  fondamentale  entre  l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt 
sur  le  revenu  consiste,  on  le  sait,  dans  cette  circonstance  que  le  pre- 
mier de  ces  impôts  atteint  des  valeurs  improductives  épargnées  par 

•1,200  millions,  mais  les  impôts  directs  se  réduiseot  aussi  à  environ  330  millions. 
La  proportion  reste  à  peu  près  le  même. 

1  II  résulte-  des  impôts  de  consommation  sur  les  objets  de  première  nécessité  une 
sorte  de  capitation  peu  équitable  envers  les  petits  contribuables.  Jusqu'à  quel 
point  est-elle  compensée  par  une  élévation  des  salaires  pour  ceux  des  contribuables 
qui  en  perçoivent?  Je  pense  que  cette  compensation  n'est  qu'incomplète.  Mais 
l'avantage  du  payement  par  doses  infiniment  petites  subsiste  toujours  dans  les 
taxes  de  cette  nature; 
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le  second,  et  épargne  des  revenus  produits  sans  capital  et  qui  sont 
atteints  au  contraire  par  le  premier  ^ 

L'une  et  Tautre  de  ces  différences  nous  paraît  un  désavantage  re- 
latif de  l'impôt  sur  le  capital,  et  à  nos  yeux  les  impôts  annuels  ne 
sauraient  avoir  de  base  plus  équitable  que  l'augmentation  de  la 
fortune  du  contribuable  par  les  fruits,  augmentation  périodique 
comme  l'impôt  lui-même  2.  Toutefois  l'esprit  démocratique  peut 
changer  cette  appréciation  dans  le  double  intérêt  d'atteindre  à  titre 
d'impôt  somptuaire  des  valeurs  improductives  dont  la  possession 
est  considérée  comme  constituant  un  véritable  luxe  et  aussi  d'exo- 
nérer les  revenus  du  travail.  C'est  cette  cause  sans  doute  qui  ex- 
plique l'existence  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  de  quelques  taxes 
sur  le  capital  que  nous  avons  précédemment  étudiées. 

Quand  on  compare  les  avantages  de  proportionnalité  qui  se  rat- 
tachent aux  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu  avec  les 
inconvénients  qui  résultent  de  certaines  conditions  de  leur  organi- 
sation, on  est  conduit  à  se  demander  s'il  n'existe  aucun  moyen  de 
réaliser  ces  avantages  sans  subir  ces  inconvénients,  et  si  notamment 
un  système  étendu  d'impôts  spéciaux  sur  les  propriétés  et  les  re- 


*  Les  Allemands  ont  quelquefois  remédié  à  cet  inconvénient  des  impôts  sur  le 
capital  en  joignant  à  leur  vermoegensteuer  une  taxe  sur  les  revenus  produits  sans 
le  secours  d'un  capital.  Gela  a  eu  lieu  notamment  lors  de  l'établissement  des  im- 
pôts généraux  levés  en  Autriche  en  1702  et  1754.  (V.  Histoire  des  impôts  géné- 
raux, p.  1S2.) 

*Mac  Culloch,  Taxation^  p.  109  et  suivantes,  explique  qu'à  ses  yeux  l'impôt 
sur  le  capital  peut  empêcher  ou  retarder  l'emploi  le  plus  utile  de  la  richesse, 
tt  Si  une  taxe  est  imposée  sur  le  revenu,  dit-il,  elle  établit  une  propension  à  en 
dissimuler  le  montant;  mais  elle  ne  conduit  personne  à  employer  des  procédés 
ou  des  instruments  inférieurs  dans  ses  entreprises.  Tel  est  cependant  l'effet  iné- 
vitable des  taxes  sur  le  capital  ou  sa  propriété.  Dès  qu'elles  sont  établies,  chacun 
essaye  d'en  éluder  le  poids  en  cachant  une  partie  de  sa  propriété  ou  l'employant 
d'une  autre  manière.  Les  personnes  engagées  dans  les  occupations  industrielles 
s'efforcent  de  les  continuer  à  l'aide  d'un  moindre  capital.  Chacun  se  sent  éloigné 
de  dépenser  ses  capitaux  nouvellement  produits  en  améliorations  ou  travaux, 
craignant  de  laisser  paraître  ainsi  un  accroissement  de  richesse  et  d'être  exposé 
par  là  à  une  augmentation  d'impôts.  Dans  de  pareilles  circonstances,  l'affaire 
n'est  point  de  paraître  riche,  mais  de  passer  pour  pauvre,  et  la  réalité  correspond 
trop  souvent  à  l'apparence  qu'on  ambitionne.  Nous  avons  déjà  vu  que  c'était  là 
une  des  plus  fâcheuses  conséquences  de  la  taille  en  France,  et  tel  doit  être  en  un 
plus  grand  ou  moindre  degré  l'effet  de  toutes  les  taxes  proportionnées  au  capital 
ou  à  lapropriété  des  individus.  Si  un  impôt  pareil  avait  existé  en  Angleterre  dans 
le  dernier  demi-siècle,  le  progrès  des  manufactures  ou  de  l'agriculture  n'eut 
certainement  pas  été  aussi  grand  qu'il  l'a  été  en  réalité.  » 

2«   SÉRIE.    T.   XIV.  —  15  Juin  1857.  22 


338  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

venus  ne  pourrait  procurer  sous  ce  rapport  un  plus  satisfaisant  ré- 
sultat. —  Il  est  incontestable  pour  nous  que  divers  impôts  spéciaux 
sur  les  portions  apparentes  de  la  fortune  privée  des  citoyenSy  comme 
les  terres  et  les  valeurs  mobilières  d'une  existence  notoire  ,  pour- 
raient réaliser  une  taxation  assez  proportionnelle  à  un  grand  nom- 
bre d'éléments  de  la  richesse  pour  éviter  plusieurs  des  défauts 
reprochés  à  des  systèmes  d'impôts  spéciaux  moins  étendus.  Mais, 
tout  en  admettant  aussi  que  les  contributions  sur  l'industrie,  con- 
nues en  France  sous  le  nom  de  patentes,  pourraient  être  perfec- 
tionnées dans  leur  assiette  de  manière  à  suivre  au  moins  de  loin  les 
progrès  des  bénéfices  réalisés,  il  nous  paraît  impossible  d'atteindre 
complètement  dans  ces  voies  fiscales  toute  l'étendue  et  l'élasticité 
du  mécanisme  de  Yincome-taXj  lorsque  les  déclarations  qu'il  com- 
porte ont  pour  effet  de  manifester  avec  quelque  sincérité  des  re- 
venus qu'aucun  autre  mode  de  recherche  ne  pourrait  faire  découvrir 
ou  mesurer. 

Il  est  un  second  rapport  sous  lequel  les  systèmes  d'impôts  spéciaux 
ne  présenteront  jamais  les  ressources  d'une  income-tax  pour  le  mé- 
nagement des  classes  peu  aisées,  qui  seraient  trop  lourdement 
chargées  dans  un  pays  tel  que  la  Grande-Bretagne,  par  exemple, 
des  taxes  sur  les  consommations.  Il  est  impossible,  en  effet,  dans 
un  système  d'impôts  spéciaux  réelsy  d'établir  des  minima  impo- 
sables comme  dans  un  système  de  taxation  directement  person- 
nelle. 

Sous  ces  divers  aspects,  les  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le 
revenu  présentent  certains  avantages  presque  inséparables  de  l'in- 
convénient des  moyens  qui  les  procurent.  Tout  est  question  de  ba- 
lance entre  les  divers  instincis  qui  se  disputent  sous  ce  rapport  la 
raison  des  gouvernements  et  le  cœur  des  peuples,  et  le  suprême  lé- 
gislateur du  monde  a  voulu^que  certain  mal  fût  toujours  lié  à  chaque 
bien  dans  les  œuvres  et  les  institutions  des  hommes. 

Nous  sommes,  quant  à  nous  qui  examinons  ici  ces  questions 
principalement  sous  un  aspect  général  et  scientifique,  portés  toute- 
fois à  admettre  que  la  pensée  de  proportionnalité  dans  les  taxes, 
dont  l'établissement  des  impôts  généraux  et  l'extension  intelli- 
gente et  discrète  ou  le  perfectionnement  des  impôts  spéciaux  sont 
des  corollaires  divers ,  est  destinée  à  occuper  une  place  croissante 
dans  les  préoccupations  des  législateurs,  et  qu'elle  s'appuie  sur  les 
plus  légitimes  considérations  de  la  morale,  de  la  politique  et  de 
l'intérêt  économique  des  populations. 
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L'application  modérée,  prudente  et  successive,  de  ce  principe  de 
justice  salutaire,  est  l'une  de  ces  pensées  dont  l'ami  de  l'humanité, 
le  politique  à  vues  élevées  peuvent  dire  sans  présomption  ni  atti- 
tude chimérique,  avec  le  poëte  allemand  ,  qu'elle  doit  être  suivie, 
malgré  les  échecs  ou  les  obstacles. 

EiQ  Anschlag 
Den  hœhere  Verounft  gebar,  das  Leiden 
Der  Menschheit  drseogt,  zehntauseadrnal  vereileit 
Nie  aufgegebeu  werden  darf. 

ESQUmOU  DE  PARIEU. 
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TABLEAU  LES  CAUSES  DE  LA  MISÈRE 


ET 


DES  REMÈDES  QU'ON  PEUT  Y  APPORTER. 


En  portant  nos  préoccupations  sur  ce  vaste  et  complexe  sujet  de 
la  misère,  nous  avons  été  conduit,  par  le  besoin  de  préciser  et  de 
nous  rendre  compte  à  nous-même,  à  l'abri  des  digressions  qui  dé- 
routent si  souvent  les  lecteurs  et  les  écrivains,  nous  avons  été  con- 
duit, disons-nous,  à  un  essai  de  classification  méthodique  et  synop- 
tique des  causes  principales  de  la  misère,  des  causes  dérivées,  des 
effets  qui  en  résultent ,  ainsi  que  des  remèdes  de  simple  soulage- 
ment ou  préventifs,  directs  ou  indirects,  qu'on  peut  y  apporter. 

Nous  nous  sommes  donné  quelque  peine  pour  arriver  à  ce  clas- 
sement méthodique,  qui  laisse  cependant  fort  à  désirer.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  la  plupart  de  ces  causes  deviennent  des  effets,  et  que 
ces  effets  à  leur  tour  agissent  comme  causes,  de  sorte  qu'il  paraît  dif- 
ficile d'arriver  à  cet  égard  à  une  classification  absolument  logique. 
Un  pareil  tableau,  sortant  des  mains  d'un  auteur  socialiste,  mar- 
querait en  tête  de  toutes  les  causes  de  misère  la  concurrence,  qui  est 
à  nos  yeux  une  petite  cause  de  misère  et  un  grand  remède  pour 
prévenir  la  misère  ;  car  elle  agit  précisément  par  les  désagréments 
et  quelquefois  par  les  désastres  qu'elle  entraîne,  comme  stimulant  du 
progrès,  comme  le  promoteur  de  toute  initiative,  comme  le  propul- 
seur universel,  sans  lequel  l'industrie  humaine  tomberait  dans 
l'inactivité  et  le  marasme.  Au  surplus  elle  est  dans  la  donnée  de  la 
vie  humaine,  elle  est  le  régulateur  des  prix  de  tous  produits  et  ser- 
vices, régulateur  qu'aucune  puissance  au  monde  ne  saurait  rem- 
placer. 

Le  même  esprit,  prenant  le  rôle  de  la  concurrence  à  rebours, 
fermant  les  yeux  sur  son  action  providentielle  et  ne  fixant  sa  vue  que 
sur  les  inconvénients,  proposerait  de  supprimer  cette  cause,  selon 
lui,  de  tous  les  maux  de  la  société,  par  des  systèmes  de  refonte  so- 
ciale, des  systèmes  d'organisation  du  travail  qui,  vus  de  près,  se 
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composent  des  faux  systèmes  économiques,  des  entraves  arlmini- 
stratives,  des  erreurs  et  préjugés  que  nous  avons  énumérés. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  l'on  peut  assigner  à  la  Misère  dix 
causes  principales  : 

L'Imprévoyance,  produisant  l'excès  de  population  ; 

Le  Vice  ; 

Le  Malheur  ; 

Les  faux  systèmes  et  les  fausses  mesures  économiques  ; 

L'excès  des  dépenses  publiques  ; 

Les  gros  armements  militaires  ; 

Le  progrès  industriel  ; 

Les  préjugés  et  les  faux  jugements  ; 

Les  agitations  et  les  révolutions. 

Si  Ton  considère  que  l'imprévoyance,  les  préjugés  et  les  faux  ju- 
gements dérivent  de  l'ignorance  des  individus  ;  —  que  les  fausses 
mesures  économiques,  l'excès  des  dépenses  publiques,  le  système 
des  gros  armements,  la  mauvaise  direction  de  la  charité,  les  révo- 
lutions, dérivent  également  de  l'ignorance  et  du  vice  des  gouverne- 
ments, ainsi  que  des  idées  erronées  de  l'opinion  publique  ;  —  si 
l'on  considère  enfin  que  le  progrès  compense  lui-même,  par  un  ex- 
cédant d'avantages  généraux,  les  maux  partiels  qu'il  peut  occasion- 
ner', on  arrive  à  trouver  que  les  causes  premières  de  la  misère  se 
réduisent  à  trois  : 

L'Ignorance,  le  Vice,  le  Malheur. 

Mais  le  vice  lui-même  est  en  partie  fils  de  l'ignorance  ;  il  en  est 
de  même  du  malheur,  en  ce  qu'il  est  en  partie  aussi  causé  par  des 
crises,  des  disettes,  les  agitations  ou  la  guerre,  toutes  résultat  de 
l'ignorance,  de  sorte  que  l'analyse  conduit  à  cette  formule  de  Mal- 
lebranche,  embrassant  la  majorité  des  cas  : 

L'erreur  est  la  cause  de  la  misère  des  hommes; 
et  à  cette  formule  pittoresque  de  Montaigne  : 
Tout  vice  vient  d'ànerie. 

en  prenant  vice  dans  le  sens  général  d'erreur,  de  défaut,  etc. 

De  sorte  que  pour  réduire  incessamment  la  misère  qui  ne  cessera 
d'exister  (parce  que  l'absence  absolue  d'erreur  en  ce  monde  est 
l'idéal  irréalisable),  mais  qui  ira  toujours  en  diminuant,  il  faut  tra- 
vailler à  diminuer  l'erreur  privée  et  l'erreur  publique,  il  faut  cher- 
cher la  vérité  scientifique  et  la  vulgariser. 


V.  Eléments  de  Véconomie  'politique^  ch.  xi,  5«  édition. 
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D'où  cette  pratique  conclusion ,  que  la  meilleure  solution  du 
problème  de  la  misère  réside  :  —  dans  l'enseignement  des  vérités 
économiques  à  tous,  à  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  misérables 
par  leur  faute  comme  à  ceux  dont  les  actes  publics  ou  privés 
contribuent  à  rendre  les  autres  misérables  ;  —  dans  l'application  de 
ces  vérités  au  sein  de  l'activité  sociale  ;  —  dans  le  libre  développe- 
ment des  habitudes  morales  par  l'action  intelligente  des  hommes 
qui  se  trouvent  par  leurs  fonctions  ou  leur  talent  chargés  de  la  di- 
rection morale  de  la  génération  contemporaine  ;  —  dans  la  libre  ex- 
pansion des  sentiments  connexes  de  liberté  et  de  responsabilité, 
mobiles  de  tout  progrès  et  de  toute  civilisation,  qui  différencient 
la  brute  de  l'homme,  l'esclave  du  travailleur  libre,  l'opprimé  du 
citoyen. 

Il  ressort  de  l'observation  attentive  des  progrès  de  l'espèce  hu- 
maine qu'en  général,  sauf  exceptions  restreintes  et  temporaires, 
les  peuples  les  plus  libres  ont  été  et  sont  les  plus  puissants  et  les 
moins  pauvres^. 

Or,  les  pays  les  plus  libres  sont  ceux  oii  sont  mieux  garanties 
par  les  lois  et  les  mœurs,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  des 
cultes,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d'association,  la  liberté  éco- 
nomique du  travail  et  de  l'échange,  la  liberté  du  suffrage  public  ; 
—  libertés  d'autant  mieux  garanties  que  les  lois  réglementaires  de 
ces  libertés  sont  plus  intelligemment  répressives  des  abus  et  nui- 
sances nettement  formulés  par  le  législateur,  et  n'imposent  pas  une 
tutelle  de  l'administration  soi-disant  préventive,  tutelle  qui  neu- 
tralise ou  escamote  ces  libertés,  et  lait  disparaître  des  mœurs  et  des 
lois  d'un  pays  le  principe  vivifiant  delà  responsabilité,  et  cet  esprit 
d'initiative  qui  expUque  en  partie  la  supériorité  de  la  race  anglo- 
saxonne. 

Nous  plaçons  en  première  ligne  l'enseignement  économique, 
parce  qu'il  est  Tacheminement  naturel  aux  autres  moyens  de  pré- 
venir la  misère. 


La  solution  du  problème  de  la  misère  consiste  dans  l'attaque  si- 
multanée de  l'erreur  sous  tous  ses  aspects,  pour  atténuer  et  faire  dis- 
paraître les  causes  multiples  qui  l'engendrent,  pour  appliquer  les 

»  Cette  conclusion  ressort  principalement  du  livre  de  M.Dunoyersur  la  Li- 
berté, 
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remèdes  directs  ou  indirects  par  lesquels  il  est  possible  d'y  remédier 
ou  de  la  prévenir. 

Or,  cette  tâche  est  celle  : 

!«  Des  ministres  de  la  religion,  des  prédicateurs  (le  morale,  des 
poètes  et  des  artistes,  s'adressant  à  la  conscience,  au  cœur,  au  sen- 
timent des  hommes,  et  devant  s'inspirer  aux  sources  vivifiantes 
de  la  vérité  et  de  la  nature  des  choses  ; 

2^  Du  corps  enseignant,  composé  de  ceux  qui  se  livrent  à  ren- 
seignement public  et  privé  (écoles  supérieures,  écoles  moyennes, 
écoles  primaires,  séminaires  et  collèges)  ; 

o°  De  la  presse ,  autre  corps  enseignant  ; 

¥  Des  hommes  du  gouvernement,  législateurs  et  administra- 
teurs, —  auteurs,  applicateurs  et  réformateurs  de  la  réglementation 
artificielle  ; 

5°  Spécialement  des  hommes  qui  s'occupent  de  philanthropie  et 
prennent  directement  ou  indirectement  part  à  l'administration  de 
la  bienfaisance  publique  ; 

6°  Des  chefs  d'industrie,  qui  peuvent  contribuer  par  leur  exemple, 
leurs  conseils,  leur  initiative  et  leur  concours  quotidien,  au  déve- 
loppement des  bonnes  habitudes  morales  ; 

1^  De  chaque  individu  en  particulier,  qui  doit  toujours  avoir  pré- 
sent à  l'esprit  cette  vérité,  qu'il  est  le  principal  agent  de  son  bien- 
être,  que  lui  seul  peut  éviter  de  tomber  dans  la  misère  et  s'en  re- 
tirer quand  il  y  est  tombé,  en  secondant  par  son  courage  et  son 
énergie  les  secours  sur  lesquels  il  fera  bien  de  ne  pas  compter. 


Pour  que  la  misère  diminue  et  disparaisse,  deux  conditions  sont 
indispensables  et  doivent  se  produire  simultanément  : 

La  hausse  des  salaires  ; 

Le  relèvement  du  moral  des  populations. 

Les  moyens  efficaces  de  faire  hausser  les  salaires  sont  : 

1*^  L'augmentation  des  capitaux  qui  se  forment  par  l'épargne  ou 
viennent  du  dehors,  attirés  par  la  sécurité,  pour  former  des  entre- 
prises profitables  ; 

'*  ^  L'activité  industrielle  résultant  de  l'augmentation  des  capi- 
taux, de  la  sécurité  et  de  la  facihté  des  approvisionnements,  des 
débouchés ,  de  l'accroissement  du  crédit  : 

Ces  deux  causes  augmentent  la  demande  du  travail. 
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3^  Les  lacilités  de  l'émigration,  dimiimaiit  l'offre  du  travail  ; 

4^  La  limitation  préventive  de  la  population ,  pour  qu'elle  soit 
maintenue  en  proportion  avec  le  capital  disponible  ; 

5°  Le  progrès  de  la  science  en  général  et  de  ses  applications  dans  la 
production,  amenant  la  diminution  des  prix  de  toutes  choses  con- 
sommables par  les  salariés  ; 

6^  L'établissement  de  la  liberté  commerciale,  facilitant  l'appri)- 
visionnement  et  les  débouchés  des  industries,  et  produisant,  d'une 
part,  l'activité  industrielle,  qui  augmente  la  demande  du  travail 
et  fait  hausser  le  salaire  ;  d'autre  part,  la  baisse  des  prix  des  objets 
nécessaires  aux  salariés; 

7^  L'instruction  et  la  moralité,  qui  peuvent  donner  au  travail- 
leur une  supériorité  sur  ses  concurrents  *. 

Les  moyens  qui  peuvent  relever  le  moral  des  populations  sont  : 

i^  L'enseignement  des  vérités  morales  en  général  et  des  vérités 
économiques  en  particulier  ; 

2^  La  hausse  des  salaires  et  le  développement  de  l'aisance,  ame- 
nant celui  de  la  dignité  et  de  la  prévoyance  ; 

3^  L'établissement  de  la  liberté  commerciale,  donnant  une  impul- 
sion presque  soudaine  à  toutes  les  branches  de  travail  et  amenant 
la  hausse  des  salaires,  directement  par  l'élévation  du  prix  du  tra- 
vail, indirectement  par  l'abaissement  des  prix  des  choses  consom- 
mées par  le  travailleur; 

4«  Le  désarmement  ou  le  licenciement  d'une  partie  des  armées 
permanentes  faisant  cesser  une  vaste  cause  de  démoralisation  et  une 
grande  déperdition  des  forces  vives  désormais  employées  à  la  pro- 
duction ; 

5<*  L'émigration  sur  une  vaste  échelle,  amenant  la  hausse  sou- 
daine des  salaires  et  l'aisance  ; 

6<*  La  création  de  propriétaires,  parmi  les  pauvres,  par  l'aliénation, 
quand  il  y  en  a,  des  biens  communaux  sur  une  assez  vaste  échelle  ^ 

Les  hommes  peuvent  tirer  le  plus  grand  parti  de  l'association. 


»  Ces  divers  sujets  ont  été  traités  dans  la  plupart  des  ouvrages  d'économie 
politique  ;  nous  les  avons  traités  nous-mêniedans  deux  ouvrages  :  les  Éléments  de 
l'Economie  politique  et  Du  principe  de  population,— ^oivàux  tables  des  matières 
de  ces  deux  ouvrages. 

^  Nous  avons  également  passé  en  revue  ces  divers  moyens  dans  noire  ouvrage 
intitulé  :  Du  Principe  de  population,  i  vol.  in-18,  1857.  V.  ch.  m,  vi  à  viii. 
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principe  fécondant  de  Vactivité  humaine,— par  la  réunion  de  leurs 
facultés,  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  efforts  dans  la  production; 
par  diverses  combinaisons  capables  de  faciliter  les  épargnes  et 
la  prévoyance,  le  développement  de  l'esprit  d'association  et  des 
moyens  généraux  de  faire  prospérer  la  société  qui  sont  des  moyens 
généraux  de  prévenir  la  misère  ;  mais  c'est  un  remède  très-indi- 
rect ^ 

Les  réorganisations  sociales  et  les  combinaisons  sociétaires  aux- 
quelles les  socialistes  ont  été  conduits  sont  absolument  utopiques 
et  vaines,  puisqu'elles  sont  contraires  à  la  nature  de  l'homme,  à  ses 
plus  nobles  attributs,  la  liberté  et  la  responsabilité  2. 

L'action  des  gouvernements  est  virtuellement  impropre  à  la  di- 
minution et  à  la  suppression  de  la  misère,  quelle  que  soit  leur  forme 
et  leur  bonne  volonté.  Mais  ils  peuvent  très-utilement  user  de  leur 
pouvoir  et  de  leur  influence  pour  le  redressement  des  fausses  idées 
répandues  par  leurs  prédécesseurs,  —  pour  la  réforme  des  mono- 
poles, abus  et  gaspillages  créés,  tolérés  ou  subis  par  les  mêmes  pré- 
décesseurs. 

La  charité  n'est  pas  un  remède  à  la  misère,  mais  un  simple  sou- 
lagement; et  un  soulagement  qui,  pris  dans  sa  généralité,  est  très- 
inefficace  et  peut  facilement  agir  comme  cause  de  misère,  si  la  cha- 
rité est  faite  avec  inattention  et  inintelligence. 

Il  est  démontré,  et  nous  l'avons  nous-même  établi  ^  «  que  toute 
institution  charitable  a  toujours  pour  effet,  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  grande,  selon  sa  nature,  son  organisation  et  l'esprit  qui 
la  dirige,  d'affaiblir  le  ressort  moral,  la  responsabilité,  la  dignité,  et 
de  susciter  l'imprévoyance,  l'immoralité,  le  paupérisme.  —  Il  en 
est  de  même  de  la  charité  privée,  si  elle  est  faite  banalement,  sans 
intelligence  et  sans  dévouement  à  l'humanité.  » 

«  Que  si  on  développait  indéfiniment  les  institutions  charitables  à 
l'aide  du  trésor  public,  et  si  on  rendait  la  charité  privée  obligatoire, 
cela  se  réduirait  à  prendre  la  propriété  des  uns  pour  la  donner  aux 


*  C'est  ce  que  nous  nous  efforcions  de  démontrer  dans  un  travail  sur  l'Associa- 
tion, l'Economie  politique  et  la  Misère,  publié,  il  y  a  déjà  longtemps^  dans  ce 
même  recueil^  numéro  S8,  t.  XV,  p.  105. 

*  Nous  avons  dit  dans  l'écrit  cité  ci-dessus,  et.  ch.  x  des  Eléments  de  l'économie 
politique,  5'  édition,  les  illusions  qui  se  sont  produites  à  cet  égard,  sur  la  nature 
et  les  limites  de  l'association. 

'  Du  Principe  de  population^  p.  185. 
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autres,  en  vertu  du  droit  au  travail,  etc.,  et  à  pratiquer  le  commu- 
nisme, contraire  à  la  nature  humaine  ;  ce  qui  serait  la  dissolution 
de  la  société.  » 

Notre  remarque  finale  sera  que  la  misère  peut  être  en  partie  pré- 
venue en  réformant  les  fausses  mesures  qui  la  produisent ,  en 
combattant  les  fausses  idées  et  les  vices  dont  elle  est  la  consé- 
quence ;  —  que  cela  n^est  pas  possible  par  l'emploi  d'un  topique 
direct,  mais  seulement  par  un  ensemble  de  moyens  d'hygiène  so- 
ciale dont  l'enseignement  économique  donne  la  clef;  —  et  enfin 
que  la  misère  existante  ne  peut  être  soulagée  que  dans  une  certaine 
mesure,  et  que  ceux  qui  en  sont  atteints,  qui  en  sont  les  victimes, 
doivent  avant  tout  compter,  pour  en  sortir,  sur  leurs  efforts  indivi- 
duels, sur  leur  énergie  et  leur  courage  dans  le  travail,  leur  conduite, 
leur  prévoyance  et  un  grand  soin  à  ne  pas  augmenter  leur  famille  au 
delà  de  leurs  ressources.  C'est  ce  que  nous  avons  cherché  à  mettre 
en  lumière  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Du  principe  de  populatiqis. 

JOSEPH  GARNIER. 
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ET 


DE  SES  CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES. 


Le  Times  a  publié,  dans  le  courant  de  mars  dernier,  une  série  d'ar- 
ticles dans  lesquels  il  affirme  la  décadence  physique  et  morale  de  la 
France.  La  décadence  physique,  la  seule  dont  nous  voulions  nous  occuper 
ici,  résulterait  de  deux  faits  :  1«  le  ralentissement  de  l'accroissement  de 
la  population  ;  2°  la  diminution  de  la  taille  et  les  difficultés  que  rencontre 
ainsi  le  recrutement  de  notre  armée.  Ces  deux  faits  auraient  pour 
cause,  d'une  part,  les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'Empire;  de  l'autre, 
le  régime  de  l'égalité  des  partages,  qui  forme  la  base  de  notre  droit  suc- 
cessoral. Ce  régime ,  d'après  le  journaliste  anglais,  serait  «  une  loi  de 
substitution  de  la  pire  espèce,  transmettant  aux  populations  rurales  une 
pauvreté  héréditaire,  entravant  les  améliorations  agricoles  et  accroissant 
sans  relâche  le  fardeau  de  la  dette  hypothécaire.  »  Enfin  il  entraînerait 
((  comme  conséquence  nécessaire  la  stérilité  du  mariage.  » 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat,  bien  connu  par  une  remarquable  pu- 
blication sur  la  condition  des  classes  ouvrières  en  Europe,  M.  Leplay, 
appelé  par  le  rédacteur  en  chef  d'une  feuille  quotidienne  à  faire  connaître 
son  opinion  sur  ces  diverses  assertions,  a  répondu  ce  qui  suit  :  «  Je  suis 
obligé  de  reconnaître  l'exactitude  de  ce  fait  (décadence  physique  et 
morale  de  la  France)  et  des  deux  causes  principales  que  lui  assigne 
l'écrivain  anglais....  Ces  assertions  (influence  préventive  del'égaHté  des 
partages  sur  le  mouvement  de  la  population),  dans  leur  tendance  géné- 
rale, sont  justement  admises  comme  des  vérités  évidentes  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Aucun  homme,  lettré  ou  ignorant,  riche 
ou  pauvre,  conservateur  ou  novateur,  partisan  de  l'aristocratie  ou  de  la 
démocratie,  aîné  ou  cadet  de  famille,  ne  concevrait  dans  ces  deux  pays 
qu'on  pût  perdre  du  temps  à  les  discuter.  Tout  Anglo-Normand  des  deux 
hémisphères  est  convaincu  que  l'essor  inouï  de  sa  race  est  dû  avant  tout  à 
la  Hberté  absolue  qui  lui  est  acquise  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de 
sesbiens...On  s'explique  très-bien  que,  pour  briser  l'ancien  régime  social, 
la  France  ait  eu  momentanément Teco\irs  au  principe  des  partages  forcés; 
mais  on  ne  comprend  pas  que,  ce  but  atteint,  elle  persévère  dans  un 
système  qui  tarit  une  des  principales  sommées  de  la  grandeur  de  VEtat  (la 
population),  ....  et  qui,  là  où  le  régime  de  la  vaine  pâture  vient  l'ag- 
graver..,, a  créé  V ordre  social  le  plus  stationnaire  que  présente  aujourd'hui 
la  civilisation  européenne. 
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Avant  M.  Leplay  ,  M.  de  Montalembert ,  dans  son  livre  de  V Avenir 
politique  de  l'Angleterre,  s'était  élevé  avec  la  plus  grande  vivacité,  mais 
au  point  de  vue  de  la  liberté  politique  seulement ,  contre  «  l'action  dis- 
solvante du  morcellement  des  héritages  et  de  l'égalité  absolue  des  par- 
tages. »  Ainsi ,  dans  l'opinion  de  ces  deux  éminents  écrivains,  seule 
la  législation  anglaise,  c'est-à-dire  le  droit  d'aînesse  et  le  régime  des 
substitutions,  peut  relever  la  France  de  sa  décadence  actuelle  et  lui 
rendre  son  rang  parmi  les  grandes  nations. 

Nous  allons  prouver  ou  du  moins  chercher  à  prouver:  1°  en  foit,  que 
le  mouvement  de  la  population  en  France  ne  s'est  ralenti  sensiblement 
que  dans  ces  trois  dernières  années,  et  sous  l'influence  de  circonstances 
extraordinaires  et  accidentelles,  dont  l'une  (la  cherté)  a  opéré  dans  le 
môme  sens  sur  les  autres  populations  européennes*;  2°  qu'en  principe, 
le  régime  des  successions  ne  paraît  exercer  aucune  influence  sur  le  mou- 
vement de  la  population  ,  ce  mouvement  étant  également  ou  faible  ou 
rapide  dans  les  pays  de  substitution  ou  départage  égalitaire;  3°  que  ce 
mouvement  tend  à  se  modérer  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  ,  même 
en  Angleterre,  et  par  des  causes  que  nous  indiquerons. 

Revenant  à  la  France,  nous  nous  efforcerons  de  démontrer  :  \^  que 
le  régime  de  l'égalité  des  partages  est  antérieur  à  1789;  2°  que  les  ten- 
tatives faites  à  diverses  époques  pour  y  établir  le  droit  d'aînesse  et  élar- 
gir le  cercle  des  substitutions  autorisées  par  la  loi  actuelle  ont  constam- 
ment échoué;  3°  que  le  régime  français  n'a  pas  eu,  au  point  de  vue  des 
progrès  du  morcellement,  les  conséquences  qu'on  lui  a  attribuées  ^  A""  que 
le  régime  anglais  est  repoussé  par  les  économistes  les  plus  éminents  de 
la  France,  de  l'Allemagne  et  même  de  l'Angleterre. 

I. — Du  ralentissement  du  mouvement  de  la  population  en  France. 

Si  l'on  détermine  l'accroissement  annuel  de  la  population  en  France, 
d'après  les  dénombrements  opérés  depuis  1816^  on  constate  des  oscil- 
lations très-considérables  dans  l'expression  numérique  de  cet  accrois- 
sement, ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-joint  : 

Années.  dénombrement.  accroissement. 

Populai.  dénombi  ée.     Moyenne  annuelle  absolue. 

1821 30,461,875  » 

1831 32,569,223  210,735 

1836 33,540,910  194,337 

1841 34,240,178  139,854 

1846 35,400,486  232,062 

1851 35,783,170  76,537 

En  fiVisantlamême  recherche  d'après  l'excédant  annuel  des  naissances  ^ 

^  Nous  réservons  pour  une  élude  spéciale  sur  le  Recrutement  en  France  dans 
ses  rapports  avec  la  population  ,  la  preuve  que  les  prétendues  difficultés  du  re- 
crutement résultant  de  la  diminution  de  la  taille  n'existent  pas. 

*  Nous  négligeons  la  période  1800-1815,  à  cause  de  Tomission  des  décès  mili- 
taires sur  les  registres  de  l'état  civil. 
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(morl-nés  déduits)  sur  les  décès  (mort-nés  déduits),  on  arrive  à  des 
résultats  analogues: 

Périodes.  Accroiss.  de  popul. 

1816-20 230,4n 

1821-25 239,504 

1826-30 194,003 

1831-35 151,744 

1836-40 159,615 

1841-45 190,057 

1846-50 101,245 

1851-53 155,905 

Ces  inégalités  d'une  période  à  l'autre  ont  principalement  pour  causes 
des  circonstances  exceptionnelles,  telles  que  des  maladies  épidémiques 
(choléra  de  1832  et  de  1849) ,  des  chertés  ou  des  révolutions  (cherté  de 
1817  et  de  1847,  révolution  de  1848). 

Mais,  même  en  dehors  de  ces  circonstances,  il  se  produit  dans  les  di- 
verses années  d'une  seule  et  même  période  des  inégalités  très-sensibles 
qu'il  n'est  pas  toujours  très-facile  d'expliquer  : 

Excédant. 

Périodes.                        maximum.  minimum. 

1816-20 278,049  en  1816  190,003  en  1818 

1821-25 256,756       1821  206,397       1825 

1826-30 221,764       1827  172,519       1828 

1831-35 219,834       1831  -35,382       1832 

1836-40 232,078       1836  90,670       1837 

1841-45 240,542       1845  179,388       1843 

1846-50 192,630       1850  12,377       1849 

1851-53 172,134       1851  141,360       1853 

Quand  on  examine  le  tableau  des  accroissements  par  période,  on  re- 
marque, sans  doute,  que  le  mouvement  progressif  de  la  population  tend  à 
se  ralentir;  mais  il  y  a  dans  ce  ralentissement  des  temps  d'arrêt  très-re- 
marquables. C'est  ainsi  que  la  période  la  plus  récente,  celle  qui  comprend 
les  trois  années  1851,  1852  et  1853,  présente,  malgré  la  cherté  déjà 
très-caractérisée  de  1853,  une  augmentation  moyenne  presque  égale  à 
celle  de  la  période  de  1836-40  qu'aucun  fléau  n'a  éprouvée.  Si  le  tableau 
des  maxima  et  minima  contient  un  enseignement  analogue,  en  ce  qui 
concerne  la  diminution  progressive  des  maxima,  cependant  on  est  frappé 
des  grandes  inégalités  que  présentent,  à  ce  point  de  vue,  les  diverses 
périodes  que  nous  étudions.  Ainsi,  les  maxima  1836-  iO  et  1841-45  sont 
sensiblement  supérieurs  à  ceux  des  deux  périodes  précédentes.  Ces 
inégalités  ne  sont  pas  moins  manifestes  dans  les  minima.  Qu'en  conclure, 
si  ce  n'est  que,  bien  qu'obéissant  à  un  mouvement  de  décroissance  qui 
est  commun,  comme  nous  le  verrons,  aux  populations  européennes  les 
plus  avancées  en  civilisation,  et  dont  rapphcation  peut  être  accélérée 
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par  les  épidémies,  les  crises  alimentaires  et  les  révolutions,  notre  popu- 
lation tend;,  sous  des  influences  intérieures  et  extérieures  favorables,  à 
réagir  fortement  contre  ce  mouvement  et  réussit  parfois  à  le  paralyser 
entièrement? 

Maintenant  il  existe  des  documents  certains,  des  documents  officiels, 
qui  nous  permettent  de  juger  de  l'accroissement  de  la  population  avant 
1789, c'est-à-dire  aune  époque  où,  bien  que  le  droit  d'aînesse  et  le  régime 
des  substitutions  ne  fût  pas  le  droit  commun,  comme  le  croit  à  tort  M.  Le- 
play,  cependant  les  propriétés  étaient  bien  plus  concentrées  que  de  nos 
jours. 

Necker,  dans  son  livre  sur  V Administration  des  finances  (t.  1,  p.  205), 
fait  connaître  le  mouvement  de  la  population  de  1771  à  1775  (dix  an- 
nées), et,  d'un  autre  côté,  on  trouve  dans  les  Mémoires  de  /'ancienne 
Académie  des  sciences  le  môme  document  pour  les  années  1781  à  1784 
(quatre  années).  Voici  le  résumé  de  ces  deux  documents  : 


Périodes. 

Nombre 
ùe3  naiss. 

moy 

en  annuel 
des  décès. 

Exe.  desnaiss. 

ou  accroiss. 

de  la  population. 

Nomb.  moy.  ann. 
des  mariages. 

Nomb.  moy. 

d'enfanls 
par  mariage. 

4771-1780. 

940,935 

818,491 

122,444 

213,774 

4.4 

1781-1784. 

964,924 

917,250 

47,674 

229,962 

4.0 

Remarquons  d'abord  que  ces  documents  sont  assez  exactement  com- 
parables à  ceux  de  la  période  moderne.  Si  d'un  côté,  en  effet,  nous  avons 
éliminé  les  mort-nés,  il  est  hors  de  doute  qu'avant  1789  ils  n'étaient 
pas  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Quant  aux  actes  de  l'état  civil 
des  protestants  et  des  israélites,  d'après  les  documents  que  nous  avons 
eus  sous  les  yeux,  ils  figurent  sur  les  relevés  officiels,  au  moins  pour  la 
période  1781-84'.  Leur  omission  pour  la  période  antérieure  ne  saurait 
d'ailleurs  modifier  sensiblement  les  résultats  généraux.  Mais  on  peut 
croire  que  les  décès  militaires  de  la  longue  guerre  maritime  et  coloniale, 
terminée  par  le  traité  de  paix  de  1783,  n'ont  pas  été  inscrits  en  France, 
et  que,  par  conséquent,  la  mortalité  réelle  de  cette  période  est  un  peu 
supérieure  à  la  mortalité  officielle.  Enfin,  mentionnons  que  la  mortalité 
actuelle  est  fictivement  grossie,  dans  la  proportion  de  12  à  15,000  décès 
annuels,  par  les  doubles  emplois  résultant  de  l'inscription  à  la  fois  sur 
les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  du  décès  et  de  la  commune 
d'origine  des  décès  mentionnés  par  les  articles  80  et  84  du  C.  Nap.  *.  Or, 

^Toutefois,  cet  accrois^îment  fictif  de  la  mortalité,  dont  les  publicalions  offi- 
cielles sur  le  mouvement  de  la  population  ont  tenu  compte  pour  la  première  fois 
en  1855,  est  compensé,  mais  dans  une  faible  mesure,  par  le  double  acte  de  nais- 
sance dressé  pour  un  assez  grand  nombre  des  enfants  trouvés  recueillis  dans  les 
tours  des  hospices  dépositaires  non  surveillés.  On  sait,  en  etTet,  que  les  hospices, 
ne  pouvant  s'assurer  si  ces  enfants  ont  été  déjà  déclarés  à  l'état  civil  du  lieu  de 
leur  naissance,  dressent  un  acte  spécial  qui  est  enregistré  à  l'état  civil  de  la  com- 
mune où  ils  sont  situés.  Or,  on  s'accorde  à  considérer  comme  certain  que  beau- 
coup avaient  déjà  été  inscrits  soit  dans  cette  commune,  soit  ailleurs. 
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ces  doubles  emplois  n'existaient  pas  avec  l'ancienne  législation  sur  l'état 
civil. 

Sons  le  bénéfice  de  ces  observations,  constatons  que  l'accroissenrient 
de  la  population  avant  1 789  était  sensiblement  moindre  que  de  nos  jours  ; 
il  a  été  tellement  faible  de  1781  à  i784,  qu'il  y  a  lieu  de  supposer  que  le 
nombre  exceptionnel  des  décès  dans  ces  quatre  années  est  dû  à  des 
causes  particulières,  peut-être  à  une  épidémie  prolongée.  Le  fait  domi- 
nant du  mouvement  de  la  population,  à  celte  époque,  est  la  fécondité 
remarquable  des  mariages.  Mais  cette  fécondité  avait  pour  triste  corré- 
latif une  mortalité  énorme  qui,  d'après  des  documents  que  nous  pu- 
blierons plus  tard,  portait  surtout  sur  les  jeunes  âges. 

Les  partisans  de  cette  patriotique  idée  de  la  décadence  physique  de  la 
France  ont  fait  leur  principal  argument  des  résultats  du  dernier  dénom- 
brement. Nous  avons  déjà  répondu  à  cet  argument  *,  et  nous  croyons 
l'avoir  réduit  à  sa  juste  valeur,  en  prouvant  que  le  ralentissement  qu'il  a 
constaté  dans  le  mouvement  de  notre  population  s'explique  suffisamment 
par  la  mortalité  extraordinaire  résultant  de  la  cherté,  du  choléra  et  de 
la  guerre.  Et  cependant,  à  cette  époque,  il  nous  manquait  un  renseigne- 
ment important,  qui  nous  est  parvenu  depuis  et  qui  atténue  assez  nota- 
blement le  fait  de  ce  ralentissement. 

A  un  premier  examen,  il  nous  avait  paru  résulter  des  documents 
publiés  par  l'administration,  que  l'accroissement  de  la  population  constaté 
par  le  dénombrement  ne  dépassait  pas  256,000.  En  effet,  ces  documents 
établissent  un  accroissement  de  564,401  dans  trente-deux  départements, 
et  une  diminution  de  308,034  dans  les  cinquante-quatre  autres.  La  diffé- 
rence est  bien  de  256,367.  Mais  nous  avions  cru  devoir  faire  une  réserve 
snr  le  point  de  savoir  si  Tarmée  d'Orient  avait  figuré,  en  totalité,  dans  le 
dénombrement.  Nos  doutes  à  ce  sujet  étaient  justifiés  parce  fait,  qu'au 
15  mai,  jour  auquel,  d'après  les  instructions  ministérielles,  toutes  les 
populations  flottantes  (l'armée  notamment)  devaient  être  recensées 
simultanément,  une  notable  partie  de  cette  armée  n'était  pas  encore  de 
retour  en  France.  Or,  voici  la  vérité  sur  ce  point,  et  elle  modifie  assez 
sensiblement  les  résultats  admis  jusqu'à  ce  jour.  D'après  un  état  commu- 
niqué par  le  ministère  de  la  guerre,  l'effectif  présent  sous  les  drapeaux 
se  répartissait  ainsi  qu'il  suit,  au  15  mai  1856  : 

En  France 371,814  hommes. 

En  Orient 166,428 

538,242 

Si  nous  ajoutons  ces  166,428  aux  256,367  déjà  trouvés,  nous  avons 
une  augmentation  totale  de  422,795  :  c'est  environ  40,000  de  plus  que 


'  Voir  le  numéro  du  mois  de  mars  dernier. 
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dans  la  période  quinquennale  précédente,  bien  que  cette  période  n'ait 
pas  été  aussi  cruellement  éprouvée  que  celle  qui  vient  de  finir,  puisqu'il 
une  mortalité  cholérique  plus  considérable  qu'en  4832  et  1849,  à  une 
cherté  qui  n'a  cessé  de  s'aggraver  depuis  quatre  années,  s'est  joint,  de 
1854  à  1836,  un  troisième  fléau,  inconnu  depuis  longtemps  en  France, 
la  guerre. 

M.  Leplay  commet  donc,  d'après  le  Times,  une  grave  erreur  en  repré- 
sentant comme  normal  un  phénomène  purement  accidentel  et  évidem- 
ment destiné  à  disparaître  avec  les  circonstances  qui  l'ont  fait  naître. 
C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le 
relevé  de  l'état  civil  de  1845  à  1853,  Tune  des  périodes  les  plus  agitées, 
les  plus  tourmentées  de  notre  histoire  contemporaine.  Le  tableau  suivant 
montre,  en  effet,  que  dès  que  la  pression  morale  ou  matérielle  que  les 
événements  politiques  ou  physiques  exercent  sur  notre  population  vient 
à  s'arrêter,  elle  reprend  son  essor  avec  une  vigueur  qui  témoigne  de 
son  énergique  vitalité. 


Kaissances 

Décès 

EXCÉDANT 

innées. 

(moins  les  mort-nés). 

(moins  les  morl-nés). 

des  naissances. 

Mariages. 

1845.. 

982,527 

741,985 

240,542 

283,238 

1846.. 

965,866 

820,918 

144,948 

268,307 

1847.. 

901,861 

849,054 

52,807 

249,625 

1848.. 

940,156 

836,693 

103,463 

293,552 

1849.. 

985,848 

973,471 

12,377 

278,903 

1850.. 

954,240 

761,610 

192,630 

297,700 

1851.. 

971,271 

799,137 

172,134 

286,884 

1852.. 

964,959 

810,737 

154,222 

281,460 

1853.. 

936,967 

795,607 

141,360 

280,609 

Ce  tableau  appelle  l'attention  à  divers  points  de  vue.  En  1845,  année 
de  prospérité  sans  nuage,  on  constate  un  nombre  très-élevé  de  mariages 
et  une  très-faible  mortalité.  Les  naissances  d'une  année  sont>  comme  on 
sait,  pour  les  10/12,  le  résuhat  des  conceptions  de  l'année  précédente  ; 
celles  de  1845  attestent  une  fécondité  exceptionnelle  en  1844.  En  1846, 
la  prospérité  générale  se  ralentit  ;  la  situation  économique  du  pays  s'as- 
sombrit et  la  cherté  se  manifeste  dès  la  fin  du  premier  semestre  ;  on  voit 
alors  les  mariages  diminuer  et  la  mortalité  s'élever  sensiblement.  En 
1847,  l'horizon  politique  se  rembrunit  et  la  cherté  redouble  ;  nouveau 
ralentissement  des  mariages;  mortalité  exceptionnelle.  En  1848,  les 
perspectives  illimitées  de  bien-être  que  la  révolution  ouvre  tout  à  coup 
aux  classes  ouvrières  provoquent,  malgré  une  crise  industrielle  très-in- 
tense, un  accroissement  considérable  des  mariages  ;  mais  la  mortalité  ne 
fléchit  que  faiblement.  Le  redoublement  de  la  crise  en  1849  et  l'épidé- 
mie cholérique  élèvent  la  mortalité  à  un  chiffre  qu'elle  n'avait  point 
encore  atteint  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Seules,  les  nais- 
sances, à  la  suite  du  nombre  insolite  de  mariages  contractés  en  1848, 
dépassent  les  chiffres  les  plus  élevés  que  Ton  ait  encore  constatés.  Sous 
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rinlïuence  d'un  certain  calme  politique,  d'une  meilleure  confiance  dans 
l'avenir  et  d'une  reprise  industrielle  très-marquée,  la  population  (coinmo 
il  arrive  toujours,  d'ailleurs,  après  les  années  de  mortalité  extraordi- 
naire), reprend  un  mouvement  ascendant  très- signalé  en  1850;  les  ma- 
riages dépassent  môme  le  chiffre  déjà  extraordinaire  de  1848,  Ainsi  qu'il 
était  naturel  de  s'y  attendre,  ils  diminuent  en  1851,  en  se  maintenant 
toutefois  au-dessus  de  la  moyenne  générale  annuelle.  Quant  aux  décès, 
après  le  ralentissement  de  1850  causé  par  la  mortalité  énorme  de  1840, 
ils  reviennent  à  leur  taux  normal;  mais  les  naissances  présentent  encore 
un  excédant  considérable.  1852  est  encore  une  année  favorable;  sous 
l'influence  des  préoccupations  inséparables  de  tout  nouvel  établissement 
politique,  le  nombre  des  mariages  a  faibli,  il  est  vrai,  mais  peu  sensible- 
ment. L'excédant  des  naissances  est  d'ailleurs  égal  à  la  moyenne  des  an- 
nées ordinaires;  on  remarque  cependant  l'affaiblissement  notable  des 
conceptions  (naissances  de  1853).  Sans  cette  dernière  circonstance,  l'ac- 
croissement de  la  population  en  1853,  favorisé  par  un  abaissement  notable 
de  la  mortalité  (abaissement  d'autant  plus  remarquable  que  la  cherté  a 
déjà  été  sensible  cette  année,  et  que  l'épidémie  cholérique  a  sévi  sur 
quelques  points),  eût  été  l'un  des  plus  élevés  de  toute  la  période. 

En  1854  et  1855,  sous  l'action  meurtrière  de  trois  fléaux  qui  n'avaient 
point  encore  sévi  simultanément  en  France,  la  cherté,  le  choléra  et  la 
guerre,  et  dont  deux  (la  cherté,  le  choléra)  ne  s'étaient  point  encore  ma- 
nifestés avec  autant  d'intensité,  on  constate  pour  la  première  fois  un  ex- 
cédant notable  de  décès,  et  c'est  évidemment  à  cet  excédant  si  brusque, 
si  imprévu,  si  contraire  aux  lois  permanentes  du  développement  de  la 
population  en  France,  qu'il  faut  attribuer  le  faible  accroissement  constaté 
en  1856. 

IL  —  Du  ralentissement  du  progrès  de  la  population  dans  les  principaux  Etats 

de  l'Europe. 

Si  nous  avons  réussi  à  démontrer  que,  dans  des  circonstances  ordi- 
naires, le  progrès  de  la  population  en  France  (progrès  bien  autrement 
rapide,  d'ailleurs,  au  dix-neuvième  siècle  qu'au  dix-huitième),  est  con- 
tinu, il  est  incontestable  cependant  que  la  mesure  de  ce  progrès  tend  à 
se  restreindre,  non  par  l'accroissement  de  la  mortalité,  dont  la  diminu- 
tion absolue  et  relative  est,  au  contraire,  des  plus  remarquables,  mais 
par  l'affaiblissement  graduel  de  la  fécondité  générale.  Avant  d'indiquer 
les  causes  probables  de  ce  phénomène,  nous  allons  montrer  que  le  même 
fait  se  produit  dans  la  plupart  des  autres  Etats  européens,  y  compris  l'An- 
gleterre elle-même. 

Dans  les  tableaux  qui  suivent,  les  divers  pays  que  nous  allons  compa- 
rer sont  classés  par  ordre  alpliabétique.  Nous  avons  à  peine  besoin  de 
dire  que  les  documents  dont  ils  se  composent  sont  extraits  des  publica- 
tions officielles. 
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1 .  Angleterre  et  pays  de  Galles. 

Années.  Dénombrements.  Accroiss.  moyeA  àiiA. 

par  100  habitants. 

1801 9,156,171  » 

1811.. 10,454,529  1.31 

1821 12,172,664  1.83 

1831 14,051,986  1.45 

1841 16,035,198  1.33 

1851 18,054,170  1.22 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  proportion  d'accroissement  àiinuél  dé 
la  population  anglaise,  après  avoir  atteint  son  apogée,  en  1821,  diminue 
régulièrement  depuis  celle  époque. 

Les  déclarations  des  mariages,  naissances  et  décès  à  l'état  civil  laïque  * 
n'étant  pas  obligatoires  sous  une  sanction  pénale,  en  Angleterre  comme 
en  France,  on  ne  saurait  accorder  une  confiance  absolue  aux  relevés 
qu'en  publie  le  gouvernement.  Cependant  il  semble  résulter  de  leur  exa- 
men que  la  cause  de  ce  ralentissement  continu  du  mouvement  de  la  po- 
pulation ne  saurait  être  cherchée,  nous  le  reconnaissons,  ni  dans  la  dimi- 
nution de  la  fécondité  générale,  ni  dans  l'accroissement  de  la  mortalité. 
Le  chiffre  mortuaire  s'est  bien  élevé,  de  1  décès  (sans  les  mort-nés)  sur 
46  habilants,  dans  la  période  de  1841-4-5,  à  1  sur  43  dans  la  période 
suivante,  mais  pour  redescendre  à  1  sur  44  de  1851  à  1854. 

Il  faut  donc  chercher  dans  l'émigration  la  cause  principale  du  fait  que 
nous  signalons.  Maintenant,  qu'indique  ce  mouvement  d'émigration, 
qu'encouragent  à  l'envi  les  paroisses  sur  la  caisse  des  pauvres,  les  gou- 
vernements coloniaux  sur  le  produit  de  la  vente  des  terres,  le  gouver- 
nement central  sur  les  fonds  du  Trésor?  Une  chose  très-simple;  c'est 
que  la  vieille  i\ngieterre  ne  suffit  plus  depuis  longtemps  à  la  subsistance 
de  ses  nombreux  enfants  et  que,  sans  les  immenses  débouchés  que  leur 
offrent  ses  innombrables  colonies  et  les  vastes  solitudes  du  Far  West, 
le  fléau  du  paupérisme,  dont  elle  souffre  si  cruellement  déjà,  lui  ferait 
bien  autrement  expier  sa  grande  prospérité  industrielle  et  commerciale. 

On  a  dit  qu'une  population  s'accroît  en  raison  de  sa  faible  densité,  et 
ce  fait  est  consacré  par  l'expérience.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut,  en  présence 
des  facilités  d'émigration  exceptionnelles  mises  à  la  disposition  des  clas- 
ses nécessiteuses  en  Angleterre,  considérer  la  population  de  ce  pays, 
pour  juger  exactement  des  conditions  de  son  développement,  comme 
appelée  à  se  mouvoir,  non  pins  sur  une  superficie  de  15  millions  d'hec- 
tares 2,  mais  bien  de  plusieurs  centaines  de  millions  d'hectares. 

La  France  n'ayant  plus,  depuis  qu'elle  est  déchue  de  son  antique  splen- 

*  L'état  civil  laïque  a  élé  instiliié  en  1837  et  mis  ea  vigueur  pour  la  première 
fois  eu  1838.  Les  documents  publiés  antérieurement  sur  le  mouvement  de  la  po- 
pulation en  Angleterre  ne  méritent  qu'une  très-faible  confiance. 

*  Nous  ne  parlons  ici  que  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles,  et  non  du 
Royaume-Uni. 
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deur  coloniale,  cette  grande  ressource  de  rénfiigration  (dont  il  est  à 
croire,  d'ailleurs,  d'après  les  témoignages  des  contemporains,  qu'elle  ne 
profitait  guère  autrefois)  et  n'ayant  pas  en  outre,  heureusement  pour  elle, 
cette  institution  de  la  taxe  des  pauvres,  qui,  avec  l'émigration,  peut  être 
considérée  comme  la  principale  cause  de  l'extrême  imprévoyance  qui 
caractérise  les  mariages  anglais,  n'a  pas  trouvé  de  moyen  plus  sûr  d'é- 
chapper aux  malheurs  qu'entraînerait  une  surabondance  de  population, 
qu'en  limitant  sa  fécondité,  non  pas  seulement  dans  rextrême  limite, 
mais  de  beaucoup  en  deçà  de  la  limite  de  ses  subsistances. 

2.  Autriche. 

Années.  Dénombrements.  Accroiss.  moyen  ann. 

par  100  habitants. 

iS'^l 35,878,864  » 

1840 36,950,401  1.00 

1846 37,443,033  0.22 

1851 36,514,466  r> 

La  diminution  que  l'on  constate  en  1851  dans  cet  Etat,  dont  la  popu- 
lation est  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  France,  résulterait-elle,  dans  la 
période  1846-51,  soit  d'un  affaiblissement  de  la  fécondité,  soit  d'une 
mortalité  exceptionnelle?  C'est  ce  que  nous  apprendront  les  documents 
ci- après  : 

EXCÉDANT 

Années.         Naissances.  Décès.  Mariages.     ,-- -^ — ^^ — -^  ^ 

des  naissances,     des  décès. 

1845.  1,441,277  1,064,444  287,935  376,833      >> 

1846.  1,392,896  1,101,004  306,718  291,892      )j 

1847.  1,340,607  1,495,978  280,815  »  455,371». 
18482.  570,071  725,527  151,627  )>  146,456 
18493.  924,307  880,754  212,072  43,553      » 
1850*.  905,981  764,975  223,891  141,006      » 

1852.  1,459,977     1,092,475    327,574    367,502      » 

1853.  1,368,559    1,128,893    28i,473    239,666      » 

A  en  juger  par  les  résultats  des  cinq  années  pour  lesquelles  nous  avons 
des  documents  complets,  on  peut  croire  qu'en  Autriche  l'accroissement 
de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  est  en  voie 
de  ralentissement.  Toutefois  nous  croyons  pouvoir  attribuer  de  préfé- 
rence la  diminution  constatée  en  1851  aux  pertes  résultant  de  la  cherté 
de  1847,  du  choléra,  des  recrutements  extraordinaires  pour  la  guerre  de 
Hongrie  et  d'Italie  et  de  la  mortalité  militaire.  Il  faut  tenir  compte  en 

1  Cherté. 

*Pour  les  provinces  allemandes  et  slaves  seulement,  c'est-à-dire  pour  la  moitié 
de  la  population  environ. 

*  Moins  la  Hongrie  et  la  Transylvanie. 

*  Moins  la  Hongrie,  la  iVaiisylvanic  et  la  basse  Autriche. 
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ontie  de  cette  circonstance,  que  la  Hongrie,  dont  la  population  ne  figu- 
rait autrefois  dans  les  dénombrements  que  sous  la  forme  d'une  évalua- 
tion, paraît  avoir  été  recensée  réellement  pour  la  première  fois  en  ^851, 
et  que  le  résultat  de  ce  recensement  est  resté  inférieur,  peut-être  par 
suite  de  la  longue  et  sanglante  guerre  dont  ce  pays  a  été  le  théâtre, 
aux  estimations  dont  le  gouvernement  s'était  contenté  jusqu'à  cette 
époque. 

3.  Bavière. 

Années.  Dcnombr.       Acer.  moy.  ann.         Années.  Dénombr.    Acer,  nnoy.ann. 

par  100  hab.  par  loo  hab. 

1818..  3,706,966  »  1840..  4,370,977  0.43 

1827..  4,044,569  1.01  1843..  4,440,327  0.53 

1830..  4,133,760  0.73  1846..  4,504,874  0.48 

1834..  4,240,778  0.68  1849..  4,520,751  0.12 

1837..  4,315,469  0.54  1852..  4,559,452  0.29 

Malgré  quelques  oscillations  en  sens  contraire,  le  ralentissement  du 
mouvement  de  la  population  n'est  pas  moins  manifeste  ici  qu'en  France  ; 
mais  l'émigration  a  la  plus  grande  part  dans  ce  phénomène. 

4.  Belgique. 

Années.  Dénombrements.  Accroiss.  moyen  ann. 

par  100  habitants. 

1829 3,224,357  » 

1846 4,337,196  2.03 

1856 3,530,106  0.45 

Ici  le  ralentissement  est  plus  sensible  encore  qu'en  France,  bien  que 
l'accroissement  annuel  absolu  de  la  population  par  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès  ne  soit  point  stationnaire.  De  28,121  dans  la  période 
septennale  1841-47,  il  s'est  élevé,  en  effet,  à  31,574  dans  la  période 

1848-54. 

5.  Ecosse. 

Années.  Dénombrements.  Accroiss.  moyen  ann. 

par  100  habitants. 

1801 ,167,452  )> 

1811 1,884,044  1.14 

1821 2,137,325  1.27 

1831 2,405,610  1.19 

1841 2,652,339  0.98 

1851 2,922,362  0.99 

L'état  civil  laïque  n'ayant  été  introduit  pour  la  première  fois  en  Ecosse 
qu'en  1855,  nous  n'avons  aucun  moyen  de  déterminer  la  part  que  l'affai- 
blissement de  la  fécondité  et  l'émigration  ont  eue  dans  ce  fait  du  ralen- 
tissement si  manifeste  du  mouvement  de  la  population  depuis  1821. 

Quant  à  l'Irlande,  on  sait  Ténorme  dépopulation  que  le  dénombrement 
de  1851  a  constaté  dans  ce  malheureux  pays,  et  qui  est  due  à  la  fois  aux 
effroyables  mortalités  de  1846  et  1847,  et  à  l'immense  impulsion  donnée 
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à  rémigration,  surtout  à  partir  de  celte  époque.  Mais  il  peut  être  utile 
de  constater  que  déjà  le  dénombrement  de  1841  avait  mis  en  lumière 
une  proportion  d'accroissement  annuel  bien  inférieure  à  celle  de  la  pé- 
riode 4821-1831. 

6.  Hanovre. 
Années.  Dénombrements.  !  Accroiss.  moyen  ann. 

par  100  habitants. 

1839 1,722,107  0.67 

1842 1,755,592  0.65 

1848 1,758,847  0.03 

7.  Hollande  (sans  le  Limbourg). 
Années.  Dénombrements.  Excédant  moyen  ann. 

par  100  habitants. 

1830 2,427,206    "  » 

1840 2,663,731  0.98 

1850 2,851,618  0.71 

Les  résultats  de  ce  tableau  sont  confirmés  par  ceux  du  mouvement  de 
la  population.  L'excédant  moyen  annuel  des  naissances,  de  28,369  dans 
la  période  septennale  1840-1846,  est  descendu  à  20,355  dans  la  période 

1847-1853. 

8.  Royaume  de  Naples  {sans  la  Sicile). 

Années.  Dénombrements.  Accroiss.  moyen  ann. 

par  100  habitants. 

1815 5,095,522  » 

1835 5,946,320  0.83 

1841 6,235,436    >  0.81 

1851 6,684,011  0.72 

Ce  pays  n'a  encore  rien  publié  sur  le  mouvement  de  l'état  civil. 

9.  Norwége. 

Années.  Dénombrements.  Accroiss.  moyen  ann. 

par  100  habitants. 

1825 1,051,318  1.87 

1835 1,194,827  1.37 

1845 1,328,377  1.12 

1855 1,490,047  1.22 

Cette  diminution  presque  continue  de  la  proportion  d'accroissement 
annuel  depuis  1825  a  probablement  pour  cause  l'émigration  ;  car  l'excé- 
dant annuel  des  naissances  sur  les  décès  n'a  cessé  de  s'accroître  dans  les 
vingt  dernières  années.  Il  était  de  13,179  dans  la  période  1836-1845  ;  il 
s'est  élevé  à  19,190  dans  la  période  1846-1855. 

10.  Prusse. 

Années.  Dénombrements.  Accroiss.  moyen  ann. 

par  100  habitants. 

1840 14,928,501  1.96' 

1843 15,471,765  1.21 

1846 16,112,938  1.38 

1849 16,331,187  0.45 

1852 16,935,420  1.23 

1855 17,202,813  0.53 

'  Par  rapport  à  Tannée  1857. 


k 
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Les  relevés  de  l'état  civil  sont  d'accord  avec  les  indications  des  dé- 
nombrements. Dans  la  période  septennale  1841-1847,  l'excédant  an- 
nuel des  naissances  avait  été  de  168,958^  il  est  descendu,  dans  la  période 
suivante,  à  d53,288. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  et  constater  l'existence  du  même 
fait,  notamment  en  Danemark,  dans  les  Etats  romains,  dans  le  duché  de 
Bade,  dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  et  les  autres  petits  Etats 
allemands.  Mais  les  documents  qui  précèdent  suflTisent  pour  confirmer 
pleinement  le  phénomène  d'un  temps  d'arrêt  général  dans  le  mouve- 
ment des  populations  européennes,  soit  par  suite  d'une  diminution  de  la 
fécondité,  soit  par  les  pertes  résultant  de  l'émigration. 

Ces  documents  ont  mis,  d'ailleurs,  en  lumière  cette  circonstance  re- 
marquable que  notre  population  est  celle  qui  s'accroît  le  plus  lentement. 
Pour  M.  Leplay,  c'est  un  symptôme  fâcheux  ;  pour  nous,  c'est  un  symp- 
tôme de  bon  augure.  On  a  dit  que  le  mouvement  d'une  population  est 
déterminé  par  la  limite  des  subsistances  dont  elle  dispose,  et  on  en  a 
conclu  que  la  France  touche  à  cette  limite,  puisque  sa  population  tend 
à  devenir  stationnaire.  Cette  conséquence  n'est  juste  ni  en  fait  ni  en  rai- 
sonnement. En  fait,  il  est  certain,  d'après  les  renseignements  les  plus 
dignes  de  foi,  d'une  part,  que  les  produits  de  son  agriculture  ont  plus 
que  doublé  depuis  1790,  tandis  que  le  nombre  de  ses  habitants  ne  s'est 
accru  que  d'un  tiers  ;  de  l'autre,  que  les  bénéfices  résultant  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie  ont  plus  que  quintuplé.  Ses  moyens  d'existence, 
soit  qu'elle  les  trouve  sur  son  sol,  soit  qu'elle  se  les  procure  au  dehors, 
par  la  voie  de  l'échange,  se  sont  donc  accrus  dans  une  proportion  bien 
supérieure  à  ses  habitants.  Il  faut  encore  remarquer  que,  par  suite 
du  fractionnement  du  capital  mobilier  et  immobilier  en  France,  les  pro- 
grès de  la  richesse  publique  se  sont  plus  également  répartis  entre  les 
diverses  classes  de  la  société  qu'en  Angleterre,  par  exemple,  où  les  bé- 
néfices résultant  de  la  création  et  de  l'échange  des  valeurs  se  concentrent, 
de  temps  immémorial,  dans  un  petit  nombre  de  mains. 

La  France  n'a  donc  pas  atteint  la  limite  des  moyens  d'existence  dont 
elle  dispose.  Ce  n'est  pas  tout  :  nous  croyons  que  dans  les  temps  ordi- 
naires, lorsque  sa  puissance  de  production  n'est  pas  arrêtée  par  les  fléaux 
de  la  cherté,  de  la  peste  ou  de  la  guerre,  elle  a  une  tendance  très-ma- 
nifeste à  s'éloigner  graduellement  de  cette  limite,  et  c'est  précisément 
cette  heureuse  évolution  qui  constitue  partout,  en  France  comme  ail- 
leurs, le  progrès  de  la  richesse  publique. 

Un  pays,  comme  un  individu,  peut  s'enrichir  de  deux  manières  :  ou 
par  l'accroissement  de  son  revenu,  ses  dépenses  restant  les  mêmes,  ou 
par  la  réduction  de  ses  dépenses,  son  revenu  ne  changeant  pas.  La  France, 
par  une  situation  privilégiée,  réunit  un  peu  les  avantages  des  deux  modes 
d'enrichissement  :  d'une  part,  son  revenu  s'agrandit  ;  de  l'autre,  elle  tend 
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à  réduire  ses  dépenses,  en  limitant  dans  une  sage  mesure  les  charges  de 
sa  fécondié. 

Maintenant  il  nous  serait  facile  d'aller  chercher  dans  tous  les  écono- 
mistes de  quelque  valeur,  en  France  et  à  l'étranger,  s'ils  n'étaient  sous 
la  main  des  lecteurs  de  ce  recueil,  la  confirmation  de  cette  opinion  que 
le  développement  général  du  bien-être  a  pour  effet  inliiillible  d'arrêter 
l'essor  de  la  population.  Au  besoin  l'observation  de  chaque  jour  démontre 
que  la  misère  engendre  l'imprévoyance,  là  surtout  où  elle  peut  compter 
sur  la  charité  légale.  «  Toute  mesure,  a  dit  Malthus,  qui  tend  à  diminuer 
la  mortalité  par  l'amélioration  du  sort  des  hommes,  tend  par  cela  même 
à  diminuer  les  naissances.  «  Adam  Smiih  et  Say  ont  exprimé  la  même  pen- 
sée. Rau,  Roscher,  Thornton,  J.  Stuarl  Mill  n'ont  pas  été  moins  explicites. 
«Si,  en  augmentant  les  moyens  d'existence  du  pauvre,  dit  Thornton,  vous 
le  retirez  de  la  pauvreté,  vous  le  guérissez,  par  ce  fait,  du  défaut  de 
l'imprévoyance.  Plus  il  aura  à  perdre,  plus  il  craindra  de  perdre.  Il  est 
admis  aujourd'hui  qu'un  haut  degré  de  bien-être  est  réellement  l'obstacle 
le  plus  efficace  aux  mariages  imprévoyants.  »  —  «  Le  petit  nombre  des 
naissances,  dit  StuartMill,  tend  directement  à  prolonger  la  vie,  en  main- 
tenant la  population  dans  l'aisance  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  même 
prudence ,  qui  nous  fait  éviter  les  causes  de  maladie,  s'exerce  à  nous 
garantir  de  la  principale  cause  de  la  pauvreté...  Les  moyens  de  subsis- 
tance et  de  travail  en  Angleterre  n'ont  jamais  augmenté  plus  rapidement 
que  dans  les  trois  dernières  années,  et  cependant  chaque  dénombrement 
a  fait  ressortir  un  accroissement  de  population  proportionnel,  infé- 
rieur à  celui  de  la  période  précédente.  »  —  «  L'homme  qui  possède,  dit 
M.  H.  Passy  [des  Systèmes  de  cultu?'e,  p.  213),  qui,  à  force  de  travail,  est 
venu  à  bout  d'acquérir  un  lot  de  terre,  qui  espère  l'agrandir  à  l'aide  du 
temps,  s'habitue  à  calculer  avec  l'avenir,  et  il  est  rare  qu'il  ne  porte  pas 
dans  ses  actes  le  degré  de  raison  et  de  sagacité  nécessaire  à  l'amélio- 
ration continue  de  sa  position.  Dans  tous  les  pays,  c'est  le  prolétaire  qui 
abandonne  sa  vie  au  hasard,  et  hésite  le  moins  à  donner  coursa  ses  appé- 
tits et  à  ses  penchants  du  moment.  Le  paysan,  en  France,  par  cela  même 
qu'il  possède  ou  peut  parvenir  à  posséder  sa  part  du  sol,  n'est  pas  seule- 
ment laborieux;  il  est  économe  et  prévoyant.  Sur  lui  opèrent  à  la  fois 
et  la  crainte  de  s'appauvrir,  en  se  donnant  une  famille  trop  nombreuse,^ 
et  le  désir  de  laisser  à  ses  enfants  un  héritage  agrandi.  » 

IIL  La  loi  des  successions  ne  paraît  exercer  aucune  influence  sur  le  mouvement 

de  la  population. 

M.  Leplay  a  remarqué  que  la  population  anglaise  s'accroissait  très- 
rapidement,  et,  sans  tenir  compte  de  Tensemble  des  circonstances  éco- 
nomiques, politiques,  sociales  et  morales  qui  peuvent  déterminer  cet 
accroissement,  il  a  cru  devoir  l'expliquer  uniquement  par  le  droit  d'aï- 
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nesse  et  le  régime  des  substitutions.  Les  documents  qui  suivent  mon- 
trent que  les  populations  se  développent  sous  d'autres  influences  que  le 
droit  successoral. 

Mais  un  mot  d'abord  sur  les  nombreuses  différences  que  l'on  constate 
dans  l'ensemble  du  droit  européen  en  matière  successorale. 

En  Angleterre,  la  liberté  de  tester  est  absolue  ;  le  père  de  famille  peut 
dépouiller  ses  enfants,  sans  distinction  de  sexe  et  de  primogéniture,  au 
profit  d'un  étranger  ou  d'un  établissement  public.  Mais,  en  fait,  il  n'est 
que  rarement  usé  de  cette  liberté*.  Les  successions  testamentaires, 
incomparablement  plus  nombreuses  que  les  successions  ab  intestat,  lè- 
guent tous  les  immeubles  à  l'aîné,  et,  en  cas  de  décès  sans  testament,  la 
loi,  dans  la  supposition  qu'elle  ne  fait  que  consacrer  l'intention  présumée 
du  chef  de  la  famille,  attribue  les  immeubles  à  l'aîné  des  fils,  et  partage 
également  les  valeurs  mobilières  entre  les  autres  enfants  et  la  veuve  2. 

En  Allemagne,  il  faut  distinguer  entre  les  biens  nobles  et  les  biens  ro- 
turiers. Les  premiers  sont  soumis  au  droit  d'aînesse  et  au  régime  de 
substitutions  perpétuelles.  Le  droit  romain  régit  les  autres,  c'est-à-dire 
que  la  loi  consacre  une  légitime  au  profit  des  héritiers  du  sang.  En  cas 
de  décès  ab  intestat,  elle  divise  par  lots  égaux  entre  les  enfants,  sans  dis- 
tinction de  sexe  et  de  primogéniture^  les  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles de  la  succession. 

Sous  ce  régime,  le  morcellement  s'est  rapidement  étendu,  et,  depuis 
plusieurs  années,  les  Chambres  hautes  des  Parlements  allemands  reten- 
tissent de  plaintes  sur  les  prétendus  abus  de  la  division  des  héritages.  j 

Le  Code  français  régit  les  Etats  ou  les  provinces  de  la  rive  gauche  du  1 

Rhin.  ' 

En  Suisse,  Genève  reconnaît  le  droit  français.  Baie  va  jusqu'à  inter- 
dire le  testament,  s'il  y  a  des  descendants  ou  des  ascendants.  Dans  l'Ap- 
penzell,  la  quotité  disponible  est  du  dixième  au  plus  en  ligne  directe.  A 
Claris,  le  testateur  ne  peut  faire  un  legs  sans  le  consentement  des  héri- 
tiers légitimes.  ; 

La  légitime  et  la  quotité  disponible  déterminée  par  le  nombre  des 
enfimts  existent  en  Piémont,  dans  les  Etats  italiens  de  l'Autriche,  à 
Naples,  à  Parme  et  Modène,  en  Toscane. 

La  Hollande  et  la  Belgique  sont  régies  par  le  droit  français. 


1  Dans  la  séance  du  9  août  1848,  à  propos  de  la  discussion  d'un  projet  de  bill 
tendant  à  dispenser  du  droit  de  mutation  les  legs  faits  à  des  établissements  cha- 
ritables, sir  Robert  Peel  s'exprimait  ainsi  :  «Je  connais  des  institutions  charita- 
bles fondées  par  des  testateurs  qui  dépouillaient  ainsi  complètement  leurs  héri- 
tiers, et  ces  derniers  recevaient  des  secours  du  gouvernement,  parce  qu'il  avait 
plu  à  leurs  parents  de  les  laisser  sans  pain  pour  attacher  leur  nom  à  une  fonda- 
tion, c'est-à-dire  dans  un  intérêt  de  vanité.  » 

?  lVou3  reviendrons  plus  loin  et  avec  plus  de  détails  à  la  législation  anglaise. 
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Dans  le  Nord,  le  Danemark  réserve  trois  quarts  aux  descendants;  la 
Norwége  la  moitié.  La  Suède  distingue  entre  la  ville  et  la  campagne.  A 
la  ville,  le  sixième  seulement  est  disponible  en  cas  d'enfants  ;  la  moitié 
seulement  s'il  n'en  existe  pas.  A  la  campagne,  les  biens  patrimoniaux 
sont  exclusivement  réservés  aux  descendants.  Aucune  quotité  disponible 
n'est  mise,  sur  ces  biens,  à  la  disposition  du  père  de  famille. 

Le  Portugal  et  l'Espagne  vivent  encore  sous  le  régime  des  majorats  et 
des  substitutions. 

Le  Code  civil  russe  affecte  les  biens  patrimoniaux  à  la  ligne  directe 
descendante.  Elle  n'accorde  le  droit  absolu  de  tester  que  pour  les  ac- 
quêts. 

Voici  maintenant  comment  se  classent,  par  ordre  de  fécondité  géné- 
rale, les  principaux  Etats  de  l'Europe  '. 

Périodes  Nombre  d'habitants 

Pays.  ou  années.  pour  i  naiss. 

France i  846-50  37 . 5 

Belgique 1841-50  33.2 

Suède 1846-50  32.5 

Norwége 1845  32.2 

Danemark 1835-39  32.0 

Portugal 1841-50  31 .8 

Angleterre 1847-51  30.4 

Suisse 1830-35  29.8 

Hanovre 1850                ^        29.7 

Hesse  héréditaire 1 825-47  29 . 0 

Hollande 1848-50  28.9 

Etats  Sardes 1828-37  28.8 

Bavière 1843-51  28.6 

Grand-Duché  de  Hesse .. .  1843  27.5 

Duché  de  Modène 1 847  27 . 1 

Toscane 1847-48  26.8 

Mecklembourg-Sch  wer  in . .  1 827-52  26 . 7 

Autriche 1845-50  26.2 

Prusse , 1844-53  25.5 

Naples  (sans  la  Sicile) 1822-33  25.5 

Grand-Duché  de  Bade 1 840-44  24 . 6 

Saxe 1 834-51  24 . 5 

Wurtemberg 1 84  9-50  24 . 2 

Russie. 1840-42  22.2 

Il  est  difficile  de  trouver  dans  ce  tableau  les  éléments  d'une  loi  géné- 
rale qui  permette  d'expliquer  les  différences  de  fécondité  que  l'on  con- 


*  Nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  cet  ordre  ne  saurait  être  parfaite- 
ment exact,  les  documents  qui  nous  ont  servi  à  rétablir  n'indiquant  pas  toujours 
si  les  mort-nés  ont  ou  non  été  compris  dans  les  naissances  et  les  décès,  et,  d'un 
autre  côté, les  périodes  comparées  n'élant  ni  les  mêmes,  ni  d'égale  durée. 
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State  de  pays  à  pays.  Ainsi  ni  la  race,  ni  la  situation  géographique,  ni  les 
institutions  civiles  et  politiques,  ni  le  culte  ne  paraissent  exercer  d'in- 
fluence quelconque  sur  le  rapport  des  naissances  à  la  population. 

Les  causes  de  ces  différences  sont  probablement  dans  un  autre  ordre 
de  faits.  Tels  sont  notamment  :  le  degré  de  densité  de  la  population,  le 
rapport  des  adultes  aux  enfants  et  les  conséquences  qui  en  résultent  au 
point  de  vue  du  nombre  des  mariages;  l'âge  moyen  au  mariage  qui  en 
détermine  la  fécondité;  les  entraves  ou  les  facilités  particulières  que  la 
législation  apporte  au  mariage  ,  soit  directement  {  par  exemple,  autori- 
sation de  se  marier  subordonnée  à  la  justification  d'un  certain  revenu), 
ou  indirectement  (recrutement,  durée  plus  ou  moins  longue  du  service 
militaire  ;  force  des  contingents);  le  rapport  entre  l'élément  urbain  et 
rural  dans  chaque  population,  la  fécondité  générale  étant  d'autant  plus 
grande  que  ce  dernier  est  plus  considérable  -,  intensité  du  sentiment 
religieux ,  surtout  dans  les  pays  catholiques. 

Mais  la  fécondité  n'est  pas  un  document  concluant,  parce  qu'elle  ne 
donne  pas  la  mesure  de  l'accroissement  de  la  population.  Malgré  les  in- 
exactitudes inséparables  de  ces  vastes  et  délicates  opérations,  c'est  dans 
les  dénombrements  qu'il  faut  la  chercher.  On  la  trouvera  dans  le  tableau 
suivant,  calculé,  autant  qu'il  a  pu  dépendre  de  nous,  sur  la  moyenne  des 
résultats  de  trois  dénombrements  successifs. 

Pays.  Date  des  dénorabrem.      Acer.  moy.  ann. 

par  100  hab. 

Toscane 1849  2.54 

Wurtemberg 18i6-49  i.53 

Angleterre 1831-41-51  1.33 

Norwége 1835-45-55  1.25 

Saxe  royale 1846-49-52  1.06 

Ecosse 1831-41-51  1.05 

Russie  ^ »  1 .  00 

Irlande 1831-412  0.97 

Suède 1840-45-50  0.96 

Danemark 1834-40-50  0.92 

Hollande 1840-50  0.84 

Belgique 1829-46-56  1 .82 

Piémont 1830-38-48  0.81 

Naples^ 1835-41-51  0.78 

^  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  dénombrement  réel  et  complet  en  Russie; 
c'est  celui  qui  a  eu  lieu  en  1851,  en  vertu  de  l'ukase  du  25  janvier  18S0.  Tous 
les  autres  ne  sont  que  des  évaluations  d'après  le  mouvement  de  l'état  civil,  ou 
des  recensements  partiels  du  sexe  masculin  pour  les  besoins  du  recrutement. 
Mais  les  statisticiens  les  mieux  informés,  comme  Tegoborski,  de  Reden,  Erman, 
s'accordent  à  évaluer  l'accroissement  moyen  annuel  de  la  Russie  à  1  pour  100. 

*  Nous  omettons  à  dessein  le  dénombrement  de  1851 . 

'  Sans  la  Sicile. 


ï 
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Pays.  Daie  des  dénombrem.       Acer.  rnoy.  ann. 

par  100  hab. 

Etats-Romains 1 838-44-53  0 .  78 

Prusse 1849-52-55  0. 73 

Bade 1837-49^  0.72 

Suisse 1836-50  0.67 

Autriche 1840-46'^  0.61 

Hanovre 1842-48-52  0.51 

Saxe-Weymar i  846-49-52  0 .  42 

Sicile 1851-52  0.39 

France 1846-51-56^  0.37 

Bavière 1846-49-52  0.29 

Ce  tableau  peut  donner  lieu  à  des  observations  pleines  d'intérêt;  mais 
pour  ne  pas  sortir  de  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe,  nous  nous  borne- 
rons à  faire  remarquer  qu'il  n'est  guère  possible  d'en  tirer  une  induction 
quelconque  en  faveur  de  la  thèse  de  l'influence  du  droit  d'aînesse  et  des 
substitutions  sur  le  développement  de  la  population  ;  car  si  l'Angleterre 
est  au  troisième  rang  des  populations  à  accroissement  rapide,  elle  est 
précédée  et  immédiatement  suivie  de  pays  soumis  à  l'égalité  des  partages. 

IV.  —  L'égalité  des  partages  dans  les  successions  ab  intestat 
était  de  droit  commun  en  France  avant  1789. 

((  La  France,  dit  M.  Leplay,  a  bien  pu  recourir  momentanément  au 
principe  des  partages  forcés  ;  mais  on  ne  comprend  pas  que,  le  but  at- 
teint, elle  y  persévère.  » 

Avant  1790,  la  France  était  régie,  pour  les  matières  du  droit  civil,  par 
le  droit  écrit,  qui  n'était  autre  que  le  droit  romain,  et  par  le  d?^oit  coutu- 
mier.  Tout  le  Midi,  c'est-à-dire  toute  la  partie  des  Gaules  la  plus  ancien- 
nement conquise  par  les  Romains,  appartenait  au  droit  écrit  \  le  Nord, 
l'Ouest,  une  partie  du  Centre  au  droit  coutumier.  Nous  avons  déjà  fait 
connaître  que  le  droit  romain  reconnaît  les  héritiers  à  réserve  et  consacre 
Tégalilé  des  partages  dans  les  successions  ab  intestat^. 


^Nous  négligeons  le  dénombrement  de  1832,  qui  a  constaté  une  diminution  de 
0,31  pour  lOU  due  à  l'émigration. 

2  Nous  éliminons  le  dénombrement  de  1851,  qui  constate,  par  suite  de  circon- 
stances tout  à  fait  extraordinaires,  une  perte  de  1/2  pour  100.  Les  résultats  des 
dénombrements  autrichiens  sont,  d'ailleurs,  très-douteux. 

3  Nous  avons  rectifié  les  résultats  du  dénombrement  de  1856  par  l'addition  des 
166,428  militaires  de  l'armée  d'Orient  absents  au  15  mai. 

*  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  vicissitudes  du  droit  de  tester  à  Rome. 
Sous  la  première  moitié  de  la  république,  ce  droit  était  absolu  comme  en  Angle- 
terre. Plus  tard,  il  fut  ordonné  au  père,  quand  il  voudrait  déshériter  ses  enfants, 
d'indiquer  formellement  cette  intention  dans  son  testament.  Plus  tard  encore,  il 
ne  put  les  déshériter  sans  de  justes  causes  et  sans  indiquer  ces  causes.  Enfin, 
sous  l'empire,  une  légitime  fut  assurée  aux  enfants. 
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Les  coutumes  admettaient  également  et  la  réserve  et  l'égalité  des  par- 
tages. La  seule  différence  vraiment  essentielle  entre  les  deux  législations, 
c'est  que  le  droit  romain  permet  d'instituer  un  héritier  autre  que  l'héri- 
tier du  sang  et  que,  dans  ce  cas,  ce  dernier  est  réduit  à  la  simple  position 
d'un  légataire  obligé  de  venir  demander  la  délivrance  de  son  legs  à 
l'héritier  institué.  Cette  institution  n'était  pas  permise  dans  le  droit  cou- 
tumier;  le  légataire,  même  à  titre  universel,  étant  toujours  obligé  de 
demander  la  délivrance  de  son  legs  à  l'héritier  du  sang  qui  était  l'héritier 
de  droit. 

Les  coutumes  consacraient^  avons-nous  dit;,  l'égalité  des  partages. 
Quelques-unes  cependant,  mais  en  très-petit  nombre,  admettaient  un 
droit  d'aînesse.  On  cite  celle  du  pays  de  Gaux  qui,  seule,  admettait  le  droit 
d'aînesse  absolu  sur  tous  les  immeubles.  Mais  la  plupart  des  autres  cou- 
tumes normandes  se  rapprochaient  sensiblement  de  celle  de  Paris  qui, 
comme  on  sait,  formait  la  loi  générale,  dans  les  cas  imprévus  ou  douteux, 
et  qui  n'admettait  le  droit  d'aînesse  que  pour  les  biens  nobles  i. 

Le  droit  coutumier  distinguait,  au  point  de  vue  du  droit  de  tester, 
entre  deux  natures  de  biens,  les  pi'opr es,  c'est-à-dire  les  biens  patrimo- 
niaux, et  les  acquêts.  La  loi  voulait  assurer  la  conservation  des  propres 
dans  les  familles  ;  et,  à  cet  effet,  elle  n'avait  permis  au  père  de  famille 
d'en  disposer  au  profit  d'étrangers  que  dans  la  proportion  du  quint 
ou  du  cinquième,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  enfants,  et  lors  même 
qu'il  n'en  aurait  pas  eu.  Mais  il  pouvait  disposer  librement  des  acquêts 
et  des  meubles,  toujours  sous  la  réserve  des  droits  de  l'héritier  du  sang. 
Dans  le  droit  coutumier,  mais  particulièrement  sous  le  régime  de  la  cou- 
tume de  Paris,  la  légitime  était  de  la  moitié  de  la  succession.  En  droit 
écrit,  elle  était  des  deux  tiers,  s'il  n'y  avait  que  quatre  enfants  ou  un 
nombre  moindre,  et  de  la  moitié  s'il  y  avait  plus  de  quatre  enfants. 

En  pays  coutumier,  les  substitutions  n'étaient  permises  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  des  biens  dont  le  père  do  famille  pouvait  dis- 
poser. Les  substitutions  ne  pouvaient  d'ailleurs  être  étendues  au  delà  du 
deuxième  degré,  non  compris  l'institution.  L'abus  des  substitutions  et 
leurs  funestes  conséquences  avaient  de  bonne  heure  arrêté  l'attention  de 
Tautorité  royale.  Elles  avaient  déjà  été  réduites  par  l'ordonnance  d'Or- 
léans de  1500.  Celle  de  1747,  provoquée  par  le  chancelier  d'Aguesseau, 
de  Vavis  unanime  des  Parlements,  les  restreignit  au  deuxième  degré, 
l'institution  non  comprise. 

Quant  aux  majorats,  ils  étaient  fort  rares  sous  l'ancienne  monarchie. 
Ils  n'existaient  que  pour  les  chefs-lieux  des  duchés-pairies  et  pour  un 
petit  nombre  de  terres  auxquelles  le  roi  avait  accordé  cette  prérogative 


*  Elle  attribuait  à  l'aîné,  s''il  n'y  avait  que  deux  enfants,  les  deux  tiers  des  biens 
nobles,  et,  en  outre,  le  préciput  (art.  15).  S'il  y  avait  plus  ik  deux  enfants, 
l'aîné  avait  le  préciput  et  la  moitié  des  biens  (art.  16). 
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par  lettres  patentes  vérifiées  et  enregistrées  en  Parlement.  La  jurispru- 
dence des  Parlements,  à  défiiut  dos  ordonnances,  muettes  sur  ce  point, 
accordaient  même  une  légitime,  dite  de  grâce,  aux  frères  et  sœurs  des 
appelés. 

Sous  rintluence  de  cette  législation,  le  morcellement  avait  déjà  fait, 
en  1789,  des  progrès  très-rapides.  Voici,  sous  ce  rapport,  le  témoignage 
d'Arthur  Young,  dans  son  Voyage  en  France  en  1790.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  Young  est  partisan  jusqu'au  fanatisme  de  la  grande  propriété 
ou  au  moins  des  grandes  fermes.  —  (t  Dans  les  observations  qui  précè- 
dent, je  n'ai  eu  en  vue  que  les  fermes  données  à  rente;  mais  il  y  en  a 
d'une  autre  espèce  dans  presque  toutes  les  provinces  de  la  France,  dont 
on  ne  saurait  se  faire  une  idée  par  ce  que  l'on  voit  en  Angleterre  ;  j'en- 
tends les  petites  propriétés  ,  c  est-à-dire  de  petites  fermes  appartenant  à 
ceux  qui  les  cultivent.  Le  nombre  en  est  si  grand,  que  je  croirais  qu'il 
comprend  un  tiers  du  royaume.  »  Et  ailleurs  :  «...  Le  premier  et  le  plus 
grand  des  inconvénients  est  la  division  qui  a  lieu  après  la  mort  du  pro- 
priétaire, ordinairement  entre  tous  les  enfants.  40  ou  50  acres  de  terre 
sont  susceptibles  d'être  bien  cultivés;  mais  quand  on  les  divise,  20  acres 
doivent  (?)  l'être  fort  mal.  Subdivisées  de  nouveau,  les  propriétés  forment 
quelquefois  des  fermes  de  10,  5,  2  acres  et  même  d'un  seul.  Bien  plus,  fen 
ai  vu  quelques-unes  d'un  demi-acre,  avec  une  famille  qui  leur  était  attachée 
comme  si  c'avait  été  une  ferme  de  100  acres.  » 

Déjà,  en  1789,  le  paysan  consacrait  toutes  ses  économies  à  l'acquisition 
de  parcelles  de  terre.  «  En  Angleterre,  dit  encore  Young,  nos  pauvres 
journaliers  ne  pensent  guère  à  acheter  assez  de  terre  pour  s'occuper  et 
à  offrir,  comme  en  France^  un  prix  si  fort  au-dessus  de  sa  valeur,  pour  s'en 
assurer  V acquisition.  »  Et,  plus  loin  «  ...  Nos  journaliers,  quand  ils  ont 
pu  économiser  une  centaine  de  louis,  recherchent  une  ferme  ;  en  France 
ils  ne  cherchent  qu'à  acheter  de  la  terre.  » 

A.  LEGOYT. 
{La  suite  au  -prochain  numéro) . 


2®  siÎRir:.  T.  XIV.  —  i5  juin  i857.  24 
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SECONDE  NOTE 

SUR 

LE  DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATON  EN  18S6, 

PAR  M.  DE  LAVERGNE, 

(Lue  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  '.) 


La  seconde  partie  du  dénombrement  quinquennal,  qui  donne  la  popu- 
lation par  arrondissements,  par  cantons  et  par  communes,  vient  de  pa- 
TRiive  da.ns\e  Bulletin  des  lois  ;  elle  confirme  les  résultats  généraux  du 
dénombrement  par  départements.  Ainsi  qu'il  était  facile  de  le  supposer 
d'après  les  premiers  chiffres,  c'est  bien  vers  les  grandes  villes  que  s'est 
portée  surtout,  depuis  cinq  ans,  l'agglomération  signalée  sur  quelques 
points. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  sur  un  accroissement  total  de  305,000 
âmes,  la  ville  de  Paris  a  augmenté  en  apparence  de  121,000  et  le  reste 
du  département  de  284,000,  mais  ces  284,000  âmes  se  sont  distribuées  en 
réalité  entre  les  dépendances  immédiates  de  la  capitale  qui  ne  font  qu'un 
avec  elle^  l'augmentation  a  porté  surtout  sur  Belleville,  qui  a  passé  de 
35,000  âmes  à  57,000;  Batignolles,  de  28,000  à  44,000;  Montmartre, 
de  23,000  à  38,000;  la  Chapelle,  de  18,000  à  33,000;  la  Villette,  de 
18,000  à  30,000;  Vaugirard,  de  d5,000  à  26,000  ;  Montrouge,  de  9,000 
à  20,000;  Grenelle,  de  8,000  à  15,000.  La  ville  et  la  banlieue  forment  au- 
jourd'hui un  total  de  1,500,000  âmes. 

Dans  l'intérieur  de  Paris,  les  8^  et  12^  arrondissements  se  sont  le  plus 
accrus;  le  8%  faubourg  Saint-Antoine,  a  passé  de  114,000  à  144^000, 

différence  30,000;  le  12%  faubourg  Saint -Jacques,  de  95,000  à  122,000, 

différence  27,000. 
En  même  temps  Lyon  a  passé  de  257,000  âmes  à  292,000,  différence 

35,000;  Marseille,  de  195,000  à  234,000,  différence  39,000;  St-Etienne  2, 


*  Voir  le  numéro  de  février,  p.  225. 

2  Le  dénombrement  de  1851  ne  donne  à  Saint-Etienne  que  50,060 habitants: 
pour  avoir  la  véritable  population  à  cette  époque,  j'ai  dû  ajouter  à  ce  chiffre  celui 
de  4  communes  suburbaines  qui  ont  été  ajoutées  depuis  à  la  ville  et  qui  se  con- 
fondent avec  elle  dans  le  dénombrement  de  1856.  Ces  changements  de  circon- 
scription, d'un  dénombrement  à  l'autre,  donnent  heu  à  quelques  erreurs  de  dé- 
tail, quand  on  veut  comparer  les  résultats.  Ainsi  le  dénombrement  de  1856 
accuse  11  communes  et  3  cantons  de  plus  que  celui  de  1851.  Si  l'on  retranche 
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de  78,000  à  94,000,  différence  10,000,*;  Bordeaux,  de  130,000  a 
150,000,  différence  20,000;  Toulouse  de  93,000  à  103,000,  différence 
10,000,  etc. 

Dans  les  départements  dont  la  population  a  diminué,  la  perte  s'est 
inégalement  répartie  entre  les  arrondissements. 

Je  ne  pousse  pas  Texamen  jusque-là  ;  ce  travail  ne  peut  se  faire  avec 
quelque  détail  que  dans  les  localités  elles-mêmes.  Je  le  regrette,  car  ce 
serait  le  seul  moyen  de  se  rendre  bieii  compte  des  faits  ;  concentrées 
dans  ces  étroites  limites,  des  études  spéciales  seraient  bien  intéressantes. 
En  attendant  cette  recherche  et  beaucoup  d'autres,  car  un  pareil  sujet 
est  inépuisable,  nous  possédons  aujourd'hui  assez  de  documents  poui' 
apprécier  dans  leur  ensemble  les  faits  et  leurs  causes. 

La  première  question  qui  s'e  présente  est  celle  de  l'exactitude  même 
du  dénombrement.  M.  Moreau  de  Jonnès  a  exprimé  des  doutes  sitr  ce 
point,  et  la  longue  expérience  de  notre  savant  confrère  en  matière  de 
statistique  donne  à  ces  doutes  un  poids  considérable.  J'ai  dû  faire  des 
recherches  pour  m'éclairer  sur  cette  question  préalable  ;  je  n'ai  rien 
trouvé  qui  fût  de  nature  à  justifier  les  soupçons  de  M.  Moreau  de  Jonnès. 
Il  est  vrai  que,  de  ma  part,  ces  recherches  ne  pouvaient  avoir  un  résultat 
bien  positif.  Le  gouvernement,  qui  a  fait  le  dénombrement  par  l'inter- 
médiaire des  préfets,  dispose  seul  de  moyens  suffisants  pour  en  véHfier 
l'exactitude.  Pour  moi,  j'ai  pris  des  informations,  soit  à  Paris  au  centre 
de  l'administration,  soit  dan&  quelques  départements;  partout  on  m'a 
répondu  que  le  recensement  de  1856  avait  été  fait  comme  les  précédents 
et  qu'on  n'avait  aucun  motif  spécial  d'en  contester  les  chiffres.   Nulle 
part;,  à  ma  connaivssance,  on  n'a  élevé  de  doute  dans  les  localités  intéres- 
sées, où  l'on  est  cependant  plus  en  mesure  qu'à  Paris  de  savoir  ce  qui 
en  est.  Partout  où  une  diminution  de  population  a  été  constatée,  l'opé- 
ration ofTicielle  n'a  été  que  la  confirmation  d'un  fait  que  tout  le  monde 
touchait  en  quelque  sorte  du  doigt;  on  s'en  est  affligé  sans  s'en  étonner. 
L'unique  motif  que  fait  valoir  M.  Moreau  de  Jonnès  est  l'invraisem- 
blance :  je  ne  conteste  pas  la  valeur  de  cet  argument,  je  ne  le  crois 
cependant  pas  décisif.  Le  dénombrement  de  1856  n'est  pas  le  premier 
qui  ait  accusé  un  ralentisseuient  marqué  dans  le  progrès  de  la  population 
nationale;  celui  de  1851  avait  déjà  donné  un  résultat  moins  grave,  mais 
analogue^  ces  deux  opérations  se  contrôlent  en  quelque  sorte  l'une  par 
l'autre.  Nous  allons  voir  d'ailleurs  que  le  fait  s'explique  très-suffisam- 
ment, et  qu'il  prend  tous  les  caractères  d'iine  véritable  démonstration. 
_  * 

une  ou  plusieurs  communes  d'une  circonscription  pour  les  porter  dans  une 
autre,  on  arrive  à  des  différences  apparentes  sans  valeur  réelle.  Les  troupes, 
en  changeant  de  garnison,  peuvent  aussi  introduire  des  variatidhs  qui  ne  tien- 
nent pas  au  mouvement  propiement  dit  de  la  population.  J'ai  dû  négliger  la  plu- 
part de  ces  petites  rectifications  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  travail  spécial, 
mais  qui  ne  changent  rien  aux  faits  généraux. 
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Parmi  les  causes  qui  ont  arrêté  le  progrès  de  la  population  il  en  est 
une,  l'émigration  à  l'extérieur,  qui  n'a  agi  que  faiblement. 

De  1850  à  1856,  la  population  européenne  de  l'Algérie  ne  s'est  aug- 
mentée que  de  40,000  âmes,  dont  moitié  seulement  de  Français,  soit 
20,000  en  cinq  ans,  ou  4,000  environ  par  an.  Pour  la  Californie,  l'Amé- 
rique du  Nord  et  celle  du  Sud,  il  n'en  part  pas  plus  de  5  à  6,000;  total, 
9  à  10,000  par  an,  ou  50,000  au  plus  en  cinq  ans. 

Ce  chiffre,  déjà  si  peu  élevé  en  comparaison  de  l'émigration  anglaise 
et  allemande,  s'atténue  encore  quand  on  songe  : 

1°  Que  l'émigration,  avant  1851 ,  était  égale  ou  à  peu  près  à  ce  qu'elle 
a  été  depuis,  et  que  conséquemment  ce  fait  n'a  rien  de  nouveau  ; 

2°  Que  l'immigration  des  étrangers,  Belges,  Suisses,  Savoyards, 
Allemands,  etc.,  qui  viennent  habiter  la  France,  et  surtout  Paris,  com- 
pense dans  une  certaine  mesure  le  nombre  des  nationaux  qui  vont  à 
l'étranger,  et  dont  il  faut  distraire  ceux  qui  rentrent  en  France  après 
une  absence  plus  ou  moins  prolongée.  • 

D'où  il  suit  que  l'influence  de  l'émigration  sur  le  ralentissement  signalé 
a  dû  être  à  peu  près  nulle. 

Il  est  vrai  qu'aux  émigrations  ordinaires  il  faut  ajouter,  depuis  cinq  ans, 
les  déportations  de  forçats  et  autres  ;  le  chiff're  de  ces  déportations  est 
imparfaitement  connu,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  dépasse  pas  plusieurs 
milliers,  ce  qui  permet  de  lenéghger,  quand  il  s'agit  d'une  nation  comme 
la  nôtre. 

Sur  quelques  points  déterminés,  comme  les  Basses-Pyrénées  ou  le 
Bas-Rhin,  l'émigration  à  l'extérieur  est  sensible,  mais  ces  points  sont  des 
exceptions  qui  trompent  sur  l'effet  d'ensemble.  L'émigration  peut  être 
une  question  grave  pour  cinq  ou  six  départements,  ce  n^en  est  pas  une 
pour  la  France  entière. 

Reste  la  vraie  cause,  la  différence  entre  les  naissances  et  les  décès; 
or,  il  est  certain  que,  dans  cette  période,  le  nombre  des  naissances  a 
diminué,  et  celui  des  décès  s'est  accru  relativement  aux  périodes  pré- 
cédentes. 

Avant  1847,  le  nombre  moyen  des  naissances,  déduction  faite  des  mort- 
nés,  était  de  980,000  par  an  ;  de  1847  à  1851,  il  n'est  plus  que  de  960,000; 
différence  en  moins,  20,000  ;  depuis  1851,  il  s'abaisse  encore,  au  moins 
pour  les  quatre  années  1851,  1852,  1853  et  1854,  les  seules  dont  les 
relevés  nous  soient  connus  :  il  n'est  plus  que  de  950,000. 

D'un  autre  côté,  avant  1847,  le  nombre  moyen  des  décès,  toujours  dé- 
duction faite  dds  mort-nés,  était  de  800,000  par  an;  de  1847  à  1851,  il 
monte  à  850,000;  différence  en  plus,  50,000;  depuis  1851,  il  monte 
encore,  au  moins  pour  les  quatre  années  dont  nous  avons  les  relevés;  il 
s'élève  à  860,000. 

C'est  surtout  l'année  1854  qui  a  été  désastreuse.  Nous  n'avons  en- 
core, pour  cette  année,  que  le  relevé  des  naissances  et  des  décès  pour 
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83  départements  :  ceux  de  la  Manche,  de  Saône-et-Loire  et  de  Soino-ct- 
Oise  nous  manquent  ;  mais  ces  83  suffisent  pour  constater  un  fait  qui  ne 
s'était  pas  produit  depuis  1815;  les  décès  ont  excédé  les  naissances 
d'une  quantité  notable.  Deux  fois  seulement,  en  1832  et  en  1849,  deux 
années  de  choléra  qui  ont  suivi  de  près  deux  révolutions,  les  décès 
avaient  failli  égaler  les  naissances,  mais  ils  ne  les  avaient  jamais  dépas- 
sées. Voici  les  chiffres  pour  4851  : 

Naissances 885,000 

Décès 954,000 

Excédants  des  décès 71 ,000 

Les  départements  les  plus  éprouvés  dans  cette  fatale  année  sont  pré- 
cisément ceux  où  le  dénombrement  de  1856  accusera  plus  tard  une  di- 
minution de  population.  La  mortalité  a  été,  dans  la  Haute-Saône,  de 
18,000  âmes,  dans  l'Ariége  de  17,000;,  dans  l'Isère  de  16,000,  dans  les 
Vosges  de  15,000,  etc. 

Toutes  les  correspondances  des  départements  atteints  s'accordent 
pour  dire  que  cette  mortalité  extraordinaire  provient  de  la  diseite  et  du 
choléra.  Les  décès  de  l'armée  d'Orient  commencent  à  peine  à  être 
constatés  en  1854,  et  ne  figurent  dans  le  chifïre  total  que  pour  un  fai- 
ble contingent  ;  ce  qui  augmente  surtout  le  nombre  des  morts,  c'est  la 
misère  qui  suit  une  mauvaise  récolte,  et  qui  prédispose  les  constitutions 
débilitées  aux  influences  épidémiques,  en  même  temps  qu'elle  diminue 
les  naissances. 

Les  décès  attribués  au  choléra  seul  s'élèvent,  dans  TAriége,  à  11,000, 
dans  la  Haute-Saône  et  la  Haute-Marne  à  10,000,  dans  la  Meuse  à  8,000, 
dans  les  Vosges  à  6,000,  etc.  Nous  savons  maintenant  pourquoi  la  dimi- 
nution de  la  population  a  été  si  sensible  dans  les  départements  de  l'Est  ; 
c'est  que  le  choléra  y  a  sévi  plus  qu'ailleurs. 

L'excédant  ordinaire  des  naissances  sur  les  décès,  avant  1847,  étant 
de  180,000  par  an,  et  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  ayant  été, 
en  1854,  de  70,000,  il  s'ensuit  que  le  déficit,  pour  cette  seule  aimée,  dans 
le  progrès  régulier  de  la  population,  a  été  de  250,000. 

Pour  1855,  je  n'ai  pu  encore  me  procurer  que  les  relevés  des  nais- 
sances et  des  décès  pour  48  départements  ;  les  décès  excèdent  les  nais- 
sances dans  23  ou  environ  la  moitié;  la  disette  ayant  persisté  pendant 
cette  année,  et  les  décès  constatés  de  l'armée  d'Orient  étant  devenus 
plus  nombreux,  il  est  probable  qu'elle  se  soldera,  comme  1854,  par  un 
excédant  de  mortalité. 

Ainsi  tout  annonce  que  le  tableau  des  naissances  et  des  décès,  quand 
il  sera  complet  pour  ces  cinq  années,  finira  par  s'accorder,  plus  com- 
plélement  peut-être  que  dans  aucune  période  antérieure,  avec  le  dé- 
non^brement  de  1856,  et  mettra  ainsi  les  résultats  de  ce  dénombrement 
à  l'abri  de  toute  contestation.  Quand  tous  les  chiUVes  seront  réunis,  on 
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trouvera  sans  doute  que  la  durée  moyenne  de  la  vie,  qui  avait  toujours 
été  croissante  jusqu'en  1846,  est  restée  au  moins  stationnaire  dans  la 
période  décennale  de  1847  à  1856,  et  a  même  reculé  depuis  trois  ans. 

Les  mariages  ont  subi  la  même  loi  de  décroissance;  ils  ont  été,  en 
4850,  de  297,000-,  en  4851,  de  287,000;  en  4852,  de  284,000;  en  4853, 
de  280,000;  en  4  854,  de  257,000,  pour83  départements. 

Il  me  paraît  donc  difficile  de  conserver  le  moindre  doute,  soit  sur  le 
fait  général  du  ralentissement,  soit  sur  la  nature  des  causes  qui  l'ont 
amené.  Il  y  a  à  faire,  ainsi  que  je  le  disais  dans  ma  première  note,  des 
distinctions  que  je  vais  préciser;  mais,  pris  dans  leur  ensemble,  ces  faits 
ont  le  caractère  le  plus  affligeant. 

Parmi  les  54  départements  dont  la  population  a  diminué,  il  en  est  un 
où  cette  diminution  est  plutôt  un  bien  qu'un  mal,  c'est  le  Bas-Rhin,  où 
se  manifestaient  tous  les  signes  de  l'excès  de  population  et  qui  venait  le 
quatrième  parmi  les  plus  peuplés;  il  n'avait  devant  lui  que  la  Seine^,  le 
Rhône  et  le  Nord  ;  le  déficit  y  vient  d'ailleurs  beaucoup  plus  de  l'émigra- 
tion que  de  la  mortalité. 

Dix  autres  sont  dans  une  situation  telle  que  la  réduction  de  population 
y  perd  beaucoup  de  sa  gravité  ;  ce  sont  ceux  qui  avoisinent  Paris,  Somme, 
Aisne,  Oise,  Calvados,  Eure,  Orne,  Manche,  Seine-et-Marne,  Eure-et- 
Loir  et  Sarthe.  A  la  distance  où  ils  sont  placés  de  la  capitale,  l'énorme 
agglomération  qui  s'est  faite  sur  ce  point  doit  les  intéresser  presque  au- 
tant que  s'ils  s'étaient  eux-mêmes  accrus.  En  fait,  le  bloc  qui  entoure 
Paris  sur  un  rayon  de  50  lieues  a  considérablement  augmenté  de  popu- 
lation, puisque  la  Seine,  Seine-et-Oise,  la  Seine-Inférieure,  le  Nord  et 
le  Pas-de-Calais  ont  beaucoup  gagné  ;  il  importe  moins  alors  que  les 
départements  entremêlés  aient  perdu. 

Il  y  a  eu  sans  nul  doute,  dans  le  même  laps  de  temps,  accroissement 
de  la  richesse,  même  agricole,  sur  tous  les  points  de  ce  périmètre  ;  l'ex- 
trême cherté  des  denrées  alimentaires  à  Paris,  par  suite  du  surcroît  de 
consommation  qu'une  agglomération  inouïe  a  provoqué,  a  profité  sur- 
tout aux  provinces  les  plus  rapprochées  et  qui  fournissent  la  plus  grande 
partie  de  cet  immense  approvisionnement.  Le  déficit  de  récolte  y  a  été 
d'ailleurs  peu  sensible;  outre  que  le  climat  de  cette  partie  du  territoire 
est  moins  sujet  que  les  autres  à  de  violentes  variations,  la  somme  dos 
capitaux  employés  de  longue  main  à  l'agriculture  y  a  triomphé  jusqu'à 
un  certain  point  des  intempéries. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  trois  départements  de  la 
basse  Bretagne  et  à  celui  de  la  Mayenne,  qui  n'ont  perdu  que  ce  qu'ont 
gagné  leurs  voisins  de  la  Loire-Inférieure,  d'Ille-et-Vilaine  et  de  Maine- 
et-Loire,  el  qui  sont  du  reste  en  progrès  évident;  de  sorte  qu'en  ajoutant 
à  ces  4  5  départements  les  28  dont  la  population  a  augmenté,  on  trouve 
uno  moitié  do  la  France  (43  départements)  qui  a  gagné  au  lieu  de  perdre; 
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raugnientation  totale  y  est  de  600,000  âmes,  ou  Téquivalent  de  Taccrois- 
senient  normal. 

Mais  le  poids  des  circonstances  douloureuses  que  nous  avons  traver- 
sées n'en  a  que  plus  porté  sur  l'autre  moitié,  l'Est,  le  Sud- Ouest  et  le 
Centre  ;  ces  4-3  départements,  déjà  beaucoup  moins  peuplés  que  les  au- 
tres, ont  perdu  ensemble  350,000  habitants ,  dont  moitié  environ  par 
laccroissement  de  la  mortalité  et  moitié  par  l'émigration,  ce  qui,  ajouté 
aux  450,000  qu'ils  auraient  dû  gagner,  donne  un  déficit  total  de 
800,000  âmes.  La  perte  sur  la  récolte  y  a  été  énorme;  le  vin  à  lui  seul 
a  diminué  des  trois  quarts  ^  la  perte  sur  la  soie,  qui  n'est  pas  un  produit 
alimentaire,  mais  qui  constitue  la  principale  richesse  de  plusieurs  dépar- 
tements, a  été  plus  grande  encore;  sur  les  céréales,  la  réduction  a  été 
au  moins  d'un  quart,  surtout  dans  le  Midi  ;  pendant  que  le  blé  est  à  20  fr. 
l'hectolitre  dans  le  Finistère,  il  est  à  36  dans  les  Hautes-Pyrénées,  mal- 
gré la  réduction  de  population.  En  même  temps,  les  existences  en  bétail 
ont  cej^tainement  diminué,  par  suite  du  défaut  de  nourriture  qu'ont  en- 
traîné la  maladie  des  pommes  de  lerrC;,  le  déficit  des  céréales  ,  la  rareté 
et  la  mauvaise  qualité  des  fourrages. 

La  succession  de  quatre  mauvaises  récoltes  suffirait  pour  expliquer 
un  ralentissement  dans  le  progrès  général  de  la  population  ;  ce  phéno- 
mène aurait  eu  cependant  moins  d'intensité  sans  deux  autres  causes  qui 
ont  agi  en  même  temps,  la  guerre  et  le  luxe. 

Je  n'ai  besoin  que  d'indiquer  la  première,  la  guerre  :  son  action  est 
évidente.  On  n'enlève  pas  impunément,  soit  au  travail,  soit  au  mariage, 
là  fleur  de  la  population  virile;  le  nombre  des  hommes  de  vingt  à  trente 
ans  étant  en  tout  de  3  millions  au  plus,  une  armée  de  500,000  hommes 
en  prend  le  sixième,  et  une  perte  de  100,000  en  enlève  1  sur  30. 

Je  partage  tout  à  fait  l'opinion  de  M.  Dupin  sur  les  conséquences  du 
luxe.  Le  goût  du  luxe  a  été  de  tout  temps  poussé  fort  loin  en  France  , 
mais  tout  le  monde  sait  qu'il  s'est  beaucoup  accru  dans  ces  dernières 
années.  Or,  le  luxe  a  des  effets  parfaitement  connus  sur  le  développe- 
ment de  la  population.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  confondre  la  corrup- 
tion des  mœurs  avec  la  continence  volontaire  de  Malthus,  car  les  consé- 
quences de  Tune  et  de  l'autre  se  ressemblent,  mais  la  différence  réelle 
est  immense  ^  la  continence  volontaire  est  une  vertu,  c'est  la  loi  du  de- 
voir appliquée  à  la  satisfaction  de  l'un  des  penchants  les  plus  impérieux 
de  l'homme  ;  l'abus  des  plaisirs  et  les  honteux  calculs  de  l'égoïsme  sont 
des  vices. 

J'ai  loué  la  prudence  qui  porte  quelques-unes  de  nos  populations  à  pra- 
tiquer la  continence  volontaire;  je  suis  loin  d'en  dire  autant  du  luxe. 
Entre  la  brutale  insouciance  du  prolétaire  qui  met  au  monde  des  miséra- 
bles, sans  s'inquiéter  de  leur  avenir,  et  le  non  moins  grossier  sensualisme 
du  viveur  qui  s'abstient  d'avoir  des  enfants  pour  s'affranchir  de  toute 
prévoyance,  il  y  a  un  monde.  Rîalheureusement,  c'est  cette  dernière  ten- 
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dance  qui  domine.  Les  populations  urbaines  l'emportent  de  plus  en  plus 
sur  les  populations  rurales,  et  tous  les  chiffres  de  la  statistique,  rappro- 
chés et  comparés  par  M.  Legoyt  dans  le  Journal  des  Économistes^  s'unis- 
sent pour  démontrer  que  les  premières  s'abandonnent  bien  plus  facile- 
ment que  les  secondes  aux  penchants  nuisibles;  la  vie  moyenne  est  plus 
courte  ,  la  proportion  des  mariages  moins  grande,  le  nombre  des  nais- 
sances moins  élevé,  le  rapport  des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes 
plus  considérable,  et  le  chiffre  des  mort-nés  plus  fort  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  et  à  Paris  que  dans  les  autres  villes. 

On  peut  trouver  quelque  chose  de  contradictoire  à  accuser  en  même 
temps  la  misère  et  le  luxe,  mais  ces  deux  maladies  sociales  n'ont  rien 
d'inconciliable  :  au  contraire.  Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  production 
conduit  à  la  misère,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  Académie  qu'il  doit  être 
besoin  de  prouver  que  le  luxe  est  un  des  plus  grands  ennemis  de  la  vé- 
ritable production. 

Voilà  pour  le  ralentissement  de  population  ;  passons  au  second  des 
phénomènes  révélés  par  le  recensement  de  1856,  le  déplacement. 

Parmi  les  causes  qui  l'ont  amené,  il  en  est  certainement  de  naturelles. 
Ainsi  la  plupart  des  départements  où  l'émigration  s'est  déclarée  avec  le 
plus  do  force  sont  précisément  ceux  où  la  récolte  a  le  plus  manqué.  On 
peut  remarquer  aussi  qu'ils  appartiennent  presque  tous  à  des  régions 
montagneuses,  où  les  conditions  de  la  vie  sont  plus  dures  et  plus  pénibles 
qu'ailleurs.  Enfin  les  chemins  de  fer  y  ont  puissamment  contribué,  les 
contrées  qui  n'ont  pas  encore  de  chemins  de  fer  se  sont  dépeuplées  au 
profit  de  celles  qui  en  ont.  Mais  ces  causes  réunies  ne  suffiraient  pas 
pour  provoquer  un  mouvement  aussi  considérable,  s'il  ne  s'y  était  joint 
un  autre  genre  d'impulsion,  l'inégale  répartition  des  dépenses  publiques. 

J'insisterai  peu  sur  cette  partie  de  la  question ,  qui  rentre  beaucoup 
plus  dans  les  attributions  de  la  nouvelle  section,  politique j  administration, 
finances,  que  dans  celles  de  la  section  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique. Je  me  bornerai  à  signaler  quelques  faits,  empruntés  à  un  document 
officiel  qui  paraît  tous  les  ans  sous  ce  titre  :  Compte  général  de  Vadmi- 
nistration  des  finances;  le  dernier  qui  ait  paru  étant  celui  de  1855,  c'est 
à  cette  année  que  je  vais  m'attacher. 

Le  compte  général  donne  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  par 
département.  J'y  vois  qu'en  1855,  les  départements  dont  la  population 
a  diminué  sont  en  général  ceux  où  l'Etat  a  dépensé  le  moins,  tandis  que 
ceux  où  la  population  a  augmenté  sont  en  général  ceux  où  il  a  dépensé 
le  plus  ;  il  y  a  sans  doute  des  exceptions,  mais  telle  est  la  règle. 

Ainsi,  sur  un  total  de  2  milliards  379  millions  de  payements,  le  dépar- 
tement de  la  Seine  figure  à  lui  seul  pour  877  millions  ;  les  payements 
effectués  dans  ce  département,  qui  est  le  siège  du  gouvernement  central, 
doivent  être  et  ont  toujours  été  hors  de  proportion  avec  tous  les  autres, 
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mais  ils  n'avaient  pas  encore  atteint  un  pareil  chiffre;  en  1850,  ils  ont 
été  de  407  millions,  au  lieu  de  877. 

En  même  temps,  les  dépenses  publiques  se  sont  élevées  :  dans  les 
Bouches-du-Rhône  à  ÏAi  millions,  dans  le  Var  à  60,  dans  le  Nord  à  50, 
dans  le  Rhône  à  30,  dans  le  Pas-de-Calais  à  37,  dans  la  Gironde  à  32, 
dans  Seine-et-Oise  à  29,  etc.  Dans  tous  ces  départements,  la  population 
a  augmenté. 

D'un  autre  côté,  j'ai  additionné  les  dépenses  publiques  dans  28  des 
départements  dont  la  population  a  diminué,  et  j'ai  trouvé  un  total  de 
158  millions,  ou  seulement  5  millions  et  demi  en  moyenne  pour  chacun. 
Je  n'attache  pas  à  ces  chiffres  plus  d'importance  qu'il  ne  faut  ^  je  sais 
tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  les  expliquer;  une  égaHté  parfaite  dans  la 
distribution  des  dépenses  publiques  est  manifestement  impossible  ;  les 
frais  de  la  guerre  sont  pour  beaucoup  dans  les  inégalités  extraordinaires 
de  1855  ;  la  dette  nationale  en  s'accroissant  a  augmenté  les  payements  du 
trésor  central,  etc.  ;  tout  cela  est  vrai,  mais  la  disproportion  est  si  énorme 
qu'elle  n'en  mérite  pas  moins  de  fixer  l'attention. 

Les  bras  déplacés,  tout  le  monde  en  convient,  ont  été  enlevés  à  l'agri- 
culture. Le  travail  industriel  proprement  dit  en  a  profité  dans  une  cer- 
taine mesure;  il  ne  paraît  cependant  pas  que  cette  destination,  parfaite- 
ment légitime  en  soi,  en  ait  beaucoup  plus  absorbé  depuis  cinq  ans  qu'au- 
paravant ;  le  travail  industriel  a  été  sans  doute  en  croissant,  mais  sans 
précipitation  extraordinaire  ;  on  peut  dire  que,  sur  quelques  points,  par 
suite  de  la  rareté  de  la  plupart  des  matières  premières,  il  s'est  forcément 
ralenti  ;  même  dans  la  grande  et  utile  entreprise  des  chemins  de  fer,  le 
nombre  des  bras  ne  s'est  pas  assez  accru  pour  faire  ailleurs  un  vide  bien 
sensible  ;  la  moitié  des  chemins  de  fer  existants  était  ouverte  en  1851, 
et  on  n'a  ouvert  depuis  que  600  kilomètres  en  moyenne  par  an,  ce  qui 
suppose  un  surcroît  annuel  assez  limité  d'ouvriers  et  d'employés. 

Il  n'est  pas  impossible  de  se  rendre  compte,  du  moins  approximative- 
ment, de  l'emploi  des  bras  déplacés,  en  suivant  les  points  où  ils  se  sont 
rendus;  ceux  qui  sont  venus  à  Lyon  et  à  Saint -Etienne,  par  exemple, 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  pris  une  direction  industrielle, 
mais  le  plus  grand  nombre  s'est  accumulé  à  Paris,  et  sur  ceux-là  com- 
bien ont  été  attirés  par  d'autres  industries  que  les  travaux  rémunérés  par 
l'Etat,  directement  ou  indirectement,  je  l'ignore,  mais  je  suis  porté  à 
croire  qu'il  y  en  a  peu. 

On  peut  dire  que  le  perfectionnement  des  procédés  et  des  machines 
doit  suppléer  avec  avantage  en  agriculture  au  défaut  d'ouvriers  ;  cela 
est  vrai,  mais  à  une  condition,  c'est  que  les  bras  soient  remplacés  par 
des  capitaux  ;  or,  les  capitaux  sont  partis  aussi  ;  ils  sont  venus  chercher 
dans  les  emprunts  publics  un  placement  plus  commode.  Même  avec  les 
circonstances  les  plus  favorables,  la  transformation  ne  peut  être  que 
lente  et  progressive,  tandis  que  la  crise  a  été  des  plus  brusques.  La 
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hausse  des  denrées  agricoles  elle-même  ne  profite  qu'aux  parties  de  la 
France  qui  ont  un  excédant  à  exporter;  dans  la  moitié  du  territoire  qui 
a  le  plus  souffert,  la  hausse  est  un  mal  pour  l'agriculture  au  lieu  d'être 
un  bien,  car  les  cultivateurs  eux-mêmes  sont  obligés  d'acheter  une  partie 
des  denrées  qu'ils  consomment  et  qui  leur  viennent  du  dehors. 

Nous  n'avons  pas  encore  les  détails  du  dénombrement  par  sexe  et  par 
âge.  Quand  nous  les  aurons,  il  en  résultera,  suivant  toute  apparence,  que 
la  réduction  a  porté  surtout  sur  les  hommes  valides,  qui  se  déplacent 
plus  aisément  que  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  et  qui  em- 
portent avec  eux  la  force  effective.  De  là  cette  extrême  raréfaction  de 
bras  qui  frappe  tous  les  yeux  dans  les  campagnes  et  que  la  dépopulation 
même  n'explique  pas  suffisamment.  En  fait,  beaucoup  de  travaux  ordi- 
naires des  champs  ont  été  imparfaitement  exécutés  depuis  trois  ans,  faute 
d'ouvriers. 

Malheureusement,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'agriculture  fran- 
çaise se  plaint  du  manque  de  bras,  et  comme  les  plaintes  antérieures 
coïncidant  avec  une  augmentation  progressive  de  population,  même  ru- 
rale, avec  une  production  agricole  croissante  et  un  bas  prix  quelquefois 
excessif  des  denrées  alimentaires,  n'étaient  nullement  fondées,  on  est 
porté  à  en  dire  autant  des  plaintes  actuelles  qu'accompagnent  des  phé- 
nomènes opposés.  J'ai  moi-même  exprimé  l'opinion  que  la  population 
rurale  était  trop  nombreuse  en  France  pour  le  résultat  obtenu,  mais  j'at- 
tendais une  meilleure  répartition  de  la  population  laborieuse  du  cours 
régulier  des  choses,  c'est-à-dire  d'un  développement  continu  de  pro- 
duction, de  population  et  de  bien-être,  et  non  de  la  disette,  de  l'épidé- 
mie, de  la  guerre,  de  la  multiplication  des  consommations  improductives 
et  de  la  concurrence  faite  au  travail  rural  par  la  puissance  du  budget. 

La  plupart  de  ces  phénomènes  peuvent  n'être  que  temporaires,  je  le 
sais  et  je  m'en  réjouis  ;  il  est  toujours  utile  de  constater  les  faits,  afin 
qu'on  évite,  autant  que  possible,  à  l'avenir  ce  qui  a  dépendu  de  la  volonté 
humaine  dans  cette  grave  perturbation. 

Pendant  que  les  décès  excèdent  chez  nous  les  naissances,  l'excédant 
annuel  des  naissances,  dans  les  îles  Britanniques,  est  de  360,000,  ce  qui 
fait  ressortir,  entre  les  Anglais  et  nous,  bien  que  leur  territoire  soit 
moins  étendu  et  leur  population  totale  moins  considérable,  une  différence 
de  4-30,000  nouveaux  êtres  vivants,  pour  1854,  et  probablement  aussi 
4855.  Il  est  vrai  que  les  progrès  de  la  production  ne  pouvant  pas  suivre 
le  progrès  de  la  population,  l'émigration  a  dû  en  emporter  la  plus  grande 
partie,  mais  cette  émigration  elle-même  n'est  pas  sans  influence  sur  la 
puissance  de  l'Angleterre  ;  elle  répand  dans  tous  les  coins  du  monde  la 
race  anglo-saxonne,  et  crée  des  empires  nouveaux  dont  la  population  se 
compte  déjà  par  millions  d'hommes.  Nous  savons  d'ailleurs  que  depuis 
deux  ans  l'émigration  a  diminué  de  moitié  ^  elle  n'a  plus  été,  en  1855  et 
1856,  que  de  176,000  personnes  par  an. 
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En  1851,  l'Angleterre  était  deux  fois  plus  peuplée,  proportionnelle- 
ment à  la  France,  et  sa  population  monte  toujours.  En  même  temps  les 
importations  de  denrées  alimentaires  ne  s'accroissent  pas  en  proportion, 
et  quoique  la  consommation  moyenne  des  Anglais  soit  bien  supérieure  à 
la  nôtre,  leurs  progrès  agricoles  sont  tels  que  le  prix  de  la  viande  et  du 
pain,  beaucoup  plus  élevé  autrefois  que  chez  nous,  est  maintenant  égal 
et  plutôt  au-dessous  ;  une  dépopulation,  bien  autrement  forte  que  celle 
qui  vient  de  se  produire  dans  la  moitié  de  nos  départements,  a  dévasté 
l'Irlande  de  J841  à  1851  ;  depuis  ce  temps  l'Irlande  elle-même  s'est  as- 
sociée au  mouvement  ascensionnel  du  reste  du  Royaume-Uni. 

La  petite  Belgique,  dont  je  territoire  n'est  que  le  vingtième  du  nôtre, 
a  passé,  en  cinq  ans,  de  1851  à  1856,  de  4,427,000  âmes  à  4,607,000, 
ditîërence  180,000;  elle  avait  autrefois  le  neuvième,  elle  a  aujourd'hui 
plus  du  huitième  de  notre  population;  si  nous  avions  marché  aussi  vite, 
nous  aurions  gagné  1,500,000  âmes. 

En  Prusse,  les  dénombrements  sont  triennaux  ;  le  dernier  est  du  mois 
de  décembre  1855.  En  six  ans,  de  la  fin  de  1849  à  la  fin  de  1855,  la  popula- 
tion a  passé  de  16,346,000  à  17,203,000;  il  faut  retrancher  de  ce  dernier 
chiffre  environ  70,000  âmes,  pour  représenter  la  population  des  princi- 
pautés annexées  à  la  monarchie  prussienne  depuis  1849;  reste  un  ac- 
croissement de  plus  de  900,000  âmes  en  six  ans  ;  et  il  est  à  remarquer 
que  ^excédant  de  Témigration  sur  l'immigration  est  en  Prusse  plus  fort 
que  chez  nous  ;  il  a  dû  enlever  dans  ces  six  ans  plus  de  100,000  âmes. 

Je  n'ai  pas  encore  les  chiffres  des  autres  Etats  de  l'Europe,  mais  je 
suis  convaincu  que  partout,  à  l'exception  de  l'Espagne,  de  la  Turquie  et 
(le  la  Russie,  le  surcroît  de  population  aura  été,  malgré  les  mauvaises 
années,  plus  considérable  qu'en  France,  ou,  en  d'autres  termes,  que  la 
production  agricole  y  aura  fait  plus  de  progrès,  car  le  mouvement  de  la 
population  se  règle  toujours,  en  fin  de  compte,  sur  la  quantité  des  sub- 
sistances. 


A  la  séance  du  21  mars,  M.  L.  de  Lavergne  a  ajouté  ce  qui  suit  : 

M.  le  baron  de  Watteville,  dont  le  nom  et  les  travaux  sont  bien  connus 
des  membres  de  cette  Académie,  a  appelé  mon  attention  sur  une  omis- 
sion qui  aurait  été  faite,  selon  lui,  dans  le  dernier  dénombrement;  la 
portion  de  l'armée  d'Orient  qui  n'était  pas  encore  rentrée  en  France  le 
15  mai  1856,  jour  fixé  pour  le  recensement  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  n'aurait  pas  été  comprise,  et  M.  de  Watteville  évalue  cette  omission 
à  95,000 hommes. 

.J'ai  dû  m'empresser  de  prendre  des  renseignements.  Bien  qu'égale- 
ment puisés  à  des  sources  administratives,  ils  ont  été  contradictoires.  Je 
n'ai  pas  cru,  pour  le  moment,  devoir  pousser  mon  enquête  plus  loin  ; 
tout  ce  qui  touche  à  l'armée  est  fort  délicat.  Même  en  admettant  que 
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95,000  hommes  aient  été  réellement  oubliés,  ce  ne  serait  encore  qu'un 
total  de  350,000  âmes  d'augmentation  en  cinq  ans,  ce  qui  laisserait  sub- 
sister toutes  les  observations,  soit  sur  le  ralentissement,  soit  sur  le  dé- 
placement de  population  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire  que,  quand  la  question 
aura  été  éclaircie,  cette  addition  présumée  disparaîtra  ou  tout  au  moins 
s'atténuera  beaucoup.  J'ai,  pour  penser  ainsi,  plusieurs  raisons  que  je 
vais  indiquer  en  peu  de  mots  : 

Premièrement,  la  relation  presque  mathématique  qui  paraît  devoir 
s'établir,  quand  tous  les  chiffres  seront  connus,  entre  le  tableau  des  nais- 
sances et  des  décès,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  depuis  1851,  et 
les  résultats  du  dénombrement.  Un  travail  de  M.  Legoyt,  chef  de  la  sta- 
tistique générale  de  France,  inséré  dans  le  dernier  numéro  du  Journal 
des  Economistes,  contirme,  à  cet  égards  d'après  des  documents  qui  ne  me 
sont  pas  connus,  ce  qui  n'avait  pu  être  de  ma  part  qu'une  conjecture. 
D'après  lui,  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances,  constaté  en  1854,  se 
serait  reproduit  en  1855  et  même  en  1856.  S'il  en  est  ainsi,  l'accord  le 
plus  parfait  s'établira  entre  les  deux  sources  d'information  ;  l'excédant 
de  population  fourni  par  le  dénombrement  pourrait  même  finir  par  se 
trouver  un  peu  au-dessus  de  ce  qu'il  devrait  être. 

Secondement,  il  résulte  du  dénombrement  tel  qu'il  a  été  fait,  queTac- 
croissement  de  256,000  âmes  survenu  depuis  1851  se  divise  ainsi  entre 
les  deux  sexes  :  femmes,  175,000;  hommes,  81,000.  M.  de  Watteville 
voit,  dans  cette  différence  de  94,000  entre  les  hommes  et  les  femmes, 
une  preuve  de  l'omission  de  l'armée  d'Orient;  j'y  verrais  plutôt  une  in- 
dication du  contraire,  car  cette  différence  représente  assez  exactement  la 
différence  de  mortalité  qui  a  dû  frapper,  pendant  la  guerre,  la  population 
virile,  et  qui  ne  se  trouverait  représentée  par  rien,  si  l'armée  d'Orient 
devait  être  ajoutée. 

Troisièmement,  l'aspect  même  du  dénombrement  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  semble  montrer  que  l'armée  d'Orient  a  dû  y  être  comprise,  au 
moins  en  grande  partie.  Ainsi  je  trouve,  dans  la  colonne  des  populations 
flottantes ,  des  chiffres  considérables  qui  ne  peuvent  provenir  que  de 
nombreuses  troupes  de  terre  et  de  mer  :  à  Toulon,  36,000  âmes;  à  Mar- 
seille, 18,000  ;  à  Lyon,  37,000  ;  dans  la  Seine,  75,000;  dans  Seine-et- 
Oise,  20,000;  dans  la  Moselle,  28,000;  dans  le  Pas-de-Calais,  25,000  -,  à 
Brest,  13,000;  à  Strasbourg,  12,500,  etc. 

Dans  cette  colonne  des  populations  flottantes  sont  comprises,  avec  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  diverses  autres  catégories,  comme  les  mai- 
sons de  force,  les  bagnes,  les  hospices,  les  lycées,  etc.  L'administration 
n'ayant  pas  encore  fait  connaître  dans  quelle  proportion  figurent  ces  di- 
verses catégories,  on  ne  peut,  dès  à  présent,  faire  le  compte  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  ;  mais  tous  les  éléments  de  la  distinction  existent  et 
doivent  faire  l'objet  de  publications  ultérieures  ;  on  verra  alors  quel  est 
le  chifïre  exact  des  troupes  comptées ,  et  si  l'on  n'aura  pas,  sur  plusieurs 
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points  tout  au  moins,  considéré  connmc  présents  des  corps  qui  ne  l'é- 
taient pas^  mais  qui  y  avaient  leurs  dépôts. 

Une  dernière  considération  sera  enfin  à  examiner.  Les  deux  armées 
expéditionnaires  d'Afrique  et  de  Rome  n'avaient  pas  été  comptées  en 
1851  ;  si,  comme  je  le  crois,  elles  avaient  été  réduites  toutes  deux  d'une 
quantité  notable  en  1856,  la  somme  de  ces  réductions  devra  être  retran- 
chée de  la  portion  non  recensée  de  l'armée  d'Orient.  Quand  tous  ces  cal- 
culs auront  été  faits  avec  la  rigueur  voulue ,  il  me  paraît  probable  que 
les  résultats  généraux  du  dénombrement  de  1856  n'en  seront  pas  sen- 
siblement altérés. 
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II  y  a  quelques  années  à  peine,  une  école  sociale  posait  avec  un  grand 
retentissement  le  principe  de  l'abolition  totale  de  la  rente  et  de  la  gra- 
tuité du  crédit.  Elle  se  trouvait  en  présence  d'une  école  opposée,  celle 
de  la  libre  concurrence,  et  nous  assistions  à  une  discussion  brillante  et 
approfondie  entre  deux  de  leurs  éminents  champions ,  Proudhon  et 
Bastiat. 

La  troisième  opinion,  celle  du  terme  moyen  ou  du  taux  réglementé 
de  rintérê,t,  qui  a  la  loi  de  1807  pour  elle,  semble  aujourd'hui  perdre 
considérablement  de  terrain. 

Le  vent  est  à  la  liberté  de  la  rente. 

Les  diverses  législations  offrent  une  très-grande  variété  dans  leurs 
formules  et  leurs  décisions. 

Pendant  que  les  partisans  du  crédit  gratuit  peuvent  invoquer  en  leur 
faveur  toute  notre  ancienne  jurisprudence  et  les  nombreuses  ordon- 
nances de  nos  rois,  depuis  celle  de  Melun,  en  1211,  de  saint  Lotiis,  en 
1254,  etc.,  jusqu'aux  édits  de  1629  et  de  1675,  tout  à  la  fois  comme 
précédents  et  comme  preuves  de  la  possibilité  d'application  de  leurs 
théories,  les  soutiens  de  l'état  présent  des  choses  insistent  sur  les 
motifs  mêmes  qui  ont  fait  décréter  la  loi  de  1807  ;  ce  fut,  disent-ils,  une 
digue,  un  remède  qu'on  reconnut  nécessaire  pour  arrêter  le  déborde- 
ment d'usure,  résultat  de  cette  liberté  qu'on  réclame  aujourd'hui,  que 
le  Code  Napoléon  avait  consacrée  à  la  suite  de  la  loi  du  5  thermidor 

'  Le  Sénat  sarde  vient  d'adopter  définitivement  le  projet  de  loi  par  40  voix  sur 
7i  membres  présents. 
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an  IV,  et  que  ces  quelques  armées  d'expérience  avaient  déjà  sutii  pour 
condamner  irrévocablement  par  ses  propres  abus. 

Les  économistes  qui  demandent  la  liberté  absolue  de  la  rente  se  pré- 
valent et  de  cette  loi  du  5  thermidor  an  IV  et  des  intentions  premières 
des  auteurs  du  Code  Napoléon.  Ils  se  fondent  sur  l'exemple  de  nations 
voisines  qui  ont  décrété  et  pratiquent  cette  liberté,  comme  l'Espagne, 
l'Angleterre  et  la  Hollande.  Il  n'y  aura  bientôt  plus  que  la  France, 
disent-ils,  où  la  loi  du  maximum  dans  la  rente  continuera  à  subsister. 
La  Chine  même  accepte  la  libre  concurrence  et,  loin  de  connaître  nos 
craintes,  recherche  au  contraire  l'élévation  du  taux  de  l'argent  comme 
un  moyen  de  rendre  les  prêts  plus  nombreux  et  d'augmenter  ainsi  l'ac- 
tivité du  commerce,  et  aussi  pour  faire  baisser  le  prix  des  biens  fonds, 
et  les  rendre  par  là  accessibles  aux  pauvres  citoyens  ;  de  telle  sorte,  dit 
Tchao-Yng,  que  les  «  cultivateurs,  qui  sont  la  portion  la  plus  nombreuse, 
la  plus  utile,  la  plus  morale  et  la  plus  laborieuse  des  citoyens,  peuvent 
posséder  assez  de  biens  fonds  en  terres  pour  avoir  de  quoi  vivre  sans  être 
riches,  et  ne  sont  plus  les  malheureux  esclaves  des  rentiers,  des  citoyens 
pécuniers,  qui  engraissent  leur  oisive  inutilité  du  fruit  des  travaux  de 
ces  infortunés  ^.  » 

Telles  sont  les  opinions  contradictoires  en  présence.  Les  Etats  Sardes, 
dont  la  législation  civile  a  été  imitée  de  la  nôtre,  possédaient,  dans  les 
art.  J936  et  suivants  de  leur  Code,  une  disposition  analogue  à  celle  de  la 
loi  de  1807.  Le  prêt  au-dessus  du  taux  légal  était  interdit,  et,  en  cas 
d'excédant,  devait  y  être  ramené. 

L'art.  1937  ajoutait  une  sanction  qui  semblait  étendre  jusqu'à  un  cer- 
tain point  aux  ventes  mobilières  la  règle  de  la  loi  française,  déclarant 
nulles  les  ventes  d'immeubles,  lorsqu'elles  présentent  une  trop  grande 
lésion. 

«  Les  contrats,  portait  cet  article  1937,  ayant  pour  objet  des  mar- 
chandises ou  autres  choses  mobilières,  et  qui,  sous  une  dénomination 
quelconque,  auraient  été  faits  en  contravention  avec  l'article  précédent 
(fixateur  du  taux),  et  au  moyen  desquels  le  prêteur  retirerait  un  gain 
excédant  le  capital  et  les  intérêts  permis  par  la  loi,  seront  réduits  par 
les  juges  d'après  l'enquête  ;  ils  pourront  même,  suivant  les  circon- 
stances, être  annulés,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre  l'usure 
par  les  lois  pénales.  »  (Code  civil  sarde.) 

L'année  dernière,  le  gouvernement  piémontais,  qui  montre  une 
grande  activité,  qui  a  réformé  les  lois  sur  le  commerce,  refait  le  Code 
de  procédure,  etc.,  avait  proposé  une  loi  proclamant  la  liberté  de  la 
rente.  Rejetée,  elle  vient  d'être  présentée  de  nouveau,  et,  après  avoir 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  elle  a  été  portée  au  Sénat  avec 
l'exposé  des  motifs  suivants.  Nous  traduisons  : 

1  Le  P.  Hue.  Le  taux  légal  de  l'intérêt  est  de  30  pour  100. 
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De  toute  façon,  les  discussions  très-complètes  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'à aujourd'hui  dans  les  deux  Chambres  du  parlement  ont  rendu  encore 
plus  sûre  et  plus  profonde  chez  le  ministère  la  conviction  que,  le  taux  aboli, 
rien  ne  saurait  y  être  substitué  de  plus  convenable  que  la  liberté,  non 
entravée,  mais  seulement  tempérée  par  quelques  règles  simples  et  peu 
nombreuses. 

Et,  en  vérité,  quelque  diverses  que  puissent  être  les  causes  économiques 
quiélèvent  ou  abaissent  les  rentes,  les  loyers  ou  les  salaires,  dans  tel  ou  tel 
lieu,  personne  n'oserait  proposer  qu'ils  fussent  réglés  par  un  taux  ;  pour- 
quoi donc  taxerait-on  l'intérêt  de  l'argent,  soit  d'une  manière  générale  et 
constante,  soit  partiellement? 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  raisons  pour  lesquelles  nous  croyons  et  la 
Chambre  élective  a  jugé  que  ce  taux  n'est  ni  juste  ni  utile.  En  matière  si 
amplement  traitée  toute  démonstration  de  plus  serait  superflue. 

Nous  croyons  seulement  opportun  de  mettre  en  relief  la  raison  des  appré- 
hensions de  ceux  qui  craignent  l'abolition  des  lois  usuraires  et  d'en  démon- 
trer l'inanité  :  non  que  le  Sénat  ait  besoin  de  ces  sortes  de  leçons,  mais 
pour  dévoiler  l'origine  de  quelques  préjugés  encore  existants  aujourd'hui,  et 
cherchera  les  détruire  à  l'aide  de  son  autorité. 

Pour  ceux  qui,  imbus  des  anciens  préjugés,  ne  savent  pas  s'accommoder 
aux  nouvelles  théories,  bien  que  déjà  approuvées  par  l'expérience,  l'abolition 
du  taux  des  intérêts  est  une  licence  accordée  aux  possesseurs  de  l'argent  pour 
se  convertir  en  usuriers,  une  certitude  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
ne  tardera  pas  à  profiter  de  cette  funeste  permission. 

De  la  même  façon,  cependant,  on  croyait  jadis  et  on  croit  encore  dans  quel- 
ques pays  que  les  marchands  de  grains  étaient  les  arbitres  de  la  vie  du 
peuple  ;  que  le  commerce  des  céréales  ne  pouvait,  sans  graves  périls,  être 
abandonné  à  leur  discrétion  ;  et  que  la  liberté  des  denrées  serait  pour  eux 
une  autorisation  d'accaparer  le  grain  et  de  s'enrichir  en  spéculant  sur  la 
faim  des  consommateurs. 

Certes,  ces  appréhensions,  en  les  considérant  abstractivement,  avaient  un 
fondement  meilleur  que  celles  qui  préoccupent  maintenant  les  défenseurs 
du  taux  usuraire. 

Car  il  est  vrai  que  le  moindre  défaut  d'approvisionnement,  toute  incer- 
titude sur  une  échelle  un  peu  large  en  matière  de  vivres  pourrait  élever  ex- 
traordinairement  les  prix  et  procurer  aux  commerçants  en  grains  des  gains 
énormes.  Le  consommateur  ne  peut  remettre  au  lendemain  l'achat  de  son 
pain,  sous  peine  de  la  vie. 

Mais  l'emploi  d'un  capital  pour  améliorer  son  propre  fonds,  ou  pour  élever 
une  industrie,  n'a  pas  la  même  urgence,  et  le  payement  d'une  dette  ne  l'a 
point  non  plus,  pendant  que  d'autre  part  le  propriétaire  de  l'argent  possède 
un  instrument  qui  vaut  d'autant  plus  qu'il  est  employé  plus  utilement.  Si 
la  terre  et  le  travail  ne  le  faisaient  fructifier,  à  quoi  servirait  l'argent,  et  qui 
jamais  demanderait  à  l'emprunter,  en  en  payant  un  intérêt?  Le  revenu  du 
capitaliste  dépend  donc  du  développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
et  a  besoin  du  travail  et  do  la  terre,  non  moins  que  la  terre  et  le  travail 
profitent  du  concours  des  capitaux. 

La  liberté  des  denrées  prouva  parle  fait  que  les  taxes  et  les  peines  étaient 
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les  causes  de  l'accaparement  et  de  la  pénurie.  La  liberté  de  l'intérêt  prou- 
vera que  les  lois  usuraires  sont  une  excitation  à  l'usure. 

En  effet,  Tusure  qu'on  prétend  refréner  avec  le  taux  n'est  pas  celle  qui 
consiste  dans  la  fraude  ou  dans  l'escroquerie  exercée  en  abusant  des  pas- 
sions de  la  jeunesse  ou  de  l'ignorance  d^hommes  inexpérimentés.  Celles-ci 
sont  des  crimes  auxquels  le  taux,  toujours  facile  à  éluder,  ne  met  aucune 
espèce  d'empêchement,  et  qui  sont  réprimés  par  le  Code  pénal.  Ils  existe- 
ront aussi  longtemps  qu'il  y  aura  dans  le  monde,  d'une  part  méchanceté  et 
immoralité,  et  de  l'autre  passion  et  ignorance. 

L'usure  que  le  taux  de  l'intérêt  entend  éliminer  est  celle  qui  consiste  à 
exiger  un  intérêt  au  delà  d'une  certaine  mesure  que  le  législateur  a  établie, 
comme  la  seule  juste  et  convenable. 

Maintenant,  laissant  l'impossibilité  économique  et  l'injustice  de  fixer  cette 
mesure  d'une  valeur  qui  est  la  plus  variable  entre  toutes,  il  nous  suffit  de 
rassembler  les  résultats  de  l'expérience. 

Nos  adversaires  et  les  défenseurs  du  projet  ont  rapporté  dans  le  parle- 
ment que  dans  quelques  provinces,  moyennant  des  contrats  de  vente  si- 
mulés, avec  condition  de  rachat  ou  d'autres  espèces  de  conventions  dégui- 
sées, dans  ces  dernières  années,  de  nombreux  prêts  se  sont  faits  impunément 
au  45  et  même  au  20  pour  100. 

Ceci  suffirait  à  prouver  combien  sont  inefficaces  et  condamnables,  seule- 
ment pour  cette  raison,  les  lois  usuraires;  mais  ces  faits  ont  encore  une 
autre  valeur. 

Dans  les  provinces  même  où  ont  été  reconnues  de  semblables  usures,  ou 
dans  les  lieux  voisins,  on  a  stipulé  aussi  d'autres  emprunts  au  5  pour  100  : 
il  est  facile  de  comprendre  que  ceux-ci  ont  dû  avoir  lieu  certainement  entre 
des  propriétaires  plus  riches  ou  des  capitalistes  plus  probes.  La  loi,  em- 
pêchant ces  derniers  de  prêter  leur  argent  aux  débiteurs  moins  aisés,  qui 
l'auraient  peut-être  obtenu  au  7  ou  au  8,  contraint  ceux-ci  à  se  livrer  en 
proie  aux  usuriers  et  à  payer  le  15  ou  le  20,  et  a  forcé  les  plus  honnêtes  ca- 
pitalistes de  se  contenter  du  5,  abandonnant  une  part  de  leurs  justes  profits 
au  bénéfice  des  emprunteurs  plus  riches. 

Double  injustice  à  laquelle  la  liberté  seule  pourra  apporter  un  remède. 

Et  cette  double  injustice  souvent  ne  profite  pas  à  d'autres  qu'à  ceux  aux- 
quels le  taux  offre  la  facilité  de  se  transformer  d'utiles  moyens  de  prêts  en 
condamnables  banquiers  d'usures,  à  ceux  qui,  prenant  eux-mêmes  un  prêt 
au  5,  redonnent  en  prêt  au  20. 

Les  esprits  préoccupés  tirent  cependant  des  arguments  de  ces  faits  et 
disent  :  Si  nonobstant  le  taux,  et  dans  le  moment  même  ou  en  vertu  de  ce 
taux,  existent  encore  des  emprunts  au  5,  on  trouve  d'autre  part  de  scanda- 
leuses usures  de  20  pour  100,  quelles  seront  les  conséquences  de  l'abolition 
de  ce  taux? 

Mais,  pour  les  raisons  déjà  dites,  il  nous  semble,  au  contraire,  que  l'intérêt 
au  5  et  l'usure  au  20  coexistent  non  malgré  le  taux,  mais  à  cause  du  taux  ; 
et  qu'en  général,  les  faits  répréhensibles  sur  lesquels  se  fondent  les  préoc- 
cupations que  nous  combattons  étant  les  conséquences  du  taux  qu'on  veut 
défendre,  ils  sont  destinés  à  cesser  avec  son  abolition. 

Et  déjà  on  comprend  que  ces  effets,  à  notre  croyance,  sont  encore  plus 
immédiats  et  plus  graves  là  où  la  concurrence  des  capitaux  est  naturelle- 
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ment  moins  grande.  Dans  les  grands  centres,  le  taux  de  l'intérêt  peut  tout 
au  plus  diminuer  la  concurrence,  mais  dans  la  campagne  il  l'éteint. 

Dans  les  cités  plus  florissantes,  les  capitaux  sont  plus  abondants  et  plus 
hardis,  et  les  moyens  de  les  employer  plus  variés  et  pius  divers  :  dans  les 
campagnes  les  capitaux  sont  plus  rares,  plus  timides^  et  les  emplois  plus 
circonscrits.  Ici,  outre  les  autres  inconvénients  déjà  rappelés,  les  petites 
sommes,  et  surtout  celles  qui  ne  sont  pas  dans  les  mains  de  personnes  ac- 
coutumées à  prêter  leur  argent,  préfèrent  l'inertie  autant  de  fois  que  leur 
manque  la  sécurité  absolue  d'emploi  ou  l'appât  d'un  lucre  librement  con- 
senti. De  façon  que  la  petite  propriété  et,  plus  encore,  la  petite  culture  en 
ressentent  principalement  les  tristes  effets,  et  sont,  en  vertu  du  taux,  forcées 
de  s'alimentera  l'usure  ou  condamnées  à  languir. 

Loin  donc  de  croire  que  le  taux  doive  au  moins  être  utile  là  où  l'affluence 
des  capitaux  est  moins  grande,  nous  sommes  convaincus  que  c'est  là  pré- 
cisément qu'il  cause  un  plus  sérieux  préjudice.  Et  ainsi  on  comprendra 
aisément  comment  ceux  qui  recourent  à  l'exemple  des  maux  présents  pour 
invoquer  le  maintien  du  taux,  qui,  en  réalité,  les  engendre,  sont  d'accord 
avec  eux-mêmes  en  le  disant  plus  nécessaire  dans  les  lieux  où  nous  le  dé- 
clarons plus  nuisible,  eux  et  nous  reconnaissant  que  c'est  là  qu'il  a  le  plus 
d^action;  mais  il  a  été  remarqué  par  quelqu'un  que  la  suppression  du  taux 
devrait  être  précédée  d'autres  réformes  qui  faciliteraient  dans  les  cam- 
pagnes les  institutions  de  crédit. 

En  réalité,  messieurs,  en  quoi  ces  réformes  législatives  pourraient-elles 
jamais  consister,  sinon  à  détruire  les  obstacles  qui,  par  aventure,  s'oppo- 
seraient encore  au  développement  du  crédit?  Ces  obstacles  certainement, 
s'ils  existent,  ce  sera  une  chose  utile  de  les  renverser  ;  mais,  parmi  eux,  il 
en  est  un  qui  n'est  point  insignifiant,  précisément  le  taux  de  l'intérêt. 
Or,  pourquoi  laisserait-on  subsister  cet  obstacle  avec  les  autres,  aussi  long- 
temps que  les  autres  ne  seront  pas  écartés?  La  condition  des  contractants 
sera  peut-être  améliorée  en  les  laissant  exposés  à  une  difficulté  de  plus?  Et 
parce  que  les  institutions  de  crédit  manquent,  il  sera  utile  peut-être  que  la 
concurrence  privée  soit  empêchée?  L'abolition  du  taux  ne  sera-t-elle  pas  au 
contraire  un  premier  pas  vers  les  améliorations  désirées?  Et  n'estelle  pas 
d'autant  plus  urgente  que  sont  plus  rares  les  subsides  du  crédit  et  le  con- 
cours des  capitaux  ? 

Enfin,  le  taux  de  l'intérêt,  s^introduisant  comme  un  obstacle  entre  la  pro- 
priété et  le  travail  d'une  part,  et  l'argent  de  l'autre,  non-seulement  excite 
les  usuriers  et  nuit  aux  propriétaires  et  entrepreneurs,  mais  encore  res- 
treint l'emploi  de  sommes,  qui,  autrement,  seraient  destinées  à  occuper  les 
bras  des  travailleurs,  et  ainsi  diminue  la  demande  de  travail  et  contribue 
à  baisser  les  salaires. 

De  même  que  les  taux  des  denrées  furent  abolis  principalement  dans 
l'intérêt  des  classes  plus  nombreuses  et  non  des  commerçants  en  grains, 
et  plutôt  contre  les  accapareurs,  et  que  la  liberté  des  vivres  profita  au  com- 
merce et  aux  consommateurs,  nous  sommes  convaincus  que  le  Sénat,  en 
ajoutant  son  approbation  à  l'abolition  du  tauxusuraire,  fera  une  chose  con- 
forme à  l'intérêt  même  des  classes  nécessiteuses,  détruira  l'occasion  du 
monopole  qui  alimente  l'usure,  et  accomplira  une  réforme  favorable  à  l'ac- 
croissement de  la  richesse  publique. 

2«  SÉBIE.  T.  XIV.   —  15  Juin  1857.  25 
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Quant  aux  quelques  articles  qui  composent  la  loi,  ils  sont  d'assez  facile 
intelligence. 

Dans  le  premier  d'entre  eux  est  établie  la  règle  générale,  dans  laquelle 
réside  l'idée  fondamentale  de  la  loi,  et  dans  le  second  elle  est  appliquée  au 
cas  désintérêts  échus.  Cet  article  sert  de  garantie  à  l'excès  d'imprévoyance 
d'un  débiteur  qui  pourrait  s'obliger  par  anticipation  à  payer  Tintérêt  des 
intérêts  avant  leur  échéance;  et,  en  outre,  il  exige  qu'en  matière  civile  les 
intérêts  ne  puissent  fructifier  qu'alors  que  leur  somme  égale  celle  d'une 
annuité  entière.  La  nature  de  l'emploi  des  capitaux  en  matière  civile  jus- 
tifie cette  disposition  spéciale. 

L^article  5  limite  la  faculté  qu'auront  désormais  les  contractants  d'établir, 
par  exception  à  la  règle  générale  dans  les  contrats  des  prêts,  que  le  débiteur 
ne  pourra  se  libérer  de  sa  dette  en  restituant  le  capital  avant  l'échéance 
du  terme  convenu. 

Cette  protection  au  débiteur  tend  à  obvier  à  ce  danger  que  quelqu'un 
pourrait  inconsidérément  s'engager  à  payer  des  intérêts  immodérés  pendant 
un  espace  de  temps  trop  long,  et  est  destinée  à  y  remédier,  en  limitant  le 
terme  le  plus  éloigné  à  cinq  ans. 

Dans  le  principe  ce  terme  avait  été  encore  plus  réduit;  mais  en  réalité,  en 
enlevant  toute  sécurité  au  créancier,  en  lui  rendant  impossible  de  s'assurer, 
par  un  contrat  exprès,  un  certain  terme  raisonnable,  à  sa  volonté,  les  dé- 
biteurs eux-mêmes  eussent  supporté  le  dommage  ;  car  les  capitalistes  au- 
raient toujours  demandé  une  compensation  à  leur  incertitude,  qui,  dans  la 
pratique,  eût  été  le  plus  souvent  improfitable  à  ceux  qui,  en  droit,  auraient 
pu  s'en  faire  un  avantage. 

Ajoutons  à  cela  qu'un  terme  plus  restreint  n'aurait  pu  s'appliquer  sans 
inconvénient  à  tous  les  effets  du  commerce,  et  que,  d'autre  part,  excepter  le 
commerce  de  la  règle  aurait  eu  pour  résultat  de  faire  donner  à  beaucoup  de 
contrats  civils  la  forme  commerciale  au  détriment  des  débiteurs. 

Les  exceptions  qui  concernent  les  rentes  viagères  et  les  restitutions  par 
annuités  sont  claires  par  elles-mêmes.  Le  temps  de  la  restitution  est  dans 
ces  contrais  une  partie  essentielle;  elle  entre  dans  les  obligations  princi- 
pales et  concourt  à  les  déterminer. 

De  cette  brève  exposition,  il  apparaît  que,  par  le  projet  que  nous  tenons 
à  vous  soumettre,  on  a  voulu  établir  la  libre  stipulation  de  l'intérêt  et  la 
retenir  en  même  temps  par  des  mesures  de  prudence  qui,  sans  en  altérer 
les  effets,  parviennent  à  en  régler  l'exercice. 

Souvent,  en  fait  de  liberté  ou  de  suppression  d'obstacles,  les  mesures  trop 
timides,  ou  les  demi-mesures,  ne  sont  que  pernicieuses,  parce  qu'elles 
laissent  subsister  ces  inconvénients  partiels  qui  doivent  dériver  des  abus 
particuliers  à  la  liberté,  pendant  qu'ils  la  rendent  insuffisante  à  produire  les 
bons  effets  généraux  qui  doivent  les  compenser. 

Déjà  partout  on  commence  à  reconnaître  les  obstacles  qu'opposent  au 
commerce  les  taux  usuraires,  et  écrivains  et  gouvernants  tournent  leur 
attention  vers  les  moyens  de  faire  passer  dans  la  pratique  une  liberté  à  la- 
quelle s'opposent  des  préjugés  entêtés. 

Quelques  Etats,  parmi  lesquels  on  en  trouve  dans  les  conditions  écono- 
miques les  plus  diverses,  comme  l'Angleterre  et  l'Espagne,  ont  déjà  donné 
l^exemple;  maintenant  vous  consentirez  à  ce  que  par  la  manière  et  par  le 
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temps  dans  lesquels  cette  réforme  sera  accomplie  chez  nous,  notre  Etat 
soit  placé  parmi  les  premiers,  comme  il  l'a  été  dans  la  pratique  de  la  liberté 
commerciale  dont  celle-ci  est  pour  ainsi  dire  un  indispensable  complément. 

Projet  de  loi. 

Art.  1".  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  reste  déter- 
miné au  5  pour  100  en  matière  civile,  et  au  6  pour  iûO  en  matière  com- 
merciale, et  s'applique  dans  les  cas  où  ^intérêt  est  dû,  et  où  manque  une 
convention  qui  en  établisse  la  mesure. 

L'intérêt  conventionnel  est  établi  à  la  volonté  des  contractants. 

Dans  les  matières  civiles  l'intérêt  conventionnel  doit  résulter  d^un  acte 
écrit,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  2.  Les  intérêts  échus  peuvent  produire  d'autres  intérêts,  ou  au  taux 
légal  et  forcément  à  partir  du  jour  d'une  demande  judiciaire,  ou  en  vertu 
d'une  convention  postérieure  à  Téchéance  de  ces  mêmes  intérêts,  dans  la 
mesure  qui  sera  fixée. 

Dans  les  matières  commerciales,  l'intérêt  des  intérêts  est  réglé  en  outre 
par  les  usages  et  les  coutumes. 

L'intérêt  conventionnel  ou  légal  sur  les  intérêts  échus  pour  les  dettes 
civiles  ne  commence  à  courir  qu'alors  qu'il  s'agit  d'intérêts  dus  pour  une 
année  entière,  excepté  en  ce  qui  regarde  les  caisses  d'épargne  ,  quand  il  en 
a  été  autrement  disposé  par  leurs  règlements  respectifs. 

Art,  3.  Le  débiteur  peut  toujours,  après  cinq  ans  de  contrat,  restituer, 
nonobstant  convention  contraire,  les  sommes  portant  un  intérêt  supérieur 
au  taux  légal.  Cependant  Tavis  en  devra  être  donné  par  écrit  six  mois  d'a- 
vance, lequel  avis  emporte  de  plein  droit  la  renonciation  au  terme  plus 
éloigné  convenu  antérieurement. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point  applicables 
aux  contrats  de  rentes  viagères,  ni  à  ceux  qui  stipulent  la  restitution  par 
voie  d'annuités,  lesquels  comprennent  les  intérêts  et  une  somme  destinée 
à  la  restitution  progressive  du  capital. 

De  même  il  n'est  applicable  à  aucune  dette  contractée  par  l'Etat,  les 
communes  ou  autres  corps  moraux^  avec  les  autorisations  prescrites  par 
les  lois. 

Art.  5.  Sont  abrogés  l'article  517  du  Code  pénal  et  toute  autre  disposition 
législative  contraire  à  la  présente  loi.  Signé  :  Le  président, 

G.  Cadorna. 

Nous  n'entendons  pas  discuter  la  loi  sarde  dans  ses  détails.  Les  motifs 
invoqués  dans  l'exposé  sont-ils  parfaitement  exacts?  Le  législateur  ne 
commet-il  pas  une  inconséquence,  au  point  de  vue  des  principes  qu'il 
professe,  en  réglementant  l'anatocisme,  et  le  proscrivant  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  de  moins  d'une  année?  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  là 
encore  gêner  la  liberté  des  conventions,  et  forcer  le  créancier  à  ne  prêter 
que  pour  trois  mois  ou  six  mois?  Le  même  reproche  ne  peut-il  pas  être 
adressé  à  l'interdiction  de  termes  dépassant  cinq  ans,  car  c'est  les  inter- 
dire que  de  donner  dans  tous  les  cas  aux  débiteurs  la  faculté  de  s'y 
soustraire.  Aucun  créancier  ne  consentira  donc  à  stipuler  un  délai  de 
dix  ans  ou  de  vingt  ans.  Certaines  tentatives  industrielles  n'en  devien- 
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dront-elles  pas  impossibles  ?  Mais  nous  ferons  à  cette  loi  une  objection 
bien  plus  grave.  Nous  dirons  aux  législateurs  piémontais  qu'ils  oublient 
ou  méconnaissent  dans  leur  projet  les  droits  et  les  nécessités  de  cette 
liberté,  qu'ils  prétendent  étendre  et  protéger.  Quel  est  le  grand  danger? 
C'est  l'oppression  du  débiteur  ;  c'est  de  voir  le  créancier  abuser  de  la 
situation  qui  met  un  emprunteur  à  sa  merci  pour  lui  imposer  les  plus 
dures,  les  plus  écrasantes  conditions.  L'abus  et  l'exploitation  sont  tou- 
jours à  craindre.  On  le  reconnaîtra,  quels  que  soient  les  principes  que 
que  l'on  professe  sur  la  question  de  l'usure.  Ce  péril,  nous  le  constatons, 
l'expérience  et  l'histoire  à  la  main.  Sa  gravité  est  telle,  que  nous  voyons 
chez  les  peuples  antiques  l'usure  à  l'état  de  cause  incessante  de  pertur- 
bations sociales.  A  Rome,  à  Athènes,  c'est  contre  les  exactions  de  l'u- 
sure et  au  nom  des  misères  des  débiteurs  qu'éclatent  de  formidables 
révolutions.  Les  remèdes  sont  radicaux  comme  le  mal  dont  ils  peuvent 
nous  servir  à  mesurer  la  profondeur.  C'est  l'abolilion  même  des  dettes, 
ou  tout  au  moins  leur  réduction,  qui  seule  peut  arrêter  le  flot  crois- 
sant de  l'irritation  populaire. 

Le  christianisme,  par  la  puissante  influence  de  sa  charité,  a  réagi 
contre  cette  exploitation  de  l'homme  et  renouvelé  les  mœurs  ;  il  a  tem- 
péré la  cupidité  et  le  désir  de  s'enrichir  ;  il  lui  a  imposé  un  frein  et  des 
lois.  Longtemps  l'Eglise,  placée  en  face  de  circonstances  qui  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et,  au  reste,  avec  des  tempéraments  dont  on  ne  tient 
pas  compte,  l'Eglise  a  proscrit  l'intérêt  du  capital,  paraissant  ne  voir  là 
qu'une  sorte  de  prêt  à  usage  d'essence  gratuite  *. 

De  cette  influence  chrétienne  il  est  résulté  un  état  des  mœurs  et  des 
faits  sans  rapport  avec  la  loi  antique.  Voulons-nous  en  perdre  le  bénélice 
en  livrant  de  nouveau  le  débiteur  à  la  merci  de  l'usurier?  Tel  est  le  ré- 
sultat que  nous  reprochons  à  la  loi  sarde.  Elle  ne  se  contente  pas  de 
rendre  la  liberté  aux  conventions  des  parties;  elle  oublie  de  stipuler 
pour  l'emprunteur  dont  le  consentement  aura  été  dominé  par  une 
situation  qui  ne  lui  permettait  pas  d'hésiter  entre  la  faim,  la  ruine  ou  le 
plus  onéreux  des  engagements.  Le  vendeur  qui  a  cédé,  dans  de  pareilles 
circonslances,  un  immeuble  à  vil  prix,  a  un  recours  ouvert  devant  lui. 
Les  tribunaux  reconnaîtront  qu'il  n'a  pas  été  libre  ;  ils  annuleront  le 
contrat.  L'emprunteur  qui  aura  fléchi  devant  une  non  moins  urgente 
nécessité  n'a  aucun  moyen  d'obtenir  qu'il  soit  fait  justice  de  la  violence 
morale  sous  laquelle  il  a  succombé  !  11  faudra  qu'il  y  ait  eu  des  manœu- 
vres d'escroquerie.  La  plus  indigne  des  oppressions,  l'exploitation  la  plus 
scandaleuse  resteront  sans  répression  et  sans  écho.  C'est  contre  cette 
déporable  lacune  que  nous  avons  voulu  nous  élever,  au  nom  même  et 
dans  l'intérêt  du  droit  souverain  de  la  liberté. 

Emile  Jay,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
^  «  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit,  »  (C.  civ.,  art.  J876,  Du  prêt  à  usure). 
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(Suite'.) 

LEUR   NATURE   GÉOLOGIQUE  ;   LEUR   ÉTAT   PRÉSENT  ;   LEUR  AVENIR  POSSIBLE  ; 
COMMENT  s'y  PRENDRE  POUR  EN  ASSURER  LA  FERTILISATION. 

En  ce  moment,  nous  possédons  enfin  une  loi  pour  servir,  pour  pousser  à 
I'assainissement  et  à  h  fertilisation  des  landes  (loi  votée  le  26  mai  4857). 

Mais  gardons-nous  cependant  de  croire  que  ce  soit  là  la  seule  mesure 
propre  à  provoquer,  à  conquérir  définitivement  le  bien  que  Ton  cherche. 

Les  lois  aident  sans  doute  à  l'établissement  des  institutions  de  l'ordre 
matériel  aussi  bien  que  de  Tordre  moral  ;  mais  c'est  à  la  condition  aussi 
que  les  hommes  apporteront,  à  leur  tour,  leur  concours,  leurs  idées, 
leur  dévouement. 

Nos  voisins  les  Belges  ont  aussi  depuis  dix  ans  une  loi  spéciale  à  l'em- 
ploi et  à  la  fertilisation  des  terres  incultes;  ils  ont  également  affecté  pour 
cet  objet  des  ressources  très-effectives.  Malheureusement  le  résultat  es- 
péré est  toujours  attendu,  parce  que  l'on  n'a  pas  assez  justement  entrevu 
ce  qu'il  y  avait  pour  cela  de  mieux  et  de  plus  simple  à  faire. 

C'est  à  nous  de  voir  dès  lors  comment  agir  pour  seconder,  sans  perdre 
un  temps  précieux  et  sans  craindre  de  faire  fausse  route,  les  intentions 
du  législateur  français. 

Il  y  a  deux  moyens  d'arriver  à  assurer  la  fertilisation  du  sol  landais  : 

1°  La  mise  en  culture  ; 

2°  Le  boisement. 

Il  est  indispensable,  tout  d'abord,  d'apprécier  la  portée  de  ces  deux 
moyens,  et  ensuite  non  moins  intéressant  de  voir  quelles  peuvent  être 
les  suites  de  leur  emploi,  au  profit,  soit  de  la  contrée  landaise,  soit  du 
pays  tout  entier  lui-même. 

MISE   en   culture. 

Le  sol  landais  n'est  pas  un  sol  absolument  improductif.  Les  parties  au- 
jourd'hui consacrées  à  la  culture  rapportent  quelques  produits ,  et  même 
assez  généralement  deux  récoltes  successives  tous  les  ans  ;  récolte  prin- 
cipale, seigle  ;  récolte  secondaire,  millet  et  panis  ;  mais  il  est  bon  de 
savoir  aussi  à  l'aide  de  quelles  ressources  on  obtient  un  pareil  résultat, 

*  Voirie  numéro  du  mois  de  mars  dernier. 
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C'est  le  même  champ  qui,  chaque  année,  est  labouré,  fumé,  ensemencé, 
deux  fois  récolté  en  juillet  et  octobre.  Le  rendement  de  deux  céréales, 
tout  à  fait  exceptionnel,  tient  uniquement  à  la  couche  épaisse  de  fumier 
dont  on  recouvre  le  terrain. 

Mais,  pour  obtenir  cette  abondante  fumure,  il  est  besoin  aussi  d'avoir 
à  sa  disposition  une  quantité  énorme  de  terres  vagues,  soit  pour  nourrir 
les  animaux  de  travail  et  de  croît,  soit  pour  y  prendre  la  litière  propre  à 
garnir  les  étables  -,  les  terres  vagues  appartiennent  tantôt  aux  communes, 
tantôt  aux  propriétaires  des  terrains  exploités. 

C'est  là  le  secret  de  cette  production,  qui  n'étonne  que  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  les  moyens  qui  la  procurent.  Ce  n'est  au  fond  que  l'art 
cultural  à  son  état  d'enfance  le  plus  vulgaire.  Dieu  nous  garde  de  voir 
souvent  et  en  beaucoup  de  lieux  cinq  cents  hectares  de  terres  uniquement 
consacrés  à  venir  en  fertiliser  dix  à  douze. 

Les  SAVANTS  vont  nous  dire^,  il  est  vrai,  qu'il  est  possible  d'amender 
cette  terre,  et  qu'alors  on  pourrait  sensiblement  améliorer  l'état  pri- 
mitif et  si  regrettable  des  choses.  Je  ne  nie  pas  la  possibilité  d'un  pareil 
expédient  ;  j'ai  vu  d'assez  près  les  heureuses  transformations  opérées  dans 
d'autres  contrées,  notamment  dans  les  sols  par  eux-mêmes  assez  peu  fer- 
tiles des  Flandres  française  et  belge,  des  terres  vagues  de  la  Hollande,  de 
l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  pour  savoir  ce  qu'on  peut  faire  parmi  nous. 

Mais  à  quel  prix  pourrait-on  espérer  obtenir  une  pareille  modification 
sur  rimmense  étendue,  que  nous  avons  à  bonifier,  de  l'embouchure  de  la 
Gironde  à  celle  de  l'Adour,  sur  cinquante  à  cent  kilomètres  de  profon- 
deur ;  soit  en  tout  cinq  cent  cinquante  mille  hectares  de  superficie  ?  C'est 
là  ce  qu'il  faut  avant  tout  examiner  et  bien  peser. 

Le  plus  grand  défaut  du  sol  landais  est  de  reposer  sur  un  sous-sol  tout 
à  fait  imperméable;  de  là  aussi  la  conséquence  fâcheuse,  inévitable, 
d'être  tour  à  tour  un  sol  humide  et  noyé  ou  bien  brûlant  et  desséché. 
Hommes,  animaux,  récoltes,  tout  souffre  de  l'abondance  des  eaux  dans 
les  saisons  pluvieuses,  de  l'extrême  sécheresse  pendant  les  chaleurs  de 
l'été. 

Il  y  a  dès  lors  nécessité  et  nécessité  absolue,  si  l'on  veut  arriver  à  la 
possibilité  d'une  culture  rationnelle  et  profitable,  de  défoncer  entièrement 
ce  sol,  opération  qu'on  ne  saurait  exécuter,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
moins  d'une  dépense  de  300  à  400  fr.  l'hectare  ;  car  ce  sous-sol  argilo-gra- 
veleux,  lié  le  plus  souvent  par  un  ciment  ferrugineux,  est  très -dur  et 
difficile  à  rompre. 

La  chaux  et  la  marne,  deuxième  condition  indispensable  à  toute  trans- 
formation rationnelle  de  ces  lieux,  sont  très-rares  sur  toute  la  surface  à 
fertiliser;  et,  en  admettant  que  la  voie  ferrée  vienne  aujourd'hui  aider  au 
transport  du  précieux  calcaire,  il  n'en  faudra  pas  moins  une  dépense  de 
150  à  200  fr.  par  hectare. 

Il  faut  mettre  en  ligne  de  compte  une  égale  somme  pour  les  engrais 
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artificiels,  guano,  noir  animal,  poudrette,  os  pulvérisés,  etc.,  etc.  pendant 
S  deux  ou  trois  premières  années  de  la  mise  en  culture  :  so.t  200  fr. 

*"  Pour  frais  de  clôture,  fossés  d'écoulement,  semences,  il  faut  compter 
au  plus  bas  50  fr.  par  hectare.  Même  somme  pour  les  bâtiments  a  con- 

struirG  *' 

Les  animaux  de  travail,  ceux  destinés  à  la  boucherie,  au  P-joduit  de 
la  laine  et  du  fumier  doivent  compter  pour  une  autre  somme  de  50  fr., 
somme  bien  faible  toutefois. 

Je  laisse  enfin  aux  hommes  compétents  et  de  la  localité  même  a  dé- 
terminer ce  qu'il  faudrait  encore  pour  la  nourriture  et  les  gages  des  bras 
nombreux  employés  à  la  transformation  d'un  aussi  vaste  territoire. 

T 'ut  calcul  fait!  je  défie  qu'on  arrive  à  une  somme  de  dépense  moindre 
d'un  millier  de  francs  par  hectare. 

Et  où  sont  -  je  le  demande  bien  vile  et  bien  haut,  -  les  cmQUA«TE 
.soixITm^de  pk.«cs  propres  à  réaliser  et  à  parfaire  l'œuvre 

"TvSus  loin  :  arrivàt-on  à  mettre  sous  mes  yeux,  à  me  faire  tou- 
cher du  doigt  ces  millions,  que  je  dirais  encore:  «  Prenez  garde ,,  a. 
autre  chose  à  demander  ;  et  ce  n'est  pas  le  moins  important.  » 

Où  sont  les  quarante  à  cinquante  mille  hommes  à  jeter  sur  les  terrains 
à  transformer  en  champs,  prairies,  vignobles,  cultures  diverses . 

Sans  doute,  en  faisant  un  appel  et  des  offres  ««f  ^^"f.  =»"''. ^^^ 
inoccupés  des  villes,  on  les  verra  accourir  sur  la  terre  landaise.  Ma  s 
auraTonlà  des  hommes  capables  et  dévoués  à  l'importaned.fncile 
travail  à  exécuter  dans  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles  ? 

On  improvise,  jusqu'à  un  certain  point,  des  soldats,  des  pionniers,  des 
terrasSs,  des  maçons-,  quelques  chefs  habiles  et  résolus  les  ont  biento 

on^és  à'ieur  nouveau  métier  ;  mais  ce  qu'on  r^}^^^^^^ 
les  cultivateurs  qui,  chaque  saison,  chaque  semaine  et,  P;";"^^/' 
chaciue  jour,  ont  un  travail  différent  à  prévoir,  a  suivre ,  a  modiher, 
ÎorL\er;ains,  les  conditions  atmosphériques,  les  né^^^^^^^^^^ 
ciales  II  faut  que  sur  toutes  ces  questions,  ils  sachent,  ils  décident  ce 
qS  y  a  àlire;  et,  pour  ainsi  dire,  en  ne  prenant  conseil  que  deux- 


mêmes. 


J'ai  déjà  vuàl'œuvreles  populations  improvisées  des  fameuses  co« 
AGRICOLES  hollandaises  et  belges,  et  je  sais  à  quoi  ni  en  tenir.  La  pensée 
de  rtiliser  des  terres  incultes,  tout  en  donnant  de  la  nourriture  et  un 
sal   re  à  de  pauvres  malheureux  sans  ressources  et  sans  travail,  etai 

ou  We  sTns  doute  ;  mais  il  ne  fut  pas  moins  vrai  qu'avec  ces  pauvres 
ge"  Suisés  par  la'soutfrance,  démoralisés  par  un  changemen  profond 
l'habitudes,  inhabiles,  pour  la  plupart,  au  métier  qvu  leur  était  impose. 

on  ne  fit  et  on  ne  pouvait  faire  rien  de  bon,  rien  de  durable. 
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Mais  voici  un  autre  et  frappant  exemple  ;  exemple  d'autant  plus  op- 
portun à  rappeler  qu'on  l'invoque  parfois  comme  précédent  à  imiter  i. 

Quelques  années  après  le  regrettable  insuccès  des  colonies  agricoles 
et  dans  ce  même  pays  de  la  Belgique,  si  admirable  d'ailleurs  par  sa  per- 
sévérance à  vouloir  faire  le  bien  et  à  savoir  tirer  parti  de  la  terre  que  la 
Providence  lui  a  départie,  on  songea  de  nouveau  à  fertiliser  la  vaste  éten- 
due des  landes  occupant  encore  une  partie  des  provinces  d'Anvers  et  d 
Limbourg. 

Rajeunissant  une  pensée  de  Napoléon,  —  l'union  de  l'Escaut  à  la 
Meuse  par  une  voie  navigable,  —  M.  Kummer,  ingénieur  du  gouver- 
nement, publia,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  divers  mémoires  pour 
démontrer  la  nécessité  d'accomplir  Tœuvre  proposée  quarante  années 
plus  tôt. 

La  double  autorité  de  Napoléon  et  de  l'homme  distingué  qui  venait  la 
patronner  à  nouveau  entraîna  l'approbation  du  gouvernement  et  la  sanc- 
tion des  Chambres  belges  ;  et  Ton  se  mit  résolument  à  l'œuvre  pour  fer- 
tiliser la  Campine,  qui  forme  au  nord  de  l'Europe,  avec  ses  200,000  hec- 
tares de  bruyères,  le  pendant  assez  exact  du  désert  méridional  de  la 

France. 

Le  souvenir  de  ce  qu'il  y  avait  àïaire  dans  les  landes  de  notre  Midi 
me  ramena  bien  vite  sur  les  bords  de  l'Escaut;  et  c'est  ainsi  que  je  puis 
parler  avec  à- propos  de  ce  qui  a  été  fait,  à  partir  de  d846,  sur  le 
territoire  belge. 

Si  M.  Kummer  eût  été  agronome  pratique  comme  il  est  habile  ingé- 
nieur, il  eût  pensé  qu'il  ne  pouvait  suffire  des  eaux  de  la  Meuse  et 
des  bruyères  siliceuses  et  humides  du  sol  campinois ,  pour  faire  , 
sans  autres  préliminaires  que  de  retourner  le  sol,  des  prairies  perma- 
nentes et  richement  gazonnées;  il  eût  également  pressenti  que  des 
prairies  formées  en  ados  et  sillonnées  par  de  nombreuses  rigoles  ne  pour- 
raient admettre  la  dépaissance  des  animaux  sous  peine  d'incessantes  et 
ruineuses  réparations.  Et  quel  est  l'agriculteur  qui  ne  sait  que  des 
prairies  permanentes  ne  sauraient,  sans  la  dépaissance  des  animaux, 
jamais  être  que  d'un  rapport  incertain,  peu  profitable?. 

Les  Anglais,  si  justement  reconnus  maîtres  en  cette  matière,  savent 
cela  ;  ils  admettent  les  animaux  jusque  dans  leurs  plus  riches  parcs  ;  on 
en  voit  même  dans  ceux  que  renferme  la  ville  de  Londres.  Les  Hol- 
landais pensent  et  agissent  de  même  pour  leurs  célèbres  prairies  et 
abondants  pâturages. 

Si  M.  Kummer  eût  été  économiste,  il  eût  pensé  aussi  que  pour  mener 
abonne  fin  et  en  peu  d'années  l'entière  transformation  de  la  Campine, 
il  fallait  non  pas  seulement  la  création  de  prairies,  mais  encore  des  en- 

*  Mémoire  sur  la  mise  en  culture  des  terres  vagues  dans  le  département  des 
Landes,  par  A.  de  Lajonkaire,  ancien  préfet  des  Landes,  1856. 
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grais  en  masse,  des  champs  assortis,  des  animaux  nombreux,  des  bâti- 
ments appropriés,  des  chemins  agricoles,  et  puis  enfin  plusieurs  milliers 
de  travailleurs  intelligents,  expérimentés,  s'attelant  de  tout  cœur  et  sans 
arrière-pensée  à  son  œuvre. 

Cet  ensemble,  sans  lequel  il  n'y  aura  jamais  rien  d'achevé  et  de  bien 
définitif  en  pareilles  entreprises,  n'a  pas  été  malheureusement  compris 
par  l'honorable  ingénieur  belge.  Et  aussi  qu'est-il  advenu  et  qu'a-t-on 
fait  depuis  dix  ans  en  Campine  ? 

A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  guère  de  défriché,  malgré  le  concours 
aussi  louable  qu'empressé  du  gouvernement  belge,  que  trois  à  quatre 
mille  hectares.  C est,  k  ce  compte,  soixante  années  qu'il  faut  encore  pour 
compléter  l'opération.  Un  savant  économiste  français,  M.  Jacques 
Valserres,  a  tout  récemment  parcouru  et  étudié  cette  même  et  si  inté- 
ressante contrée  ;  et,  comme  nous,  il  en  est  aux  regrets  de  voir  bien  peu 
avancée  une  œuvre  qui,  bien  conduite  et  bien  réussie,  pouvait  être  aussi 
utile  à  nos  voisins  que  bonne,  comme  exemple,  aux  autres  peuples  qui 
ont  des  défrichements  à  faire. 

Mais,  en  définitive,  qu'est-il  besoin  d'aller  chercher  des  leçons  de  pru- 
dence et  des  preuves  de  mécomptes  à  redouter  sur  la  terre  étrangère  ? 
N'avons-nous  pas  sous  nos  yeux  des  insuccès  tout  aussi  nombreux  et  non 
moins  parlants.  Que  de  millions  mal  employés,  que  d'inutiles  efforts  faits 
depuis  soixante-dix  ans  dans  ces  mêmes  landes  qui  nous  préoccupent  à 
si  bon  droit!... 

Aussi,  nous  ne  saurions  dire  toute  la  peine  que  l'on  nous  fait ,  exprimer 
toutes  les  craintes  que  Ton  éveille  en  nous^  lorsqu'on  nous  parle  de 
rizières  à  former,  de  sucreries  à  élever,  d'opérations  coûteuses  de  drai- 
nage à  exécuter,  de  plantes  grasses  à  cultiver,  de  prairies  à  improviser 
là  où  nous  sommes  sûr  que,  pour  le  moment  du  moins,  rien  de  tout 
cela  ne  saurait  ni  profitablement  croître,  ni  longtemps  durer. 

Est-ce  qu'il  sera  donc  toujours  vrai  que  l'exemple  du  passé,  même  du 
passé  d'hier,  est  une  page  d'histoire  et  d'enseignement  dans  laquelle  les 
hommes  ne  savent,  ne  veulent  jamais  hre?... 

Je  n'accepte  même  pas  comme  bon,  comme  opportun,  cet  argument 
sans  cesse  répété  que  la  France  a  besoin  de  défricher  ses  landes,  ses 
montagnes,  et  même,  aux  yeux  de  quelques-uns,  ses  précieux  vignobles, 
pour  bien  vite  lui  donner  les  grains,  le  pain  nécessaires  à  sa  subsi- 
stance. Loin  de  là  :  je  tiens  à  dire  que  la  France  avec  sa  population 
actuelle  n'a  pas  besoin  de  nouveaux  champs;  et  en  eût-elle  besoin, 
que  ce  n'est  certainement  pas  au  pays  landais  qu'il  faudrait  les  de- 
mander. 

L'expédient  véritable  pour  assurer  la  production  du  blé  que  réclament 
nos  besoins  n'est  pas  d'ouvrir  à  la  charrue  de  nouvelles  terres  à  embla- 
ver ;  mais  bien  de  mieux  travailler  les  terres  déjà  ouvertes. 

Les  Anglais  font  produire,  en  moyenne,  à  leurs  champs  vingt-deux  à 
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vingt-quatre  hectolitres  à  l'hectare  5  les  Allemands,  les  Suisses,  vingt-cinq 
à  vingt-six  ;  les  Belges,  trente  à  trente-deux  ;  tandis  qu'en  France,  avec 
des  conditions  de  terroir  pour  le  moins  aussi  bonnes  et  des  conditions 
de  climat  en  général  meilleures,  nous  obtenons  à  peine  quinze  à  seize 
hectolitres 

C^est  donc  sur  ces  champs  si  susceptibles  d'amélioration  qu'il  faut 
porter  son  attention,  et  ne  pas  songer  à  convertir  en  terres  à  blé  les 
sols  qui  n'y  sont  nullement  propres. 

La  terre  des  landes  de  la  Gascogne  n'est  certes  point  une  terre  in- 
fertile; et  loin  de  nous  l'idée  de  la  vouer  éternellement  à  l'état  d'aban- 
don où  on  la  laisse  depuis  tant  de  siècles.  Seulement,  je  tiens  à  dire 
et  je  crois  venir  démontrer  qu'elle  a  son  mérite  propre,  son  genre  de 
spécialité  productive,  et  que  c'est  de  ce  point  tout  à  fait  essentiel  qu'on 
a,  avant  tout,  à  s'occuper. 

*  Boisement. 

Si  l'on  veut  nous  croire,  —  et  rien,  selon  nous,  ne  serait  plus  avan- 
tageux et  plus  opportun  à  tenter,  —  on  se  hâterait  de  former,  dans  le 
midi  de  la  France,  l'un  des  plus  beaux  territoires  forestiers  que  l'Europe 
soit  à  même  de  présenter  :  étendue,  disposition  des  lieux,  essences  pré- 
cieuses, besoins  du  pays,  intérêt  direct  des  propriétaires  du  sol  landais, 
bonnes  dispositions  gouvernementales,  tout  y  convie.  Quant  aux  voies  et 
moyens,  ils  nous  paraissent  si  simples,  et  sont  si  aisément  praticables 
et  si  près  de  notre  main,  que  là  ne  sera  sûrement  pas  l'obstacle  qui  peut 
arrêter  les  vues  d'amélioration. 
;    Mais  parlons  d'abord  des  travaux  préliminaires. 

La  machine  à  vapeur,  —  ce  puissant  coursier,  ce  merveilleux  précur- 
seur de  l'activité,  de  la  civilisation  modernes, — a  déjà  sillonné  le  désert 
landais  de  Bordeaux  à  Bayonne.  C'est  là  un  fait  capital,  une  conquête 
énorme. 

L'embranchement  sur  Mont-de-Marsan,  avec  la  suite  qu'on  lui  pré- 
pare, va  relier  les  Landes  au  riche  et  brillant  pays  pyrénéen  :  c'est 
encore  un  avantage  heureux  ;  mais,  nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  avons 
hâte  de  le  répéter,  ce  n'est  point  assez.  De  la  voie  ferrée  qui  traverse 
les  grandes  Landes  aux  limites  des  départements  voisins,  il  y  a  un  vaste 
espace  qui  n'a  pas  moins  de  60  à  80  kilomètres  de  largeur.  Si  on  lais- 
sait les  choses  en  cet  état,  nous  pouvons  dire  que  la  pensée  de  Napo- 
léon, qui  songeait  avant  tout  et  comme  de  raison  à  unir  la  Garonne 
à  l'Adour  par  un  canal  au  travers  des  petites  Landes,  ne  recevrait  pas  son 
exécution. 

L'intérêt  et  l'obligation  de  la  Compagnie  du  Midi  sont  d'aller  plus  loin. 
Deux  moyens  se  présentent  : 

1*»  Un  embranchement  partant  de  Port-Sainte-Marie  et  passant  près 
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deMezin,  8os,  Gabarret,  Barbotan,  Casaubon,  Labastide,  Villeneuve, 
pour  arriver  à  Mont-de-Marsan. 

2"  Une  ligne  secondaire  ayant  son  point  de  départ  à  Marmande  et  se 
dirigeant  sur  Captieux,  Roquefort,  pour  aboutir  au  môme  point. 

L'embranchement  de  Port-Sainte-Marie  serait  sans  doute  plus  long 
et  plus  coûteux,  à  cause  de  la  longueur  du  parcours  et  des  accidents  de 
terrain  ;  mais  aussi  son  revenu  serait  plus  prompt  et  plus  assuré,  à  cause 
des  riches  contrées  qu'il  aurait  à  traverser.  Les  abondantes  céréales  de 
Lot-et-Garonne,  les  eaux-de-vie  de  l'Armagnac,  les  vins  de  la  Chalosse 
et  bien  d'autfes  produits  encore  se  présenteraient  sur  toute  la  ligne. 

L'autre  embranchement  serait  plus  court,  aiderait  plus  effectivement 
à  la  fertilisation  des  petites  Landes,  et  il  aurait  en  outre  l'avantage  de  se 
relier  à  l'embranchement  projeté  de  Périgueux  à  Bergerac,  formant 
ainsi  la  ligne  la  plus  directe  de  Paris  à  Bayonne  et  Madrid. 

Nous  laissons  à  qui  de  droit  à  décider  à  laquelle  des  deux  lignes  est 
due  la  préférence.  Seulement  nous  disons  que  Tune  ou  l'autre  est  à 
faire  sous  peine  non-seulement  d'un  grave  oubh,  mais  encore  d'une  in- 
justice flagrante. 

Il  y  a  un  autre  point  du  pays  landais  auquel  personne,  —  et  nous  ne 
savons  trop  pourquoi,  —  ne  semble  songer. 

Les  arrondissements  de  Lesparre  et  de  Bordeaux  n'ont  pas  que  des 
vignobles  ;  ils  ont  aussi  des  landes  et  même  beaucoup  de  landes.  Le 
triangle  allongé  renfermé  entre  l'Océan,  la  partie  cultivée  du  Médoc  et 
la  voie  ferrée  de  Bordeaux  à  la  Teste  n'en  renferme  pas  moins  de  cin- 
quante à  cinquante-cinq  mille  hectares  :  ces  landes  méritent  d'autant 
plus  qu'on  s'occupe  d'elles,  qu'elles  sont,  avec  celles  du  Maransin,  les 
plus  boisées  de  toute  la  contrée,  et  qu'aujourd'hui,  faute  de  moyens 
faciles  de  transport,  cette  richesse,  si  réelle  en  elle-même,  est  à  peu 
près  sans  valeur. 

C'est  donc  avec  autant  d' à-propos  que  d'équité  que  nous  venons  tâcher 
de  faire  réparer  un  oubli  assez  regrettable  ;  réparation  qui  nous  sourit 
d'autant  mieux  que  la  réalisation  en  est  excessivement  aisée. 

Nous  ne  demanderons  pour  celte  partie  des  landes  ni  une  voie  ferrée 
avec  waggons  à  vapeur,  ni  même  avec  waggons  à  chevaux  ^  nous  propo- 
sons simplement  un  plank-road. 

Qu'est-ce  donc  que  le  plank-road  ? 

Un  homme,  qui  fait  autorité  dans  le  corps  des  ingénieurs  aussi  bien 
que  dans  le  monde  de  la  science,  va  nous  l'apprendre  *. 

«  Les  plank-roads  sont  un  système  de  chemins  en  bois  formés  de 
((  madriers  posés  à  plat  sur  des]  longrines,  et  qui  présente  aux  Etats- 
((  Unis,  où  le  bois  abonde,  de  tels  avantages  qu'il  ne  tardera  peut-être 


'  Traité  élémentaire  des  chemins  de  fer^  par  Aug.  Perdonnet,  1855. 
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((  pas  à  remplacer  la  plus  grande  partie  des  voies  de  communication 
((  rurales  faites  en  empierrement. 

«  C'est  dans  le  haut  Canada,  en  1835,  que  le  plank-road  fut  employé 
((  la  première  fois  à  titre  d'expérience.  On  se  contenta  de  poser  des 
((  planches  de  4  mètres  sur  des  traverses,  sans  aucun  principe  de  con- 
«  struction  :  l'expérience  ayant  réussi,  des  résultats  plus  satisfaisants  que 
«  l'on  ne  s'y  attendait  ayant  été  obtenus ,  tant  sous  le  rapport  de  la 
((  facilité  des  transports  que  sous  celui  du  faible  prix  d'entretien,  on 
u  construisit  en  1837  la  route  de  Salma  à  Central-Square,  sous  la  direc- 
«  tion  de  M.  Goddes  et  de  M.  Saint-Alvoid,  qui  ont  le  plus  contribué 
«  au  développement  du  système  des  plank-roads  dans  le  Canada. 

a  Après  les  troubles  de  1838,  les  routes  en  bois  devinrent,  sous  la  di- 
«  rection  de  M.  Hamilton,  président  de  la  Chambre  des  travaux,  un  des 
«  perfectionnements  à  l'ordre  du  jour,  et  elles  furent  employées  avec  le 
«  PLUS  GRAND  SUCCÈS,  d'abord  dans  le  haut  Canada  et  ensuite  dans  le  bas 
«  Canada. 

«  Mais  c'est  surtout  dans  l'Elat  de  New-York  que  ce  système  a  fait  le 
«  plus  de  progrès  :  depuis  quatre  années  seulement  que  les  plank-roads 
((  y  étaient  employés,  en  1850,  on  en  comptait  dans  cet  Etat  3,370  kilo- 
«  mètres.  Ils  ont  été  exécutés  au  prix  moyen  de  6,186  fr.  le  kilomètre- 
((  A  la  même  époque,  il  n'en  existait  encore  que  700  kilomètres  dans  le 
«  Canada.  Aujourd'hui  on  compte  de  ces  chemins  dans  tous  les  Etats  de 
c(  /'  Union, 

«  On  peut  dire  que  les  chemins  en  bois,  en  Amérique,  paraissent  des- 
«  tinés  à  alimenter  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  et  qu'ils  ne  leur  sont 
«  pas  inférieurs  dans  les  usages  particuliers. 

«  Les  chemins  en  bois  rendent  de  grands  services  à  la  propriété  agri- 
«  cole  pour  les  communications  avec  les  villes.  Ils  offrent  au  fermier  l'a- 
«  vantage  d'avoir  une  route  en  bon  état  et  où  il  peut  se  servir  de  son 
((  matériel  roulant  pour  transporter  au  marché  voisin,  en  toutes  saisons, 
«  les  produits  de  sa  ferme  ;  et  ils  ont  aussi,  avec  les  chemins  de  fer,  et 
<(  même  à  unplus  haut  degré,  une  telle  influence  sur  les  propriétés,  qu'ils 
«  les  font  augmenter  considérablement  de  valeur.  » 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  cette  description  et  à  l'éloge  si  justement  mé 
rite  du  plank-road,  si  ce  n'est  qu'on  y  transporte  six  à  huit  fois  la  charge 
de  la  voie  empierrée. 

Les  chemins  de  bois  sont  employés  depuis  longtemps  sur  plusieurs 
points  delà  Russie,  et  ils  y  rendent  également  de  très-grands  services. 

Un  pareil  travail  serait  d'autant  plus  facile  à  exécuter  dans  les  arron- 
dissements de  Lesparre  et  de  Bordeaux  que  l'on  trouverait  le  bois  pour 
ainsi  dire  à  pied  d'œuvre. 

Ce  chemin,  sur  un  parcours  de  80  kilomètres,  pourrait  coûter  environ 
500,000  francs  :  mais  comme  nous  osons  dire,  sans  crainte  de  démenti, 
qu'à  la  suite  d'une  pareille  amélioration,  les  landes  et  pignadasdu  pays 
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landais  subiraient  une  notable  augmentation  de  valeur,  il  nous  semble 
que  jamais  dépense  n'aurait  été  faite  plus  à  propos. 

L'adoption  des  chemins  de  bois  serait  ici,  du  reste,  non  pas  une 
imitation  américaine  ou  russe,  mais  bien  une  reproduction  landaise;  car 
en  1807  et  1808  on  construisit,  de  Langon  à  Roquefort,  plusieurs  di- 
zaines de  kilomètres  de  ces  chemins  pour  le  transport  des  troupes  et  du 
matériel  de  guerre  vers  l'Espagne. 

Les  nombreux  bois  et  les  vins  du  Médoc  s'écouleraient  ainsi  bien  plus 
commodément  et  économiquement  vers  l'Espagne  et  les  riches  contrées 
pyrénéennes.  Le  Médoc  recevrait  aussi  en  retour  bien  des  produits  qui 
lui  sont  utiles  et  qui  sont  condamnés  aujourd'hui  à  de  longs  et  coûteux 
circuits,  soit  par  la  voie  de  terre,  soit  par  la  voie  d'eau. 

Cette  partie  des  landes,  située  à  l'un  des  points  extrêmes  du  départe- 
ment, n'ayant  ni  villes  populeuses,  ni  ports  commerciaux,  ni  routes  suf- 
fisantes, et  pas  d'industries  profitables  qui  puissent  lui  tenir  lieu  d'agri- 
culture et  de  commerce,  cette  partie  des  landes,  disons-nous,  manque 
naturellement  de  ressort,  de  vitalité. 

Les  riches  voisins  et  grands  propriétaires  de  la  région  viticole  ne  sau- 
raient mieux  faire  que  de  se  réunir  et  de  s'entendre  pour  remédier  à 
une  telle  situation,  qui  nous  semble  fort  regrettable  à  tous  les  points  de 
vue.  Ils  ne  feraient,  du  reste,  qu'imiter  en  cela  l'opportune  et  si  intelli- 
gente intervention  des  grands  propriétaires  terriens  de  l'Ecosse,  à  qui 
l'on  doit  le  progrès  notable  qui  distingue  aujourd'hui  la  région  landaise 
et  montagneuse  du  pays,  région  autrefois  si  pauvre,  si  délaissée. 

Les  campagnes,  quoique  l'on  dise,  ne  sont  pas  plus  rebelles  que  les 
villes  à  la  marche  du  progrès,  à  la  recherche  du  bien-être  :  seulement  il 
faut  qu'on  sache  s'occuper  d'elles  à  propos,  avec  des  moyens  convena- 
bles, avec  un  certain  esprit  de  suite. 

Il  serait  d'autant  plus  intéressant  de  songer  à  créer  les  bois,  à  multi- 
plier les  animaux  dans  les  parties  désertes  des  deux  arrondissements  qui 
nous  occupent,  que  ces  produits  nous  font  généralement  défaut  aujour- 
d'hui, et  que  d'ailleurs  le  voisinage  de  la  grande  cité  bordelaise  servirait 
merveilleusement  à  leur  écoulement.  Cette  partie  de  la  Gironde  est, 
sans  aucun  doute,  au  point  de  vue  topographique,  comme  au  point  de 
vue  du  projet  de  fertilisation  dont  on  se  préoccupe  à  si  juste  droit,  l'un 
des  mieux  situés  de  tout  le  territoire  landais.  Je  ne  m'explique  même 
pas  comment  cela  n'a  pas  été  encore  compris... 

Le  gouvernement  et  le  département  devraient  prendre  par  moitié 
l'utile  dépense  du  chemin  de  bois.  Quant  aux  moyens  d'exécution,  si  l'on 
voulait  nous  croire,  le  plus  sage,  le  plus  simple  serait  d'en  charger  la 
Compagnie  du  Midi,  qui  a  son  personnel  de  travailleurs  tout  formé  et 
qui  de  plus  aurait  tout  intérêt  à  voir  se  réaliser  une  pareille  extension  de 
viabilité. 

La  Compagnie  pourrait  être  remboursée  de  ses  avances  par  l'Etat  et 
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le  département  en  dix  ou  douze  années.  N'oublions  pas  non  plus  de  dire 
que  nous  ne  voudrions  savoir  sur  ce  chemin  aucun  genre  de  péage.  11 
faut  le  bienfait  aussi  entier  qu'il  sera  nouveau. 

Ces  deux  c^éparteipents  ont  assez  largement  contribué  depuis  un  demi- 
siècle  à  l'admirable  viabilité  qui  sillonne  aujourd'hui  la  France,  pour  que 
la  France;,  à  son  tour,  dût  se  prêter  un  peu  à  les  sortir  de  leurs  désolantes 
ornières.  Les  ports  de  Bordeaux  et  de  Bayonne  qui,  de  leur  côté,  ont  eu 
tant  à  souffrir  de  la  perte  de  Saint-Domingue,  de  la  cession  de  la  Loui- 
siane, de  l'abandon  des  Indes  orientales,  nous  semblent  aussi  avoir  quel- 
ques droits  à  ce  que  l'on  donne  plus  d'animation  aux  contrées  qui  les  en- 
tourent. 

Ce  qui  a  toujours  appauvri  ces  malheureux  Landais,  c'est  l'absence  ou 
le  mauvais  état  des  voies  de  communication.  Croirait-on  que  pour  trans- 
porter un  fardeau  de  500  kilogrammes  à  24  kilomètres  de  distance,  il 
faille  employer  un  homme ,  deux  bêtes,  un  chariot  et  toute  une  jour- 
née?...  Avec  de  pareilles  conditions,  il  n'y  a  véritablement  ni  agriculture, 
ni  industrie,  ni  commerce  possibles. 

Au  réseau  ferré  complété,  au  chemin  de  bois  proposé,  aux  7'oiites 
agricoles  que  tout  le  monde  réclame  et  qui  sont  aussi  dans  la  pensée  du 
gouvernement,  on  ne  peut  manquer  de  vouloir  ajouter  quelques  travaux 
d'assainissement  Sans  lesquels  tout  le  reste  serait  à  peu  près  inutile. 

Il  faut  d'autant  plus  songer  à  ce  travail  essentiel  qu'il  sera  très-facile 
de  l'exécuter.  Les  études  de  MM.  Deschamps  et  Billaudel  sur  les  grandes 
et  les  petites  Landes,  aussi  bien  que  celles  des  ingénieurs  du  gouverne- 
ment, ont  parfaitement  établi  que  le  vaste  territoire  landais  avait  trois 
pentes  bien  distinctes  et  qui  suffiraient  à  le  débarrasser  de  l'excédant  de 
ses  eaux  avec  très-peu  de  soins  et  de  dépense.  L'une  de  ces  pentes  a  son 
courant  vers  le  golfe  de  Gascogne  ;  Tautre,  vers  la  Garonne  ;  la  troisième 
entraîne  les  eaux  de^ns  le  lit  de  l'Adour  et  de  ses  affluents. 

Je  ne  mentionne  avec  intention  aucun  système  de  grande  canalisa- 
tion, projet  renouvelé  de  nos  jours,  je  ne  sais  véritablement  trop  pour- 
quoi. On  oublie  que  nous  ne  sommes  plus  aux  temps  de  Napoléon  h',  ni 
de  MM.  Goury,  Deschamps,  Billaudel.  Les  chemins  de  fer  ont  défini- 
tivement décidé  la  question  en  leur  faveur,  et  si  les  habiles  ingénieurs 
que  nous  venons  de  nommer  vivaient  encore,  ils  diraient  sûrement  comme 
nous  :  «  Place  et  préférence  à  la  voie  ferrée  !  »  J'ai  d'ailleurs  trop  présent 
dans  l'esprit  le  regrettable  insuccès  du  canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse,  pour 
vouloir  encourager  parmi  nous  une  pareille  superfétation.  C'est  un  ma- 
gnifique ouvrage  d'art  sans  doute,  mais  c'est  à  peu  près  là  son  unique 
mérite  ;  et  c'est  bien  le  moins  que  les  landes  de  la  Gascogne  fassent  au- 
jourd'hui leur  profit  de  la  leçon  économique  et  si  frappante  que  leur 
donnent,  bien  à  leurs  dépens,  les  landes  de  la  Campine. 

Quelques  canaux  à  très-petite  section,  des  rigoles  bien  disposées,  les 
fossés  de  la  voie  ferrée  et  ceux  des  routes  agricoles,  le  bon  entretien 
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des  déversoirs ,  tout  cela  soumis  à  un  plan  général,  résoudra  bien  vite  le 
problème  ;  et  alors  aussi  on  pourra  passer  avec  toutes  les  chances  de  suc- 
cès à  Tapplicalion  du  systèmede  boisement,  le  seul,  selon  pous,  qui  puisse 
le  plus  sûrement  et  avec  le  moins  de  frais  changer  en  quelques  années  la 
face  de  ce  pays  ;  système  qui  intéresse  au  plus  haut  degré,  non-seulement 
la  fortune  de  Bordeaux  et  de  Bayonne,  mais  aussi  les  contrées  environ- 
nantes, autant  au  point  de  vue  de  leur  bien-être  matériel  qu'à  celui  de 
leur  hygiène  ;  il  n'est  pas  indifférent  non  plus  au  reste  de  la  France  de  voir 
utiliser  un  vaste  territoire  jusqu'ici  à  peu  près  perdu,  et  surtout  de  le  voir 
consacré  à  combler  les  regrettables  lacunes  faites  à  sa  richesse  forestière. 
Gela  une  fois  arrêté,  comment  procéder  à  l'œuvre  du  boisement?  C'est 
bien  simple,  ce  nous  semble. 

Les  Landes  appartiennent  à  trois  personnalités  parfaitement  distinctes  : 
à  l'État  et  comme  dunes  pour  60,000  hectares  environ  ;  aux  communes 
pour  260,000  hectares;  aux  particuliers  pour  230,000  hectares.  Depuis 
l'ouverture  des  travaux  de  la  ligne  ferrée,  il  s'est  fait  de  nombreuses  mu- 
tations; en  sorte  qu'on  n'est  pas  fixé  au  juste  sur  la  division  présente  de 
la  possession  entre  les  communes  et  les  particuliers  :  mais  cela  importe 
peu  à  l'exposition  de  nos  moyens.  Chacun,  le  cas  arrivant,  saura  bien 
exciper  de  son  droit. 

Le  Gouvernement  s'occupe  depuis  longtemps  du  soin  de  fixer  les  dunes. 
Seulement  il  le  fait  avec  des  moyens  tellement  insuffisants  que  c'est  pour 
lui  comme  pour  nous  l'œuvre  interminable.  A  l'heure  qu'il  est,  il  emploie, 
soit  à  conserveries  travaux  anciens,  soit  à  en  exécuter  de  nouveaux,  une 
somme  d'un  demi-million  environ.  Il  faut  encore  sur  ce  pied-là  quinze  à 
seize  ans  pour  terminer  l'opération.  Il  nous  semble  qu'il  vaudrait  infini- 
ment mieux  pour  tous  les  intérêts,  tant  publics  que  privés,  que  l'Etat 
demandât  à  tripier  cette  allocation  de  manière  à  avoir  tout  fini  en  cinq 
ou  six  ans.  Il  y  aurait  un  profit  réel  à  cela.  D'abord  on  arrêterait  le  mou- 
vement incessant  des  sables  sur  les  terres  voisines,  mouvement  avan- 
çant de  plusieurs  mètres  chaque  année  sur  les  parties  où  l'œuvre  de  fixa- 
tion est  incomplète  ;  ensuite^  on  créerait  une  valeur  très-réelle  ;  car  les 
semis  une  fois  réussis,  les  bois  croissent  sur  les  dunes,  —  véritables  mon- 
tagnes de  sable,  parfois  de  60  mètres  de  hauteur,  —  avec  la  même  rapi- 
dité et  la  même  facilité  qu'ils  croissent  dans  la  plaine  des  Landes  ou  sur 
les  montagnes  rocheuses  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône;  précieux  et 
admirable  privilège  du  pin  maritime,  qu'on  ne  saurait  par  cela  même 
trop  recommander  et  vouloir  multiplier,  aujourd'hui  surtout  que  les 
routes  et  la  voie  ferrée  seront  là  pour  aider  l'État  et  les  propriétaires  à 
faire  circuler  au  loin,  soit  les  produits  résineux,  soit  le  bois  lui-même. 

L'Etat  a  fait  quelque  chose,  sans  doute,  pour  la  fixation  des  dunes; 
mais  il  lui  reste  bien  à  faire  encore.  Il  a  particulièrement  à  se  préoc- 
cuper des  moyens  d'aller  plus  vite. 
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Si  nous  passons  maintenant  à  l'emploi  et  au  boisement  des  landes 
communales ,  c'est  là  que  la  question  se  complique.  11  y  a  ici  deux  diffi- 
cultés sérieuses  qui  se  présentent  :  tout  d'abord  la  force  de  l'habi- 
tude pour  la  vaine  pâture  (terrible  obstacle,  en  effet,  à  surmonter)  ;  et 
ensuite  l'intérêt  tout  aussi  vivace  des  gros  propriétaires.  Comme  ils  ont 
à  jeter  sur  le  terrain  communal  vingt,  trente,  cent  bêtes  contre  la  vache, 
le  mulet,  les  dix  moutons  du  petit  propriétaire,  du  journalier,  ils  ont 
aussi  tout  profit  à  ne  demander  ni  la  fertilisation  ni  l'abandon  du  domaine 
communal  qui  leur  est  si  particuUèrement  avantageux.  Cependant  il  est 
évident  qu'il  faut  sortir  de  cette  position;  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire, 
pour  en  faire  bien  comprendre  la  nécessité,  que  de  laisser  ici  parler  un 
publiciste  bordelais,  qui  a  aussi  nettement  qu'énergiquement  posé  la 
question  et  élucidé  le  point  de  droit  *. 

«On  compte  encore, dans  le  seul  département  de  la  Gironde,  153,949  hec- 
tares de  landes  incultes  appartenant  aux  diCférentes  communes  de  Bordeaux, 
de  Bazas  et  de  Lesparre;  164,145  hectares  appartenant  à  des  particuliers  : 
en  tout  298,094  hectares. 

«  Ces  chiffres  ne  donnent-ils  pas  une  bien  triste  idée  de  l'intelligence  et  de 
Pactivité  des  propriétaires  de  landes  ;  et  doit-on  s'éionner,  après  cela,  de  la 
pauvreté  de  ces  populations  pour  lesquelles  le  gouvernement  est  si  bien 
disposé  ? 

((  Comment  secouer  leur  léthargie,  comment  les  pousser,  malgré  elles, 
dans  la  voie  du  bien-être  et  du  progrès?  Personne  plus  que  nous  ne  respecte 
la  liberté  de  la  propriété;  mais  quand  une  propriété  reste  inculte  pendant 
des  siècles,  quand  surtout  elle  devient  non-seulement  inutile  pour  l'appro- 
visionnement du  pays,  mais  dangereuse  pour  la  salubrité  publique,  alors  il 
faut  que  l'Etat  intervienne,  c'est  pour  lui  un  droit  et  un  devoir. 

(c  L'amélioration  des  landes  est-elle,  oui  ou  non,  une  affaire  d'utilité  natio- 
nale ?  La  stagnation  des  eaux  est-elle,  oui  ou  non,  un  danger  pour  la  salubrité 
publique?  L'affirmative  ne  saurait  faire  doute.  S'il  est  reconnu  que  les 
landes  ne  fournissent  pas  leur  appoint  à  la  richesse  générale  du  pays,  s'il 
est  bien  constaté,  par  des  faits  indiscutables,  qu^elles  peuvent  être  fertilisées 
et  assainies  à  bon  marché  par  des  travaux  de  dessèchement  et  d'irrigation, 
nous  demanderons  hardiment  que  le  gouvernement  s'arme  contre  les  pro- 
priétaires quels  qu'ils  soient,  particuliers  ou  communes,  des  dispositions 
légales  du  décret  du  14  décembre  1810.  » 

Cette  opinion  est  aussi  juste  que  bien  exprimée.  Seulement,  au  lieu 
d'appliquer  et  de  forcer  pour  ainsi  dire  l'application  de  la  législation  sur 
les  dunes,  nous  avons  la  loi  nouvelle  à  appliquer  et  nous  devons  résolu- 
ment faire  pour  les  communes  ce  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne  savent  faire 
elles-mêmes. 

Cette  mesure  serait  d'autant  meilleure  et  d'autant  mieux  acceptée  en 

^  Les  Landes  de  Gascogne;  routes  et  canaux;  par  C.  de  Saulnier  ;  Bordeaux 
et  Paris,  1856. 
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général,  que  l'on  pourrait  ne  forcer  les  communes  à  vendre  leurs  terres 
incultes  que  lorsqu'il  y  aurait  véritablement  abus  au  point  de  vue  des 
quantités  possédées  ;  et  personne  ne  voudra  nier  l'abus  pour  certaines 
communes  de  la  Gironde  et  des  Landes  qui  possèdent  plusieurs  milliers 
d'hectares  en  terres  vagues  ne  servant  qu'à  la  dépaissance  de  quelques 
maigres  troupeaux. 

Le  malheur  des  propriétés  communales,  en  France  comme  partput, 
c'est  que  chacun  prétend  jouir  ou  plutôt  abuser  ;  et  que  personne,  au 
contraire,  n'entend  entretenir,  féconder,  réparer. 

Divers  cantons  de  la  Suisse  nous  ontparu  mieux  comprendre  la  manière 
de  posséder  les  communaux.  Là,  l'autorité  communale  les  donne  à 
bail,  ou  les  régit  elle-même  au  mieux  de  l'intérêt  public,  et  le  partage  des 
produits  seuls  s'opère  à  la  iin  de  Tannée.  Il  y  a  dans  cette  bonne  habi- 
tude et  sage  prévision  quelque  chose  à  prendre  pour  les  terres  qu'on 
pourra  laisser  aux  communes  :  car  il  ne  faut  pas  non  plus  vouloir  en- 
tièrement dépouiller  les  communautés  de  leurs  ressources  territoriales; 
ce  sont  les  seules  que  le  temps,  les  révolutions,  la  guerre,  la  découverte 
des  gîtes  aurifères  n'altèrent  pas,  n'emportent  pas,  ne  déprécient  pas. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  landes  communales. 

Les  PARTICULIERS  commeuccnt  à  connaître  assez  bien  la  valeur  du  sol 
landais,  surtout  depuis  que  les  étrangers  s'y  présentent  en  acquéreurs, 
pour  que  nous  n'ayons  qu'à  les  laisser  faire  ;  c'est-à-dire  qu'ils  aient  toute 
liberté  de  défricher,  de  planter  au  mieux  de  leurs  intérêts.  Nous  vou- 
drions seulement  que  l'Etat  libérât  de  tout  impôt  pendant  trente  an- 
nées les  parties  nouvellement  boisées,  comme  on  l'a  fait  en  Belgique  pour 
les  parties  irriguées. 

Quant  aux  procédés  les  meilleurs  pour  entreprendre  l'opération  des 
ensemencements,  nous  laissons  aux  circonstances  locales  et  aux  moyens 
dont  disposent  les  propriétaires  à  déterminer  ce  qu'ils  ont  de  mieux 
à  faire.  Nous  prévenons  seulement  que  nous  avons  rencontré  des  sy- 
stèmes très-divers  pour  la  culture  des  essences  résineuses  dans  les  Alpes, 
les  Ardennes,  dans  la  Campine,  chez  les  Allemands  et  les  Anglais. 

Parmi  nous,  MM.  Ivoy,  habile  forestier;  Chambrelent,  ingénieur; 
baron  Roguet,  propriétaire ,  recommandent  le  défoncement  du  sol  et 
paraissent  s'en  bien  trouver.  Ce  point  fait  cependant  question.  Ainsi, 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  il  a  été  reconnu  que  les  semis  venaient 
moins  bien  sur  le  sol  défoncé  que  sur  la  pelouse  même. 

Mais  ce  qu'il  y  a  pour  nous  de  certain,  c'est  que  le  sol  landais  est  si 
favorable  au  pin  maritime  qu'on  est  à  peu  près  dispensé  de  se  livrer  à 
des  travaux  coûteux  de  défoncement.  Cet  arbre  a  l'heureuse  propriété 
de  pouvoir  tracer  lorsqu'il  ne  trouve  pas  à  pivoter.  Avant  nous,  on  n'a 
pas  défoncé  avant  d'ensemencer  ,  et  l'on  n'en  a  pas  moins  obtenu 
d'admirables  plantations  ;  je  dirai  même  que  nulle  part,  ni  sur  les  bords 
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de  la  Méditerranée,  ni  dans  la  Sologne,  ni  dans  la  forêt  de  Fontainebleau, 
pas  plus  que  dans  la  Campine,  je  n'ai  trouvé  le  pin  maritime  plus  hâtif, 
plus  fort,  plus  riche  en  goudron  et  résine  que  dans  nos  landes  méridio- 
nales. La  terre  siliceuse,  Y  assainissement  du  sol,  l'influence  des  vents  ma- 
rins, la  chaleur,  voilà  les  conditions  essentielles  à  la  bonne  et  prompte 
venue  de  l'arbre  si  précieux  pour  nos  contrées.  En  se  livrant  à  sa  culture, 
non-seulement  on  est  assuré  de  créer  une  véritable  richesse  ,  mais  en- 
core on  arrivera  à  améliorer  sensiblement  et  très-économiquement  le  sol 
lui-même  pour  les  temps  à  venir. 

Le  baron  d'Haussez,  ancien  préfet  des  Landes  et  de  la  Gironde,  et  de 
si  regrettable  mémoire  pour  tout  bon  Landais,  apprécie  très-bien  les 
bons  effets  du  boisement  : 

«  Les  bois  sont  la  meilleure  des  préparations  que  la  terre  puisse  rece- 
«  voir.  Leurs  racines  percent,  divisent  les  terres  les  plus  compactes  ; 
«  leurs  dépouilles  ajoutent  à  l'épaisseur  des  couches  végétales  ;  elles 
ce  améliorent  le  fonds  et  lui  donnent  une  fécondité  que,  sans  la  présence 
«  des  arbres,  il  n'aurait  jamais  eu.  » 

M.  Poiteau,  qui  fait  justement  autorité  dans  le  monde  savant  et  agri- 
cole, confirme  l'opinion  de  M.  d'Haussez,  en  disant  : 

M  La  famille  des  arbres  verts,  après  celles  des  céréales  et  des  arbres 
«  fruitiers,  est  certainement  la  plus  intéressante  pour  les  peuples  de 
«  l'Europe  dans  l'état  actuel  de  civilisation.  Nos  vaisseaux  ne  pourraient 
«  parcourir  l'immensité  des  mers  sans  les  hauts  mâts  qu'elle  leur  four- 
«  nit,  sans  le  goudron  qui  préserve  leur  coque  et  leurs  agrès  de  la  pour- 
ce  riture. 

«  L'architecture  civile  et  militaire  en  tire  du  bois  qui  ne  pourrait 
{(  être  remplacé  par  aucun  autre  ;  enfin,  elle  offre  à  l'économie  domes- 
«  tique,  industrielle,  et  à  la  médecine,  des  produits  de  première  nécessité 
«  aussi  nombreux  que  variés. 

«  Un  autre  avantage  que  possède  encore  cette  précieuse  famille,  c'est 
«  que  tous  les  arbres  qui  la  composent  croissent  dans  les  sols  les  plus 
u  maigres ,  parmi  les  rochers  où  aucune  culture  ne  ferait  rien  pousser  ^ 
«  et  que  la  quantité  de  terreau  qu'ils  produisent  par  la  décomposition  de 
u  leurs  feuilles  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  que  fournissent  les 
«  feuilles  des  autres  arbres  :  de  sorte  qu'une  forêt  d'arbres  résineux  en- 
«  richit  le  propriétaire  et  améliore  en  même  temps  le  terrain  plus  qu'au- 
«  cun  autre  produit.  C'est  donc  avec  de  bien  bonnes  raisons  que  les 
«  économistes  conseillent  les  plantations  d'arbres  résineux  et  la  création 
«  de  forêts  dans  les  départements  sablonneux  et  sur  les  montagnes  ro- 
«  cheuses  de  la  France  ^.  » 

Ces  données  une  fois  établies,  je  tiens  à  formuler  d'une  manière  encore 
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plus  précise  les  résultats  qu'elles  sont  appelées  à  procurer  aussi  bien 
que  les  moyens  propres  à  les  faire  obtenir. 

Je  suppose  donc  deux  frères  recevant  de  leurs  parents  un  héritage  en 
espèces  de  250,000  fr.,  soit  425,000  fr.  chacun. 

Joseph,  l'aîné  des  frères ,  achète  dans  l'une  des  meilleures  parlies 
des  Grandes  Landes  100  hectares  de  terre  au  prix  de  100  francs  chaque. 
Il  emploie  à  défoncer  le  sol,  à  l'assainir,  à  lui  donner  le  calcaire  indis- 
pensable, à  se  procurer  les  premiers  engrais  qu'il  ne  peut  avoir  sur 
place,  à  acheter  les  semences,  à  élever  ses  bâtiments  de  ferme,  à  se  pro- 
curer des  instruments  et  des  animaux,  à  nourrir  la  première  année  ses 
colons,  IjOOOfr.  par  hectare,  soit  100,000  fr. 

Cela  fait,  il  obtient,  bon  an  mal  an,  4,000  fr.  de  revenu  net  ;  et  encore 
lui  et  ses  colons,  soit  fermiers,  soit  métayers,  n'ont-ils  pas  à  s'endormir. 

Au  terme  de  cinquante  années,  voici  le  bilan  de  ce  propriétaire  landais 
au  point  de  vue  cullural. 

Soit  par  l'effet  du  temps,  soit  par  ses  efforts  de  culture  et  ses  débours  d'argent, 
sa  propriété,  du  coût  de  110,000  fr.,  pourra  valoir  160,000  fr. 
Au  grand  maximum  j'ajouterai 200,000  fr. 

Son  revenu  aura  été  dans  le  même  espace  de  temps,  à  4,000  fr. 
Tan,  de 200,000 

Tolal 400,000  fr. 

Jean  achète  dans  le  voisinage  de  son  frère  800  hectares  de  terre,  au  prix 
delOOfr.  l'un;  soit  80,000  fr. 

Il  emploie  à  assainir,  à  fossoyer,  à  nettoyer,  à  semer  son  terrain, 
25,000  fr,;  à  élever  un  logement  pour  son  charretier,  une  berge- 
rie, une  étable  et  des  logements  de  bergers,  3,000  fr.  ;  à  construire 
une  habitation  pour  le  surveillant  comptable  et  une  autre  pour  le  pro- 
priétaire ,  7,000  fr.  ;  pour  achat  d'animaux,  10,000  fr.  ;  ensemble 
125,000  fr. 

500  hectares  sont  consacrés  à  la  culture  du  pin  maritime,  dont  la  graine 
est  jetée  à  la  volée  sans  autre  travail  que  l'établissement  des  fossés  de 
clôture  et  le  nettoyage  du  sol,  si  la  bruyère  s'y  trouve  trop  épaisse  ou  trop 
élevée. 

200  hectares,  pris  sur  les  parties  reconnues  pour  être  les  meilleures, 
sont  semés  moitié  pins  maritimes,  moitié  chênes-liéges.  Le  chêne-liége 
élevé  au  milieu  des  pins,  croît  plus  aisément  et  grandit  plus  droit  et 
mieux  élancé. 

80  hectares  sont  laissés  pour  la  dépaissance  des  animaux  à  introduire 
au  moment  où  leur  dent  et  leur  piétinement  ne  seront  plus  dommagea- 
bles pour  les  jeunes  semis. 

Les  Allemands  et  les  Anglais  ne  sont  pas  opposés  à  la  dépaissance  des 
animaux  dans  les  bois  et  forêts.  Indépendamment  des  bénéfices  qu'on  en 
retire,  ils  trouvent  qu'ils  nettoient  le  sol  et  qu'ils  Tengraissent.  Il  n'y  a  que 
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les  chèvres  qu'il  faut  vouloir  impitoyablement  proscrire  de  tous  les  sols 
comme  de  tous  les  genres  de  cultures. 

20  hectares  sont  réservés  pour  les  allées  et  les  fossés  de  clôture  et 
d'assainissement. 

Ce  terrain  de  800  hectares  sera  partagé  en  40  compartiments,  séparés 
les  uns  des  autres  par  des  allées  de  12  mètres  et  des  doubles  fossés  de 
i  mètre  1/2  de  large  sur  1  mètre  de  profondeur  ;  ces  fossés  seront  Irès- 
évasés  pour  empêcher  le  glissement  du  sable.  Avec  la  profondeur  d'uN 
MÈTRE;,  on  arrivera  à  rompre  dans  son  entier  la  couche  d'altos  que  l'on 
rencontre  généralement  à  la  profondeur  de  60  à  65  centimètres.  Il  sera 
facile  ainsi  de  faire  absorber  en  leur  entier  les  eaux  pluviales,  en  [telles 
quantités  qu'elles  puissent  tomber,  parce  que  la  couche  sur  laquelle  re- 
pose le  lit  imperméable  est  formée  d'un  banc  de  sable  de  plusieurs  mè- 
tres d'épaisseur. 

Ainsi  sera  résolue  une  des  plus  grandes  difficultés  de  la  fertilisation  du 
sol  landais,  celle  de  pouvoir  corriger  l'excès  d'humidité  dans  la  saison 
des  pluies. 

En  établissant,  entre  les  compartiments,  des  séparations  de  15  mètres 
pleins,  on  obtient  plusieurs  avantages. 

1°  On  donne  aux  arbres  de  l'air,  de  la  lumière,  du  soleil  ;  et  les  vents 
circule  en  toute  liberté.  Ce  sont  là  des  avantages  précieux  et  qui  ne  man- 
quent que  trop  souvent  aux  terrains  forestiers. 

2»  On  trouve  une  dépaissance  abondante,  saine  et  commode  pour  les 
moutons  et  le  jeune  bétail. 

3°  On  rend  la  surveillance  du  bois  et  des  animaux  continue,  sûre  et 
facile. 

4°  On  prévient  les  incendies,  qui  sont  toujours  un  danger  pour  les  bois, 
surtout  les  bois  d'essence  résineuse  ;  ou,  s'ils  viennent  à  se  déclarer,  on 
les  limite  sans  trop  d'efforts  ni  de  sacrifices. 

Un  membre  de  l'Institut,  M.  de  Lavergne,  nous  a  fait  part  de  ses  crain- 
tes d'incendiC;,  à  propos  des  forets  résineuses  nombreuses  que  nous  dé- 
sirons si  fort  de  voir  établir  dans  nos  landes  ^  mais  nous  espérons  que 
nos  moyens  préventifs  contre  un  pareil  danger  rassureront  entièrement 
le  savant  professeur  d'économie  rurale.  Les  incendies  dans  les  bois  ga- 
gnent surtout  en  activité  et  en  étendue  par  les  herbes  et  les  bruyères 
sèches.  Il  n'y  aura  pas  ce  danger  à  redouter  dans  nos  allées  constam- 
ment nettoyées  par  le  parcours  des  animaux  et  par  les  soins  de  bon  en- 
tretien. Les  fosses  d'un  mètre  de  profondeur  aideront  beaucoup  aussi  à 
concentrer  le  feu  dans  son  foyer  primitif. 

Au  beau  milieu  de  chaque  compartiment  seront  laissés  des  carrés  de 
2  hectares  d'étendue  pour  pâtures.  Ils  seront  limités  par  des  fossés  de 
1  mètre  de  large  sur  75  centimètres  de  profondeur;  on  arrivera  dans  ces 
carrés  par  les  quatre  côtés  du  compartiment  et  au  moyen  de  petites  al- 
lées de  3  mètres  de  large. 
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Indépendamment  de  l'utilité  de  ces  réserves  pour  la  nourriture  des 
animaux,  il  faut  dire  qu  elles  favoriseront  autant  la  croissance  du  bois 
que  l'assainissement  du  sol,  en  donnant  du  jour  partout  et  en  rendant  la 
circulation  de  l'air  facile. 

Par  l'établissement  du  domaine  forestieren  compartiments,  il  sera  très- 
facile  de  régler  le  parcours  des  animaux.  C'est  le  parcours  désordonné 
et  incessant  qui,  aujourd'hui,  ruine  le  pays  landais  aussi  bien  que  les 
campagnes  de  l'Espagne. 

Les  Anglais,  les  Ecossais,  les  Hollandais,  les  Allemands,  dans  leurs  con- 
trées les  mieux  régies,  ont  depuis  longtemps  supprimé  la  vaine  pâture,  qui 
détruit  par  un  déplorable  gaspillage  dix  fois  plus  d'herbe  que  les  animaux 
n'en  consomment  ;  aussi  ces  pays  élèvent-ils,  à  égalité  de  terrain,  trois 
à  quatre  fois  plus  de  bêtes  que  n'en  produisent  la  France  et  l'Espagne. 

On  s'étonne,  parmi  nous,  du  prix  toujours  croissant  de  la  viande.  Cela 
tient  surtout  au  mode  mal  entendu  de  pâturage,  que  l'on  ne  sait  pas,  ou 
plutôt  que  l'on  ne  veut  pas  arriver  à  mieux  régler. 

Il  n'y  a  de  bon  et  de  durable  pâturage  qu'en  donnant  à  l'herbe  le 
temps  de  repousser,  après  quelques  jours  de  dépaissance. 

Sous  un  climat  comme  celui  des  landes  de  la  Gascogne,  les  hivers  ne 
sont  jamais  très-rudes  et  les  animaux  trouvent  facilement  et  en  toutes 
saisons  leur  pâture.  Cependant,  comme  il  y  a  aussi  des  temps  de  neige  et 
de  gelée,  il  sera  prudent  de  ramasser,  dans  quelques-uns  des  carrés  ré- 
servés, une  provision  de  fourrage.  L'engrais  des  étables  concentré  sur 
quelques  carrés,  ainsi  que  le  parcage  des  animaux  pendant  la  belle  saison, 
les  rendront  bientôt  propres  à  être  fauchés. 

Comme  l'herbe  viendra  assez  vite  sur  les  allées  bien  gardées  et  dans  les 
carrés  réservés,  on  pourra,  dès  la  troisième  année,  introduire  sur  le  do- 
maine forestier  500  moutons,  qui  seront  portés  successivement  à  2,000. 
Les  moutons  achetés  à  un  an  et  vendus  à  trois,  à  l'état  demi-gras,  don- 
neront en  moyenne  par  année  2  fr.  de  viande  et  1  fr.  de  laine. 

A  la  cinquième  année,  et  peut-être  un  peu  plus  tôt,  ce  sera  le  moment 
d'admettre  100  têtes  de  jeune  bétail  pour  arriver  plus  tard  à  400  têtes. 
Une  tête  de  bétail,  ou  3  moutons  par  hectare,  ne  seront  pas  un  nombre 
excessif  pour  un  terrain  bien  tenu  et  dont  toutes  les  parties  serviront  à  la 
dépaissance.  Le  jeune  bétail,  pris  parmi  les  mâles  destinés  au  travail  de 
la  terre,  rapporteront  en  moyenne  40  fr.  par  an.  Je  n'admets  ni  vaches, 
ni  brebis  portières,  parce  qu'avant  tout,  je  veux  un  revenu  certain, 
constant  et  des  animaux  d'un  facile  entretien. 

Il  y  aurait  sans  doute  d'autres  instructions  à  donner  pour  assurer  le 
choix  et  le  bon  entretien  des  animaux,  préparer  les  pâturages,  aider  à 
leur  conservation  ;  mais  ce  sont  là  des  détails  qu'ici,  et  dans  une  appré- 
ciation générale,  je  dois  nécessairement  omettre. 

Passant  maintenant  à  la  gestion  du  domaine  plus  positivement  fores- 
tier, nous  fixerons  la  première  éclaircie  à  la  cinquième  année.  Le  meil- 


406  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

leur  parti  à  prendre  dans  ce  cas -ci,  c'est  de  laisser  les  produits  de  To- 
péralion  sur  le  terrain  même,  comme  ayant  assez  peu  de  valeur  et  pouvant 
d'ailleurs  servir  à  l'amélioration  du  sol.  Alors  aussi  c'est  sans  inconvé- 
nient que  l'on  pourra  mener  les  animaux  paître  sur  toutes  les  parties  du 
domaine  forestier. 

A  la  dixième  année,  on  songera  à  la  deuxième  éclaircie,  qui  donnera 
au  moins  dO  fr.  net  par  hectare,  en  fagots,  échalas,  piquets  de  clôture, 
charbon. 

La  troisième  et  la  quatrième  éclaircies  devront  se  faire  à  la  quinzième 
et  à  la  vingtième  année  rapportant  20  fr.  Thectare  et  fournissant  des  po- 
teaux télégraphiques,  du  bois  de  pilotis,  des  chevrons,  etc.,  etc. 

La  cinquième  éclaircie  sera  la  plus  décisive,  en  ce  qu'elle  devra  ré- 
gler d'une  manière  définitive  l'avenir  de  la  forêt  résineuse  et  de  la  forêt 
à  liège. 

On  ne  laisse  alors  sur  le  terrain  de  la  première  que  600  pins  mariti- 
mes environ ,  et  sur  la  deuxième  que  500  arbres.  Chaque  chêne-liége 
aura  ainsi  20  mètres  de  surface  de  terrain  pour  s'étendre.  Ils  n'ont 
pas  davantage  dans  les  belles  et  si  profitables  forêts  de  l'arrondisse- 
ment deNérac  et  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

J'admets  hardiment  600  arbres  résineux  par  hectare,  par  la  raison  toute 
simple  qu'ils  viendront  sur  un  sol  parfaitement  assaini,  partout  et  bien 
aéré,  constamment  nettoyé  et  engraissé  parla  dépaissance  des  animaux. 

Comme  résultat  de  cette  éclaircie  qui  donne  des  arbres  de  10  à  15 
mètres  de  hauteur  servant  à  faire  des  traverses,  des  solives,  de  la  plan- 
che, du  gros  charbon,  du  goudron,  on  peut  compter  100  fr.  à  l'hectare. 

C'est  à  la  suite  de  la  cinquième  éclaircie  que  l'on  commence  à  gem- 
mer^ c'est-à-dire  à  préparer  le  pin  à  donner  la  résine  :  cette  opération 
bien  simple  se  fait  au  moyen  d'un  entaille  à  vive  arête  ouverte  sur  l'ar- 
bre à  2,  3  et  4  mètres  de  hauteur  et  par  où  coule  la  liqueur  résineuse 
pour  se  réunir  dans  un  réservoir  préparé  au  pied  de  Parbre. 

Ce  produit,  qui  est  annuel,  est  toujours  assuré  et  peut  durer,  dans  les 
forêts  bien  conduites,  trente  et  même  quarante  années  \  et,  chose  singu- 
lière, l'arbre,  au  point  de  vue  de  la  qualité  du  bois,  ne  fait  que  s'a- 
niéliorer. 

A  la  quarantième  année,  on  peut  réduire  le  nombre  des  arbres  à  300; 
mais  le  produit  de  la  résine  restera  le  même,  les  arbres  devenant  plus 
vigoureux. 

Jusqu'ici  le  produit  de  la  résine  a  été  de  10, 15  et  même  de  20  cen- 
times par  arbre.  Avec  l'extension  si  remarquable  de  nos  voies  ferrées, 
la  production  du  gaz  et  de  l'huile  d'éclairage  ;  avec  le  développement 
de  plus  en  plus  marqué  de  notre  marine  militaire  et  marchande,  la  va- 
leur de  la  résine  ne  peut  aller  qu'en  croissant  :  toutefois  ne  comptons 
que  sur  12  centimes  net  par  arbre  et  par  année;  c'est  alors  80  fr.  par 
hectare. 
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C'est  à  partir  de  celte  môme  époque  que  l'on  fait  subir  au  chêne  l'o- 
pération qui  le  dispose  à  porter  le  liège  marchand  ;  c'est-à-dire  qu'on  le 
dépouille  de  sa  première  écorce,  qui  ne  sert  qu'à  la  teinture  et  à  quelques 
autres  usages  industriels  peu  profitables  :  aussi  ne  comptons -nous  que 
pour  mémoire  ce  revenu. 

Mais,  sept  à  huit  ans  après  l'opération  préparatoire,  on  est  en  plein 
revenu  ^  revenu  d'autant  plus  sûr  que  les  conditions  atmosphériques  ne 
l'atteignent  que  bien  rarement  et  que  ce  précieux  arbre  tend  à  disparaître 
de  jour  en  jour  ;  car  le  père  de  famille,  avec  la  division  incessante  de  la 
propriété,  ne  se  sent  guère  disposé  à  planter  pour  n'avoir  à  récolter  que 
trente  années  plus  tard.  Il  n'y  a  guère  aujourd'hui  que  les  terres  de  nos 
landes  méridionales  que  l'on  puisse  espérer  voir  consacrées  à  une  pa- 
reille destination. 

Du  jour  de  la  première  extraction  de  son  écorce  jusqu'à  la  fin  de  son 
exploitation,  qui  peut  durer  cent  cinquante  à  deux  cents  ans,  le  chêne- 
liége  donne  un  revenu  annuel  et  moyen  de  75  centimes  que  nous  n'é- 
valuerons cependant  qu'à  50  centimes. 

Le  bilan  du  domaine  forestier  de  Jean,  qui  lui  a  coûté  125,000  fr.  à 
établir,  peut  être  ainsi  présenté  à  sa  cinquantième  année  : 

Profit  de  la  première  éclaircie ,  pour  mémoire »      fr. 

—  de  la  deuxième  éclaircie  sur  700  hectares 7,000 

—  de  la  troisième  et  quatrième  éclaircie,  à  14,000  fr.  chaque  28,000 

—  de  la  cinquième  éclaircie 70,000 

—  de  la  sixième  éclaircie,  200,000  arbres  de  quarante  ans, 

par  hectare,  sur  500  hectares  à  2  fr.  50  c.  l'un 500,000 

Revenu  de  la  résine,  à  80  fr.  par  hectare  et  par  an  ;  pour  500  hec- 
tares pendant  vingt-cinq  ans 1 ,000,000 

Coupe  à  blanc  de  200,000  arbres,  à  l'âge  de  cinquante  ans  et 
à  5  fr.  pièce 1,000,000 

Valeur  du  terrain  ;  son  prix  d'achat  ;  amélioré  pendant  50  années, 
il  devra  valoir  davantage 60,000 

Revenu  des  chênes-liéges,  à  partir  de  la  trentième  année,  à 
50  c.  par  an  et  par  arbre  ;  pour  100,000  arbres  pendant  vingt  ans.    1,000,000 

Valeur  de  200  hectares  comptantes  en  chêne-liége,  rapportant 
250  fr.  par  an  et  par  hectare,  à  4,000  fr.  l'un 800,000 

Profit  du   troupeau  de  moutons,  à  6,000  fr.  par  an  pendant 
quarante-cinq  années 270,000 

Produit  du  troupeau  en  jeune  bétail,  à  16,800  fr.  pendant  qua- 
rante années 640,000 

A  déduire  pour  frais  de  charretier  pendant  cin- 
quante années 40,000  fr. 

Pour  les  bergers  et  vachers,  pendant  quarante- 
cinq  années 144,000 

A  reporter 184,000  fr.    5,375,000  fr. 
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Report 184,OÛOfr.    5,375,000fr. 

Pour  ua  surveillant  comptable  pendant  cinquante 

années 00,000 

Pour  impôts 40,000 

Pour  dépenses  imprévues 400,000 

584,000  fr.        584,000 
Reste 4,991,000 

Ces  résultats,  selon  nous  immanquables,  de  l'industrie  forestière  unie 
dans  de  sages  proportions  à  l'industrie  pastorale  ,  résultats  si  différents 
des  résultats  de  l'industrie  purement  agricole,  étonneront  peut-être  bien 
ceux  qui  sont  toujours  restés  étrangers  à  cette  nature  de  combinaisons 
et  d'affaires  ;  mais  ils  ne  surprendront  assurément  pas  ceux  qui  connais- 
sent l'art  précieux  de  créer  les  bois,  d'élever  les  animaux  ;  ils  satisferont 
surtout  les  hommes  qui  ont  pu  voir  la  facilité  avec  laquelle  les  revenus 
des  forêts  et  des  troupeaux  enrichissent  les  populations  de  la  Suisse,  des 
pays  allemands,  des  contrées  montagneuses  et  boisées  du  nord  de  l'Ecosse. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les  routes  ferrées,  les  lignes 
télégraphiques  et  l'extension  à  peu  près  générale  des  constructions  ci- 
viles et  navales  ont  apporté  un  changement  profond  dans  l'utilisation  et 
la  valeur  vénale  des  bois.  A  peu  près  partout  les  prix  ont  doublé,  triplé, 
en  quelques  lieux  même  ils  ont  décuplé.  L'augmentation  est  notable,  sur- 
tout pour  le  bois  d'essence  résineuse,  que  les  moyens  de  conservation 
élèvent  aujourd'hui,  quant  à  la  durée,  au  rang  des  bois  les  plus  estimés, 
le  chêne,  l'orme,  le  cèdre.  Et  plus  nous  irons  en  avant,  plus  la  consom- 
mation sera  considérable  et  par  suite  la  cherté  grande.  C'est  là  un  effet 
des  choses  aussi  rationnel  qu'inévitable.  Un  arbre  est  bien  vite  vendu  et 
arraché  ;  mais  il  lui  faut  un  demi-siècle,  parfois  même  plus  d'un  siècle 
pour  croitre  et  arriver  à  son  entier  développement.  Et  malheureuse- 
ment, soit  égoïsme,  soit  insouciance,  bien  peu  de  propriétaires  s'adon- 
nent aujourd'hui  aux  travaux,  au  goût  de  la  sylvicuUure. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  que  je  ne  crains  pas  de  porter  trop  haut 
l'évaluation  du  domaine  forestier  que  je  propose  d'établir,  de  multiplier. 

Je  dois  dire  aussi  que  cette  conviction  profonde  que  je  nourris  sur 
l'avenir  du  pays  landais  vient  non  pas  seulement  de  mes  affections  lo- 
cales, de  mes  données  scientifiques,  de  mes  observations  pratiques; 
mais  aussi,  mais  surtout  des  études  attentives  faites  en  des  lieux  jus- 
tement renommés  parleur  succès  et  leurs  transformations  agricoles. 

Lorsque  je  songe  que  les  habitants  laborieux  des  Alpes  ont  trouvé, 
malgré  cinq  mois  continus  de  neiges  et  de  gelées,  le  moyen  de  fertiliser 
jusqu'à  leurs  montagnes  rocheuses  les  plus  abruptes,  les  plus  dénudées, 
ayant  souvent  le  courage  d'apporter  à  dos  d'homme  et  à  cinq  cents 
riEDS  au-dessus  de  leurs  habitations  l'engrais  propre  à  faire  croître  un 
arbre,  une  poignée  d'herbe;  lorsque  j'ai  vu  le  Hollandais  luttant  tous  les 
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jours  d'opiniâtreté  et  d'énergie  avec  lestlots  pour  défendre  les  terres  qu'il 
a  péniblement  conquises  sur  la  mer  elle-même^  lorsque  je  pense  que 
je  n'ai  plus  trouvé  de  landes  sur  le  sol  anglais,  qui  en  était  couvert, 
il  y  a  un  siècle  ;  lorsque  je  puis  dire  et  que  j^aime  toujours  à  répéter, 
comme  leçon  vivante  et  grand  exemple  à  donner  aux  autres  hommes  et 
particulièrement  à  mes  compatriotes  de  notre  brillant  Midi,  que  les 
Écossais,  malgré  l'âpreté  de  leur  climat  et  la  stérilité  proverbiale  de  leur 
sol,  ont  su  le  convertir  en  champs,  pâturages  et  forêts  aujourd'hui  d'un 
revenu  très-fructueux  ;  est-ce  que  je  ne  dois  pas  me  croire  autorisé  à 
dire  qu'il  y  a  à  faire  et  même  beaucoup  à  faire  sur  un  sol  qui  se  lie  si  in- 
timement aux  riches  contrées  du  Médoc,  de  l'Agenais,  de  l'Armagnac,  de 
la  Chalosse,  du  Béarn  ?  Quoi!  ici  seraient  la  richesse  et  l'abondance  ;  et 
tout  à  côté,  au  contraire,  la  stérilité  et  une  profonde  misère?  Non,  ce 
n'est  pas  possible.  La  bonne  nature  n'a  pas  voulu  et  ma  raison  n'admet 
pas  de  telles  anomalies. 

Les  terrains,  va-t-on  me  dire,  ne  se  ressemblent  pas...  C'est  aussi  ce 
que  je  sais  fort  bien  :  mais  c'est  précisément  là  le  plus  réel  bienfait  de  la 
Providence.  Elle  a  fait  les  sols  différents  comme  elle  a  créé  les  hommes 
avec  des  qualités  diverses,  les  animaux  grands  et  petits,  faibles  et  forts, 
les  climats  opposés. 

C'est  simplement  alors  à  l'homme,  ainsi  mis  à  l'épreuve,  de  savoir  dis- 
cerner ce  qu'il  convient  de  demander  à  telles  terres,  à  tel  climat,  au  lieu 
de  se  complaire  dans  un  mol  engourdissement,  ou  d'exhaler  son  chagrin 
en  de  vaines  et  fort  injustes  plaintes. 

J'irai  plus  loin  et  je  dirai,  tant  mes  idées  à  cet  égard  sont  mûries  et  bien 
arrêtées,  que,  si  les  landes  de  la  Gascogne  n'existaient  pas  avec  leur 
bon  marché  vénal,  leur  étendue  et  leur  remarquable  propriété  forestière, 
il  y  aurait  pour  ainsi  dire  profit  à  les  vouloir,  à  les  demander,  à  les  in- 
venter même,  si  cela  se  pouvait,  car  elles  seules,  dans  l'état  actuel  des 
choses  et  de  notre  organisation  sociale,  peuvent  rendre  à  la  France  la 
richesse  précieuse  que  mille  besoins  de  chaque  jour  consomment,  sans 
assez  s'occuper  du  soin  de  la  reproduire. 

La  différence  entre  le  système  que  je  propose  et  les  divers  systèmes 
suivis  jusqu'ici  dans  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  est  celle-ci  : 

De  créer,  exclusivement  à  tous  autres,  deux  genres  de  produits  qui, 
parmi  nous  et  de  jour  en  jour,  deviennent  plus  rares  et  plus  chers  :  du 
bois  et  des  animaux  ; 

D'économiser  notablement  les  ressources  des  propriétaires  qui  ont 
des  défrichements  à  faire  ; 

De  hâter  l'époque  d'un  revenu  normal,  assuré,  toujours  croissant, 
puisque,  dès  la  quatrième  année  du  boisement,  on  a  l'intérêt  du  capital 
ioulanf,  et,  vers  la  sixième  année,  l'intérêt  du  pn>  d'achat  des  terres  ;  le 
reste  des  profits  sera  un  large  boni,  que  le  père  de  famille  verra  venir  et 
croître  de  jour  en  jour  avec  toute  tranquilhté  et  un  indicible  bonheur  ; 
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De  n'avoir  besoin  que  d'une  main-d'œuvre  rare  et  de  locaux  aussi 
faciles  qu'économiques  à  établir  ; 

Entin,  d'avoir  des  revenus  et  profits  que  n'atteindront  pas  les  grêles, 
les  gelées,  les  inondations. 

Voilà  le  cadre  dans  lequel  est  renfermé  l'entier  problème  de  la  trans- 
formation des  landes,  si  du  moins  Ton  veut  cette  transformation  éco- 
nomique, PROCHAINE,  COMPLÈTE. 

C'est  à  vous  maintenant,  propriétaires  landais,  de  seconder  de  votre 
mieux  et  à  votre  profit  immédiat  les  circonstances  heureuses  qui  se 
présentent  sur  vos  pas. 

C'est  à  vous  surtout,  jeunes  hommes,  qui  arrivez  au  moment  de  songer 
au  côté  sérieux  de  la  vie,  de  prendre  f  initiative  et  de  vous  mettre  bien 
vite  à  l'œuvre. 

Mais  aussi,  si  vous  voulez  sûrement  réussir,  souvenez-vous  un  peu  de 
la  vieille  maxime  de  nos  pères  : 

Aide-toi,  le  ciel  t'aidera. 

Et  d'ailleurs,  lorsqu'on  a,  pour  éclairer  la  route  à  suivre,  des  esprits 
organisateurs  comme  l'étaient  Napoléon  et  le  duc  de  Bassano  ;  des  admi- 
nistrateurs aussi  pratiques  et  aussi  pleins  de  foi  dans  l'avenir  du  pays  lan- 
dais que  les  Duplantier,  les  d'Haussez  ;  des  ingénieurs  aussi  célèbres  que 
les  Brémontier,  les  Deschamps,  les  Billaudel,  qu'a-t-on  à  craindre  ;  et 
pourquoi  toujours  rester  insouciant  ou  tout  au  moins  inactif? 

En  pareille  occurrence  et  avec  de  tels  guides,  il  n'y  a  vraiment  pour 
tout  homme  de  progrès,  pour  tout  esprit  résolu,  qu'un  cri  à  jeter  et  à 
répéter  à  satiété  jusqu'à  l'entier  accomplissement  de  l'œuvre  à  la  fois 
privée  et  nationale  si  justement  à  Tordre  du  jour. 

Ce  cri  est  celui  de  nos  voisins  les  Anglais  qui,  depuis  un  siècle,  ont  su, 
avec  un  rare  bonheur  et  la  plus  louable  persévérance,  améliorer  à  la  fois 
les  champs,  les  végétaux,  les  animaux  : 

Ahead!  ahead!  Eq  avant!  en  avant! 

EMILE  BÈRES. 
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RAPPORT  ANNUEL  DU  DIRECTEUR  DE  L  HOTEL  DES  MONNAIES. 


La  somme  des  lingots  d'or  et  d'argent  reçus  pendant  l'année  1856,  à 
l'Hôtel  des  monnaies  et  à  ses  succursales,  y  compris  l'office  d'essai,  s'est 
répartie  ainsi  : 

Versements  en  or 55,078,402  doll.  20  c. 

Versements  en  argent,  les  achats  compris..     5,120,634  43 


Total 60,499,036  63  c. 

Pendant  la  même  période,  il  a  été  fabriqué,  y  compris  les  métaux  en 
barres,  pour  : 

3  1,697,768  doll.  50  c.  de  monnaies  d'or. 
5,125,240  »        de  monnaies  d'argent. 

27,106  78      de  monnaies  de  cuivre. 

22,645,596  85      d'or  en  barres. 

61,430  17      d'argent  en  barres. 

64,567,142  doll.  30  c,  total  de  la  fabrication. 

Le  nombre  des  pièces  de  monnaie  frappées  a  été  de  33,863,847,  et 
celui  des  barres  d'or  et  d'argent  de  7,119. 

Le  relevé  ci-dessus  donne  la  somme  totale  des  lingots  reçus  et  fabri- 
qués dans  tous  les  hôtels  des  monnaies  et  à  l'office  d'essai  ;  mais  il 
est  à  propos  de  remarquer  qu'une  partie  des  lingots  reçus  à  San-Fran- 
cisco  et  convertis  en  barres  est  ensuite  versée  dans  les  autres  hôtels,  et 
que  les  lingots  reçus  à  l'office  d'essai  pour  être  monnayés  sont  envoyés 
à  l'Hôtel  des  monnaies  principal.  Retranchant  donc  ces  seconds  verse- 
ments, nous  trouvons  que  la  somme  effective  de  matières  d'or  et  d'argent 
reçues,  pendant  l'année  1856,  a  été  de  53,018,926  doll.  63  c. 

Les  opérations  des  divers  hôtels  des  monnaies  de  l'office  d'essai  se 
sont  réparties  de  la  manière  suivante  :  à  l'Hôtel  des  monnaies  principal, 
celui  de  Philadelphie,  il  a  été  versé,  en  or,  pour  7,479,568  doll.  10  c.  ; 
en  argent,  pour  1,730,947  doll.  11  c;  total  :  9,210,485  doll.  21  c.  Il  a 
été  frappé  pour  14,346,762  doll.  99  c.;  soit,  11,074,388  doll.  12  c. 
en  or,  3,245,268  doll.  09  c.  en  argent,  et  27,108  doll.  78  c.  en  monnaie 
de  cuivre  ;  le  tout  formant  25,876,288  pièces  de  monnaie. 

On  remarquera  que  le  mormayage  excède  de  beaucoup  les  versements 


^n  JOURNAL  DES  ÉCOJNOiMlSTES. 

faits  pendant  l'année.  Ce  fait  s'explique  par  la  suspension  de  toute  la- 
brication  pendant  plusieurs  mois  de  l'année  i8o5,  occasionnée  par  les 
travaux  faits  à  cet  établissement  pour  le  mettre  à  l'abri  du  feu,  et  donner 
une  plus  grande  garantie  aux  fonds  déposés  dans  ses  caves.  Les  lingots 
reçus  pendant  ce  laps  de  temps  ont  été  monnayés  l'année  dernière. 

Les  versements  et  la  fabrication  à  la  succursale  de  la  Nouvelle  Orléans 
se  sont  répartis  de  la  manière  suivante  :  versements  en  or,  3J  0,925  doll. 
67  c;  en  argent,  2,668,803  doll.  2  c.  Total  des  versements,  2,979,728 
doll.  69  c.  Or  monnayé,  292,750  doll.  Argent  monnayé,  d, 744,000; 
total,  2,036,750  doll.,  formant  en  tout  5,953,850  pièces  de  monnaie. 

Les  opérations  furent  suspendues  à  cette  succursale  en  octobre  der- 
nier, par  suite  des  réparations  qui  y  furent  alors  commencées  pour  la 
rendre  à  l'épreuve  du  feu.  On  espère  qu'elles  pourront  reprendre  leur 
cours  au  commencement  de  cette  année. 

La  succursale  de  San-Francisco  a  reçu  :  versements  en  or,  29,209,218 
doll.  24  c;  en  argent,  246,752  doll.  92  c.  •—  Total  des  versements, 
29,455,971  doll.  d6  c.  Il  a  été  monnayé  en  or  pour  25,146,400  doll.; 
en  argent  pour  177,000  doll.-,  en  or  en  barres  affiné  pour  122,136  doll. 
55  c;  en  or  en  barres  non  affiné  ou  non  divisé  pour  3,047,001  doll. 
29  c. — Total  des  opérations  du  monnayage,  y  compris  les  métaux  en 
barres,  28,516,147  doll.  29  c,  formant  en  tout  1,977,559  pièces  de 
monnaie. 

Les  versements  reçus  à  la  succursale  de  Dahlonega  ont  été  de  101,405 
doll.  26  c.  Il  a  été  fabriqué  pour  102,575  doll.  Le  nombre  des  pièces 
frappées  a  été  de  22,120. 

A  la  succursale  de  Charlotte,  il  a  été  versé  173,592  doll.  53  c,  et  il  a 
été  monnayé  pour  162,067  doll.  50  c.  formant  en  tout  36,370  pièces 
de  monnaie.  Les  succursales  de  Dalhonega  et  Charlotte  bornent  leurs 
opérations  à  la  fabrication  de  la  monnaie  d'or. 

A  New- York ,  l'office  d'essai  a  reçu ,  pendant  Tannée  :  versements 
en  or,  17,803,  692  doll.  40  c;  en  argent,  compris  les  achats,  474,161 
doll.  38  c,  total  des  versements,  18,277,853  doll.  78  c.  Ces  versements 
ont  été  acquittés  ainsi  :  en^barres,  13,094,386  doll.  36  c;  en  monnaies, 
5,183,467  doll.  42  c.  Le  nombre  de  barres  d'or  essayées  et  marquées  à 
cet  établissement  a  été  de  4,727  représentant  la  valeur  de  19,396,046 
doll.  89  c. 

Quantité  d'or  de  provenance  nationale  versé  dans  les  divers  hôtels 

des  monnaies  : 

Dollars.  c. 

Provenant  de  la  Californie 47^509,4 H     08 

Du  territoire  de  TOrégon 40,750      » 

Des  Etats  de  TAtlantique 328,280     73 

Total 47,878,441     81 
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Total  des  versements  et  de  la  fabrication  pendant  Vannée  18^6. 

Versements. 

Or.  Dollars.  c. 

Monnaies  étrangères 60,923  47 

Lingots  de  provenance  étrangère 388,766  40 

Monnaies  des  Etats-Unis 1,565  » 

Lingots  de  provenance  nationale 54,627,1 47  33 


Argent. 


Total  de  For 55,078,402     20 


Versements  (compris  les  achats) 4,798,696  05 

Lingots  de  provenance  nationale  (divisés) 321,938  38 

Total  de  l'argent 5,120,634  43 

Total  de  l'or  et  de  l'argent. . .  60,199,036  63 
Sur  lequel  il  faut    retrancher    la   valeur   de    l'or 
(6,748,705  dollars  52  c.)  et  de  l'argent  (431,405   dol- 
lars) versés  d'un  hùtel  des  monnaies  dans  un  autre, . . .  7,180,1 10  52 

Total  des  versements 53,018,926  1 1 

Fabrication. 


Or. 


Doubles  aigles 

Aigles , 

Demi-aigles 

Triples  dollars 

Quarts  d'aigles , 

Dollars 1,788,996 

Or  fin  en  barres 4,937 

Or  en  barres  non  divisées.  928 


NOMBRE 

de  pièces. 
1,513,878 
148,490 
350,333 
60,510 
485,247 


VALEUR 

en  dollars. 

30,277,560 

1,484,900 

1,751,665 

181,530 

1,213,117 

1,788,996 

19,598,595 

3,047,001 


c. 

)) 
» 

» 
50 

» 
56 
25 


Total 4,353,319 

NOMBRE 

Argent.  de  pièces. 

Dollars 63,500 

Demi-dollars 3,807,000 

Quarts  de  dollars. ......  8,518,000 

Dîmes 6,960,000 

Demi-dimes 5,980,000 

Pièces  de  trois  cents 1,458,000 

Argent  fin  en  barres. ...  254 


259,343,365 


VALEUR 

en  dollars, 

63,500 

1,903,500 

2,129,500 

696,000 

299,000 

43,740 

61,430 


c. 

» 
» 

» 

» 
17 


Total 26,786,754 

Cuivre. 

Cents 2,690,463 

Demi-cents..  . , 40,430 


5,196,670     17 


Total... 2,730,893 


26,904     63 
202     15 

27,106     78 


VALEUR 

en  dollars. 

c. 

59,343,365 

35 

5,196,670 

17 

27,106 

78 
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Récapitulation.  nombre 

•^  de  pièces. 

Total  de  Tor 4,353,319 

Total  de  l'argent. .  . .    26,786,754 
Total  du  cuivre 2,730,893 

Total  de  la  fabrication.  38,870,966  64,567,142     30 

Tableau  sommaire  de  la  fabrication  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  i856. 

Total  de  la  fabrication.        

Hôtels  des  monnaies.         Année  de  leur         ^  "■— ^ii^— — — '  "— — — «^ — ^ 

créalion.  Pièces.  Valeur. 

Philadelphie 1793  525,535,141  391,730,571  d.  86  c. 

San-Francisco 1854  3,731,543  59,389,473  93 

Nouvelle-Orléans...  1838  71,919,845  59,423,415          » 

Charlotte 1838  1,051,690  4,384,6940         » 

Dahlonéga 1838  1,302,838            5,792,841          » 

Bureau  d'essai 1854  11,783          42,732,712  33 

Total 603,553,240  563,438,708      12 

Tableau  sommaire  de  tous  les  versements  en  or  de  provenance  natio- 
nale effectués  à  l'Hôtel  des  monnaies  des  Etats-Unis  et  à  ses  succursales 
jusqu'à  la  tin  de  1856. 

Or  de  Virginie 1 ,486,745  doll.  63  c. 

—  Caroline  du  nord 

—  Caroline  du  sud 


Géorgie .  . . . 
Tennessee.  , 
Alabama. , . 

New-Mexico . 


8,453,223 

13 

1,190,061 

48 

6,579,052 

10 

80,299 

42 

192,439 

54 

48,397 

)) 

360,744,913 

85 

105,581 

» 

—     Autres  sources 

Total 378,880,713  15 

Quantité  d'argent  monnayé  à  l'Hôtel  des  monnaies  des  Etals-Unis  et 
aux  succursales  de  San-Francisco  et  de  la  Nouvelle-Orléans,  d'après  l'acte 
du  21  février  1853. 


1853 

1854 

1855 

1856 

Total 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

8,654,161 

8,619,270 

3,501,245 

5,135,240 

25,909,916 

Quantité  d'argent  de  provenance  nationale,  comprenant  l'argent  ex- 
trait de  Tor  de  Californie,  versé  à  l'Hôtel  des  monnaies  des  Etats-Unis, 
à  ses  succursales,  et  à  l'office  d'essai  de  New- York,  depuis  janvier  1841, 
jusqu'au  31  décembre  1856. 
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Années. 

Valeur. 

Années. 

Valeur. 

1841.. 

4,300  doU. 

0 

C.                1849.., 

39,112doli.    ))C 

1842.. 

6,453 

» 

1850... 

269,253             .) 

1843.. 

8,640 

» 

1851... 

389,471             » 

1844... 

30,847 

)) 

1852... 

404,494            » 

1845... 

4,769 

» 

1853.. 

417,279            » 

1846.. 

3,066 

» 

1854... 

328,499            » 

1847.. 

6,407 

)) 

1855.. 

333,053            » 

1848., 

6,191 

» 

1856.. 

321,938         38 
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Total 2,573,472 


38 


James  Ross  Snowden, 

Direcleur  de  l'Hôlel  des  monnaies. 


Philadelphie,  31  janvier  1857. 


BULLETIN. 


Nous  publions,  dans  toute  son  étendue,  l'important  rapport  présenté  par 
M.  Devinck  au  Corps  législatif,  ayant  pour  objet  la  prorogation  du  privilège 
de  la  Banque  de  France. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  par  M.  De- 
vinck, député  au  Corps  législatif. 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  venons  vous  soumettre  notre  opinion 
n'a  pas  seulement  pour  objet  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de 
France;  il  renferme,  en  outre,  un  contrat  qui  a  pour  but  de  faire  verser 
dans  le  Trésor  une  somme  de  100  millions  en  échange  de  la  quantité  de 
rentes  nécessaires  pour  former  la  contre-valeur  de  ce  versement. 

C'est  avec  regret  que  votre  Commission  a  trouvé  réunies  dans  une  même 
loi  les  dispositions  dont  les  unes  concernent  la  concession  d'un  privilège  et 
dont  les  autres  se  rattachent  à  un  contrat  synallagmatique. 

Permettez-nous  de  faire,  dans  notre  rapport,  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  vous  signaler,  et  de  nous  occuper  d'abord  de  ce  qui,  dans  le  projet, 
concerne  la  prorogation  du  privilège. 

L^origine,  l'histoire  et  l'organisation  de  la  Banque  de  France  sont  rappor- 
tées dans  l'exposé  des  motifs  avec  une  exactitude,  une  lucidité  et  une  pré- 
cision qui  nous  dispenseront  de  revenir  sur  cette  matière. 

L^opinion  publique  tout  entière  a  depuis  longtemps  rendu  justice  à  la 
bonne  administration  de  cette  institution  de  crédit  qui,  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  fonctionne  d'une  manière  admirable,  et  que  les  étrangers  in- 
diquent avec  raison  comme  un  exemple  à  imiter  par  les  grandes  places 
commerciales  de  l'Europe. 
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Article  i".  Voïis  savez,  messieurs,  que  le  privilège  de  la  Banque  de 
France  a  été  prorogé  par  la  loi  du  50  juin  1849  jusqu'au  51  décembre  1867, 
réservant  au  gouvernement  la  faculté  insérée  dans  le  paragraphe  suivant  : 

((  Néanmoins  le  privilège  pourra  prendre  fin  ou  ôtre  modifié  le  31  dé- 
«  cembred855,  s''il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des 
«  deux  sessions  qui  précéderont  cetie  époque.  » 

Aucun  projet  modificatif  n'ayant  été  présenté  dans  le  temps  déterminé,  le 
privilège  ne  doit  prendre  fin  que  le  51  décembre  1867. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'accorder  une  prorogation  de  trente  an- 
nées, de  façon  à  faire  durer  la  concession  jusqu'en  1897. 

Votre  Commission,  en  se  reportant  aux  précédents,  a  reconnu  que  jus- 
qu'à présent  il  n'avait  pas  été  fait  à  la  Banque  de  concession  aussi  longue 
que  celle  qu'on  vous  propose,  et  elle  en  a  trouvé  la  cause  dans  la  nécessité 
qui  s'est  toujours  révélée,  d'apporter  aux  statuts  fondamentaux  des  modi- 
fications importantes  dans  un  délai  qui,  généralement,  n'a  pas  excédé  une 
période  de  dix  années. 

Nous  étions  dès  lors  unanimes  pour  demander  une  révision  décennale. 
Lorsque  nous  avons  dû  formuler  cette  opinion  d'une  manière  plus  précise, 
nous  avons  rencontré  des  difficultés  sérieuses. 

Comment,  en  effet,  apporter  des  modifications  à  un  contrat  sans  arrivera 
la  résolution  du  contrat  lui-même,  dans  le  cas  où  Tune  des  parties  refuse- 
rait d'accepter  ces  modifications? 

L'ordre  logique  du  raisonnement  nous  conduisait  donc  à  abréger  la  durée 
du  privilège,  si  nous  reconnaissions  qu'il  ne  pouvait  pas  s'écouler  quarante 
années  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'apporter  des  changements  à  Vorganisation 
de  la  Banque  de  France. 

Or^  le  projet  même  qui  vous  est  soumis  constate  que  la  loi  de  1840  a  be- 
soin aujourd'hui  d'être  modifiée  longtemps  avant  l'échéance  prévue  de 
1867.  Dans  l'exposé  des  motifs,  on  reconnaît  l'insuffisance  du  capital  actuel, 
et  on  vous  demande  l'autorisation  de  le  portera  200  millions.  C'est  Topi- 
nion  publique,  ajoutent  MM.  les  commissaires  du  gouvernement,  qui  réclame 
cette  augmentation. 

En  effet,  elle  est  justifiée  par  le  mouvement  des  opérations  de  ce  vaste 
établissement;  vous  verrez  dans  les  tableaux  qui  vous  ont  été  soumis  que 
la  Banque,  dont  le  montant  des  escomptes  en  eft*ets  de  commerce  n'était,  en 
1847,  que  de  1,814,759,000  fr.,  s'est  élevé,  en  1836,  à  4,674,039,000  fr.;  et 
si  l'on  y  comprend  l'escompte  au  public  des  bons  du  Trésor,  les  avances 
sur  effets  publics,  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  et  bons  de  mon- 
naies, on  trouve  la  progression  suivante  : 

En  1847 1,835,898,510  fr. 

En  1856 5,588,439,488 

Ce  développement  extraordinaire,  qui  s'est  produit  depuis  dix  années, 
nesera-t-il  pas  plus  considérable  encore  dans  les  vingt  années  que  nous  al- 
lons parcourir,  alors  que  la  richesse  publique  se  manifeste  dans  toutes  les 
branches  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie? 

Si  l'on  reconnaît  actuellement  la  nécessité  de  l'augmentation  du  capital, 
peut-il  être  prudent  de  ne  pas  faire  la  réserve  de  pouvoir  l'augmenter  en- 
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core  avant  rùchéaiice  de  quarante  années?  Si  le  chiffre  des  opérations  delà 
Banque  a  triplé  depuis  dix  ans,  pourquoi  ne  pas  prévoir  qu'un  semblable 
effet  pourra  se  produire  encore,  et  comnnent  se  pourrait-il  que  le  gouver- 
nement si  sage  de  l'empereur  montrât  sur  ce  point  moins  de  prévoyance 
que  ceux  qui  l'ont  précédé? 

Indépendamment  de  la  modification  possible  dans  Taugmentation  du  ca- 
pital social,  il  en  est  bien  d'autres  qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Le 
projet  actuel  en  est  la  preuve,  puisqu'on  propose  d'autoriser  la  Banque  à 
faire  des  avances  sur  des  obligations  du  Crédit  foncier,  d'élever  son  escompte 
au-dessus  de  6  pour  100  ;  puisque  le  Conseil  d'Etat,  en  adoptant  quelques- 
uns  de  nos  amendements,  a  reconnu  qu'il  serait  utile  de  lui  prescrire, 
dans  un  temps  donné,  l'établissement  d'une  succursale  au  moins  dans  chaque 
département  ;  de  l'autoriser  à  faire  des  coupures  en  billets  de  50  francs  ;  de 
lui  demander  de  ne  faire  payer  à  l'Etat  que  3  pour  100  du  montant  de  ses 
avances.  N'est-il  pas  possible  que,  dans  quelques  années,  le  gouvernement 
juge  convenable  d'étendre  aux  obligations  des  départements  ou  des  grandes 
villes  de  France  la  facilité  qu'il  accorde  pour  les  titres  émis  par  la  Société 
du  Crédit  foncier?  Il  peut  reconnaître  également  la  convenance  de  faire 
adopter  telle  autre  mesure  dont  il  est  impossible  de  calculer  maintenant  la 
portée,  et  pour  laquelle  il  est  indispensable  d'attendre  l'expérience  de  la 
pratique. 

Tels  sont  les  motifs  qui  avaient  déterminé  votre  Commission  à  proposer, 
sur  l'art.  1^%  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  il  (le  privilège)  pourra  être  modifié  le  51  décembre  1877, 
«  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions 
«  qui  précéderont  cette  époque.  » 

Cette"  disposition  additionnelle  donnait  au  gouvernement  une  faculté  sem- 
blable à  celle  insérée  dans  la  loi  du  50  juin  1840.  C'était  à  lui  seul  qu'il  de- 
vait appartenir  d'apprécier  la  convenance  d'en  faire  usage  à  l'échéance 
prévue. 
Cet  amendement  a  été  rejeté. 

La  Co:nmission,  postérieurement  à  ce  rejet,  a  été  saisie  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Lequien,  d'un  amendement  ainsi  conçu  ; 

«  Les  modifications  que  le  gouvernement  reconnaîtrait  nécessaire  d'ap- 
0  porter  dans  les  conditions  d'exploitation  de  la  Banque  pourront  être  faites 
«  par  une  loi  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  précéderont  l'expiration 
«  de  la  première  moitié  de  la  nouvelle  prorogation  accordée  par  la  pré- 
«  sente  loi.  » 

La  proposition  contenue  dans  cet  amendement  rentrait  dans  les  idées  de 
la  majorité  de  la  Commission,  qui  voulait  réserver  à  l'État  la  faculté  de 
modifier  les  statuts  et  le  mode  d'opérations,  plutôt  que  lui  donner  le  pou- 
voir d'abroger  la  durée  du  privilège. 

Nous  avons  donc  adopté  cet  amendement  en  substituant  à  ces  mots:  les 

conditions  d'exploitation^  les  expressions  suivantes  :  les  statuts  et  le  mode 

d"*  exploitation. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  le  Conseil  d'État. 

Art.  2  et  5.  Les  art.  2  et  5,  qui  sont  relatifs  à  la  division  du  capital  social 

et  à  la  répartition  des  91 ,2f)0  nouvelles  actions,  n'ont  pas  soulevé  d'objection. 

2^  Sl\nir.  T.    \IV.   —  '■'"  Juin  1857.  27 
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Il  est  équitable  d'atlribuer  aux  propriétaires  des  91,250  actions  anciennes 
les  titres  nouveaux  dont  la  valeur  nominative  sera  de  1,000  francs,  mais 
dont  le  prix  d'émission  est  fixé  à  1,100  francs,  payables  en  une  année  et  par 
trimestre. 

Art.  4.  Sur  l'art.  4,  votre  Commission  avait  proposé  un  amendement  qui 
n'a  pas  été  adopté  parle  Conseil  d'État,  et  auquel  elle  attachait  une  grande 
importance. 

Il  formait  un  second  paragraphe,  et  il  était  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  1^"^  juillet  prochain,  il  sera  fait  sur  le  montant  des  bénéfices 
a  un  prélèvement  de  15  pour  100  affecté  à  l'augmentationldu  capital  social,  o 

Cette  dispositien  avait  pour  objet  d'arriver  progressivement  à  l'augmen- 
tation du  capital. 

Cette  augmentation,  ne  pouvant  provenir  que  des  bénéfices,  avait  sa 
raison  d'être  dans  l'accroissement  probable  des  affaires,  qui  exigeaient  na- 
turellement un  plus  fort  capital.  Cette  augmentation  de  capital  devenait, 
pour  ainsi  dire,  un  contre-poids  à  la  trop  grande  élévation  du  taux  de  l'es- 
compte, que  la  Banque  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'abaisser  pour  faire 
l'emploi  de  ses  fonds  disponibles. 

Permettez-nous,  pour  expliquer  notre  pensée,  de  vous  signaler  ici  la  di- 
vergence d'opinions  qui  nous  sépare  des  honorables  rapporteurs  du  Conseil 
d'Etat  sur  le  principe  qu'ils  ont  développé  dans  l'exposé  des  motifs,  relati- 
vement à  l'emploi  qu'une  institution  de  crédit  comme  la  Banque  de  France 
doit  faire  de  son  capital. 

Ce  capital  ne  doit  pas  être  seulement  un  fonds  de  garantie,  et,  en  admet- 
tant cette  idée  pour  le  besoin  du  raisonnement,  il  faut  de  suite  reconnaître 
que  la  garantie  sera  d'autant  meilleure  qu'il  ne  sera  plus  facile  de  la 
réaliser. 

Le  capital  actuel  de  la  Banque  est  de  108,250,750  fr.  14  cent.  Or,  nous 
voyons  dans  son  dernier  bilan  qu'elle  a  65  millions  en  renies  et  55  millions 
en  bons  du  Trésor. 

Le  projet  de  loi  vous  propose  de  faire  l'emploi  en  rentes  des  100  millions 
qu'elle  demanderait  à  ses  actionnaires. 

Il  résulterait  de  cet  état  de  choses  que,  avec  un  capital  de  200  millions, 
la  Banque  de  France  aurait  plus  de  200  millions  placés  en  effets  publics. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  en  est  ainsi  en  Angleterre  ;  que  la  Banque  de  ce 
pays  a  remis  son  capital  entier  à  l'Elat;  que  même  elle  lui  a  quelquefois 
prêté  en  outre  jusqu'à  350  millions  ;  mais  nous  croyons  que,  dans  les  mo- 
ments de  crise,  une  institution  de  crédit  a  besoin  d'un  capital  disponible 
pour  répondre  aux  besoins  de  diverse  nature  qui  peuvent  se  produire.  Si  ce 
capital  n'est  qu'un  fonds  de  garantie,  ou  bien  s'il  est  immobilisé  d'une  fa- 
çon ou  d'une  autre,  l'établissement  est  moins  bien  placé  pour  venir  en  aide 
au  commerce  et  à  l'industrie. 

Cette  vérité  n'est-elle  pas  suffisamment  démontrée  par  l'expérience  de  ce 
qui  s'est  passé  en  1856?  La  Banque  de  France,  en  rendant  disponible  une 
partie  de  son  capital  qui  était  placée  en  rentes,  et  en  recevant  en  échange 
une  quantité  considérable  d'or  et  d'argent,  n'a-t-elle  pas  fait  une  opéra- 
tion utile? 

C'est  une  erreur  de  penser  que  les  avantages  de  la  disponibilité  ne  sont 
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certains  (jiio  lorsque  les  fonds  dont  on  dispose  peuvent  ôlre  échangés  con- 
tre du  numéraire  ou  des  capitaux  étrangers. 

Le  numéraire,  comme  toute  autre  marchandise,  prend  son  niveau  sur  le 
cours  des  divers  marchés  du  monde;  il  en  est  de  môme  des  capitaux,  dont 
l'équilibre  s'établit  d'après  le  mouvement  des  opérations  financières  qui  se 
réalisent  sur  les  principales  places  couiuierciales. 

Postérieurement  au  rejet  de  noire  amendement  sur  Tarticle  4,  nous  en 
avons  reçu  un  de  notre  collègue  M.  Chevalier  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  lorsque  les  bénéfices  dé- 
((  passeront  6  pour  100,  il  sera  fait,  sur  le  surplus,  un  prélèvement  de  10 
((  pour  100  pour  être  atfecté  à  l'augmentation  du  capital.  » 

Les  termes  de  cette  proposition  n'étaient  pas,  suivant  nous,  assez  précis 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  prélèvement  devait  avoir  lieu  lorsque  les  béné- 
fices excéderaient  G  pour  iOOdu  capital  nominal  de  200  millions,  ou  du  ca- 
pital à  sa  valeur  vénale,  qui  représente  actuellement  550  millions. 

La  Commission,  en  adoptant  cet  amendement,  a  cru  devoir  le  modifier, 
en  disant  : 

«  Lorsque  les  bénéfices  dépasseront  10  pour  100  du  capital  nominal.  )> 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  7.  L'ancien  article  6  du  projet,  qui  devient  l'article  7  de  la  loi,  donne 
à  la  Banque  la  faculté  de  faire  des  avances  sur  les  obligations  émises  par  la 
Société  du  Crédit  foncier. 

Nous  devons  placer  ici  un  amendement  de  notre  honorable  collègue  iVL  de 
Jouvenel  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Banque  de  France  sera  tenue  de  meftre  à  la  disposition  du  Crédit 
«  foncier  jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  contre  dépôt  de  pareille 
«  somme  en  lettres  de  gage.  » 

Les  lettres  de  gage  énoncées  dans  cette  proposition  sont  évidemment  les 
obligations  du  Crédit  foncier  comprises  dans  l'article  6  de  la  loi. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  voudrait  seulement  rendre  obliga- 
toire pour  la  Banque  ce  qui  dans  la  loi  n'est  que  facultatif.  Il  voudrait  en 
outre  déterminer  le  chiffre  de^  avances. 

Ces  deux  idées  sont  contraires  au  principe  de  la  liberté  d'action  qui  doit 
être  laissée  à  une  institution  de  crédit  comme  la  Banque  de  France.  L'a- 
mendement a  été  rejeté  par  la  Commission. 

Art,  8.  L'article  8  a  pour  objet  de  permettre  à  la  Banque,  si  les  circon- 
stances l'exigent,  d'ajouter  un  droit  de  commission  au  taux  de  ses  escomptes 
et  des  intérêts  de  ses  avances. 

La  Commission  a  reconnu  que  cette  autorisation  était  nécessaire,  alors 
que,  sur  les  diverses  places  de  l'Europe,  l'intérêt  de  l'argent  montait  au- 
dessus  de  6  pour  100.  N'est-il  pas  évident,  en  cffel,  qui  si  ce  taux  est  plus 
élevé  en  Anglet(;rre  qu'en  France,  les  capitaux  émigreront  dans  une  forte 
proportion,  et  que  la  Banque  se  trouverait  dans  la  dure  nécessité,  soit  de 
ne  plus  admettre  que  des  effets  à  soixante  jours  de  date,  soit  de  refuser  par- 
tie des  bordereaux  qui  lui  serai(Mit  présentés?  II  est  préférable  pour  un 
commerçant  de  payer  excoptionriellement  un  intérêt  plus  fort.  C'est  donc 
un  véritable  régulateur  qu'il  est  question  de  donner  à  la  Banque,  avec  le- 
quel elle  pourrait  se  défendre  contre  les  demandes  exagérées  de  capitaux. 
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Ce  sera  pour  elle  encore  un  moyen  d'engager  les  commerçants  à  res- 
serrer leurs  affaires,  lorsqu'elle  leur  verra  prendre  une  trop  grande 
extension. 

Nous  avons  cependant  apporté  une  modification  à  cet  article.  11  nous 
paraissait  difficile  de  fixer  un  droit  de  commission  dont  l'échelle  serait 
graduée  proportionnellement  au  nombre  de  jours  que  les  échéances  au- 
raient à  courir.  S'il  devait  d'ailleurs  en  être  ainsi,  ce  droit  de  commission, 
devenant  par  le  fait  un  droit  annuel,  ne  serait  plus  en  réalité  qu'une  éléva- 
tion du  taux  de  l'escompte.  C'est  parce  motif  que  nous  avons  cru  qu'il 
était  plus  juste  et  plus  vrai  d'autoriser  purement  et  simplement  la  Banque 
de  France  à  porter  au-dessus  de  6  pour  100  le  taux  de  l'escompte. 

Notre  amendement  a  été  accepté,  et  le  nouvel  article  7  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  élever  au- 
a  dessus  de  6  pour  100  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances.  » 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Lequien,  nous  a  proposé  d'ajouter  à 
cet  article  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  bénéfices  qui  seront  résultés  pour  la  Banque  de  l'exercice  de  cette 
«  faculté  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les 
«  actionnaires  et  ajoutés  au  fonds  social.  » 

La  Commission  a  donné  son  adhésion  à  cette  disposition,  qui  a  pour  objet 
d'apporter  un  correctif  à  l'abrogation  indirecte  de  la  loi  de  1807,  en  ne 
permettant  pas  que  le  bénéfice  provenant  d'une  augmentation  sur  le  taux 
de  l'escompte  soit  distribué  aux  actionnaires. 

Nous  voulions  donner  à  la  Banque  de  France  la  faculté  d'établir  un  tarif 
différentiel  d'escompte  proportionnellement  à  la  longueur  des  échéance.-. 

Nous  proposions,  en  outre,  de  dire  que  la  longueur  des  échéances  ne 
pourrait  être  réduite  au-dessous  de  quatre-vingt-dix  jours. 

La  première  de  ces  propositions  avait  pour  but  de  fixer,  pour  les  effets  à 
courts  jours,  un  taux  plus  modéré  que  pour  ceux  à  long  terme,  afin  d'a- 
baisser la  moyeime  des  échéances  du  portefeuille  de  la  Banque,  et  de  lui 
donner  ainsi  une  plus  grande  somme  de  titres  liquides  ou  de  fonds  dispo- 
nibles. Celte  mesure  aurait  encore  eu  pour  résultat  d'engager  les  sociétés 
financières  et  les  banquiers,  en  procédant  de  cette  façon,  à  faciliter  le 
mouvement  de  la  circulation. 

Dans  la  discussion  devant  le  Conseil  d'Etat,  les  avantages  d'un  tarif  diffé- 
rentiel n'ont  pas  été  contestés  ;  mais  on  a  fait  observer  que  la  Banque  de 
France  avait  actuellement  le  droit  de  l'établir,  qu'il  n'était  dès  lors  pas 
nécessaire  de  lui  donner  une  faculté  qu'elle  possédait. 

La  seconde  disposition  a  été  l'objet  d'un  amendement  proposé  par  notre 
honorable  vice-président  M.  Réveil  et  par  notre  honorable  collègue  M.  Ger- 
main Thibaut,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Ils  nous  ont 
déclaré  que  les  commerçants  attachaient  la  plus  grande  importance  à  ne 
plus  être  sous  le  coup  de  ces  décisions  imprévues  de  la  Banque,  prévenant 
le  public  qu'elle  ne  peut  plus,  à  partir  de  telle  époque,  accepter  que  les 
effets  à  soixante  jours  de  date.  Nous  regrettons  que  cette  dernière  propo- 
sition ait  été  rejetée  par  le  Conseil  d'État. 

Art.  9.  Le  Conseil  d'État  a  accepté  un  amendement  que  nous  avons  intro- 
duit sous  le  n°  9,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  I.a  banque  de  France  aura  la  l'acultt'  d'abaisser  à  50  francs  la  moindre 
«  coupure  de  ses  billets,  o 

Il  a  pour  objet  de  permettre  à  la  modeste  épargne  de  conserver  ses  éco- 
nomies en  un  billet  tout  aussi  bien  qu'en  numéraire,  ce  qui  rendra  cette 
partie  du  numéraires  disponible,  et  la  fera  parvenir  naturellement  datis  le 
réservoir  commun  de  la  Banque  de  France.  Or,  c'est  augmenter  indirecte- 
ment la  quantité  du  numéraire  qui  est  nécessaire  pour  la  circulation,  que 
de  le  faire  arriver  dans  les  caisses  d'une  institution  de  crédit  pouvant  le 
porter  sur  les  points  de  la  France  où  se  manifestent  les  besoins.  C'est,  en 
outre,  mettre  dans  la  circulation  tout  le  numéraire  qui  serait  échangé  con- 
tre des  billets  de  50  francs  ;  c'est,  enfin,  une  facilité  donnée  aux  ouvriers  et 
employés  qui  ont  besoin  d'envoyer  dans  leur  pays,  et  pour  l'entretien  de 
leur  famille,  une  somme  de  50  francs,  et  qui,  dans  ce  moment,  sont  obligés 
d'expédier  des  espèces  ou  de  prendre  un  bon  de  la  poste. 

Art.  10.  Suivant  un  amendement  que  nous  avons  proposé,  la  Banque  de 
France  aurait  dû,  dans  un  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  avoir  une  succursale  dans  chaque  département. 

Elle  était  tenue  de  l'établir  dès  que  l'utilité  en  aurait  été  déclarée  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Le 
Conseil  d'Etat  a  modifié  cet  amendement  de  la  manière  suivante  ; 

«  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  gouvernement  pourra 
«exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle  établisse  une  succursale  dans  les 
«  départements  où  il  n'en  existerait  pas.  )) 

Il  est,  en  effet,  très-important,  pour  activer  la  circulation  des  capitaux 
aussi  bien  que  celle  du  numéraire,  d'établir  des  succursales  dans  les  villes 
commerciales  ou  industrielles  qui  n'en  possèdent  pas  encore  ;  c'est  un  moyen 
puissant  de  faire  abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  et  d'attirer  dans  la  caisse  de  la 
Banque  le  numéraire  dont  il  lui  est  facile  alors  de  faire  une  distribution  plus 
utile. 

Nous  avions  pensé  qu'il  était  juste  de  faire  à  la  Banque  de  France,  pour 
la  circulation  des  billets,  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  de  finances  que 
vous  venez  de  voter.  Mais^  dans  la  discussion  qui  s'est  produite  devant  nous 
au  conseil  d'Etat,  nous  avons  reconnu  que  la  taxe  annuelle  de  douze  cen- 
times devant  être  supportée  par  le  proprétaire  du  titre,  par  le  bénéficiaire 
et  non  par  le  débiteur,  il  n'était  pas  possible  de  réclamer  à  la  Banque  de 
France  le  payement  de  cet  impôt. 

Art.  11.  C'est  une  disposition  nouvelle  introduite  dans  la  loi  par  votre 
Commission,  et  qui  a  pour  but  d'apporter  une  modification  importante  à 
une  des  stipulations  du  traité  qui  se  trouve  annexé  au  projet  de  loi,  et  qui 
est  relative  aux  intérêts  du  compte  courant  du  Trésor.  Nous  avons  abaissé 
de  4  à  5  pour  100  le  taux  de  ces  intérêts. 

Nous  demandions,  en  outre,  qu'ils  fussent  calculés,  non  pas  seulement 
sur  le  solde  dont  le  Trésor  était  débiteur,  mais  encore  sur  celui  dont  il  pou- 
vait être  créancier.  Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  cette  dernière  partie  de  notre 
proposition.  L'amendement  définitif  est  rédigé  comme  suit  : 

a  Les  intérêts  qui  seront  dus  par  le  Trésor^  à  raison  de  son  compte  cou- 
«  rant,  seront  réglés  sur  le  taux  fixé  par  la  Banque  pour  l'escompte  du  pa- 
«  pier  de  commerce,  mais  sans  ([u'ils  puissent  excéder  5  pour  100.  » 
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Art.  12.  II  est  relatif  au  règlement  d'administration  à  intervenir,  et  n'a 
pas  subi  de  modification. 

Avant  de  terminer  notre  rapport  sur  la  partie  qui  concerne  l'organisation 
de  la  Banque,  nous  devons  vous  parler  d'iui  contre-projet  qui  a  été  pré- 
senté par  l'honorable  M.  de  Kervéguen.  Nous  n'entrerons  pas  à  ce  sujet 
dans  des  explications  détaillées,  par  le  motif  que  les  principales  questions 
qu'il  traite  sont  exposées  dans  les  développements  auxquels  nous  venons 
de  nous  livrer,  et  que  Tune  d'elles  reçoit  une  solution  favorable,  en  partie 
du  moins,  par  la  création,  dans  un  certain  délai,  de  succursales  dans  les 
départements  où  il  n'en  existerait  pas  encore. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  qui,  dans  le  projet  de  loi,  concer- 
naient laprorogalion  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Nous  avons,  avec  intention,  laissé  de  ce  côté  les  articles  5  et  6,  qui,  dans 
notre  pensée,  forment  une  convention  entièrement  distincte,  dans  laquelle 
sont  déterminées  les  conditions  d'un  emprunt. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  5  avaient  donné  lieu  à  diverses 
observations  qui  n'ont  pas  arrêté  la  majorité. 

Nous  avons  fait,  sur  le  troisième  paragraphe,  vme  modification  portant 
plutôt  sur  la  forme  que  sur  le  fond,  en  demandant  que  les  rentes  données  à 
la  Banque  fussent  créées  et  non  prises  dans  celles  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, dont  il  n'est  pas  permis  de  disposer,  puisque  diverses  lois  le  défendent 
delà  manière  Ja  plus  expresse. 

Suivant  le  projet,  ces  rentes  devaient  être  transférées  au  prix  de  75  fî*. 
Nous  avons  trouvé  que  ce  taux  n'était  pas  assez  élevé  ;  en  eiîet,  le  cours  de 
la  rente  3  pour  100  était,  il  y  a  moins  d'un  an,  à  76  fr.,  il  était  à  86  fr.  après 
le  coup  d'État,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  France  vient  de  conquérir, 
par  l'énergie  et  la  sagesse  de  son  gouvernement,  une  grandeur  politique 
qui  la  place  au  premier  rang;  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  richesse  du 
pays  se  révèle  de  toutes  parts  et  se  manifeste  par  un  accroissement  de  re- 
venus publics  qui  dépasse  les  prévisions,  qu'il  est  possible  d'admettre  pour 
nos  rentes  5  pour  100  un  taux  de  75  fr.,  qui  serait  venu,  pour  ainsi  dire, 
former  une  limite  au  cours  des  effets  publics. 

Nous  avons  proposé  de  prendre,  pour  base  du  prix,  le  cours  moyen  de  la 
rente  durant  le  dernier  trimestre  de  1859,  en  fixant  un  minimum  de  85  fr. 
Le  Conseil  d'État  a  fait  une  légère  modification  à  la  première  partie  de  cet 
amendement,  en  proposant  de  dire  que  les  rentes  seraient  transférées  à  la 
Banque  de  France  au  cours  moyen  du  mois  qui  précédera  chaque  verse- 
ment; mais  en  même  temps  il  a  maintenu  le  minimum  de  75  fr. 

Postérieurement  à  ce  rejet,  nous  avons  adopté  un  amendement  de  notre 
honorable  collègue  M.  Chevalier,  proposant  d'élever  le  minimum  à  80  fr. 

Cet  amendement  a  été  rejeté. 

Nous  venons,  messieurs,  de  vous  rendre  compte  des  travaux  de  la  Com- 
mission. Si  nous  les  résumons,  nous  trouvons  que  des  modifications  nom- 
breuses sont  apportées  au  projet  de  loi. 

La  première  ne  porte  que  sur  la  forme  de  la  rédaction  en  ce  qui  touche 
les  rentes  à  transférer  à  la  Banque  de  France. 

La  seconde  concerne  le  prix  de  ces  rentes,  qui  n'est  plus  déterminée  l'a- 
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vance,  mais  d'après  le  cours  moyen  du  mois  qui  précédera  le  versement, 
sans  que  ce  prix  puisse  être  au-dessous  de  75  l'r. 

La  troisième  a  pour  objet  de  remplacer  la  faculté  de  prendre  une  com- 
mission par  Télévalion  du  taux  de  l'escompte  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles- 
La  quatrième  a  pour  but  de  faire  verser  dans  le  fonds  social,  et  en  augmen- 
tation de  ce  fonds,  le  résultat  qui  peut  provenir  d'une  surélévation  dans  le 
taux  de  l'escompte. 

La  cinquième  autorise  l'émission  de  billets  de  banque  de  50  fr. 

La  sixième  oblige  la  Banque  de  France  à  établir  dans  le  délai  de  dix  an- 
nées une  succursale  dans  les  départements  où  il  n'en  existerait  pas. 

La  septième  abaisse  à  5  pour  100  le  taux  des  intérêts  du  compte  courant 
du  Trésor. 

Un  amendement,  auquel  la  Commission  attachait  la  plus  grande  impor- 
tance, a  été  rejeté  par  le  Conseil  d'État:  c'est  celui  qui  donnait  au  gouver- 
nement la  faculté  de  modifier  la  concession  après  une  période  de  vingt 
années. 

La  majorité  de  la  Commission  n'a  pas  changé  d'opinion  sur  ce  point,  elle 
a  conservé  la  ferme  conviction  que  le  gouvernement  avait  tort  de  ne  point 
se  réserver  ce  moyen  de  prévoyance;  mais,  en  présence  des  améliorations 
considérables  qui  sont  introduites  dans  la  concession  du  privilège  de  la 
Banque,  elle  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Projet  de  loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  (Nouvelle 
rédaction  adoptée  par  la  Commission  et  le  Conseil  d'État.) 

Article  l^^  Le  privilège  conféré  à  la  Banque  par  les  lois  des  24  germinal 
an  XI,  22  avril  1806  et  50  juin  1840,  dont  la  durée  expirait  le  31  décembre 
1867,  est  prorogé  de  trente  ans,  et  ne  prendra  fin  que  le  51  décembre  1897. 

Art.  2.  Le  capital  de  la  Banque,  représenté  aujourd'hui  par  91,250  ac- 
tions» sera  représenté  désormais  par  182,500  actions,  d'une  valeur  nomina- 
tive de  1,000  fr.  chacune,  non  compris  le  fonds -de  réserve. 

Art.  5.  Les  91,250  actions  nouvellement  créées  seront  exclusivement  at- 
tribuées aux  propriétaires  des  91,250  actions  actuellement  existantes,  les- 
quels devront  en  verser  le  prix  à  raison  de  1,100  fr.  par  action  dans  les 
caisses  de  la  Banque,  trimestre  par  trimestre,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus 
tard,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'époque  du  premier  payement  et  les  conditions  auxquelles  les  action- 
naires pourront  être  admis  à  anticiper  les  payements  ultérieurs,  seront  fixées 
par  une  décision  de  la  Banque. 

Art.  4.  Le  produit  de  ces  nouvelles  actions  sera  afîecté,  jusqu'à  concur- 
rence de  91,250,000  fr.,  à  la  formation  du  capital  déterminé  par  l'art.  2,  et, 
pour  le  surplus,  à  l'augmentation  du  fonds  de  réserve  actuellement  exis- 
tant. 

Art.  5.  Sur  le  produit  desdites  actions,  une  somme  de  100  millions  sera 
versée  au  Trésor  public  dans  le  courant  de  1859,  aux  époques  qui  seront 
convenues  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Banque. 

Cette  somme  sera  portée  en  atténuation  des  découverts  du  Trésor. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  Grand-Livre 
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de  la  dette  publique,  la  somme  de  rente  5  pour  100  nécessaire  pour  l'em- 
ploi de  ladite  somme  de  400  millions. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  nominal  desdites  rentes 
sera  ajouté  à  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Les  rentes  seront  transférées  à  la  Banque  de  France,  au  cours  moyen  du 
mois  qui  précédera  chaque  versement,  sans  que  ce  prix  puisse  être  inlérieur 
à  75  fr. 

Art.  6.  Sur  les  rentes  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement, et  provenant  des  consolidations  du  fonds  de  réserve  de  l'amortis- 
sement, il  sera  rayé  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique  une  somme  égale 
à  celle  des  rentes  créées  par  l'arlicle  précédent. 

Les  rentes  seront  définitivement  annulées  en  capital  et  arrérages,  à  dater 
du  jour  où  les  rentes  nouvelles  seront  transférées  à  la  Banque. 

Art.  7.  La  faculté  accordée  à  la  Banque  de  faire  des  avances  sur  effets 
publics  français,  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français,  et 
sur  obligations  de  la  ville  de  Paris,  est  étendue  aux  obligations  émises  par 
la  société  de  Crédit  foncier. 

Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécution  du  para- 
graphe précédent  devront  être  approuvées  par  un  décret. 

Art.  8.  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  élever 
au-dessus  de  5  pour  100  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances. 

Les  bénéfices  qui  seront  résultés  pour  la  Banque  de  l'exercice  de  cette 
faculté  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les  ac- 
tionnaires et  ajoutés  au  fonds  social. 

Art.  9.  La  Banque  de  France  aura  la  faculté  d'abaisser  à  50  francs  la 
moindre  coupure  de  ses  billets. 

Art.  10.  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  gouverne- 
ment pourra  exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle  établisse  une  succursale 
dans  les  départements  où  il  n'en  existerait  pas. 

Art.  11.  Les  intérêts  qui  seront  dus  par  le  Trésor,  à  raison  de  son  compte 
courant,  seront  réglés  sur  le  taux  fixé  par  la  Banque  pour  l'escompte  du 
papier  de  commerce,  mais  sans  qu'ils  puissent  excéder  5  pour  100. 

Art.  12.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  à  l'égard 
des  actionnaires  en  retard  du  versement,  les  mesures  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Projet  de  traité  entre  le  Trésor  public  et  la  Banque  de  France. 

Art.  1".  Les  arrérages  des  rentes  qui  seront  délivrées  à  la  Banque  en 
exécution  de  la  loi  portant  augmentation  de  son  capital,  courront  à  partir 
du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  la  livraison  de  ces  rentes,  sauf 
bonification  à  la  Banque  à  raison  de  4  pour  100  de  l'intérêt  pour  le  temps 
compris  entre  cette  époque  et  celle  des  versements. 

Art.  2.  En  réciprocité  des  avantages  qui  résultent  pour  la  Banque  de  ce 
qu'elle  reçoit  en  compte  courant  les  encaisses  disponibles  du  Trésor,  la 
Banque  s\'ngage,  pour  la  durée  de  son  privilège,  à  faire  au  Trésor,  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins,  des  avances  qui  pourront  s'élever  à  quatre- 
vingts  millions,  y  compris  les  cinquante-cinq  millions  restant  à  rembourser 
sur  le  prêt  prorogé  par  le  traité  du  3  mars  18rS2. 
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Le  maxiiînim  de  ces  avances  sera  réduit  à  soixante  millions,  au  moyen 
des  remboursements  annuels  stipulés  audit  traité. 

Des  bons  du  Trésor,  renouvelables  de  trois  mois  en  trois  mois,  seront 
délivrés  à  la  Banque  en  garantie  de  ses  avances. 

Art.  3.  Les  sommes  qui  seront  portées  au  débit  du  Trésor,  en  vertu  de 
cette  convention,  se  compenseront,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  celles 
qui  formeront  le  crédit  de  son  compte  courant,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
succursales,  de  manière  à  ce  que  les  intérêts  dus  par  le  Trésor  ne  soient 
calculés  chaque  jour  que  sur  le  solde  dont  il  sera  réellement  débiteur. 

Art  4.  Les  intérêts  du  compte  courant  ainsi  établis  seront  réglés  sur  le 
taux  fixé  par  la  Banque  pour  l'escompte  du  papier  de  commerce,  mais  sans 
qu'ils  puissent  excéder  4  pour  100. 

Art.  5.  Si  le  Trésor  venait  à  retirer  ses  fonds  en  compte  courant,  la 
Banque  serait  affranchie  des  engagements  qu'elle  contracte  par  le  présent 
traité. 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  formulé  plus  haut,  a  été  adopté  dans  la  der- 
nière séance  de  la  session  du  Corps  législatif. 


DU    RENCHERISSEMENT   DES   SUCRES. 

Le  commerce  des  sucres  présente  depuis  quelque  temps  un  phénomène 
dont  les  nombreux  consommateurs  de  cette  denrée  s'aperçoivent  à  leur 
grand  désagrément  et  détriment.  Le  sucre  enchérit  chaque  jour^,  et  on  an- 
nonce pour  un  prochain  avenir  une  hausse  plus  forte  encore.  Depuis  le  réta- 
blissement de  la  paix  générale,  en  181  S,  les  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  avaient  beaucoup  réduit  le  prix  de  cet  article,  et  la  consomma- 
lion  s'en  était  beaucoup  étendue.  De  8  millions  de  kilogrammes  en  1813, 
la  France,  dans  ses  limites  actuelles,  était  montée  à  160  ou  165,  et  dans 
d'autres  pays  la  progression  avait  été  plus  forte  encore.  On  peut  dire  que, 
pour  les  populations  urbaines,  le  sucre  est  devenu  une  denrée  de  première 
nécessité  ;  pour  les  grandes  villes  comme  Paris,  cette  proposition  est  d'une 
vérité  absolue  :  chacun  des  douze  cent  mille  habitants  de  cette  vaste  et 
magnifique  capitale  est  un  consommateur  de  sucre.  A  ce  titre,  une  récla- 
mation qui  a  pour  objet  l'abaissement  du  prix  du  sucre  s'appuie  donc  sur 
un  intérêt  populaire  dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot,  et  aussi  dans  le  sens 
le  plus  légitime. 

A  quelles  causes  attribuer  cette  cherté  toujours  croissante  et  qui,  si  l'on 
n'avise  autant  que  c'est  possible,  menace  de  s'accroître  encore  ?  N'y  aurait- 
il  pas  quelques  moyens  de  la  combattre  avec  quelque  succès?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner  rapidement. 

La  cherté  du  sucre  doit,  conformément  à  une  des  règles  les  plus  avérées 
de  l'économie  politique,  être  attribuée  à  ce  que  le  rapport  entre  l'offre  et 
la  demande  est  défavorable  à  l'acheteur  sur  le  marché  français.  Ce  marché 
se  trouve  approvisionné  d'une  manière  insuffisante,  et  alors  force  est  bien 
au  consommateur  de  payer  cher.  Mais  pourquoi  l'approvisionnement  de 
notre  marché  est-il  insuffisant?  Il  l'est  pour  deux  motifs.  Le  premier  est 
général,  et  s'applique  à  tous  les  pays  sans  exception  ;  par  cela  même  il  est 
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sans  remède  :  la  denrée  n'est  pas  abondante  sur  le  marché  universel.  Le 
second  est  tout  spécial  à  la  France  et  peut  être  combattu  avec  l'espoir  de 
réussir  :  en  vertu  de  raisons  diverses^  que  nous  dénombrerons  dans  un 
instant,  les  arrivages  sur  le  marché  français  sont  gênés  ou  enchéris;  bien 
plus,  une  certaine  proportion  de  ces  arrivages  déjà  trop  faibles  est  exportée 
du  même  marché  français  et  distraite  ainsi  de  la  consommation  nationale 
par  une  raison  tout  artificielle  sur  laquelle  on  aura  de  l'action  dès  qu'on 
le  voudra  bien. 

Expliquons-nous  sur  chacun  de  ces  points. 

La  denrée  est  relativement  rare  sur  le  marché  général  du  monde  ;  ce  qui 
se  produit  de  sucre,  en  effet,  n'est  pas  très-considérable,  quoiqu'on  le  retire 
de  plusieurs  plantes,  de  la  canne  d'abord,  du  suc  de  certains  palmiers  et  de 
la  betterave.  Les  pays  producteurs  pour  la  plupart  ont  peu  d'élan.  Ce  sont 
des  populations  presque  toutes  indolentes  ou  asservies  qui  produisent  le 
sucre  de  canne  ou  le  sucre  de  palmier.  Manquant  de  ressort,  elles  déve- 
loppent assez  lentement  leurs  moyens  de  production,  et  depuis  quelques 
années  elles  ne  suivent  plus  le  mouvement  de  la  consommation  toujours 
croissante  en  Europe  et  aux  Etats-Unis.  Quant  à  la  betterave,  qui  est  cultivée 
en  Europe,  c'est-à-dire  par  des  populations  plus  viriles,  plus  libres,  plus 
portées  au  progrès,  elle  a  été  en  partie  détournée  de  sa  destination  pour 
donner  de  l'alcool  au  lieu  de  sucre,  depuis  que  la  maladie  de  la  vigne  a 
restreint  dans  une  si  forte  proportion  l'alcool  qu'on  tiraitdu  vin.  Chez  nous, 
la  distillation  des  grains  ayant  été  interdite,  en  conséquence  des  mauvaises 
récoltes  en  céréales,  la  betterave  était  la  seule  ressource  qui  restât  à  la 
fabrication  indigène  de  l'alcool  pour  suppléer  à  ce  que  la  vigne  était  im- 
puivssante  à  fournir.  A  ce  sujet  pourtant,  il  y  a  lieu  d'attendre  quelque  effet 
de  la  mesure  qui  a  levé  l'interdiction  à  l'égard  du  riz,  et  il  conviendrait 
de  voir  si  Ton  ne  pourrait  faciliter  encore  davantage  la  distillation  de  cette 
substance  et  la  permettre  pour  quelques  autres.  Toute  liberié  accordée  à  la 
distillation  des  farines  en  général  se  traduira  nécessairement  par  un  accrois- 
sement de  l'approvisionnement  du  pays  en  sucre,  du  fait  de  la  betterave. 

Passons  aux  causes  qui  influent  sur  les  arrivages  du  sucre  exotique  en 
France,  qui  les  restreignent,  au  préjudice  du  consommateur.  Au  premier 
rang,  il  est  impossible  de  ne  pas  signaler  les  combinaisons  du  tarif  des 
douanes  qui,  par  les  surtaxes  dont  elles  frappent  certaines  provenances  et 
certains  modes  de  transport,  écartent  les  sucres  de  ces  provenances  et  em- 
pêchent les  pavillons  étrangers  de  concourir  à  apporter  des  sucres  sur  notre 
marché;  c'est  une  cause  efficiente  de  rareté,  et  par  conséquent  de  cherté. 
Ainsi,  tandis  que  le  sucre  brut  des  colonnies  françaises  est  taxé  de  55  fr.  à 
58  fr.  (au  principal,  pour  avoir  le  droit  réellement  perçu,  il  faut  y  ajouter 
un  cinquième;,  celui  des  Aniilles  non  françaises  paye  43  fr  ,  ainsi  que  celui 
de  la  Chine,  de  la  Cochinchine,  des  Philippines  et  de  Siam;  pour  celui  des 
autres  contrées  de  l'Inde,  c'est  47  fr.  ;  pour  celui  d'ailleurs  hors  d'Europe, 
50  fr.  Tous  les  droits  que  nous  venons  de  relater  sont  applicables  au  cas  où 
le  sucre  brut  est  transporté  directement  en  France  des  pays  d'origine  sous 
pavillon  français.  S'il  vient  sous  ce  pavillon  de  pays  autres  que  ceux  d'ori- 
gine, le  droit  est  de  60  fr.  Et  enfin  tous  les  sucres  bruts  importés  par  navires 
étrangers  ou  par  terre  payent  65  fr.,  toujours  sans  les  deux  décimes;  c'est 
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presque  le  double  du  droit  qui  est  en  vigueur  pour  quelques-unes  des 
colonies  françaises.  Quant  au  sucre  raviné,  il  est  prohibé,  à  moins  qu'il  ne 
vienne  des  colonies  françaises,  où  il  ne  s'en  fait  pas.  On  le  voit,  la  connpli- 
cation  est  grande,  les  inégalités  sont  fortes,  et  c'est  le  consohtimateur  qui 
en  supporte  tout  le  poids.  Nous  nous  empressons  d'ajouter  cependant  que 
le  gouvernement  actuel  a  amélioré  notablement  l'élat  des  choses.  Autrefois 
l'inégalité  des  droits  était  beaucoup  plus  marquée,  et  d'après  les  stipulations 
de  la  loi  du  28  juin  1856,  elles  doivent  un  peu  s'amoindrir  avec  le  temps. 
Mais  dans  les  circonstances  actuelles,  les  dispositions  delà  loi  de  1856  ne 
répondent  plus  aux  exigences  de  la  situation. 

Des  lois  de  ce  genre  sont  nécessairement  mobiles  et  subordonnées  aux 
circonstances.  Il  y  a  quarante  ans  environ,  le  législateur  était  en  proie  à 
une  véritable  hallucination  en  matière  commerciale.  Ce  qu'il  redoutait  en 
tout  genre,  c'était,  qui  le  croirait?  l'abondance;  son  souci  était  que  les 
denrées  alimentaires  particulièrement  ne  dissent  produites  en  masses  telles 
qu'elles  ne  pussent  trouver  de  consommateurs;  pareillement  pour  les  na- 
vires français,  sa  préoccupation  était  qu'ils  fussent  en  nombre  tellement 
excessif  qu'ils  ne  pussent  trouver  de  l'emploi.  C'est  cette  incroyable  mé- 
prise qui,  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  a  déterminé  tant  d'exa- 
gérations dans  les  droits  sur  les  diverses  denrées  alimentaires,  et  qui  a 
provoqué  toutes  ces  surtaxes  de  pavillon  qui  devaient,  disait-on,  développer 
notre  marine  marchande.  Sur  tous  ces  points,  l'expérience,  c'est-à-dire 
notre  maître  à  tous,  a  prononcé.  Les  denrées  alimentaires  se  produisent 
dans  le  monde,  non  pas  en  excès,  tnais  sur  des  proportions  insuffisantes; 
oh  n'en  a  que  trop  la  preuve  par  la  cherté  générale  de  la  vie.  Cela  est  vrai  du 
siicre  comme  des  autres  denrées.  Le  régime  des  surtaxes  de  pavillon,  qui 
devait  faire  grandir  notre  navigation  marchande,  ne  lui  a  été  que  préjudi- 
ciable, car  elle  s'est  à  peine  développée  quelque  peu,  tandis  qu'ailleurs  elle 
faisait  des  pas  de  géant. 

Pour  le  sucre  donc,  comme  pour  les  céréales,  comme  pour  la  viande,  la 
production  est  au-dessous  des  besoins  :  donc  il  faut  étendre  au  sucre  le 
régime  que  le  gouvernement  a  appliqué  si  heureusement  à  la  viande  et 
aux  céréales,  c'est-à-dire  renoncer  à  une  protection  qui  est  inutile  à  nos 
producteurs  et  qui  grève  le  consommateur.  Les  planteurs  de  nos  colonies, 
{>on  plus  que  les  fabricants  de  sucre  indigène,  n'ont  rien  à  craindre  de  la 
concurrence  des  Antilles  non  françaises  ni  de  l'Inde,  pas  plus  que  nos  éle- 
veurs de  Normandie  ou  du  Poitou  n'avaient  lieu  de  redouter  la  concur- 
rence des  Allemands,  des  Suisses  et  des  Piémontaisdonton  les  effrayait.  A 
plus  forte  raison  la  prohibition  sur  les  sucres  raffinés  n'a  plus  que  des  rai- 
sons de  ne  plus  être.  Notre  marine  marchande  n'a  pas  besoin  davantage, 
pour  vivre  et  prospérer,  que  l'entrée  des  sucres  qui  sont  dans  les  entrepôts 
de  l'Europe  soit  entravée.  Elle  n'en  garderait  pas  moins  le  monopole  du 
transport  du  sucre  colonial. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  réduction  du  droit  qui  est  supposé  servir  de 
type,  et  qui,  si  le  principe  de  l'égalité  était  admis  frapperait  uniformé- 
ment tous  les  sucres  bruts,  quelle  qu'en  fût  l'origine  et  sous  quelque  pa- 
villon qu'ils  vinssent,  ou  encore  lorsqu'il  entrerait  par  terre,  et  sur  lequel 
se  réglerait  aussi  un  droit  unilbrme  sur  le  sucre  raffiné.  Ce  droit  est  de 
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45  fr.  en  principal  (U  fr.  avec  les  deux  décimes).  On  pourrait  soutenir 
qu'il  est  exagéré  par  rapport  à  la  valeur  de  la  denrée,  et  que  dans  des  temps 
ordinaires  il  y  aurait  du  profit  même  pour  le  Trésor  à  ce  que  ce  droit  fût 
abaissé.  A  cet  égard  on  pourrait  invoquer  l'expérience  si  concluante  que 
vient  de  faire  la  Grande-Bretagne,  où  la  réduction  a  été  si  forte  et  où  le 
revenu  provenant  du  sucre  n'a  cependant  pas  faibli.  Mais  l'abaissement  du 
droit  est  une  amélioration  d'un  ordre  tout  particulier,  et  en  tout  cas  nous 
ne  croyons  pas  devoir  traiter  aujourd'hui  ce  sujet. 

Disons  seulement  que  presque  partout  hors  deFrance  on  a  pour  le  sucre  un 
système  de  taxation  qui  se  rapproche  plus  ou  moins  de  celui  qui  est  recom- 
mandé ici.  Celui  auquel  l'Angleterre  s'est  raliée  sans  réserve  est  conforme 
à  l'aperçu  qui  précède.  Les  sucres  de  toute  provenance,  coloniaux  ou  non, 
sous  quelque  pavillon  qu'ils  se  présentent,  y  sont  soumis  à  un  droit  uni- 
forme. Ce  droit  est  pour  le  sucre  brut  ordinaire  de  25  fr.  83  cent,  pour 
100  kilogr.  Le  sucre  raffiné  paye,  uniformément  aussi,  52  fr.  80  cent.  Il  y  a 
douze  ans,  TAnglelere  avait  en  ce  genre  des  exagérations  de  protection 
bien  plus  outrées  que  les  nôtres.  Elle  en  a  reconnu  l'abus,  et  n'a  qu'à  s'ap- 
plaudir de  la  détermination  qu'elle  a  prise. 

Notre  législation  commerciale  offre,  avons-nous  dit,  quelques  dispositions 
spéciales  au  sujet  des  sucres,  desquelles  il  résulte  qu'une  certaine  propor- 
tion de  nos  arrivages,  déjà  trop  faibles,  est  exportée  du  marché  français  et 
distraite  ainsi  de  la  consommation  nationale.  La  cause  tout  artificielle  qui 
détermine  cet  étrange  effet  réside  dans  un  système  de  drawbacks  ou  de 
restitution  des  droits  à  la  sortie,  en  vertu  duquel  le  Trésor  paye  une  prime 
aux  ralfineurs  pour  qu'ils  enlèvent  au  marché  national  des  sucres  après  les 
avoir  raffinés,  afin  d'aller  les  vendre  à  bon  marché  aux  Suisses,  aux  Italiens 
aux  Tunisiens,  aux  Marocains  et  autres  peuples  fort  dignes  d'intérêt,  mais 
auxquels  nous  ne  devons  aucunement  cette  faveur.  Le  législateur,  frappé 
de  l'exagération  des  drawbacks  qui  faisaient  sortir  du  Trésor  des  sommes 
énormes  en  retirant  du  marché  des  quantités  de  sucre  proportionnées,  a 
modifié,  il  y  a  un  an,  le  tarif  des  drav^^backs  ;  mais,  cédant  au  louable  motif 
de  ne  pas  aller  trop  vite  ni  trop  loin  dans  la  réforme,  il  s'est  retenu,  sauf  à 
y  revenir.  Aujourd'hui  l'expérience  a  prononcé:  les  relevés  mensuels  du 
commerce  que  publie  le  Moniteur  montrent  que  la  quantité  des  sucres  raf- 
finés qui  a  été  ainsi  exportée  avec  primes  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année  courante  est  égale  et  même  un  peu  supérieure  à  celle  de  l'exercice 
1855,  dont  les  résultats  avaient  inspiré  un  légitime  effroi  à  l'adininistralior» 
des  finances  et  à  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Rien  ne  serait  donc  mieux  justifié 
que  de  statuer  à  nouveau  sur  ce  point.  En  réduisant  le  tarif  des  drawbacks 
sur  les  sucres  à  ce  qu'il  doit  être,  la  stricte  restitution  du  droit  sans  l'ad- 
dition d'une  prime  quelconque,  ou  même  en  le  fixant  un  peu  plus  bas  à 
cause  des  circonstances,  on  retiendrait  dans  le  pays  une  quantité  de  25  à 
30  millions  de  kilogrammes  de  sucre  qui  viendraient  en  aide  à  la  consom- 
mation nationale,  au  lieu  d'aller  s'offrir  au  rabais  aux  Suisses  ou  aux  habi  - 
tantsdes  Etats  barbaresques,  et  dont  la  présence  sur  le  marché  modérerait 
la  hausse  et  la  retiendrait  dans  ses  emportements.  La  marine  française  n'au- 
rait pas  moins  eu  le  transport  de  ces  sucres  des  lieux  de  production  dans 
nos  porMj  et  de  cette  affaire  le  Trésor  bénéficierait  de  la  partie  du  draw- 
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back  qui  représente  la  prime  proprement  dite,  c'est-à-dirc  qui  vient  au  delà 
de  la  restitution  du  droit.  C'est  une  somme  qu'on  évalue  diversement,  mais 
qui  ne  peut  être  de  moins  de  8  ou  iO  millions. 

Voilà  ce  qu'il  semblerait  possible  de  faire  au  sujet  des  sucres,  et  de  faire 
immédiatement.  Rien  ne  serait  plus  conforme  à  l'équité.  Le  public  con- 
sommateur en  aurait  une  véritable  reconnaissance.  Aucun  intérêt  sérieux 
et  respectable  n'en  serait  atteint,  et  le  Trésor  y  gagnerait  une  somme  ronde. 

H.  Baddrillart. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Etudes  monétaires  au  point  de  vue  de  l'adoption  par  tous  les  peuples  de 
l'uniformité  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies,  par  M.  P.  Frichot^ 
J  vol.  in-8.  Paris,  1855;  chez  Guillaumin  et  C^ 

M.  Frichot  a  publié,  sous  le  titre  à' Etudes  monétaires,  un  projet  de 
refonte  des  monnaies.  Si  nous  venons  un  peu  tard  signaler  à  nos  lecteurs 
un  livre  imprimé  depuis  plus  d'un  an,  c'est  que  l'auteur  est  venu  lui- 
même  un  peu  tard  soumettre  au  public  son  plan,  à  propos  d'une  réforme 
qui  était  déjà  faite.  M.  Frichot  voulait  changer  notre  monnaie  de  cuivre  , 
substituer  aux  sous  en  métal  de  cloche  (créés  par  décret  du  3  août  1791) 
et  aux  sous  rouges  de  la  république  (loi  du  3  brumaire  an  V)  des  pièces 
moins  pesantes  et  mieux  frappées  ;  et  il  se  proposait  de  couvrir  les  dé- 
penses de  cette  fabrication  par  les  bénéfices  d'une  refonte  des  pièces  de 
cinq  francs  aurifères.  Malheureusement  cette  refonte,  à  laquelle  les  affi- 
neurs  avaient  songé  bien  avant  l'Etat,  est  faite  aujourd'hui  en  grande 
partie  au  profit  des  particuhers,  et  le  produit  ne  répondrait  pas  aux  espé- 
rances qu'avait  pu  concevoir  légitimement  M.  Frichot,  il  y  a  vingt  ans, 
et  qu'il  a  l'indulgence  de  nourrir  encore;  de  plus,  les  gros  sous,  blancs 
et  rouges,  n'existent  plus  dans  la  circulation  ;  et,  bien  que  les  pièces  de 
deux  sous  nouvelles  ne  pèsent  que  10  grammes  au  lieu  de  15,  comme  le 
désirait  M.  Frichot,  le  gouvernement  ne  paraît  pas  disposé  à  faire  une 
refonte  immédiate  pour  donner  satisfaction  aux  idées  de  l'auteur.  Le 
projet  de  décret  qu'il  a  pris  la  peine  de  rédiger  n'est  plus  qu'une  œuvre  de 
pure  fantaisie,  et,  après  avoir  lu  le  livre,  on  a  droit  de  se  demander  pour- 
quoi l'auteur  l'a  écrit.  Ce  n'était  pas  assurément  pour  aider  le  gouverne- 
ment en  1855  à  faire  une  refonte  qui  est  faite  depuis  1852,  bien  que  tout 
le  livre  semble  se  développer  autour  de  cette  question.  Est-ce  donc  pour 
amener  en  Europe  l'unité  monétaire?  C'est  la  prétention  que  l'auteur 
affiche  sur  la  couverture  de  son  volume  ;  mais  rien  dans  l'intérieur  ne 
répond  d  cette  enseigne  séduisante,  à  moins  qu'il  ne  croie  avoir  suffisam- 
ment élucidé  la  question  si  épineuse  de  l'unité  monétaire,  en  empruntant 
un  tableau  des  poids  et  mesures  métriques  à  V Annuaire  du  Bureau  des 
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longitudes,  et  avoir  trouvé  le  nœud  de  la  difïicult('i  en  faisant  observer 
que  la  pièce  correspondant  à  deux  sous  pèse  de  i6  à  17  granr)mes  dans  la 
plupart  des  pays  de  l'Europe.  Est-ce  donc  pour  avoir  occasion  de  dire 
que  depuis  que  s'agite  la  question  de  la  démonétisation  des  sous,  il  a  été 
toujours  sur  la  brèche^  et  que  ses  idées  ont  été  approuvées  dans  plusieurs 
rapports  flatteurs  qu'il  cite?  Ce  serait  une  vanité  puérile.  En  tout  cas,  il 
n'est  pas  bien  utile  de  publier  un  livre  de  circonstance  longtemps  après 
l'événement,  et  il  est  toujours  dangereux  de  rhabiller  et  de  rassembler 
de  vieilles  idées  éparses  pour  avoir  le  plaisir  de  se  faire  imprimer  : 
quelles  que  soient  les  connaissances  pratiques  de  l'auteur,  le  public  ne 
s'attache  guère  à  un  ouvrage  dont  il  ne  peut  saisir  la  pensée  et 
le  but. 

L'ouvrage  de  M.  Frichot  n'est  pourtant  pas  sans  mérite.  L'auteur  a 
suivi  avec  intérêt  toutes  les  variations  de  la  monnaie  depuis  trente  ans. 
11  y  a  un  danger  auquel  on  ne  songe  plus  guère  aujourd'hui  et  qui  préoc- 
cupait beaucoup  la  science  il  y  a  vingt  ans.  M.  Frichot  en  rappelle  le 
souvenir.  Avant  1848,  nous  avions  peu  de  monnaie  d'or  et  beaucoup  de 
monnaie  d'argent.  Pourquoi?  C'est  que  la  proportion  de  15  1/2  qui  se 
trouvait  établie  entre  les  deux  monnaies  par  la  loi  de  l'an  XI  était  trop 
faible.  Nous  n'offrions,  par  conséquent,  aux  lingots  qu'un  prix  insuffisant 
pour  les  attirer  en  grand  nombre  sur  notre  marché,  et  le  peu  de  monnaie 
d'or  que  nous  frappions  allait  à  l'étranger  payer  nos  achats  et  se  convertir 
en  souverains,  en  pistoles,  en  ducats.  Une  somme  de  310,000  fr.  en 
pièces  de  cent  sous,  fondue  et  réduite  en  lingots,  perdait  5,223  fr.  50; 
la  même  somme  en  pièces  d'or  ne  perdait  à  la  fonte  que  1,935.  Il  y  avait 
presque  2/3  de  bénéfice  à  exporter  de  l'or.  «  La  différence  entre  la  va- 
leur monétaire  de  l'or  français  et  de  l'or  étranger,  ajoute  l'auteur,  est  si 
grande  que  la  spéculation  peut  détruire  la  monnaie  d'or  au  sortir  des 
hôtels  de  monnaie,  perdre  les  frais  de  fonte  et  de  monnayage,  et  réaliser 
un  certain  bénéfice,  savoir  : 

En  Espagne 12  fr.  17  c.  pour  100  kilogr. 

Aux  Etats-Unis 15        67  — 

En  Russie 25        17  — 

«  Comment  serait-il  possible  de  fixer  l'or  en  France  lorsqu'il  n'offre 
à  la  démonétisation  qu'une  perte  de  1/4  pour  100  et  que  l'on  trouve 
jusqu'à  8  pour  100  de  bénéfice  à  le  faire  monnayer  à  l'étranger?  » 

A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  Frichot  donne  un  tableau  curieux  de 
la  valeur  comparative  des  monnaies  dans  les  différents  pays.  Ceux  de 
nos  lecteurs  qui  n'auraient  pas  le  loisir  d'aller  le  chercher  dans  les  Etudes 
monétaires  nous  sauront  gré  de  le  reproduire  ici  : 
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En  même  temps  que  l'or  disparaissait,  l'argent,  plus  favorisé,  affluait 
sur  notre  marché,  et  bien  des  gens  ne  voyaient  pas  sans  inquiétude 
grossir  sans  cesse  la  masse  déjà  énorme  de  notre  monnaie  d'argent. 
Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  Dumas,  dans  un  rapport  fait  au 
ministre  le  44  juillet  1838  : 

«  Comment  ne  pas  être  frappé  du  danger  sourd,  mais  réel,  qui  peut 
«  menacer  la  prospérité  de  l'Etat  dans  sa  source,  quand  on  voit  pénétrer 
«  tous  les  ans  en  France  500,000  kilogrammes  d'argent,  qui  viennent  s'y 
«  convertir  pour  la  somme  de  100  millions,  et  qui  s'y  arrêtent?  Com- 
((  ment  jeter  un  voile  sur  un  fait  pareil ,  quand  on  sait  que  toutes  les 
«  mines  connues  ne  produisent  pas  un  million  de  kilogrammes  par  an,  et 
«  que,  par  conséquent,  la  France  en  absorbe  la  moitié  à  elle  seule?  Com- 
«  ment  enfin  n'être  pas  inquiet  des  conséquences  de  cette  situation, 
«  quand  on  sait  que  le  capital  en  argent  de  la  France  s'élève  à  3  milliards, 
('  et  qu'il  peut  être  doublé  en  vingt  anS;,  si  on  laisse  ce  mouvement  ex- 
u  traordinaire  se  continuer?  » 

Les  choses  ont  bien  changé  depuis.  La  disette  de  1847  a  emporté  une 
partie  de  cet  argent  ;  et  ce  qui  nous  en  reste  encore  s'écoule  chaque 
année  vers  les  Indes.  Nous  ne  craignons  plus  le  trop-plein  de  l'argent  ; 
mais  nous  sommes  inondés  d'or,  et  nous  le  sommes  par  les  mêmes  causes 
qui  nous  en  privaient,  il  y  a  dix  ans.  Le  rapport  légal  de  la  monnaie 
d'or  à  la  monnaie  d'argent  n'a  pas  varié  ;  mais  la  production  a  varié  et 
elle  variera  encore,  comme  tout  ce  qui  dans  la  nature  est  soumis  au  ha- 
sard d'une  découverte  et  au  mouvement  de  l'activité  humaine.  En  1847, 
le  kilogramme  d'or  valait  plus  de  15  fois  1/2  le  kilogramme  d'argent,  et 
on  nous  enlevait  notre  or  pour  nous  donner  de  l'argent  :  en  1857,  le  ki- 
logramme d'or  ne  vaut  pas  15  fois  1/2  le  kilogramme  d'argent,  et  chacun 
s'empresse  de  nous  apporter  de  l'or  en  échange  de  notre  argent.  Jusques 
à  quand  aurons-nous  la  prétention  de  rendre  immuable  ce  que  la  nature  a 
fait  essentiellement  variable,  et  combien  de  millions  encore  nous  coûtera 
cette  étrtuige  prétention  qui  réduit  l'Etat  à  faire  un  métier  de  dupe  dans 
lequel  il  perd  toujours,  sans  espoir  de  gagner  jamais? 

E.  Levasseur. 


Brasilien,  von  Ch.  Reybaud  {le Brésil);  1  v.  in-8;  Francfort-s.-le-Mein,  1856. 

Les  Allemands  n'accordent  que  rarement  et  à  bon  escient  les  honneurs 
de  la  traduction  aux  ouvrages  étrangers.  Généralement  dédaigneux  des 
littératures  étrangères,  très-convaincus  de  l'immense  supériorité  de  la 
leur,  surtout  au  point  de  vue  des  travaux  d'érudition,  ils  lisent  rarement 
les  livres  des  autres  pays,  mais  particuhèrement  les  nôtres^  avec  ce  sen- 
timent d'impartialité  bienveillante  qui  permet  seul  de  les  apprécier  à  leur 
véritable  valeur. 
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Si  celui  de  M.  Reybaud  a  résisté  victorieusement  à  ces  dispositions  peu 
favorables  de  nos  voisins  d'outre-Rbin  pour  les  manifestations  de  l'esprit 
français,  il  faut  nécessairement,  d'une  part,  qu'ils  lui  aient  reconnu  les 
qualités  solides  qu'il  possède  réellement,  et  auxquelles  on  a  déjà,  dans 
ce  recueil,  rendu  une  justice  méritée;  de  l'autre,  que  cette  publication 
ait  répondu,  en  Allemagne,  à  un  intérêt  accidentel  ou  permanent,  local 
ou  général.  Le  nom  de  l'honorable  traducteur  et  surtout  la  ville  à  la- 
quelle il  appartient  nous  révèlent  cet  intérêt.  La  ville  de  Hambourg  a 
plusieurs  lignes  de  transports  transatlantiques,  lignes  excellentes,  bien 
servies,  bien  commandées.  Ces  lignes,  si  nous  ne  nous  trompons,  desser- 
vent exclusivement  les  deux  Amériques,  et  l'émigration  allemande  forme 
leur  principale  et  très-fructueuse  clientèle. La  presse  germanique  discutait, 
déjà  depuis  quelque  temps,  les  avantages  pour  la  mère  patrie  et  pour  les 
émigrants  eux-mêmes  du  courant  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  emporte 
ces  derniers  dans  l'Amérique  du  Nord  plutôt  que  dans  l'Amérique  du 
Sud,  lorsqu'un  livre  récent  du  docteur  Roscher  est  venu  donner  à  cette 
polémique  une  vivacité  toute  particulière,  en  démontrant  avec  une  grande 
force,  mêlée  peut-être  d'un  peu  d'exagération,  les  inconvénients,  les  dan- 
gers même  pour  l'Allemagne  de  l'absorption  de  l'émigration  allemande  par 
les  Etats-Unis.  Peu  partisan  de  l'émigration  allemande  en  général,  con- 
vaincu qu'elle  ne  répond  pas  à  un  besoin,  qu'elle  n'est  pas  le  résultat  d'une 
exubérance  réelle  de  population ,  qu'elle  indique  une  mauvaise  réparti- 
tion et  surtout  une  mauvaise  organisation  du  travail  auxquelles  les  gou- 
vernements pourraient  remédier  ;  mais  non  moins  convaincu  en  même 
temps  de  l'extrême  difficulté,  de  l'impossibilité  même  d'en  arrêter  l'essor, 
Roscher  désigne  le  Brésil  comme  le  pays  vers  lequel  elle  pourrait  se  di- 
riger avec  le  plus  de  succès,  surtout  au  point  de  vue  du  maintien  de  la 
nationalité  et  de  la  langue. 

Les  idées  de  Roscher  ont  reçu  un  accueil  très-favorable  à  Hambourg, 
où  la  sympathie  pour  le  Brésil,  attestée  par  l'existence  d'une  compagnie 
de  colonisation,  par  d'importants  traités  soit  avec  le  gouvernement,  soit 
avec  de  grands  propriétaires  brésiliens  pour  favoriser  l'émigration  alle- 
mande dans  ce  pays,  où  la  sympathie  pour  le  Brésil  était,  disons-nous, 
déjà  très-vive.  Mais  pour  que  ces  idées  produisissent  tout  leur  fruit,  un 
livre  était  nécessaire  qui  fît  connaître  le  Brésil,  sa  constitution  politique 
et  ses  ressources  de  toute  nature,  surtout  celles  qu'il  peut  ofirir  à  des  co- 
lons allemands.  Ce  livre  existait  ;  il  répondait  complètement  au  but  ; 
il  était  écrit  avec  le  désir  sincère  de  rendre  justice  aux  progrès  accom- 
plis, de  signaler  les  progrès  à  faire.  On  n'y  trouvait  ni  esprit  de  parti, 
ni  exagération  dans  un  sens  ou  dans  Tautre.  11  avait,  en  outre,  l'a- 
vantage d'avoir  été  préparé  avec  les  documents  ofticiels  les  plus  ré- 
cents. La  réunion  de  ces  qualités  ne  permettait  pas  à  l'Allemagne  de 
songer  à  le  refaire;  elle  ne  lui  eût  pas  donné,  d'ailleurs,  cette  clarté, 
cette  lucidité,  cette  netteté  d'exposition,  cette  habile  méthode,  ce  clas- 
sa SÉRIE.  T.  XIV.  —  15  Juin  1857.  28 
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sèment  logique  des  matières  qui  caractérisent  le  travail  de  M.  Reybaud. 
Elle  a  donc  eu  le  bon  esprit  de  le  traduire. 

L'auteur  de  cette  traduction,  M.  Geffecken,  est  attaché,  si  nous  ne  nous 
trompons,  à  la  légation  hambourgeoise  à  Berlin.  Il  représentait  la  ville 
libre  de  Hambourg  au  congrès  international  de  statistique  de  Paris.  C'est 
un  jeune  homme  d'une  instruction  très-variée,  qui  écrit  correctement 
notre  langue  et  la  parle  très-couramment.  Le  fait,  du  reste,  n'est  pas 
rare  en  Allemagne. 

En  comparant  son  travail  avec  Toriginal,  nous  avons  remarqué  qu'il  a 
cru  devoir  en  éliminer,  comme  il  l'annonce  d'ailleurs  dans  sa  coûte  pré- 
face, tout  ce  qui  porte  le  caractère  polémique,  ainsi  que  les  faits  exclu- 
sivement relatifs  aux  relations  de  la  France  avec  le  Brésil.  Il  y  a  ajouté 
un  certain  nombre  de  notes  et  de  documents  nouveaux.  Les  plus  impor- 
tants de  ces  documents  sont  :  la  déclaration  des  droits,  qui  forme  l'arti- 
cle 179  de  la  constitution  brésilienne,  et  mérite  d'être  lue,  même  après 
les  agréables  dissertations  de  même  nature  placées  en  tête  d'une  foule  de 
constitutions  anciennes  et  modernes;  un  tableau  complet  des  diverses  li- 
gnes transatlantiques  qui  relient  l'Europe  au  Brésil  ;  les  statuts  de  la 
banque  nationale  de  Rio- Janeiro  ;  le  résumé  du  commerce  extérieur  de  la 
monarchie  de  1844  à  1854  ;  le  traité  entre  le  Pérou  et  le  Brésil  pour  régu- 
lariser la  navigation  de  l'Amazone  ;  une  analyse  des  contrats  passés  avec 
divers  propriétaires  brésiliens  pour  garantir  certains  avantages  aux  co- 
lons allemands  ;  de  nouveaux  et  intéressants  détails  sur  les  colonies  bré- 
siliennes d'origine  allemande  ;  enfin  les  résultats  du  dénombrement  de 
1856  au  Brésil. 

Traduire  ainsi,.c'est  presque  faire  une  œuvre  originale.    A.  Legoyt. 


La  Provence  ,  au  point  de  vue  des  bois,  des  torrents  et  des  inondations, 
AVANT  et  après  1789 ,  par  M.  Charles  de  Ribbe,  avocat  à  la  Cour  impé- 
riale d'Aix.  —  Paris,  Guillaumin  et  C^,  1  vol.  in-8*'. 

La  question  du  reboisement,  dont  les  hommes  de  pratique  et  de  théorie 
se  préoccupent  également  depuis  longues  années,  est  examinée  au  point 
de  vue  général,  non  moins  qu'à  un  point  de  vue  local,  dans  la  publica- 
tion de  M.  de  Ribbe.  Si  tout  n'a  pas  été  dit  sur  ce  sujet  important,  ce 
n'est  pas  faute  de  nombreux  examens,  d'études  sérieuses,  de  discussions 
approfondies.  Malheureusement,  cette  enquête  laisse  beaucoup  encore  à 
désirer^  quant  aux  résultats,  et  le  législateur  abordera  l'œuvre  importante 
de  réforme  qui  devra  modilier  plusieurs  dispositions  du  Code  forestier, 
sans  avoir  une  opinion  parfaitement  arrêtée.  M.  de  Ribbe  a  voulu  surtout 
donner  aux  considérations  générales,  si  souvent  invoquées  en  faveur  du 
reboisement,  la  consécration  de  l'histoire,  «  en  tirant  de  l'oubli  les  an- 
ciens arrêts  et  règlements  rendus  en  matière  de  déboisement  et  de  reboi- 
sement par  le  parlement  de  Provence,  et  ceux  qui  avaient  interdit  de 
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défricher  les  terrains  en  pente  rapide,  môme  non  boisés.  On  y  verra, 
ajoute-t-il,  comment  on  savait  lutter  autrefois  contre  les  dangers  d'une 
situation  exceptionnelle  ^  »  et  il  s'attache,  par  l'exposition  des  faits  ac- 
complis, «  dans  un  pays  qu'on  a  appelé  la  patrie  naturelle  des  torrents  ;  » 
par  la  comparaison  des  mesures  prises,  «  à  dissiper  plus  d'une  illusion  et 
à  rappeler  des  règles  essentielles  trop  méconnues.  » 

Je  dispose  de  trop  peu  de  place  pour  suivre  l'auteur  dans  la  revue 
qu'il  ftiit  des  désolants  résultats  produits,  d'après  lui,  en  Provence,  par 
des  défrichements  mal  entendus.  La  plaie  est  déjà  ancienne  :  dès  le  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  les  Etats  du  pays  demandaient  au 
parlement  «  qu'il  lui  pleust  pourvoir  aux  abus,  malversations  et  désor- 
dres qui  se  commettaient  journellement,  tant  à  la  dépopulation  des  bois, 
eyssarts,  bruslements  et  défrichements  des  garrigues,  broussailles  et 
terres  incultes  qui  sont  sur  les  pendants  des  montaignes  ;  au  moyen 
desquels  la  dite  province  s'en  va  despourvue  de  bois,  tant  à  bastir  qu'à 
chauffer,  et  encore  de  pasturages  pour  le  bestail  ;  et  qui  pis  est,  les 
bonnes  terres  qui  sont  en  lieux  bas  sont  lavées  et  emportées  par  les 
eaux.  »  11  n'est  pas  étonnant  que^  deux  siècles  plus  tard,  M.  Blanqui,  dans 
un  Rapport  sur  la  situation  économique  des  départements  de  la  frontière 
des  Alpes,  écrivît  les  lignes  suivantes  :  «  Quiconque  a  visité  la  vallée  de 
Barcelonnette,  celle  d'Embrun,  du  Verdon,  et  cette  Arabie  pétrée  des 
Hautes-Alpes,  qu'on  nomme  le  Dévoluy,  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à 
perdre,  ou  bien,  dans  cinquante  ans  d'ici,  la  France  sera  séparée  du  Pié- 
mont, comme  l'Egypte  de  la  Syrie^  par  un  désert.  )>  Je  me  bornerai  à  ces 
deux  citations ,  en  ce  qui  touche  les  ravages  locaux  constatés  par 
M.  de  Ribbe,  pour  indiquer  les  remèdes  qu'il  propose  d'apporter  au  mal. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  sauf  le  cas  où  les  propriétaires  dé- 
clarent vouloir  transformer  immédiatement  leurs  bois  en  terres  arables, 
ils  ont  le  droit  absolu  d'en  user  et  d'en  abuser.  La  loi^  en  effet ,  laisse 
toute  liberté  de  faire,  par  des  moyens  détournés,  ce  qu'elle  défend  d'ac- 
complir d'une  manière  ouverte.  c<  Un  propriétaire  auquel  l'autorisation 
de  défricher  a  été  refusée,  n'a  qu'à  abattre  son  bois;  jusqu'ici  il  est  dans 
la  légalité,  et  l'administration  n'a  rien  à  dire.  L'année  suivante,  il  détruit 
encore  tous  les  rejetons,  et  les  fait  brouter  par  les  troupeaux  ;  dès  la  qua- 
trième année,  le  terrain  n'offre  plus  l'aspect  d'un  bois  ;  le  propriétaire 
s'empresse  d'enlever  les  branches  mortes,  et  le  défrichement  est  opéré 
sans  autorisation  aucune.  »  Tel  est  l'abus  signalé  par  M.  de  Ribbe,  d'après 
les  Annales  forestières  ;  abus  qui  n'est  pas  le  seul,  d'ailleurs,  et  que  vien- 
nent aggraver  les  incendies  occasionnés  par  les  écobuages  pratiqués  à 
la  suite  des  défrichements,  licites  et  illicites.  «  Ce  fléau,  qui  est  pour  le 
Var  ce  que  les  torrents  sont  pour  les  Basses-Alpes ,  rencontre  la  même 
indifférence  au  sein  des  populations.  On  est  effrayé  quand  on  pense  que, 
de  1838  à  1848  seulement,  ses  ravages  ont  détruit  plus  de  40,000  hec- 
tares de  bois,  qu'ils  ont  causé  une  perte  de  40,000,000  de  fr.,  et  que 
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rien  n'a  été  fait  par  les  particuliers  pour  repeupler  les  parties  incendiées.)) 
Cet  état  de  choses  n'est  pas  supportable,  dit  M.  de  Ribbe  ;  une  erreur  a 
été  trop  généralement  adoptée,  par  suite  de  la  traduction  inexacte  de  la 
formule  des  jurisconsultes  romains,  qui  fait  consister  le  droit  de  pro- 
priété dans  le  jus  utendi  et  abutendi.  II  n'est  pas  vrai,  à  son  avis,  que  le 
propriétaire  ait  le  droit  de  faire  de  sa  propriété  un  usage  nuisible  et 
condamnable  ;  et  que  la  loi  puisse  consacrer  un  usage  contraire  au  but 
de  toute  loi  et  à  l'ordre  fondamental  d'une  société  civilisée.  Les  limites 
apportées  au  droit  de  propriété  sont  variables,  selon  les  pays,  les  situa- 
tions et  les  mœurs  ;  outre  les  servitudes  d'utilité  publique,  les  besoins 
sociaux  ont  rendu  nécessaire,  dans  certains  cas,  l'expropriation  pour  la 
mêmecause^  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Tout  ce  qui 
concerne  les  forêts  est  d'utilité  publique  ;  et  c'est  une  idée  très-juste  que 
d'affirmer,  comme  l'ont  fait  M.  Mercier-Lacombe,  préfet  actuel  du  Var, 
et  M.  Deval,  inspecteur  des  eaux  et  forêts,  que  l'Etat  devrait  pouvoir  se 
mettre  au  lieu  et  place  des  particuliers  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
pas  entretenir,  améliorer  leurs  forêts,  reboiser  certains  terrains  en  pente. 
D'après  ses  principes,  M.  de  Ribbe  demande  des  mesures  législatives  des- 
tinées, d'une  part,  à  protéger  les  bois  et  les  terrains  classés  dans  la  zone 
des  torrents  -,  et,  d'autre  part,  applicables  aux  bois  et  terrains  laissés  en 
dehors  du  classement.  Pour  les  premiers  terrains,  il  y  aurait  soumission 
nécessaire  au  régime  forestier  ;  interdiction  d'y  introduire  des  bêtes  à 
laine  dans  certains  cas,  et  prohibition  absolue  de  chèvres  ;  interdiction, 
absolue  aussi,  de  défrichements  et  même  de  nettoiements  par  arrachis  ; 
retrait,  d'entre  les  mains  des  propriétaires,  des  parties  dénudées  qu'ils 
ne  seraient  pas  en  mesure  de  repeupler.  Quant  aux  terrains  laissés  en  de- 
hors du  classement,  les  propriétaires  resteraient  maîtres  d'en  disposer, 
comme  par  le  passé  ;  seulement^  Tadministration  serait  investie  du  droit 
d'intervenir  dans  les  exploitations  vicieuses  et  abusives,  et  d'exiger 
des  conditions  particulières  d'exécution,  pour  les  cultures  temporaires, 
dont  le  but  serait  de  nettoyer  le  sol  et  d'améliorer  le  peuplement  en 
bonnes  essences. 

Ces  propositions  sont-elles  acceptables  et  de  nature  à  être  consacrées 
par  l'économie  politique  ?  Il  y  a  là,  manifestement,  lieu  à  une  discussion 
fort  ardue.  Certes,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  une  application 
trop  large  du  droit  de  propriété,  dont  la  garantie  se  trouve  précisément 
dans  les  restrictions  que  nécessite  l'organisation  sociale.  Mais  il  n'importe 
pas  moins,  il  importe  bien  plus  encore  de  ne  pas  étendre  ces  restrictions, 
et  de  ne  pas  dépasser  la  quotité  disponible,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  des  sacrifices  à  faire  en  faveur  de  la  société.  De  combien  d'abus, 
pour  ne  pas  dire  plus,  l'invocation  de  l'intérêt  public  n'est-elle  pas  devenue 
la  source  ?  et,  sans  parler  des  impôts,  en  restant  dans  la  question  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  sur  quelle  pente  rapide,  au  bas  de 
laquelle  se  trouve  le  communisme,  son  application  n'entraîne-t-elle  pas  le 
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législateur  ?  Il  n'y  a  pas  de  mots  plus  dangereusement  élastiques  que  ceux 
dont  il  s'agit,  et  l'on  ne  saurait  nombrer  les  lois  désastreuses,  sinon  les 
crimes,  inspirés  par  cette  formule,  empruntée  à  la  politique  spéculative 
de  l'antiquité  :  «  Que  le  salut  du  peuple  soit  la  suprême  loi.  »  Le  bien 
général  ne  doit  donc  être  mis  en  avant  qu'avec  réserve  extrême,  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  toucher  à  la  propriété,  c'est-à-dire  au  travail,  à  la 
liberté  ;  et^  si  la  prudence  devient  un  devoir  étroit  pour  les  gouverne- 
ments, c'est  surtout  dans  les  matières  qui,  comme  celle  de  la  libre  cul- 
ture, donnent  lieu  à  une  diversité  d'appréciations  que  l'examen  le  plus 
attentif  des  faits  ne  saurait  guère  ramener  à  l'unité  de  vues.  La  question 
du  déboisement,  avec  ses  annexes,  du  reboisement,  des  défrichements, 
de  la  production  des  céréales  et  de  la  viande,  est  des  plus  complexes  ; 
en  dehors  de  l'économie  politique,  elle  se  rattache  à  des  sciences  qui 
n'ont  pas  dit  leur  dernier   mot.  La  disparition  graduelle  des  forêts 
est-elle  la  cause  efficiente,  absolue,   des   inondations  qui  viennent, 
périodiquement,  dévaster  une  partie  du  territoire  ;  n'a-t-elle  pas  eu  pour 
résultat  de  supprimer  certains  autres  fléaux,  tels  que  les  épidémies  et  les 
pestes,  qui  autrefois  décimaient  si  fréquemment  la  population  ^  d'étendre 
la  production  du  blé  ^  de  faire  oublier,  en  quelque  sorte,  jusqu^au  nom 
de  la  famine;  d'éloigner  le  retour  et  de  diminuer  l'intensité  des  disettes? 
Et  en  admettant  qu'il  y  ait  lieu  à  arrêter  la  destruction  des  bois ,  dans 
quelles  limites  devra  s'exercer  le  droit  de  l'Etat,  soit  pour  empêcher  les 
propriétaires  de  défricher,  soit  pour  les  contraindre  à  reboiser  leurs  ter- 
rains ?  Depuis  les  mesures  prises  par  Philippe  le  Bel,  et  l'ordonnance 
rendue,  en  4376,  par  Charles  V,  en  vue  de  veiller  à  la  conservation  des 
bois;  depuis  surtout  la  célèbre  ordonnance  de  1669,  dont  les  dispositions 
s'étendent  jusqu'aux  propriétés  particulières,  on  n'a  cessé  de  signaler  le 
déboisement  comme  une  cause  de  ruine  publique,  agissant,  chaque  jour, 
avec  plus  d'activité  et  de  puissance,  au  lieu  de  s'amoindrir.  Mais  dans 
quel  rapport  l'étendue  des  bois  doit-elle  être  avec  celle  du  sol  arable  ; 
faut-il  qu'elle  soit  du  vingt- quatrième  de  la  surface  totale  du  territoire, 
comme  dans  la  Grande-Bretagne  ;  du  douzième,  comme  en  Espagne  ; 
ou  du  tiers,  comme  en  Allemagne  et  en  Russie?  La  proportion  du  sep- 
tième, qui  existe  en  France,  n'est-elle  pas  au  contraire  suffisante,  à  tous 
les  points  de  vue  ;  surtout  si  l'on  tient  compte ,  ainsi  que  l'a  constaté 
M.  Beugnot,  il  y  a  dix  ans,  du  reboisement  de  près  de  200,000  hectares 
opéré,  depuis  le  commencement  du  siècle,  par  les  propriétaires  ^  sans 
parler  des  plantations  en  cordon  et  en  bouquet,  si  nombreuses  dans  la 
moitié  de  nos  départements  ? 

En  supposant  toutes  ces  inconnues  dégagées,  resterait  encore  à  savoir 
si  l'Etat  atteindrait  le  but  qu'on  lui  montre,  par  l'application  des  me- 
sures analogues  à  celles  que  propose  M.  de  Ribbe.  Comment,  il  serait 
interdit  au  propriétaire  d'un  domaine  d'adopter,  à  son  gré,  tel  ou  tel 
système  de  culture  ;  de  se  livrer,  conformément  à  ce  qu'il  croit  son  in- 
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térêt,  à  la  production  des  céréales  et  des  troupeaux;  de  mettre  en  pra- 
tique certains  assolements,  jugés  par  l'autorité  préfectorale,  ou  même  gou- 
vernementale, vicieux  et  abusifs  !  En  vérité,  les  abus  de  réglementation 
reprochés  aux  corporations  ouvrières  seraient  dépassés  de  mille  lieues, 
s'il  pouvait  en  être  ainsi  ;  et  il  faudrait,  au  plus  tôt,  pour  être  logique,  non 
pas  rétablir  les  jurandes,  ce  ne  serait  pas  assez,  mais  bien  décréter  qu'à 
PEtat  seul  appartient  le  droit  d'autoriser  l'emploi  des  divers  procédés 
industriels.  Evidemment,  M.  de  Ribbe  ne  veut  pas  aller  jusque-là. 

L'auteur  ne  met-il  pas  trop  en  oubli  l'autorité  des  principes  économi- 
ques, pour  trop  accorder  à  l'action  des  lois  secondaires  ?  «  Qu'est-ce  que 
le  sol,  dit-il  ?  Un  produit  épargné.  Qui  a  accumulé  cette  épargne,  qui  a 
créé  cette  terre  végétale  dans  les  lieux  où  elle  trouve  de  si  grandes  diffi- 
cultés à  se  fixer?  Les  bois,  ou  simplement  les  végétaux,  par  le  détritus 
des  feuilles.  Une  génération  aurait- elle  donc  le  droit  d'anéantir  le  dépôt 
sacré  que  les  générations  antérieures  lui  ont  transmis  ?  Maîtresse  d'en 
prendre  les  revenus,  lui  serait-il  permis  d'en  dissiper  la  substance  ?  » 
Voilà  une  doctrine  bien  aventureuse,  ce  me  semble,  et  qui  accuse  une 
parenté  que  M.  de  Ribbe  ne  voudrait  certainement  pas  reconnaître.  Alors 
même  qu'il  n'y  aurait  rien  à  reprendre,  au  point  de  vue  géologique^,  dans 
son  opinion,  il  lui  serait  difficile  d'établir  que  la  fécondité  du  sol,  même 
au  sommet  des  montagnes,  n'est  pas  due  principalement  à  un  travail 
humain  ;  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  reconnaître  que  les  auteurs  de  ce 
travail  sont ,  non-seulement  les  propriétaires  des  revenus  du  capital 
qu'ils  ont  ainsi  créé,  mais  encore,  et  au  même  titre,  du  fonds  lui-même, 
de  la  substance,  pour  en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  le  plus  propre  à 
augmenter  leur  bien-être.  Le  remède  le  plus  efficace  à  l'abus  du  droit 
de  propriété  se  trouve  dans  le  respect  absolu  de  ce  droit  lui-même;  et 
c'est  en  conservant,  ou  assurant  à  chacun  la  libre  disposition  de  sa 
chose,  que  la  société  établit  entre  les  générations  qui  se  succèdent  une 
solidarité  qui  n'aurait  plus  sa  raison  d'être,  dès  que  les  pères  ne  pour- 
raient plus  améliorer,  étendre,  conformément  aux  inspirations  de  leur 
intérêt  et  de  leur  tendresse,  le  dépôt  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  aïeux,  pour 
le  léguer  à  leurs  enfants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  l'incertitude  des  constatations  de  la  science, 
il  ne  paraît  pas  possible  de  nier  que  le  déboisement  n'ait  bien  produit 
des  résultats  très-regrettables,  surtout  dans  certains  départements.  Seu- 
lement, la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  si  le 
moment  de  faire  quelque  chose  est  venu,  pour  réparer  et  arrêter  le  mal. 
Outre  les  considérations  que  j'ai  indiquées,  comme  de  nature  à  motiver 
une  extrême  prudence,  il  en  est  d'autres,  très-puissantes,  que  l'on  peut 
invoquer:  il  faut  prendre  garde,  d'ailleurs,  dans  une  matière  aussi  im- 
portante, d'édicter,  sous  l'influence  de  l'impression  causée  par  les  inonda- 
tions de  1836,  des  lois,  qui  touchent,  par  les  côtés  les  plus  déhcats,  à  l'es- 
sence même  de  l'organisation  sociale,  à  la  hbertc  du  travail .  Sous  la  réserve 
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des  doutes  que  j'ai  émis,  il  est  juste  de  reconnaître  que  M.  de  Ribbe  n'a 
point  oublié  cette  prudence  indispensable  dans  l'examen  de  la  question 
si  ardue  dont  il  avait  à  s'occuper  ;  et  qu'il  y  a  apporté,  avec  une  connais- 
sance parfaite  de  la  matière,  un  désir  sincère  de  découvrir  la  vérité,  en 
dehors  de  toute  opinion  préconçue,  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  dans 
les  ouvrages  de  la  nature  de  celui  qu'il  vient  de  publier.  En  se  plaçant 
au  point  de  vue  qu'il  a  choisi,  il  était  difficile  de  mieux  faire  et  de  mieux 
dire  ;  et  ceux  qui  croient  à  l'eftîcacilé  absolue  de  la  tutelle  gouverne- 
mentale ne  trouveront  qu'à  louer  dans  ce  travail.  A.  Leymarie. 

Rome  agricole,  de  l'état  actuel  de  l'agriculture  dans  les  Etats  romains, 
par  M.  DE  Vernouillet  ;  grand  in-18,  Guillaumin  et  G*. 

Le  but  principal  que  s'est  proposé  M.  de  Vernouillet  est  «  de  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  un  tableau  consciencieux  et  impartial  de  l'état 
actuel  de  l'agriculture  dans  les  Etats  pontificaux.  »  Accessoirement,  par 
les  faits  et  par  la  doctrine,  il  touche  à  un  point  épineux  de  l'économie 
politique,  au  litige  encore  pendant  au  sujet  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients de  la  grande  et  de  la  petite  culture.  L'auteur  de  Rome  agricole 
s'attache,  d'une  part,  à  démontrer,  non-seulement  que  «  l'Italie  est  la 
calomnie  de  l'Europe  ;  »  mais  surtout  que  la  «  justesse  de  cette  pensée 
grandit,  si  on  l'applique  en  particulier  aux  Etats  pontificaux ,  et  devient 
une  vérité  incontestable,  si  Ton  considère  spécialement  leur  agriculture  ;  » 
d'autre  part,  à  fournir  des  arguments  en  faveur  du  système  des  vastes 
exploitations  agricoles.  Je  vais  tâcher  de  résumer,  dans  ces  deux  parties, 
l'intéressant  travail  de  M.  de  Vernouillet. 

A  son  avis,  les  notions  les  plus  fausses,  les  assertions  les  plus  absurdes 
ont  été,  de  tout  temps,  répandues  par  les  voyageurs  qui  traversent  tra- 
ditionnellement les  Etats  romains,  de  Civitta-Vecchia  à  Terracine.  S'ils 
avaient  parcouru  les  Marches,  s'ils  avaient  pénétré  dans  les  vallées  pro- 
fondes des  Apennins,  u  ils  auraient  contemplé  dans  les  unes  un  système 
agricole  aussi  avancé,  aussi  perfectionné  qu'en  Piémont  et  en  Lombardie; 
et,  dans  les  autres,  la  petite  culture  plus  en  honneur  et  mieux  pratiquée 
peut-être  que  chez  nous.  »  Jamais ,  en  Europe ,  les  deux  modes  de 
pratique  agricole  n'ont  été  aussi  heureusement  appliqués  que  dans  celte 
partie  de  l'Italie,  conformément  à  la  constitution  du  sol  et  à  l'état  de  la 
population  :  loin  de  se  nuire  l'une  à  l'autre,  elles  se  prêtent,  au  contraire, 
un  mutuel  appui. 

Quant  à  la  petite  culture ,  nulle  part  elle  n'est  mieux  entendue  ;  elle 
embrasse  la  majeure  partie  de  l'Etat  romain.  Ainsi^  dit  M.  de  Vernouillet, 
«  rien  de  plus  curieux  et  de  plus  inattendu  que  la  culture  soignée  de  la 
vallée  de  Rieti,  délicieuse  oasis,  perdue  au  milieu  des  montagnes.  Les 
champssont  petits  et  régulièrement  agencés;  pas  un  pouce  de  terrain  n'est 
perdu.  Partout  de  nombreux  canaux  d'irrigation  portent  les  eaux  du  Ve- 
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lino,  qui  coule  au  milieu  de  la  vallée,  aux  champs  les  plus  éloignés  de  ses 
bordSj^  partout  trois  étages  de  récoltes,  arbres,  plantes,  vignes,  et  souvent 
davantage. — La  vallée  de  Terni  et  celle  duSacco  offrent  le  môme  spectacle 
d'activité  et  d'industrie ,  et  sont  comparables  aux  admirables  contrées  de  la 
Lombardie.  Dans  les  marais  Pontins  eux-mêmes,  que  le  mauvais  air  et  le 
défaut  de  dessèchement  complet  sembleraient  devoir  vouer  en  totalité  à  la 
grande  culture,  toute  la  partie  du  territoire  qui  s'étend  entre  Terracine  et 
Cora,  au  pied  des  monts  Lepini,  n'est  qu'une  suite  de  champs  où  la  va- 
riété des  récoltes  s'unit  à  la  végétation  la  plus  luxuriante.  Le  blé,  l'avoine, 
le  chanvre,  les  fèves,  les  haricots,  les  petits  pois  y  croissent  merveilleu- 
sement et  côte  à  côte  ;  l'on  dirait  d'un  véritable  jardin  potager.  —  Celui 
qui  suit  à  cheval  les  contours  des  monts  Lepini^  voit  descendre,  chaque 
matin,  des  villages  escarpés  de  la  montagne,  une  population  entière  de 
travailleurs,  qui  vient  donner  ses  soins  à  ces  terrains  fertiles.  Ils  y  restent 
tout  le  jour,  dînent  de  leurs  provisions  et  remontent,  le  soir,  en  chantant, 
la  longue  route,  souvent  de  plusieurs  heues,  qui  les  sépare  de  leurs  habi-  f 

tations.  Peu  à  peu  les  terres  se  dessèchent;,  les  plantations  augmentent 
d'étendue^  et,  chaque  année,  ces  hardis  pionniers  de  l'agriculture  font 
quelque  nouvelle  conquête  sur  l'empire  de  la  solitude  et  de  la  mort.  » 

Les  Etats  pontificaux  sont  pourtant  un  des  Etats  de  l'Europe  ,  ajoute 
l'auteur,  où  l'on  pratique  la  grande  culture  sur  une  plus  vaste  échelle. 
C'est  principalement  dans  les  marais  Pontins  et  dans  l'Agro  Romano 
qu'elle  règne  sans  conteste.  La  Campagne  de  Rome  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'une  immense  prairie,  dont  quelques  champs  de  céréales  viennent  à 
peine  rompre  la  parfaite  uniformité.  Un  petit  nombre  de  fermes,  espèces 
de  châteaux  forts  ,  crénelés  jadis  contre  les  attaques  des  Maures  et  des 
brigands,  ajoute  à  son  aspect  triste  et  monotone  ;  on  dirait  que  les  hommes 
cultivent  cette  terre  à  main  armée.  Quatre  cents  fermiers  à  peine  se  par- 
tagent cette  vaste  étendue.  Ou  les  appelle  marchands  de  campagne  [mer- 
canti  di  campagna),  nom  qui  désigne  parfaitement  le  genre  d'opérations 
auquel  ils  se  livrent  ;  car  ce  sont  des  spéculateurs  très -riches,  rompus 
aux  plus  savantes  combinaisons  du  haut  commerce,  et  dont  le  soin 
principal  consiste  à  proportionner  la  production  à  la  demande,  à  la  varier 
suivant  les  circonstances ,  à  étudier  le  cours  des  denrées,  à  choisir  l'é- 
poque des  ventes.  «Ils  acquièrent,  dit  M.  de  Vernouillet,  une  impor- 
tance politique  réelle ,  non-seulement  comme  grands  propriétaires  et 
détenteurs  de  capitaux,  mais  encore  par  l'influence  puissante  qu'ils  exer- 
cent sur  le  cours  des  denrées.  »  Le  marchand  de  campagne,  qui  bien 
rarement  visite  son  exploitation ,  en  contie  la  direction  et  la  surveillance 
à  une  sorte  d'homme  d'affaires,  qui ,  sous  les  désignations  de  ministro  ou 
de  massaro,  selon  qu'il  est  à  la  tête  d'un  domaine  producteur  de  céréales 
ou  de  bétail,  commande  à  une  demi-douzaine  de  paysans.  Il  y  a  aussi 
un  nombre  à  peu  près  égal  d'ouvriers  qui  restent  à  demeure  dans  la 
ferme  pondant  l'hiver,  et  ne  la  quittent  qu'au  moment  des  fièvres  de  la 
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malaria.  A  cette  époque,  tout  le  monde  fuit  la  ferme,  à  l'exception  de 
((  quelque  malheureux  qui  y  végète  pendant  deux  ou  trois  mois.  Les 
hommes  qui  font  ce  métier  depuis  quelques  années  sont  effrayants  à  voir.  » 
Comme  il  importe  que  les  travaux  de  l'ensemencemeut  et  de  la  récolte 
se  fassent  avec  une  rapidité  extrême,  les  marchands  de  campagne,  à  l'é- 
poque de  ces  travaux ,  font  descendre  par  milliers  ,  des  montagnes  de 
l'Abruze  ou  de  la  province  d'Aquila,  dans  le  royaume  de  Naples,  des  ou- 
vriers qu'ils  s'arrachent ,  bien  que  leur  nombre  soit  de  vingt  à  trente 
mille.  Chaque  terre  ainsi  cultivée  rapporte  à  son  propriétaire  ,  d'après 
les  chiffres  donnés  par  M.  de  Vernouillet ,  de  7  à  8  pour  100  ,  tout  en 
laissant  aux  fermiers  des  bénéfices  qu'il  n'apprécie  pas  exactement,  mais 
qu'il  suppose  devoir  être  fort  raisonnables.  «  Le  consommateur  se  trouve 
encore  mieux,  s'il  est  possible,  ajoute-t-il,  de  l'état  actuel  de  l'agricul- 
ture dans  les  Etats  romains  ;  les  denrées  y  sont  abondantes  et  à  un  prix 
extraordinairement  bas  ;  les  disettes,  pour  ainsi  dire,  inconnues. — N'est- 
ce  point  là  la  vraie  richesse,  laquelle  n'a  rien  de  commun  avec  la  ri- 
chesse apparente  de  ces  contrées  soi-disant  florissantes  ,  qui  tremblent 
sans  cesse  de  ne  plus  pouvoir  nourrir  leurs  propres  enfants  ?  » 

Cet  état  de  choses  satisfaisant,  M.  de  Vernouillet  n'hésite  pas  à  l'attri- 
buer à  la  grande  culture,  dont  l'extension  renferme,  d'après  lui,  l'avenir 
des  Etats  pontificaux.  Il  répond  à  une  objection  importante  :  «  Cependant, 
dira-t-on,  la  grande  culture  semble  nuire  à  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, et  laisse  déserts  beaucoup  de  terrains  où  pourraient  s'abriter  des  mil- 
liers d'hommes.  Qu'importe,  si  le  peuple  qui  y  vit  est  plus  heureux? 
L'augmentation  de  la  population  n'est  un  avantage  qu'en  tant  qu'elle  est  la 
conséquence  de  l'augmentation  des  moyens  d'existence. ))Sansdoute;  seu- 
lement, il  importe  de  savoir  lequel  des  deux  systèmes  agricoles,  la  grande 
ou  la  petite  culture^  est  le  plus  favorable  à  l'augmentation  des  moyens 
d'existence  \  et  c'est  là  une  question  que  l'auteur  de  Rome  agricole  laisse 
indécise,  peut-être  parce  qu'il  l'a  examinée  sous  l'influence  d'une  idée 
préconçue.  Après  avoir  mis  en  relief  les  bienfaits  de  la  petite  culture, 
«  qui,  chaque  jour,  fait  quelque  nouvelle  conquête  sur  l'empire  de  la 
solitude  et  de  la  mort,  »  dans  les  marais  Pontins,  dans  «  toute  la  partie 
du  territoire  qui  s'étend  entre  Terracine  et  Cora,  »  il  croit  pouvoir  affir- 
mer, un  peu  plus  loin,  «  sans  crainte  de  porter  un  faux  jugement,  que 
la  grande  culture  seule  a  su  rendre  productives  et  un  peu  moins  désertes 
ces  vastes  solitudes  qui  s'étendent  de  Terracine  à  Givitta  Vecchia.  »  De 
plus,  il  estime  que  «  le  meilleur  moyen  de  diminuer  les  frais  de  culture 
du  froment,  rendus  si  énormes  dans  l'Agro  Romano,  par  le  salaire  élevé 
que  les  fermiers  donnent  aux  ouvriers  des  montagnes,  serait  sans  doute  de 
fonder  quelques  villages  auprès  des  principales  exploitations.  Il  aurait  en 
même  temps  l'avantage  d'assainir  la  Campagne  par  la  présence  d'un 
grand  nombre  d'hommes.»  Sans  doute  M.  de  Vernouillet  fait  valoir  d'ex- 
cellentes raisons  en  faveur  du  moyen  qu'il  propose  :  il  voudrait  que  l'on 
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consacrât  à  l'établissement  de  villages  la  moitié  des  2,600,000  francs 
dépensés  chaque  année  par  la  charité  publique,  pour  secourir  à  do- 
micile ou  entretenir  dans  les  hospices  un  grand  nombre  de  pauvres, 
dont  on  emploie  quelques-uns  à  d'inutiles  travaux;  il  demande  si  les 
4,500  indigents  recueillis  dans  les  établissements  de  charité,  les  2,600 
qui  errent  par  la  ville  en  mendiant,  les  900  pauvres  entretenus  à  l'hospice 
de  Sainte-Marie-des-Anges,  enfin  les  1,500  enfants  trouvés  que  ren- 
ferme l'hôpital  du  Saint-Esprit,  ne  pourraient  pas  être  envoyés  dans  les 
nouveaux  villages;  sans  parler  des  enfants  errants  dans  les  rues,  ni  de 
de  cette  partie  des  citoyens  oisifs  et  dangereux,  sans  moyens  avoués 
d'existence,  toujours  prêts  au  murmure,  armée  permanente  de  l'émeute? 
Tous  cela  est  fort  judicieux ,  mais  il  y  a  une  certaine  indécision  dans 
la  pensée  de  l'auteur  ^  et  quand  il  déclare  que  la  fondation  de  villages 
devrait  respecter  le  principe  de  la  grande  culture,  il  oppose,  au  fait  si  con- 
cluant, qu'il  a  signalé,  des  excellents  résultats  obtenus  par  la  petite  culture, 
une  expérience  dont  les  suites  semblent  de  nature  à  confirmer  plutôt 
qu'à  infirmer  ses  premières  allégations.  Dans  le  village  de  Zagarolo, 
dit-il,  «  les  princes  Rospigliosi  cédèrent  en  emphytéose  aux  paysans  la 
presque  totalité  de  leurs  terres.  Ceux-ci  les  plantèrent  de  vignes,  selon 
le  système  romain,  qui  consiste  à  les  serrer  tellement  qu'on  ne  saurait 
rien  cultiver  entre  leurs  rangées.  Aussi,  quand  la  récolte  du  vin  était  mau- 
vaise, tout  était  perdu.  Néanmoins,  et  en  raison  de  l'abondance  de  vin 
qui  se  maintenait  à  Zagarolo,  à  cause  des  difficuhés  de  le  transporter 
ailleurs,  la  population  doubla  depuis  le  commencement  du  siècle.  Mais 
la  subdivision  des  locations  rendit  très-difficile  et  très-coûteux  le  recou- 
vrement des  loyers  ;  de  là,  perte  pour  les  propriétaires,  haine  suscitée 
contre  eux,  démoralisation  générale.  »  Evidemment,  cet  exemple  est 
loin  d'être  concluant;  en  effet,  il  s'agit  ici,  non  pas  de  petite  cul- 
ture, mais  bien  de  petit  fermage,  d'une  malheureuse  imitation  du  système 
qui  a  fait  de  la  fertile  Irlande  la  terre  la  plus  cruelle  pour  ses  enfants. 
La  vraie  petite  culture  est  celle  qui  est  le  résultat  de  la  petite,  ou  plutôt 
de  la  moyenne  propriété  ;  celle  qui  ne  crée  pas  subitement  de  grandes 
fortunes,  mais  qui  donne  au  cultivateur  un  triple  revenu,  la  rente,  le  sa-  » 

laire  et  l'intérêt  du  capital,  dont  l'ensemble  crée  le  bien-être  d'abord, 
puis  l'aisance,  puis  la  richesse,  dans  la  bonne  acception  du  mot,  la  ri- 
chesse, fruit  du  travail,  de  l'épargne  et  de  la  moralité.  Ces  marchands 
de  campagne,  qui  spéculent  sur  la  production  et  la  consommation  des 
subsistances,  peuvent  réaliser  de  fort  beaux  bénéfices,  sans  préjudice  de 
la  large  rente  perçue  par  les  propriétaires.  Mais  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt de  la  population  en  général,  quelles  sont  les  conséquences  du  sy- 
stème qui  enrichit  400  propriétaires  et  autant  de  fermiers?  M.  de  Ver- 
nouillet  l'a  dit  :  les  uns  et  les  autres  savent  échapper  à  la  malaria;  les 
paysans  employés  à  la  culture  doivent  en  subir  la  funeste  influence.  Et 
quelle  est  cette  influence,  d'après  M.  de  Vernouillet?  «  C'est  un  spectacle  JJ 
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horrible  et  navrant  à  la  fois  que  de  voir  dans  les  villages  des  paludi  ces 
hommes  et  ces  femmes  au  teint  hâve,  aux  yeux  hagards,  assis  tristement 
au  seuil  des  chaumières,  ou  accroupis  dans  quelque  coin  de  la  cabane, 
pour  fuir  les  regards  du  jour,  que  leur  vue  ne  peut  plus  supporter.  — 
Souvent  les  terribles  effets  du  fléau  sont  presque  instantanés  5  et  l'on  voit 
parmi  les  bandes  de  moissonneurs  étrangers  répandus,  au  mois  de  juil- 
let, dans  la  plaine  de  Rome,  de  pauvres  ouvriers  saisis  par  la  fièvre,  deux 
ou  trois  jours  après  leur  arrivée  dans  PAgro  Romano,  s'éloigner  de  leur 
troupe  dans  le  paroxysme  du  mal,  et  mourir  parfois  sans  secours,  loin  de 
leurs  amis.  »  En  présence  de  pareils  faits,  comment  hésiterait-on  dans 
le  choix,  entre  le  système  qui  voue  les  populations  au  crétinisme  ou  à 
la  mort,  tandis  que  le  désert  devient  de  plus  en  plus  étendu  dans  une 
des  plus  fertiles  contrées  du  monde,  et  celui  qui  peuple  et  assainit  le 
pays?  La  grande  culture  a  certainement  ses  avantages;  mais  ils  ne  sont 
ni  aussi  absolus  ni  aussi  nombreux  qu'il  est  devenu  de  mode  de  l'afTirmer  ; 
au  lieu  de  voir,  comme  M.  de  Vernouillet,  dans  ce  mode,  l'avenir  des 
Etats  romains,  peut-être,  et  cela  semble  ressortir  des  observations  con- 
signées dans  son  ouvrage,  ne  devrait-il  être  appliqué  qu'exceptionnelle- 
ment. Cette  opinion  trouverait,  au  besoin,  un  nouvel  appui  dans  cette 
dernière  citation  de  Rome  agricole  :  «  Il  ne  serait  pas  à  désirer  que  la 
culture  du  froment  prît  une  extension  beaucoup  plus  considérable  dans 
la  Campagne  de  Rome.  La  grande  abondance  ferait  tellement  baisser  les 
prix,  qu'il  y  aurait  bien  vite  une  réaction  fâcheuse,  et  que  les  marchands 
de  campagne,  dans  la  juste  crainte  de  se  ruiner,  diminueraient  bien  plus 
encore  la  culture  du  froment,  dont  les  frais  sont  si  dispendieux.  »  Le  livre 
de  M.  de  Vernouillet  atteint,  d'ailleurs,  parfaitement  le  but  principal 
qu'il  s'est  proposé.  On  doit  le  lire  pour  connaître  la  Rome  agricole,  et 
lui  emprunter  des  données  statistiques  que  l'on  trouverait  ditficilement 
ailleurs.  A.  Leymarie. 

Le  Droit  international  public  de  l'Europe,  par  A.  G.  Heffter,  conseil- 
ler à  la  Cour  suprême  de  justice  et  professeur  à  l'université  de  Rerlin  ; 
traduit  sur  la  troisième  édition  de  l'original  allemand  et  augmenté 
d'un  tableau  politique  de  l'Europe,  des  nouveaux  traités  et  de  la  juris- 
prudence française,  par  Jules  Bergson,  docteur  en  droit. —  Paris,  Cot- 
tillon.  1  vol.  in-8^ 

Les  Allemands,  ces  intrépides  pionniers  de  la  science,  ont  toujours 
montré  un  goût  marqué  pour  l'étude  du  droit  des  gens.  Les  grands  tra- 
vaux sur  cette  matière  nous  viennent  presque  tous  d'outre-Rhin.  A  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  et  au  commencement  du  dix-neuvième, 
Vattel,  Martens,  de  Klùber  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens  des  traités  qui 
ont,  entre  autres  mérites,  celui  de  faciliter  l'étude  d'une  science  desti- 
née à  régler  les  rapports  internationaux  en  temps  de  paix  et  en  temps 
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de  guerre,  à  féconder  la  paix  et  à  adoucir  autant  que  possible  les  calamités 
de  la  guerre.  Mais  les   ouvrages  de  Vattel,  de  Martens  et  de  Klûber, 
tout  en  ayant  une  grande  valeur  intrinsèque  et  indépendante  des  chan- 
gements qu'entraîne  le  cours  des  temps  et  des  événements,  laissaient  la 
place  à  une  nouvelle  publication.  Cette  place,  un  professeur  éminent  de 
l'université  de  Berlin,  M.  Heffter,  Ta  remplie  par  un  ouvrage  intitulé  :  Das 
Europaïtche  Volkerrecht  der  Gegenwart,  et  parvenu  aujourd'hui  à  sa  troi- 
sième édition.  Le  plan  suivi  par  M.  Heffter  est  nouveau  et  rationnel. 
L'auteur,  s'inspirant  des  divisions  ordinaires  du  droit  civil,  traite  dans 
son  introduction  du  droit  international  en  général,  du  droit  public  eu- 
ropéen et  des  droits  réciproques  spéciaux  des  nations.  Dans  le  livre  pre- 
mier, qu'il  consacre  au  droit  international  pendant  la  paix,  M.  Heffter 
s'occupe  des  personnes  et  de  leurs  rapports  fondamentaux.  C'est  ainsi 
qu'il  recherche  quelle  est  la  situation  de  l'homme  vis-à-vis  de  l'Etat,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  Etats  souverains,  ce  que  sont  les  souverains  con- 
sidérés en  eux-mêmes  et  dans  leurs  rapports  personnels  et  de  famille, 
enfin  quel  est  le  caractère  des  rapports  internationaux  des  sujets  des  dif- 
férents Etats.  En  second  Heu,  M.  Heffter  arrive  aux  biens  et  à  leur  dis- 
tinction ;  il  recherche  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  territoire  d'un  Etat, 
ses  limites,  son  étendue,  ses  dépendances,  ses  modes  d'acquisition,  etc. 
Le  chapitre  troisième  est  consacré   aux  obligations,  c'est-à-dire  aux 
traités  publics  et  aux  engagements  qui  se  forment  sans  conventions.  Le 
livre  deuxième  comprend  le  droit   international  pendant  la  guerre, 
c'est-à-dire  les  contestations  internationales  et  les  moyens  de  les  vi- 
der :  le  droit  de  guerre,  les  droits  des  neutres,  les  différentes  manières 
de  mettre  fin  à  la  guerre,  à  l'usurpation,  et  le  droit  de  postliminium.  Enfin, 
il  est  question,  dans  le  livre  troisième,  des  formes  du  commerce  inter- 
national ou  de  la  pratique  des  Etats  dans  leurs  relations  réciproques  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  ce  qui  comprend  les  règles  géné- 
rales du  cérémonial  dans  les  relations  réciproques  des  nations  et  des 
souverains,  le  commerce  diplomatique  des  Etats  et  les  établissements  par- 
ticuliers du  commerce  international.  L'intitulé  de  ces  diverses  matières 
suffit  à  en  montrer  l'importance.  C'était  donc  une  pensée  utile  et  une 
entreprise  féconde  que  de  traduire  de  l'allemand  en  français  un  ouvrage 
classique  chez  nos  voisins,  mais  trop  rarement  consulté  ailleurs.  La  langue 
allemande,  il  faut  bien  en  convenir,  n'est  pas,  malgré  sa  richesse,  la  langue 
de  la  diplomatie,  et  j'oserais  ajouter  qu'elle  n'a  aucun  droit  à  le  devenir. 
On  a  dit,  il  y  a  déjà  longtemps,  et  le  propos  a  été  attribué  à  Rivarol,  que 
tout  ce  qui  est  clair  est  français,  tout  ce  qui  est  obscur  est  allemand.  La 
seconde  partie  de  cette  proposition  est  sans  doute  exagérée  ;  mais,  quelles 
que  soient  la  clarté  de  la  langue  française  et  la  dose  d'obscurité  inhérente 
à  la  pensée  et  à  la  langue   allemandes,  tout  le  monde  conviendra,  et 
M.  Heffter  sera  sans  doute  de  notre  avis,  que  la  vraie  langue  du  droit 
des  gens  c'est  le  français.  Il  a  donc  eu  raison  de  se  laisser  traduire,  et 
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surtout  de  se  laisser  traduire  par  M.Bergson,  jurisconsulte  estimé,  long- 
temps associé  aux  travaux  du  regrettable  Fœlix,  un  de  ces  hommes  qui, 
par  leur  science  et  leur  habitude  des  deux  idiomes,  aident  à  l'association 
intellectuelle  des  deux  nationalités. 

Aussi,  avec  les  précédents  de  M.  Bergson,  comprendra-t-on  facilement 
que  l'ouvrage  publié  par  lui  ne  soit  pas  une  simple  traduction  du  texte 
allemand.  Le  traducteur  y  a  ajouté  beaucoup  de  notes  et  quelques  disser- 
tations qui  en  augmentent  singulièrement  la  valeur.  Nous  avons  remarqué 
notamment  des  réflexions  sur  l'importance  et  les  difficultés  de  cette  partie 
de  la  science  que,  de  nos  jours,  on  est  convenu  d'appeler  le  droit  interna- 
tional privé.  11  montre  combien  les  lois  sont  aujourd'hui  en  arrière,  en 
France ,  du  développement  des  rapports  internationaux,  et  il  déplore  que, 
pour  la  solution  des  problèmes  de  la  théorie,  on  soit  obligé  de  recourir  aux 
décisions  des  Cours  et  tribunaux.  Les  lois  françaises  n'accordent  pas  une 
satisfaction  suffisante  à  des  besoins  légitimes,  et,  sous  ce  rapport,  elles 
sont  dans  un  état  d'infériorité  incontestable  vis-à-vis  des  lois  de  quel- 
ques nations  voisines.  M.  Bergson  en  donne   quelques  exemples  :  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en   Autriche,  en  Prusse,   et  en  général 
dans  tous  les  Etats  de  l'Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne,  en 
Russie,  tous  les  étrangers  sans  distinction  sont  admis  à  citer  en  justice  et 
à  porter  leurs  contestations  devant  les  tribunaux  du  pays  ;  en  France, 
au  contraire,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  con- 
testations nées  entre  deux  étrangers  qui  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation 
d'y  établir  leur  domicile  ^  et  chacun  sait  que  cette  autorisation  est  su- 
jette à  de  nombreuses  formahtés.  Aussi  résulte-t-il  de  ce  déni  de  justice 
que  des  milliers  d'individus  établis  en  France  depuis  de  longues  années, 
y  exerçant  des  industries  utiles,  mais  ayant  en  même  temps  perdu  leur 
domicile  d'origine,  n'ont  aucune  voie  légale  pour  agir  et  ester  en  ma- 
tière civile. 

M.  Bergson  signale  un  autre  point  sur  lequel  notre  jurisprudence 
française  diffère  essentiellement  de  celle  des  autres  nations.  On  refuse  en 
France  aux  jugements  étrangers  l'autorité  de  la  chose  jugée  et,  par  suite, 
l'exécution  sur  les  biens  et  sur  la  personne  du  débiteur  établi  en  France. 
De  cette  manière,  les  parties  qui  ont  passé  en  pays  étranger  par  tous  les 
degrés  de  juridiction  sont  obligées  de  soumettre  à  nouveau  leur  débat 
devant  les  tribunaux  français.  On  comprend  que,  pour  sauvegarder  la 
souveraineté  territoriale,  le  bénéficiaire  d'un  jugement  rendu  à  l'étran- 
ger ait  besoin,  pour  le  mettre  en  exécution  en  France,  d'un  ordre  éma- 
nant d'une  juridiction  française  ;  mais  est-il  nécessaire  de  permettre  aux 
tribunaux  français  de  rentrer  dans  Texamen  du  fond,  comme  si  aucune 
décision  n'avait  encore  été  rendue  ?  N'est-ce  pas  par  là  porter  une  grave 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  au  respect  mutuel  que  se  doi- 
vent les  nations  ?  N'est-ce  pas  provoquer  et  justifier  les  mesures  de  ré- 
torsion déjà  pratiquées  dans  plusieurs  pays  ?  n'est-ce  pas  encore  mentir 
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aux  sentiments  généreux  que  la  France  a  si  souvent  manifestés  à  l'égard 
des  étrangers? 

M.  Bergson,  s'occupant  des  événements  contemporains  et  de  ia  décla- 
ration du  16  avril  1856,  qui  proclame  l'abolition  de  la  course,  est  amené 
à  examiner  les  principes  du  cabinet  de  Washington  au  sujet  de  la  loi 
maritime  nouvelle,  et  i!  n'hésite  pas,  conmie  nous,  à  en  reconnaître  la 
justesse.  La  course  est  abolie,  mais  le  respect  de  la  propriété  sur  mer 
n'est  pas  encore  consacré.  Les  puissances  qui  ont  fait  la  déclaration 
du  46  avril  1856  et  celles  qui  y  ont  adhéré  n'interdisent  pas  aux  vais- 
seaux de  guerre  la  capture  de  la  propriété  privée  sur  mer.  N'y  a-t-il  pas 
inconséquence  à  défendre  la  propriété  privée  contre  les  corsaires  et  à  la 
laisser  en  môme  temps  en  butte  aux  attaques  des  vaisseaux  de  ligne? 
L'argument  américain  acquiert,  suivant  M.  Bergson,  une  nouvelle  force, 
quand  il  arrive  à  la  différence  des  effets  de  la  règle,  relativement  aux 
pays  qui  ont  une  marine  régulière  et  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Pourrait- 
on  admettre,  par  exemple,  que  la  règle  proposée  par  le  Congrès  de  Paris 
fût  juste  vis-à-vis  d'une  nation  comme  celle  des  Etats-Unis,  dont  les  na- 
vires marchands  seraient  partout  exposés  aux  canons  des  vaisseaux  an- 
glais, sans  avoir  une  marine  pour  rendre  la  pareille  au  Royaume-Uni? 
R  est  incontestable,  au  fond,  que  la  propriété  privée  a  autant  de  droits 
pour  être  protégée  sur  mer  que  sur  terre,  et  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  dans  la  pratique,  pour  distinguer  la  propriété  privée  de  la  pro- 
priété publique,  ne  suffisent  pas  pour  atténuer  ou  faire  différer  l'appli- 
cation d'un  principe  qui  est  le  même  dans  les  deux  hypothèses.  Dans  sa 
proposition,  le  cabinet  de  Washington  défend  une  cause  éminemment 
juste,  conforme  aux  intérêts  de  la  civilisation  et  dont  l'avenir  doit  as- 
surer le  triomphe. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  à  titre  d'explication  personnelle,  pour  mon- 
trer la  sincérité  du  jugement  que  je  porte  et  des  éloges  que  me  semble 
mériter  l'ouvrage  de  M.  Heffter  sur  le  droit  des  gens  moderne  de  TEu- 
rope.  J'en  avais  moi-même  entrepris  une  traduction  ^  mais  j'ai  été  heu- 
reux de  me  retirer  devant  un  rival  plus  habile,  lui  laissant  le  soin  de  ré- 
pandre, sous  les  auspices  de  l'auteur  mênie,  des  principes  dont  la 
connaissance  ne  peut,  en  se  généralisant,  que  contribuer  au  développe- 
ment des  rapports  internationaux,  c'est-à-dire  au  bonheur  et  au  bien- 
être  de  l'humanité.  Ch.  Vergé. 


Buenos-Ayres,  sa  situation  présente,  ses  lois  libérales,  sa  population 
IMMIGRANTE,  SES  PROGRÈS,  stc,  par  M.  M.  Balcarce.  —  Paris,  4857. 
Br.  in-8«. 

M.  Balcarce  est,  depuis  quelques  années  déjà,  l'agent  confidentiel 
de  Buenos-Ayres  à  Paris,  ce  qui  explique  la  chaleur  et  l'espèce  d'en- 
thousiasme répandus  dans  sa  brochure.  R  a  abordé  sincèrement,  plei- 


BIBLIOGRAPHIE-  447 

nemont,  chaiulement,  l'apologie  de  son  pays  attaqué,  et  s'est  peut-être 
môme  exagéré  la  valeur  et  la  portée  de  plusieurs  de  ces  attaques.  L'Etat 
de  Buenos-Ayres,  comme  tous  les  pays  lontains  et  trop  peu  peu  explo- 
rés jusqu'ici,  a  été  en  efïét  l'objet  de  critiques  et  de  dénigrements  plus 
méchants  par  la  forme  que  sérieux  au  fond.  M.  Balcarce  leur  donne  ici 
une  verte  riposte  et  d'énergiques  démentis,  mais  avec  une  tournure  de 
style  et  d'idées,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  beaucoup  trop  louan- 
geuse; tout  Français,  désireux  d'un  meilleur  sort,  qui  se  laisserait 
séduire  à  la  peinture  de  ce  paradis  du  continent  sud-américain,  irait 
aussitôt  chercher  un  passe-port  aux  consulats  Buenos-Ayriens,  chargés 
de  les  délivrer  gratuitement  à  qui  veut  en  prendre. 

A  part  cela,  ce  qui  n'est  après  tout  qu'un  léger  détail,  le  livre  tient 
bien  sa  promesse,  et  répond  catégoriquement  à  son  titre  ;  il  indique, 
avec  lumière  et  netteté,  la  situation  présente  de  Buenos-Ayres,  ses 
lois  libérales,  ses  progrès  commerciaux  et  industriels,  et  avant  tout  une 
richesse  de  végétation  merveilleuse,  des  pays  vierges,  des  terres  fé- 
condes, une  nature  enfin  qui  n'attend  que  des  bras  pour  recueillir  ses 
trésors.  L'auteur  gUsse,  comme  tout  penseur  sévère  qui  ne  voit  que  la 
logique  et  rigoureuse  conclusion  des  finis,  sur  les  derniers  troubles  de 
la  république  argentine^  il  entre  de  plain-pied  dans  les  lois  de  1852  et 
de  1854,  et  en  démontre  la  pensée  libérale,  qui  ressort  suffisamment 
des  actes  et  des  résultats  qu'elle  a  produits.  Le  plus  saillant  à  coup  sûr 
est  cette  liberté  maritime  que  tant  d'économistes  européens  ont  inuti- 
lement défendue  et  réclamée  jusqu'ici  ^  les  fleuves  deviennent  indistinc- 
tement navigables  pour  les  navires  de  commerce  de  tous  les  pays  ;  les 
bâtiments  étrangers  sont  assimilés  aux  bâtiments  nationaux;  les  lourds 
impôts  maritimes  supprimés,  ainsi  que  de  vieilles  et  gênantes  forma- 
lités ;  et  cela,  en  admettant  non  un  droit  de  convention,  mais  «  un 
droit  naturel,  gravé  sur  le  territoire  même  par  le  doigt  de  la  Provi- 
dence. » 

Il  serait  superflu  de  signaler  le  caractère  économique  de  ces  nou- 
velles dispositions  ;  le  mêmejibéralisme  de  vues  les  a  rendues  effectives 
par  la  création  de  toutes  les  mesures  utiles,  dans  le  seul  but  de  garantir 
la  liberté  sous  toutes  ses  formes  :  maritime,  industrielle,  politique  et 
religieuse.  On  ne  pourra  donc  plus,  car  c'est  ce  qui  irritait  à  bon  droit 
M.  Balcarce,  entraver  ou  intimider  l'immigration,  calomnier  les  richesses 
et  les  tendances  de  Buenos-Ayres,  et  accuser  cet  Etat  d'un  monopole 
inique  et  oppressif.  S'il  reste  encore  des  incrédules,  ils  n'auront  qu'à 
consulter  ses  preuves  mathématiques  et  irrécusables,  c'est-à-dire  les 
textes  qu'il  cite  et  les  chiffres  qu'il  pose. 

Ed.  Renaudin. 
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Causeries  de  paysan,  par  M.  Jules  Martinelli.  —  Librairie  Dentu, 
1857;  4  vol.  grand  in-18. 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà  le  nom  de  M.  Martinelli.  On  se  sou- 
vient qu'il  a  publié,  il  y  a  quelques  années,  un  excellent  exposé, 
une  continuation  même  sur  plusieurs  points,  de  la  doctrine  des  Har- 
monies économiques^.  L'ouvrage  a  cela  de  remarquable  qu'il  rappelle 
Bastiat  par  la  forme  autant  que  par  la  pensée.  Ce  n'est  pas  un  parti  pris 
de  pastiche  qui  grimace  la  ressemblance,  mais  une  analogie  de  nature, 
un  air  de  parenté  dans  l'accent  et  dans  la  physionomie,  qui  tient  peut- 
être  au  pays  :  le  style  de  M.  Martinelli  a  en  effet  cette  limpidité  colorée, 
cette  légèreté  solide,  ce  bouquet  fmetun  peu  âpre  qui  semblent  caracté- 
riser les  bons  écrivains  comme  les  bons  vins  du  Bordelais.  Son  premier 
livre  avait  donc  laissé  à  tous  ceux  qui  l'ont  lu  une  impression  et  des  espé- 
rances. Celui  qui  vient  de  paraître  tient-il  bien  les  promesses  de  son 
aîné?  Nous  ne  savons  trop  ce  qu'en  penseront  les  économistes  graves; 
mais  nous  craignons  qu'ils  ne  froncent  un  peu  le  sourcil,  aux  premiers 
mots  que  nous  avons  à  en  dire  -,  et  nous  baissons  la  voix  pour  leur  avouer 
que  ce  livre  est  écrit  en  vers.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  nier  le  délit  de 
poésie  :  il  est  flagrant.  Seulement  il  faut  reconnaître  qu'il  se  présente 
ici  avec  un  ensemble  de  circonstances  atténuantes  qui  peut  désarmer  les 
juges  les  plus  sévères. 

Nous  devons  dire  d'abord  que  les  sujets  de  M.  Martinelli  sont  généra- 
lement pris  dans  l'ordre  de  faits  et  d'idées  qui  nous  occupe  :  il  n'a  pas 
déserté  le  drapeau,  il  l'a  enguirlandé  de  fleurs  et  planté  à  mi-côte  du 
Parnasse.  Dans  la  Leçon  d'histoire  aux  paysans ,  Jacques  Bonhomme^ 
le  Propriétaire  et  le  Métayer,  les  Valets  de  ferme,  la  Liberté,  les  Deux 
Amériques,  etc.,  etc.,  partout  à  peu  près,  on  rencontre  nos  principes 
précis,  nos  doctrines  utilitaires,  nos  idées  de  progrès  et  de  dignité  hu- 
maine, des  sentiments  élevés  simplement  rendus,  une  morale  douce  et 
vraie,  une  grande  intelligence  du  mouvement  de  notre  époque,  beau- 
coup d'esprit  et  de  cœur  mis  au  service  de  la  raison  et  de  la  science.  Et 
puis,  la  muse  de  M.  Martinelli  n'a  ni  emphase,  ni  prétention,  ni  roideur; 
elle  est  modeste  et  bonne  enfant,  elle  marche  en  sabots  le  plus  souvent, 
musa  pedes tris,  —  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  l'allure  leste  et  aisée  ; 
elle  cause  familièrement  comme  ferait  la  bourgeoise  prose,  sans  paraître 
le  moins  du  monde  préoccupée  ni  gênée  par  le  rhythme  ou  la  rime  :  c'est 
une  belle  fille  qui,  sous  son  corset  poétique  un  peu  lâche,  conserve  toute 
la  grâce  et  la  souplesse  de  sa  taille. 

Je  voudrais  pouvoir  citer,  comme  échantillon  du  livre,  tout  le  dialo- 
gue entre  le  propriétaire  et  le  métayer,  qui  est  un  morceau  charmant 


1  Harmonies  et  Perturbations  sociales,  par  M.  Jules  Martinelli.  Paris,  Guil- 
laumin  et  C^  1  vol.  gr.  in-18. 
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de  bon  sens  et  de  naturel.  Quelques  passages  seulement.  Le  paysan 
défend  sa  routine  contre  les  innovations  ; 

Vous  aimez  qu'avec  vous  on  dise  ce  qu'on  pense  : 
Je  vous  confesse  donc  rnon  peu  de  confiance 
Dans  messieurs  les  auteurs  ;  des  enfileurs  de  mots  , 
Qui  chaussent  plus  souvent  pantoufles  que  sabots, 
Qui  se  font  paysans  sans  sortir  de  la  rue , 
Et  veulent  nous  montrer  à  tenir  la  charrue. 
C'est  à  faire  pitié 

Si  savant  que  Ton  soit,  on  n'a  pas  tout  prévu  ; 
Et  mon  champ,  par  exemple,  ils  ne  l'ont  jamais  vu , 
lis  n'en  connaissent  pas  Passiette,  la  nature  , 
Combien  il  a  Tesprit  quinteux  et  la  peau  dure. 

Je  vous  citerai  ce  monsieur  de  Roville 

Qui  vint  dans  le  pays,  voilà  plus  de  quatre  ans. 
Qui  nous  vilipendait  comme  un  tas  d'ignorants, 
Dont  la  bouche  s'ouvrait  pour  rendre  des  oracles, 
Et  dont  la  main  devait  enfanter  des  miracles, 
Faire  naître  les  porcs  sans  muscles  et  sans  os , 
Sans  laine  les  moutons,  sans  cornes  les  taureaux , 
De  la  pointe  du  soc  fouiller  aux  antipodes  , 
Révolutionner  vieux  us  et  vieilles  modes , 
Régler  les  éléments,  et  faire,  ou  peu  s'en  faut , 
La  pluie  et  le  beau  temps,  et  le  froid  et  le  chaud. 
Qu'en  est-il  advenu  de  cette  montgolfière 
Qui  prenait  son  essor  d'une  façon  si  fière  ? 

Le  propriétaire  ne  se  laisse  pas  battre  par  ce  rustre  spirituel  : 

N'avez-vous  pas  aussi  votre  orgueil,  malheureux  ; 

Et  le  plus  solde  tous,  l'orgueil  de  la  routine, 

Qui,  lière  en  ses  haillons,  heureuse  en  sa  vermine  , 

Hostile  à  tout  élan,  à  tout  noble  désir, 

Adore  le  passé,  dénigre  l'avenir  ; 

Dont  l'idéal  serait  Thomnie  à  l'état  de  borne  , 

La  planète  au  repos,  silencieuse  et  morne, 

Les  astres  dans  le  ciel  à  leur  place  cloués 

Pareils  à  des  vaisseaux  sur  la  rive  échoués  ; 

Qui  préfère  aux  chemins  pavés  de  fer  l'ornière  , 

Le  bras  à  la  vapeur,  la  nuit  à  la  lumière? 

Il  propose  à  son  métayer  l'association  :  «  le  labourage  en  va  mieux 
—  quand  les  bœufs  vont  deux  à  deux.  » 

LE    MÉTAYER. 

C'est  bien;  mais  quand  les  bœufs  ne  peuvent  pas  s'entendre. 
Qu'ils  veulent,  l'un  à  droite  et  l'autre  à  gauche  tendre  ^ 
Un  tiers,  c'est  l'aiguillon,  les  met  bientôt  d'accord. 
Ici  point  d'aiguillon,  vous  serez  le  plus  fort. 
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LE    PROPRIÉTAIRE. 

L'aiguillon,  mon  ami,  c'est  le  besoin  de  vivre. 

L'intérêt  qui  voit  clair  et  parle  comme  un  livre  ; 

Si  parfois  il  se  trompe,  oii  donc  n'est  pas  l'erreur? 

Seul  on  se  trompe  mieux.  Et  si  je  te  fais  peur , 

Tes  succès,  jusqu'ici,  ne  me  rassurent  guère. 

Cela  ne  peut  durer,  quelque  chose  est  à  faire. 

Soumettons-nous  au  joug,  au  moins  pour  quelque  temps  ; 

Et  nouscontinûrons  si  nous  sommes  contents. 

L'association  est  une  force  immense  , 

Le  genre  humain  par  elle  est  sorti  de  l'enfance, 

Aconquisces  deux  biens  :  Richesse,  Liberté. 

Dans  son  isolement  le  chiffre  est  unité  ; 

Mais  deux  chiffres^unis  décuplent  leur  puissance. 

LE   MÉTAYER. 

Eh  bien!  mon  cher  monsieur,  risquons  l'expérience. 

La  forme  chez  M.  Martinelli  suit  toujours  fidèlement  la  pensée.  Elle 
sait  prendre  la  précision  didactique  quand  elle  parle  science.  Ainsi, 
dsitis  Ciel  et  Terre,  après  avoir  raconté  les  découvertes  de  l'astronomie, 
il  arrive  au  mouvement  de  la  science  sociale  : 

Dans  la  société  , 

Que  d'éclipsés  jadis  voilaient  la  vérité! 

On  se  figurait  fhomme  allant  à  l'aventure  , 

Sorte  de  juif-errant  au  sein  de  la  nature  ; 

L'ordre  établi  partout,  et  le  désordre  ici  ; 

Le  Créateur,  de  nous  ne  prenant  nul  souci , 

Daignant  donner  des  lois  à  l'inerte  matière, 

Livrant  l'être  pensant  au  vague,  à  l'arbitraire , 

Nous  prêchant  :  «  Par  l'amour  vivez  toujours  unis,  » 

Et  l'intérêt  criant  :  «  Vivez  en  ennemis.  » 

Combien  d'autres  erreurs  nous  couvraient  de  ténèbres  ! 

La  science  a  chassé  les  fantômes  funèbres. 

Les  uns  ont  a[)pliqué  le  télescope  au  ciel, 

A  la  société  les  autres  le  scalpel. 

Ils  ont  su  voir  de  Dieu  le  bienfaisant  génie 

Ici-bas  et  partout  décrétant  l'harmonie. 

Comme  l'attraction,  agent  mystérieux, 

Qui  groupe  et  fait  mouvoir  les  astres  dans  lescieux, 

L'intérêt,  dirent-ils,  l'un  à  l'autre  nous  lie  , 

Et,  moteur  incessant,  nous  pousse  dans  la  vie. 

Mais  l'astre  qui  gravite  est  borné  dans  son  cours. 

L'humanité  va  droit  et  progresse  toujours. 

On  sent,  en  lisant  M.  Martinelli,  qu'il  aime  la  vie  et  les  gens  de  la  cam- 
pagne. A  travers  sa  manière  un  peu  moqueuse  d'en  parler,  on  voit  percer 
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des  élans  contenus  de  profonde  sympathie.  Quand  il  les  peint  revenant 
de  la  foire,  poudreux,  harassés,  tout  absorbés  dans  leurs  préoccupa- 
lions  mercantiles,  recommençant  les  interminables  histoires  de  prix  et 
de  marchés,  quMls  se  répéteront  jusqu'à  la  foire  prochaine  ;  pendant 
qu'un  splendide  coucher  de  soleil  poétiquement  décrit  étale  devant  eux 
ses  merveilleuses  illuminations , 

Trésors  perdus,  vaine  magnificence. 

Pour  tout  ce  pauvre  peuple  aveugle  de  naissance  ; 

le  poète  s'écrie  : 

En  sera-t-il,  mon  Dieu,  toujours  ainsi  ? 
Toujours  des  yeux  fermés  à  la  lumière  , 
Toujours  des  fronts  penchés  sur  la  poussière  , 
L'or,  toujours  l'or,  et  nul  autre  souci  ! 
Ah  !  du  travail  je  n'enlends  pas  médire. 
...  Mais  la  matière  étouffant  la  pensée, 
Tout  pour  le  corps,  et  l'àme  délaissée, 
C'est  vivre  eucor,  mais  c'est  vivre  à  demi. 

Et  comme  il  comprend  la  dignité  de  cette  vie  obscurément  utile  ! 
Quelle  glorification  du  travail,  que  ce  passage  à  propos  des  chevaux  de 
course  ! 

Un  rustique  attelage 

Revenant  du  labour  me  touche  davantage . 
Sous  les  feux  du  midi,  de  fatigue  harassé, 
Il  ramène  à  pas  lents  l'araire  renversé. 
Tendu  sur  le  collier  huit  heures  sans  relâche, 
Dans  un  âpre  guéret,  il  a  rempli  sa  tâche 
Sans  bruit  et  sans  éclat,  Dieu  seul  le  regardant  ; 
il  reprendra  demain  son  labeur  fécondant. 
Il  ne  soulève  point  d'orgueilleuse  poussière. 
Mais  il  ouvre  le  sol  à  l'air,  à  la  lumière , 
Il  nous  donne  du  pain. 

Voilà  de  la  grande  poésie  parce  qu'elle  est  vraie  :  on  chercherait  long- 
temps quelque  chose  d'aussi  simplement  beau  dans  tous  ces  lyriques  qui 
se  battent  les  flancs  pour  chanter,  en  vue  de  l'Académie,  la  campagne, 
les  laboureurs,  ou  les  saisons,  toutes  choses  qu'ils  font  semblant  de  con- 
naître et  d'aimer.  S'il  s'agissait  ici  de  la  critique  littéraire,  nous  repro- 
cherions à  M.  Martinelli  quelques  faiblesses  qui  sont  les  défauts  de  ses 
qualités  mêmes,  une  facilité  d'improvisation  trop  visible,  un  laisser-aller 
dans  la  forme  et  une  indifférence  pour  la  rime  qui  va  parfois  au  delà  de 
la  permission,  une  indulgence  un  peu  paternelle,  ou  plutôt  une  certaine 
insouciance,  qui  lui  ont  fait  laisser,  à  côté  de  poésies  très-distinguées, 
quelques   morceaux  d'un    intérêt   médiocre   et   de   remplissage.   Evi- 
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demment  M.  Marlinelli  fait  trop  facilement;  il  travaille  pour  s^amuser, 
il  est  supérieur  à  son  œuvre.  La  question  reste  toujours  posée  vis-à-vis  de 
lui  dans  les  mêmes  termes  :  ceci  n'est  guère  encore  qu'une  promesse. 
Veut- il  serrer,  condenser,  diriger  son  talent  de  manière  à  lui  faire  rendre 
tout  ce  qu'il  peut  donner?  Veut-il,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme, 
prendre  un  parti  plus  décidé  et  se  proposer  un  but  plus  élevé?  Est-il 
économiste,  est-il  poëte? 

Quand  on  veut  pousser  M.  Martinelli  vers  quelque  chose  de  plus  sé- 
rieux, il  résiste  avec  modestie  ;  il  semble  vouloir  borner  son  action  à 
vulgariser  autour  de  lui  quelques  vérités  utiles.  Il  se  dit  très-satisfait  du 
succès  discret  de  son  dernier  livre,  parce  que  ses  amis,  qui  s'étaient 
religieusement  abstenus  jusqu'ici  d'ouvrir  son  essai  économiste,  y  re- 
viennent maintenant  qu'ils  ont  lu  ses  vers,  et  que  sa  poésie  fait  passer 
sa  prose.  — A  la  bonne  heure.  Tout  en  regrettant  vivement  cette  ab- 
sence d'ambition,  nous  n'osons  pas  la  blâmer  à  un  certain  point.  Laissons 
à  chacun  sa  méthode  de  propagande  et  sa  manière  de  faire  le  bien  : 
M.  Martinelli  a  certainement  adopté,  pour  répandre  les  bonnes  doc- 
trines, une  forme  aussi  agréable  pour  lui  que  pour  ses  lecteurs.  Il  y  a  plus 
de  sagesse  souvent  dans  certains  instincts  que  dans  les  conseils  qui  se 
croient  forts  sensés.  Au  lieu  de  gourmander  ceux  qui  s'enferment  dans 
un  cercle  modeste  d'influences,  beaucoup  de  nous  peut-être  pourraient 
faire  utilement  un  retour  sur  eux-mêmes,  et  se  demander  s'ils  n'ont  pas 
visé  trop  haut  en  suivant  une  autre  route.  Quand  nous  nous  sommes 
bien  rompu  le  cerveau  à  faire  de  la  théorie  ou  de  la  polémique  sur  les 
questions  sociales  les  plus  hautes,  oserions-nous  répondre  qu'il  sortira 
quelque  fruit  de  ce  travail  aride?  Pensons-nous  avoir  conquis  à  force 
d'arguments  une  seule  intelligence  à  nos  idées,  pendant  que  M.  Marti- 
nelli,  avec  deux  ou  trois  beaux  vers  qui  parlent  au  cœur,  va  faire  d'un 
coup  de  filet  vingt  prosélytes  à  la  vérité?...  k  Martha,  Martha,  quare 
«  sollicita  es  et  turbaris  circà  plurima.  Porrô  unum  est  necessarium.  Maria 
«  meliorem  elegit  partem.  »  Ah  !  il  n'y  a  d'heureux  et  de  sages  que  les 
poètes  et  les  artistes.  Ils  sont  en  communication  avec  tout  ce  qui  palpite 
de  beau  dans  le  monde;  ils  jouissent  de  la  vérité  vivante,  pendant  que 
nous  autres,  analyseurs  et  anatomistes  solitaires,  nous  n'en  touchons 
jamais  que  le  cadavre.  R.  de  Fontenay. 


Tableaux  sur   les  questions  d'intérêts  et  de  finances,  par  M.  Eugène 
Pereire.  Paris,  Guillauminet  C%  in-folio. 

M.  Eugène  Pereire  vient  de  publier  un  album  qui  contient  douze  ta- 
bleaux sur  les  questions  d'intérêts  et  de  finances. 

Ces  tableaux  représonteut  pour  ainsi  dire  le  dessin  pris  à  vol  d'oiseau 
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des  tables  de  chiffres  si  ardues  à  consulter,  comme  celles  de  Violaine, 
Bailey,  etc. 

Ils  font  concevoir  les  problèmes  plus  encore  qu'ils  ne  les  résolvent  \ 
mais  c'est  là  le  point  important. 

Le  principe  de  tous  ces  tableaux  est  le  même  ;  ce  sont  des  lignes  qui 
se  croisent  et  dont  l'intersection  correspond  à  une  gradation  qui  indique 
en  marge  la  solution. 

Leur  clarté  provient  de  ce  qu'ils  sont  une  représentation  matérielle 
des  images  dont  on  se  sert  dans  le  langage  pour  exprimer  certains  phé- 
nomènes. 

On  dit,  par  exemple,  qu'un  chiffre  qui  exprime  un  grand  nombre  est 
élevé  ;  qu'un  chiffre  qui  en  exprime  un  moindre  est  phis  bas. 

On  dit  qu'une  valeur  de  bourse  monte  ou  descend  suivant  qu'elle  s'a- 
chète plus  ou  moins  cher. 

On  a  pris  au  positif  ce  langage  figuré.  Les  chiffres  élevés  sont  en  haut 
de  la  page;  les  moindres  sont  dans  le  bas. 

La  rente  qui  hausse  est  représentée  par  une  ligne  qui  monte  réelle- 
ment sur  le  papier. 

L'écart  du  3  et  du  5  pour  iOO,  c'est  un  intervalle  matériel  véritable 
entre  deux  lignes. 

C'est  une  comparaison  qui  se  suit  d'un  bout  à  l'autre;  et  comme  l'œil 
voit  plus  vite  que  l'esprit  ne  calcule,  on  prend  une  idée  rapide  et  suffi- 
samment approximative  du  problème  qu'on  a  sous  les  yeux. 

M.  Pereire  a  traité  les  calculs  comme  un  peintre  traite  les  passions. 

La  vertu  est  une  femme  belle,  à  l'air  modeste  ;  le  vice  a  des  traits 
affreux;  des  qualités  morales,  nous  faisons  des  qualités  physiques. 

C'est  comme  si,  pour  fixer  la  mémoire  des  enfants,  on  leur  apprenait 
l'histoire  en  leur  montrant  Alexandre  et  César  en  géants,  Augustule  en 
nain,  Tibère  et  Commode  en  monstres;  mais  Commode  en  monstre  plus 
laid. 

Les  enfants  diraient  que  César  est  plus  grand  qu'Augustule,  que  Com- 
mode est  un  monstre  plus  hideux  encore  que  Tibère. 

Si  j'ai  pris  un  exemple  puéril,  il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  n'y 
ait  dans  l'œuvre  de  M.  Pereire  qu'un  jeu  de  l'esprit,  une  satisfaction 
ingénieuse  de  l'imagination.  Les  images  ont  agrandi  le  domaine  de  Tin- 
telligence  ^  les  mots  ont  souvent  fourni  des  idées  aux  hommes  ;  et  le 
développement  de  l'esprit  a  été  dans  l'histoire  de  l'humanité  intimement 
lié  au  développement  du  langage. 

En  nous  épargnant  les  difficultés  du  raisonnement,  M.  Pereire  aug- 
mente nos  facultés;  en  nous  épargnant  le  temps  du  calcul,  il  augmente 
pour  ainsi  dire  la  durée  de  notre  existence. 

Le  tableau  n"  1  indique  l'intérêt  d'un  capital  pendant  un  certain  nom- 
bre de  jours. 
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L'intérêt  est  une  ligne  ;  cette  ligne  monte  à  mesure  qu'elle  avance  ; 
ce  qui  veut  dire  que  l'intérêt  grandit  à  mesure  que  le  temps  s'écoule. 

On  voit,  pour  ainsi  dire,  l'intérêt  courir  sur  le  papier;  il  part  d'un 
centime,  et  il  va  jusqu'à  3,  4,  Sou  6  francs. 

La  ligne  de  l'intérêt  à  6  pour  100  est  plus  roide  que  la  ligne  à  3  pour 
400. 

On  peut  s'arrêter  à  un  point  de  la  ligne  pour  comparer  le  nombre  de 
jours  écoulés  au  nombre  de  francs  que  l'on  doit.  On  voit  les  jours  sur  la 
marge  d'en  haut,  et  les  francs  sur  celle  de  droite. 

La  ligne  du  1  pour  100  croise  le  200"  jour  entre  5  et  6  centimes  ; 
celle  du  3  pour  100  croise  ce  même  jour  près  de  1  fr.  65  c.  ;  celle  du 
7  pour  100  à  3  fr.  75  c.  environ  ;  et  l'on  apprend  par  là  que  si  l'on  em- 
prunte 100  fr.  pour  200  jours,  cela  coûte  de  5  à  6  centimes  à  1  pour 
100  ;  1  fr.  65  c.  à  3  pour  100,  et  3  fr.  75  c.  à  7  pour  100. 

Le  tableau  n"  2  contient  des  lignes  qui  représentent  les  diverses  na- 
tures de  rentes. 

Le  3  pour  100  a  sa  ligne;  le  4  1/2  a  une  autre  ligne,  et  ainsi  du  reste. 
Ces  lignes  sont  courbes,  et  sont  croisées  par  d'autres  lignes  droites  qui 
figurent  le  revenu  produit  par  les  rentes  suivant  les  cours. 

La  ligne  de  5  pour  100  de  revenu  croise,  par  exemple,  le  4  1/2  à  90  fr. 
et  le  3  pour  100  à  60  fr.  On  peut  dire  qu'à  ces  cours-là  les  deux  rentes 
sont  de  niveau. 

Le  tableau  n°  8  a  un  intérêt  tout  particulier,  il  dessine  les  amortisse- 
ments. 

L'amortissement  est  un  remboursement  par  annuité;  l'annuité  est 
d'autant  plus  petite  que  la  durée  de  l'amortissement  est  plus  grande. 

Cette  décroissance  de  l'annuité  suivant  la  durée  de  l'amortissement 
est  très-justement  représentée  par  une  courbe  qui  se  rapproche  sans 
cesse  d'une  ligne  droite  sans  l'atteindre. 

L'annuité  est  toujours  plus  grande  que  l'intérêt.  Quand  on  emprunte 
à  6  pour  100  ,  il  est  évident  qu'il  faut  donner  plus  de  6  pour  100  par  an 
pour  payer  l'intérêt  et  s'acquitter  en  outre.  La  fraction  à  ajouter  aux 
6  pour  100  dépend  du  nombre  d'années  accordées  au  débiteur  ;  elle 
peut  être  très-petite  ,  mais  elle  ne  peut  pas  ne  pas  être. 

Les  années  s'étendent  de  droite  à  gauche.  On  voit  d'abord  l'annuité 
très-élevée  descendre  progressivement,  et  se  rapprocher  déplus  en  plus 
de  la  ligne  horizontale  qu'elle  ne  peut  franchir. 

La  descente  est  d'abord  rapide  :  cela  veut  dire  que  l'annuité  est  très- 
différente,  s'il  s'agit  d'un  remboursement  en  cinq  ans  plutôt  qu'en  dix  ; 
elle  [devient  plus  douce  :  cela  veut  dire  que  l'annuité  diffère  dans  des 
proportions  moins  grandes  s'il  s'agit  d'un  remboursement  en  vingt-cinq 
ans  plutôt  qu'en  trente  ;  elle  devient  presque  nulle  :  cela  veut  dire  qu'il 
n'y  a  plus  de  différence  sensible  s  il  s'agit  d'un  remboursement  en 
soixante-quinze  ans  plutôt  qu'en  quatre-vingts. 
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Nous  n'avons  pas  la  prétenlion  d'analyser  tous  les  tableaux,  ni  d'indi- 
quer tous  les  problèmes  qu'on  peut  résoudre  avec  leur  aide. 

Nous  avons  voulu  seulement  donner  une  idée  de  ce  travail  utile,  et 
remercier,  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  des  calculs  à  faire,  M.  Pereire 
d'avoir  employé  de  longues  soirées  à  nous  épargner  quelques  heures  de 
fatiffue  et  d'ennui.  L.  Say. 


ZwEiTER  Jahresbericht,  ctc.  Dcuxièmc  rapport  annuel  sur  les  travaux  du 
Bureau  de  renseignements  institué  en  faveur  des  émigrants.  Ham- 
bourg i857,  br.  in- 8°. 

Le  titre  indique  suffisamment  l'objet  de  la  brochure  que  nous  annon- 
çons. Cette  publication  fait  connaître  d'une  manière  un  peu  trop  suc- 
cincte peut-être  les  services  que  le  Bureau  de  renseignements  a  rendus 
aux  émigrants  qui  ont  pris  la  voie  de  Hambourg.  Nous  ne  pouvons 
qu'approuver  le  but  de  cette  institution  protectrice,  dont  nous  regrettons 
de  ne  pas  connaître  l'organisation. 

En  d856,  l'émigration  a  repris  sa  marche  ascendante  ;  le  nombre  des 
voyageurs,  s'il  n'a  atteint  celui  de  4854,  a  du  moins  dépassé  celui   de 
1855.  Voici  quelques  chiffres  puisés  dans  la  brochure  que  nous  avons 
sous  les  yeux. 
Se  sont  embarqués  : 

En  1855.  En  1856. 

A  Brème 31 ,543  voyageurs.        36,511  voyageurs. 

A  Hambourg 18,215        —  25,739        — 

A  Anvers. 7,433        —  10,010        — 

Dans  la  Grande-Bretagne.       122,480        —  136,000        — 

Ont  débarqué  : 

A  New-York 136,233  voyageurs.      141,915  voyageurs. 

A  Québec 21,566        —  22,459        — 

L'accroissement  du  nombre  des  émigrants  qui  prennent  la  voie  de 
Hambourg  est  peut-être  le  meilleur  argument  en  faveur  du  Bureau 
créé  dans  cette  ville.  M.  B. 
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La  Bourse  continue  à  présenter  le  spectacle  d'une  atonie  désespérante. 
Une  faible  reprise  donne  de  temps  en  temps  le  change  aux  désirs  des 
haussiers  ;  une  rechute  ne  tarde  pas  à  les  désillusionner,  et  de  là  le  dé- 
couragement qui  s'est  emparé  depuis  plusieurs  mois  de  la  gent  spécula- 
trice. Ni  hausse^  ni  baisse,  et  absence  d'affaires;  telle  est  la  devise  de  la 
Bourse  en  ce  moment.  Et  cependant  le  mois  de  mai  est  généralement 
un  mois  de  mouvement  et  d'affaires  ;  la  morte  saison  à  la  Bourse  ne 
commence  guère  que  vers  la  mi-juillet.  Il  est  vrai,  comme  il  faut  peu 
de  chose  pour  remonter  le  moral  du  public  à  la  Bourse,  qu'une  reprise 
peut  avoir  lieu  sous  peu  ;  l'état  des  récoltes,  que  tous  les  rapports  s'ac- 
cordent à  nous  dire  superbe,  aura  bien  quelque  influence  sur  le  cours 
des  effets  publics.  Ce  n'est  là  ni  une  nouvelle  politique  dont  la  portée  ne 
se  fait  sentir  qu'à  la  longue,  ni  une  combinaison  financière  qui  peut 
bien  galvaniser  momentanément  le  marché,  mais  non  augmenter  l'avoir 
social  ;  c'est  ici  un  accroissement  réel  de  la  richesse  publique,  le  plus 
enviable,  puisqu'il  doit  avoir  pour  conséquence  la  baisse  de  celle  des 
denrées  de  première  nécessité  qui  est  d'usage  le  plus  universel ,  et 
pour  corollaire  la  hausse  des  valeurs  de  Bourse,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  l'abaissement  du  taux  auquel  se  louent  les  capitaux,  point  in- 
téressant pour  tous  les  travailleurs. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  Banque  de  France  est  actuellement  un  fait 
accompli  ;  il  n'y  a  plus  que  la  promulgation  du  pouvoir  exécutif  qui  l'em- 
pêche d'être  une  loi  définitive.  Nous  n'en  dirons  rien,  maintenant  que 
toute  appréciation  en  serait  inutile;  les  faits  seuls  sont  désormais  appe- 
lés à  montrer  ses  résultats  bienfaisants  ou  nuisibles.  En  attendant,  nous 
ne  pouvons  donner  cette  fois  encore  la  situation  de  la  Banque,  qui  pa- 
raîtra trop  tard  pour  nous  ;  cependant,  si  nous  en  croyons  des  bruits 
qui  circulent  autour  de  nous,  l'encaisse  aurait  sensiblement  augmenté. 

M.  le  comte  d'Argout,  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement  de  la  Banque 
depuis  plus  de  vingt-trois  ans  (en  y  comprenant  un  interrègne  de  six 
mois  seulement,  de  février  à  septembre  1836),  se  retire,  à  ce  que  nous 
apprend  un  journal  financier  hebdomadaire.  Tout  en  rendant  justice  aux 
éminentes  qualités  d'ordre,  de  persévérance  et  de  loyauté  qui  ont  si- 
gnalé la  carrière  de  cet  administrateur,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  regretter  que  son  esprit,  distingué  d'ailleurs,  n'ait  pas  eu  assez  d'ini- 
tiative ;  qu'il  ait  trop  souvent  pris  pour  identiques  les  intérêts  de  la 
Banque  et  ceux  du  public,  quand,  en  sa  qualité  d'établissement  [)rivilé- 
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^'ié ,  la  Banque  devait  s'imposer  des  sacriHces ,  compensation  des  béné- 
fices énormes  que  son  monopole  lui  valait.  Nous  regrettons  surtout  que, 
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I50UUSE  DE  t'ARIS.  MAI  1857. 
UEINTES. — BANQUES. — CHEMINS  DE  FEU. 

4  1/2  o/«  (1852),  jouiss.  22  mars  1857 

4   1/20/0  (1825),  jouiss.  22  mars  1857 

4  »/o,  jouiss.   22  mars  1857 

3  0/0,  jouiss.  22  décembre  1856 

Uanquo  de  Ji'rance,  jouiss.  janvier  1857.. .. 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  mai.  1857,. 

Crédit  mobilier,  jouiss.  janvier  1857 

Comptoir  d'Kscompte,  jouiss.  fév.  1857 — 
Caisse  des  ch.  de  f.,  J.  .Mirés  et  O,  j.  mai  57. 
Union  Tui.  et  ind.  Saiiil-l'aul  et  C,  j.  janv.  57. 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  avril  1857 

Nord,  jouiss.  janvier  1857 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai.  1857. 

Paris  à  Lyon,  jouiss.  janvier  1857 

Lyon  à  la  Méditerranée,  jouiss.  avril.  1857.. 

Lyon  à  Genève,  jouiss.  janvier  1857 

Ouest,  jouiss.  avril  1857 

Saint-Rambert  à  Grenoble,  j.  janvier  i857.. 

Midi,  jouiss.  janvier  1857 

Chemins  russes 

Grand-Central  (Lyon  à  Rordeaux),j.  janv.  57. 

Bordeaux  à  la  Teste 

Graissessac  à  Beziers,  jouiss.  avril  1857.  .. 

Ardennes  et  Oise,  jouiss.  janvier  1857 

(Jhem.  de  fer  romains 

Chem.  de  fer  sarde  (Vict.-Emm.)  j.déc.  1856 
(h.  de  fer  Lombardo-Véniliens,  j.  janv.  57. 
Chemins  de  ter  autrichiens,  j,  janvier  1857. 
Ch.  de  fer  François-Joseph,  j.  janv.  1857... 
Cliem.  de  fer  central  Suisse,  j.  janv.  1857.  . . 

Cheni.  de  fi;r  ouest  Suisse,  j.  nov.  1856 

Madrid  à  Saragosse,  jouiss. janvier  1857... 
Tarragone  à  Reus,  jouiss.  février  1857 
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FONDS  DIVERS 

français  et  étrangers. 


Plus 
haut. 


Obi.  ville  l849,j.avr.  57 

—  1852,j.  janv.   1857.  . 

—  1855.  j.  mars  1857.. . 

—  S(Mne,  j.  janv.  1857... 
—Marseille,  j  janv.  57. 
—Liste  civ.,  j.  mai.  57. 
Belg.5»/ol852,  J.  mai,  S7. 

—  5Vo  1842,  j.  mai.   57. 

—  5  »/o  1840,  j.  mai.  57. 

—  4  1/2  »/.,  j,  mai.   57.  . 

—  3  Vo-  jouiss.  fév.  57. 

—  2  i/2»/„,  j.  janv.  57. 
'.*iem.,  .1  »/„,j.janv,  1857 
— 3»/o,j.  janv.  1857... 
—OIjI.  1834, j.  janv. 1857 
—01)1.  I849,j.avr.  1857, 
-Obl.  1851,  J.  fév.  1857. 
Rome,  5»/o,  j.  déc.  56. 
Au!riche,5»/.Ang.j,j.57 

—  5  »/.  Aulr.  j.  nov.  56. 
Naples,  :,  7o  j.  janv.  J857 
r.spag.37„e.\t.j.janv.57 
— 3»/„ini.,  j.  janv.  1857 
— 3»/„di!rer.,  j.janv.  57 

—dette  passive 

tioll.  4  »/„  jouiss.  avr.  57 

—  2  1/27,,  j.janv.  57.. 
Darmstadt  (banque  de). 
Turquie,  6  0/0  j.  avr.  57 
Ilaïii-Annuiies..j.juiiI.:,D 
Russie,  4  1/2  »/o  j.janv. 5' 
Toscane,  5  »/p,  j,  janv.57 

—      3  o|o  j.janv.  57. 
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Carmaux-Toulouse. . . . 

Granil-Combe 

Lin  Maberly 

Lin  Cohin 

Palais  de  l'Industrie 

Ports  de  Marseille 

Gaz  de  Paris 

Hôtel  Rivoli 

Omnibus  de  Paris 

Omnibus  de  Londres. .. 
Comp.  génér.  maritime 
Comp.  franco-améric. 
Mess.  Imp.  serv.  mar. 
C°  imp.  des  voit.de  Paris 
Gl.  d'Aix-la-Chapelle.. 

—  de  Monlluçon 

Comp.  gén.  des  eaux  . 
Aveyron-Decazeville. . . 
Chàtillonel  Commenlry 

Cail  (usines) , 

Cave  (usines) 

Mouzaïas  (cuivre). . .. 
Monceau-sur-Sambre 

Générale-Maritime 

—        Incendie — 
Nationale-Incendie. . . , 

France-Incendie 

Urbaine-Incendie 
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Générale-Grêle 
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loin  d'avoir  profité  des  idées  libérales  d'un  des  deux  sous-gouverneurs, 
M.  Gautier,  loin  d'avoir  utilisé  les  pensées  profondes  et  sensées  qui  ont 
fait  de  l'ouvrage  de  ce  dernier  un  livre  d'autant  plus  précieux  qu'il 
émane  d'un  esprit  pratique  \  nous  regrettons,  disons-nous,  que  loin  d'à- 
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voir  profité  de  ces  idées,  il  les  ait  étouftées,  craij^iiant,  dans  sa  prudente 
mais  erronée  circonspection,  que  ces  progrès  ne  nuisissiînt  à  la  marche 
financière  de  l'institution  qu'il  dirigeait  et  ne  compromissent  les  béné- 
fices que  les  actionnaires  ont  été  appelés  à  toucher  tous  les  six  mois. 
Sous  son  gouvernement  les  actions  auront  touché  en  moyenne  135  fr., 
soit  13  1/-2  pour  100  par  an.  Pour  un  établissement  abrité  sous  l'égide 
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d'un  monopole  et  n'ayant  pas,  en  conséquence,  à  subir  les  risques  des 
autres  institutions  financières^  ce  produit  atteste,  pensons-nous,  trop 
peu  de  souci  des  exigences  rationnelles  du  public. 

On  a  détaché  en  mai  les  coupons  suivants  : 

5  fr.  (dividende  de  1856)  sur  les  actions  du  Crédit  foncier  ; 

54  fr.  (dividende  de  1856)  sur  les  actions  anciennes  de  l'Est  ; 

87  fr.  (solde  du  dividende  de  1856)  sur  les  actions  de  Lyon  à  la  [Médi- 
terranée ; 

20  fr.  (solde  du  dividende  de  1856)  sur  les  actions  du  gaz  parisien. 

1250  fr.  (moitié  du  dividende  de  1856)  sur  les  dixièmes  d'actions  de  la 
Vieille-Montagne. 

A.  Courtois  fils. 

P.  S.  Ces  lignes  étaient  écrites  quand  ont  paru  au  Moniteur  la  loi  sur  la 
Banque,  un  décret  impérial  acceptant  la  démission  de  M.  le  comte  d'Ar- 
gout,  et  nommant  à  sa  place  comme  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
M.  le  comte  de  Germiny,  et  enfin  la  situation  de  la  Banque  de  France. 
Suivant  les  bruits  publics,  une  diminution  du  taux  de  l'escompte,  d'accord 
avec  la  Banque  d'Angleterre,  inaugurerait  la  nouvelle  ère  dans  laquelle 
entre  la  Banque,  et  serait  le  premier  acte  du  nouveau  gouverneur.  Ce 
qu'il  y  a  de  positif,  c'est  l'augmentation  de  l'encaisse,  qui  a  progressé  à 
Paris  de  17  millions,  et  dans  les  succursales  de  35  millions,  en  tout  \ 

52  millions  d'augmentation  ;  plus  d'un  cinquième,  La  circulation  des  bil- 
lets ayant  diminué  de  13  millions,  on  ne  peut  attribuer  à  cette  raison 
l'augmentation  de  l'encaisse  ;  le  motif  réel,  c'est  que  le  compte  courant 
du  Trésor  a  augmenté  de  32  millions,  et  que  le  portefeuille  a  diminué 
de  33  millions.  On  sait  que  le  coupon  du  3  pour  100  se  paye  à  dater  du 
22  courant. 


\ 
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Réunion  du  ^  juin  1857. 

La  liberté  des  Banques.— Nouvelles  observatioins,  par  MM.  Gh.  Lehardy 
DE  Beaulieu,  h.  Carey,  de  Philadelphie,  etc. 

Tendances  économiques  des  Etats-Unis.  —  L'agriculture, 

LE  LIBRE-ÉCHANGÉ,  l'eSCLAVAGE. 

M.  Dnnoycr,  de  l'Institut,  préside  celte  réunion  à  laquelle  avait  été  in- 
vité M.  Carey,  le  savant  économiste  de  Philadelphie,  dont  le  nom  est 
bien  connu  des  lecteurs  du  Journal  des  Economistes,  et  à  laquelle  assis- 
taient, en  qualité  de  membres  nouvellement  admis  par  le  bureau  de  la 
Société,  M.  Bertet-Dupiney,  docteur  médecin,  rédacteur  en  chef  du 
Dictionnaire  français  universel  et  Encyclopédie  universelle-,  M.  Garbé,  an- 
cien préfet,  rédacteur  en  chef  du  Centre  Africain;  M.  Levasseur,  profes- 
seur au  collège  Saint-Louis;  M.  Leymarie,  pubhciste;  M.  Marguerin, 
directeur  de  l'école  municipale  Turgot;  et  M.  André  Pasquet,  publiciste. 

M.  Joseph  Garnier  donne  connaissance  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  M.  Gh.  Lehardy  de  Beaulieu,  professeur  d'économie  politi- 
que à  l'école  des  mines  de  Mons,  et  vice-président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  belge,  au  sujet  de  la  discussion  de  la  dernière  séance, 
sur  la  liberté  des  banques. 

Gette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Mons,  le  25  mai  1857. 

Mon  cher  confrère, 

Je  viens  de  lire,  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  le 
compte  rendu  de  la  séance  tenue  par  la  Société  d'économie  politique 
le  5  ce  mois. 

J^y  vois  que  la  Société  compte  parmi  ses  membres  quelques  chauds  amis 
de  la  liberté  des  banques,  et  que  les  partisans  des  restrictions  reconnais- 
sent eux-mêmes  le  principe  de  la  liberté,  mais  n'admettent  pas  qu'il  soit 
immédiatement  applicable,  surtout  dans  TEurope  continentale. 

Lorsque  la  Société  belge  d'économie  politique  discuta  sur  le  même  sujet, 
des  opinions  semblables  furent  émises.  M.  le  baron  Cogels,  sénateur,  Tun 
de  nos  plus  savants  (inanciers,  et  quelques  autres  membres,  émirent  l'opi- 
nion que  M.  Pellat  a  soutenue  devant  votre  Société  :  Que  la  liberté  des 
banques  et  la  multiplicité  des  émissions  diminueraient  la  confiance  et  ré- 
tréciraient la  circulation.  —  Sans  le  contrôle  du  gouvernement,  dit-il,  il  y 


i 


462  JOURNAL  DES  ÉCONO!VIISTr:S. 

aurait  confusion  entre  les  divers  billets.  -Il  ajoute  :—- Le  public  accepte  de 
confiance  les  billets  de  la  Banque  publique,  parce  qu'il  sait  que  la  Banque 
a  pour  rembourser  ces  billets  un  encaisse  métallique,  plus  des  effets  à  tou- 
cher à  échéances  rapprochées;  parce  qu'il  sait  que  l'autorité  veille  à  ce 
que  les  choses  soient  ainsi.  Comment  les  banques  libres  donneraient-elles 
la  même  assurance  ?  i 

M.  de  Parieu  partage  l'opinion  de  M.  Pellat,  et  mon  digne  ami  M.  Quijano 
lui-même,  quoique  partisan  de  la  liberté  des  banques,  redoute  que  la 
multiplicité  des  émissions  ne  soit  un  obstacle  à  la  circulation  des  billets  et 
à  la  conclusion  des  affaires. 

La  manière  de  voir  de  M.  Pellat,  étant  partagée  par  plusieurs  membres 
distingués  des  Sociétés  d'économie  politique  de  France  et  de  Belgique, 
même  par  des  adversaires  décidés  des  privilèges,  et  sans  doute  aussi  pa  r 
une  bonne  partie  du  public  financier  de  ces  deux  pays,  devient  une  objec- 
tion sérieuse  à  la  liberté  des  banques,  autant  que  la  prétendue  nécessité 
d'une  réciprocité  universelle  fait  obstacle  à  l'adoption  de  la  liberté  com- 
merciale par  une  seule  nation. 

Il  importe  donc  de  rechercher  si  cette  opinion  est  fondée.  Pour  cela, 
examinons  comment  les  faits  se  passent  dans  les  deux  hypothèses  du  privi- 
lège et  de  la  liberté. 

Dans  le  premier  cas,  une  banque  publique,  autorisée,  privilégiée  et  pa- 
tronnée par  le  gouvernement,  jouit  par  cela  même,  et  instantanément,  de  la 
confiance  du  public,  et  elle  peut  émettre  en  peu  de  temps  (Pexpérience 
récente  de  la  Banque  nationale  belge  le  prouve)  une  grande  quantité  de 
billets,  lesquels,  changés  contre  des  effets  de  commerce,  avec  escompte, 
peuvent  parfois  procurer  à  une  banque  les  bénéfices  de  23  à  30  pour  100 
du  capital,  dont  parle  M.  Dupuit. 

Mais,  comme  feu  Coquelin  l'a  fait  remarquer  avec  raison  dans  son  livre 
intitulé  :  Du  Crédit  et  des  Banques,  non-seulement  le  papier  se  substitue  à  la 
monnaie  métallique  dans  la  circulation,  ce  à  quoi  je  vois  peu  d'inconvé- 
nients, mais  le  capital,  emprunté  gratis  au  public  par  la  Banque,  au  moyen 
de  ses  émissions  de  billets,  et  prêté  ensuite]  au  commerce  moyennant  un 
escompte  modéré,  ce  capital,  dis-je,  déplace  d'autres  capitaux,  précédem- 
ment prêtés  par  leurs  propriétaires  sous  un  intérêt  plus  élevé. 

Ces  fonds  déplacés,  en  attendant  un  autre  emploi,  sont  déposés  à  la  Ban- 
que, qui  se  prévaut  de  cet  accroissement  d'encaisse  métallique  pour  émettre 
de  nouveaux  billets,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'industrie,  ayant  pris 
un  plus  grand  essor,  trouve  à  employer  les  fonds  déplacés. 

Les  bénéfices  de  la  Banque,  si  considérables  ordinairement,  lorsqu'elle 
est  privilégiée,  ne  sont  donc  pas  un  accroissement  pur  et  simple  de  la 
richesse  nationale,  puisqu'il  y  a  déplacement,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  d'autres  capitaux  qui  demeurent  improductifs.  Voilà  un  incon- 
vénient des  banques  privilégiées  que  le  public  remarque  peu  en  général. 
M.  Pellat  dit  bien  que  Tautoiilé  veille  à  ce  que  les  choses  se  passent 
régulièrement  et  de  telle  manière  que  le  public  soit  toujours  fondé  à  accor- 
der à  la  Banque  toute  sa  confiance;  mais  l'autorité  a-t-elle  toujours  la 
capacité  et  la  vigilance  nécessaires  pour  bien  sauvegarder  les  intérêts  du 
public,  et  n'est-ce  pas  parfois  l'intervention  intéressée  des  gouvernements 
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dans  les  affaires  des  banques  qui  compromet  la  sécurité  de  celles-ci  au 
lieu  de  la  garantir? 

Voyons  maintenant  comment  les  choses  se  passeraient  sous  un  régime 
de  liberté,  et  si  une  émission  désordonnée  et  nuisible  de  billets  serait  réel- 
lement à  craindre. 

Une  association  de  capitalistes  crée  une  banque  en  se  passant  de  l'auto- 
risation du  gouvernement,  qui  ne  lui  accorde  aucun  privilège  et  n'inter- 
vient pas  plu  sdans  ses  affaires  que  dans  celles  du  premier  commerçant 
venu.  Sur  quoi  sera  fondée  la  confiance  que  le  public  accordera  à  cette 
banque,  ou,  en  d'autres  termes,  ce  crédit  dont  elle  jouira  et  la  faculté  qui 
en  résultera  pour  elle  d''émettre  des  billets  au  porteur  ? 

Evidemment,  sur  le  capital  qu'elle  dépose  dans  sa  caisse  comme  ga- 
rantie du  remboursement  à  vue  de  ses  billets,  sur  la  connaissance  qu'a  le 
public  de  la  moralité  et  de  la  capacité  des  administrateurs,  sur  la  sagesse 
avec  laquelle  les  statuts  ont  été  rédigés,  sur  le  succès  des  affaires  antérieures, 
dont  les  résultats  sont  soigneusement  publiés  par  les  banques,  comme  l'a 
fait  remarquer  M.  du  Puynode. 

Or,  cette  confiance  du  public,  sans  laquelle  la  Banque  ne  peut  faire  aucune 
opération,  ne  s'établit  que  lentement  et  à  mesure  que  cet  établissement 
financier  prouve,  par  des  faits  palpables,  qu'il  la  mérite  ;  sa  circulation 
s'étend  donc  aussi  avec  lenteur,  et  encore  à  la  condition  d'offrir  au  com- 
merce, dans  ses  escomptes,  des  avantages  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs; 
et  cette  circulation  demeure  toujours  exactement  limitée  à  la  confiance  que 
la  Banque  inspire,  toute  émission  immodérée  étant  immédiatement  suivie 
de  demandes  de  remboursement  plus  considérables  encore,  puisqu'elle 
aurait  pour  effet  de  jeter  des  doutes  sur  le  Crédit  de  la  Banque. 

L'émission  de  son  papier  ne  pouvant  donc  avoir  lieu  qu'avec  lenteur,  et 
à  mesure,  en  quelque  sorte,  que  l'industrie  se  développe  par  les  facilités 
que  lui  offre  ce  nouvel  instrument  de  crédit,  les  capitaux  antérieurement 
prêtés  par  des  particuliers  ne  se  trouvent  plus  brusquement  déplacés, 
comme  cela  arrive  quand  s'établit  une  banque  privilégiée;  et  ceux  d'entre 
ces  capitaux  qui  ne  trouvent  plus  d'emploi,  aux  mêmes  conditions  qu'an- 
térieurement, ont  une  tendance  naturelle  à  s'associer  entre  eux  pour  for- 
mer des  entreprises  rivales  de  la  Banque  qui  les  déplace. 

De  là  naît  la  concurrence  ;  — non  une  concurrence  effrénée,  illimitée, 
comme  les  partisans  des  banques  privilégiées  semblent  le  craindre,  mais 
une  compétition  lente  et  mesurée,  car  elle  a  aussi  pour  frein  cette  inexo- 
rable nécessité  de  commencer  par  inspirer  confiance  au  public  avant  de 
pouvoir  agir  efficacement,  et  cette  confiance  est  exclusivement  l'œuvre  du 
temps.  Une  concurrence  illimitée  aurait  d'ailleurs,  ici  comme  partout,  pour 
conséquence  d'anéantir  les  bénéfices  de  l'entreprise,  ce  qui  tend  encore  à  la 
maintenir  dans  les  limites  de  l'utile,  et  partant  à  faire  éviter  la  multiplicité 
trop  grande  des  émissions  et  la  confusion  qui  en  résulterait  dans  les  affaires 
du  commerce. 

Et  cependant  la  concurrence,  même  ainsi  limitée,  aurait  l'excellent  effet 
de  ramener  l'intérêt  du  capital  des  actionnaires  au  taux  courant,  toute 
compensation  gardée  des  risques  courus  et  du  talent  peu  commun  déployé 
dans  l'entreprise,  en  même  temps  que  l'escompte  serait  obtenu,  par  le 
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public,  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  et  que  les  agents  des  banques 
mettraient,  à  rendre  service  au  commerce,  une  complaisance  et  un  empres- 
sement que  l'on  ne  rencontre  qu'assez  rarement  chez  les  employés  des 
banques  privilégiés. 

Enfin,  les  banques  libres  elles-mêmes,  quel  que  nombreuses  que  l'on 
puisse  les  supposer,  n'auraient-elles  pas,  plus  encore  que  le  public  lui-même, 
intérêt  à  faire  disparaître  la  confusion  et  les  embarras  qui  résulteraient 
pour  ce  dernier,  de  la  multiplicité  des  billets  d'origines  différentes,  et, 
mues  par  cet  intérêt,  par  ce  puissant  mobile,  ne  trouveraient-elles  pas  le 
moyen,  par  un  accord  mutuel,  d'obvier  à  ces  inconvénients? 

Celui  qui  nierait  la  possibilité  de  ce  résultat  aurait  bien  peu  de  foi  dans 
les  effets  de  la  liberté  sur  le  développement  du  génie  des  inventions  chez 
rhomme  *. 

Une  dernière  objection,  pour  terminer  cette  lettre  déjà  bien  longue,  à 
ceux  qui  disent,  comme  M.  Michel  Chevalier  et  d'autres,  «  qu'on  doit  régle- 
menter les  institutions  de  crédit,  par  cette  raison,  malheureusement  encore 
bonne,  que  le  législateur  a  affaire,  en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays, 
à  des  peuples  mineurs,  en  matière  de  crédit,  à  des  peuples  qui  ne  savent 
évidemment  pas  pratiquer  le  self-govemment  au  même  degré  que  la  race 
anglo-saxonne.  » 

Je  dis  que  si  ces  peuples  ne  font  pas,  en  matière  de  crédit,  l'expérience 
du  self-govemment,  dût  cette  expérience  leur  coûter  cher  et  amener  quel- 
que crise,  ils  ne  parviendront  jamais  au  degré  de  maturité  nécessaire  pour 
pouvoir  supporter  la  liberté  du  crédit,  et  qu'ils  perdront  ainsi,  en  détail, 
pendant  cette  longue  tutelle,  bien  au  delà  de  ce  que  leur  coûterait  une 
rude  école. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l'assurance  de  mes  sentiments  d'estime  et 
d'amitié.  Ch.  Lehahdy  de  Beaulieu. 

Cette  lecture  est  écoulée  avec  un  vif  intérêt. 

Après  avoir  donné  connaissance  de  cette  lettre,  M.  Joseph  Garnier 
annonce  que  MM.  Michel  Chevalier  et  du  Puynode,  qui  avaient  pris  une 
brillante  part  au  dernier  entretien,  dans  un  sens  ditïerent,  sont  absents 
de  Paris  et  n'ont  pu  venir  à  la  réunion.  II  ajoute  que  l'autorité  de  M.  Ca- 
rey,  si  compétent  en  cette  matière,  ayant  été  invoquée  par  eux,  ils  re- 
gretteront doublement  de  n'avoir  pu  se  rencontrer  avec  ce  savant  écono- 
miste. 

M.  Carey,  invité  par  M.  le  président  à  rappeler  à  la  réunion  le  résultat 
de  ses  observations  sur  les  banques  américaines,  prend  la  parole  en 
français, et  fournit,  en  réponse  aux  questions  de  divers  membres,  d'in- 
téressantes explications. 


*  La  crainte  de  voir  la  liberté  des  banques  produire  une  émission  désordonnée 
de  billets,  portant  la  confusion  dans  les  affaires  commerciales,  me  paraît  de  même 
nature,  quoique  plus  plausible  seulement,  que  la  crainte,  si  souvent  manifestée 
par  les  protectionnistes,  de  voir  la  liberté  commerciale  produire  Vinondation  du 
marché  national  par  les  marchandises  d'origine  étrangère.  L.  de  B. 
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11  y  a  une  vingtaine  d'années  que  M.  Carey  a  eu  l'occasion  d'étudier 
et  d'approfondir  la  question  de  l'organisation  des  banques.  Depuis,  il 
n'a  cessé  d'être  attentif  au  développement  de  ces  institutions  et  à  la  mar- 
che des  faits,  et  aujourd'hui  il  peut  dire  qu'il  n'a  rien  à  changer  à  ses 
conclusions  de  1838  *,  savoir,  que  la  stabilité  des  banques  et  la  régularité 
de  leur  mouvement  sont  en  raison  directe  de  la  liberté  dont  elles  jouis- 
sent. 

Pendant  la  période  convulsive  de  1830  à  184-2,  les  emprunts  des  éta- 
blissements de  crédit  du  petit  Etat  de  Rhode-Island  n'ont  pas  varié  de 
plus  de  3  pour  100  (de  12  millions  000,000  dollars  à  13  millions).  Il  en 
a  été  de  même  pour  les  autres  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  où  les 
banques  sont  sous  un  régime  de  liberté  complète. 

M.  GuiLLEMiN  ne  voudrait  prendre  parti  ni  pour  ni  contre  le  principe 
de  la  liberté  des  banques  ;  mais  il  ne  lui  paraît  pas  que  l'exemple  cité 
par  M.  Carey  du  petit  Etat  de  Rhode-island  soit  tout  à  fait  concluant. 
M.  Carey  a-t-il  bien  fait  la  part  des  difTicultés  qu'évite  à  une  population 
de  cent  mille  âmes,  comme  celle  de  Rhode-Island,  peu  lancée  dans  les 
grandes  affaires,  le  voisinage  de  deux  grands  centres  comme  New-York  et 
Boston?  Les  banques  de  ces  centres  gardent  du  numéraire  pour  celles  de 
Rhode-Island  qui,  en  ayant  des  engagements  des  premières,  se  croient 
aussi  bien  pourvues  que  si  elles  avaient  du  numéraire  dans  leurs  coffres , 
et  sont  obligées  de  suspendre  leurs  payements  quand  leurs  puissantes 
voisines  le  font,  en  subissant  une  intïuence  de  rayonnement  qu'elles 
ne  peuvent  exercer. 

M.  Carey  n'a  pas  seulement  parlé  de  Rhode-Island,  mais  des  Etats  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  31assachusetts,  Maine,  New-Hampshire,  Connec- 
ticut.  Ce  qu'il  a  dit  s'applique  encore  à  ceux  des  autres  Etats  où  les 
Banques  sont  relativement  plus  libres.  En  tout  cas,  quand  les  pertes  ou 
la  mauvaise  influence  viennent  du  dehors,  les  banques  locales  libres,  loin 
d'aggraver  la  situation,  contribuent  à  en  atténuer  les  difticultés. 

Lorsqu'en  1842  les  débiteurs  des  banques  libres  se  trouvèrent,  par 
suite  de  la  crise,  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  leurs  engagements, 
celles-ci  se  bornèrent  à  prendre  hypothèque  sur  les  établissements  ma- 
nufacturiers et  autres  qui  leur  devaient  et  continuèrent  leur  crédit. 
Trois  ans  après,  les  manufactures  étaient  dégagées  et  le  mouvement  avait 
repris  comme  auparavant  ^  tant  est  féconde  l'action  du  principe  libre  ! 

M.  Carey  établit  encore  en  principe  que  la  stabilité  des  institutions  de 
crédit  est  en  raison  de  la  diminution  des  frottements,  c'est-à-dire  en 
raison  des  facilités  qu'elles  s'offrent  en  se  multipliant.  A  l'époque  où  il 


*  The  crédit  System  of  fane  Griat-Bretain,  and  thé  United  states,  forte  bro- 
chure in-8,1858. 
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écrivait,  il  y  avait  soixante-deux  banques  dans  le  Rhode-Island,  peuplé 
de  cent  mille  habitants;  il  y  avait  cent  trente  banques  dans  le  Mas- 
sachusets.  C'est  que,  dit  M.  Carey,  les  magasins  ou  les  boutiques  où  on 
trouve  de  la  monnaie,  des  billets  de  banque  ou  du  crédit,  sont  aussi  né- 
cessaires dans  une  société,  que  toutes  les  autres  boutiques.  ïl  en  faut  de 
toutes  sortes,  de  toutes  grandeurs,  pour  tous  les  lieux.  Dans  le  Rhode- 
Island,  il  y  en  a  à  30,000  dollars  de  capital,  et  à  1  et  2  millions. 

Les  règlements  ont  pour  effet  d'entraver  les  opérations  des  banques, 
d'augmenter  le  frottement,  de  diminuer  la  stabilité,  et  aussi  d'augmenter 
le  taux  de  l'intérêt.  Lorsque  l'intérêt  est  à  6  pour  100  dans  les  Etats  à 
banques  libres,  il  est  près  du  double  dans  les  Etats  où  ces  institutions 
sont  réglementées. 

C'est  seulement  dans  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  que  les  ban- 
ques sont  réellement  libres.  Dans  les  autres  Etats,  la  législature  inter- 
vient plus  ou  moins,  même  dans  l'Etat  de  New-York,  où  le  système  en 
vigueur  depuis  vingt  ans,  tout  en  portant  le  nom  de  Free-Banking,  n'est 
rien  moins  que  libre.  Dans  cet  Etat,  on  ne  peut  émettre  des  billets  sans 
contrôle,  sans  déposer  des  publics  securities,  des  garanties  en  fonds  pu- 
blics, c'est-à-dire  que  les  banques  sont  obligées  de  prêter  les  capitaux  à 
l'Etat;  de  là  une  aliénation  du  capital,  une  centralisation,  une  régle- 
mentation qui  ne  fait  pas  autre  chose  qu'augmenter  les  frottements  et 
diminuer  la  stabilité  des  institutions  de  crédit.  En  allant  vers  l'ouest  et 
le  sud,  les  Etats  ont  tendance  à  imiter  celui  de  New- York  et  à  être  encore 
plus  réglementaires.  Dansl'Illinois,  le  Missouri,  Indiana,  etc.,  la  Constitu- 
tion porte  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  banque.  Dans  la  Pensylvanie, 
le  régime,  sans  valoir  celui  des  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  vaut 
mieux  que  celui  de  New- York  ;  toutefois  l'action  de  la  législature  vient 
y  contrarier  la  nature  des  choses.  Pendant  près  de  dix  ans,  le  gou- 
verneur avait  toujours  opposé  son  veto  à  l'installation  d'une  nouvelle 
banque  ;  et  voilà  que  l'on  vient,  en  une  seule  année,  d'autoriser  une 
quinzaine  détablissemonts.  S'il  arrivait  une  chute,  on  l'attribuerait  au 
nombre  des  institutions,  tandis  qu'il  faudrait  l'attribuer  à  l'inoppor- 
tunité de  l'intervention  législative.  Les  banques,  comme  les  autres  éta- 
blissements commerciaux,  doivent  se  constituer  spontanément,  selon  le 
besoin  des  populations  et  l'importance  que  prennent  leurs  transactions. 

M.  Carey  approuve  les  observations  contenues  dans  la  lettre  de  M.  Ch. 
Lehardy  de  Beaulieu,  free  trade  à  part  ;  il  est  de  l'avis  des  membres  qui 
ont  soutenu  le  principe  de  la  liberté  des  banques  dans  la  dernière  réu- 
nion de  la  Société,  et  il  regrette  et  s'étonne  que  l'on  ait  rétrogradé  en 
1848,  en  France,  vers  le  régime  de  la  centralisation,  par  la  suppression 
des  banques  départementales  ,  au  lieu  de  progresser  vers  le  régime 
libre,  comme  semblait  le  faire  espérer  la  nature  du  niouvement  politique. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  a  sur  les  banques  des  idées 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMTR  POLITIQUIJ.  467 

tout  opposées  H  celles  de  M.  Carey.  Il  est  partisan  de  l'iinité  dans  les 
institutions  de  crédit  :  il  a  applaudi  en  4848  à  la  suppression  des  banques 
départemenlales  en  France,  et  à  leur  annexion  à  la  Banque  de  France. 

A  ses  yeux  les  banques  doivent  être  et  sont  justement  libres  pour 
l'escompte  et  la  négociation  des  effets  de  commerce.  Mais  autre  chose 
est  l'escompte  et  autre  chose  l'émission  des  billets  faisant  office  de 
monnaie.  De  même  que  les  hôtels  des  monnaies  n'émettent  des  pièces 
métalliques  que  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  gouvernement,  de 
même  celui  ci  surveille  et  contrôle  l'émission  du  papier  des  banques.  Les 
partisans  de  la  liberté  des  Banques  vont  trop  loin. 

M.  Wolowski  puise  sa  conviction  dans  la  nature  du  crédit;  et  si  l'in- 
tervention du  législateur  lui  paraît  chose  sage,  cela  tient  à  la  nature  des 
choses  et  non  à  l'aptitude  plus  ou  moins  grande  des  populations  à  pra- 
tiquer leself-govemment. 

M.  DE  FoNTENAY  crolt  quc  M.  Wolowski  confond  improprement  le  bil- 
let de  Banque  et  la  monnaie,  qui  sont  chose  de  nature  et  de  rôle  diffé- 
rents. La  pièce  de  monnaie  porte  son  gage  avec  elle  ;  le  billet  n'est 
qu'un  titre  fiduciaire,  un  simple  effet  de  commerce,  un  engagement  qu'on 
n'est  pas  obligé  d'accepter.  —  Seulement,  c'est  un  engagement  qui  in- 
spire plus  de  confiance  que  le  billetou  la  lettre  de  change  contre  lesquels 
il  a  été  émis  ;  c'est  un  titre  plus  commode,  parce  qu'il  est  immédiatement 
payable  à  vue  et  au  porteur. 

M.  DuNOYER  regrette,  comme  i¥.  Carey,  que  l'on  ait  procédé  en  4848,  en 
France,  au  sujet  des  banques,  dans  le  sens  d'une  fâcheuse  centralisation. 
Les  banques  départementales,  quoique  privilégiées  aussi,  établissaient 
un  contre-poids  au  monopole  de  la  banque  centrale.  L'honorable  mem- 
bre était,  avant  la  révolution  de  4848,  dans  le  Conseil  d'Etat,  et  ila  par- 
faitement remarqué  les  efforts  de  la  banque  centrale  voulant  arriver  à 
la  suppression  des  banques  locales,  pour  y  installer  ses  comptoirs,  et  les 
nombreuses  réclamations  que  provoquaient  de  la  part  des  intérêts  dépar- 
tementaux ces  prétentions  au  monopole  qu'il  a,  pour  son  compte,  toujours 
combattues.  M.  Dunoyer  Mi  en  outre  remarquer  que  jamais  on  n'a  eu  lieu 
de  se  plaindre  de  l'imprudence  ou  de  l'exagération  des  émissions  des 
banques  départementales.  Après  les  événements  de  4848,1a  banque 
centrale  a  profité  des  circonstances,  des  difficultés  et  des  théories  du 
moment  pour  se  faire  donner  le  monopole. 

M.  DE  Layergne  croit  que  cette  mesure  n'a  pas  été  la  conséquence 
d'une  théorie,  mais  d'une  nécessité  de  fait.  Quiconque  avait  à  payer 
d'un  point  ou  d'un  autre  étaitdans  l'impossibilité  de  s'acquitter;  à  Paris, 
on  était  payé  en  billets  de  la  Banque  de  France  qui  avaient  cessé 
d'être  conversibles  en  argent,  et  qui  n'avaient  plus  cours  dans  les  dé- 
partements ;  il  en  était  de  même  de  département  à  département  pour 
les  billets  des  banques  locales  ;  toute  circulation  était  devenue  impos- 
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sible,  et,  sans  la  mesure  adoptée,  on  aurait  eu  une  succession  de  catastro- 
phes. 

M.  Joseph  G arnier  confirme  les  observations  de  M.  Dunoyer.  La  me- 
sure de  1848  relative  aux  banques  a  été  motivée  sur  les  difficultés  du 
moment;  mais  elle  a  été  le  résultat  des  démarches  du  monopole,  qui  a 
exploité  les  idées  d'unité  du  crédit,  dont  étaient  alors  partisans  quelques 
écrivains  influents  de  toutes  les  opinions  et  le  premier  ministre  des  fi- 
nances de  la  révolution.  En  admettant  comme  bonne  la  mesure  de  l'au- 
torisation de  la  suspension  des  payements  en  espèces,  on  pouvait  donner 
cette  autorisation  temporaire  à  toutes  les  banques  départementales. 

M.  Bénard  met  aussi  la  concentration  des  banques  en  1848  au  nombre 
des  fausses  mesures  économiques  de  l'époque.  11  pense  également  que 
la  liberté  des  banques  est  une  de  celles  par  lesquelles  il  y  aurait  tout 
avantage  à  commencer,  dans  les  pays  peu  avancés  en  libertés  écono- 
miques, et  qui  ont  besoin  de  se  procurer  les  facilités  que  Ton  trouve  en 
Amérique. 

—  Des  observations  sont  échangées  entre  divers  membres  sur  le  pri- 
vilège des  émissions  des  billets  conféré  à  la  Banque,  et  sur  la  nature  du 
cours  de  ces  billets.  Il  est  établi  que  chacun  a  en  France  le  droit  d'é- 
mettre des  billets  à  vue  ;  mais  que  la  Banque  a  seule  le  droit  d'émettre 
des  billets  au  porteur.  Si  quelques  maisons,  comme  celle  de  M.  Adam, 
à  Boulogne,  d'autres  à  Rouen  et  ailleurs,  ont  pu  émettre  de  ces  der- 
niers, c'est  parce  que  la  Banque  n'a  pas  cru  de  son  intérêt  de  s'y  op- 
poser. 

Au  sujet  du  cours,  M.  Renouard,  conseillera  la  Cour  de  cassation, 
rappelle  qu'il  a  été  jugé  que  les  offres  judiciaires  en  billets  de  banque 
peuvent  être  refusées.  —  M.  Bénard  dit  qu'en  Angleterre  les  créanciers 
sont  obligés  de  les  recevoir  en  payement;  mais  que  le  cours  légal  n'est 
pas  positivement  un  cours  forcé,  puisque  la  Banque  est,  de  son  côté, 
tenue  de  rembourser  les  billets  en  espèces. 

M.  Carey,  continuant  à  répondre  à  diverses  questions  qui  lui  sont 
adressées,  expose  ses  idées  sur  les  avantages  du  système  protecteur  et 
les  dangers  du  free-trade  pour  les  Etats-Unis. 

M.  Carey  était,  il  y  a  dix-sept  ans,  un  promoteur  déterminé  du  free  trade 
et  faisait  alors  cause  commune  avec  M.  Calhoun,  l'homme  de  l'Union, 
qui  a  le  plus  fait  pour  cette  cause  ;  mais,  éclairée  par  ses  études  et  ses  ob- 
servations, sa  conviction  a  changé.  Il  croit  toujours  que  le  libre-échange 
est  la  loi  de  l'avenir;  mais,  pour  y  arriver,  il  pense  qu'il  faut  se  servir  du 
système  protecteur,  à  cause  des  effets  qu'il  est  actuellement  susceptible 
de  produire,  du  moins  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  présentant  des  cir- 
constances analogues. 

Le  fait  remarquable  qui  a  le  plus  frappé  l'esprit  de  M.  Carey  et  déter- 
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miné  son  évolution,  c'est  l'apparition  des  crises  après  les  diverses  réduc- 
tions de  tarifs  qui  ont  été  fôiles.  La  convulsion  industrielle  de  J836 
à  1842^  qui  détermina  la  crise  des  banques  dont  il  vient  d'être  question, 
fut  le  résultat  des  mesures  du  free  trade,  et  le  môme  phénomène  s'est 
reproduit  à  d'autres  époques.  L'Union  était  en  prospérité  en  1817,  en 
décadence  en  1822^  en  prospérité  en  1837,  en  décadence  en  18-42 ,  par 
suite  de  l'abandon  du  système  protecteur.  Si  la  réduction  des  tarifs  de 
1846  n'a  pas  été  suivie  des  mêmes  effets,  cela  a  tenu  à  la  dérivation  pro- 
duite par  la  Californie  en  1850,  1851,  etc.  Actuellement  l'Union  est  dans 
une  période  ascendante,  mais  la  décadence  ne  larderait  pas  à  suivre  des 
mesures  du  free  trade. 

Le  free  trade  agit  comme  excitant  à  la  spéculation,  à  l'exportation 
au  loin  des  produits  du  sol,  à  l'épuisement  du  sol,  à  la  mise  en  culture 
incessante  de  terres  nouvelles,  à  la  conquête  ou  à  l'acquisition  de  terri- 
toires nouveaux,  à  l'augmentation  des  dépenses  publiques,  à  l'émigration 
des  populations,  à  l'éparpillement  des  forces  productives.  C'est  ainsi  que 
le  sol  de  l'Ohio,  qui  était  vierge  il  y  a  cinquante  ans,  ne  produit  que  treize 
boisseaux  de  blé  par  acre,  comme  dans  l'Etat  de  New-York.  C'est  ainsi 
que  s'est  épuisé  le  sol  de  la  Virginie,  des  Carolines,  de  la  Géorgie,  etc., 
et  même  celui  de  l'Alabama,  qui  était  occupé  par  les  Indiens,  il  y  a  moins 
de  quarante  ans.  C'est  ainsi  que  l'Union  a  élé  entraînée  à  acheter  la 
Louisiane ,  à  conquérir  ou  à  acheter  plus  ou  moins  régulièrement  une 
partie  du  Mexique,  etc.  C'est  ainsi  que  les  regards  sont  tournés  vers 
d'autres  pays,  et  que  peuvent  surgir  des  complications  futures. 

M.  Carey  assimile  la  terre  à  une  banque  qui  paye  ses  billets  quand  on 
s'acquitte  avec  elle,  quand  on  lui  rend  ce  qu'on  lui  prend;  mais  qui  vous 
chasse,  quand  vous  la  volez.  Par  le  système  de  free  trade ^  de  culture 
épuisante,  l'homme  est  sans  cesse  porté  vers  des  terres  nouvelles,  vers 
l'émigration.  Or,  il  résulte  de  cet  éparpillement  une  grande  distance  entre 
la  production  et  les  marchés,  plus  de  frais  d'intermédiaires  et  de  trans- 
ports, plus  de  frottements  et  d'entraves  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur. 

Le  système  protecteur,  au  contraire,  pousse  la  population  à  la  concen- 
tration et  prodnit  l'accroissement  de  richesse  de  proche  en  proche.  îl  fait 
rendre  à  la  terre  ce  qu'on  lui  prend  ^  il  diminue  les  intermédiaires;  il 
rapproche  les  marchés.  Or,  avec  des  marchés  locaux,  le  cultivateur  se 
livre  à  des  cultures  plus  variées,  il  a  plus  de  ressources  et  court  moins  de 
chances.  Comme  il  produit  du  blé,  du  maïs,  des  pommes  de  terre,  des  lé- 
gumes, etc.,  si  la  température  se  trouve  défavorable  â  une  de  ces  produc- 
tions, elle  est  par  contre  favorable  à  l'autre  ;  tandis  que  le  planteur  amé- 
ricain, qui  ne  peut  compter  que  sur  une  seule  chose,  soit  le  coton,  soit  le 
café,  soit  le  blé,  soit  le  tabac,  perd  tout  à  la  fois,  quand  la  chance  lui  est 
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contraire.  C'est  ainsi  qu'en  Amérique  un  fermier  est  pauvre  avec  200  acres 
de  terre. 

Donc,  selon  M.  Carey,  les  progrès  de  l'agriculture  bien  entendue,  sa- 
vante, rationnelle,  vraiment  productive  et  qui,  ainsi  comprise,  est  le  plus 
difficile  des  arts,  ne  peuvent  venir  qu'à  la  suite  des  manufactures  qui 
fournissent  les  capitaux  nécessaires,  offrent  les  débouchés  locauX;,  et  exo- 
nèrent la  production  agricole  des  intermédiaires  et  des  frais  du  marché 
lointain. 

M.  Carey  rend  encore  le  free  trade  responsable  du  maintien  et  de 
l'extension  de  l'esclavage,  à  la  suppression  duquel  il  est  impossible  de 
songer  avant  longtemps,  avant  la  disparition  des  causes  qui  l'ont  rendu 
nécessaire. 

M.  André  Pasquet  ne  trouve  rien  que  de  très-logique  et  de  très-na- 
turel à  réparpillement  de  la  culture  américaine.  A  quoi  bon  cultiver  avec 
peine  et  sacriiice  des  terres  épuisées,  quand  on  a  des  terres  vierges  à  sa 
portée?  La  même  chose  se  passe  sous  nos  yeux  en  Algérie.  C'est  la  pre- 
mière période  de  toute  culture;  plus  tard,  lorsque  toutes  les  terres  seront 
appropriées,  lorsque  la  population  se  sera  accrue,  quand  on  ne  pourra 
plus  cultiver  de  terres  vierges,  il  sera  temps  d'attaquer  les  autres  avec 
des  engrais  et  tous  les  moyens  perfectionnés. 

M.  DE  Lavergne  ne  conteste  pas  cette  fièvre  de  dispersion  et  de  con- 
quête (jui  s'est  emparée  d'une  partie  de  la  nation  américaine;  mais  il 
croit  qu'une  autre  partie  de  l'Amérique  présente  un  spectacle  diff'érent. 
Dans  les  Etats  du  Nord-Est  qui  longent  l'Océan,  connus  sous  le  nom  de 
Nouvelle-Angleterre,  se  trouve  une  population  plus  compacte  et  plus 
sédentaire  qui  cultive  le  sol  par  des  moyens  perfectionnés,  et  qui  ne  se 
contente  pas  du  système  d'épuisement  dont  parle  M.  Carey.  Dans  les 
ventes  publiques  de  l'Angleterre,  les  plus  beaux  chevaux  appartenant  à 
la  race  de  Durham,  ceux  qui  se  vendent  jusqu'à  mille  guinées,  sont  au- 
jourd'hui achetés  par  des  Américains,  ce  qui  suppose  une  agriculture 
très-progressive,  car  on  n'achète  pas  des  animaux  de  ce  prix  pour  les 
transporter  dans  les  savanes  ;  il  faut,  pour  les  nourrir,  une  culture 
très-intensive.  D'autres  faits  montrent  combien  ces  Etats  se  servent 
d'engrais  pour  renouveler  la  fertilité  du  sol;  les  Etats-Unis  sont,  après 
l'Angleterre,  les  plus  grands  acheteurs  de  guano  du  Pérou,  et  sur  la 
côte  on  fait  un  grand  usage  du  poisson  pour  engrais.  En  même  temps, 
on  s'attache  à  multiplier  les  prairies,  tant  naturelles  qu'artificielles,  pour 
produire  le  plus  possible  de  fumier  de  ferme  ;  tout  cela  prouve  que  les 
cultivateurs  de  cette  partie  de  l'Amérique,  du  Massachusetts,  du  Rhode- 
Island,  du  Connecticut,  aiment  mieux  payer  leur  dette  à  la  terre,  suivant 
l'expression  de  M.  Carey,  que  d'aller  chercher  des  terres  vierges,  comme 
ceux  du  Sud  ou  de  l'Ouest. 

M.  de  Lavergne  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  les  prix  des  denrées 
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alimentaires  sont  f;énéraleinent  aussi  élevés  sur  la  côte  de  l'Amérique 
qu'en  France,  ce  qui  fait  que  les  exportations  y  sont  très-limitées;  il  a 
calculé  qu'en  moyenne  les  Etats-Unis  ne  vendent  pas  au  reste  du  monde 
pour  plus  de  d50  millions  par  an  de  produits  agricoles,  dont  100  mil- 
lions en  blé,  maïs  et  riz,  et  50  millions  en  produits  animaux. 

M.  Renouard  a  été  frappé  de  cette  assertion  de  M.  Carey,  que  la  liberté 
du  commerce  serait  aux  Etats-Unis  une  des  causes  principales  du  main- 
lien  de  l'esclavage,  qui  nous  paraît  en  Europe  en  opposition  flagrante 
avec  tous  les  principes  de  justice  divine  et  humaine.  Il  prie  donc  l'ho- 
norable économiste  américain  d'entrer  dans  quelques  explications  à  cet 
égard. 

M.  Carey  expose  que  le  free  trade  lui  apparaît  comme  une  cause  pri- 
mordiale du  maintien  de  l'esclavage,  parce  qu'il  pousse  à  la  culture  des 
terres  étendues  et  nouvelles,  et  à  réparpillement  de  la  population,  à  la 
multiplication  des  intermédiaires.  Ce  sont  ces  conditions  qui  maintien- 
nent Tesclavage  dans  les  Etats  du  Sud  ;  et  l'émancipation  ne  deviendra 
possible  et  praticable  que  lorsque  ces  mêmes  conditions  seront  modifiées 
par  l'établissement  des  manufactures,  le  rapprochement  des  marchés  :  de 
même  que  l'éparpillement  maintient  l'esclavage,  de  même  le  rapproche- 
ment émancipe  l'homme,  qu  il  soit  esclave  de  la  nature  ou  d'un  autre 
homme. 

M.  Carey  dit  avoir  traité  la  question  d'esclavage  au  point  de  vue  des 
faits  sociaux  et  économiques,  en  dehors  de  la  question  du  sentiment,  et 
c'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  se  faire  considérer  comme  abolitionniste 
dans  les  Etats  du  Sud,  et  comme  partisan  de  Tesclavage  dans  le  Nord. 

Les  circonstances  actuelles  dans  l'Union  sont  favorables  à  l'émancipa- 
tion, à  la  tendance  et  à  l'extension  de  l'esclavage.  La  Cour  suprême  a 
pris,  il  y  a  six  mois,  une  décision  qui  renverse  toute  la  jurisprudence 
étabhe  depuis  soixante  ans;  elle  a  jugé  que  Thomme  de  couleur  ne  peut 
paraître  devant  les  tribunaux,  et  que  la  Constitution  fédérale  ne  leur  re- 
connaît aucun  droit  à  cet  égard.  C'est  une  interprélation  nouvelle  qui 
peut  avoir  les  plus  graves  conséquences.  Dans  peu  de  temps,  elle  aura  à 
se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'esclaves  a 
droit  de  transporter  sa  propriété  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  par  suite 
de  la  revendication  faite  par  M.  Léman  de  ses  esclaves  qui  l'avaient 
quitté  lors  de  son  passage  par  New -York.  Dans  le  cas  de  l'affirmative, 
le  droit  des  Etats  libres  dans  cette  question  sera  anéanti  i. 

*  C'est  le  président  qui  nomme  les  magistrats  de  la  Cour  suprême,  au  fur  et  à 
mesure  que  l'un  d'eux  vient  à  mourir.  Or,  la  plupart  des  présidents  ont  été  des 
hommes  du  Sud.  On  a  remarqué  que  trois  présidents  seulement  ont  été  des 
hommes  du  Nord  :  le  général  Harrisson,  qui  n'a  vécu  que  peu  de  jours  après  son 
élection  ;  le  général  Taylor,qui  ne  vécut  que  dix-huit  mois,  et  M.  Fillmore,  qui  fut 
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M.  Carey  voit  le  progrès  dans  l'abolition  de  l'esclavage,  comme  il  le 
voit  sous  un  autre  rapport  dans  le  libre-échange  ^  mais  il  ne  le  croit 
pas  possible  par  les  moyens  préconisés  par  les  économistes  d'Europe.  En 
ce  qui  touche  l'esclavage,  il  redouterait  une  émancipation  subite,  qui 
produirait  certainement  beaucoup  de  mal  aux  esclaves  eux-mêmes. 
C'est,  dit-il,  l'habitude  en  Europe,  en  France  surtout,  de  méconnaître 
le  précepte  :  Festina  lente;  de  sorte  qu'après  avoir  marché  trop  vite,  on 
recule  d'une  distance  plus  grande  que  celle  de  laquelle  on  avait  avancé. 

—  Vu  l'heure  avancée,  la  conversation  générale  est  close.  Mais  l'opi- 
nion de  M.  Carey  aurait  suscité,  si  le  temps  l'avait  permis,  plusieurs  ob- 
jections de  la  part  de  divers  membres  qui  l'ont  écouté  avec  intérêt,  mais 
qui  ont  sur  la  liberté  des  échanges  internationaux  et  sur  l'esclavage  des 
convictions  tout  à  fait  opposées  aux  siennes. 


trop  j)réoccupé  de  se  ménager  les  suffrages  du  Sud  pour  sa  réélection.  —  L'admi- 
nistration, étant  en  général  recrutée  par  des  présidents  élussous  l'influence  du  Sud, 
est  favorable  à  l'extension  de  l'esclavage.  Les  représentants  de  plusieurs  des  nou- 
veaux Etats  du  Sud  et  de  l'Ouest,  bien  que  leur  Constitution  n'admette  pas  l'es- 
clavage, votent  avec  les  représentants  du  Sud.  Note  du  rédacteur.) 
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Sommaire.  Loi  sur  la  Banque  de  France.  —  Décret  portant  diminution  des  droits 
sur  le  soufre.  —  Exportations  anglaises.  —  Payement  de  l'indemnité  pour  la 
suppression  du  péage  du  Sund.  — Modifications  à  la  loi  sur  les  marques  de  fa- 
brique.—  M.  d'Esterno  et  le  crédit  agricole  à  court  terme. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  des  lecteurs,  dans  le  Bulletin^  le  texte  du 
rapport  présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Devinck,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque  de  France.  Ils  y  trouveront  aussi  le  texte  de 
la  loi  même.  L'adoption  du  projet  de  loi  laisse  subsister,  à  quelques  ex- 
ceptions près,  que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure,  la  plupart  des  ob- 
servations que  nous  avons  faites  dans  notre  dernière  Chronique.  Nous 
persistons  à  croire,  et  c'est  une  opinion  qui  a  trouvé  un  organe 
très-énergique  dans  M.  Kœnigswarter  au  Corps  législatif,  que  la  loi  nou- 
velle, pour  procurer  au  commerce  et  à  l'Etat  lui-même  les  avantages 
qu'on  pouvait  en  espérer,  devait  être  conçue  dans  de  tout  autres  termes. 
On  remarquera  toutefois,  ou  plutôt  on  a  dû  remarquer  déjà^  que  quelques 
modifications  ont  été  adoptées  par  la  commission.  La  première  porte  sur 
la  forme  de  la  rédaction,  en  ce  qui  touche  les  rentes  à  transférer  à  la 
Banque  de  France  ;  la  seconde  concerne  le  prix  de  ces  rentes,  qui  ne  sera 
plus  déterminé  à  l'avance,  mais  d'après  le  cours  moyen  du  mois  qui  pré- 
cédera le  versement,  sans  que  ce  prix  puisse  être  au-dessous  de  75  fr. 
La  troisième  modification  a  pour  objet  de  remplacer  la  faculté  de  pren- 
dre une  commission  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  dans  certaines 
circonstances  exceptionnelles.  C'est  une  modification  qui  nous  paraît 
tout  à  fait  digne  d'être  approuvée,  et  que  nous  signalions  la  dernière  fois 
comme  fort  désirable,  au  moins  à  titre  de  satisfaction  théorique  à  un 
principe  que  nous  voudrions  voir  triompher  plus  franchement  et  plus  com- 
plètement, celui  de  la  non-réglementation  du  taux  de  l'intérêt.  Au  reste, 
il  faut  le  reconnaître,  cette  satisfaction  a  paru  beaucoup  moins  influer  sur 
les  résolutions  de  la  commission  que  la  difficulté  de  graduer  le  droit  de 
commission  proportionnellement  au  nombre  de  jours  que  les  échéances 
auraient  à  courir.  La  quatrième  modification  a  pour  but  de  faire  verser 
dans  le  fonds  social,  et  en  augmentation  de  ce  fonds,  ce  qui  peut  provenir 
d'une  surélévation  dans  le  taux  de  l'escompte.  La  cinquième  autorise 
l'émission  de  ^billets  de  banque  de  50  fr.  C'est  encore  une  mesure 
selon  nous  excellente.  Enfin  en  voici  une  que  nous  avions  également 
souhaitée  :  c'est  l'obligation  pour  la  Banque  de  France  d'établir,  dans  le 
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délai  de  dix  ans,  une  succursale  dans  les  départements  où  il  n'en  existe- 
rait pas.  Une  autre  disposition  abaisse  à  3  p.  100  le  taux  des  intérêts  du 
compte  courant  du  Trésor.  Une  dernière  modification  avait  été  vivement 
désirée  par  la  commission,  mais  elle  a  été  rejetée  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
elle  portait  sur  la  faculté  donnée  au  gouvernement  de  modifier  sa  con- 
cession après  une  période  de  vingt  années. 

—  La  presse  a  déjà  signalé  un  opportun  décret  du  gouvernement,  qui 
vient  en  aide  à  nos  cultivateurs  vinicoles  et  qui  a  en  outre  à  nos  yeux  le 
mérite  de  porter  une  nouvelle  atteinte  à  notre  législation  douanière.  Le 
quintal  métrique  de  soufre  non  épuré,  qui  payait  75  cent,  par  navires  fran- 
çais et  1  fr.  50  par  navires  étrangers,  ne  payera  plus  que  60  cent,  et  1  fr.  ; 
épuré,  au  lieu  de  5  fr.  et  5  tr.  50  cent.,  il  ne  supportera  que  1  fr.  et  i  fr. 
50  cent.  ;  enfin,  sublimé  en  poudre  ou  fleur  de  soufre,  il  entrera  moyen- 
nant un  droit  de  2  fr.  et  2  fr.  50,  au  lieu  de  13  fr.  et  de  14  fr.  30.— C'est 
donc,  comme  on  voit,  pour  le  soufre  épuré,  une  réduction  des  quatre 
cinquièmes,  et,  pour  la  fleur  de  soufre,  une  réduction  de  plus  des  cinq 
sixièmes  sur  les  droits  existants.  Nos  cultivateurs  trouveront  dans  cette 
bienfaisante  mesure  une  facilité  nouvelle  pour  lutter  contre  la  maladie  de 
la  vigne.  De  tous  les  moyens,  on  le  sait,  qui  ont  été  employés  contre 
Voidium  Tuckeri,  celui  qui  paraît  avoir  le  plus  généralement  réussi  con- 
siste à  projeter  le  soufre  sur  les  vignes  malades,  au  moyen  du  soufflet.  Si 
quelquefois  ce  moyen  lui-même  a  été  impuissant,  les  hommes  les  plus 
compétents  affirment  que  c'est  fau le  d'avoir  été  appliqué  au  moment  op- 
portun ou  d'avoir  été  suffisamment  répété.  Il  y  a  des  cas  où  deux  ou  trois 
soufrages  sont  nécessaires.  Ajoutons  que  le  soufrage  des  vignes,  dans  les 
conditions  de  prix  qui  vont  s'établir,  nhiugmentera  pas  sensiblement  le 
prix  du  vin.  La  mesure  qui  vient  d'être  prise  était  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  nouvel  emploi  de  la  fleur  de  soufre  en  a  déjà  provoqué  le  renché- 
rissement. Or,  ce  renchérissement,  qui  pouvait  s'accroître  encore,  ten- 
dait à  entraver  la  propagation  d'un  procédé  que  Tintérêt  public  ordonne 
de  répandre. 

—  La  statistique  des  relevés  mensuels  anglais,  des  Accounts,  vient  de 
s'enrichir  d'un  perfectionnement  qui  est  à  remarquer.  Le  relevé  d'a- 
vril contient,  pour  les  quatre  mois,  le  détail  des  exportations  par  pays, 
et  il  en  sera  ainsi  pour  les  relevés  ultérieurs,  de  sorte  qu'au  premier 
coup  d'œil  on  pourra  voir  en  quel  point  du  globe  s'est  accru  ou  réduit 
le  débouché  de  telle  marchandise.  Prenons  pour  exemples  les  tissus  de 
coton,  qui,  dans  l'exportation  anglaise,  occupent  le  premier  rang.  Sur 
une  sortie  totale  de  236  millions  de  francs  de  cotonnades,  nous  voyons 
que  rinde  anglaise  compte  à  elle  seule  pour  46  millions.  Sur  ce  point,  il 
y  a  progrès,  car  en  1856  la  vente  n'atteignait  pas  39  millions  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  avec  la  Chine,  où  la  lutte  est  engagée,  non  plus 
qu'avec  Java.  Après  les  pays  de  l'Inde,  c'est  l'Union  américaine  qui  reçoit 
le  plus  d'étoffes  de  coton  anglaises  ^  le  chiffre  en  est  monté,  pour  les 
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quatre  mois,  à  33  millions,  et  excède  de  5  millions  celui  de  1856.  Avec 
les  pays  du  Levant,  raccroissement  est  très-marqué  :  l'ascendant  com- 
mercial de  l'Angleterre  y  a  certainement  gagné  du  terrain  ;  avec  les 
Etats  de  l'Europe,  où  l'industrie  cotonnière  a  lait  de  grands  progrès,  on 
trouve  plutôt  décroissance,  et  ce  fait  est  sensible  surtout  pour  les  filés, 
dont  les  envois  à  l'Autriche  et  à  la  Belgique,  par  exemple,  sont  tombés 
de  4,338,000  livr.  (poids)  à  ^2,343,000.  Au  total,  l'exportation  des  fils  de 
coton  anglais,  qui  avait  été,  durant  les  quatre  premiers  mois  de  1856,  de 
26,696,000  kilogr.,  ne  ressort  plus,  pour  les  mêmes  mois  du  présent 
exercice,  qu'à  24,825,000.  —  Un  autre  fait  qui  frappera  l'attention  de 
nos  exportateurs,  c'est  l'extension  du  débouché  des  cotonnades  anglaises 
au  Brésil  et  à  Buénos-Ayres,  pays  dont  il  importe  tant  à  notre  commerce 
de  conserver  les  marchés. 

Signalons  encore  de  forts  accroissements  dans  l'exportation  anglaise 
des  lainages  (les  tissus  et  non  les  filés)  et  des  soieries.  Ce  dernier  article 
nous  touche  spécialement  -,  mais  c'est  surtout  en  Australie  que  se  sont 
accrus  les  envois.  —  Le  grand  total  du  fer  anglais,  le  premier  article 
après  les  tissus,  donne  pour  les  quatre  mois  488,060  tonnes,  soit  66,000 
de  plus  qu'en  1856.  Tous  les  pays,  sauf  le  nôtre,  ont  participé  à  cet  ac- 
croissement. Enfui  les  charbons  d'Angleterre  ont  vu  aussi  s'accroître 
notablement  leurs  expéditions  :  1,852,000  tonnes  (le  tiers  au  moins  de 
toute  notre  production)  contre  1,595,000.  C'est  la  France  qui,  pour  les 
houilles  anglaises,  est  le  marché  le  plus  important. 

—  Faisons  connaître  l'arrangement  annoncé  par  le  chancelier  de 
l'Echiquier  à  la  Chambre  des  Communes  pour  le  payement  de  la  somme 
accordée  au  gouvernement  danois  à  titre  d'indemnité  pour  la  suppression 
du  péage  du  Sund.  Le  chiffre  total  que  l'Angleterre  est  convenue  de  payer 
est  de  1,125,206  hv.  st.  (28,130,150  fr.).  On  devait  naturellement  s'at- 
lendre  à  voir  le  payement  d'une  somme  aussi  forte  réparti  sur  plusieurs 
années,  et  Ton  aurait  pu  supposer  que  la  situation  financière  du  pays  ne 
permettrait  pas  de  faire  peser  cette  charge  sur  le  revenu  d'un  seul  exer- 
cice. Mais  grâce  à  une  prospérité  dont  rien  n'interrompt  le  cours,  les  res- 
sources du  pays  se  sont  développées  à  un  tel  point,  que  le  gouvernement 
pourra  payer  de  suite  et  en  une  seule  fois  la  somme  intégrale.  II  ne  sera 
pas  nécessaire  de  recourir  à  l'emprunt  pour  l'acquittement  de  cette  in- 
demnité ;  l'excédant  des  receltes  sur  les  dépenses,  annoncé  par  le  chan- 
celier de  f  Echiquier,  y  suffira.  Ainsi  l'Angleterre  pourra  payer  comptant 
la  somme  stipulée  pour  le  rachat  des  droits  du  Sund  et  affranchir  son 
commerce  d'un  tribut  très-lourd,  sans  ajouter  à  la  dette  du  pays. 

—  Quelques  modifications  importantes  ont  été  apportées  par  le  Corps 
législatif  dans  ses  dernières  séances  à  la  législation  sur  les  marques  de 
fabrique.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les  considérations  présentées 
par  le  rapport.  Grâce  au  ciel,  en  dépit  d'attaques  réitérées,  le  principe  de 
la  marque  facultative  continue  à  prévaloir  sur  l'arbitraire  de  la  marque 
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obligatoire.  Est-ce  à  dire  que  les  abus  ne  doivent  pas  être  réprimés  ?  Le 
prétendre,  c'est  se  montrer  ennemi  et  non  ami  de  la  vraie  liberté.  Le 
rapport  accuse  l'ancienne  législation  d'avoir  rendu  la  répression  trop 
souvent  illusoire,  soit  par  l'absence,  soit  par  Ténormité  inapplicable  de 
la  pénalité.  La  loi  nouvelle  punit  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement,  ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite,  ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits  ou 
les  objets  de  leur  commerce  une  marque  appartenant  à  autrui,  et  enfin 
ceux  qui  ont  sciemment  vendu  et  mis  en  vente  des  produits  revêtus  d'une 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée.  Ainsi,  la  mise  en  vente 
de  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleuse  est  assimilée 
à  l'acte  même  de  la  contrefaçon.  On  comble  de  cette  manière  une  lacune 
de  la  législation  existante.  La  loi  prononce  des  peines  un  peu  moindres 
contre  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  se  sont  servis  d'une  imi- 
tation frauduleuse^  ou  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indi- 
cations propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit.  Un  dernier 
genre  de  délit  puni  par  la  loi  est  celui  d'avoir  vendu  ou  mis  en  vente  des 
marchandises  qui  ne  portent  pas  la  marque  obligatoire  pour  cette  espèce 
de  produits.  Les  peines  peuvent  d'ailleurs  être  doublées  en  cas  de  réci- 
dive. Quand  nous  aurons  ajouté  qu'en  cas  de  poursuites  pénales  l'action 
est  dévolue  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  conformément  au  droit 
commun,  nous  aurons  indiqué  les  dispositions  les  plus  essentielles  de  la 
nouvelle  loi. 

— Nous  avons  sous  les  yeux  un  fort  intéressant  mémoire  de  M.  d'Es 
terno  sur  le  crédit  agricole  à  court  terme,  ainsi  qu'un  rapport  dont  le 
texte  et  les  conclusions  ont  été  adoptés  par  le  Conseil  général  de  Saône- 
et-Loire  dont  M.  d'Esterno  est  vice-président.  Une  partie  du  mémoire 
et  le  rapport  tout  entier  critiquent,  dans  le  sens  le  plus  libéral,  la  légis- 
lation actuelle  du  cheptel,  fondée  tout  entière  sur  la  supposition  que  le 
cultivateur  est  incapable  de  discerner  ses  propres  intérêts,  et  aboutis- 
sant, dans  des  vues  déplacées  de  protection,  trop  souvent  à  empêcher  les 
opérations  les  plus  utiles.  Outre  les  réformes  recommandées  à  la  législa- 
tion du  cheptel,  M.  d'Esterno,  servant  d'organe  à  un  certain  nombre  de 
propriétaires  et  d'agriculteurs,  propose  d'autres  moyens  de  réaliser  ce 
crédit,  moyens  également  pratiques,  ce  nous  semble,  également  con- 
formes aux  principes  que  nous  avons  coutume  de  soutenir.  Voici  l'analyse 
de  quelques-unes  des  parties  du  mémoire  que  M.  d'Esterno  nous 
communique  et  qui  nous  paraissent  à  un  haut  degré  dignes  d'atten- 
tion. Le  crédit  agricole,  comme  tous  les  crédits  à  court  terme,  ne 
peut  reposer  que  sur  des  garanties  mobilières,  puisqu'elles  doivent 
être  immédiatement  réalisables.  Or,  par  un  effet  de  la  législation  ac- 
tuelle, tout  ce  que  l'agriculture  peut  posséder  de  meubles  est  immeu- 
ble par  destination,  ou  tout  au  moins  inengageable.  Tels  sont,  en  vertu. 
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de  l'art.  520  du  Code  civil,  les  récoltes  pendantes  par  racines  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis.  Telles  sont,  en  vertu  de  l'art.  521,  les 
coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées, 
lesquelles  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres 
sont  abattus.  Tels  sont  (art.  522),  les  animaux  que  le  propriétaire  du 
fonds  livre  au  fermier  et  au  métayer  pour  la  culture.  Tels  sont  enfin 
(art.  524)  les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  comme  les  animaux  attachés  à  la 
culture,  les  ustensiles  aratoires,  les  semences  données  au  fermier  ou 
colon  partiaire,  les  pigeons,  les  lapins,  ruches  à  miel,  poissons  des  étangs, 
les  pressoirs,  chaudières,  etc.  ;  les  pailles,  les  engrais  et  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 
Frapper  d'immobilisation  les  produits  des  forêts  dont  la  coupe  peut  être 
avancée  et  retardée  de  plusieurs  années,  et  qui  forment  un  capital  ac- 
cumulé, réalisable  à  chaque  instant  et  éminemment  propre,  ce  me  sem- 
ble, à  asseoir  une  opération  de  crédit  agricole,  est-ce  bien  rationnel? 
Fallait-il  ôter  le  caractère  mobilier  à  des  récoltes  prêtes  à  être  coupées, 
l'ôter  au  bœuf,  au  cheval,  au  mouton,  voire  même  au  lapin  de  garenne? 

Les  récoltes  rentrées  représentant  une  valeur  de  5  à  6  milliards  sont 
meubles,  il  est  vrai,  et  comme  telles  engageables  ;  mais  il  n'est  pas  besoin 
de  rappeler  les  difficultés  énormes  qui  rendent  ici  irréalisables  la  tradi- 
tion du  gage,  et  par  conséquent  la  possibilité  d'établir  un  crédit  sérieux 
sur  les  récoltes  rentrées.  Restituer  le  caractère  mobilier  à  des  objets 
qu'une  désignation,  à  bien  des  égards  arbitraire,  a  qualifié  d'une  autre 
tnanière,  est  donc  un  moyen  qui  se  présente  naturellement  pour  rendre 
possible  le  crédit  agricole  à  court  terme.  L'auteur  du  mémoire  entre 
dans  des  explications  qui  corroborent  cette  assertion.  L'engraissement 
des  animaux  s'opère  presque  toujours  en  moins  de  trois  mois  ;  il  faut 
de  six  à  huit  semaines  pour  une  vache  ou  un  mouton ,  et  environ 
douze  pour  un  porc  ou  un  bœuf.  On  indiquerait  difficilement  dans  le 
commerce  une  opération  à  court  terme  mieux  caractérisée.  Or,  cette 
opération  peut  embrasser  toute  la  production  de  la  viande,  qui  s'élève 
par  an  à  environ  1  milliard  de  kilogrammes.  M.  d'Esterno  cherche 
même  à  établir  que  la  fumure  des  terres  dans  une  exploitation  régulière 
exige  des  avances  aussi  courtes  que  l'engraissement  des  bestiaux,  en 
dépit  des  apparences  contraires. 

Enfin  voici  une  opération  à  court  terme  qui  paraît  facile.  Un  fermier 
doit  son  terme  d'automne  à  un  propriétaire  gêné  qui  ne  peut  attendre 
et  va  le  faire  saisir.  Le  fermier  a  pourtant  en  grange  sa  récolte,  fort  supé- 
rieure à  sa  dette,  mais  non  battue,  et  comme  telle  non  vendable.  Il  dira 
au  propriétaire  :  «  Autorisez-moi  à  engager  une  partie  de  ma  récolte, 
et  je  vais  vous  payer  ce  que  je  vous  dois.  » 

Pour  assurer  le  crédit  agricole  à  court  terme,  deux  choses  paraissent 
nécessaires  :  l'une  consisterait  à  simplifier  les  formalités  de  la  consigna- 
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tion,  laquelle  devrait  avoir  lieu  à  domicile  ;  le  consignataire  serait  con- 
stitué gardien  de  sa  propre  chose  et,  en  cas  de  détournement,  passible 
des  peines  portées  au  paragraphe  3  de  Tarticle  386  du  Code  pénal.  L'au- 
tre mesure,  indispensable  pour  donner  au  crédit  agricole  à  court  terme 
une  sanction  sérieuse ,  consisterait  à  étendre,  sinon  la  contrainte  par 
corps,  tout  au  moins  la  déclaration  de  failhte  aux  obligations  agricoles. 
En  établissant  que  l'agriculteur  qui  a  besoin  de  capitaux  leur  offrirait 
des  garanties  inférieures,  on  l'a  mis  hors  d'état  d'en  obtenir.  Tel  a  été 
de  même  l'eff'et  d'une  autre  disposition  qui  a  tourné  contre  son  but. 
Toujours  dans  la  supposition  que  l'agriculteur  ne  saura  pas  suffisamment 
comprendre  et  défendre  ses  propres  intérêts,  on  lui  a  interdit  d'em- 
prunter au  taux  ordinaire  du  commerce,  qui  est  de  6  pour  100.  Qu'en 
est-il  résulté?  qu'en  éloignant  de  1  agriculture  les  capitaux  qui  agissent 
ostensiblement  et  se  donnent  à  6  pour  100,  on  l'a  forcément  réduite  à 
recourir  dans  ses  besoins  aux  capitaux  interlopes  qui  coûtent  le  double 
ou  le  triple.  Ne  serait-il  pas  temps  d'assimiler^  à  ce  point  de  vue,  l'in- 
dustrie agricole  aux  autres  industries  ?  Henri  Baudrillart. 

Paris,  le  15  juin  1857. 


Errata   du  numéro  précédent  (  mai   1857  )  relatifs  à  l'article   intitulé  : 
Examen  des  principaux  arguments  des  prohibitionnistes . 

Page  1G8,  quatrième  avant-derniere  ligne,  qu'il  veuille,  lisez  :  qu'un  veuille. 

—  172,  ligne  8,  et  qu'alors,  lisez  -.  etalurs. 

—  174,  quatrième  avant-dernière  ligne,  filés  de  coton,  lisez  :  tissus  de  coton  de 

toule  sorte  sans  compter  les  filés . 

—  175,  ligne  1,  V obligation ,  lisez  :  l'impossibilité. 

—  186,  ligne  16,  ce  traité  du  commerce,  lisez  :  ce  traité  de  commerce. 


Le  Gérant  responsable,  GUILL/VUMIN. 
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